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AVERTISSEMENT. 


Si  l’art  de  la  finance  ne  confiftoit  qu’à  lever  arbitrairement  des  impôts  au 
nom  du  fouveraln , à les  verfer  dans  fon  tréfor  après  quelques  profits , la  langue 
propre  à cet  art  ferait  très-bornée.  Pour  en  compofcr  le  didionnaire  , il  ne  fau- 
drait que  ce  peu  de  mots  : percevoir  , rendre  compte  , & bénéficier. 

Mais  la  maflc  des  revenus  4p  l’Etat  étant  formée  de  la  réunion  de  différentes 
fources  qui  arrivent  au  même  point , chacune  fur  un  plan  particulier  , & par 
divers  canaux  d’une  forme  infiniment  variée  , & d’autant  moins  facile  à fuivre  , 
qu’elle  eft  remplie  de  finuofités  , l’entretien  & la  diredion  de  ces  fources  eft 
proprement  la  fcience  pratique  , la  fcience  du  financier  ; comme  le  calcul  de 
leurs  effets,  la  combinaifon  de  leurs  rapports,  la  difpofition  de  leurs  produits, 
eft  la  fcience  théorique , ou  la  fcience  de  l'homme  d’Etat. 

Celle-ci  eft  le  fruit  d’un  génie  aftif  <k  profond , qui  a long-rems  médité  fur 
les  véritables  caufes  de  la  profpérité  d'une  nation  , & dont  la  pafiîon  du  bien 
public  , toujours  ferme  & confiante , n’cft  jamais  rebutée  par  les  contrariétés , 
ni  détournée  par  les  cris  de  l’intérét  particulier. 

On  peut  étudier  les  principes  de  cette  fcience  , dans  I’hiftoirc  de  Sully , de 
Colbert  & de  quelques  autres  miniftres,  qu’une  ame  courageufe  & une  confcience 
toujours  pure , ont  foutenu  dans  leurs  opérations , & que  l’impartiale  pofiérité 
a vengé  ou  vengera  de  l’injufiice  de  leurs  contemporains. 

La  partie  pratique  des  finances , eft  établie  fur  des  loix  pofitives  qui  diftinguent 
les  cas , défignent  les  circonftances , &c  indiquent  les  lieux  où  chaque  nature 
d’impofition  doit  être  payée.  L’autorité  légillative  ayant  enfuite  étendu  .ou 
reftreint  , diminué  ou  augmenté  l’impôt , Phabileté  d’un  régifleur  eft  de  con- 
noître  ces  divers  règlemens , de  fe  pénétrer  de  leur  efprir,  & d’étudier  leurs 
motifs  , afin  de  ne  pas  s’en  écarter  dans  les  difficultés  qui  naiflent  fans  cefle,  de 
Padion  du  percepteur , & de  la  réadion  du  redevable. 

La  finance  , en  général , peut  être  confidérée  fous  trois  rapports. 

Dans  fa  burfalité. 

Dans  fon  utilité  pour  la  police  du  gouvernement  civiL 
• Dans  fa  liaifon  avec  la  politique. 
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La  finance  bu  riale  ou  fifcale  , eft  celle  qui  n’a  en  vue  que  de  procurer  deï 
fecours  au  gouvernement,  foit  en  levant,  pour  un  tems  limité,  une  forte  fonune, 
pour  fubvenir  à des  befoins  du  moment , ou  à l’acquittement  de  dettes  extraor- 
dinaires , foit  en  érabliflant  un  impôt,  dont  l’unique  but  eft  de  former  une  branche 
de  revenu.  L’impofition  du  doublement  de  la  capitation,  d’un  fécond  & troifxeme 
vingtième  , eft  dans  le  premier  cas.  Le  privilège  exclufif  de  la  vente  du  fel  & 
du  tabac , les  droits  d’aides , la  taille , la  capitation  , le  premier  vingtième  , font 
dans  le  fécond. 

La  finance  , dans  fes  rapports  avec  le  gouvernement  civil , devient  un  moyen 
d’empêcher  qu’une  province , une  ville , n’obtienne  un  avantage  trop  fenfible 
dans  fa  condition  & dans  fon  commerce  fur  d’autres  provinces  & d’autres  villes  , 
à moins  que  ce  ne  foit  pour  l’intérêt  général.  Elle  doit , en  conféq’ucnce , s'ins- 
truire des  produits  & des  reflources  de  chacune,  de  ce  qu’elle  tire  de  fa  polition 
locale,  afin  que  l’égalité  de  traitement  règne  par-tout,  & que  la  nullité  ou  la 
modicité  des  tributs  d’une  efpèce , Soient  balancées  par  l’augmentation  de  ceux 
d’un  autre  genre.  Ainfi , les  provinces  non  fujettes  aux  aides  , ou  exemptes  de 
gabelles,  doivent  Supporter,  toute  proportion  gardée  avec  leurs  facultés,  plus 
de  tailles  ou  de  capitation , que  les  provinces  où  ces  perceptions  font  établies. 

La  finance  liée  à la  politique , eft  celle , qui  embraflant  d’un  coup-d’ceil  toutes 
les  relations  extérieures  de  l’Etat , empêche  qu’elles  ne  puiftent  devenir  préju- 
diciables à la  nation , tant  en  impofant  des  droits  fur  les  objets  de  Pinduftrie 
& du  crû  des  étrangers,  lorfque  ces  mêmes  objets  fe  trouvent  dans  le  royaume 
en  quantité  fuffifante  pour  la  consommation  du  dedans , & pour  l’exportation 
au  dehors  ; qu’en  établiflant  une  réciprocité  qui  rende  la  condition  des  fujets  des 
puiflances  alliées  ou  voifines  , parfaitement  Semblable  à celle  qu’éprouvent  chez 
elles  les  fujets  de  l’Etat  (a). 


(<0  On  n’ignore  pas  que  plusieurs  écrivains  ont  penfé  que  la  fuppreffion  aWoluc  des  douanes 
k de  tous  les  droits  qui  en  dépendent  , léroit  une  opération  infiniment  avantageuse  an  foL 
On  trouve  à ce  fujet  le  paffiigc  Suivant  dans  les  mémoires  fur  la  vie  k les  ouvrages  de  M.  Turgot, 
in-t.  178»  . P“g-  UJ. 

* Il  auroit  propofé  au  roi  de  fupprimer  tous  les  droits  de  traites. 'Leur  abolition  étoit  une  grande 
5»  vue  politique  qui  devoit  nous  donner  fur  l’Angleterre  une  fupériorité  fi  prodigîeufc  , qu’il  eut 
■m  été  impotlible  à cette  puiflance  de  lutter  à l'avenir  contre  nous  ; elle  a environ  Soixante- doua» 
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Sous  ce  triple  point  de  vue  , le  Diftionnaire  des  Finances  devient  très-étendu. 
II  ne  doit  plus  être  borné , comme  dans  la  première  édition  de  l’Encyclopédie  , 
à un  petit  nombre  d’articles  propres  à expliquer  quelques  opérations  publiques , 
à faire  connoitre  la  forme  & l’effet  de  certaines  impofitions , ou  enfin  à définir 


» millions  de  revenus  établis  fur  les  droits  de  traite;  elle  fe  feroit  vue  forcée  de  les  ficrifier , St 
» alors  de  diminuer  fa  puiflance  de  tous  les  efforts  que  folde  ce  revenu,  ou  de  voir  fuir  en 
» France  prefque  tout  le  commerce  fur  lequel  ce  revenu  même  ell  fondé  ; car  , de  deux  Enta 
» suffi  voiftns  l'un  de  l'autre , celui  qui  voudroit  s'obftincr  à lever  foixante-douzé  millions  fur  le 
» commerce  , tandis  que  l’autre  ne  lui  demanderait  rien , doit  s'attendre  à voir  le  commerce 
■ prefque  entier  palier  du  ciié  de  la  franchife.  » 

II  ell  difficile  de  concevoir  comment  s’opéreroit  cette  infigne  révolution.  Dans  l’état  aéluel  des 
chofes  , où  la  prohibition  abfolue  Sc  le  danger  de  l’enfreindre  , s'oppofent  1 l'introduélion  dca 
draperies  5c  étoffés  angloifes  de  laine  ; il  en  entre  en  France  une  allez  grande  quantité  pour  nuire 
à nos  manufaélures , Sc  pour  exciter  les  plaintes  des  manufaüuriers.  Cependant  leur  valeur  cft 
renchérie  de  plus  de  dix  pour  cent  par  les  frais  d'aflurance  Sc  d'un  tranfport  clandeltin.  Quel 
feroie  le  débordement  de  ces  étoffés  , fi  les  portes  du  royaume  leur  étoient  ouvertes  i que  deviendroient 
nos  fabriques  d'étoffes  , de  bonneterie , 8c  les  millions  de  bras  qu’elles  emploient  î Cependant  les 
matières  premières  dont  elles  fe  fervent,  ne  paient  aucuns  droits  ; les  objets  de  leur  fabrique  font 
également  francs  i l’exportation  ; Sc,  malgré  ces  deux  grands  moyens  pour  que  nos  étoffés  entrent 
en  concurrence  avec  les  étoffes  angloifes , celles-ci  , par  leur  fupériorité  Sc  par  la  modicité  de  leur 
prix  , obtiennent  non-feulement  de  plus  grands  débouchés  , mais  même  la  préférence  en  France  fur  les 
étoffés  nationales.  Les  ouvrages  d’acier  8c  de  cuir  font  dans  le  même  cas. 

D'un  autre  côté  , nos  vins  de  Bourgogne,  de  Champagne,  de  Bordeaux,  8c  autres,  de  première 
qualité  ; nos  huiles  s' enlèvent  malgré  les  droits  qu'ils  paient;  il  n’en  relie  chaque  année  que  la  ' 

quantité  ncceflaire  à notre  confommarion  : que  produirait  de  plus  leur  affcanchiflTement  abfolu , finon 
une  perte  pour  les  revenus  de  l'Etat  , Sc  un  bénéfice  pour  le  propriétaire,  au  profit  duquel  tour- 
nerait la  nullité  des  droits,  car  la  valeur  de  la  denrée  n’en  feroit  pas  diminuée  ? 

Concluons  de  ces  faits , que  des  circonliancet  locales , de  bénignes  influences  du  climat , des  faveurs 
de  la  nature  StjJu  fol , attachent  à certaines  nations  des  avantages  qu'on  tenteroit  en  vsin  de 
leur  enlever;  mais  qu’il  ell  prudent  de  fe  garantir  à un  certain  point  de  cette  fupériorité,  poue 
tâcher  de  faire  valoir  la  concurrrnce  qu’on  peut  efpérer  d’acqucrir  dans  le  même  genre. 

Ce  feroit  affurémsnt  ie  trait  le  plus  fublimc  d’une  politique  éclairée  , que  dé  facrifier  dix  • neuf 
millions  pour  on  faire  perdre  foixante-douze  1 une  puiflànce  rivale  Sc  fouvent  ennemie.  Mais  les 
fpéculations  Sc  les  raifonnemens  des  écrivains  qui  conseillent  ce  lacrifice  , ne  font-ils  pas  démenti* 
par  l'évidence  Sc  par  leurs  propres  allégations  ! 

Si  l'Angleterre,  malgré  les  foixante-douze  millions  qu'elle  leve  fur  le  commerce  , ell  la  nation  de 
l'Europe  dont  le  commerce  ell  le  plus  confidérable  Sc  le  plus  animé  ; comment  fe  fait-  il  que  1* 

France  , qui  ne  leve  que  dix-neuf  millions  fur  fon  commerce  ; oïl  le  fol  Sc  l’indultrie  varient  davan- 
tage les  objets  d'un  grand  trafic; dont  la  population  cil  plus  que  le  double,  n'attire  pas  fi  elle  iq 

* ij 
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brièvement  des  termes  généraux  par  lefquels  on  diftingue  les  perfonnes  & les 
chofes  attachées  aux  finances  (é). 

On  a rafTemblé  tous  les  mots  en  ufagc  dans  chacune  des  divifions  de  la  finance, 
telles  qu’elles  viennent  d’étre  préfentées  , de  façon  que  cet  ouvrage  pût  faire  un 
vocabulaire  pour  la  taille , la  capitation  & le  vingtième  , fans  cefler  d’en  être 
également  un  particulier,  pour  les  aides,  pour  les  gabelles,  pour  le  tabac  , pour 
les  droits  de  traites  , pour  les  rentes , &c  pour  tout  ce  qui  concerne  l’adminif- 
tration  générale  des  finances , & la  langue  particulière  à chacune  des  parties 
qu’elle  comprend. 

Il  n’efl  pas  échappé  que  quelques-uns  de  ces  mots  fe  trouvent  déjà  définis 
dans  le  Dictionnaire  de  jurifprudence , qui  eft  une  portion  du  corps  de  Y Ency- 
clopédie méthodique  ; mais  comme  ils  n’ont  été  confidérés  que  du  côté  de  leur 
liaifon  avec  cette  fcicnce  ; que  leur  définition  & l’explication  des  détails  attachés 
à leur  acception  , n’ont  pas  reçu  toute  l’étendue  dont  ils  étoient  fufceptibles  , on 
s’eft  cru  obligé  de  rappeüer  ces  termes  dans  le  Diâionnairc  des  Finances , comme 
en  formant  une  partie  intégrante  & eflentielle.  D’ailleurs , le  but  qu’on  fe  pro— 
pofe , & qui  ell  d’offrir  le  travail  le  plus  complet  qui  ait  encore  été  publié  fur 
les  finances , n’eut  pas  été  rempli  , fi  on  eût  laifle  fubfifier  l'inconvénient  de 
recourir  au  Dictionnaire  de  jurifprudence , pour  trouver  la  définition  de  plufieurt 
termes  fpécialcment , conl'acrés  à la  légiflation  des  finances. 

Afin  de  faire  juger  du  nombre  & du  mérite  des  articles  qui  ont  été  tirés  de 
la  première  édition  3e  l’Encyclopédie  , on  les  a diftingués  par  un  aftérique , 
quand  on  les  a donnés  dans  leur  intégrité  , & par  deux  aftériquss , quand  ils  ont 
été  augmentés , réformés , ou  diminués. 


plus  grand  commerce  , qu’on  fuppofe  être  une  fuite  de  l’abolition  de  sous  les  droits  de  douane , de  par 
conséquent  de  leur  modicité  ? 

Attendons,  pourvoir  réalifer  cette  mcrveilleufe  révolution,  que  dans  le  traité  de  la  paix  univcrfelle  , 
toutes  les  nations  conviennent,  l'une  , d’être  uniquement  agricole  , une  autre,  feule  fabricante  , une 
trûilîcme,  exclufivcracnt  occupée  de  pêche  de  de  navigation,  une  quatrième , adonnée  aux  travaux  des 
mines  de  des  métaux,  Sec.  dtc.  C’cft  dommage  que  cette  paix  univcrfelle  foir  moralement  impollïble  ; 
car,  pour  l’établir  , il  faudroit  parvenir  à dépouiller  l'homme  de  fes  paffions  , c’eft-à-dire  , détruire 
fon  cfllncc  , de  anéantir  ce  qui  eft  le  principe  de  coures  fes  aélicns.  Autant  vaudroit  ôter  au  feu  fa 
chaleur  de  fa  flamme  , & cependant  attendre  qu’il  brûle  de  qu’il  confume. 

(£)  Voyez  ce  qui  a été  dit  à ce  fujet  dans  le  ProfpeéVu*  général  de  l’Encyclopédie  méthodique» 
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Avant  de  continuer  l’expofition  du  plan  qu’on  a fuivi , il  convient  dobfwvcr 
que  M.  Digeon  , direâeur  des  fermes , qui  s’étoit  d’abord  chargé  du  Di&ionnaire 
des  finances  , avoir  indiqué  , dans  le  profpeaus  général  de  \' Encyclopédie 
méthodique , publié  en  1781 , la  marche  qu’il  projctoit  pour  arriver  à fon  but. 
Mais  des  raifons  pcrfonnelles  l’ayant  engagé  à abandonner  la  carrière  qu’il  s’étoit 
ouverte , nous  y fommes  entrés  avec  une  opinion  & des  vues  qui,  fans  s écarter 
beaucoup  des  fiennes,en  diffèrent  cependant  affez  pour  exiger  ici  quelque  dé- 
veloppement. 

Toutes  les  branches  de  produit  qui  compofent  la  fomme  des  revenus  de  l'Etat , 
fe  diftinguent  généralement  en  impofitions  & en  perceptions.  Les  premières  font 
la  taille,  le  taillon  , la  capitation , les  vingtièmes.  Elles  ne  varient  jamais,  ni  par 
le  fond  , ni  par  la  forme  de  leur  levée.  Elles  ne  tiennent  point  aux  circonftances, 
ni  à la  volonté  des  contribuables. 

Au  contraire  , les  perceptions  , qui  font  les  droits  de  toute  cfpèce  , tels  que 
ceux  d’aides  , de  gabelles  , d®  traites  , domaines  , éprouvent  des  variations  dans 
leurs  produits,  fans  que  leur  cflcnce  ccffe  d’étre  la  même  ; leur  paiement  cft 
purement  fpontanée  : ce  font  des  cas  particuliers , de  certaines  conjon&ures  , qui 
en  opèrent  la  nécelïité  ; par  conféqucnt  il  dépend , en  quelque  forte,  des  rede- 
vables de  s’en  affranchir. 

Mais  les  impofitions,  comme  les  perceptions,  font  établies  & adminiftrées 
par  d’anciennes  loix  qui  leur  font  propres  , & qui  ont  été  réformées  ou  étendues 
par  de  nouvelles , tant  fur  la  règle  de  leur  affiette,  que  fur  la  forme  de  leur  recou- 
vrement. On  a cru  devoir  rapporter  la  dernière  , quand  elle  a preferit  des  chan- 
gemens  de  quelque  importance  , ou  quand  il  en  eft  réfulté  de  nouvelles  lumières 
fur  la  confi fiance  d’une  impofition  , & de  nouveaux  principes  pour  fa  manu- 
tention. 

A l’égard  des  perceptions  ; on  a donné  une  définition  hiftorique  & maté- 
rielle de  chaque  droit.  On  a remonté  à fon  origine , & aux  prétextes  ou  aux  motifs 
de  fon  établiffement.  On  l’a  fuivi  dans  les  variations  qu’il  a éprouvées  ; dans 
les  reftriâions  qu’il  a reçues;  on  fait  voir  comment  le  produit  d’un  droit  nou- 
veau, d’abord  incertain  & peu  intéreffant , s’eft  accru,  i°.  par  les  foins  qu’un 
fermier  met  à le  régir  ; i°.  par  la  perfection  que  cette  régie  reçoit  de  bail  ea 
bail  ; 30.  par  la  conceffton , de  la  part  du  prince , de  quelques  nouvelles  forma- 
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lités  tendant  à la  confervation  du  droit,  & dès-lors  plus  gênantes , mais  aufïï  plu» 
capables  de  réprimer  la  fraude  , & de  faire  fru&ifier  la  recette.  Enfuite  on  fait 
connoitre  la  nature  aéluelle  de  chaque  droit , les  principes  qui  en  conflituent  le 
fond  & règlent  la  forme  de  le  percevoir  ; finalement  on  donne  le  montant  de 
fon  produit  annuel. 

Chaque  citoyen  qui  paie , délirant  de  favoir  pourquoi  il  paie , comment  il 
doit  payer , s’il  eft  des  moyens  de  fe  procurer  quelque  affranchiflement , 
on  a dû  faire  mention  des  privilèges  relatifs  à chaque  efpèce  de  droit  & d’im- 
pofitions  à fon  article  alphabétique.  Mais  il  n’a  pas  été  polfible  de  defeendre 
dans  le  détail  des  immunités  particulières  d’une  ville  , d’une  paroifTe , d’une  com- 
munauté , & dans  l’examen  des  titres  qui  en  font  le  fondement.  On  ne  s’eft 
arrêté  qu’aux  privilèges  d’une  province  entière, ou  à ceux  qui,  par  leur  étendue 
ou  leur  Angularité , méritoient  quelque  confidération. 

Par  une  fuite  de  ce  plan , on  n’a  ni  pu , ni  dû  parler  des  droits  des  parti- 
culiers , feigneuriaux  ou  autres,  qui  n’ont  aucun  rapport  avec  ceux  qui  compofcnt 
les  revenus  publics. 

On  n’a  pas  cru  non  plus  devoir  faire  mention  de  ce  qui  regarde  les  monnoies 
& le  change , parce  que  la  connoiflance  de  ces  matières  tient  aux  opérations 
du  commerce,  & que  leur  adminiftration  entre  naturellement  dans  la  feieneç 
générale  de  l’économie  politique. 

Les  droits  de  douane  ou  de  traites  intérefîant  toutes  les  claffes  de  la  fociété, 
principalement  celle  qui  fabrique  , celle  qui  commerce  & celle  qui  voyage , on 
a traité  les  articles  de  cette  partie  avec  plus  de  détail  que  les  autres , & l’on 
peut  dire  même  avec  plus  de  confiance  , parce  que  vingt  années  de  pratique  & 
de  théorie  ont  mis  à portée  de  fe  garantir  d’erreur  & d’illufion.  On  doit  ajouter 
encore  , parce  que  jufqu’à  préfent  il  n’a  rien  été  imprimé  de  relatif  à ces  droits  , 
que  le  tarif  de  1664,  & l’ordonnance  de  1687,  avec  des  commentaires  qui 
d’ailleurs  n’ont  pas  été  retouchés  depuis  près  de  trente  années. 

On  a recherché  pourquoi  cette  branche  de  revenu  qui  rapporte  à l'Angleterre 
environ  foixante-douze  millions  de  livres , produit  à peine  quinze  millions  à 
la  France  (c), 


(c)  On  réduit  cc  produit  à quinze  millions , pirce  qu’en  effet  Ici  droits  de  triites  proprement  dits, 
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Quant  à la  partie-  des  domaines  , qui  eft  également  d’un  grand  intérêt , & 
d’une  difficulté  non  moins  grande  à connoltre  à fond  ; tout  ce  qui  s’y  rapporte 
eft  dû  à un  directeur  qui  joint  à trente  années  d’expérience  , une  théorie  très* 
éclairée  , & qui  a toujours  trouvé  le  tems  de  cultiver  la  littérature  avec  fruit. 
C’eft  à fon  attachement  pour  nous , & à fon  zèle  pour  la  propagation  des  lu* 
mieres  , que  nous  devons  les  articles  qu’il  a inférés  dans  ce  Di&ionnaire , & 
nous  nous  faifons  un  plaifir  de  lui  en  marquer  ici  toute  notre  reconnoiffancc; 

Ce  fentiment  ne  nous  parle  pas  moins  en  faveur  des  direâeurs  des  fermes, 
& de  ceux  de  la  régie  générale , qui  ont  bien  voulu  nous  fournir  un  grand  nombre 
d’articles  concernant  le  tabac , les  aides  , les  cartes  , les  cuirs  , & nous  procurer 
des  renfeignemens  , ou  des  inftruftions  compofées  pour  les  différons  prépofés 
qui  font  attachés  à la  manutention  des  droits  de  ces  parties. 

Un  commentaire  très-eftimé  fur  l’ordonnance  des  gabelles  a beaucoup  fervi 
pour  les  articles  de  cette  ferme. 

Nous  avons  auffi  fait  ufage  de  plufieurs  mémoires  manuferits , dont  nous 
avons  été  à portée  de  prendre  connoiffance , ou  qui  nous  ont  été  communiqués, 
tout  en  impofant  à notre  fenfibilité  la  condition  de  fe  taire.  Quoique  ces  mé- 
moires continffent  des  idées  & des  principes  différens  des  nôtres,  nous  nous 
fommes  fait  un  fcrupule  d’y  toucher  ; nous  les  avons  donnés  tels  qu’ils  nous  ont 
été  remis , fans  en  garantir  les  faits , & fans  en  difeuter  les  conféqucnces. 

Si  malgré  tous  les  fecours  que  nous  avons  recherchés , il  eft  encore  quelque* 
articles  qui  laiffent  à defirer,  nous  ofons  affurer  que  c’eft  contre  notre  intention. 
Mais  malgré  les  peines  qu’on  a prilcs  pour  acquérir  des  documens , on  n’a  pas 
toujours  réuffi. 

Parmi  les  perfonnes  qui  étoient  à portée  d’en  fournir , les  unes  les  ont  fait 
efpérer  fans  jamais  les  donner  ; les  autres,  fans  les  refufer  expreffément , les  ont 
promis  de  ü mauvaife  grâce , qu’il  eût  été  déraifonnable  d’y  compter.  Quelques 


ne  montent  guère  qu’à  cette  Comme  , 8c  ne  s’e'lcvent  à vingt  millions , comme  on  l’obfervc  *u  mot 
DROIT',  que  parce  qu’on  y a joint  depuis  long-tcms  plufieurs  droits  qui , par  leur  nature,  tiennent  à 
la  partie  des  aides  ou  à celle  des  gabelles  : droits  que  le  régime  des  traites  a plus  de  facilités  8c  4» 
moyens  pour  percevoir  que  ccs  deux  parties. 
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autres  ont  répondu  aux  follicitations  qui  leur  ont  été  faites  , par  des  phràfes 
majeftueuftment  contournées  , qui  fignifioient  que  leur  bonne  volonté  étoit  en- 
chaînée par  leur  devoir,  ou  plutôt  que  leur  importance  tenoit  à leur  diferétion; 
comme  s’il  eût  été  queftion  de  révéler  le  fccret  de  l’Etat , quand  on  demandoit 
Amplement  à connoitre  , avec  exaâitude , les  produits  de  quelques  impoli  rions 
dans  certains  pays  ; les  formes  de  leur  répartition , &c  celles  de  leur  recouvrement. 
Et  ces  difficultés , on  les  faifoit  dans  un  tems  peu  éloigné  de  celui  où  le  tableau 
général  des  finances  venoit  d’étre  mis  fous  les  yeux  du  public  , & n’avoit  pas 
moins  fervi  à gagner  fa  confiance , qu’à  s’attirer  l’admiration  des  gouvernenien* 
voifins  ! 

En  France , où  tout  fe  fait  pour  le  fouverain  & par  le  fouverain  , la  natioh 
eft  peu  inftruite  de  la  firuation  des  revenus  publics.  Loin  d’exciter  fon  zèle  par 
cette  confidence  , à laquelle  elle  n’a  jamais  été  admife  que  par  des  hommes 
d’Etat,  fupérieurs  aux  petites  vues  & aux  petites  craintes  de  la  médiocrité; 
tout  s’arrange  de  façon  qu’elle  ne  connoit  pas  plus  la  totalité  des  recettes 
•que  celle  des  dépenfes.  Le  moyen  , après  cet  état  des  chofes  , d’obtenir 
des  renfeignemens  de  gens  jaloux  d’agrandir  leur  importance  , par  l’opinion 
qu’ils  font  les  confidens  de  l’Etat  , & perfuadés  que  le  myftere  & les 
ténèbres  doivent  fans  celle  envelopper  leurs  aâions , leurs  paroles , & jufqu’à 
‘ leur  filence  ! 

Il  a même  été  un  tems  où  l’on  a porté  cette  politique , auffi  étroite  que 
rigoureufe  , jufqu’à  défendre  févèrement  de  rien  écrire  fur  les  matières  d’ad- 
miniftration  ; comme  11  des  hommes  fenfés  , des  citoyens  pleins  d’amour  pour 
leur  patrie , après  avoir  mûrement  réfléchi  fur  les  caufes  de  fon  bonheur  , ne 
pouvoient  pas  avoir  le  droit  de  propofer  leurs  idées , en  y joignant  la  fageffe 
de  dénoncer  , non  des  perfonnes  , mais  des  abus  inhérens  à la  nature  des  chofes 
établies , & en  montrant  la  nécelïïté  & la  poflîbilité  de  les  réformer. 

N’efl-ce  pas  dans  les  ouvrages  de  plufieurs  écrivains  fur  l’économie  politique , 
qu’on  a fouvent  trouvé  des  vues  que  leur  utilité  a fait  adopter  par  l’adminiftration  ? 
N’eft-ce  pas  d’après  les  réclamations  réitérées  des  hommes  éclairés  , fur  l’évidence 
des  avantages  de  l’exportation  des  grains  , préfentée  dans  de  bons  livres  , que 
cette  liberté  a été  accordée  généralement,  & qu’elle  l’eft  encore  particuliérement? 
ce  qui  a ^ dit  mot  Annuel. 

Au 


Digitized  by  Google 


AVERTISSEMENT.  9 

: Au  relie,  quelques  foins  qu’on  fe  foit  donné , on  n’a  point  prétendu  pcéfenter  un 

'corps  de  doctrine  irréfragable  pour  les  financiers , ni  un  fyltême  parfait  pour  • 
les  finances.  Ce  Diâionnaire  n’eft  véritablement  que  le  recueil  des  mots  qui 
font  en  ufnge  dans  l’adminillration  générale  & particulière  des  finances  ; mais 
la  définition  & le  développement  de  ces  mots, deviennent  quelquefois  allez  étendus 
pour  former  une  forte  de  petit  traité  fur  l’objet  auquel  ils  fe  rapportent. 

V oyc{  les  articles  Balance  du  commerce  , Banque  , Caisse  d’escompte  , 
Caisse  de  Poissy , Capitation  , Chambrb  de  justice  , Clergé,  Comf- 
tablie  , Crédit  public  , Domaines  , Douane  de  Lyon  , Drogueries- 
Epiceries,  Droits,  &c.  &c. 

La  marche  que  nous  avions  à fuivre  pour  remplir  cette  tâche , a été  tracée 
par  les  célébrés  écrivains  qui  ont  conçu  & exécuté  le  premier  plan  du  Dic- 
tionnaire Encyclopédique.  Au  mot  Encyclopédie  , on  y trouve , ««  que  I’En- 
» cyclopédie  doit  être  une  expofition  rapide  & défintéreffée  de»  découvertes 
»»  des  hommes , dans  tous  les  teins  , dans  tous  les  lieux , dans  tous  les  fiecles , 
f >»  dans  tous  les  genres  , fans  aucun  jugement  des  pcrfonncs  ; qu’elle  doit  parti- 
» culiérement  extraire  des  auteurs  les  idées  fingulieres , les  obfervations , les 
» expériences , les  vues , les  maximes  & les  faits  ; qu’il  y a des  ouvrages  li 
•»  importans,  fi  bien  médités  , fi  précis,  qu’une  Encyclopédie  doit  les  engloutir 
>»  en  entier  ; qu’il  faut  diftribuer  les  matières  extraites  aux  endroits  qui  leur  font 
1»  propres  ; favoir  dépecer  artiftement  un  ouvrage  , en  ménager  les  diftributions , 

»»  en  préfenter  le  plan , en  faire  une  analyfe  qui  forme  une  ou  plufieurs  parties 
»»  d’un  article  dont  les  renvois  indiqueront  le  relie  du  corps  ; qu’il  importe 
u quelquefois  de  faire  mention  des  chofcs  abfurdes , mais  légèrement  & en 
»»  partant , feulement  pour  l’hiftoire  du  genre  humain , qui  fe  dévoile  quelque- 
»»  fois  mieux  dans  certains  travers  finguiiers  , que  dans  les  aâions  les  plu* 

•>  raifonnables. 

>»  Il  faudra  avoir  un  cenfeur  intelligent , qui  fâche  fe  prêter  au  caraôere 
»>  général  de  l’ouvrage,  voir  fans  intérêt  ni  pufillanimité',  n’avoir  de  refpeâ  que 
» pour  ce  qui  eft  vraiment  refpeâable  ; diftinguer  le  ton  qui  convient  à chaque 
>»  perfonne  & à chaque  fujet  ; ne  s’effaroucher  ni  des  propos  cyniques  de 
» Diogene  , ni  des  termes  techniques  de  Winflou  -,  ni  des  fyllogifines  d’Anaxa- 
t*  goras  ; ne  pas  exiger  qu’on  réfute  , qu’on  affoiblifle  ou  qu’on  fupprime  ce 

»>  qu’on  ne  raconte  qu’hifioriqucment  ; fentir  la  différence  d’un  ouvrage  inunenfe 
. , * * * 
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»»  & d’un  in-iz  ; aimer  allez  la  vérité  , la  vertu , le  progrès  des  connoilïancél 
» humaines  & l’honneur  de  la  nation , pour  n’avoir  en  vue  que  ces  grandi 
»>  objets.  >» 

Tel  eft  Pefprit  dans  lequel  a été  exécutée  l’Encyclopédie  des  finances.  Elle 
eft  précédée  d’un  difcours  préliminaire , ou  efiai  hifiorique , dans  lequel  on  a 
confidéré  l’état  des  finances  chez  les  nations  les  plus  anciennes  & les  plus 
célébrés.  On  a fait  enfuite  le  tableau  des  nôtres , depuis  la  formation  de  la 
monarchie  jufqu’à  nos  jours.  On  a vainement  cherché  fi  l’art  ou  la  fcience  du 
gouvernement  des  finances  avoit  fait  des  progrès  proportionnés  à ceux  de» 
autres  fciences  ; c’eft-à-dire,  fi  on  avoit  découvert  le  moyen  intéreflant  de 
concilier  la  malheureufe  néceflïté  de  lever  des  impôts , avec  une  telle  équité  dans 
leur  répartition  , que  la  profpérité  de  l'Etat , comme  celle  des  peuples  , en  fut 
le  réfultat  néceflaire. 

Nous  n’avons  plus  maintenant  qu’à  citer  les  ouvrages  principaux , fur  lef- 
quels  nous  avons  mis  en  pratique  la  doârine  que  nous  ont  enfeignée  nos  maîtrea 
& nos  devanciers , au  mot  Encyclopédie. 

Au  nombre  de  ces  ouvrages , font  les  Economiques  , trois  volumes  in- 4®. 
attribués  à M.  Dupin,  fermier -général , qui  a fourni  différens  articles  à la 
première  édition  de  l’Encyclopédie.  Ces  trois  volumes , imprimés  en  1745  & 
1746  , traitent  de  tout  ce  qui  a rapport  à l’économie  politique  & aux  finances 
de  l’Etat.  On  s’eft  fait  d’autant  moins  de  fcrupule  de  s’en  approprier  une  grande 
partie , qu’il  n’en  exifte  qu’un  très-petit  nombre  d’exemplaires , originairement 
diftribués  par  l’auteur,  fans  qu’il  en  ait  été  vendu  un  feuL 

Les  Recherches  & confidcrations  fur  les  finances  , fix  volumes  in-11 , publié» 
par  M.  de  Forbonnais , nous  ont  également  fourni  des  fecours  importans. 

Mais  les  plus  confidérables , nous  les  avons  tirés  des  Mémoires  concernant 
les  impofitions  & les  droits  qui  ont  lieu  en  Europe  6 en  France.  Cet  ouvrage  , 
qui  préfente  des  renfeignemens  fur  les  finances  de  la  plus  grande  partie  des 
nations  Européennes , qui  fait  connoître  en  particulier  l’origine  & la  forme  de 
chacune  des  branches  de  revenu  qui  compofent  la  malle  de  la  recette  du  trefor 
»oyal,  a été  imprimé, en  1768  & 17  69, à l’imprimerie  royale, en  quatre  vol.  in-f% 
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On  le  doit  aux  foins  & au  travail  de  M.  Moreau  de  Beaumont , intendant  des 
finances.  Il  n’en  a été  répandu  dans  le  public  qu’environ  deux  cents  exemplaires. 

Les  autres  fources  majeures  dans  Iefquelles  nous  avons  puifé  , font  le  Bail 
de  s fermes  royales  unies  , fait  à Me.  Jacques  Forceville  le  J 6 feptcmbre  1 738 , 
pour  fix  années , imprimé  en  1739  , in-f  , à l’imprimerie  royale  ; bail  dont 
les  conditions  fubfiftent  encore  dans  toute  leur  force , attendu  qu’il  n’y  en  a 
point  eu  d’autre  fait  avec  les  mêmes  détails  ; le  Trahi  général  des  aides , 
par  feu  M.  le  Fcvre  de  la  Beliande , diredeur  de  corrcfpondance  dans  cette 
partie,  à l’hôtel  des  fermes,  in-f,  1760  ; le  Dictionnaire  des  domaines  , de 
Bofquet , aullî  mort  diredeur  de  corrcfpondance  de  ces  droits , trois  volume* 
in- f , 1 7 61  ; le  Diclionnaire  de  légijlaeion , de  jurifprudence  & de  finances , 
pour  toutes  les  fermes-unies  de  France , par  M.  Buterne  , agent  des  fermes  à 
Aix.  On  n’a  rien  emprunté  de  cet  ouvrage , que  pour  la  partie  des  petite* 
gabelles  , fur  Iefquelles  l’auteur  paroît  affez  infiruic , ainfi  que  fur  les  formes 
de  procédure  admifes  à la  chambre  des  comptes  & cour  des  aides  de  Provence , 
à laquelle  fon  ouvrage  eft  dédié,  in- 4?,  un  volume,  imprimé  en  1763  ; le 
Code  des  tailles , fix  volumes  in-ix. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  citer  encore  l'Eloge  de  Colbert , avec  des 
Cotes  très-intéreffantes  fur  toutes  les  matières  qui  font  du  r effort  de  l’admi— 
diffration  des  finances , couronné  en  1 773  par  l’Académie  Françoifc. 

Le  Compte  rendu  au  roi  en  1781  , par  M.  Neker  , diredeur  général  des 
finances. 

Le  Diclionnaire  des  finances  , petit  in- n,  imprimé  en  1717,  qui  contient 
une  courte  définition  de  quelques  mots  emufage  dans  les  bureaux  de  cetre  partie  , 
extraite  des  didionnaires  de  Richeler,  de  Furetiere,  & de  l’Académie  Françoife  , 
'ne  nous  a fervi  uniquement  qu’à  completter  la  nomenclature  autant  qu'il  étoit 
pofiible.  1 

L’expérience  de  trente  années  paffées  en  différentes  parties  de  finance  , nous 
a été  bien  plus  utile.  Elle  nous  a mis  en  état  de  définir  des  mots  tçtfh- 
niques , d’expliquer  les  termes  d’une  langue  uniquement  établie  par  la  tradition  , 
qui , jufqu’à  préfent,  n’étoit  entrée  dans  aucun  didionnaire  ; & enfin  , de  prendre 
dans  leur  ufage , la  connoiffance  des  idées  qu’ils  emportent , & des  formalité* 
qu’ils  impofent.  • 
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Si  le  defir  de  féconder  les  obligations  de  l’Entrepreneur  de  l’Encyclopédie 
méthodique , & de  répondre  à l’empreffement  du  public  pour  cet  ouvrage  , a pu 
laiflér  échapper  quelques  moyens  de  le  fatisfaire , nous  recevrons , avec  reconnoif- 
fance  , toutes  les  obfervations  qu’on  voudra  bien  nous  faire  , tous  les  mémoires 
que  l’on  aura  la  générofité  de  nous  adreffer , tant  fur  notre  plan  , & fur  les  diffé- 
rens  articles  qui  compofent  ce  volume  , que  fur  ceux  qui  feront  la  matière 
des  volumes  fuivans.  Tout  efl  difpofé  pour  renfermer  l’Encyclopédie  des  finances 
en  trois  volumes , & nous  comptons  publier  les  deux  derniers  dans  l’efpace 
de  deux  années. 

Nous  n»  devons  pas  terminer  cet  avertiffement , fans  annoncer  ici  que 
toutes  les  fois  que  nous  avons  eu  à parler,  ou  d’opérations  de  finance  , ou 
des  motifs  qui  les  infpiroient,  nous  avons  pris  la  liberté  d’expofer  notre  façon 
de  penfer,  fans  néanmoins  nous  permettre  de  juger  les  chofes,  ni  les  perfonnes. 
Dans  cette  circonflance  , comme  par-tout , nous  ne  nous  fommes  expliqués 
qu’avec  les  égards  qu’on  doit  à des  hommes , mais  avec  un  plus  grand  refped 
encore  pour  ce  qui  nous  a paru  être  la  vérité. 

Voyc\  les  mots  Beaucaire  , (foire  de)  Boulogne  , Bretagne  , Calais  , 
Contrebande. 

Egalement  éloignés  de  déshonorer  notre  plume  par  de  viles  calomnies  , ou 
de  la  proftituer  à de  baffes  adulations  , nous  ne  nous  fommes  pas  laiffés  féduire 
par  la  manie  fi  commune  de  tout  blâmer , de  tout  contredire  , & nous  nous 
fommes  défendus  de  toute  affeâion  particulière  ; mais  nous  n’avons  pu  réfifter 
au  plaifir  fi  doux  de  louer  & d’applaudir  quand  l’occafion  s’en  eft  offerte. 
On  reconnoîtra  que  le  plus  fouvent  nous  n’avons  été  que  l’écho  des  gens 
raifonnables  & défintéreffés.  • 

V~oyc{  les  mots  Bail  , CRiûiT  public  , Contrôleur  - cénéral  des 
finances. 
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ESSAI  H I 

SUR  LES  F 

Par  M.  Rousselot  de  Surgy, 
de  P Academie  des  Sciences , Ans 
Royal. 

• 

T ■ o R s Q u E tacite  dit  que  le  repos  des 
nations  ne  peut  être  alluré  que  par  les 
armes,  que  les  armes  ne  peuvent  êcrc  en- 
, tretenues  que  par  des  dépenfes , que  les 
0 dépenfes  enfin  font  fondées  lur  les  tributs  ; 
cet  écrivain  profond  nous  indique  à- la- fois 
le  principe  <Sc  la  fin  des  finances  (i).  Sous  le 
nom  de  finances,  on  comprend  toute  efpèce 
de  deniers  publics,  & le  pouvoir  de  les  lever 
cil  un  des  attributs  de  la  fouveraineté  ; mais 
comme  un  prince  & tout  homme  qui  com- 
mande à d’autres  hommes  , doit  fe  pro- 
pofer  pour  objet  leur  utilité  & leur  bon- 
heur, fon  premier  foin  dans  la  levée  des 
deniers  publics  ell  d’ufer  de  modération  , 

& d'établir  une  jufle  proportion  entre  les 
facultés  6c  la  contribution  des  fujefs  de 
l’Etat. 

Les  grandes  exaélions  diminuent  les 
revenus  publics  , quoiqu’elles  femblent 
d’abord  les  augmenter  ; elles  en  tarifient 
les  fources  , détruifent  l’agriculture  <5c  le 


(i)  Ncc  quics  genriura  fine  armis  , ncc  arma  line 
tfipcndiu  , ncc  Ilipcndia  line  tributiî,  Hifi.  lib , 4. 
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Ancien  Premier  Commis  des  Finances , 
0 Belles-Lettres  de  Dijon , ô Cenfeur 

commerce  ! elles  excitent  les  plaintes  , 
& Unifient  par  enfanter  des  troubles  6c  des 
révolutions  (t). 

L’objet  le  plus  efientiel  de  toutes  les 
fociétés  politiques  , elt  donc  de  régler  les 
impofitions  de  maniéré  qu'elles  ne  foienc 
onéreufes  à perfonne  ; car  c’efl  moins  en- 
core Je  poids  de  l'impôt  que  l’inégalité 
de  fa  charge  qui  chagrine  & révolte.  Que 
chaque  individu  contribue,  dans  une  pro- 
portion mefurée  fur  les  forces  , à don- 
ner de  la  vigueur  au  corps  politique  donc 
il  eft  membre  ; c'eft  ce  concours  d’intérêts 
6c  d’efforts  qui  fait  la  fûreté  de  l'Etat, 
afiurc  la  propriété  particulière  de  chacun  , 
6c  maintient  l’exécution  des  loix  établies 
pour  la  tranquillité  générale.  Les  excep- 
tions , les  privilèges  , toujours  en  fa- 
veur des  riches  , font  un  mal  d’autant 


(l)  Perfonne  n'ignorc  que  l'indépendance  que  la 
continent  Américain  vient  d’acquérir  fi  glorieufc- 
ment,tire  fon  origine  de  l'aélc  du  timbre  , qui,  en 
1764  ,défcndoit  d'admettre  dans  les  tribunaux  toat 
titre  qui  n'auroit  pas  été  écrit  fur  du  papier  mar- 
qué , Sc  vendu  par  le  file. 
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plus  grand  , qu’ils  détruifent  cetrc  propor- 
tion , & renvcrfent  toutes  les  règles  de  la 
juftico.  Plus  un  citoyen  a de  propriétés , 
plus  ilad’intéréc  à la  confervation  de  la 
chofc  publique  , & plus  il  doit  par  conlë- 
quent  contribuer  aux  moyens  d'aflurer 
cette  confervation. 

L’adminiftration  des  finances  , confi- 
dérée  fous  ce  point  de  vue  , eft  la  première 
St  la  plus  importante  des  fciences  dans  tous 
Jes  gouvernemens.  L’auteur  de  l’cflai  poli- 
tique fur  le  commerce  , en  a une  fi  haute 
opinion  , qu’il  dit  qu’il  vaudroit  mieux  , 
pour  un  Etat , perdre  cent  mille  hommes 
par  une  faute  de  politique  , que  d’en  com- 
mettre , ou  lailfer  fubfifter  une  elTenticlle 
dans  la  finance , parce  que  le  dommage  de  la 
première  fe  réduiroit  à cent  mille  hommes 
de  moins  , & que  la  fécondé  en  feroit  peut- 
être  périr  plus  de  cinq  cents  mille,  & louf- 
frir  dix-huit  à vingt  millions.  M.  de  Sully 
dit  , en  parlant  de  l'adminiflration  des 
finances  : » c'eft  le  point  le  plus  eflenticl  & 

le  plus  intérclïant  du  gouvernement. C’eft 
» par  le  moyen  des  finances  que  l’on  fait 
» tout.  Sans  elles  , on  ne  fauroit  rien  faire. 
» C’eft  de-là  que  dépend  le  foulagcment  ou 
» l’accablement  des  peuples.C’eftdc-là  que 
» dérivent  les  bons  ou  les  mauvais  fuccès 
t»  des  defteins  & des  entreprifes;  c’eft  ce  qui 
» caufe  la  grandeur  ou  la  ruine  des  em- 
» pires.  » 

Il  cft  donc  certain  que  le  premier  gou- 
vernement formé  par  les  hommes  , fut  le 
berceau  de  la  fcience  économico-politique  ; 
mais  a-t-elle  fait  des  progrès  en  raifon  de 
fon  ancienneté  Si  de  ion  utilité  r Eft-elle 
arrivée,  ainfi  que  plufieurs  autres  fciences  , 
à un  degré  de  perfeétion  qui  ne  lailïè  rien  à 
délirer  ? C’eft  ce  qu’on  fe  propofe  d’exa- 
miner  ici. 

La  finance  ou  l’art  de  régler  , de  perce- 
voir & de  dépenfer  les  revenus  publics,  in- 
dépendamment des  principes  généraux  que 
nous  avons  expofés  ci-devant,  en  a qui  lui 
lui  font  propres.  Ils  tiennent  à la  nature 
des  climats  & des  gouvernemens  , au  carac- 
tère des  peuples,  à les  moeurs  & à fon  génie. 

La  coiinoiftiince  de  ces  différons  objets 


peut  feule  devenir  une  fuite  d’idées  , dont 
lacombinaifon  l'ert  à former  un  fyftéme  ou 
un  plan  de  finances  ; car  , en  derniere  ana- 
lyfc  , les  revenus  publics  ne  peuvent  être 
que  le  produic  des  contributions  de  chaque 
particulier. 

Si  nous  parcourons  les  annales  des  na- 
tions les  plus  anciennes  , nous  verrons  que 
les  taxes  qu'elles  payoient,  d'abord  fim|  les 
& peu  confidérablcs  , comme  les  Etats 
nailfans  donc  elles  avoient  à foutenir  la 
foiblclfe  , s'accrurent  Si  fe  multiplièrent 
fous  différens  noms , à mefure  que  l’cfprir 
de  conquête  s'introduit  , ou  dès  que  l'au- 
toritc  , jaloufe  de  les  droits,  voulut  tenter 
de  les  étendre. 

On  doit  avoir  la  plus  haute  opinion  de 
l’état  des  finances  des  Babyloniens , par 
les  dépenfes  qui  avoient  été  faites  dans  leur 
Capitale.  Si  l’on  s’en  rapporte  à ce  que 
racontent  les  hiftoriens  ; les  murailles  , les 
quais,  les  ponts , les  digues,  les  canaux, 
faits  four  l'Euphrate,  les  palais  , les  jardins, 
tout  annonçoit  la  plus  foiiîe  opulence  dans 
la  nacion  ; les  richeffes  du  feul  temple  de 
Bel , confiant  en  ftatues , en  tables , en 
coupes , vafes  , enccnfoirs  , étoienc  éva- 
luées à plus  de  cinq  cents  millions  de  notre 
monnoie. 

Les  rois  d’Egypte  pofledoient  de  vafte* 
domaines;  & , riches  par  leur  économie, 
rrouvoient  dans  leurs  revenus  particuliers  & 
dans  l'affcéUon  de  leurs  fujets  voués  au  fer- 
vice  de  la  patrie  , fans  autre  intérêt  que 
celui  de  la  défendre  , les  reffources  nécef- 
faires  pour  réprimer  les  offenses  de  leurs 
voifîns,  & même  pour  foumettre  plufieurs 
nations  à des  tributs , dont  une  partie  étoie 
réfervée  au  fouverain,  & l’autre  fe  parta- 
geoit’emrc  les  prêtres  & les  guerriers,  qui 
compofoienr  tout  1 Etat. 

C’eft  ainfi  que  Séfoltris  ,1520  ans  avant 
l’ère  chrérienne , rendit  l’Ethyopie  ét  une 
partie  de  l’Inde  tributaires  de  l’Egypte.  Ses 
fucctffeurs  impoferent  de  fcmblables  loix  à 
la  Judcc. 

Les  fruits  de  leurs  viéloires  épargnoient 
des  fublides  aux  peuples , ou  du  moins  rc- 
duijoient  ceux  qu’ils  payoient  à de  légères 
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taxes,  réparties  par  arure  de  terre,  qui 
ctoic  à-peu-prés  notre  demi  arpent.  Elles 
s'acquittoient  partie  en  moniioie,  & partie 
en  denrées , qu’on  rafTembloit  daus  des 
magafins  royaux. 

Il  paroit  que  dans  la  fuite  ces  taxes  furent 
réglées  au  dixième  du  produit  des  terres. 
Arillote  en  fait  mention  au  livre  i de  fes 
économiques.  Diodore  de  Sicile  & Scrabon 
confirment  ce  récit. 

L’hiftoire  facrée  vient  à l’appui  des  hif- 
toriens  profanes.  On  trouve  au  premier 
livre  des  rois  , que  le  droit  des  rois  ell  de 
prendre  le  dixième  des  moiflbns,  des  ven- 
danges & des  troupeaux  (}). 

Cette  même  taxe  fur  les  terres  fe  trouve 
dans  toutes  les  républiques  de  la  Grèce. 
Solon  , qui  avoir  une  parfaite  connoilfance 
de  la  légiflation  égyptienne  , en  emprunta 
la  divilioH  qu’il  fit  du  peuple  Athénien  en 
quatre  dalles  , donc  chacune  payoit  au 
trclor  public  la  dixième  partie  de  fon  re- 
venu. Suivant  la  lettre  de  Pififtratc  à So- 
lon ,'4) , outre  cette  taille  réelle  , les  Athé- 
niens levoienc  le  dixième  de  la  valeur  des 
marchandifes  importées  dan»  leur  port  ap- 
pelle Pirée.  Suivant  Xénophon  (5)  & Dé- 
mollhènc  ( 6 ) , cette  dernicre  impolition 
varia  fans  doute  beaucoup  dans  la  fuite , 
puifqu’on  voit  dans  les  hilloriens(7),  qu’elle 
fut  fucceflivement  réduiteau  vingtième , au 
cinquantième,  & même  au  centième (8). 

Au  relie  , quelle  qu'ait  été  la  quotité  de 
cette  impoficion  , il  e/l  certain  qu’on  la 

(|)  Hoc  crie  jus  regis  qui  imperaturus  cil  vobis 
k fegetes  vcltras  St  vincarum  reditus  addecimabic  , 
grrgrs  quoque  vcftros  addecimabit , dit  U praphett 
aux  Ifruéliles . 

(4)  Hilloirc  univerfcllc  , rrad.  de  l'anglois , édi- 
tion in-4.  tom.  4.  pag.  41a. 

(y)  Hift.  greq.  lib.  1 , pag.  4J0.  ' 

(4)  Gratis  advcrsùs  Leptincm. 

(7)  Thucydide,  lib.  7,  num.  x8,  dit  que  les  peu- 
ples fournis  à la  domination  dos  Athéniens  payoient, 
J>ir  forme  ilc.tribur , le  vingtième  dcsnarchandifcs 
qu'ils  tranfportoient  par  mer. 
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donnoit  à ferme  dans  chaque  port.  C’elt 
ce  qui  fe  voit  dans  Andocidc  , oraifon  des 
Myllères.  Il  rapporte  qu’tyi  Argyrienaf- 
fermoit  trente  talcns  l’impôt  du  cinquan- 
tième , qui  fe  levoic  à Olympic  , ville  de  is 
Morce  (9). 

Mais  tous  ces  impôts,  qui  ne  paroifTcnc 
établis  que  dans  lesporcs  de  mer,  lemblenc 
moins  être  une  refiource  du  file  , qu’une 
indemnité  des  dépenfes  faites  pour  conf- 
truire  & entretenir  les  ports.  Ils  font  le 
prix  de  la  facilité  & de  la  commodité  que 
trouvoient  les  navigateurs  , tant  pour  abor- 
der que  pour  décharger  les  marchandifes 
qu’ils  apporcoient. 

Les  finances  de  la  Grèce  reçurent  beau- 
coup dlgccroilFement,  lorfqu' Athènes  en  fuc 
devenue  la  métropole,  490  ans  avant  l’ère 
chrécienne.  Tous  les  états  de  cetre  partie 
du  monde  , coures  les  nations  qui  l’habi- 
toient , reconnoiilbient  la  nécellicé  d’a- 
voir toujours  fur  pied  des  forces  à oppofer 
aux  Perles  qui  leur  donnoient  de  l’inquié- 
tude. Ariltide  fut  choift  , d’un- ton  fenre- 
ment  unanime,  pour  régler  le  fublidc  def- 
ciiic  à cette  dépenfe  extraordinaire.  Ce  ver- 
tufcux  Athénien  le  fixa  à quatre  cent* 
foixantc  talens  (10).  Il  en  fit  la  répartition 
avec  tant  de  fagellc,  que  cette  contribution, 
également  agréable  à tous  les  confédérés  , 
fut  appeilce  le  bonheur  de  la  Grèce  : pre- 
mier <5c  peur  être  unique  exemple  , qu’un 
impôt  ait  obtenu  les  appIaudifTemens  d« 
tous  ceux  qui  en  fupportoient  le  poids. 

On  ne  trouve  rien  de  détaille  dans  les 
hiltoriens,  fur  les  finances  des  LaccJémb- 
nierts.  On  voit  feulement,  par  les  loix  de 
Licurgue,  que  ceux  qui  avoienc  trois  en- 
fans,  n’étoient  fujers  qu’à  une  taxe  médio- 

(8)  Xénophon  rapporte  que  cet  iirpâ  1 n’étoil 
pour  les  alliés  que  du  centième  de  la  valeur  de# 
marchandifes. 

(9)  Voyez  l'ouvrage  de  M.  Bouchaud , intitule  : 
de  l'impôt  du  vingtième  fur  les  fuccefEons  , in-8. 
*77*-  . 

(10)  Le  talent,  fuivant  Budée  , dais  fon  traité  dt 
ajfe , elt  cftime  environ  1400  lir. 
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cre  ; & lorfqu’on  en  avoit  quatre  , on  n’en 
payoit  aucune.  11  paroît  que  ce  peuple , qui 
recevoir  une  éducation  (i  propre  à former 
des  foldats,  étoit  peu  habile  dans  la  fcience 
des  finances.  L’expédient  dont  il  fit  ufage 
pour  payer  aux  Samicns  les  lubfides  qu’ils 
demandoient  , n’a  pas  trouvé  d'imita- 
teurs, & probablement  n’en  aura  jamais. 
Comme  il  n’y  avoit  point  de  trcfbr  public 
à Sparte,  & qu’on  étoit  fans  moyens  pour 
fatisfaire  à cette  demande  , il  fut  ordonné 
que  tous  les  citoyens  , leurs  familles  âc 
leurs  troupeaux,  jeûneroient  pendant  un 
jour,  écqueladépcnfequiauroir  eu  lieu  fans 
ce  jeûne,  feroit  donnée  aux  Samiens  (i  i). 

Si  nouspalTons  à l’examen  des  finances  des 
Romains , nous  reconnoîtrons  queVeft  4 
ce  peuple  conquérant,  qui  parvint  à for- 
mer un  empire  à-peu  prés  aufiî  étendu  que 
l’etoit  alors  le  monde  connu,  que  l'Eu- 
rope doit  les  principes  & la  légifiation 
qu’elle  fuit  en  matière  d’impofitions. 

Quoique  la  plus  grande  partie  des  écri- 
vains attribue  la  décadence  de  ce  fameux 
empire  à dis  caufes  qui  fcmblent  étran- 
gères aux  finances,  cependant  il  n’elf  pas 
moins  vrai  que  leur  défordre  y contribua 
be  aucoup.  On  apperçoit  ai  Cément  des  liai- 
fons  & des  rapports  entre  le  faite  & la  cupi- 
dité, entre  une  dépenfe  défordonnée  & 
les  vexations  , enfin  , entre  la  tyrannie  <5c 
le  relâchement  de  tous  les  liens  de  l’état. 

C’ell  un  fpeéladc  digne  de  tout  homme 
public , de  voir  que  jamais  l’empire  Ko- 
niajn  ne  fut  porté  au  plus  haut  degré  de 
fplendeur  que  fous  les  règnes  de  Céfar  & 
d'Augulle.  Ces  empereurs  , à l’exemple  de 
Servius  Tullius,  qui  le  premier  avoit  or- 
donné le  dénombrement  de  fes  fujets  , le 
procurèrent  une  connoilfance  exacte  & dé- 
taillée des  forces  & de  la  richefle  de  leur 
empire,  & c'elt  ce  qui  compofa  le  rationairc 


(I  OLacrdemonii  cùm  Samii  ab  ipfis  pererenr  ut 
pétunias  fibi  eonferrent  rcCupcrMuris  patriam  , 
iepuin  fecerunt,  una  die  deberc,  & dominos,  faini- 
liaro  de  jumenta  tejunarc  , de  quanrum  infumriilTct , 
iï  non  jejunaretur,  quifquc  tantum  ttibutre  Saraii*. 
a.  Pafr  fo J. 
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romain.  Ce  cadaflre  les  mit  en  état  de  faire 
une  fage  difpenfation  des  revenus  publics  , 
dont  la  diffipation  entraîna  fous  leurs  fuc- 
cefleurs  la  ruine  de  l’Etat. 

Mais  n’anticipons  point  fur  les  événe- 
mens.  Il  paroît  que  fous  les  rois  de  Rome, 
les  impôts  conluloient  en  une  efpèce  dé- 
capitation ou  taxe  par  tête  , «St  dans  des  re- 
devances exigées  furies  objets  du  commerce 
maritime,  & qu’on  peut  appeller  droits  de 
douane,  airrti  qu’on  les  a vus  dans  la  Grèce. 
Tite-Live  le  donne  à entendre,  en  difanc 
que  l’expulfion  des  rois  délivra  le  peuple 
des  contributions  qu’il  payoit  (n). 

Il  paroît  cependant  que  les  impôts  con- 
tinuèrent de  fubliltcr,  puifque  Valerius, 
l’ubiicola  ou  Poplicola  , troiiicme  conl’ul  , 
en  accorda  l’exemption  aux  veuves , aux 
pauvres  & aux  orphelins.  Ce  fut  ce  même 
conful  qui  ordonna  que  le  tréfor  public 
feroit  dèpofé  dans  Je  temple  de  Saturne, 
pour  que  le  peuple  Romain  pût  avoir-con- 
noilTance  des  dépenlès  auxquelles  il  four- 
nilîoir. 

Jufqu’à  la  trois  cent  cinquantième  année 
de  la  fondation  de  Rome,  les  foldats  ne  fu- 
rent point  foudoyes  parla  république;  ils  al- 
loient  à la  guerre  à leurs  frais,  & ce  ne  fut 
qu’au  liège  de  Veycs  que  les  troupes  com- 
mencèrent à recevoir  une  folde.  Lorfque 
les  Romains  avoienr  vaincu  une  nation  , ils 
ne  lui  accordoicnt  jamais  la  paix  qu’après 
avoir  pris  une  partie  du  territoire  des  vain- 
cus , & il  étoit  incorporé  à celui  de  la  ré- 
publique. Une  partie  de  ces  champs  con- 
quis (c  vcndoitpour  indemnifer  l’Etat  des 
frais  de  la  guerre;  une  autre  fe  dillribuoic 
gratuitement  aux  foldats  & aux  pauvres  du 
peuple  ; quelquefois  on  en  donnoit  à cens 
au  profit  de  la  république , & des  patriciens 
avides  fc  les  faifoient  adjuger,  pour  les 
céder  eofuitc  moyennant  une  redevance 
conlidérablc , & indépendamment  du  cens 
dû  au  domaine. 

Les  armées  étoient  nombreufes , & néan- 


(ia)  Porroriis  quoque  & tributo  plcbe  liberata  , 
cil  ctt  hiftorun  , iib.  a,  cap.ÿ. 


Digitized  by  Google 


V 


PRÊLIMINAIR  E. 


moins  les  impôts  étoient  modiques.  Le 
bon  ordre  & l’économie  du  gouvernement , 
les  richcfles  de  Carthage  , de  la  Sicile  & 
des  villes  d’Afie , qui  furent  portées  dans 
les  tréfors  , fuppléerent  aux  contributions 
du  peuple.  Les  généraux  d’armée  n'étoient 
alors  que  les  dépofitaircs  du  butin  conquis 
fur  les  ennemis. 

Quintus  , Flaminius  , Cornélius  Len- 
tulus , Lucius  Tcrtinius , Quintus  Mi- 
nucius,  Titus  Quintus  Flaminius  , Aci- 
lius , Scipion  l’Africain  , Lucius  Scipion  , 
Cneius  Alanlius  , Caton  d'Urique  , & plu- 
fieurs  autres  , firent  entrer  dans  le  tréfor 
public  des  fommes  immenfes  apres  leur 
conquétc'de  la  Macédoine  , de  l'Efpagnc, 
de  la  Grèce  , de  l’Afrique , de  l’Egypte , duv 
royaume  de  Pont  St  de  l'Arménie. 

Celles  que  Paul  Emile  apporta  après  la 
défaite  du  roi  Perlée  , furent  fiprodigicu- 
fes , qu'au  rapport  de  Plutarque  , on  ne 
leva  aucune  forte  d’impôts  depuis  ce  tems 
jufqu’auconfulatde  Hirrius&dc  Panla(t  y). 

Afarius , Sylla  , Pompée  , Cél’ar  , Lu- 
cullus , furent  les  premiers  qui  commen- 
cèrent à s’attribuer  une  partie  des  dépouilles 
des  peuples  vaincus  auxquels  on  impofoit 
pour  principale  condition , celle  de  payer 
les  frais  de  la  guerre. 

Ils  étoient  encore  obligés  de  fournir  aux 
armées  romaines  des  tributs  & routes  fortes 
de  denrées  , même  des  vaifleaux  de  guerre 
&des  bùtimens  detranfport  : ainfi  , torique 
les  armées  étoient  hors  du  territoire  de  la 
république , elles  lui  coûtoient  peu.  On  en 
voit  une  preuve  dans  la  réponfe  laconique 
que  Portius  Cato , qui  commandoit  l’ar- 
mée d’tfpagne  , fit  aux  commilTaires  des 
vivres  que  la  république  avoit  envoyés 
pour  pourvoir  à la  fublillance  des  troupes. 


(Ij)  Tite-Live  & Plutarque  rapportent  que  ce 
conful , après  avoir  vaincu  Autiochus  St  les  Eto- 
liens , obtint  les  honneurs  du  triomphe  ; qu'on  y 
vit  quatre  mille  cinq  cents  marcs  d’argent  en  malTc , 
près  de  huit  mille  marcs  d’argent  monnoyé,  deux 
cents  qu  irantc-huit  mille  ciltjphorcs  , une  grande 
quantici  de  v.'.fcs  d’argent  tifclcs  d’un  grand  poids, 
St  quarafitc-itx couronnes  d’or,  &c.  & c. 


Ce  général  les  congédia,  en  leur  difant: 
Bellum fe  alït  ; & à Ion  retour,  H fit  porter 
vingt  millions  dans  le  temple  de  Saturne. 

Les  hifloriens  ne  font  plus  mention  de 
taxes  ni  d'impôts  que  fous  le  confulat'de 
Cornélius  Dolabeila  & AI.  Fulvius  Nobi- 
lior,  l'an  de  Rome  595;  lyj  ans  avanc 
l’èrc  chrétienne. 

Tite-Live  dit  que  ces  confiais  établirent 
beaucoup  d’impolitions  , & nommément, 
des  droits  de  douane  (14) , c'ell-à-dire  ,fur 
les  marchandifes. 

Quarante  ans  après  , Caïus  Gracchus  , 
des  enu  tribun  du  peuple  , & auteur  de  la 
l'édition  des  Gracchcs  , impofa  des  droits 
confidérables  fur  les  marchandifes  qui  fc- 
roient  apportées  dans  les  ports  du  royaume 
de  Pergame  , ou  qui  en  feroient  exportées  : 
royaume  que  l'on  fouverain  Attale  avoic 
légué  à la  république  par  tellament. 

A mefure  que  les  Romains  fqumettoienc 
des  nations , ils  y établifioient  des  impurs 
du  même  genre  ; on  les  voit  en  Sicile , 
en  Efpagne , dans  les  Gaules  , dans  la 
Grande  - Bretagne  & l’Ecoflc. 

Les  tributs  de  tant  de  contrées  formoient 
un  revenu  qui  fuffifoic  aux  dépenfes  de  la 
république.  Cette  confidération,  jointe  aux 
plaintes  qu’occafionnoit  là  perception  des 
droits  de  douaneen  Italie , fit  propolèr  leur 
fupprelîion  par  le  préteur  Aletellus  ; & la 
loi  qui  l’ordonna  environ  un  fiède  avanc 
notre  ère , fut  rcyuc  avec  des  applaudif- 
femeus  univerfels. 

Il  ne  reftoit  plus  à Rome  & dans  toute 
l’Italie  d’autre  impôt  que  le  vingtième  du 
prix  des  efclavcs  vendus  ou  affranchis  par 
leurs  maîtres,  créé  deux  cents  cinquante, 
ans  auparavant,  fous  leconlulac  de  C.  N.* 
Manlius  & Caïus  Martius , pour  former  un. 
tréfor  public  defliné  à des  (15)  dépenfes 
prelfantes  ou  extraordinaires. 


(14)  Fortorij  quoque  îc  vcélig.ilia  niuU.i  inlfituo' 
mot,  lib.  40, cap.  yi. 

(iy)  Tire-Liv.  lib.  7,  cap.  tS,  Sc  in  lib.  17, 
cap.  ri,  où  il  appelle  cet  impôt  aurum  viufîma~ 
r'utnu 
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Dans  le  même  tems  où  les  douanes  de 
l’Italie  étoient  fermées,  Q.  Mucius  Scevola, 
proconful  ou  gouverneur  de  Pergame,  pu- 
nit rigoureufemenr  les  chevaliers  Romains 
qui  s’étoient  rendus  coupables  d’extorfions 
dans  la  perception  des  revenus  de  la  répu- 
blique dont  ils  étoient  les  fermiers.  II  en 
condamna  pluficurs  à la  prifon  , & fit  met- 
tre en  croix  un  efclave  qui  avoir  été  Je 
complice  de  fon  maître 

Il  établit  auffi  des  infpcélcurs  d’une  pro- 
bité reconnue  & très-verfés  dans  les  affaires 
de  finance,  pour  examiner  les  livres  des 
Fubiicains , <Sc  parvint  en  moins  de  neuf 
mois  à réformer  tous  les  abus  qui  s’étoient 
introduits  dans  les  taxes  & dans  la  manu- 
tention des  finances  de  fon  proconfulat. 

A juger  de  ces  abus  par  l’étendue  & les 
effets  de  la  reconnoiffânce  des  habitans  de 
Pergame  , il  falloit  qu'ils  fuffent  bien  op- 
preffifs,  puisqu'ils  confacrerent  la  mémoire 
du  gouverneur  qui  les  en  avoit  délivrés , 
eh  inltituant  en  fon  honneur  une  fête  à 
laquelle  ils  donnèrent  le  nom  de  Mucia. 
Monument  qui  prouve  combien  la  jufticc 
a d’empire  fur  le  cœur  des  peuples , & 
plus  glorieux  pour  Mucius,  que  l’éclat  paf- 
iager  d’un  jour  de  triomphe. 

Pluficurs  autres  gouverneurs  de  pro- 
vince fuivirent  l’exemple  de  Mucius  Sce- 
vola , & le  fénat  chargea  les  confuls  & lei 
préteurs  de  porter  également  leur  vigi- 
lance fur  la  levée  des  deniers  publics  ; 
en  forte  , difent  les  hifloriens,  , que  les 
vexations  des  fermiers  qui  avoient  rendu 
le  joug  "de  la  république  infupportable , 
furent  arrêtées  du  moins  pour  quelque 
tems. 

La  fuppreffion  des  douanes  en  Italie 
ne  dura  qu’environ  cinquante  ans , c’ell- 
dire  , jufqu’à  la  didaturc  de  Jules  Céfar  , 
qui  les  rétablit  au  rapport  de  Suétone  (17). 

Augufte  , fon  héritier,  trouvant  le  tre- 

•. - * ■'  - — — - ■— 

(i<5)  Hiftoire  untvcrfcllc,  traduite  de  l’angiois , 
in  4.  tom.  8 , pag.  608. 

(17)  Pcregrinarum  mcrcium  portoria  inftituitj  in 
Julio  Cxfare,  caput  aj. 


for  public  épuifé  par  les  guerres  civiles  , 
& infuflifant , malgré  ces  nouveaux  reve- 
nus , pour  payer  la  folde  des  troupes  , 
fonda  une  caille  militaire.  A fon  entretien  , 
il  affréta  le  produit  du  vingtième  qu’il  im- 
pofa  fur  les  fucceflions  , les  legs , & toute 
efpèce  de  donation  à caufc  de  mort  (1  8). 

On  rapporte  à ce  fujec  que , mécontent 
de  ce  que  le  fénat  différoit  d’approuver  l'é- 
tabli fFcmen t de  ce  vingtième  , qui  étoit 
annoncé  depuis  quelques  années,  il  ulade* 
l'adrefle  fuivante. 

Cet  empereur  déclara  qu’il  alloit  met- 
tre encore  une  taxe  fur  toutes  les  terres  de 
les  maifons , fans  dire  quelle  feroit  fa  quo- 
tité , ni  la  forme  de  fa  levée.  Il  ehvoya  en 
même  tems  des  émiflaires  en  differêns  en- 
droits , pour  drefler  des  rôles  de  toutes  les 
propriétés  ; chaque  fénateur  craignant , 
d’après  ces  préliminaires  , d’être  plus 
chargé  par  cette  nouvelle  impofition  , que 
par  le  vingtième  des  fucceflions,  opina 
pour  ce  dernier.  Il  fut  établi  comme  l’em- 
pereur l'avoir  propofé.  C’ell  à ce  meme 
empereur  que  paraît  remonter  l'origine  de 
la  taille  &de  la  capitation  {19),  qui  le  font 
perpétuées  jufqu’à  nous;  mais  il  leur  donna 
une  bafe  plus  certaine  qu'auparavant,  en 
faifant  faire  avec  foin  ce  dénombrement 
dont  parle  l’évangile  (10).  On  prétend  que 
c’efl  fur  ce  travail  qu’il  compoià  & écrivit 
de  fa  propre  main  le  raiionanum  ou  brévia - 
rium  imperii. 

Les  fuccelfrurs_  d’Augulte  accrurent  & 
multiplièrent  les  impôts , ou  plutôt  les 
exaétions  , fuivant  leur  caractère  de  fagetle 
ou  d’avarice. 

Néron,  à fon  avènement  au  trône  des 
Céfars  , témoigna  le  defir  de  fupprimer 
les  droits  de  douane  , qui  fans  doute  don- 
noient  un  produit  conlidérable  ; mais  il  le 


(18)  DionCalCus,  lib.  jf  , pag.  ydy,  édition  de 
tfioS.  . 

(19)  Tribun  ordinaria  inftituic  alia  , in  agros  , 
alia  in  capita  , dit  Suclune, 

(19)  S.  Luc.  Exiir  editum  à Caefarc  Aui^uito,  ut 
dcfcribcrctur  uniycrlui  orbis. 
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rendît  aux  raifons  du  fénat,  qui  lui  repré- 
fenta.  que  c’étoit  préparer  la  ruine  de  l'em- 
pire, que  de  diminuer  les  revenus  deltinés 
a le  îbutenir,  parce  que,  s'il  ôtoit  les  doua- 
nes , bientôt  après  on  lui  demanderoit 
l’abolition  de  tous  les  autres  impôts  (it). 

Après  s’étre  rendu  aux  rcprtlèntations 
du  fénat , il  renouvella  & confirma  des 
ioix  faites  pour  réprimer  les  vexations  & 
la  cupidité  des  fermiers  publics.  Jufqucs-là 
leurs  baux  & leurs  droits  avoicnt  été  tenus 
fccrets  ; il  fut  ordonné  qu’ils  fcroicnt  pu- 
blics & affichés  ; que  ■ les  receveurs  ne 
pourroieny , après  une  année  révolue , de- 
mander ce  qu’ils  auroieftt  négligé  de  perce- 
voir (n).  Que  le  préteur  à Rome  & les 
gouverneurs  ou  leurs  lieutcnans  dans  les 
provinces  (ij),  connoîtroîent  de  tout  ce  qui 
auroic  rapport  à la  manutention  des  fer- 
miers. 

Mais  lorfque  des  gouverneurs  avides  ou 
avares  les  favorifoient , il  n'y  avoit  plus  de 
bornes  à la  tyrannie. 

On  voit  fous  Jules  Céfar,  Licinius  , ci- 


(11)  Dubitavit  Ncro,  an  cunéla  vcéligalia  omitti 
jubcret , idquepulcherrimum  donum  gcncri  tnorta- 
lium  darct,  lcd  itnpctum  cjusactinuère  fcnatorcs  dif- 
folutioncm  impcrii  doccndo,  fi  fruélus  quibus  rcf- 
pubiica  fullincrctur , diminucrcntur,quippc  fubiatis 
portoriis,  fcquens  ut  tributorum  abolitio  cxpoliu* 
larcrur.  Tarit,  lib.  i J , a.ma/tum , cap . 50. 

• Il  fuit  de  cc  paflage,  que  Tacite  emploie  égale- 
ment le  mot  de  vcctigât , Sc  de  portorium  pour  dé- 
figner  les  droits  de  douane  Sc  autres  impofes  fitr  les 
objets  de  commerce , Sc  les  dillingucr  des  taxes  qui 
fe  ievoient  fur  les  terres , Sc  fur  les  perfonnes  aux- 
quelles il  applique  le  mot  de  tributum. 

{l»)Tcraptrandas  plané  publicanorum  cupidincs 
edixit  princeps  , ut  loges  cujufque  pubüci  occultdt 
ad  id  rompus,  proferiberentur , otnilfiss  petitiones 
non  ultrà  annum  refumerent.  Tarit,  lib.  1 J , arma- 
it um  , cap.  yo  0 fl. 

(a  il  II  paroit  parla  lettre  de  Cicéron  à fon  frere, 
gouverneur  d'Afic , que  la  plus  grande  difficulté 
de  fa  place  étuit  de  contenir  les  publicains  fans  les 
mécontenter.  « Hic  te  ita  verfari , ut  Sc  publicanis 
fatisfacias,  prjefertim  publicis  male  redemptis , 8c 
focios  perire  non  finas  divina  cujufdem  virtutis 
• elle  videtur , id  cil  tuas.oed,  in-il.  1778 , pap.  ay. 


devant  fon  cfclavc  , enfuite  fon  affranchi  , 
Sc  intendant  dans  les  Gaules  , profiter  des 
nouveaux  noms  donnés  au  mois  de  juillet  & 
d'août , pour  compofer  l’année  de  quatorze 
mois, afin  d’exiger  des  Gaulois  la  contribu- 
tion perfonnelle  qui  leur  étoit  impofée  par 
chaque  mois.  C’efl  à cette  tyrannie  qu’oa 
attribue  la  révolte  des  Gaulois  & des 
Sicambres.  Ce  Licinius  , accufé  dans  la 
fuite  de  concuffion  , fait  voir  à Augufle  un 
monceau  i'or  Sc  d’argent , lui  repréfente 
que  c’efl  pour  lui  qu'il  l’a  recueilli  , Sc 
que  c’ell  ainli  qu’on  ôte  au  peuple  tout 
moyen  de  fe  révolter.  Prenez  , lui  dit-il  , 
cet  or  Sc  cet  argent  ; je  ne  l’ai  point  defliné 
à d'autre  ufage  qu’à  palier  en  vos  mains. 
Cette  courte  apologie  lui  fervit  de  jullifi». 
cation  , & fit  de  fon  juge  , fon  complice. 

Indépendamment  des  droits 'qui  fe 
Ievoient  à l’importation  & à l’exportation  , 
Sc  qui  parodient  avoir  été  d’un  objet  très- 
important,  les  finances  des  Romains  com- 
prenoient  beaucoup  d'autres  revenus  que 
l’avarice  & la  cupidité  des  empereurs  aug- 
mentoient  arbitrairement.  La  plus  ancienne 
des  impolitions  étoit  la  taille  réelle  , d’a- 
bord fixée  par  les  rois  de  Rome  au  dixième 
du  produit  des  terres  , & au  huitième  de 
celui  des  arbres  fruitiers.  Les  terres  du 
domaine  de  l'empereur  n’éroient  pas  exem- 
tes  de  cette  taille  , Sc  elle  étoit  affile  par 
des  officiers  publics  appellés  Ccnfuorts  Pe- 
requatorcs.  Eile  fe  payoit  en  trois  tems,  au 
premier  feptembre  , au  premier  janvier  & 
au  premier  mai  (24). 

Après  la  taille  réelle  , étoit  le  droit  ap- 
pcllé  Jlriptura  , qui  avoit  été  impofé  fur 
les  beiliaux  qu’on  menoit  paître  dans  les 


(14)  Traité  des  finances  Sc  de  la  faufte  monnoie 
des  Romains, tn-ii. 174c.  Cet  ouvrage,  dont  le  ma— 
nuferit  eft  dépofé  à la  bibliothèque  du  roi  , étoit 
relié  inconnu  jufqu'4  l'époque  de  fa  publication. 
On  l'attribue  4M,  dcChalfipol,  qui  avoit  été  in- 
tendant de  la  maifon  de  Bouillon,  Sc  ami  de  M.  de 
Colbert.  Ce  miniflrc  l’engagea  41e  compofer,  pour 
avoir  une  connoiflancc  détaillée  des  finances  des 
Romains , Scies  ordonnances  qu'il  a fait  rédiger  fur 
cette  matière,  annoncent  qu'ii a beaucoup  emprunt d 
de  leur  légülaiioOs 
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champs  , qui  compofoient  le  domaine  de  la 
république. 

• La  taille  que  les  polîelTcuft  de  fonds 
avoient  à payer , ne  les  difpenl'oit  pas  de 
contribuer,  fuivant  les  circonftances,  pour 
une  certaine  quantité  de  bled  , de  lard  , de 
vinaigre , de  vin  , & autres  denrées  qui  le 
dillribuoicnt  aux  gens  de  guerre , auxquels 
il  falloir  encore  quelquefois  fournir  du 
foin  , de  la  paille  , & même  des  habits. 

La  conftruétion  de  quelqu»s  édifices 

imblics  donnoit  encore  lieu  à des  contri- 
lutions , l'oit  en  deniers,  foit  en  corvées  ; 
& perfonne  n’en  étoit  exempt  que  l’ordre 
des  fénateurs. 

La  capitation  , ou  la  taille  perfonnellc  , 
étoit  également  établie  chez  les  Romains, 
& tous  les  individus  y étoient  lujets  fans 
diftinélion  de  fexe  ; favoir , les  hommes 
depuis  l’âge  de  quatorze  ans , & les  femmes 
depuis  douze  jufqu’à  foixante  - cinq  ans. 
Quant  à fa  quotité  , elle  n’étoit  pas  la 
même  par-tout  ; mais  au  befoin  , elle  étoit 
doublée,  & l’on  exigeait  plufieurs  années 
d'avance. 

Augufle  avoit  impofé  un  droit  fur  les 
effets  expofés  en  vente  dans  les  foires  & 
dans  les  places  publiques.  Ce  droiy  fe 
trouve  défîgné  par  le  nom  de  veüigal  rcrum 
yenalium.  Il  fe  payoit  d’abord  par  le  ven- 
deur , à raifon  de  deux  centièmes  de  la 
valeur  de  certaines  marchandifes , du  cen- 
tième fur  d’autres,  & enfin  du  cinquan- 
tième fur  les  efclaves  (25). 

Sous  Caligula  , ce  droit  fut  porté  au 
vingt-cinquième  ; les  convertibles  même  y 
furent  allujettis. 

On  vit  alors  des  importions  auffi  bi- 
zarres qu’odieufes , enfantées  par  le  caprice 
& la  tyrannie  , pour  all'ouvir  la  loif  de 
l’or. 


(îy)  C’^toit  l’objet  principal  du  luxe  chez  les  Ro- 
mains. Strabcin  rapporte,  lib.  4 , qu’on  a Vendu  à 
Dclus  en  Ciiicie  , julqu’i  dix  mille  efclaves  qui 
Croient  dcliinds  pour  Home,  i.’hilloirc  fait  mcti- 
«ion  d’un  fenarcur  qui  avoit  quatre  cents  efclavct 
habitant  avec  lui  : qu’ayant  etc  alfailinc  parquel- 
Iqucs-uns  d’eux  , tous  fans  exception  furent  mis  à 
mort.  Tacit.  annal,  t.b.  14.  aap.  43, 
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Les  unes  conrtrtoient  en  des  taxes  fut 
les  mendiant , fur  les  courtilanes  & leurs 
minirtres , fur  les  urines  & les  immon- 
dices (z6). 

Les  autres  portoient , fuivant  Pline  Si 
Dion  Gaflius,  fur  les  mariages  , fur  les  fé- 
pultures,  fur  les  cheminées,  même  fur 
chaque  tuile  de  mail'on  de  ville  ou  de  cam- 
pagne (17). 

Caligula  condamna  les  filles  publiques  à 
payer  chaque  jour  au  file  autant  qu’elles 
rccevoient  en  une  fois.  11  taxa  les  porte- 
I faix  au  huitième-  de  leurs  journées  -,  if 
s’attribua  le  quarantième  des  fommes  ou 
de  la  valeur  des  biens  pour  lefqucls  on 
plaidoic , & fit  défenfe  de  s'accommoder 
làns  payer  ce  droit. 

Ce  monrtre  d’avarice  & de  débauche  eut 
la  malignité  de  ne  point  faire  afficher  fes 
édits , afin  qu’il  y eut  un  plus  grand  nom- 
bre de  contraventions  & de  contifcations  à 
l'on  profit. 

Cependant,  lorfque  le  peuple  l’eut  prelfé, 
par  les  murmures,  de  les  publier,  il  1er 
lit  graver  en  caractères  fi  fins , qu’il  n’é- 
toit prefque  pas  pofüble  de  les  lire. 

Les  peuples  ne  furent  pas  plus  heureux 
agrès  la  tranfiacion  de  l’empire  dans  l’O- 
rient. On  vit  fes  fouverains  mettre  des 
impôts  fur  l’air  & les  clémens.  Saine 
Chryfoftôme  s’en  plaint,  en  difant.-on 
nous  vend  les  élémens  ; les  chemins  font 
tributaires , & l’air  ell  vénal  ; non  cantùm 
pro  folo  , J'cd  & pro  calo. 

Les  mines  formoient  auffi  une  branche 


(16)  On  a accuféd’cxagcration  &de  ridicule  ceux 
qui  ontrapportc  que  Vcfpaiun  avoit  mis  un  impur 
tur  les  urines;  un  écrivain  de  notre  tems  a prétendu 
qu’il  avoit  lieu  fur  la  teinture  d’orfeillc  , plante 
que  l’on  fait  macérer  dans  l’urine.,..  Connantin 
Manafscs  dit  cxprcftcmentque  cet  impôt  fur  fuppri- 
me  par  l’empereur  Analiafc.  « Chryfargirum  luitu- 
lit  quoderatut  omnes  viri,  fueminæ  , pucri , fervi 
liber! , argentum,  nominc  flcrcoris , urinæ  fifeo 
darent.  » V oye[  uc  i’iippût  du  vingtième  chez  le» 
Romains. 

(17)  Cet  impôt  étoit  de  fîx  foU(fixaJfcs)  pour 
chaque  tuile,  & ne  fut  établi  que  fur  les  fénateurs, 
par  OéUvius, 

de 
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B(  revenu  intéreflanre  pour  l’empire  , 
puifque  Pline  rapporte  que  du  tems  de 
Néron  , on  tiroir  par  jour  cinquante  livres 
d’or  des  mines  d’illyrie.  Ceux  qui  ramal- 
foient  de  l’or  ou  de  l’argent  dans  les  ri- 
vières, devojent  au  tréfor  public  le  quart 
de  la  valeur  de  ce  qu'ils  avoicnc  trouvé. 

Le  droit  de  vendre  le  ici  apparrenoic 
suffi  à l’empire , & les  falines  d'où  on  le 
riroit  étoient  données  à ferme  ; le  fel  ne 
lé  vendoit  que  par  les  fermiers  de  la  répu- 
blique , ou  par  ceux  qui  en  avoient  obtenu 
la  permiffion. 

Outre  les  différentes  efpcces  de  revenus 
dont  nous  avons  fait  l’énumération  , on  en 
forma  encore  une  branche  , du  produit  des 
couronnes  d’or  qui  fe  donnoient  aux  géné- 
raux & aux  empereurs , pour  les  féliciter 
fur  leurs  victoires  , & ils  les  faifoient 
porter  devant  eux  à leurs  triomphes. 

Ces  couronnes  étoient  en  conl'équencc 
appellées  triomphales  ; elles  n’étoient  com- 
pofées , dans  les  premiers  tems  de  la  ré- 
publique , que  de  branches  de  laurier  ; 
mais  elles  devinrent  trop  limples  dans  la 
fuite , lorfquc  les  richcffes  & le  luxe  de 
l’Afie  fe  furent  introduits  à Rome. 

Céfar  & Augufte  avoient  reçu  de  plu- 
fieurs  provinces,  villes  & communautés, 
jufqu’à  dix-huic  cents  vingt- deux  de  ces 
couronnes  d’or , du  poids  de  dix  livres 
chacune. 

Ces  préfens  étoient  d'abord  volontaires , 
& les  effets  d’une  pure  libéralité;  ils  de- 
vinrent bientôt  un  devoir  & une  fervitude. 
Le  prix  de  ces  couronnes  fut  évalué  en 
argent  ; on  en  fit  une  taxe  , qu'on  impofa 
fur  les  provinces  , les  villes , les  commu- 
nautés. Ce  revenu  (18)  s’appelloit  auram 
toronarium.  On  peut  appercevoir  dans  cet 
impôt,  de  l’analogie  avec  les  droits  réfer- 


(»8)  Economique* , $ vol.  in- 4*.  imprimés  en 
1747,  tiré*  feulement  à ou  »o  exemplaires.  On 
attribue  cot  ouvrage,  qui  eft  plein  de  recherches 
& de  favanres  difTertarions  fur  tous  les  objers  d’é- 
conomie politique, à M.  Dupin,  fermier-général, 
qui  a donné  Tarncle  Salints  , dans  U première 
édition  de  l'Encyclopédie» 
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vés,  d'abord  établis  fous  le  nom  de  don 
gratuit  des  villes. 

Suivant  l’hiftoire  , Augufte  avoir  mis 
tant  d’ordre  & d’économie  dans  les  finan- 
ces de  l’empire  ; il  en  avoir  ft  bien  fécondé 
les  reffources , qu’à  fa  mort  il  laiffa  dans 
le  tréfor  public  plus  de  deux  cents  millions 
de  notre  monnoie. 

Caligula  , fon  fucceflcur,  les  diffipa  en 
moins  d’un  an.  Néron  prodigua  de  même 
les  tréfors  de  Claude  , à qui  il  avoit  fuc- 
cédé  ; & Tacite  rapporte  qu’il  diffipa  en 
profufion  quatre  cents  quatre  millions  de 
fefterccs , ou  cinquante  - un  mille  marcs 
d’argent. 

Plutarque  rapporte  que  du  tems’  de 
Pompée,  le  feul  revenu  de  l’A fie  mineure  , 
connue  aujourd'hui  fous  le  nom  d'Anato- 
tolie , étoit  de  iîx  millions  ; & Appien 
Alexandrin  dit  que  de  fon  tems  cette  pro- 
vince feule  ■ rapportait  vingt  millions  à 
l’empereur  Adrien. 

Les  fubfides  que  fourniffoit  l’Egypte  à 
fon  roi  Prolomée  , pere  de  Clcopàtre,. 
étoient,  fui vant  Strabon , d’environ  fepe 
millions.  Après  la  conquête  de  ce  «oyaume 
par  Céfar,  ces  impôts  furent  augmentes 
jufqu’à  dix  & douze  millions.  Velleius 
Paterculus  dit  à ce  fujet , que  les  tributs 
payés  par  l’Egypte  , approchoient  de  ceux 
de  la  Gaule  , qui  montoient  à doux* 
millions. 

Appien  Alexandrin  , qui  a vécu  fous  les 
empereurs  Trajan,  Adrien  <fc  Antonin  le 
débonnaire,  promet,  dans  fon  dernierlivre, 
de  donner  un  compte  du  revenu  général 
des  Romains  ; mais , fi  ce  compte  a exifté, 
il  n’eft  pas  parvenu  jufqu’à  nous.  11  lui 
étoit  d'autant  plus  aifé  de  le  faire , qu’il 
paraît  très-bien  connoître  l’état  de  la  ré- 
publique , & que  les  empereurs,  depuis 
Augufte  , étoient  dans  l’ul’age  d’expofer  en 
public',  un  état  abrégé  des  finances  de  l'em- 
pire , tant  en  recette  qu’en  dépenfe  : cee 
état  eft  appelle,  comme  on  l’a  dit,ir<- 
viarium  impcrït  (iÿ). 


(»»)  Prolatum  à Tiberio  libeilu  m , quo  opes  pu- 
blic* contint  bantur , quantum  civ  him  ? foviori  m- 
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Jufle  Lipfe  (30)  prétend  que  le  revenu 
annuel  des  empereurs  monroic  à trois 
ccnrs  millions.  Il  ajoute  que , fous  Adrien , 
les  farces  de  l’empire  confilloient  en  deux 
cents  mille  hommes  d'infanterie  , quarante 
mille  de  cavalerie  , deux  mille  chariots 
de  bataille,  trois  cents  éléphans  , deux 
mille  vailTcaux  ronds  , & quinze  cents 
galères. 

Après  avoir  donné  une  idée  des  finances 
des  Romains , nous  avons  à parler  d’abord, 
des  loix  qui  leur  étoient  applicables,  & 
des  privilèges  qu’elles  comportoient;  nous 
ferons  mention  enfuite  des  perfonnes  char- 
gées du  recouvrement  des  deniers  publics  , 
fous  les  officiers  qui  préfidoient  à l’admi- 
niilration  générale. 

Lorfqu’on  avoit  payé  plus  qu’il  n’étoit 
dû  , ou  pour  des  chofes  exemptes , on  étoic 
e^  droit  de  réclamer  ce  qui  avoit  été  perçu 
induement  ; & même,  fi  l’erreur  de  cette 
perception  n’étoit  pas  prouvée,  le  percep- 
teur étoit  fujet  à une  punition  arbitraire 
réglée  par  les  juges. 

Si  un  fermier  avoit  négligé  de  lever  les 
droits  fur  quelques  denrées  ou  marchan- 
difes , fon  fucceffeur  ne  pouvoir  en  réta- 
blir la  perception  fans  un  ordre  du  prince. 
Il  étoit  également  défendu  de  reformer, 
foit  en  ajoutant , foit  en  diminuant  la  quo- 
jjjfé  des  impofirions  (jt).  - 

La  déclaration  feule  des  marchands  ne 
fuffifoit  pàs  pour  établir  la  perception  des 
droits.  Les  receveurs  ou  prépofés  (32) 
étoient  autorifés  à ouvrir  les  malles  & les 


que  in  erœis  , quoi  cUflTes , regn» , provinciæ , tri- 
buts eut  vcÂigalû , & largirioncs  ad  neceiHtates. 
Tacit.  lit.  1.  annalium. 

(30)  De  magnitudine  Romani,  cap.  ). 

(jr)  Si  quid  indebirum , per  errorem  foivemis, 
publicanus  acceperit,  retrb  eum  reftituere  referip* 
tum  eft.  Dig.  1. 16.  Veéligalia  fine  imperatoris  pr*- 
cepto,  ne  que  prtefidi , ncque  curatori  conflicucre, 
nec  prudeniià  rcformarc  , vel  his  addere  , vel  di- 
minuerc  lictt.  Lit.  10,4.  de  puilicanis. 

(qa)  Ceux  qui  percevoient  les  revenus  publies, 
étoient  appelles  curatorti , procuratares  , dccennarii , 
& dcvo'.ent  leur  création  à Augulle  , fuivant  Dion 
Callîus,  lit . fj. 


ballots , & à les  viliter  avec  foin , pour 
vérifier  fi  les  marchandifes  avoient  été 
exactement  déclarées  (33).  On  en  trouve 
la  preuve  dans  l’opufculc  de  Plutarque  , 
fur  la  curiofité.  « Nous  fommes  irrités 
» contre  les  Publicains  , dit  cet  auteur, 
*>  & nous  fupportons  impatiemment , non 
» pas  qu'ils  vifitcnt  les  marchandifes  ex- 
» pofées  à la  vue , mais  qu’ils  fouillent 
*>  par-tout,  fans  aucun  ménagement,  pour 
» découvrir  les  marchandifes  que  l’on  tient 
» cachées.  Cependant  la  loi  leur  permet 
» de  faire  ces  recherches , & s’ils  ne  les 
» font  pas , cette  négligence  tourne  à leur 
» préjudice.  » 

Cicéron  , dans  l’oraifon  fécondé  de  lege 
agraria  contra  Rullum , fait  allufion  à la 
coutume  des  douaniers  . de  fouiller  tout 
le  monde,  en  leur  comparant  les  décem- 
virs, qu’on  propofoit  d’établir,  pour  faire 
la  recherche  de  toutes  les  fortunes. 

Au  relie , l’examen  des  objets  déclarés 
étoit  d’autant  plus  néceflaire,  que  le  defir 
d'éluder  le  paiement  du  droit , ell  né  dans 
des  ames  baffes  & avides , en  même  tems 
que  ce  droit  a été  établi. 

Cicéron  reproche  à Verrès  d’avoir  fait 
exporter  une  grande  quantité  de  meubles 
& d’effets  précieux , fans  payer  les  droits 
dûs  aux  fermiers  de  la  république , & d’a- 
voir ainfi  fraudé  en  quelques  mois  vingt  à 
trente  mille  livres  de  notre  monnoie  (35). 

Comme  les  efclaves  étoient  fujets  à 
payer  le  cinquantième,  enfuite  le  vingt- 
cinquieme  de  leur  valeur  , Quintilien  & 
Suétone  rapportent  que  ceux  qui  en  rrafi- 
quoient,  faifoient  revêtir  de  laprétexte(3  5) 
des  enfans  qu’ils  amenoient  à Rome  pour 
les  vendre  , afin  qu’ils  paruflent  être  d’une 
condition  diflinguée  , & qu'ils  fuffent , en 
conféquence , affranchis  des  droits. 

Les  avantages  du  corps  politique  étant 
communs  à tous  les  membres  qui  le  com- 

(}j)  Traduction  àt  Bouchaud  t dans  fon  ou - 
vragt  intitulé , De  l'impôt  du  vingtième  fur  les  fuccef- 
fons  , & de  l'impôt  fur  les  marchandifes , in-%°.p.  164, 

(J4)  Oratio  in  Verrcm , iib.  a.  num.  71  & 74. 

(jj)  C’ctoit  uno  robe  traînante  £c  bordée,  que 
les  enfans  des  patriciens» portoient  jufqu’à  fept  ans. 


Digitized  by  Google 


PRÉLIMINAIRE. 


pofcnt  j & ces  avantages  tenant  à l’exécu- 
tion des  loix,  il  cfl  dangereux  que  quelques 
f'ujets  l'oient  difpenfés  de  leur  obéir.  Ce 
principe  s’applique  naturellement  aux 
finances  , & cxclud  tous  privilèges  relatifs 
aux  impofitions. 

Lorfque  Solon  donna  des  loix  aux  Athé- 
niens , il  eftima  les  biens  de  tous  les 
citoyens  , & les  taxa  en  proportion  de 
leur  valeur , abflraétion  faite  des  polfef- 
feurs.  Il  permit  à ceux  qui  fe  croyoient 
fondés  à fe  plaindre  , d’échanger  leurs 
biens  & la  charge  qu’ils  ûipportoient. 

Après  l’abolition  de  la  royauté  à Rome, 
il  fut  ftatué  qu’il  ne  leroit  accordé  aucun 
privilège  que  dans  l’alfemblée  générale 
du  peuple  ; claufe  que  l’on  configna  dans 
les  douze  tables  , que  l’on  obferva  fort 
religieusement , comme  Cicéron  le  remar- 
que dans  f on  troilième  livre  des  loix. 

Les  prêtres  Romains , quoique  exempts 
de  toutes  charges,  ne  l’étoientpas  de  celles 
que  la  guerre  exigeoit.  On  en  a l’exemple 
lorfqu’jl  fallut  s’oppofer  aux  irruptions  des 
Gaulois  & des  Volfques.  Sylla  marchant 
contre  Mithridate , fit  fondre  les  vales  & 
les  ornemens  facrés  des  temples , en  difant: 
EJl  cnim  ncccjjitas , quam  ne  Du  quidem 
fuperant . 

Pluficurs  commentateurs  des  loix  Ro- 
maines ont  prétendu  que  toutes  les  choies 
à l’ufage  des  perfonnes , tant  chez  foi  qu’en 
voyage  , étpient  affianchies  des  droits , & 
^ue  celles  dont  on  faifoit  commerce  , 
eroient  les  feules  qui  fulTent  impofées  ; 
mais  l’erreur  de  cette  opinion  s’explique- 
naturellement  par  un  article  du  digefte, 
qui  accorde  une  exemption  exprefle  aux  ob- 
jets dcllinés  pour  les  armées , comme  les 
munitions  de  bouche  Si  les  étoffes  propres 
à l’habillement  des  troupes  (}*). 

Les  ambadiuleurs  des  nations  alliées  des 


(jtf)  Res  rxercitui  parafas  praUlationi  veéliga- 
lium  oneri  fubjit  i non  placuit.  Julius  Foulas  s dig. 
£ f • 7.  àt  nuUicvus.  • 

Ea  vero  quæ  extra  pr.Ttdièlas  eau  fat  velncgocia- 
tionis  causa  portantur  , folit*  penliutioni  l'ubju- 
gaœui. 


Romains  payoient  le  droit  fur  ce  qu’ils 
apportoient  de  leur  pays  à Rome  ; mais 
tout  ce  qu’ils  en  remportoienc  , étoit 
exempt. 

. Suivant  un  fragment  de  la  loi  cenfo-  • 
rienne,  excepté  les  chofcs  néceflâires  en 
voyage  , tout  étoit  fournis  aux  droits  de 
quarantième  (37).  Les  foldats  mêmes  ne 
jouiflôient  de  l’immunité  que  fur  les  choies 
à leur  ufage.  Ils  payoient  les  droits  de 
celles  dont  ils  faifoient  commerce.  ' 

Les  Romains  , ainft  que  les  Grecs  , 
avoienc  des  peines  filiales  contre  ceux  qui 
faifoient  commerce  de  marchandées  de 
contrebande. 

Les  Athéniens  plaçoient  dans  cette  claflè 
le  lin , le  bois , la  cire , la  poix  , & tou- 
tes les  matières  propres  à la  conftruélion. 

Sous  les  empereurs  Romains,  il  étoit 
défendu  d’exporter  de  l’empire,  du  vin, 
de  l’huile,  du  bled,  de  l’or  & des  ar- 
més,  à peine  d’être  déclaré  criminel  de 
lèfe-majerté  : ce  qui  emportoit  la  confif- 
cation  de  tous  les  biens  des  coupables. 

Du  rems  de  la  république  Romaine 
les  fermiers  de  Tes  revenus  étoient  pris 
dans  l’ordre  équeltre  , d’où  fortoient  ega- 
lement les  fénateurs  <3c  les  premiers  ma- 
gtftrats.  Titus  Aufidius  & Publius  Ru-  * 
tilius  pafsèrenc  des  fermes , l’un  au  gou- 
vernement d’une  province , & l’autre  au 
confular. 

Onappelloitces  fermiers, publicains  (38), 
arce  que  leurs  fondions  devenoient  pu- 
liques  , en  s'étendant  à lever  les  tri- 


(37)  Practcr  inftrumenra  icinerïs,  omnet  res,  qui- 
dragcfïmum  publicano  debeat.  Quituilianus  , dtda- 
mût.  jjp. 

ConlUntin  ajouta  dam  la  fuite  aux  chofes 
exemptes,  les inllrumens  aratoires. Dc\ccUgatibus. 
lib.  j.  * 

(}8)  Publicani  dicuntur  qui , publiea  vedigalia 
habeni  conduda  ; on  Us  nommait  aujft  condudorcs 
redemptores  vedigalium. 

Sous  Gratien  & Valentinien,  on  les  voit  dcfirnéi 
par  le  nom  i'Odjvarii  , ce  qui  fembleroit  indiquer 
qu  ils  etoient  alois  chargés  de  la  levée  du  droit  de 
huitième. 

*9 
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buts  publics.  Tls  formoienc  des  fociérés  , 
& prenoienc  à ferme  tous  les  impôts  d’une 
ou  de  plufieurs  provinces. 

11  y avoit  un  adjudicataire , qui  croit 
comme  le  prince  & le  maître  de  la  fo-r 
ciété  (59).  Tout  le  failoit  en  l'on  nom.  II 
étoit  refponfable  de  fes  afiociés  envers 
l'Etat  , & fa  réfidence  ordinaire  étoit  à 
Rome.  C’eft  là  qu’il  faifoit  tenir  les  re- 
giflrcs  & les  comptes  de  l’on  adminiftra- 
tion:  il  avoit  la  faculté  de  faire  tous  actes 
& arrangemcns  qu’il  jugeoit  néceffaires 
pour  les  dettes , fes  créances  & fes  recou- 
vremens , tant  à Rome  que  dans  les  pro- 
vinces dont  il  avoit  les  impôts  à bail. 

Ce  chef  des  publicains  pouvoit  commet- 
tre un  pra-magtjlcr,  ou  fous  - maître  , ef- 
péce  de  directeur  dans  les  villes  de  pro- 
vinces où  il  le  jugeoit  utile  , pour  veiller 
aux  intérêts  de  la  Ibciéré. 

Les  magiftrats  chargés  de  l’adminiAra- 
tion  des  finances  , portèrent  d’abord  le 
nom  de  quefteurs.  Plutarque  place  l’épo- 
que de  leur  création  fous  le  conlulat  de 
Publicola  , après  l’expullïon  des  rois  de 
Rome.  D’autres  prétendent  que  les  places 
des  quefteurs  furent  inflituées  par  Tullius 
Hojiilius. 

Au  reüe , s’il  s’élève  quelque  incerti- 
tude fur  l’origine  des  quelleurs  , on  s’ac- 
corde généralement  fur  la  nature  de  leurs 
fonctions. 

Elles  confifloient  à garder  les  deniers 
de  l’Etat , qu’ils  recevoient  des  publicains  ; 
à tenir  des  regiftres  de  recette  & dépenfe , 
& enfin  à rendre  compte  au  fénat  de  leur 
exercice  , qui  ne  dévoie  durer  qu’une 
année. 

C’étoit  les  quefteurs  qui  délivroient  les 
fommes  néceflaires  pour  le  lervice  public  , 
qui  recevoient  les  ambaflàdeurs  des  alliés  , 
& leur  procuroit  tout  ce  qui  étoit  nécef- 
faire  pour  leur  logement  &leur  entre- 
tien. Un  général  ne  pouvoit  obtenir  les 


($9)  Cicéron  , in  oraiione  yro  Cn.  Ptuncio  , dit 
que  le  père  de  Plïncjus  avoit  été  prince  des  publi- 
. prtneeps  publicanorum  : d'iurret  écrivains 
appellent  ce  prince  publiuln  > Munctps, 
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honneurs  du  triomphe  , qu’après  leur  avonf 
rendu  compte  du  butin  fait  fur  les  en- 
nemis. 

Ces  quefteurs  on  furintendans  des  finan- 
ces ne  furent  d abord  qu  au  nombre  de 
deux,  & les  plus  illuftres patriciens  , même 
après  avoir  été  confuls  , ne  regardoient 
point  ces  fondions  au  deflous  d’eux. 

L’hilloire  nous  apprend  que  Caton  le 
cenfeur  devint  quefteur,  apres  avoir  reçu 
les  honneurs  du  triomphe. 

Lorfque  le  territoire  de  la  république 
fe  fut  étendu  , deux  autres  quefteurs  furent 
inftitués  pour  payer  les  armées  hors  de 
l'Italie , & pour  convertir  en  argent  les 
fruits  des  viéloires  des  généraux  ; mais 
ces  derniers  , qui  n’étoient  que  des  tré- 
foriers  de  la  guerre  , furent  tirés  de  l’ordre 
du  peuple.  Dans  la  luite  , on  en  a>outa 
quatre  nouveaux , avec  le  tirre  de  quefteurs 
provinciaux.  Ils  préfidoient  à la  levée  des 
impôts  & aux  dépenfes  publiques  dans  les 
provinces  loumiles  à la  domination  Ro- 
maine. 

Le  rems  amena  la  fuppreffion  des  quef- 
teurs; leurs  fondions  palferent  à d autre* 
officiers  appelles  prsfcâi  nrarü 3 intendans 
ou  préfets  du  tréfor.  Ils  connoiffoient  de 
toutes  les  affaires  relatives  aux  impôts  & 
au  fife , & fubfifterent  jufqu’au  regne  d’Au- 
gufte. 

Cet  empereur  les  remplaça  par  des  in- 
tendans  connus  fous  le  nom  de  procura • 
tores  Ctfaris.  C'eft  ainli  qile  Ponce  Pilate 
étoit  à-la-fois  gouverneur  de  la  Judée, 
intendant  des  finances  & du  domaine 
impérial. 

Les  quefteurs  de  l’épargne,  établis  par 
l’c-mpereur  Alexandre  Sévère , fuccéderent 
aux  prépofés  de  Céfar.  Conftantin  iup- 
prima  tous  ces  titres.  Il  créa  vieux  char- 
ges de  furincendant , dont  l’un  fut  appelle 
cornes  facrarum  largitionum  , & 1 autre  , 

cornes  rcrum  privotarum. 

Le  premier  avoit  l’adminiftration  de 
tous  les  deniers  publics  ; le  fécond  , la 

direétion  du  domaine  impérial. 

Le  titre  de  comte  fut  donné  par  ConP* 
tan  cm  à ces  deux  officiers , parce  <ju  ü uxic 
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leurs  places  au  rang  des  premières  char- 
ges de  la  maifon  impériale. 

Elles  méritoienc  en  effet  cetce  conlidé- 
ration  , puifque  depuis  que  la  monarchie 
avoir  fuccédé  à la  république  , la  dépenfc 
la  plus  importante  des  empereurs  croit  de 
gagner  ou  d’entretenir  la  laveur  du  peuple 
a l'oree’de  largeffes. 

Le  lurintendant  des  finances,  partageoit 
le  titre  d’ilJuitre  (40)  avec  les  douze  pre- 
miers officiers  de  l’empire.  11  faifoir  exé- 
cuter fes  ordres  par  plulieurs  fubdélégués 
répandus  dans  les  provinces  , & qui  por- 
roicnt  le  nom  de  comices  largiiionum  ; 
mais  ils  n’avoient  que  le  titre  de  perfeclif- 
Jimi  (41).  Ils  écoient  chargés  de  toutes  les 
fonctions  des  procureurs  de  Cél'ar  & des 
quelteurs  d’épargne. 

Les  directeurs , ou  intendans  du  com- 
merce , comices  commerciorum  , étoienr  4% 
nombre  de  cinq  , & réfidoienf  dans  les 
provinces  d’où  le  tiroient  les  marchan- 
difes  du  plus  grand  prix.  Ils  étoiene  fu- 
bordonnes  au  lurintendant  des  finances. 

Son  département  comprcnoic  encore  le 
grand-maître  des  mines  , le  domaine  d’E- 
gypte , qui  étoit  adminiliré  par  un  direc- 
teur particulier , défigné  par  le  nom  de 
cornes  rutionj/is  Egypte.  Il  prélidoit  à la 
levée  des  droits  cfentrée  & de  fortie  fur 


(40)  Son  fc«.ni , ou  fes  armes , étoienr  un  livre 
rouge  fnr  une  table  portant  au’dot  une  tête  d’or  de 
l’empereur  , entre  deux  tranches  d’or.  La  cou- 
verture du  livre  était  d'argent,  avec  des  bordures 
d'or  aux  coins  6c  aux  extrémités.  Au  delious  de  ce 
livre,  on  1 1 loi  t le  mot  largiuanes;  de  cette  de  vile  é toit 
enrourée  de  pièces  d'or  & d'argent,  de  vafes  qui  en 
regorgeaient. 

(41 1 Aufli-tôt  que  l'efprit  & le  zèle  patriotiques , 
qui  lulfiioient  pour  mériter  des  diilinélions  glo- 
rieufts  dan»  une  république,  furent  éteints  par 
l’ctabliflemcnt  d'une  monarchie  , le  fouverain  dif- 
penfa  .1  fon  gré  les  titres  honorables  , pour  fc  fairt 
des  partifans.  L’avarice  & la  vanité  furent  les  liens 
de  leur  attachement.  On  comptoit , fous  Conftan- 
lin  , cinq  qualifications  différentes , attribuées  aux 
différens  ordres  des  particuliets.  La  première  étoit 
celle  A'illujiris  ; la  deuxieme,  celle  de  fptilsiilis; 
la  troilieme  , celle  de  clsriffime  ,1a  quatrième , celle 
ùt  ftrjtàtjfimc  j Sc  U cinquième,  pelle  d’rgrtgic. 


• 

les  marchandifes  de  l’Arabie  , & leur  pro- 
duit étoit  très-confidérable  , puifque  Pline 
dit  qu’il  montoit  à loixante  millions  de 
notre  monnoie  (42). 

Les  direéleurs  des  fabriques  ; ceux  des 
teintures  , des  monnoies  , des  charriors  de 
tranlports  des  lins  , appartenoient  aulfi  au 
département  des  finances  : Procuratorts 
gyncccorum  , baphiorum , monecarum , bajta- 
gisrum  itnijiciorum. 

Les  bureaux  du  furintendant  des  finan- 
ces étoient  au  nombre  de  onze  , à la  rcte 
dcfqucls  on  plaçoit  celui  de  la  recette , 
appelle  ferinium  canon um  ; ce  qui  ne  peut 
mieux  s’exprimer  que  par  la  dénomination 
de  trefor  impérial. 

Le  chef  de  ce  bureau  avoir  le  titre  de 
perfectijjime  ; le  fécond  fupérieur  portoit  le 
nom  de  duccnarius  ; le  troifième  celui  de 
centcnarius , relativement  au  nombre  des 
commis  qui  étoient  fous  fes  ordres  dans 
la  capitale  Sc  les  provinces. 

On  comptoit  encore  dans  le  tréfor  im- 
périal dix Secrétaires  , appelles  cpijlalarcs  , 
parce  qu’ils  tenoient  la  corrclponilancc  du 
furintendant  des  finances  avec  les  gouver- 
neurs des  provinces , pour  le  recouvre- 
ment des  impôts  & la  colledlion  des  fond* 
publics. 

Le  fécond  des  bureaux  du  furintendant 
des  finances  , étoit  compofé  de  greffiers  , 
contrôleurs  ou  gardes  ■ rôles  , appellés 
tabularii  ; ils  expédioient  des  quittances 
aux  comptables;  ils  délivroienr  les  baux, 
les  obligations*,  les  caurionnemens  qui 
concernoient  les  finances. 

Les  commis  chargés  de  la  réda&ion  des 
comptes , des  bordereaux  , formoient  le 
troifième  bureau  , & portoient  le  nom  de 
numerarii. 

Le  quatrième  étoit  celui  de  la  ‘malle 
d’or,  dans  lequel  on  tenoic  regiflre  de 
tout  l’or  mis  en  malle.  Le  direéleur  de 
ce  bureau  s’appclloit  Primicerius' majfe , & 


(42)  Cinq  millions  d’eru»  d'or;  milites  quinqudgits 
centum  mitlium  aurtomm  & amptius.  On  peut  lop- 
pofer  ici  de  l’exagération  o»  de  l'arrcur.  lit. 
cap.  18. 
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avoic  fous  lui  quatre  clartés  de  commit. 
La  première  fuivoit  la  correfpondance  des 
provinces  ; la  fécondé  comprcnoit  ceux  qui 
fabriquoient  des  étoffes  d'or  pour  le  fervice 
de  l’empereur  ; la  troifieme  tenoit  un  état 
de  l'or  remis  chaque  jour  aux  monnoies  ; 
êc  la  quatrième  étoit  compofée  des  orfèvres 
qui  faifoiem  des  vafes,  des  anneaux  & des 
bracelets  d’or , &c. 

Le  cinquième  bureau  étoit  chargé  de 
payer  les  frais  des  courriers  que  l’empe- 
reur & les  généraux  envoyoient  dans  les 
provinces  & aux  armées.  11  étoit  défigné 
par  le  nom  de  ferinium  auri  ad  refponjum. 

Le  fixieme  étoit  le  bureau  du  veftiaire, 
ui  comprcnoit  trois  clalfes  d’officiers  & 
'écrivains  occupés  de  tout  ce  qui  concer- 
noic  non-feulement  la  garde-robe  de  l'em- 
ereur  & de  1a  famille,  mais  encore  l’ha- 
illement  des  troupes. 

Le  feptieme  étoit  celui  de  la  vaiflelle 
de  l'empereur  , ferinium  ab  argents. 

Les  fondions  des  huitième  & neuvième 
s’étendoient  à la  fabrication  des  monnoies 
d’argent,  appellées  milluircnjjes  ),  def- 
tinées  à la  iblde  des  troupes , au  paiement 
de  la  vaiffelle  du  prince,  &.  à tous  les 
détails  qui  s’enfuivoienr. 

Des  fecrétaires  ou  greffiers , qui  tenoient 
regiftre  des  jugemens  & décidons  du  fur- 
intendant,  compofoient  le  dixième  bureau. 

Enfin  le  onzième  étoit  formé  des  inf- 
pedeurs  appelles  Mittendarii,  parce  qu’ils 
étoient  envoyés  dans  les  provinces  pour 
prelTer  le  recouvrement  des  impofitions  , 
& pour  faire  voiturer  les  deniers  au  trélor 
impérial. 

Parmi  les  commis  des  provinces , on 
comptoir  d’abord  les  receveurs  généraux, 
appelles  Thefaurarii , des  receveurs  particu- 
liers établis  en  différons  diflrids , à-peu- 
près  de  l’étendue  de  nos  éledions , défi- 
gnés  par  le  nom  de  Metrocomia.  Les 
quittances  que  délivroienc  ces  derniers , 
étoient  non-leulemeut  fignées  d’eux , mais 


OURS 

d’autres  commis  d'un  grade  inférieur,  ap- 
pellés  Arcarïi , cairtiers  , des  contrôleurs 
nommés  Tabularü,  & des  commis  aux  ex- 
péditions, appellés  Chartularii. 

Le  furintendant  du  domainé , Cornes 
rcrum  privatarum , avoir  auffi  le  titre  d’il- 
luflre  ( 44  ) ; fon  département  embraiToit 
tout  ce  qui  a rapport  aux  rivières  & à 
leur  navigation.  À fa  place  croit  attachée 
une  jurididion,  dont  le  reflort  s’étendoic 
à différens  crimes  , tels  que  le  viol  & l in- 
cefle , la  corruption  des  juges , les  exac- 
tions des  huiffiers  ou  lcrgens  appellés 
Palaiini. 

Ce  furintendant  rempliflôit  auffi  les  fonc- 
tions de  grand-maître,  & failoit  toute  la 
dépenlé  de  la  znaifon  de  l'empereur  & de 
l'impératrice. 

Il  avoit,  dans  les  provinces,  plufïeurs 
liciers  ou  licutenans  , appellés  Proeura- 
tores  rationales  , chargés  d'incorporer  au 
domaine  les  biens  tombés  en  commife, 
ou  dévolus  au  fife  par  quelque  caufe  que 
ce  fût.  Ils  étoient  en  même  tems  direc- 
teurs des  fonds  & des  revenus  affectés 
autrefois  au  culte  des  fauffes  divinités , 
& appliqués  depuis  aux  églilés. 

Les  intendans  des  haras,  les  infpec- 
teurs  ou  maîtres  des  forêts , étoient  en- 
core fubordonnés  au  furintendant  du 
domaine  , ainfi  que  le  grand  - écuyer  ou 
connétable  de  l’empereur. 

On  comptoir,  quatre  bureaux  affeétés 
à la  régie  du  domaine  impérial. 

Le  premier,  pour  l'adminiflration  des 
biens  concédés  aux  églifes  , & tenir  re- 
gillre  des  privilèges,  s’appelloit  ferinium 
beneficiorum.  : • 

Le  fécond  avoir  pour  objet  de  faire 
ayer  les  cens  annuels  <3c  ' tes  prix  des 
aux. 

Dans  le  troifieme,  auquel  on  donnoic 
le  nom  de  ferinium  fecuntctum , fe  déli- 


(4$)  Cette  monnoie  valoir  la  dixième  partie 
d’un  écu  d’vr , ie  revenoit  à deux  fols  tour- 
nois. 


f44Î  Ses  armes  étoient  un  livre  élevé  fur  une 
table  couverte  d'un  tapis.  A gauche  ctoit  un 
coffre , üc  tout  le  champ  étoit  femé  de  pile* 
d'or  de  de  vafes  rcmp.is  de  différentes  mun- 
noics. 
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vroient  les  quittances  & les  décharges 
des  redevables  & fermiers. 

Le  quatrième  , qui  étoit  celui  des 
largeffes  particulières  , ferinium  largitio- 
num  privât  arum , étoit  chargé  de  tenir 
l’état  des  gages  ordinaires , & des  gra- 
tifications qui  étoient  payées  par  ordre 
de  l’empereur.  Perfonne  n’entroit  dans 
ce  bureau  , fans  un  ordre  écrit  de  la 
main  de  ce  prince. 

En  «trairant  de  tout  ce  qui  a rapport 
aux  finances  des  Romainÿ,  nous  ne  de- 
vons pas  oublier  de  parler  du  grand 
moyen  qui  fervit  à les  améliorer;  le  dé- 
nombrement de  l’empire  : c’cll  celui  que 
recommandent  tous  les  écrivains  politi- 
ques , comme  le  plus  avantageux , & que 
eonfeille  la  faine  raifon  pour  fervir  de 
bafe  à la  répartition  des  impôts. 

Le  premier  dénombrement  fut  or- 
donné par  Servius  Tullius,  fixieme  roi 
de  Rome , l’an  577.  C’étoit  l’état  gé- 
néral de  tous  les  lujets  , de  leur  âge , 
de  leur  condition , de  leur  famille.  Il 
montoit  à quatre-vingt  mille  hommes. 

Ce  rcccnfement  devoir  être  fait  tous 
les  cinq  ans  ; mais  après  l’expulfion  des 
rois,  l’horreur  que  l’on  conferva  pour 
eux  s'étendit  à toutes  les  inflitutions  dont 
ils  avoient  été  les  auteurs.  Cependant 
Augufte , Ipntant  les  avantages  d’un  dé- 
nombrement général , ordonna  celui  que 
nous  avons  rappellé. 

Le  dernier  le  fit  fous  Vefpafien , c’efl- 
a-dirc  , cinq  cents  quatre-vingts  années 
après  Tullius , l’an  8 de  notre  ère.  Il 
comprenoit  fept  millions  d’hommes  en 
état  de  porter  les  armes , fans  compter 
les  légions  qui  étoient  de  trois  cents 
quatre-vingt  mille  hommes , tous  citoyens 
Romains  ( $5  ). 

Læs  rôles  de  ces  dénombremens  étoient 
rédigés  , dans  chaque  cité  , par  les  offi- 
ciers du  lieu.  Ils  étoient  approuvés  par 


(4 f)  L’hiftoire  dit  cinquante  légions,  cin- 
quante - fept  cohortes.  La  légion  étoit  de  fix 
mille  cent  lantallins  6c  fept  cents  vingt-fepr  ca- 
valiers , ic  la  cohorte  de  fix  cents. 


I N A I R E. 

le  gouverneur  de  la  province , qui  en 
envoyoit  une  copie  à Rome.  L’original 
rertoit  dépofé  dans  les  archives  publi- 
ques. 

Lorfque  le  fouverain  vouloir  établir 
un  impôt , ou  général , ou  particulier , 
ou  extraordinaire  , il  avoir  recours  à ce 
dénombrement  ; il  fe  trouvoit , par  ce 
moyen,  en  état  de  faire  une  répartition, 
linon  absolument  exa&e,  du  moins  très- 
approchante  de  l’équité. 

C«  feroit  un  ceins  perdu  que  de  re- 
chercher quels  furent  l’état  & la  conf- 
titution  des  finances  chez  les  Gaulois , 
avant  qu’ils  fuflfent  fournis  à l’adminif- 
tration  Romaine. 

Dans  un  pays  fauvage  , gouverné  par 
des  prêtres  barbares  qui  dévouoient  à 
l’anathème  & à la  mort  quiconque  re- 
fufoit  de  plier  fous  leurs  volontés  ; dan* 
un  pays  où  le  defpotifme , fécondé  de  la 
l'uperflitition , didoit  des  loix  ; où  l’igno- 
rance fail'oic  de  cous  les  hommes  un  peuple 
abruti  , à l’exception  des  Druides  ; qui 
auroit  pu  tranfmettre  aux  races  futures  la 
connoiflance  des  reflources  & des  formes 
du  gouvernement,  fi  ce  n’efl  l’ordre  fa- 
cré  qui  (avoir  les  trouver , en  ufer  , & . 
les  abolir  au  gré  de  fes  intérêts  P Mais 
n’étoit-il  pas  dès -lors  porté  à les  enve- 
lopper d’un  myflere  religieux,  pour  en 
afi'urer  davantage  tes  effets,  fans  en  laifler 
pénétrer  les  caufcs  ? 

D’après  ce  que  rapporte  Céfar,  il  falloir 
que  les  impôts  fuffent,  dans  les  Qaules, 
en  grand  nombre  & bien  pelans  , puif- 
qu’il  dit  que  les  Gaulois,  pour  s’y  louf- 
traire,  vendoient  leur  liberté,  & fe  ré- 
daifoienr  à la  fervitude  (46). 


(4<s)  Plcbs  penè  fervorum  haberur  loco , qu* 
per  fe  nihil  audet  S c nulli  idhibetur  conlilio  ; 
plcrique  quum  tire  alieno  fie  roagimudine  tribu- 
rorum  6c  injuria  potentiorum  prrntanrur , fcfe 
in  ferviturem  dicani  nobilibus. . . . Druides  ré- 
bus civicis  inrerfunt,  farrificii  publica  & pti- 
vata  procurant  ; religioncs  incerpretantur  ; ad 
hos  magnus  adolefccnrium  numéros  difciplinae 
caufd  , concurrit  : de  omnibus  conrroverfîis  pubii- 
cis  ÔC  privatis  coaftjtuunt  ; Sc  ü quod  eft  admit- 
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Il  ne  régné  pas  moins  d’obfcuricé  dans 
l'hiftoirc  des  finances , fous  les  premières 
races  de  nos  rois , après  l'éiablilfrmcnt 
de  la  monarchie.  On  n'y  trouve  que  des 
faics  plus  curieux  qu’intérelfans , relati- 
vement à l’état  actuel  des  choies , & 
encore  font- ils  très  - incertains.  C'eft  du 
moins  l’idée  qu’en  donne  la  contradiétion 
des  fyftêmes  élevés,  fur  cette  matière, 
par  difTérens  écrivains  également  dignes 
d'eltime  , & d'après  lys  mêmes  monu- 
ment qu’ils  ont  expliqués  d'une  manière 
lout-à-fait  oppofée  (47'.  . 

Al.  l’abbé  Dubos  3c  Al.  l'abbé  Garnier 
ont  prétendu  que  Clovis  & les  fuccef- 
feurs  maintinrent  toutes  les  importions 
établies  dans  les  Gaules  par  les  Romains; 
que  les  fonds  qui  appartenoient  au  fifc , 
formèrent  le  domaine  de  la  couronne  ; 
que  ces  rois  conferverent  les  ufages  de 
l'empire  pour  la  levée  du  fublide  annuel, 
qui  s’appelloit  le  tribut  public  , parce 
qu’il  étoit  affrété  au  paiement  des  troupes 
& à l'acquittemént  des  autres  charges  de 
l’état  ; au  lieu  que  le  domaine  formoit 
un  revenu  féparé  , fpécialement  deltiné  à 
l’entretien  du  prince  & de  fa  maifon. 

Ils  foutiennent  audï  que  les  droits  de 
. douane  & de  péage  , que  levoient  les 
Romains , ont  lublilté  fous  la  première  & 
la  fécondé  race  de  nos  rois , & que  leur 

Eroduit  faifoit  une  des  ^lus  confidérables 
ranches  des  revenus  de  ces  princes;  enfin, 
qu'ils  reccvoient  de  leurs  fujets , en  cer- 
taines pccafions , des  dons  volontaires  ou 


fum  facinus,  fi  cardes  fafia  eft  ; fi  de  haereditatr, 
de  finibus , comroverfia  eft-,  litem  dccemunt,  pr*- 
mia  , puenafque  conftituunt  : fi  qujs  aut  privants, 
aut  publicus  corum  dccreto  non  fictir , fac.tliciis  in- 
terdicunr  ; hæc  pccna  apud  cos  gravilfima.  Qui- 
bus  cft  ira  interdiflura , iis  numéro  impiorum  & 
feeleratorum  habentur , iis  omnes  decedunt  ; ad 
arum  corum  fermonetnque  dittugiunr  , ne  quid  eft 
contagione  incommodi  accipiant  ; ncque  iis  pc- 
tentibus  jus  rcddifbr , ncque  honos  ullus  com- 
tnuuicatur.  Pc  Bctio  Gallico , lib.  C. 

(47)  Hiitoire  critique  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife,  par  M.  l'abbé  Dubos, 


réputés  tels,  ainfi  que  les  empereurs  Ro- 

mains. 

Ce  fyfiêmc  a cré  vivement  combattu  par 
d’autres  . écrivains  , qui  penfent  que  les 
impôts  de  tout  genre , levés  par  les  Ro- 
mains, cédèrent  dans  les  Gaules  en  même 
teins  que  leur  domination  ; que  le  prince 
eut  pour  fa  dépenfe  particulière  , fes  do- 
maines, qui  conliftoient  en  des  terres  cul- 
tivées & régies  d’une  maniéré  économi- 
que ; que  les  droits  de  douane  ne  dirent 
pas  connus  des  premiers  François  , & que 
les  péages  n’étoient  point  une  impofition 
publique  & tifcale  , mais  des  droits  établis 
par  les  feigneurs , dans  l'étendue  de  leurs 
terres  , fous  prétexte  des  dépenfes  nécef- 
faires  pour  l’entretien  des  chemins  & les 
réparations  des  ponts  & cbaulfées  ; que 
les  rois  avoient , à la  vérité  , quelques- 
uns  de  ces  péages  dans  leurs  domaines  , 
mais  au  même  titre  que  ceux  des  fei- 
gneurs ; que  le  gîte  qui  étoit  dans  les 
archevêchés  , évêchés  & abbayes*,  fur  con- 
verti depuis  en  argent , appelle  droit  de 
gît: } & qu’il  en  fut  de  même  de  l'obli- 
gation impofée  aux  habitans  de  la  cam- 
pagne , de  fournir  des  chevaux  & des 
voitures , & qui  fur  changée  en  un  droit 
d'ojl , ou  de  chevauchée.  (*) 

11  feroit  inutile  d’entrer  dans  le  détail 
des  autorités  employées  de  part  §c  d’autre  , 
pour  appuyer  ces  opinions  oppofées.  Sans 
s’engager  dans  des  dilfrrtations  qui  n’au* 
roient  pas  plus  d’utilité  que  d’agrément, 
on  fe  contentera  de  prévenir  qu’on  trou- 
vera bientôt  des  faits  qui  fortifient  beau- 
coup la  première  de  «es  opinions. 


(*)  Ni  fous  la  première , ri  fou»  ia  fécondé 
race  , ni  bien  avant  dans  la  troifitmc  lignée  de 
no»  roi»,  nous  ne  connoiffions  en  France  l’ufage 
de»  taille»,  aides  , fubfîdcs , tels  que  nous  IfS 
voyons  aujourd’hui.  No»  rois,  pour  leur  cnrrcfc- 
ncmcjit,  faifoient  fonds  de  leur  domaine.  Quant 
aux  levées  extraordinaires , il  s’étoit  inlinuc  une 
coutume , que  les  rois  partant  par  les  archevêchés  , 
évéchës  , abbayes,  y gitoient  Se  aubergeoient 
pour  une  nuit  ; chofe  qui  fut  changée  en  quelque 
redevance  en  argent , non  grande , apprllée  aroit 
Ut  gi«.  Rukerchti  de  fafquitr , iiv.  1 , chap.  7- 
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On  verra  que  fous  les  rois  des  pre- 
mières races  , il  fe  levoit  -fur  les  mar- 
chandifes,  des  droits  qu’on  peut  indiftinc- 
tement  appeller  de  douane  ou  de  péage  , 
puilque  ces  deux  mots,  avec  ceux  de  re- 
devance , de  coutume  , d aide , de  fub- 
vcntion  5c  de  gabelle,  dénomination  fuc- 
cellïvement  donnée  à ces  deux  fortes  de 
droits  , femblent  défigner  un  impôt  quel- 
conque, perceptible,  foit  localement  dans 
une  certaine  étendue  de  pays,  foit  générale- 
ment à l’entrée  ou  à la  l'ortie  du  royaume. 

On  penfe  donc  que  les  droits  de  douane 
qui  fe  levoient  dans  les  ports  de  l’empire 
Romain  , eurent  également  lieu  dans  les 
Gaules  , tant  qu’elles  en  firent  partie  , & 
qu'ils  continuèrent  d’y  fublifter  lorfque 
Clovis  fut  parvenu  à fonder  fon  royaume 
fur  les  débris  de  l'autorité  Romaine  , dont 
une  partie  lui  étoit  confiée  (48). 

Ce  n’eft  que  plus  de  cent  ans  après  le 
règne  de  Clovis,  qu’il  ell  qucüion  , dans 
les  hiftoriens  , des  droits  que  payoient 
les  marcliandilès  de  toute  elpcce,  & qui 
font  proprement  les  droits  de  douane. 

Glotaire  II,  quatrième  roi  de  France, 
convoque  un  cpneile  à Paris  en  615.  On 
y rapporte  les  repréfentations  des  peuples  , 
contre  la  multiplicité  3es  bureaux  de 
douane  ou  péage  , contre  la  quotité  des 
droits , & contre  la  façon  dont  on  les 
exigeoit.  Ce  prince  rend  un  édit , pour 
faire  défenl'e  d’établir  déformais  d’autres 
droits  que  ceux  qui  exilloient  fous  fes 
prédéccllèurs  (49). 


(48)  Cctrc  opinion  a été  adoptée  auflï  par  un 
M.  Gel  ce , corrcéleur  en  la  chambre  des  comptes , 
qui  a mis  des  observations  à chaque  article  de 
l’ouvrage  de  Jean  Hcnncquin , intitulé  le  Guidon 
général  des  finances  , mm  8 , imprimé  en  i<5oy. 
Ces  deux  écrivains  prétendent  que  Chilpèric 
impôt*  le  droit  de  huitième  fur  le  vin.  Voye^  les 
pages  tj  6c  171.  Quoique  l’on  convienne  géné- 
ralement , d’après  Grégoire  de  Tours , que  Chil- 
peric  exigea unam  amphêrum,  par  arpent  de  vigne, 
cependant  on  n’eft  pas  d’accord  fur  la  continence 
du  vaiffeau  ampkora.  M.  l’abbé  Dubos  le  traduit 
par  un  tonneau , 5c  M.  l’abbé  de  Mably  par  une 
cruche. 

(49)  De  teloneo  ut  per  ea  loca  débet  exigi , 


I N A 1 R E.  xv/> 

L’hiftoire  de  Dagobert,  fucceffeur  de 
Clotaire , nous  apprend  que  ces  droits 
étoient  levés  par  dès  officiers  appellés  Ac- 
tores  régit  , prépofés  royaux  , qui  écoicnc 
établis  receveurs  dans  les  différens  bu- 
reaux. 

On  y voit  aulfi  que  ce  monarque  ayanc 
donné  à l'églife  de  Saint-Denis  une  rente 
de  cent  fols  d’or.,  pour  l’entretien  du  lu- 
minaire de  cette  églife  ; il  en  affigna  le 
paiement  fur  le  produic  de.  la  douane  de 
Alarfeille,  & qu’il  chargea  même  les  offi- 
ciers de  cette  douane  , d’employer  ces 
cent  fols  à l’achat  des  meilleures  huilqs , 
& qu’enfin  ces  huiles  dévoient  être  char- 
gées fur  fix  voitures , & conduites  à leur 
deftination  , avec  affranchilTetnent  de  tous 
les  droits  , foit  en  fortant  de  Marfeille  , 
foit  dans  les  autres  villes  de  la  route  , 
comme  Valence,  Lyon  & autres  (50). 

Il  paroît  par  un  diplôme  du  même  roi, 
en  faveur  du  marché  de  Saint-Denis  (çi), 
que  plufieur»  de  ces  droits  , fans  qu’on 
fâche  quelle  étoit  leur  quotité,  fe  perce- 
voient  fur  les  marchandifes  vendues  dans 
les  foires  & dans  les  places  publiques  (5a)  ; 
que  d’autres  avoient  lieu  au  pallàgc  des 


vcl  de  fpeciebus  ipfis  de  quibus  prsecidentium 
principum  tetnpore  eft  exaélum...ila/tiy.  /.  premier, 
pag.  i}. 

Placuit  nobis  ut  antiqua  Si  jufta  telonea  à 
negociatoribus  exigantur  , ram  de  pontibui , quàm 
de  navigiis  feu  mercatis  , dit  également  Charle- 
magne , tapit,  lit,  j,  cap.  (a. 

(fo)  Præceptumque  taliter  , ut  tam  ipfa  Maffilia 
quant  Valentia  , l.ugdunum  , vel  quocumquc  per 
reliqua  loca  tranfitus  crat  omne  tcioncutn  de  fcx 
plauftrii  quibus  l'.-TC  videbarur  deferri  ufqcè  quoad 
banc  bafilicara  peracccderent  , omnimodis  rfltt 
indulcum.  De  gtflis  Dagobert:  , cap.  18.  Suivant 
Procope , les  François  furent  abfelument  maîtres 
de  la  Provence  & de  Marfeille,  dés  f}f.  Abrigi 
chronoiog.  du  Prc.  Hlnault  ,tom.  premier , pag,  14. 

(fi)  Continuation  d'Aimoin , liv.  f,  chap.  10, 
capitul.  iib.  4 , cap.  }I. 

(yi)  On  a vu  ce  même  impôt  , établi  d'abord 
par  Augurtc  dans  l’empire  Romain,  & étendu  en- 
fuite  par  Caligula. 
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ponts , dans  les  chemins  & dans  les  ports , 
fur  les  voitures  & lur  les  bateaux  chargés 
de  marchandées.  * 

La  dénomination  de  ces  divers  droits 
fe  retrouve  dans  les  chartes  de  Pépin  & 
de  Charlemagne , fous  les  noms  de  rod-i- 
ticum , foraucum  , pontaticum  , portaticum  , 
falutaticum  j cejpitaticum  , mutattcum  , pul- 
vcrattcum. 

Mais  doit-on  préfumer  que  Je  produit 
de  tous  ces  droits  fût  bien  confidérable, 
Jorlqu’on  voit  que  Charlemagne  tiroit  de 
fon  domaine  la  plus  grande  partie  de  Tes 
revenus,  en  failant  vendre,  dit  Mentef- 
quieu , les  aufs  de  fes^ialTes-cours , & les 
herbes  inutiles  de  fes  jardins  (5 })  ? 

Les  Normands , & autres  nations  forties 
du  Nord  , ayant  fait  des  irruptions  dans 
les  plus  belles  provinces  de  la  monarchie  , 
vers  la  fin  du  neuvième  fiecle  , le  défordre 
&laconfufion  s inrroduifirent  dans  toutes 
les  parties  du  corps  politique,  déjà  affaibli 
par  l’indolence  des  fuccelleurs  de  Charle- 
magne. Les  impôts  n’eurentplus  de  bornes. 
Louis  & Carloman  en  accablèrent  telle- 
ment les  provinces  de  leur  domination, 
qu'ils  furent  appelles  truands , mot  formé 
de  trus  , qui  lignifie  tribut. 

Quoique  Carloman  eut  plufieurs  fois 
battu  les  Normands  , il  fut  encore  obligé 
de  leur  donner  douze  mille  marcs  d'ar- 
gent, pour  les  faire  forcir  du  pays  , l’an  8 S a. 

Les  feigneurs  profitèrent  du  malheur 
public , pour  rendre  héréditaires , des  terres 
& des  dignités  que  la  volonté  du  monar- 
que avoit  jufques-là  conférées.  Ils  s’appro- 
prièrent , dit  Daniel  , les  tributs  , les 
amendes  & les  droits  du  roi, dont  ils  n’é- 
toient  auparavant  que  les  receveurs. 

C’eft  ainfi  que  s’introduifir  l’empire  des 
conflitutions  féodales  : il  s’étendit  enfuite 
au  point  que  chaque  feigneur  exerçoit 
dans  fon  fief  une  autorité  illimitée  : 
tout  ferf  devint  taillablc  & corvéable  à 
Ja  volonté  du  feigneur  , & prefque  tous 
les  ha'oitans  fubirent  le  joug  de  cette  fer- 
vitude. 


(y  3)  Efprit  des  loi  * , édition  in-n  t tome  4, 


• 

Réduits  à un  domaine  très-borné , & 
obligés  de. lutter  perpétuellement  contre 
l'ufurpation  des  grands  vaflâux , nos  rois 
étoient  forcés  de  faire  contribuer  les  fujets 
de  leurs  domaines  , aux  frais  qu’exigeoic 
le  maintien  de  leur  dignité.  Les  impofi- 
tions  qu’ils  établilfoicnt , étoient  aulfi-tûc 
adoptées  par  leurs  feudataires,  & le  peuple, 
livré  au  defpotifme  d’une  foule  de  petits 
tyrans  , gémifl'oit  dans  une  opprefllon  con- 
tinuelle. On  rapporte  à ces  teins  malheu- 
reux , l’origine  de  la  raille  , des  corvées  , 
& d'une  foule  de  droits  défaflreux , dont 
le  moindre  effet  fut  de  rompre  toute  com- 
munication , de  ruiner  tout  commerce. 

Chaque  province  , chaque  feigneurie 
forma  en  quelque  forte  un  Etat  particulier, 
de  façon  que  fi  elles  ne  devinrent  pas 
ennemies,  du  moins  furent-elles  étrangères 
les  unes  aux  autres. 

La  multiplicité  des  feigneurs  , dit 
M.  Dupin  , dans  fes  Economiques  , tome 
premier , page  87  , avoit  porté  le  défordre 
dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  ; chacun 
vouloir  être  indépendant  : pour  y parvenir, 
on  employoit  une  violence  exceffive  envers 
les  foibles,  pour  en  tirer  des  fecours  pcrfo«- 
nels  & dé  l’argent.  Les  chemins  étoient  im- 
praticables : les  marchands  étoient  pillés: 
les  châtelains  rançonnoient  tout  ce  qui  éroit 
fans  défenfe , & faifoient  payer  des  droits 
arbitraires  dans  tous  les  paifiges  & ports  de 
leurs  diflrids.  Les  habitans  de  la  campagne 
furent  fi  tourmentés  , qu'ils  abandonnèrent 
la  culture  de  terres,  & on  craignit,  avec 
rail'on  , la  ruine  entière  de  la  monarchie. 

De  cette  anarchie  perpétuée  par  des 
guerres  inteflincs  , réfulterent  encore  d’au- 
tres maux  non  moins  funeftes.  Les  ténèbres 
de  l'ignorance  couvrirent  tout  le  royaume , 
Si  il  n’y  eut  plus  de  monumens  de  l’ad- 
miniflration  publique.  On  prétend  qu’en 
1194. , l’arriere-gardc  de  l’armée  de  Phi- 
lippe-Augufte  ayant  été  battue  dans  le 
Blaifois , par  l’armée  de  Richard , roi  d'An- 
gleterre , ce  prince  lui  enleva  fon  char- 
mer, qu’il  ne  voulut  jamais  rendre.  On 
fuppofe  que  c’efl  cet  accident  qui  a fait 
perdre  l’important  traicé  qui  fut  pafle  entre 
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Muges  Capet  & les  grands  vaflTaux  de  la 
couronne  , lorfqu’il  fut  élevé  fur  le  trône. 

A commencer  de  l’an  929  , où  finiflent 
les  capitulaires  de  nos  rois,  jufqu’en  1126, 
fous  Saint  Louis , on  ne  trouve  prefque 
plus  de  titres  relatifs  au  gouvernement  de 
l’Etat  (54).  Ce  ne  font  que  des  chartes  ac- 
cordées à des  villes,  à des  églifes  ou  à 
des  monafteres  , à l'exception  de  l’ordon- 
nance de  Philippe-Augultc,  de  1190  , ou 
plutôt  le  teftament  de  ce  prince  , par  le- 
quel il  règle  ce  que  devront  faire  la  reine 
& l’archevêque  de  Reims  fon  oncle,  dans 
le  cas  où  il  viendroit  à mourir  dans  la 
terre  fainte,  pour  laquelle  il  partoit. 

Si  l’on  remarque  que  les  moines  & les 
gens  d’églife  étoient  les  feuls  qui  fuflènt 
alors  lire  & écrire , que  les  traités  de  ma- 
riage fe  concluoienc  verbalement  aux  portes 
des  églifes , fans  en  avoir  d’autre  titre  que 
la  mémoire  des  témoins  , combien  ne  fera 
pas  chancelante  la  foi  qu’on  exigeroit  pour 
tous  les  a ôtes  de  ces  tems  de  trouble  & 
de  barbarie  ! 

. M.  le  préfident  Hénault , malgré  la  di- 
fette  de  preuves  hiftoriques,  n’héfite  ce- 
pendant pas  à mettre  au  rang  des  revenus 
de  la  couroane  , lorfqu’elle  paflà  fur  la 
tête  de  Huges  Capet,  en  987  , les  dtpits 
d'entrée  & de  fortie  perçus  fur  les  fron- 
tières du  royaume  (54)  ; mais  il  ne  parle 
en  aucune  façon  de  leur  objet.  Il  ne  pou- 
voir qu’être  très-modique,  en  confiderant 
la  fituation  fâcheufe  de  l’Etat , fa  divifion 
en  une  multitude  de  fouverainetés , & le 
peu  de  relation  que  fes  parties  avoient 
entre  elles  , puifque  , fuivant  le  même 


, ( 74 ) O»  * cru  devoir  modifier  l'aiTcrtion  pofi- 
dve  de  M.  le  préfident  Hcruult,  parce  qu’on  a 
trouvé  un  mandement  du  si  mai  iij*  , portant 
défenfes  de  fortir  du  royaume  des  bledi  , & toutes 
cfpèces  de  grain)  ; des  lettres  du  mois  d’août  11.04, 
qui  règlent  les  honoraires  des  fénéchaux  de  Poi- 
tou Sc  de  Guyenne  , ÔC  par  lefquclies  il  paroit 
qu’ils  étoient  en  même  tems  receveurs  des  droits 
& revenus  du  roi.  Reçut: l des  ordonnances  de  nos 
rois,  tome  11  , page  »8S. 

(f /)  Abrlgt  chronologique  de  t hijloire  de  France , 
tome  premier , page  ijy. 


écrivain  , on  regardoir  comme  un  voyage 
en  pays  étranger  & inconnu  , que  de  venir 
de  Cluny  en  Bourgogne,  à Saint-Alaur, 
près  Paris. 

L’autorité  royale  étoit  prefque  anéantie  , 
puifque  d’après  le  traité  du  nouveau  rpi , 
les  feigneurs  avoient  un  droit  naturel  <Sc 
foncier  fur  leurs  vafTaux  : ils  pouvoient  en 
recevoir  les  redevances  de  vivres  & du 
fervice  ordinaire  , leur  impofer  des  tailles 
extraordinaires.  Le  monarque  n’avoit  pas 
droit  d’en  impofer  fur  les  l'ujets  des  fei- 
gneurs ; mais , dans  les  befoins  de  l’Etat , 
il  convoquoit  les  barons , qui  étoient  par- 
ticulièrement chargés  des  deniers  d’impo- 
fition , pour  les  faire  confentir  à la  levée 
des  fommes  nécélFaires. 

Ces  barons  fe  cotifoient  entre  eux  pour 
le  paiement,  & ils  impofoient  enfuite  fur 
leurs  valTaux  une  taille  arbitraire,  fur  la- 
quelle ils  prenoient  la  fomme  demandée 
par  le  roi , & ils  pouvoient  retenir  le  fur- 
plus.  C’ell  ce  qu'on  voit  par  une  charte 
de  Philippe-le-Bcl,en  faveur  des  feigneurs 
du  comté  d’Alençon. 

Les  chofes  fubfiflerent  dans  cet  état 
jufques  au  tems  des  guerres  faintes,  fous 
le  règne  de  Philippe  1",  vers  l’an  1095. 
La  religion  en  fut  le  prétexte  ; la  politique 
en  entretint  l’ardeur  pendant  près  de  deux 
cents  ans. 

Les  papes,  comme  chefs  naturels  d’une 
guerre  de  religion,  acquirent  le  droit  de 
commander  aux  empereurs  <5c  aux  rois; 
ceux-ci  profitèrent  de  cette  occafion  pour 
établir  des  impôts  , & réunir  à leurs  do- 
maines des  villes  , des  provinces  & de 
grandes  terres , que  les  feigneurs  fe  trou- 
voient  dans  la  néceflité  de  vendre  ou 
d'engager,  pour  fubvenir  aux  frais  de  ces 
grands  voyages. 

La  puillànce  fouveraine  ne  commença 
véritablement  à fe  relever  , que  fous  Je 
règne  de  Louis-le-Gros  , mort  en  1 1 37, 
après  avoir  occupé  le  trône  vingt  neuf 
ans.  L’érabliflemcnt  des  communes , & 
l’affranchiflèmenc  des  ferfs  , y contri- 
buèrent d’abord.  La  création , par  Phi- 
lippe - Augulte  , des  grands  bailliages  , 
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auxquels  reffortilToient  les  juftices  fcigneu- 
rialcs,  les  conquêtes  de  ce  prince,  & la 
réunion  de  pluiieurs  grands  fiefs  à la  cou- 
ronne , fous  Saint  Louis , fon  petit-fils  , 
furent  enfuite  des  moyens  lents  , mais 
fûrs , qui  minèrent  infenfiblement  l'auto- 
rité des  feigneurs  dans  leurs  domaines  par- 
ticuliers. On  en  comptoit  alors  plus  de 
quatre-vingt  dans  le  royaume  qui  faifoient 
battre  monnoie  : à la  vérité,  le  roi  feul 
pouvoir  en  faire  fabriquer  d’or  & d'ar- 
gent (56). 

Pour  prendre  une  idée  des  finances  dans 
ces  tems  reculés , fuivons  le  fil  Jiillorique 
des  impôts  qui  fe  font  fuccédés  depuis  le 
commencement  de  la  troilieme  race  de 
nos  rois,  jufqu’au  règne  de  Louis  XIV. 

Louis  le  Jeune  impofe  en  1147  le  fol 
pour  livre  , ou  le  vingtième  des  biens  pof- 
ledés  par  fes  fujets.  Cette  nouveauté , qui 
n’avoit  pas  été  tentée  par  fes  prédéceffeurs, 
excita  de  grands  murmures  contre  lui  de 
contre  Saint  Bernard,  qui  avoit  confeillé 
la  lèconde  croifade.  Ce  dernier  fe  défendit 
avec  force  , par  des  écrits  apologétiques , 
dans  lefquels  il  procclloit  que  la  mort  ou 
la  captivité  de  plus  de  deux  cents  mille 
hommes , ne  dévoient  être  attribues  qu’à 
leurs  crimes  énormes  , & que  ceux  qui 
avoient  échappé  dévoient  fe  féliciter  de  la 
bonté  du  Tout-puiflant , qui  leur  faifoit 
grâce,  puilqu’ils  ne  valoient  pas  mieux 
que  les  autres. 

La  dîme  faladine , qui  confifloit  dans  le 
dixième  des  biens-meubles  & immeubles 
de  tous  les  fujets , mife  en  1188  par  Phi- 
lippe-Augufle  , n’eut  lieu  que  pendant 
un  an. 

L’ordonnance  de  1190  , de  ce  même 
prince  , <Sc  dont  nous  avons  fait  mention  , 
apprend  que  la  taille  qui  fubliftoit  déjà , 
conlilloit  en  une  certaine  portion  du  pro- 
duit des  terres  , qui  étoit  payée  en  nature , 
comme  bleds , vins , poules , & fe  reven- 
doit  enfuite  au  profit  du  roi. 

Il  y eft  au ffi  fait  mention  de  l’aide  auxi- 


(fi)  Voyt\  l’ordonnance  de  iïfix.  Rtcutil  des 
ordonnâmes  de  nos  rois  , tome  premier,  page  ?}. 
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lium  , que  les  égli  fes  étoient  obligées  de 
fournir  en  tems  de  guerre. 

Ce  prince  e/l  celui  de  tous  les  rois  de 
la  troifieme  race  , qui  a le  plus  acquis  de 
terre  à la  couronne  , & de  puiflance  au 
monarque.  Par  les  troupes  qu’il  eut  le  pre- 
mier à fa  foldc , il  accoutuma  les  grands 
au  refpeâ,  & les  peuples  aux  impôts. 

Ses  revenus  étoient  d’environ  trentc-fix 
mille  marcs  d’argent , à deux  livres  dix 
fols  le  marc  ; ce  qui  faifoit  alors  quatre- 
vingt-dix  mille  livres. 

Les  ordonnances  rendues  par  S.  Louis  , 
ch  1254(57)  & 1256,  celle  de  1162, 
fur  le  fait  des  monnoies  , divers  man- 
demens  du  même  tems  , font  voir  que  ce 
monarque  étoit  rentré  dans  tous  les  droits 
de  la  fouveraineré , & que  l'on  commen- 
çoit  à entrevoir  les  vrais  principes  de  l’ad- 
minillration  générale,  dont  il  avoit  relTaili 
les  rênes , puifquc  l'on  fentoit  combien  il 
étoit  avancageux  de  protéger  le  commerce 
dans  le  royaume,  & fur- tout  de  favorifer 
celui  des  bleds  & des  vins. 

Les  baillis  & fénéchaux  , qui  réunif- 
foient  le  gouvernement  militaire  à l’admi- 
nillration  de  la  jullice,  exerçoient  alors 
toute  police  , chacun  dans,  l’étendue  de 
fon  reflort.  Ils  avoient  le  droit  d’y  per- 
mèttre  ou  d'empêcher  l'exportation  des 
grains  , vins  & autres  comeilibles , & le 
plus  fouvent  ces  permiflions  ne  s’accor- 
doient  qu’au  plus  offrant , de  forte  qu  elles 
occafionnoient  des  difettes  locales,  ou  pri- 
voient  au  moins  les  propriétaires  de  la  li- 
berté de  vendre  leurs  denrées  à leurs  voi- 
! fins. 

Ces  ordonnances  de  1254  & 1 256,  ré- 
priment ces  abus.  Elles  portent  que  le 
tranfport  des  grains  , d'une  province  à 
l’autre  , ne  pourroic  être  défendu  par  les 


(57)  Cette  ordonnance  a pour  objet  U réfor- 
marion  des  moeurs  dans  le  Languedoc , qui  com- 
prenoit  alors  route  la  partieraéridionalc  du  royaume  ; 
on  y défend  de  porrer  aux  Sarralîns  des  armes y 
des  vivres,  ni  d’aurres  marchandées  , tant  qu’ils 
feront  en  guerre  avec  les  chrétiens.  Recueil  des 
ordonnances , page  é 7.  • 
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juges , que  dans  le  cas  d’une  néceflité  bien 
reconnue  ; & que  lorfque  les  défenfes  au- 
raient été  faites  , il  n’y  auroit  d’excep- 
tion pour  perl’onne. 

Le  même  monarque  régla  , en  1170, 
la  forme  de  procéder  à la  répartition  de 
la  taille  coutumière,  dont  la  taille  aétuellc 
efl  une  génération. 

Philippe-le-Hardi , fucccflcurdeS.  Louis, 
ordonna,  le  12  mars  1277,  que  , pour  le 
commun  profit  du  royaume,  on  n’en  pour- 
roit  traire  hors  , nulle  laine  , ni  bled  , ni 
aucune  efpèce  de  grain  & de  vin.  Il  en- 
joint aux  feigneurs  & baillis  de  faire  exé- 
cuter ces  défenfes  dans  la  bailli ve  de  leurs 
terres  ; & en  cas  de  foupçon  qu’un  mar- 
chand puifle  en  exporter,  y efl  - il  dir,  il 
faut  prendre  fureté  pour  ■qu’il  rapporte  en- 
feigne  qu’il  les  a vendues  dans  le  royaume. 

Le  goût  du  luxe , apporté  de  l’Orient 
à la  fuite  des  croifadcs,  3c  lis  différentes 
guerres  que  Philippe-le-Bel  eut  à foutenir, 
* J'obligerent  à recourir  à des  cxpédiens  ex- 
traordinaires, pour  fe  procurerdes  revenus. 

L’cxtinélion  des  Templiers  , des  exac- 
tions fur  les  Juifs , l’altération  des  mon- 
naies, l’anobliffement  des  roturiers , furent 
fes  premières  rcllburces. 

On  voit  varier  fans  ceffe  , fous  ce 
régne,  la  quotité  des  droits  impofés1  fur 
les  marchandifes  vendues  dans  le  royaume, 
& les  défenfes,  ainfi  que  les  permiffions 
d’en  exporter.  Cette  mobilité  de  prin- 
cipes indique  allez  les  vues  burfales  qui 
dictaient  toutes  les  ordonnances. 

Celle  du  7 mars  1x94,  aHu jettic  les 
Italiens  & Ultramontains  à payer  deux 
deniers  tournois  par  livre  de  la  valeur 
des  marchandifes  qu’ils  vendront  dans  Je 
royaume  hors  les  foires  de  Champagne , 
dans  Icfquelles  le  droit  n’étoit  que  d’un 
denier , & les  acheteurs  dévoient  aufli 
payer  deux  deniers  pour  livre. 

L’année  fui  van  ce,  les  Lombards  & Ita- 
liens , commerçant  dans  le  royaume  , font 
affranchis  de  taille  & de  toute  autre  im- 
pofition , au  moyen  du  droit  d’une  obole 
& une  pite  par  livre  de  la  valeur  de 
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toute  efpece  de  marchandifes  par  eux 
vendues. 

C’eft  à ce  prince  qu’on  peut  rapporter 
le  premier  établi fièment  de  la  capitation, 
ou  d’une  impofition  qui  l’a  enfantée. 
L’ordonnance  du  ji  mars  ijoa,  confir- 
mée les  19  mai  & s oétabre  1303,  porte 
que  ceux  qui  auront  cent  livres  tournois 
de  revenu  en  fonds  de  terre , paieront 
vingt  livres  , & pareille  fomme  pour 
chaque  cent  livre  ; que  ceux  qui  auront 
cinq  cents  livres  en  meubles , paieront 
vingt-cinq  livres,  & au-deflous  de  cent 
livres , ne  paieront  rien.  Il  réfulte  de 
cette  difpofition  , que  Philippe  - le  - Bel 
Icvoit  le  cinquième  du  revenu  de  fes 
fujets. 

Par  un  mandement  du  vendredi  après 
la  Toulfaints , de  1301,  il  ordonne  aux 
furintendans  des  finances  , & commis 
prépofés  à la  levée  de  la  fubvention  pour 
la  guerre  de  Flandre  , de  faire  payer 
cette  fubvention  aux  nobles  qui  auront 
quarante  livres  & plus  de  revenu , & 
aux  non  nobles  qui  auront  trois  cents 
livres  en  meubles,  ou  la  valeur  de  cinq 
cents  livres , tant  en  meubles  qu'en  immeu- 
bles, & d’apporter  promptement  au  Louvre 
toutes  les  lommes  au  - defius  de  mille 
livres  qu’ils  auront  entre  les  mains. 

En  130a,  il  fut  fait  défenfe  de  tranf- 
porter  hors  du  royaume  , de  l'or  , de 
l’argent,  des  chevaux,  des  mulets,  des 
bleds , des  vins , & aucune  efpèce  de 
vivres,  fous  peine  de  confilcation  de  corps 
& biens  ; mais  la  liberté  de  fortir  les  laines 
& les  étoffes  fut  continuée,  pourvu  qu'on 
n’en  fit  pas  palfer  aux  ennemis  de  l’Etat. 

Les  ouvriers  en  laine  repréfenterent , 
en  1304,  que  cette  liberté  étoit  très- 
préjudiciable  à leurs  fabriques.  Us  de- 
mandèrent que  l’exportation  des  matières 
premières  , ou  propres  à l’apprêt  & à la 
teinture  de  leurs  étoffes , fût  prohibée , 
en  offrant  de  payer  un  droit  de  douze 
deniers  par  chaque  piece  de  drap  de 
douze  à treize  aunes  qui  feroient  ven- 
dues en  gros , & de  fept  deniers  pour 
celles  qui  le  feroient  en  détail. 
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Philippe-leBel  agréa  ces  propofitions , 
«St  défendit,  par  fon  ordonnance  du  pre- 
mier février  1304,  non  - feulement  d’ex- 
porter les  laines  & les  matières  pre- 
mières , mais  encore  toutes  fortes  de  den- 
rées & de  marchandil'es  fabriquées  en 
France,  à moins  qu'on  ne  s'adressât  à lui 
pour  obtenir  la  permiflion  de  faire  ces 
exportations. 

Cette  ordonnance  contient  les  plus  ex- 
prelîes  défenfes  de  faire  pafler  aux  étran- 
gers, fans  permiifion  , & à peine  de  con- 
fifearion  , de  l’argent  en  barre  ou  de 
vieilles  efpèces,  des  armes,  des  chevaux, 
des  mulets , toutes  fortes  de  grains  & de 
légumes,  des  vins,  du  miel,  de  l’huile, 
du  poivre,  du  gingembre,  la  canelle,  le 
lucre,  le  galanga , les  amandes,  le  fer, 
l’acier  , le  cuivre  , l’ctain  , le  plomb  , 
route  efpèce  de  cuirs  & de  pelleterie 
apprêtés  ou  non  préparés  , la  l'oie  , le 
coton,  la  laine,  le  lin,  le  chanvre  file 
ou  non  filé , les  toiles , les  draps , & 
autres  étoffes  en  blanc  , crues  ou  non 
teintes , toute  efpece  de  graines  propres 
à la  teinture , la  cire , le  fuif,  le  fain- 
doux  & les  graiffes. 

Cette  ordonnance  portoit  cependant 
que  la  liberté  d’exporter  des  monnoies 
d’or  & d’argent  nouvellement  fabriquées, 
quelques  épiceries , telles  que  le  pigno- 
lat  ou  pignon  , le  cumin  , & les  autres 
cljaéces  non  dénommées  ci-dcflus,  étoit 
générale  6c  fans  reftri&ion. 

Ainfi  l’interdiâion  du  commerce  fur 
certaines  efpèces , n’avoit  d'autre  objet 
que  de  faire  acheter  la  permiflïon  d’en 
faire  la  traite  à l'étranger. 

Afin  de  le  remplir  dans  toute  fon 
étendue , le  monarque  chargea , par  fes 
lettres  du  6 du  même  mois  de  février 
1304,  Geoffroy  Coquatrix,  comme  par- 
faitement inflruit  des  befoins  du  royaume, 
d’y  conferver  les  chofcs  néccffaires  à la 
confommation  des  habitans,  & de  régler 
enfuitc  quel  étoit  le  firrperflu  qu’il  con- 
venoic  de  laiffcr  pafler  aux  alliés  de  l’Etat 
feulement. 

Ces  mêmes  lettres  autorifent  ce  com- 


miflaire  à placer  des  gardes  fur  les  fron- 
tières & les  paifages  du  royaume  , à 
changer  ceux  qui  étoient  déjà  établis , «Se 
à en  nommer  d’autres  ; à donner  les 
permiflions  de  porter  en  pays  étranger , 
mais  non  ennemi  , les  marchandées  & 
denrées  dont  il  jugeroit  l’exportation  fans 
inconvénicns  ; & enfin  à prononcer  contre 
ceux  qui  contreviendroient  aux  difpofi- 
tions  de  l'ordonnance  de  1504,  les  peines 
que  mériteroit  leur  défobéiflunce. 

Ces  lettres  portent  encore  que  les  en- 
nemis de  l’Etat,  qui  étoient  alors  les  na- 
tions non  chrétiennes,  ne  pourront  ni  ap- 
porter des  marchandil'es  dans  le  royaume, 
ni  en  extraire.  Elles  enjoignent  à tous 
les  jufliciers  & gardes  des  paflàges , de 
failir,  excepté  dans  les  lieux  facrés  & 
religieux , les  étoffes  & marchandil'es  qui 
en  viendront. 

Il  ne  fallut  pas  moins  de  lïx  ans  à 
Coquatrix , qui  doit  être  regardé  comme 
le  premier  maitre  des  ports  & paifages  „ 
du  royaume  , ou  comme  l'infliruteur  des 
douanes , pour  établir  les  barrières  & les 
gardes  dellinés  à faire  obfcrver  cette  or- 
donnance, & pour  compofcr  un  tarif  du 
prix  de  chaque  permiflïon  de  commercer 
au-dehors , fui  van  t la  marchandife  qui  en 
étoit  l'objet;  car  Philippe-leBel  adrefle, 
le  a 5 avril  1310,  aux  gardes  des  fron- 
tières, un  mandement  par  lequel  il  leur 
enjoint  de  faire  porte.r  à fes  tréforiers  à 
Paris , tout  l’argent  qu’ils  auroient  reçu 
dans  les  ports  & paffages.  On  voit , par 
cette  injonction  , que  ces  gardes  étoient 
à -la -fois  receveurs  , & qu'ils  tenoienc 
probablement  de  Coquatrix,  une  inftruc- 
tion  fur  la  quotité  des  droits  qu’ils  dé- 
voient exiger  pour  chaque  exportation. 

Les  défenfes  de  porter  aux  ennemis 
de  la  foi , des  armes  , des  chevaux , du 
fer,  de  l’or,  de  l’argent,  des  pierres  pré- 
cieufes  , des  laines , de  la  garance  & de 
la  gaude , furent  encore  renouvellées  fous 
ce  règne,  le  28  août  1311. 

On  a vu  ci-devant  que  les  revenus  de 
Philippe- Augufte , aïeul  de  S.  Louis, 
n'alloient  qu’à  trente-fix  mille  marcs  d’ar- 
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gent,  valant  quatre-vingt-dix  mille  livres.  J 
Philippe  - le  - Bel  lit  monter  les  Tiens  à 
quatre-vingt  mille  marcs,  qui,  à raifon 
de  cinq  livres,  valoient  quatre  cents  mille 
livres , 5c  porta  même  la  valeur  du  marc 
à huit  livres  ; ce  qui  elevoie  Ton  revenu 
à lix  cents  quarante  mille  livres , Tomme 
d'autant  plus  coniidérable  pour  le  tems, 
qu'alors  la  Guyenne  , la  Bretagne  , la 
Provence,  le  Dauphiné,  les  deux  Bour- 

fognes  , l'Auvergne , le  Bourbonnois , la 
landre,  & pluheurs  autres  grandes  Sei- 
gneuries , n’étoient  pas  unies  à la  cou- 
ronne. 

Louis  Hutin , qui  Tuccéda  à Philippe- 
le-Bel , craignant  l’eiTct  des  ligues  & des 
allocutions  formées  par  les  provinces  5c 
les  communautés  contre  Ton  prédécefl'eur, 
à caufe  des  impôts  exceflifs  qu’il  avoit 
mis , déclara , par  Tes  lettres  du  mois 
d’avril  1315  , tant  pour  lui  que  pour  Tes 
fucccffcurs,  qu’à  l’avenir  il  ne  Te  pourroit 
lever  aucuns  deniers  dans  le  royaume , 
que  du  confcntement  des  Etats  qui  en 
feroient  eux  - mêmes  le  recouvrement  & 
l’emploi , pour  éviter  les  conculüons  5c 
la  difiipation. 

Ce  prince  procura  quelques  foulagc- 
mcns  au  commerce  , en  réunifiant  les 
différons  droits  en  un  fcul  qu'il  modéra 
beaucoup  , & en  permettant  de  porter  à 
l’étranger  toutes  fortes  de  vivres  & même 
des  toiles,  fur  les  permiffions  qui  feroient 
accordées  par  les  officiers  royaux. 

Des  lettres  du  2 juillet  1315,  portent 
que  les  Italiens  calàniers , paieront  cent 
fols  de  chaque  cent  de  marchandées  qu'ils 
vendront  dans  le  royaume , au  moyen  de 
quoi  ils  feront  exempts  de  toute  autre 
aide  , fubvention  5c  redevance. 

Dans  le  même  mois , ce  prince  établit 
fur  toutes*  les  marchandées  montant  & 
defeendanr  la  Seine , depuis  le  Pont-de- 
l’arche  jufqu’à  la  mer  , un  droit  fixé 
fuivant  le  tarif  énoncé  dans  ce  mande- 
ment, 5c  abolit  toutes  autres  charges  5c 
coutumes  qui  fe  Icvoient , dans  cet  ef- 
pace , fur  les  denrécs"5c  marchandées.  Il 
parole,  par  les  détails  de  ce  mandement 


5c  par  les  lettres  du  7 août  1 j 1 5 , qui 
invitent  à porter  des  munitions  en  Flan- 
dres , qu’alors  tous  les  droits  étoient  ré- 
putés de  péage , vinage  ou  coutume. 

Ce  mot  de  coutume  , pour  défigner 
les  droits  levés  fur  les  marchandées , le 
retrouve  dans  plulieurs  ordonnances  , 5c 
notamment  dans  celles  des  mois  de  mars 
1315  5c  mai  1317.  C’elt  dans  cette  même 
année,  au  25  feptembre,  qu’on  trouve 
les  premières  lettres  concernant  la  vente 
du  Tel , lettres  qui  ont  pour  objet  d'em- 
pêcher le  monopole  de  cette  denrée. 

La  guerre  contre  les  Flamands  exigeoie 
des  fccours.  Ce  prince  fit  afiemblcr  la  no- 
blefle  5c  le  peuple  par  féncchauffee,  pour 
les  exhorter  à lui  fournir  des  fubiïdes  ex- 
traordinaires , à titre  de  prêt , avec  pro- 
melfe  qu’ils  feroient  remboursés  fur  les 
revenus  du  domaine. 

A ces  reflourccs  , il  ajoura*  celle  de 
vendre  le  droit  de  bourgeoilic,  des  let- 
tres d’affranchiffement,  5c  d’impofer  quel- 
ques taxes  fur  les  marchands  ; de  façon 
que,  fous  ce  régné,  les  peuples  ne  furent 
pas  moins  foulés  que  fous  le  précédent  r 
il  eft  vrai  qu’ils  commencèrent  à fentir 
le  prix  de  la  liberté  qu'on  les  forçoit 
d’acheter , 5c  qu’ils  préparèrent  aux  gé- 
nérations fuivantes  les  moyens  de  jouit 
du  droit  d’être  hommes. 

Philippe-Ie-Long  , porté  au  trône  en 
1316,  publia  en  131 7,  le  9 feptembre, 
des  lettres  qui  confirment  celles  de  1 j r 5 , 
impofant  le  droit  d'un  denier  5c  une 
maille  pour  livre  du  prix  des  marchan- 
dées vendues  par  les  Italiens.  Elles  ajou- 
tent que  li  le  produit  annuel  de  cette 
impofirion , qui  avoit  été  affermée  pour 
quatre  ans  par . plufieurs  particuliers  , 
moyennant  onze  miile  livres , excédoie 
cette  fomme , il  en  appartiendroie  mr 
quart  au  roi.  C’eft  ici  le  premier  exemple 
d'une  efpèce  de  régie  intéreflée. 

C’eff  ce  même  prince  qui,  le  premiet, 
mit  un  impôt  fur  le  fel , en  déclarant  toute- 
fois , par  fon  ordonnance  du  25  février 
1318,  que  cette  impofition  étoit  momen- 
tanée , 5c  que  [on  intention  n’étok  pas. 
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qu’elle  durât  toujours.  Cependant , en 
1342,  elle  devint  permanente,  & Phi- 
lippe de  Valois  établit  des  greniers  pour 
vendre  le  fcl  à fon  profit  : c’efl  ce  qui 
le  fit  appeller  l'auteur  de  la  loi  falique , 
par  Edouard  111. 

Philippe-le-Long  fit  revivre,  en  ijn, 
la  prohibition  portée  par  l’ordonnance  de 
1304,  renouvellanc  enfuite  , le  19  mai 
de  la  même  année , les  défenfes  précé- 
demment faites , de  laiflcr  fortir  aucune 
des  marchandifes  prohibées  , fans  payer 
finance  ; il  flarua  que  le  montant  de  cette 
impofition,  dont,  jufqu’à  cette  époque, 
le  maître  des  ports  avoit  réglé  l’emploi, 
feroit  à la  difpofition  de  la  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Cette  chambre  nômma  en  conféqucnce 
trois  commilTaircs  , qui  furent  Pierre 
Chalon  , chanoine  d’Autun  ; Guillaume 
de  Marcilly  , chevalier  ; & le  même 
Coquatrix  , maître  des  ports , choifi  par 
Philippe-le-Bel. 

L’inflruélion  donnée  par  la  chambre 
des  comptes  à ce  fujet , fait  voir  que 
c’étoit  à cette  cour  que  dévoient  s’adref- 
fer  les  marchands  qui  vouloient  faire  la 
traite  étrangère  , & qu’elle  déterminoic 
la  fomme  à payer,  fuivant  la  quantité  & 
la  qualité  des  marchandifes  qui  étoient 
exportées. 

11  paroît  qu'il  étoit  tenu  regillre  de 
ces  permilfions  & du  prix  qu’elles  coû- 
roient  , puifqu’on  voit  -,  dans  la  fuite , 
ce  prix  aéfigné  par  le  nom  de  haut-paf- 
fage  y droit  rappellé  dans  le  préambule  du 
tarif  do  16643  & qui  fe  perçoit  encore, 
fous  ce  nom , en  Provence , fur  les  fron- 
tières du  comté  de  Nice. 

Ixirfque  les  formalités  nécelfaires  pour 
faire  le  commerce  d’exportation  avoient 
été  remplies  auprès  de  la  chambre  des 
comptes  , elle  adrelfoit  à celui  de  fes 
commiflaires  par  le  département  duquel 
dévoie  fortir  la  marchandife , un  mande- 
ment portant  la  quotité  de  la  fomme  à 
faire  payer,  & diftinguane  les  chofes  par 
quantités  & qualités. 

Ce  commilfaire  , aptes  avoir  reçu  la 
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fomme  fpécifiéc , en  délivroit  une  quit- 
j tance , avec  une  copie  du  mandement  de 
! la  chambre  des  comptes  , à laquelle  il 
ajoutoit  la  permilfion  particulière  de  traire 
hors  du  royaume  telles  efpèces  de  mar- 
chandifes , de  façon  qu’il  étoit  défendu 
d’étendre  cette  permilfion  à d'autres  ef- 
pèces & à de  plus  grandes  quantités. 

Lorfque  les  conducteurs  de  ces  mar- 
chandifes étoient  arrivés  dans  le  port  ou 
le  lieu  du  pafTage  par  lequel  la  traite 
devoit  en  être  faite , ils  prélentoient  leur 
permilfion  au  garde  qui  y réfidoit.  Celui-ci 
inferivoit  dans  un  regillre  defliné  à cec 
ufage , les  noms  des  propriétaires  des 
marchandifes,  la  quantité,  la  qualité  des 
différentes  efpèces  , & il  impofoit  fon 
feing  ou  fa  marque  fur  chaque  ballot,  en 
indiquant  le  tems  où  ils  dévoient  partir: 
alors  il  effaçoit  fa  marque  , de  les  ballots 
étoient  enlevés. 

On  trouve  dans  le  regillre  de  la  chambre 
des  comptes , que  les  marchandifes  dont  le 
commerce  extérieur  étoit  permis,  moyen- 
nant une  firtance , confifloient  dans  des 
laines  & agnelins  , dans  les  grains  de 
toute  efpèce , les  draps  écrus , le  lin  , le 
chanvre,  le  fil , le  brélil  , l’alun  , les  fe- 
mcnces , les  teintures  , l’acier  , l’or , l’ar- 
gent en  platte  & le  billon  ; mais  Charles- 
le-Bel  rétablit,  en  1314,  les  chofes  dans 
l’état  où  elles  avoient  été  miles  par  l’or- 
donnance de  1304. 

La  première  année  de  fon  règne  fut 
marquée  par  une  recherche  des  financiers  & 
des  uluriers  qui  étoient  prefque  tous  Ita- 
liens. La  Guette  , miniltre  des  finances , 
mourut  à la  queftion.  Il  fut  défendu  en 
même  tems  de  choifir  pour  receveurs  des 
deniers  royaux,  des  Lombards  ni  Ultra- 
montains. 

L’interdiélion  de  tout  commfcrce  exté- 
rieur alarma  les  étrangers.  Pour  engager 
ce  monarque  à la  lever , ils  offrirent  de 
payer  quatre  deniers  pour  livre  de  la  va- 
leur des  marchandifes  qu’ils  exporteroient, 
& ces  offres  furent  acceptées. 

Une  ordonnance  dH  1 3 décembre  1314, 
établit  en  conféqucnce  un  droit  fixé  par 
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un  tarif,  fur  les  marchandifes  fortanc  du 
royaume,  & fur  cciies  qui  leroient  ven- 
dues dans  l’intérieur  , appelle  de  rtve , qui 
lignitioic  alors  recette,  Elle  règle  que  ce 
droit  fera  de  quatre  deniers  pour  livre 
fur  toutes  les  draperies  & autres  mar- 
chandifes  non  fpéciliécs  ; qu’il  fera  ac- 
quitté au  lieu  de  l’enlèvement,  & qu'il 
y fera  pris  acquit  pour  être  repréfenté 
aux  gardes  établis  «fur  les  contins  du 
royaume  ( 59  ) : mais  elle  porte  que 
l’on  ne  pourra  faire  fortir  les  armes , les 
harnois  , les  chevaux  , le  fer  , l’acier  , 
les  draps  blancs  écrus  & non  teints,  les 
fils  de  laine  , les  chardons  à drapier , les 
teintures , les  bétes  à laine , les  laines , 
le  fil , le  chanvre , le  lin  , les  toiles  & 
le  linge  de  table. 

Cependant  les  commilTaires  de  la  cham- 
bre des  comptes , qui  faifoienc  les  fonc- 
tions de  maures  des  ports  & paffages , 
recommencèrent  à vendre  bientôt  après 
des  permitïions  particulières  de  faire  la 
traite  extérieure  des  marchandifes  qui 
dévoient  être  prohibées  , en  leur  faifanr 
ayer,  outre  le  droit  de  rêve,  celui  de 
aut-palTage. 

Philippe  de  Valois,  voyant  la  difpofi- 
tion  générale  des  cfprits  à la  révolte  & à 
la  l'édition  , ainfi  que  du  tems  dePhilippc- 
le-Bel , lailfa  arrêter  , dans  les  Etats-gé- 
néraux tenus  en  fa  préfence  , qu’aucune 
taille  ne  pourroit  à l’avenir  être  impofée, 
fans  une  urgente  néceflité , & que  les  rois 
en  feroienc  ferment  à leur  facre. 

En  conféquence , il  ordonna  , par  fes 
lettres  du  18  juin  1318  , de  rcllituer  ce 
qui  avoir  été  levé  fur  la  province  de 
Berry , à caufe  de  la  guerre  de  Gafcogne 
qui  n’eut  pas  lieu  , le  roi  d’Angleterre 


( J9  ) On  trouve  dans  la  même  année  JJ»4, 
au  mois  de  janvier,  qu’il  fut  impofe  un  droit 
d'un  denier  pour  livre  de  la  valeur  des  raar- 
chandifes  & denrées  entrant  dans  Paris,  fi  com- 
mencer au  premier  février , avec  la  condition 
qu’l  defaut  de  guerre , les  deniers  levés  feroient 
parragés  en  trois  parties  , dont  deux  appartien- 
dront au  roi , & la  rroifiemc  retourneroil  au 
profit  de  la  ville  de  Paris, 
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ayant  rendu  l'hommage  lige  qu’il  avoit 
d'abord  rcfufé. 

L’exemple  des  permilfions  accordées 
d’exporter  diverfes  marchandifes  , enga- 
gèrent des  particuliers  qui  réfidoient  dans 
l’étendue  de  la  fénéchauflee  de  Carcaf- 
fonne  , à offrir,  en  133 1 , de  payer  cha- 
que année  une  fomme  de  cent  cinquante 
mille  livres  tournois , tant  qu'il  plairoic 
au  roi  de  leur  permettre  l'exportation  des 
marchandifes  & denrées  de  leur  territoire, 
dont  le  commerce  étoit  défendu  à l’étran- 
ger (60).  * 

Ces  propofitions  ayant  été  admifes  i 
c’ell  à cette  époque  qu’il  fut  établi  des 
bureaux  en  Normandie  & en  Poitou , du 
côté  de  la  mer  feulement  ; dans  le  Lan- 
guedoc, fur  les  côtes  & les  frontières  du 
Kouffillon  ; dans  le  Lyonnois , du  côté  de 
la  Brclîe  & de  la  principauté  de  Dombes  ; 
dans  la  Picardie , limitrophe  du  Hainauc 
& du  Cambrelis  ; & dans  la  Champagne  , 
fur  la  ligne  frontière  du  Hainaut  , du 
Luxembourg , de  la  Lorraine  & de  la 
Franche-Comté  : on  ne  ptu  parvenir 
alors  (61  ) à en  établir  fur  les  autres 
frontières  du  royaume. 

Les  permilfions  d’exporter  des  laines  fe 
multiplièrent  au  point  de  devenir  très- 
onéreufes  au  commerce , à caufe  de  la 


(So)  On  voit  par  les  lettres  du  1 1 mars 
1JJ1  , auxquelles  eft  jointe  l’ordonnance  de* 
commifiâires  chargés  de  leur  execution , du  mois 
d'avril  1333,  qu'elles  ont  pour  but  de  révo- 
quer les  défenfes  faites  jufqucs-Ifi , d'exporter  da 
la  fcncchauftce  de  CarcaiTonnc  les  laines  Se  peaux 
en  laine,  les  grains,  les  lins,  le  paftel , la  ga- 
rance , les  chardons , les  bois  , éc  toutes  dro- 
gueries propres  à la  teinture  8c  à l’apprêr  des 
draperies  ; 8c  de  fupprimer  Pimpofition  de  douze 
deniers  pour  livre,  appellée  gabelle,  fi  laquelle 
ces  marchandifes  croient  fujetres,  en  lailTant  feu- 
lement fubftfter  celle  de  quatre  deniers  pour  livre- 
Cettc  gabelle  de  douze  deniers  eft  celle  qui  fue 
établie  en  1 304 , d'après  la  propolïtion  des  ou- 
vriers en  laine , ainfi  qu'on  l’a  vu  ci-devant  fous 
le  régné  de  Philippe-le-Çel. 

(dt)  Mémoire  fur  Us  imfof lions  , édition  du 
Louvre , lom.  3 , pjg.  4^0. 
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fixacion  arbitraire  du  prix  qu'elles  écoient 
achetées. 

Cette  confidération , jointe  aux  difficul- 
tés que  trouvoic  la  chambre  des  comptes 
à fufnre  à expédier  ces  permiffions  parti- 
culières , firent  prendre  à cette  cour  le 
parti  de  former  un  tarif  des  droits  qui 
Jeroient  payés  fur  les  marchandifes  de  cette 
cfpèce. 

Suivant  ce  règlement  > qui  ne  fut  rendu 
public  que  le  5 avril  1342,  il  étoit  per- 
mis de  faire^rommerce  de  laines  avec  le 
pays  étranger  , en  acquittant  à leur  fortie 
du  royaume  les  droits  de  foixante  fols 
parifis , par  chaque  charge  de  laine  d’An- 
gleterre ; fîx  livres  parifis  pour  chaque 
charge  d’agnelin  du  même  pays,  6c  meme 
fomme  pour  les  laines  de  la  Bourgogne. 

On  recounuc,  en  1349  , (62)  que  cette 


(62)  Dans  cct  intervalle  de  n-rize  ans,  on 
voit  Philippe  de  Valois  rappellcr,  le  16  odobre 
1340,  l’ordonnance  de  1324,  pour  la  confirmer, 
de  pour  mander  au  fcnéchai  de  Baucaire  de  veil- 
ler à fon  exécution  , Ôc  d'affermer  ccttc  rede- 
vance dans  l’étendue  de  fa  féncchaufféc , au  plus 
offrant,  après  les  criées  de  iubhaitarions  accoutu- 
mées , 5c  en  prenant , des  fermiers , une  caution 
fulvablc.  * 

Ce  même  prince  accorde  , dans  les  mois  de 
mai  & feptembre  1541  , aux  marchands  Portu- 
gais, l’exemption  de  route  impofition  6i  fubven- 
tion  , quelle  qu’elle  foit , tant  fur  les  denrées  8c 
marchandifes  qu’ils  feront  venir  dans  le  royaume , 
que  fur  celles  qu’ils  en  voudront  extraire. 

En  mars  134/,  le  même  prince  ordonne  qu*il 
fera  payé  une  obole  par  pitee  de  bétail , venant 
des  pays  étrangers  dans  le  Gcvaudan,  pour  entrée 
& fortie  , au  lieu  de  deux  deniers  8.  une  obole 
qui  fe  payoimt. 

Le  19  août  de  la  même  année  , il  mande  au 
fcncchai  de  Baucairc  de  faire  lever  l’impoiicion 
accoutumée  fur  les  belliajx  , amenés  des  pays 
étrangers  dans  le  royaume  , pour  y paîtic.  Un 
doit  fc  rcÙbuvcLÎT  que  ce  droit  droit  établi 
chez  les  Romains.  Il  ne  faut  pas  omettre  de  cirer 
îci  deux  règlement  , relatifs  au  fyitêmc  des  finan- 
ces ; le  premier  du  28  janvier  1349  » qui  fuf- 
pend  tous  les  receveurs  royaux  ; le  fécond  du  14 
juillet  1 349  , qui  fait  défenfe  au  chancelier  êc  à 
la  chambre  des  comptes  , de  commettre  aucune  per- 
sonne aux  recettes  du  roi  ; mais  ordonne  que  les 
receveurs  feront  élus  de  la  même  manière  que  les 
fcncduux  8c  Us  baillis- 
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permiflîon  indéfinie  de  faire  forrir  les  laines 
du  royaume  , étoit  préjudiciable  aux  foires 
de  Champagne  & de  Brie  ; il  fut,  en  con- 
lecjucnce  , furfis  , par  ordonnance  du  6 
août,  à l’exécution  du  règlement  de  1 34a.  ; 
mais  cette  furleance  ne  dura  qu’une  année , 
St  finit  avec  le  règne  de  Philippe  de  Valois. 

Au  mois  de  février  de  la  même  année 
134.9,  les  habirans  de  Paris  avoient  con- 
fenti  de  payer  pendînt  un  an,  une  impo- 
firion  fur  toutes  les  denrées  & marchan- 
difes qui  feroient  vendues  dans  cette  ville 
Si  dans  fes  fauxbourgs.  La  quotité  du  droit 
St  la  formede  fa  perception  , furent  réglées 
par  les  lettres  du  17  février,  & Philippe 
y donne  toutes  les  affurances  capables  de 
perfuader  au  peuple  que  cet  impôt  n’étoic 
que  momentané. 

Ce  monarque  fentant  approcher  fa  der- 
nière heure,  manda  fesenfans  St  les  princes 
du  fang  ; il  les  exhorte,  entre  autres  chofes, 
à foulager  les  peuples  , par  la  diminution 
des  impôts  ; mais  ( comme  dit  Mézeray  ) 
les  princes  recommandent  plus  volontiers 
en  mourant  cette  bonne  oeuvre,  qu’ils  ne 
la  pratiquent  de  leur  vivant. 

Les  afiurances  que  Philippe  avoir  don- 
nées aux  habitans  de  Paris  en  1 349  , re fi- 
lèrent fans  effet , par  la  mort  & par  l’a- 
vénement  du  roi  Jean  an  trône,  en  1350. 
11  obtint  des  Etats  de  la  ville  de  Paris, 
la  prolongation  de  l’impôt.  La  délibéra- 
tion prife  en  conféquence , au  mois  de 
mars  1 3 y 1 , porte,  qu’il  fera  payé  une 
aide  ou  droit  fixe,  fur  toutes  les  marchan- 
difes qu’elle  fpécifie  ; & fix  deniers  pour 
livre  du  prix  de  toutes  celles  dont  il  n’y 
cil  pas  fait  mention  , lorlqu’clles  feront 
vendues,  foit  en  gros,  foit  en  détail. 

C’ell  à tort  que  cette  affemblée  a été 
préfentee  par  quelques  écrivains  , comme 
celle  des  Etats  généraux  du  royaume.  Il 
eft  certain  qu’il  n’y  fut  pas  accorde  une 
aide  générale,  puifqu’on  voit  les  Etats 
particuliers  des  bailliages  des  provinces, 
fie  foumetrre  fucccffivemenren  1330, 1351, 
1352.  & 1 3 54  , (Ô3I  à l’impofition  de  fix 


(6j)  Voyn  lis  ortiono*n<xs  du  30  m»rs  ityo  , 
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deniers  pour  livre  des  vins  & marchan- 
dées vendues  dans  l'étendue  de  leur  ref- 
fort , & renouveller  tous  les  ans  cet  aflu- 
jettiirement. 

La  pcrmiflion  d'exporter  les  laines , fut 
«onfirméc,  en  y mettant  feulement  la  con- 
dition de  forcir  par  certains  ports  & pal- 


portant  tftabiiffemcnt  d'un  droit  d'aide  de  6 deniers 
pour  livre  , fur  le  vin  âc  les  autres  marchandées 
vendues  dans  le  bailliage  de  Vcrmandois.  L'arr.  4 
porte  qu'il  fera  défendu  de  prendre  plus  de  4 dm. 
d’une  letrre  de  caution  pour  ies  marchandifes 
traites  hors  du  royaume;  & également  4 den.  pour 
la  délivrance  ou  décharge  de  la  caution. 

En  juin  1 jçt  , fembJablc  ordonnance  pour  le 
bailliage  d’Amiens  ; en  août  iffi  , id.  pour  celui 
de  Beauvais  & de  Vermandois , portant  aide  de  6 
den-  pour  livre;  juin  1 Jf4  . même  aide  de  6 den. 
dans  le  bailliige  de  Senlis.  En  1 jyy  , il  fut  rendu 
une  ordonnance  pour  établir  plulieurs  maîtres  viû- 
teurs  âc  gardes  des  paQages  du  royaume , attendu 
“ qu'il  n’y  en  avoit  qu’un. 

Il  cft  a croire  que  cette  dernière  ordonnance 
n'eut  fon  exécution  que  les  années  fuivantes  ; car 
les  lettres  du  ta  juillet  ijy8  , qui  règlent  la  juri- 
diction du  maître  des  ports , ne  parlent  que  du 
chevalier  Guillaume  Soumartin,  comme  étant  feul 
en  exercice. 

D’autres  lettres , datées  de  Londres  le  16  fep- 
tembre  de  la  même  année , règlent  encore  la  juri- 
diction du  maître  vifitcur  - général  des  ports  âc 
p.ifTagcs  du  royaume  , Sc  fixent  les  droits  à payer 
pour  les  marchandifes  qui  en  fortent. 

On  y trouve  la  défenfe  de  faire  fortir  les  toiles , 
les  peaux  en  laine  , les  moutons  de  brebis , par 
d'autres  ports  âc  paflages  que  ceux  qui  font  établis 
par  le  maître  de#  ports,  en  payant,  pour  les  toiles , 
fept  deniers  pour  livre  , outre  les  quatre  deniers 
do  la  rêve  , & les  autres  quatre  deniers  de  la  boîte 
aux  Lombards.  Il  y eii  question  aulfi  du  fubvilîteur, 
defesgens,  gardes  ou  commis,  âc  autres  officiers 
de  port. 

L’origine  de  cette  boîte  aux  lombards  cil  per- 
due dans  la  nuit  de  ces  tems  éloignés.  Tous  les 
renfeignemens  qu’on  a pu  fc  procurer  fur  cette 
impolîtion  , fe  rcduiiênt  à un  fragment  de  lettres 
de  naturalité  accordée  en  mars  1 ffS  è un  Floren- 
tin , dans  lef^uelies  on  lit  ; Quod  nikHomir.us  à 
maiatotu  veten  quatuor  denariorum  pro  iibra , vo- 
uata  buta  Lombardorum  , & à duobus  denariis  , qui 
folvuntur  pro  elavaria  portât  regis  Aquarum-Mor- 
tuarum , pro  introïtu  & txitu  regni  p edi&i  , ac  ab 
omnibus  & /înguiis  impojiti.  nibus  feu  coujlumis  , 
contributionibus  & Jervituribus  per  Lombardos  , five 
leaticos  , aut  per  alios  furaneos  folvi  hartenùs  ton- 
jet  lot.  Recueil  des  ordonnances,  tom.  j , pag.  1^4. 
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lages,  & en  augmentant  le  taux  des  droits 
auxquels  ces  marchandifes  étoient  fujettes. 

Ces  mêmes  droits  éprouvèrent  encore 
quelques  changetnens  en  1)58  & tjfii, 
qu’ils  demeurèrent  enfin  fixés  uniformé- 
ment par  tout  le  royaume  , à quatre  flo- 
rins (64)  par  charge  de  laine  , qui  eft  de 
trois  cents  livres. 

Les  mêmes  motifs , c’eft-à-dire  , ceux 
d’augmenter  les  revenus  du  roi , portèrent 
à faire  enfuite,  pour  les  toiles  & les  fils  , 
les  mêmes  difpofitions  qui  avoient  lieu  à 
l’égard  des  laines. 

il  fut  permis  de  porter  aux  étrangers  des 
toiles  & des  fils  , en  payant  un  droit  de 
(ix  deniers  pour  livre  de  tout  ce  qui  for- 
tiroit  parle  port  d’Aigues-, Mortes  en  Lan- 
guedoc , non  compris  fept  deniers  pour 
le  droit  de  haut  palfage. 

Ces  petits  moyens  ne  fufïifoient  pas  aux 
befoins  immenfes  qu’exigeoit  Ja  néceflité 
de  chaffcr  les  Anglois  qui  occupoient  déjà 
une  grande  partie  du  royaume  , & cepen- 
dant il  n’etoit  plus  permis  de  lever  des 
deniers  fans  leconfentemenr  des  Etats. 

Le  roi  les  convoque  à Ruel  en  1 } 5 5 , & 
ils  accoitlent  cinquante  mille  livres  pour 
l’entrecien  de  trente  mille  hommes  d’ar- 
mes , ce  qui  luppofe  quatro  - vingt- dix 
mille,  hommes  effedifs  , puilque  chacun 
d’eux  avoit  deux  archers  à cheval. 

Dans  la  vue  de  fe  procurer  les  cinquante 
mille  livres  , on  propofa  l’établiflement 
d’une  gabelle  fur  lefel,  3c  d’une  impoli- 
tion  générale  de  huit  deniers  pour  livre 
fur  la  vente  de  toutes  les  denrées  & mar- 
chandifes , à l’exception  des  héritages  ; 
avec  la  condition , porte  l’ordonnance  du 
1 8 décembre  1 ) 5 5 , que  cette  gabelle  & im- 
pofition  feront  payées  par  le  roi , la  reine 
St  les  princes. 

Le  roi  l'entant  l’infuffifance  de  ccs  im- 
pôts , propofa  celui  d'une  capitation  , ou 
taille  personnelle  , comme  le  moyen  le 
plus  prompt  & le  moins  embarraflant  j 


(Sq)  Le  Aorin  valait  alors  17  fols  11  deniers» 
ce  qui  revient  à 71  fols  8 deniers  tournois. 
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mais  les  Etats  ne  voulurent  pas  y confen- 
tir  d’abord  ; cependant  ayant  reconnu , dans 
une  fécondé  ali'emblée  , qu’un  grand  nom- 
bre de  villes  avoit  refufé  de  le  foumettre 
à l’aide  de  huit  deniers  pour  livre  , ils 
fe  déterminèrent  à accorder  la  capitation 
générale  , telle  que  le  roi  l’avoir  deman- 
dée. Elle  fut  fixée  à quatre  livres  pour 
cent  livres  du  revenu , à quarante  fols  au 
defi'ous  de  cent  livres , & vingt  fols  au 
delfous  de  quarante  livres  ; toute  perfonne 
y fut  fujette,  même  celle  de  lignage  royal, 
les  eccléfiaftiques , les  nobles  , barons  , 
chevaliers , fans  exception.  Les  ferviteurs 
& domeltiques  y furent  alfujettis  dans  la 
proportion  de  dix  fols  pour  cinq  livres  de 
gages. 

La  valeur  des  meubles  fut  eflimée  pour 
en  former  un  revenu,  en  forte  que  celui 
qui  en  avoit  pour  cent  livres , étoit  taxé 
comme  s’il  avoit  cent  livres  de  revenu. 

Plufieurs  règlement  renouvcllèrcnt  en 
1358  & 1361,  les  dcfcnles  d’exporter  les 
armes  , harnois  & chevaux  , mais  ils  per- 
mertoient  en  même  teins  au  maître  & 
viliteur-général  des  ports  & palfages , d’ac- 
corder des  permiffions , l’uivanc  l*txigcnce 
des  cas. 

Le  règlement  de  1361  (<>5)  lui  attribuoir 
même  la  faculté  de  mettre  à ces  permif- 
fions lerprix  qu’il  jugeoit  convenable,  fui— 
vant  le  plus  ou  moins  de  valeur  des  choies 
qui  feroient  exportées. 


(Sj)  On  voit , par  l'inftruélion  donnée  le  4 août 
1561,  au  vifiteur  des  ports  8c  paflages  des  bail- 
liages d’Amiens,  de  Lille  8c  Douai , par  la  chambre 
des  comptes,  qu’il  deroit  être  ouvert  deux  paf- 
fages  en  chacun  , ès  lieux  où  l’on  reçoit  les  au- 
tres deniers  du  roi , & qu’il  falloit  y établir  un 
fous-vifitcur  ou  députe  , pour  pefer  les  marchan- 
difcs , Sc  enregiftrer  les  noms  des  marchands  ; que 
les  chevaux,  armes,  le  fer,  l’acier  travail- 
lé , le  fuif  . ne  pouvoient  s’exporter  fans  per- 
raiflion  du  vifiteur  , qui  devoir  faire  payer  lesdroirs 
fuivant  la  valeur  des  marchandifcs  ; que  celles  qui 
n’étoient  pas  déclarées  , ou  auxquelles  on  donneit 
une  fautfc  cftiination. , étoient  également  fujettes  à 
faille,  dont  le  cinquième  étoit  attribué  au  vifiteur, 
& qu’i!  y avoit  de  plus  une  peine  pécuniaire  en 
ierme  d’amende  , pour  chaque  faufle  déclaration. 


OURS 

Les  fuites  funertes  de  la  journée  de  Poi- 
tiers , & la  paix  de  Bretigny , avoient 
obligé  les  Etats-généraux  du  royaume  , af- 
lemblés  en  1 360  , d’accorder  au  roi,  par 
forme  d’aide  & de  fublide  , une  taxe  de 
douze  deniers  pour  livre , de  la  valeur 
des  marchandifcs  & denrées  qui  feront 
vendues  , foie  en  gros  , foit  en  dérail  ; le 
cinquième  fur  le  Ici,  le  treizième  fur  le 
vin  & les  autres  boifibns. 

On  fait  que  la  rançon  du  roi  Jean  fut 
flipulée  dans  le  traité  de  Bretigny  , à trois 
millions  d’écus  d’or  , valant  trois  livres  ; 
& on  n’en  comptoir  alors  que  pour  quatre 
millions  dans  tout  le  royaume  : aulfi  l’ef- 
pèce  devint  fi  rare  , que  pour  fubvenir  aux 
dépenfes  journalières  , on  y fubftitua  une 
monnoie  de  cuir,  ayant  l’empreinte  d’une 
fleur  de  lis  fur  la  tête  d’un  petit  clou  d’ar- 
gent qui  y étoit  attaché.  Le  marc  d’argent 
valoir  alors  douze  livres  quinze  fols  trois* 
deniers  ; le  marc  d'or  , foixante  - trois 
livres  dix  huit  fols  onze  deniers. 

Quelques  provinces  fe  refuferent  aux 
nouvelles  impofitions  ; d’autres  furent  abon- 
nées ; & ces  abonnemens  fc  perpétuant 
d’année  en  année,  devinrent  dans  la  luite 
la  fourcc  de  l’exemption  des  droits  d’aides 
dont  jouirent  ces  provinces. 

Dans  la  même  année  136°,  le  r0‘  Jean  » 
pour  lubvenir  aux  frais  de  fa  rançon  , 
ajouta  aux  droits  de  haut  paffage  5c  de 
rêve  , que  nous  avons  vu  luccellivemenr 
établis , un  trojfièmc  droit  de  forrie  fous 
le  nom  d’impofition  foraine  , fixé  àr  douze 
deniers  pour  livre  de  la  valeur  des  mar- 
cfiandiles  (66). 


(66)  En  rappellant  ici  l’origine  de  tous  les  im- 
pôts créés  dans  CCS  tems  malheureux  , il  ne  faut 
pas  omettre  l’ordonnance  du  tt  février  1 JfP.  qui 
preferit  la  vifitc  des  perfonnes  8c  des  raarchan- 
difes  fortant  de  Paris,  ôc  la  levée  de  quatre  de- 
niers pour  livre  de  la  valeur  de  ces  marchandifcs, 
droit  pour  lequel  il  fera  expédié  une  cidulc  ae 
pjjfe-portc. 

Quoiqu’on  ne  retrouve  point  d’ordonnance  ni 
de  règîemenr  qui  impotent  des  droits  fur  les  mar- 
chandifes  apportées  dans  le  royaume;  cependant 
il  paroît  par  les  différent  p adages  que  i’oo  a xc- 
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Et  afin  de  s’indemnifer  du  refus  que 
faifoicnt  quelques  provinces  , de  contri- 
buer à l’aide  de  douze  deniers  , importée 
fur  les  choies  vendues  dans  l’intérieur  du 
royaume  ; ce  monarque  ordonna  que  ces 
provinces  feroient  traitées  , comme  les 
pays  étrangers  , dans  leur  commerce  avec 
celles  où  l’aide  avoir  cours;  c'eft-à-dire  , 
que  le  droit  de  lortie  de  douze  deniers 
feroit  payé  fur  les  marchandifes  lortant 
de  ces  dernières  provinces , pour  aller 
dans  celles  où  l’aide  n’étoit  pas  établie,  de 
la  même  façon  qu’elle  étoit  payée  lur  ce 
qui  fortoit  du  royaume  pour  le  pays  étran- 
ger. 

C’eft  par  une  fuite  de  ces  difpofitions  , 
qu’il  fut  lucceflivement  établi  des  barrières, 
ou  lignes  de  léparation  formées  par  des 
bureaux  , entre  la  Picardie  & l’Artois;  dans 
l’Anjou  & le  Maine,  du  côté  de  la  Bre- 
tagne ; dans  le  Poitou  , du  côté  de  l’An- 
goumois  ; dans  le  Berry  & le  Bourbon- 
nois  , du  côté  de  la  Marche  , de  l’Auver- 
gne & du  Forez  ; & dans  le  Lyonnois  & 
le  Languedoc , du  côté  du  Dauphiné  & de 
la  Provence. 

Dans  cet  état  des  ebofes , les  marchan- 
difes ou  denrées  fortant  des  provinces 
où  étoient  placés  ces  bureaux , payoient 
trois  forces  de  droits  ; celui  de  rêve  , de 
quatre  deniers  ; celui  de  l’impofition  fo- 


* cueillis  , qu’il  en  exiftoil  depuis  !ong-tems  , Sc 
qu’ils  étoient  de  douze  deniers  pour  livre.  Koyej 
les  notes  precedentes,  fil  & 6}. 

On  en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  l’or- 
donnance rendue  le  lj>  janvier  r jfi}  , par  le  ma- 
réchal Daudcneham  , lieutenant  du  roi  dans  le 
Languedoc.  Elle  permet  aux  marchands  nationaux 
& etrangers  , de  décharger  à Lattes  leurs  marchan- 
difes , de  de  les  faire  tranfporter  dc-là  à Montpel- 
lier , en  payant  les  mêmes  droits  , jura  elavarii  , 
qu’ils  eulfcnt  acquittés,  en  les  faifant  décharger  à 
Àigues-Mortcs , avec  defenfe  de  débarquer  lur  la 
côte  , depuis  Lcucate  jufqu’au  grau  de  PalTone. 

L’ordonnance  du  x novembre  1 )6+  , fait  men- 
tion auffi  d’un  droit  d’entrée  tris  - anciennement 
levé  , en  rcnouvcllant  F obligation  de  payer  ce 
droit  d’un  denier  pour  livre  de  la  valeur  des  mar- 
chandifes dont  feront  chargés  les  vai (Peaux , foit 
nationaux  , foit  étrangers,  i peine  de  conlîfcation 
deinayuis  & des  nuKbanJifcs. 


raine  , de  douze  ; & celui  de  haut  paf- 
fage,  de  fept  ; foit  qu’elles  fuflènt  en- 
voyées en  pays  étranger  ou  dans  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  ; c’cft-à-dire  , 
dans  celles  où  les  aides  ne  le  les  oient 
pas  (67).  Il  faut  obfcrver  aulîi  que  le 
droit  de  haut  partage,  créé  en  1 362,  ne  fe 
percevoir  que  fur  les  marchandifes  qui 
avoient  été  prohibées  fous  Charles-ie- 
Bel , telles  que  les  draps,  les  peaux,  les 
laines,  le  fil , le  lin  , les  toiles , le  fer  & 
l’acier  non  fabriqués  , les  armes , & quel- 
ques autres.  Ces  trois  fortes  de  droits 
étoient  indépendans  de  ceux  qui  étoient 
perçus  dans  l’intérieur  des  provinces  fur 
les  marchandifes  vendues , conféquemment 
à i’ordonnancc  de  1360  , à moins  quelle» 
n’en  fullènt  nommément  exemptées  par  une 
autorité  particulière  (58). 

Charles,  qui  avoit  été  régent  du  royau- 
me pendant  la  captivité  & l’ablence  du 


(fi’)  Les  Etats  d’Artois , du  Boulonnois  de  Comté 
de  Saint-Paul , ayant  donné  au  roi  une  fomme  par 
forme  de  fubvention  extraordinaire  , il  fut  rendu 
une  ordonnance  le  19  novembre  IJ  Sfi,  portant  que 
tout  fubiîdt  de  impolition,  treiziéme  fur  le  vin,  le 
quint  du  fel  de  toute  autre  aide  extraordinaires  im- 
pofés  pour  la  délivrance  du  roi , colleront  en  Ar- 
tois , Èoulonnois  de  Comté  de  Saint- l’aul  ; de  que 
les  habitans  des  pays  qui  achèteront  dans  les  pays 
où  ce  treiziéme  fur  Je  vin  , de  cinquième  fur  le 
fel , ont  coûts  , des  marchandifes  pour  les  mener 
chez  eux  , ic  non  ailleurs  , pour  leur  confomma- 
rnation  de  ufage , feront  quittes  des  importions 
de  de  toutes  entrées  de  ilfues  qui  fe  lèvent  fur 
ceux  qui  mènent  denrecs  aux  pays  où  les  aides 
n’ont  pas  cours.  On  entend  toujours  par  ces  mots 
d’aides,  l’impolition  de  ijfio,  à ia  vente  dts  mar- 
chandifes de  boiO’ons  ; de  quoiqu’on  donne  la  même 
dénomination  indillinélemcnt  à tout  fublidc  de  ccs 
tems  , il  faut  pourtant  ditlinguer  , fuivant  Du- 
cange , les  aides  légitimes  de  coutumières , éta- 
blies depuis  long-tcms,  des  aides  extraodinaires 
de  gracieufes  , qui  étoient  demandées  dans  des  be- 
foins  preflans  , ou  accordée»  volontairement  à titre 
de  fccours. 

(58)  Les  coquilles  , médailles  de  autres  mar- 
chandifes de  quincaillerie,  vendues  au  mont  Saint- 
Michel,  à ceux  qui  y alloient  en  pèlerinage,  fu- 
rent exemptées  de»  douze  denier»  d’aide,  par  lett 
très  du  ty  février  ij9j. 
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roi  fon  père  , lui  fuccéda  en  1)64.  Tous 
les  anciens  impôts  furent  continués  ; on  y 
ajouta  même  encore  le  fouage  ou  la  taille , 
fixée  à raifon  de  quatre  livres  par  feu  , 
dans  les  villes , & d’un  franc  & demi  dans 
les  campagnes.  Ce  mot  de  feu  fervoit  à 
défigner  chaque  partie  d’une  étendue  quel- 
conque , de  façon  que  chaque  feu  iujec 
à une  certaine  impofition  fixée  , pouvoir 
embraffer  une  ou  deux  lieues  dans  certains 
cantons , & trois  ou  quatre  lieues  dans  un 
autre , fuivant  leurs  produits  refpeétifs. 

On  rapporte  que  le  monarque  laifla  à fa 
mort , arrivée  le  16  feptembre  i j8o,  des 
tréfors  évalués  à dix  - fept  millions  de  li- 
vres. L'argent  ne  valoir  plus  que  cinq 
livres  neuf  fols  le  marc  , & l’or  , loixante 
deux  livres  cinq  fols;  & l’on  prétend  que 
le  jour  même  de  fa  mort , il  figna  une 
ordonnance  qui  fupprimoit  une  grande 
partie  des  impôts  qu'il  avoit  un  peu  forcés. 

Sous  le  nouveau  règne  de  Charles  VI, 
dont  l’efprit  aliéné  permettoit  tout  à les 
oncles  & à fon  époufe  , les  maximes  an- 
ciennes furent  anéanties  ; les  Etats-géné- 
raux ne  furent  plus  coq  fui  tes  ; la  taille 
fut  impofée  à diferétion  dans  tout  le 
royaume  ; la  confulion  s'introduit  dans 
toutes  les  affaires.  La  taille,  qui  jufques- 
là  avoit  porté  différons  noms , reçut  celui 
de  taille , par  la  déclaration  donnée  à 
Avignon  le  28  janvier  1389. 

Les  commencemens  de  ce  règne  furent 
marqués  par  deux  l'éditions  violentes, 
caufées  par  les  impôts.  Ceux  qui  por- 
toient  fur  les  comellibles , & qui  auroient 
dû  finir  avec  la  guerre , furent  continués , 
fous  le  prétexte  de  charter  les  Anglois 
de  l’Anjou  & de  la  Touraine. 

Le  duc  d’Anjou  , régent  du  royaume  , 
avoit  arrêté  le  tarif  de  l'impofition  fur 
les  menues  denrées  vendues  dans  les  mar- 
chés; c’eft-à-dire,  les  fruits,  les  herba- 
ges , les  légumes  , les  «tifs,  le  beurre  , 
les  fromages , & en  avoit  donné  la  percep- 
tion moyennant  une  fomme  conftdérabie. 
Un  percepteur  fondé  fur  ce  tarif,  demande 
un  denier  à une  herbiere  qui  entroit  à 
Paris.  Cette  femme  refuie  & concerte.  On 


OURS 

veut  confifquer  fa  marchandife.  Elle  jette 
des  cris  qui  fonnent  le  toefin  parmi  le 
peuple.  Dans  un  inllant  tout  Paris  eft  en 
émeute , ôc  le  peuple  entre  en  fureur. 
Dans  leur  premier  mouvement,  les  fédi- 
tieux  marchent  à l’hôtel-de- ville  , 6c  en 
enfoncent  les  portes.  Il  s*y  trouve  trois 
à quatre  mille  maillets  de  fer  dertinés 
pour  les'  gens  de  guerre.  Ces  furieux  s’ea 
faifilfent,  pourfuivent  les  fermiers  , rece- 
veurs & prépofés  à la  perception  de  l’im- 
pôt , jufqu’au  pied  des  autels , pillent  leurs 
maifons,  & les  abattent;  le  portent  aux 
prifons , en  brifent  les  portes  , & font  for- 
tir  les  criminels.  C’ert  de  là  que  cette  fé- 
dition  reçut  le  nom  des  Maillvtins. 

On  parvint  à appaifer  les  révoltés  par 
la  douceur , & en  promettant  une  amnif- 
tie.  Le  régent  en  fit  excepter  ceux  qui 
avoient  forcé  les  prifons.  Sous  ce  pré- 
texte , le  prévôt  de  Paris  en  fit  arrêter  un 
grand  nombre , qui  fut  jeté  la  nuit  dan* 
la  rivière  à diverfes  fois  , parce  qu’oa 
n’ofoit  pas  faire  exécuter  publiquement 
tant  de  coupables. 

Malgré  cette  rigueur  , à laquelle  on 
ajouta  celle  de  faire  occuper  la  ville  par 
des  gens  de  guerre  mis  à diferétion  , le* 
Pariliens  ne  voulurent  pas  confentir  au 
rctablilîèment  de  l’impôt  qui  les  avoit 
révoltés.  Cette  affaire  fe  termina  par  la 
voie  des  négociations , & la  ville  paya 
cent  mille  livres»pour  toutes  chofes. 

La  fédition  de  ta  Hardie  à Rouen  eut  le  • 
même  principe , 6c  prit  fa  fource  dans  le 
marché.  La  populace  furieufe  le  créa  un  roi 
qu’elle  promena  en  triomphe  par  la  ville, 

& le  contraignit  de  prononcer  l’abolition 
de  l’impôt  l'ur  les  menues  denrées.  Le 
roi  s’étant  rendu  à Rouen  , en  fit  abattre 
une  porte , pout  entrer  par  la  brèche.  Le 
peuple  fut  défarmé.  Des  féditieux  , les 
uns  furent  punis  de  mort,  les  autres  af- 
fujettis  à des  taxes  conlidérables , 6c  l’im- 
pôt fut  rétabli.  Selon  Pline,  liv.  19,  ch. 

14  , un  femblabic  impôt  fur  les  petites 
denrées  dont  le  trafic  occupe  le  menu 
peuple,  avoit  de  même  caul'é  à Rome 
une  émeute  fi  violente , qu’on  ne  l’avoit 
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dppaifée  qu’en  le  fupprimant  : preuve  évi- 
dente que  le  peuple  cft  le  même  par-tout; 
attaché  à la  vie  comme  tous  les  êtres 
fenlibles  , & prêt  à fe  révolter  quand  on 
attaque  les  moyens  de  la  confcrver,  qu’il 
trouve  dans  fes  bras  & fon  indullrie  j 
preuve  aufli  qu'il  elt  aulTi  dangereux  d’é- 
tablir un  impôt  mal  combiné  , qu’impru- 
dent de  tourmenter  par  des  exactions , 
des  gens  qui  n’ayant  rien  à perdre  , peu- 
vent croire  avoir  tout  à gagner  au  milieu 
des  troubles  & des  défordres  qu’un  in- 
térêt défefpéré  les  porte  à exciter. 

En  i)8)  , on  rcnouvella  la  fixation  du 
droit  de  haut  partage  à lépt  deniers  d’ar- 
gent , ou  douze  deniers  tournois  par  quin- 
tal , pour  le  prix  des  permiflîons  d’expor- 
ter le  fer  & l’acier  en  barres. 

Le  prix  de  la  faculté  de  faire  fortir  les 
draps  blancs  & écrus  , les  laines  filées  , fut 
réglé  à lept  deniers  par  livre  ; celui  des 
teintures , à douze  deniers  ; celui  du  paflcl 
A autres  drogues  de  meme  genre,  à fix 
deniers  ; celui  du  tartre  ou  graille  de  ton- 
neau , à quatre  fols  la  charge. 

Ces  permiffions  continuèrent  vraifem- 
blablemenc  d’être  accordées  par  les  maî- 
tres ou  par  les  vifiteurs  des  ports  & paf- 
fages  ; car  -les  lettres  du  i(  mars  1394  , 
portent  que  celles  qui  feront  délivrées 
par  le  maître  des  ports  de  Bancaire  & 
de  Nîmes , feront  enregiflrées  , fcellées 
de  fon  lcel  manuel , & lignées  par  le  con- 
trôleur des  ports  & partages  (69). 


(69)  Les  Confiions  de  cet  officier  parol'Tcnt  indi- 
quées par  fon  titre  ; mais  un  ne  trouve  rien  fur 
l'époque  de  fa  création,  ni  fur  les  motifs  qui  y 
donnèrent  lieu  , à moins  qu'il  ne  faille  préfumer 
qu’il  avoit  été  ir.Aititc  pour  vif  ter  li^tnarchan- 
difes  qui  croirai  exportées.  Cette  opinion  fil  for- 
tifiée par  l’intlruélion  du  sg  mai  i) 91,  concer- 
nant la  levée  de  la  foraine. 

Elle  porte  permiflion  de  vifiter  les  ballots  , & 
quo  s’il  tii  fait  rcmife  de  ladite  impofition , le  mon- 
tant en  fera  déduit  fur  le  prix  de  la  ferme.  Elle 
règ’e  aufli  que  les  draps  de  autres  denrées  de  France 
palfans  par  les  villes  des  diocéfes  de  Paris,  Troyes 
fie  Auxerre  , pour  fortir  du  royaume  par  la  Seine 
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Dans  la  même  année  1385 ,011  vit  naî- 
tre des  mouvemens  léditieux  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume  , toujours  pour 
les  impôts  pendant  l’abfcnce  du  roi, qui  étoic 
allé  en  Flandres.  Mais  à fon  retour,  la  ville 
de  Paris  fut  la  première  châtiée  par  la 
fuppreflion  de  la  prévôté  des  marchands  & 
de  l’échevinage , & par  l’exécution  de  plus 
de  trois  cents  de  fes  habitans,  qui  furent 
noyés , décapités,  ou  pendus  fans  forme 
de  procès,  & par  la  condamnation  de  plu- 
fieurs  autres  , qui  ne  purent  fe  racheter 
queparlesgroflcs  amendes  pécuniaires  qui 
leur  furent  impofées. 

Les  autres  villes  furent  traitées  de  même, 
& punies  par  la  mort , la  profeription , 
la  révocation  des  privilèges  & par  des  taxes 
excertîves. 

Par-tout  les  impôts  furent  rétablis,  & 
on  les  exigea  avec  des  violences  indi- 
cibles. 

A tous  ces  moyens  , on  ajouta  en  1396 
& 1398  , la  confirmation  de  tous  les  an- 
ciens droits  de  fortie  impofés  fur  les  mar- 
chandifes  conduites  hors  du  royaume , 
avec  la  condition  que  ces  droits  ne  feroient 
payés  qu'aux  derniers  partages  (70). 


St  le  Rhône, fit  le  port  d’Aigues-Mortes , ne  paie- 
ront que  (îx  deniers  pour  livre;  que  s'il  fc  trouve 
dans  ies  ballots  d’autres  marchandées  que  celles 
qui  auront  éic  déclarées , elles  feront  çonnfquécs  ; 
que  le  fermier  aura  ls  tiers  de  la  roniifeation  ou 
de  l’amende,  outre  le  paiement  de  l’impofition  ; 
qu’il  fera  payé  douze  deniers  pour  les  marchan- 
difes  chargées  dans  les  trois  diocéfes,  pour  être 
vendues  i Chalons-  fur-Saône  , attendu  que  l’im- 
polition  n’y  cil  pas  levée  pour  le  roi  ; fie  fi  elles 
font  revendues  a Châlons-fur-Saôr.c  , pour  être 
portées  en  pays  énrangtr , il  ne  fera  plus  payé 
que  fix  deniers  pour  livre.  La  Bourgogne  avoit 
alors  fes  fouverains  particuliers.  Louis  XI  ayant 
réuni  cette  province  à fa  couronne  en  14)6  , les 
aides  fie  impofitrons  qui  y avoient  été  abolies  par 
les  lettres-parentes  de  Philippe-le-Bon  ,du  4 mars 
I4fiy,  n’y  furent  rétablies  que  par  i'ordonnaoce 
du  t8 décembre  148I. 

(70) Lettres  du afi février  Ij fS,  portant  que  U 
droit  de  rêve  de  quatre  deniers  pour  livre,  fie  les 
autres  anciens  droits  accoutumés  être  perçus  fie 
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Les  tertres  5c  inrtruftions  adrcflêcs  les 
8 & 9 janvier  » j 9 8 , à Pierre  Hardy  , 
bourgeois  de  Rouen  , commiffaire-géné- 
ral  , chargé  de  réprimer  les  fraudes  qui  fe 
commetcoient  en  cette  ville  , 1er  i innpo- 
fition  foraine , preferivent  des  formalites , 
ëcfquelles  font  émanées  celles  qui  s’ob- 
fervent  encore  aujourd  hui  relativement 
aux  acquits  à caution. 

Elles  portent  que  ceux  qui  déclareront 
des  marehandifes  pour  les  provinces  du 
royaume  où  les  aides  ont  cours  , leront 
obliges  de  donner  caution  , 5c  do  rappor- 
ter certification  ou  referiprion  des  lieux 
où  lefdites  marchandées  5c  denrées  feront 
portées  , en  certain  teras  raifonnable  qui 
leur  fera  ordonné  par  le  commis  ; 5c  icelui 
terme  paiTé  , ils  feront  contraints  de  payer 
ladite  impolition  , touc  a in  fi  que  fi  lefdites 
denrées  5c  marchandifcs  étoient  menées 
hors  du  royaume  , 6c  les  conducteurs  des 
marchandifcs  trouves  fans  acquit  après 
cette  ordonnance  , feronc  punis  d amende 
arbitraire. 

La  certification  ou  refeription  feraprife 
à Rouen  auprès  du  receveur  de  1 impoli- 
tion , 5t  portée  à Paris  pour  obtenir  le 
déchargement  de  la  caution , 5c  il  icra  payé 
douze  deniers  tournois  pour  chaque  rel- 
cription , Si  pareille  fomme  pour  le  dé- 
chargement, & quatre  deniers  parifis  pour 
les  quittances. 

Les  princes  qui  gouvernoient  l’efprit  du 
roi,  voulant  regagner  l'affe&ion  des  Pari- 
siens , leur  rendirent  tous  leurs  privilèges 
en  1409,  en  y ajoutant  celui  de  tenir  des 
fiefs  avec  la  même  franchife  que  les  gen- 
tilshommes. 

L’univerfité  de  Paris,  touchée  de  l’excès 
des  impôts  , fit  des  remontrances  au  roi , 
fut  ce  que  les  tailies,  qui  précédemment 
jl’étoient  que  de  quatre  - vingt  quatorze 
mille  livres , avoienc  été  portées  à quatre 
cents  cinquante  mille  livres. 


Jrvé»  fur  les  reirchandifes  romt'cs  hors  du  royau- 
me, feront  payés  aux  porrs  fie  pacagea  par  lef- 
quels  elles  fouiront  du  royaume. 
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Le  règne  de  Charles  VII,  monté  fur 
trône  en  1411,  ne  fut  pas  moins  malheu- 
reux que  le  précédent.  En  1440,  la  taille 
fut  rendue  perpétuelle;  le  26  Septembre  , 
une  ordonnance  diltingue  les  finances  ea 
ordinaires  & extraordinaires  , 5c  porte 
que  les  premières  , par  lefqucllcs  on  en- 
tend les  revenus  du  domaine  , feront  payées 
entre  les  mains  des  changeurs  du  trél'or; 
que  les  fécondés  , qui  comprennent  les 
tailles  & toutes  ies  autres  impofitions  , 
le  feront  entre  les  mains  du  receveur-gé- 
néral des  finances  , alors  feul  pour  cette 
partie. 

C’efl  à ce  prince  qu’il  faut  attribuer  les 
célèbres  règlcmens  de  la  gendarmerie,  de 
la  taille  générale  , & des  francs-archers  ; 
règlcmens  alors  excellens  pour  opérer  le 
falut  de  l’Etat  , & qui  eurent  leurs  effets; 
mais  qui  font  devenus  le  principe  de  Ion 
malheur,  en  donnant  nailfauce  a des  im- 
pofitions arbitraires , d'autant  plus  dange- 
reilfes  fous  un  fouverain  diffipateur  ou, 
prodigue,  qu'il  ell  alTuré  d'y  trouver  des 
rcflburces  , 5c  d'autant  plus  funeftes  aux 
peuples  , qu'elles  décruifent  les  familles  , 
dépeuplent  les  campagnes  , & tarifTenc 
toutes  les  fources  de  la  reproduction  Se 
du  commerce.  , 

L’autorité  royale  étayée  par  des  troupes 
toujours  fubft(lantes , qui  pilloient  égale- 
ment les  ennemis  & les  compatriotes , avok 
commencé  à s’affermir  fous  le  règne  de 
Charles  Vil.  Elle  reçut  de  nouvelles  forces 
par  fon  fils  Louis  XI , cjui  mit  fa  gloire 
à abaifler  les  grands  5c  a charger  les  peu- 
ples d’impôts  , puifqu’en  vingt-deux  ans 
il  augmenta  les  tailles  de  trots  millions, 
en  les  portant  d quatre  millions  fept  cents 
mille  livres  , le  marc  d’argent  étant  à neuf 
livres  ciri^  lois. 

L’avénement  de  Charles  VIII fut  fignale 
par  une  diminution  fur  les  tailles , 5c  une 
réduction  dans  le  nombre  des  gens  de 
guerre.  C’eft  à ce  monarque  que  furent 
dues  la  fupprcüion  du  droit  fur  les  menues 
denrées,  qui  avoit  eaufé  tant  d’émeutes 
populaires , 5c  fa  converfion  en  une  aug- 
mentation 
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Wntation  de  taille,  appellée  crue.  Néan- 
moins la  taille  fut  réduite  à douze  cents 
mille  livres , & l’état  général  des  finan- 
ces ne  montoit  à fa  mort  qu’à  envispn 
deux  millions  fix  cents  mille  livres  , le 
marc  d’argent  valant  onze  livres  (71). 

Louis  Xll  décédant  les  nouvelles  impo- 
rtions , préfera  de  faire  vendre  les  charges 
de  finances  , 6c  ne  régna  pas  aflëz  long- 
tems  pour  un  peuple  dont  il  mérita  d'étre 
furnommé  le  père. 

L’hiftoire  apprend  que  malgré  les  guerres 
continuelles  de  fon  régné  , il  diminua  les 
tailles  d’année  en  année  , & qu’on  le  voyoit 
répandre  des  larmes  torique  la  néçelîité  le 
forçoit  d’impofer  des  fubfides.  Frappé  de 
l’exemple  de  Charles  V , qui  avoir  laifie 
un  trélbr  amafle  aux  dépens  du  bonheur 
des  peuples,  Louis  XII  voulue  laiffer  le 
lien  dans  la  bourfe  de  fes  fujets  , & fon 
fuccefleur  eut  l’avantage  d’y  trouver  en 
effet  des  reflources  étonnantes , Iorfqu’il 
fallut  payer  fia  rançon  & celle  de  fes 
enfians. 

Le  gouvernement  modéré  de  Louis  XII 
avoir  préparé  le  liècle  de  François  I", 


(71)  On  fuivit  fous  ce  regne , à l’égard  des  droits 
d’entrée  de  de  fortie  , le  plan  établi  fous  le  roi 
Jean. 

L’ordonnance  du  18  décembre  1488,  renouvelle 
les  dilpofitions  de  l’inllruélion  de  1398,  de  preferit 
l’établilTcment  de  différent  Bureaux  en  Champagne, 
à Arras  , Tournay  , Saint-Omer  & Boulogne,  pour 
la  perception  de  la  foraine.  L’article  6 accorde 
aux  marchands  de  Brabant , de  Hollande  & Hai- 
naut  & autres  étrangers,  la  facilité  de  remporter 
chez  eux  , en  exemption  de  droits , les  draps  , den- 
rées de  marchandises  qu’ils  auront  apportées  dans 
le  royaume  , de  qui  feront  reliées  invendues  , en 
prenant  certification  des  receveurs  ou  commis  des 
lieux  où  clics  auront  été  déchargées.  L’article  9 

forte  qu’il  fera  établi  des  commis-receveurs  de 
impofition  foraine  à Dijon  de  Chiion  fur-Saone  , 
k autres  villes  de  Bourgogne , nouvellement  re- 
tournées 4 la  couronne  , de  où  ce  droit  n’avoit 
point  encore  été  recueilli;  les  articles  tj,  14, 
if  5c  16  donnent  aux  fermiers , qui  étoient  alors 
par  provinces  ou  diocèlcs,  la  faculté  de  vifiterles 
Dalles  5c  ballots  après  les  déclaration»  , ou  au  paf- 
fage  des  marchandifcs  qui  auront  déjà  acquitté  U 
fcraine  , dans  une  autre  province. 


monté  fur  le  trône  en  1 5 1 y , avec  une 
grande  difpofition  à la  prodigalité.  Pour 
la  fatisfaire,  il  haufla  les  tailles,  il  aliéna 
le  domaine  , & mit  plufieurs  nùuvc-aux 
impôts  , entr’autres,  celui  qui  portoit  fur 
les  villes  clofies  , pour  la  folde  de  cinquante 
mille  hommes. 

C’efl  fous  ce  prince  aulîi  que  l’on  voit 
les  encouragemens  accordés  au  favoir , 
attirer  les  arcs  dans  le  royaume  , 6c  ex- 
citer l’induflrie,  qui  ell  la  mère  du  com- 
merce. La  fphère  des  connoiflànces  s’éten- 
dit, & l’aétivité  de  l’efprit  françois  em- 
braflà  tout. 

Dan*  cette  révolution  générale  , l’éco- 
nomie politique  fut  également  éclairée 
d’un  rayon  de  cette  lumière  naiflante  , 6e 
l’on  commença  de  voir  fous  un  jour  nou- 
veau les  droits  impofés  fur  les  marchan- 
dées, lefquels  jufques-là  n’avoienc  été 
que  de  fimples  tributs  payés  au  fife , & 
des  moyens  d’augmenter  les  revenus  de  la 
couronne. 

On  fit  entrer  ces  droits  pour  quelque 
chofe  dans  le  fyftême  de  l’adminiftration  ,• 
6c  on  entrevit  que  quoiqu’ils  dulfenc  leur 
origine  à la  néceflité  , on  pouvoir  cepen- 
dant s’en  fervir  utilement  pour  favorifer 
le  commerce , & en  faire  une  efpèce  de 
fauve-garde  pour  les  manufactures  natio- 
nales. L’aurore  de  ces  vues  politiques 
s’annonce  par  le  préambule  de  la  déclara- 
tion du  7 feptembre,  & l’édit  du  xj  no- 
vembre 1 540  ; mais  elle  fut  bientôt  obf- 
curcie  par  les  horreurs  des  féditions  & 
des  guerres  civiles  nées  fous  le*  petits-fils 
de  François  1"  (7a).  Sa  clarté  bienfaifante 
guida  quelques  inftans  le  grand  Henri, 


(71)  On  ne  peut  donner  une  idée  plu»  exaéte  de* 
defordres  de  ce*  te m*  malheureux,  qu’en  rappor- 
tant  le  réfulrat  des  calculs  présentés  en  détail  pour 
chaque  diocèfe  du  royaume, dans  le  ftcrttdes  finance sp 
imprimé  en  ij8i.  Fromenreau , qui  en  cft  Tau- 
teur , prétend  que  depuis  if48,  jufqu’au  ji  oo 
tobre  i y8o,  il  fut  levé  en  France  quatre  milliards 
fept  cents  cinquante  millions  de  livres  ; le  marc 
d’or  étant  alors  à cent  quatre-vingt  livres,  ÔC 
celui  d’argent  à quinze  livres  , taux  moyen  prit 
e 
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confeillé  par  le  vertueux  Sully  ; elle  fut 
éclipfée  de  nouveau  fous  Louis  XIII , & 
ne  reparut  jamais  avec  plus  d’éclat  que 
fous  le  miniftère  de  l’immortel  Colbert. 

Ccc  édit  porte:  « Comme  nous  avons  été  . 
avertis,  de  grandes  vexations  & molettes 
que  les  fermiers  de  notre  impolition  fo- 
raine , par  leur  infatiable  cupidité , donnent 
aux  marchands  tant  de  nocrc  royaume  , 
u'étrangers , en  levant  fur  les  marchan- 
des notredit  droit  avec  une  fi  grande 
rigueur  & exaétion  , que  fouvent  ils  font 
contraints  de  payer  deux  fois  , &c.  ou 
bien  font  apprécier  les  marchandifes  beau- 
coup plus  qu’elles  ne  valent  ; pour  à quoi 
donner,  ordre  , defirant  de  tout  notre 
pouvoir  entretenir  la  négociation  & le 
commerce  tant  de  nos  fujets  qu’étran- 
gers, en  la  plus  grande  liberté  que  faire 
fe  pourra , avons  llatué  que  ladite  impo- 
lition foraine  fe  lovera  à rai  ton  de  douze 
deniers  pour  livre  (7)).  » . 

Après  avoir  défendu  , par  les  articles  J 
& 4 , de  conduire  des  marchandifes  fans 
les  avoir  fait  vifiter  , de  les  conduire  par 
d’autres  chemins  que  ceux  où  font  éta- 
blis les  maîtres  des  ports  & gardes  des 
palfages , il  elt  permis  de  tranlporter  juf- 
qu’à  cent  livres  de  marchandifes,  & au 
dedous  , dans  le  royaume  , excepté  fur 
les  limites  , fans  donner  de  caution. 

L’article  j ordonne  que  les  marchan- 
difes feront  appréciées  & évaluées  , afin 
que  les  marchands  fâchent  ce  qu’ils  de- 


dans cet  efpace  de  trente-deux  ans;  qu’il  en  coûta 
la  vie  1 7<Sy,i 00  personnes  1 qu’il  y eut  11,300 
femmes  ou  filles  violées  , 9 villes  8c  1/a  villages 
brûles  ou  rafé» , & 118,1/6  maifons  détruites. 
Tom.  1.  p Jg.  378. 

(73)  On  a cru  devoir  rappellcr  ici  les  princi- 
pales difpofitions  de  ccc  édit  • parce  qu’elles  font 
voir  par  quels  degrés  la  raifon  8c  la  régularité  fe 
font  introduites  dans  TadminiAration  des  droits 
de  douane , combien  en  fe  perfectionnant  , leur 
r . gie  a acquis  plus  de  douceur  , 8c  a mis  plus  de 
proportion  entre  les  contraventions  qu’elle  avoit  à 
craindre  , 8c  les  peines  propres  à les  réprimer. 

Fiiycr  le  recueil  de  Fontanon , tom.  a , page 
de- 


vront payer  par  muid  , par  cent , pif 
balle  ou  charge,  de  Quelque  denrée  que 
ce  foit,  bonne  ou  mauvaife. 

Ladice  impofition  fera  levée  par  les 
receveurs  des  aides , en  routes  les  ville* 
où  il  y a élus , ou  commis  d’élus  , & le* 
receveurs  feront  contrôlés  par  lcfdits  élus 
ou  leurs  greffiers  ; & à cette  fin  fera  à 
iceux  élus,  receveurs  & greffiers , déter- 
miné certain  lieu  qu’on  a coutume  d’ap- 
peller  vulgairement  bureau  , auquel  ils 
feront  rélîdencc  tout  le  long  du  jour,  ou 
eux  ou  leurs  commis , pour  dépécher  les 
marchands  qui  viendront  ; c’ell  à lavoir  , 
ceux  quj  voudront  aller  hors  de  notre 
royaume,  leur  bailler  acquit  de  ce  qu’ils 
paieront  , figné  de  l’un  deldirs  clus  & 
de lllit s receveurs , leur  greffier  ou  com- 
mis , & à ceux  qui  ne  voudront  iffir  hors 
le  royaume , & qui  partant  , bailleront 
feulement  caution  de  rapporter  certifica- 
tion de  la  defeente  , félon  nofdites  or- 
donnances , leur  bailler  des  lettres  de  paf- 
fage  lignées  comme  ledit  acquit. 

Lefquels  élus,  receveurs,  greffiers  ou 
commis  par  cnfemble  , feront  tenus  de 
faire  un  papier-journal  contenant  toutes 
les  expéditions  qui  fe  feront , lequel  fera 
figné  chaque  jour  par  leurs  mains. 

Pareillement  feront  fegiftre  des  acquits 
<Sc  lettres  de  partage  qui  fe  délivreront 
aux  marchands  , & des  confifcations  qu’ils 
recevront  d’eux  , pour  décharger  leurs 
cautions  ;defquellcs  certifications  ils  pren- 
dront douze  deniers  tournois  (74}. 

Lcfdits  élus  , receveurs  & greffiers 
auront  chacun  en  fon  regard  commis 
èfdits  lieux,  où  feront  établis  les  maîtres 
des  ports  & gardes  des  partages,  pour 
recevoir  ladite  impofition  & faire  regillre 
de  tout  ce  qui  pallera , & des  vifitations 
qui  feferont défaites  marchandifes,  «Stauffi 
pour  retenir  les  acquits  des  marchandifes 
defquels  ils  feront  pareillement  regillre  ; 
& quant  es  lieux  où  ne  font  ni  élus,  ni 


(74I  Ce  même  falaire  avoir  déjs  érefixe  par  l'or- 
donnance de  1 390  ; wyq  ci-devant. 
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nos  juges  ordinaires  , receveurs  Si  gref- 
fiers en  feront  le  fernblable  (75). 

Les  difpolttions  des  déclarations  du 
20  oélobre  «5}9,  *8  juillet  & 7 fcpcem- 
bre  1540  , n’étoient  pas  moins  favorables 
au  commerce  extérieur. 

L’une  concerne  l’entrée  des  épiceries  , 
Si  les  autres  ont  dire&ement  pour  objet 
de  favorifer  les  progrès  des  fabriques  de 
Lyon , en  foumetrant  toutes  les  étoffes  de 
foie  apportées  des  pays  étrangers  à paffer 
par  cette  ville , pour  y acquitter  des  droits 
alfez  confidérables  176). 

On  a vu  qu'il  avoit  été  ordonne , le 
•îç  novembre  1540  , que  les  droits  de 
l’impofition  foraine,  rêve  & haut  paf- 


(7 5)  L’article  j pronoaçoit  la  peine  de  confif- 
ration  de  corps  ôc  de  biens  contre  les  marchands 
&.  voituriers  faifant  conduire  f ou  conduisant  des 
marchandises  dans  le  royaume  , fans  préalable- 
ment avoir  payé  les  droits  , ou  donné  caution 
pour  leur  deltinarion  en  pays  d’aides.  La  prifon 
croit  alors  la  punition  de  toures  les  infratfions 
aux  ioix  concernant  les  droits.  Le  z juillet  de  la 
même  année  1/40  , les  généraux  des  finances 
«voient  ordonné  remprifonnement  d*un  voiturier 
de  Roanne  , faute  d’avoir  rapporté  le  certificat  de 
la  defeenre  des  marchandises  qu’il  avoit  déclarées 
pour  un  lieu  des  provinces  fujettes  aux  aides.  La 
môme  contravention  n'eft  punie  aujourd'hui  que 
par  le  paiement  du  quadruple  droit  qui  ctoit  dû 
dans  ce  cas , 6c  encore  le  plus  fouvent , cette  peine 
eft  modérée  au  double  droit. 

(76)  Il  eft  dit  dans  les  lettres-patentes  du  1 8 juil- 
let , comme  pour  plufieurs  bonnes  caufes  flt  confi- 
dérarions,  nos  prcdcceffeurs  & nous , aurions  fait 
plufieurs  édits  6c  ordonnances  fur  le  fait  des  entrées 
dans  notre  royaume  , de  tous  draps  d'or,  d’argent 
6c  de  foie  , 6c  à ce  que  nos  droits  dcfdites  entrées 
fuffent  acquittés  fans  fraude  , avons  ordonné  que 
tous  draps  d’or  » d’argent  6c  de  foie  , 6c  pareille- 
ment toute  efpèec  de  cannetilles  , paÜemens , ru* 
bans , ceintures , franges  , pannes , omemens  , ha- 
billement , 6c  toute  efpèce  de  tiflure  6c  d'ouvrages 
de  fil  d’or , d’argent  6c  de  foie  , venant  d’Italie  , 
ne  pourront  entrer  dans  le  royaume , que  par  Suae , 
venant  d’Avignoft  par  Montelimart,  6c  venant 
d’Efpagne  par  Bayonne  6c  Narbonne  , defquelics 
villes  clics  feront  conduites  à Lyon,  pour  y être 
pefées  , 6c  payer  le  droit  de  gabelle  accoutumé. 

Les  marchandées  6c  ouvrages  des  manufactures 
de  Gênes,  doivent  payer  , outre  le  droit  de  ga- 
belle ordinaire , deux  écus  par  pièce  de  velours  ; 


fage  , feroient  dorénavant  levés  fous  Ja 
main  du  roi  (77),  de  par  qui  cette  percep- 
tion devoir  être  faite.  Afin  de  nelaifTcrni 
arbitraire  , ni  variation  fur  cec  article  , il 
avoit  été  nommé  des  commiflaires  pour 
évaluer  de  concert , avec  les  marchands,  le 
prix  des  marchandises  , & en  fixer  les 
droits.  Çes  commilTaires  rapportèrent  le 
procès  - verbal  de  leur  opération  le  20 
juillet  1541  ; & le  10  avril  de  Tannée 
fui  vante,  intervint  Tcdit  portant  évalua- 
tion générale  des  marchandises  , laquelle 
reçut  des  modifications  6c  des  additions 
par  les  lettres-patentes  des  2 8 mars  6c  2 1 
juin  1545(78). 


& des  autres  étoffes  à l’cquipolent , 8c  félon  le 
taux  fur  ce  ordonné.  Une  ordonnance  du  id  octo- 
bre de  la  même  année  1/40  , défend  de  paffer 
par  des  chemins  obliques  3c  détournés , tant  par 
eau  que  par  terre  , 8c  porte  que  ces  chemins  feront 
rompus  de  manière  qu’on  ne  puiffe  y palier. 

I.a  déclaration  du  14  oéiobre  1764  , de  Fran- 
çois II , renouvclla  les  difpofirions  de  la  déclara- 
tion du  7 feptembre  1 140  , 8c  fubftitua  ie  pont  de 
Bc  auvoifin  à la  ville  de  Suie  , qui  avoit  été  ren- 
due au  duc  de  Savoie. 

(77)  François  I , tic.  comme  tant  par  feu  de 
bonne  mémoire  les  rois  Charles  VIII  Si  Louis  XXI, 
derniers  décédés,  que  par  d’autres,  nos  prédé- 
ceffeurs  rois  , pour  certaines  caufes  concernant 
le  bien  , profit  8c  l’utilité  de  notre  royaume  Si  de 
la  chofe  publique,  aient  été  faits  plufieurs  édits  te 
prohiberions  à toute  perfonne  de  faire  venir  , ame- 
ner , ni  entrer  en  notre  royaume , aucune  épice- 
rie, fi  ce  n’éfoit  par  les  ports  8c  havres  mari  tains 
d’icelui  ; cependant  plufieurs  marchands  8c  au- 
tres , par  voie  indireéle  , 8c  pour  leur  fingulier 
profit , s’efforcent  y contrevenir , en  faifant  paffer 
par  terre  , lefditcs  épiceries  des  pays  circonvoi- 
fins  , pour  les  enrichir  au  .détriment  de  notre 
royaume  ; h quoi  voulant  pourvoir  , inhibons  8c 
défendons  à toutes  perlonncs  quelconques  , l’en- 
trée , defeente  8c  diltribution  dans  notre  royaume, 
de  toute  forte  d’épiceries  , de  quelque  pays 
qu’elles  viennent,  fi  ce  n’eft  qu'elles  foient  abor- 
dées , defeendues  8c  déchargées  aux  ports  8c  ha- 
vres maritains  de  notre  royaume  , non  rrgratées , 
ni  vendues  , en  payant  pour  icelles  nos  droits 
anciens  8c  accourumés. 

(78)  Comme  de  tout  tems  nos  prédéceffeurs  ont 
levé  douze  deniers  pour  livre  fur  toutes  denrées 
8c  marchandées  forum  hors  de  notre  royaume,  on 

e‘j 
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François  I mourant  en  1547,  recom- 
manda rrcs-inllamment  à fon  fils  de  dimi- 
nuer les  tailles  qu’il  avoit  pouflecs  à l'ex- 
ccs.  Il  lui  reprél’enta  que  les  François 
étant  le  meilleur  peuple  du  monde,  méri- 
toient  d’autant  plus  de  ménagement  , 
qu’ils  fe  facrifioienc  pour  leur  roi  dans 
le  befoin. 

Ces  exhortations  furent  bientôt  ou- 
bliées par  Henri  II  ; mais  ce  prince  fit 
l’expérience  de  la  bonté  de  fon  peuple 
en  1557,  lorfqu’après  la  malheureufe 
bataille  de  Saint-Quentin  , il  fallut  trou- 
ver des  fecours  pour  fauver  le  royaume,  & 
calmer  l’alarme  générale  fur  l’invalion  des 
Efpagnols. 

Dans  l’année  1549,  le  taillon  avoit  été 
établi  par  ordonnance  du  3.0  octobre , & 


tranfporté.t  en  nos  pays  & lieux  où  nos  aides 
n'ont  cours  , dit  François  I;  lequel  droit  eft  vul- 
gairement appellé  impofition  foraine  , de  en  outre 
uatre  deniers  pour  livre,  de  cinq  fols  pour  queue 
e vin  , que  Ton  appelle  droit  de  rêve  , en  aucuns 
lieux  de  ès  autres , domaine  forain  ; auffi  fept  deniers 
poqr  livre  fur  aucune  efpèce  de  marchandifes  ;* 
droit  que  l'on  appelle  de  haut  partage. ...  de  com- 
bien que  ladite  appréciation  foit  grandement  à 
notre  defavanrage  , de  que  les  marchandifes  ne 
foient  prifées  qu’à  la  moitié  de  leur  valeur,  telle- 
ment que  notre  droit  d’importtion  , qui  ert  de  cinq 
pour  cent,  ne  reviendroit  pas  à deux  de  demi....  Oa 
▼oit  qu’il  n’eft  quertion  ici  que  de  la  foraine  pro- 
proprement  dite  , de  douze  deniers  pour  livre  , 
dont  le  taux  rertoit  le  même,  mais  qui  fe'trouvoit 
réduit  au  deftbus  de  moitié  , par  la  foible  appré- 
ciation des  marchandifes  dénommées  au  tarif  de 
ce  dfoir. 

Tl  n’eft  pas  inutile  de  relever  ici  une  erreur 
de  l’eftimable  auteur  des  Rt:herchcs  fur  Us  finance u 
Quoique  peu  importante  en  elle-même,  elle  fert 
à faire  voir  que  les  ouvrages  les  plus  interertans 
doivent  être  lus  avec  précaution. 

Cet  écrivain  dit  que  l’importrion  foraine  eft 
due  a Philippe  de  Valois.  On  a vu  qu’elle  ne  fut 
établie  qu’en  l$6o,  par  le  roi  Jean,  dix  ans 
après  la  mort  de  Philippe  de  Valois.  Ce  que  ect 
écrivain  ajoute  fur  les  droits  de  rève  de  de  haut 
partage,  dont  l’édit  de  1541  eft,  félon  lui,  le  pre- 
mier où  il  en  foit  fait  mention  , corami  étant 
d’une  grande  ancienneté,  n’eft  pas  plus  cxa«ft  , de 
fait  voir  que  fes  recherches  fur  l’origine  des  droits 
de  douane  , n’avoient  pas  été  pourtees  fort  loin. 

I,  gag.  i$7  & 138  , cd.  in- \ x. 
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confirmé  par  celle  du  HTft&tt  i Ç J ï,  pouf 
la  folde  de  la  gendarmerie. 

Dans  la  même  anné'e  1549  , ce  prince 
établie , par  édit  du  mois  de  feptembre, 
un  maître  des  ports  général  en  chacune 
des  provinces  de  Normandie  , Picardie  , 
Champagne,  Bourgogne,  Mâconnois  & 
Lyonnois,  avec  des  lieutenans  & des 
bureaux  fur  la  ligne  frontière  de  ces 
provinces  , du  côté  du  pays  étranger.  Il 
ordonne  aufiî  qu’il  fera  député  des  com- 
milfaires  pour  faire  les  mêmes  établif- 
femens  en  Bretagne  ,•  dans  le  duché  d An- 
jou , dans  le  Maine,  le  Poitou  , le  gou- 
vernement de  la  Rochelle  , la  Saintonge  , 
la.Guyennc  , le  Languedoc  , la  Provence  , 
le  Dauphiné,  Piémont,  Savoie  &Brelîc(79), 
afin  que  dorénavant  les  extrémités  & 
limites  de  notre  royaume  foient  gardées  , 
régies  & gouvernées  d’une  même  lorte 
pour  le  paiement  des  droits. 

A cet  édit  fut  jointe  une  inftruftion  des 
commiliàires , fut  le  détail  des  formalités 
qui  dévoient  être  généralement  obfervées 
dans  les  bureaux  , foit  par  les  marchands, 
foit  par  les  commis  ; elle  prelcrit  la  ma- 
nière de  procéder  à la  vifite , à la  pelee 
& au  plombage  des  marchandifes , de 
délivrer  les  expéditions  , d’enregiftrer  les 
confifcations  & amendes  ; elle  préfente 
un  protocole  pour  les  acquits  de  toute 
nature,  pour  les  certificats  d’arrivée,  les 
décharges  de  cautions , les  pafieports  des 
couriers,  les  paffavans  des  colporteurs,  Sic. 

Elle  ordonne  que  toutes  les  expéditions 
feront  (ignées  du  maître  des  ports,  ou  de 
fon  lieutenant  , avec  le  greffier  du  rece- 


(79)  Le  Piémonr  , la  Savoie  & la  Breffè  font 
ici  compris  pour  les  provinces  du  royaume  , parce 
qu’en  ty$y  , la  conquête  en  avoit  été  faite  pa# 
l’amiral  Chabot. 

La  plus  grande  partie  de  ces  pays  fut  rendue  en 
iyy$> , à la  paix  de  Cùtcau  - Gembrefis  , au  duc  de 
Savoie  , dont  ils  compofoicnt  les  Etats.  L autre 
fut  gardée  en  féqueftrc  jufqu’à  ce  que  les  droits  de 
la  duchefte  d’Angoulême,  mère  de  Français  I, 
euflent  été  liquidés.  Ce  n'cft  qu’en  15^2.  que  le 
duc  de  Savoie  rentra  en  poiTclfion  de  cette  dernier# 
partie. 


P R £ L I M 

Yeur  ou  pe feu r- fcel leu r-me fureur  ou  com- 
mis en  chaque  bureau  établi  par  le  roi 
notre  lire  , pour  lever  <5c  cueillir  fous 
fa  main , les  droits  d’impofition  foraine. 

Le  meme  prince  réunit,  le  14  novembre 
1551  , tous  ces  droits  de  fortie  en  deux  ; 
favoir  , celui  de  reve  6c  haut  paffage  , 
fous  le  nom  de  domaine  forain  , fixé  à 
huit  deniers  , 6c  celui  de  traire  ou  impo- 
firion  foraine  , à douze  deniers  ; il  en 
réfultoit  donc  une  réduction  de  trois  de- 
niers , mais  elle  étoit  rachetée  par  la 
condition  que  as  deux  droits  feroient  le- 
vés fur  toute  efpcce  de  marchandées  6c 
denrées  dont  le  tranfporc  étoic  permis.  Il 
fut  en  même  tems  établi  dix-huit  recettes 
générales  dans  tout  le  royaume , pour 
réunir  les  deniers  de  tous  les  bureaux  de 
perception. 

Ces  deux  droits  ne  fubfiftèrent  dans  cet 
état  que  jufqu'au  mois  de  mai  1 556  (So) , 


(80)  Voici  les  motifs  de  cet  édit....  Après  la  pu- 
blication duquel  ( édit  de  lyyi  ,)  les  marchands, 
tant  nos  fujets  qu'étrangers , cftim&nt  que  ces  deux 
droits  leur  reviennent  à une  grande  charge,  fle  qu’au 
lieu  que  nous  eitimons  les  avoir  déchargés,  ils  fe 
tiendraient  plus,  chargés  , de  forte  que  comme  ils 
avoicnc  libéralement  payé  les  anciennes  impofr* 
fions,  pour  lefdires  furchargcs , ils  étoient  cop- 
trainrs  de  difeontinuer  leur  trafic , ôc  prendre  cours 
ailleurs  & en  autres  endroits  hors  de  notre  royau- 
me , 6c  fait  pluficurs  autres  plaintes  Ôc  remontran- 
tranccs  fur  lesquelles  nous  aurions  délibéré  pour- 
voir Ôc  remettre  le  tour  en  l’ancienne  forme. 

Révoquons  , caftons  ÔC  annulions  ledit  édit 

du  mois  de  novembre  iyyi Réduifons  , 

remettons  ôc  rétablirons  lefdirs  droits  en  leur 
ancienne  dénomination  , ainfi  qu’ils  croient  ; fa- 
voir , douze  deniers  pour  livre  pour  Je  droit  de 
traite  foraine  ; quatre  deniers  pour  le  droit  de 
rève  Ôc  domaine  forain  fur  toutes  marchandises 
forçant  des  terres  de  notre  obéifTance;  Ôc  pour  le 
droit  de  haut  partage,  fept  deniers  pour  livre  ès 
endroits  & fur  les  niarchandifes  que  ledir  droit 
étoit  payé  avant  iyyi  , demeurant  les  bu- 
reaux & officiers  en  la  forme  qu’ils  font  à pré- 
fent.  r 

D après  des  difpofitions  aulTi  formelles , 6c  qui 
embralfcnt  la  généralité  du  royaume,  on  ne  voit 
pas  pourquoi , dans  le  Mémoire  fur  tes  droits  de 
truites , qui  fait  partie  de  la  colleéfion  imprimée 
*n  Lbuvre  , tom.  ^ , il  ert  dit  que 

ledit  de  iffi  coptiuua  d’avoir  fois  exécution 
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qu’ils  furent  de  nouveau  Jivifés  en  trois  , 
tels  qu’ils  exiftoient  avant  l’édit  de  1551, 
qui  fut  révoqué. 

Le  régné  très-court  de  François  II, 
celui  de  Charles  IX  , fans  cefie  troublé  par 
les  orages  du  fanatifnic,  & par  les  fu- 
reurs de  1 ambition,  n'apportèrent  point 
d’autre  changement  dans  i'adminiflration 
des  finances , finon  que  les  tailles  furent 
diminuées  , mais  dans  une  proportion  bien 
inférieure  à la  quotité  de  pluficurs  autres 
impôts  (81)  mis  fous  différens  prétextes, 
& exigés  avec  tant  de  rigueur  , que  ja- 
mais la  mil'ere  ne  fut  fi  grande  dans  les 
campagnes. 


en  différentes  provinces,  Sc  que  les  trois  droit» 
rétablis  dans  leur  ancien  état , ne  le  levèrent  que 
dans  les  autres  provinces  qui  avoient  fait  des  t». 
prcTcnta  lions. 


S’il  falloir  d'autres  preuves  que  les  ternie» 
même  de  l'édit  de  lyjtf  , on  les  trouveroir  dan* 
un  ouvrage  très-voilm  de  ce  tems.  On  y lit; 
le  roi  Henri  II  avoit  réduit  les  droits  d<  rive 
domaine  forain  & haut  paffage  , en  un  d.  huiî 
deniers  ; celui  de  la  traite  Sc  impofition  foraine 
reliant  en  fon  taux  accoutumé  de  douze  deniers. 
Mais  depuis  il  a ordonné  qu'il  feroit  levé  douze 
demers  pour  le  droit  de  traite  & impofition  fo- 
raine ; quatre  deniers  pour  le  droit  de  rêve 
X.  fept  pour  celui  de  haut»  paffage  ; Sc  pou/ 
recevoir  lefdits  droits  par  toutes  les  villes  fron- 
tières du  royaume.  Il  avoit , en  l'an  lyyi  , établi 
des  bureaux  particuliers  , compofés  de  pluficurs  of- 
ficiers. fVye{  le  guidon  général  des  finances  , par 
Hcnncqum  , avec  les  annotations  de  M.  Gelé 
correélcur  de  la  chambre  des  comptes,  imprime  à 
Paris  en  160J,  petit  in-t*.  pag.  1 itf. 


Ces  trois  droits  fe  trouvent  également  rappcllé» 
dans/un  autre  ouvrage  en  1 vol.  in-11.  publié 
en  iy8i  , par  Fromcntcau  , fous  le  titre  de  fecrct 
des  finances  , Sc  dans  les  lettres  - patentes  d* 
Henri  III , du  8 novembre  ij8$. 


f8i)  On  doit  diflinguer  celui  de  cinq  fols  par 
muid  de  vin,  entrant  dans  toute  ville  clofc,  im- 
pofé  en  Ijrfit  , Sc  prorogé  pour  fix  ans  , rar  dé- 
claration du  premier  avril  tyfig.  Ce  dernier  règle- 
ment porte  en  même  remsabolition  du  fubfide  de» 
procès , qui  étoit  de  cent  fols. 

Il  exiitoir  encore  un  droit  de  vingt  livres  par 
clocher  , payable  par  les  fabriques  des  eglilcs, 
à titre  de  don  chorimtif , comme  Je  qualilic  pro- 
menteau.  *" 


Digitized  by  Google 


xxxviij 


DISC 


OURS 


Jamais  les  droits  de  toute  efpèce  ne 
furent  en  li  grand  nombre  que  fous  Hen- 
ri 411  , monté  lur  le  trône  en  «574,  3c 
ceux  des  traites  fe  relléntirent  de  cette 
multiplication. 

Ce  prince  déclare  , au  mois  de  février 
*577»  que  faculté  , autorité  & puif- 
fance  d'octroyer  permiflion  3c  congé  de 
traite  & transport  quelconque  hors  du 
royaume , cil  droit  royal  6c  domanial , 
& défend  à toute  perfonne  d'en  ufer  , à 
peine  de  lèle-majellé. 

Conféquemment  i ce  principe  , Sc  fur 
le  prétexta  que  les  troubles  avoient  de- 
puis feizeans  favorite  l'inexécution  des  rè- 
glemens  relatifs  au  tranfport  des  bleds  , 
vins  & autres  denrées  , il  impofe  fous 
le  nom  de  domanial  un  droit , pour  être 
perçu  avec  celui  de  foraine  , rêve  & 
haut  partage , fur  les  grains  <3c  légumes  , 
fur  les  vins  & les  toiles , les  beltiaux  & 
le  paltel  tranfporré  hors  du  royaume  <5c 
dans  les  provinces  non  fujettes  aux  aides , 
par  terre  ; il  ell  néceflairè  de  faire  cette 
diftinélion  , puifque  l’art.  15  de  cet  édit 
de  1 577  affranchit  de  la  traite  domaniale 
tout  ce  qui  ell  tranfporté  par  mer  d’une 
province  à l'autre , 6c  qu’on  voit  par  le 
préambule  du  tarif  de  1664  , que  ce  droit 
fut  réduit  à moitié  fur  les  marchandifes 
portées  dans  les  provinces  non  fujettes  aux 
aides  , par  une  déclaration  de  .58a  (8a). 


(8s)  L’eftimable  auteur  des  Recherches  fur  les 
finances  parole  avoir  encore  erre  dans  ce  qu’il  dit 
de  la  traite  domaniale , St  n’avoir  pas  bien  con- 
nu la  nature  de  ce  droit.  A la  page  174  du  pre- 
mier volume  , ( édition  in*is.  ) i]  cil  fait  mention 
de  la  domaniale  comme  d’un  droit  qui  excita  les 
rrpréfentations  du  tiers-état  en  ttftf , parce  qu'il 
étoit  levé  fur  les  marchandifes  portées  en  certaines 
provinces.  A la  pagesjp,  tom.  s , il  eff  dit  que  le 
droit  de  traite  domaniale  n'étoit  pas  perceptible 
fur  ce  qui  étoit  tranfportc  de  province  \ province, 
même  par  mer  ; Sc  à celle  a/7  du  même  volume , on 
lit  que  les  droits  de  la  traite  domaniale  avoient 
été  modérés  en  faveur  des  provinces  où  les  aides 
si'ont  pas  cours  , par  déclaration  de  feptembre 
1/8»,  Sc  qu’il  n’étoit  levé  réellement  que  la  moi- 
tié de  cette  modération.  K qyr{  l'arrêt  du  confeil 
du  } décembre  1 609. 


Le  même  édit  de  15 77  incerdifoit  abfohi- 
ment l’exportation  des  laines,  des  chanvres 
& lins  , à caufe  du  belbin  dont  Ms  étoienc 
aux  manufactures  & à l’ulage  des  ha- 
bitant. 

L'année  1581  fut  l’époque  de  l'établir* 
lement  d’une  douane,  telle  qu'elle  exirtoie 
à Paris , dans  toutes  les  villes  du  royau- 
me, & il  étoit  enjoint  d’y  porter  toutes 
les  marchandifes  y entrant,  tant  par  eau 
que  par  terre  , pour  être  marquées  aux 
armes  de  chacune  des  villes,  & acquitter 
les  mêmes  droits  qui  lé  payoient  à Pa- 
ris (8j)  , droits  donc  la  durée  étoit  fixée 
à dix  ans  , & dont  le  montant  étoit  af- 
feêlé  au  rembouriement  dos  rentes  conf- 
ticuées  fur  Jes  aides. 

Cette  meme  année  vit  encore  impofer 
par  le  même  prince  *in  droit  d’entrée  fur 
les  marchandifes  de  denrées  amenées  des 
pays  étrangers  dans  le  royaume,  même 
dans  les  provinces  réputées  étrangères  (84). 


(8j)  Ces  droits  ne  porroient  que  fur  des  mar- 
chundifei  de  luxe  plutôt  que  d'utilité,  telles  que 
l’or  ôc  l'argent  filé  , les  étoffes  de  foie  de  toute 
efpèce,  les  maroquins,  les  toiles  fines , ôcc.  Toutes 
Celles  de  ces  marchandifes  qui  étoient  trouvées  fans 
marques  ctoienc  fujettes  à confiscation.  L’édit  de 
U création  des  douanes,  qui  cft  du  10  mai,  rap- 
pelle celui  du  j feptembre  15*48,  qui  a voit  établi 
celle  de  Paris  pour  ordonner  l'exécution  de  fes 
difpofitioos  à l'égard  des  marchandifes  qui  n’au- 
roienc  pas  été  portées  dans  les  bureaux. 

(84)  Il  porte  : les  rois  nos  prédéccfleurs  , pour 
bonnes  ôc  raifonpablcs  caufes  concernant  le  bien, 
profit* Ôc  utilité  de  notre  royaume  , confervarion  ôc 
augmentation  de  notre  domaine,  auroienr  fait  plu» 
ficurs  édits  , fia  tut  s ôc  ordonnances  fur  l'enrrée  ôc 
fortie  des  denrées  ôc  marchandifes  rn  notre  royau- 
me , Ôc  fur  partie  d’iccllcs , ordonné  être  pris  ôc 
levé  quelques  droits  ÔC  fublîdcs  modérés  , tant 
pour  éviter  la  foule  de  nos  fujets  , que  pour  en- 
tretenir le  commerce  avec  les  nations  étrangères; 
Tachant  qu’en  notredit  royaume  l'on  apporte  de 
pluficurs  pays  étrangers  , quantité  de  denrées 
ôc  marchandifes  fur  Icfqueilcs  jufqu’à  prefent 
n’a  été  levé  par  nous  aucun  droit  général  à leur 
entrée , Ôc  apport  d’iccllcs  , confidérant  qu’à  l'ave* 
nir  il  en  pourroit  réfulter  un  grpnd  bien  à l'aug- 
mentation de  nos  finances  , lans  furcharger  nos 
fujets  : déclarons  Ôc  ordonnons  qu'à  l'avenir  les  den- 


Digitized  by  Gobgle 


XXIX 


P R É L I M 

Lesbefoins  de  Henri  IV  n’étant  pas  moins 
prefTans  que  ceux  de  Ton  pre déceffeur , 
mort  en  1589,  il  convoqua  a Rouen  une 
aflemblée  de  perfonnages  notables , pour 
examiner  la  fituation  de  fes  finances  , & 
rechercher  les  moyens  de  farisfaire  aux 
charges  de  l’Etat , occafionnécs  par  trente- 
cynq  ans  de  troubles  & de  guerres. 

Après  quatre  mois  de  travail  , cette 
alTemblée  propola  la  création  d’un  droit 
fiir  les  denrées  & marchandées  à leur 


r<ei  de  marchandifct  venant  des  pays  étrangers  en 
ce  royaume  , paieront  à leur  entres  le  droit  porté 
dans  le  règlement  attaché  à cc*  pré  fentes  ; droit 
qui  ctoit  de  deux  pour  cent  de  la  valeur.  Mais 
t’étant  trouvé  de  la  différence  entre  les  évalua- 
tions des  marchandifcs  faites  dans  les  provinces , 
il  fut  dreffé  un  nouveau  tarif  le  1 1 fepeerabre 
ïySi,  portant  modération  des  droits  , Ôc  confir- 
mant l’exemption  abfolue  accordée  aux  draps  d’An- 
gleterre de  toute  forte. 

C eft  ici  l'occafion  de  relever  une  erreur  pré- 
sentée dans  la  collection  des  mémoires  fur  les  im- 
pofuions.  On  ne  connoijjoit , avant  Henri  III  , y 
ejî  - ii  dit  , a la  page  495  au  troifume  volume  , 
d autres  droits  a Centrée  des  marckandifes  étran- 
gères dans  U royaume  , que  fur  les  drogueries  , 
épiceries  O les  aluns.  Le  droit  fur  les  épiceries 
fixe  à quai  te  pour  cent  t avait  été  établi  en  154  f • 
et  celui  des  aluns  en  1514,  a taifon  d'un  écu  par 
quintal.  Il  cil  aifé  de  juger  de  l’exaélitude  de 
cetre  aUcrtion  , après  avoir  vu  que  dès  i$4j*# 
il  exiïloit  des  droits  d’entrée  fur  les  beftiaux  ; 
en  ijf8,  un  autre  droit  d’entrée  de  douze  de- 
n*cr*  ^*ur  Ie*  marchandifcs  étrangères  apportées 
en  Languedoc  , fans  parler  de  la  boêre  aux  Lom- 
bards ; autre  droit  d'entrée  qu’on  trouve  rap- 
pelle dans  les  éclaircilTcmens  qui  font  à la  tête  du 
deuxième  volume  de  l’ouvrage  intitulé  le  fccret 
des  finances.  Ce  dernier  droit  cft  dénommé  parmi 
quinze  autres  d’une  nature  différente,  & qui  fe 
li  voient  dans  le  diocefe  de  Rouen.  D’ailleurs  l’édit 
même  de  Henri  III  annonce  , par  fon  préambule, 
<lu  il  e*illoit  déjà  des  droits  d’entrée  particuliers 
à differentes  parties  du  royaume,  fans  parler  de 
ceux  de  ia  douane  de  Lyon  , anterieurs  même  à 
François  Ier,  & que  l’objet  aéluei  du  monarque, 
étoit  feulement  d’établir  un  droit  qui  fut  général 
& pt  rceptib.e  fur  toutes  les  frontières  du  royaume , 
indepeniamment  des  autres  droits  particuliers 
qui  e p lyoierjf.  l^oyeq  ia  fin  des  lettres-parentes 
du  h fcptcmhre  I >81  ; i’hiftoircdu  urifdc  1664 , 
twnii;  Ier  ,pag.  117. 
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entrée  des  villes  , gros  bourgs  5c  boiK- 
gades , ou  vendues  dans  les  foires  ’& 
marchés. 

L’édit  du  mois  de  mars  1597  adopta 
ce  droit  (85}  , & régla  qu’il  n’auroit  lieu 
que  pendant  trois  annét*  , & il  y fut  joint 
un  tarif  de  fa  quotité.  Les  foies  crues,  les 
laines , le  lin  , chanvres  , & autres  matières 
propres  aux manufaûures,  furent  exemptes 
de  cc  droit. 

Jufques-là  les  nécellités  publiques  & la 
multitude  de  droits  qu’elles  avoienc  en- 
gendrés , l’avidité  des  -favoris  du  foible 
Henri  III , dont  l’attachement  ne  fe  mar- 
quoit  que  par  de  fcandaleufes  prodigali- 
tés ♦*  , avoient  introduit  laconfufion  dans 
la  régie  des  revenus  du  roi.  Toutes  les 
parties  étoienc  affermées  au  defibus  de 
leur  valeur;  cependant  les  fermiers,  fûrs 
de  trouver  de  l’appui  dans  le  confcil , 
dont  pluficurs  membres  étoient  à-Ia-fois 
leurs  alfociés  <Sc  leurs  complices  , éten- 
doient  arbitrairement  les  impôts.  Plufieurs 
grands  feigneurs  en  avoienc  créé  de  nou- 
veaux , qo  ils  faifoient  lever  a leur  profic 
dans  leur  gouvernement , fans  y avoir  été 
autorii'cs  que  par  la  licence  des  guerres  ci- 
viles. Les  marchands  profitoienc  égale- 
ment de  ces  tems  de  defordres  pour  élu- 
der le  paiement  des  droits. 

Ceux  des  cinq  gro^es  fermes , en  parti- 
culier , n’étoient  adminiftrés  que  fuivant 
d’antiques  ordonnances , donc  les  difpofi- 


(8j)  Nous  a été  représenté  (porte  cet  édit)  n’y 
avoir  moyen  plus  tolérable  de  plus  égal  pour  le 
foulagement  de  notre  peuple  .attendu  que  l’ancienne 
aide  de  douze  deniers  pour  livre  , cft  prefque 
anéantie  , que  de  faire  lever  un  droit  d’entrée  mo- 
déré fur  toutes  les  denrées  dt  marchandifes  entrant 
ès  vilics  , fairxbourgs  d’icellct,  gros  bourgldc  bour- 
gades,  ainfi  qu’aucuns  rois  nos  prédécefleurs  avoienc 
fait  lurfqu'ils  étoient  travaillés  des  guerres,  de  que 
le  peuple  étoit  appauvri  par  la  longueur  d’icelles , 
comme  il  l’elt  à préfent.  Rccutit  <it  tonunon , tome  a, 
pjg.  t}t. 

(**XLc  duc  de  Joyeufe  ayant  époufé  une  feeur 
f*  reine  en  i|8i  , cc  prince  lui  donna  quarre 
cents  mille  écus  de  dot  , de  les  noces  coûtèrent 
quatre  millions  de  livret. 
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changer  au  fond  ni  à la  forme  des  impôts , 
on  fe  contenta  de  les  étendre  & de  les 
multiplier. 

Une  régence  orageufe  fuccéda  au  règne 
de  Louis  XIII.  Les  troubles  intérieurs 
défoloient  Paris  & les  provineds;  la  guerre 
embrâfoit  les  frontières  ; le  poids  des  im- 
pôts devint  fi  accablant , que  l’impuif- 
l'ance  de  les  payer  , impofa  la  nécertité  de 
les  réduire.  La  nation  n’avoitplus  , comme 
du  î#ms  de  Sully  , les  moyens  de  repouf- 
fer  la  misère  par  le  travail  ; & elle  man- 
quoit  des  reflources  qui  fe  trouvent  dans 
un  commerce  animé. 

Les  Italiens  , d’abord  placés  dans 
l'adminiftration  des  finances , fous  Cathe- 
rine de  Médicis  , dont  la  plupart  étoient 
les  parens,  avoient  été  chafTes  en  1594, 
après  la  mort  du  furintendant  des  finan- 
ces, M.  d’O.  Ils  furent  rappellés  fous  le 
miniflère  du  cardinal  Mazarin  ; & c’efl  à 
eus  qu’il  dut  plufieurs  moyens  onéreux 
d'extorquer  de  l’argent  par  des  affaires 
qu’ils  prenoient  en  parti , ou  par  traité  , 
& pour  des  fommes  modiques.  De-là  vin- 
rent les  noms  de  partifans  & de  traitant 
que  l’on  donna  des-lors  aux  financiers. 

On  peut  voir  dans  Us  Recherches  & con - 
fidc'rations  fur  les  finances  , le  détail  chro- 
nologique de  toutes  les  opérations  qui  fe 
firent  Ibus  ce  règne , les  unes  dange- 
reufes,  d’autres  vicieufes  en  elles-mêmes, 
mais  prefque  forcées  par  les  obllacles  que 
de  meilleures  trouvoient  dans  lcur-établif- 
fement  de  la  part  des  Cours , dont  la 
vérification  devenoit  une  formalité  indif- 
pen  fable. 

Nous  touchons  au  tems  heureux  où  le 
zèle  infatigable  & patriotique  de  Colbert, 
va  pofer  les  fondemens  folides  de  notre 
prolpérité , & montrer  dans  les  faveurs 
accordées  au  commerce  , la  véritable 
fource  des  revenus  de  l’Etat.  Peut  - être 
lailfe-t-il  à defirer  que  ces  faveurs  ne  fe 
foient  pas  étendues  fur  les  grains  ; mais 
n’anticipons  pas  fur  les  événemens.  Ar- 
rêtons-nous à faire  connoître  rapidement 
Ja  fituation  des  finances  avant  l’avénement 
de  ce  grand  homme  au  minillère.  On  en 
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fera  plus  à portée  d’apprécier  tout  le  mé- 
rite de  fes  travaux. 

La  requête  que  les  trois  Etats  de  l’Ifle  de 
France  préfentèrent  au  parlement  en  164S 
contre  le  cardinal  Mazarin  , va  nous  donner 
des  lumières  fur  notre  objet  : » Il  a ruiné 
» les  finances  , difent-ils  ; il  a confondu 
» l’ordre,  en  les  mettant  en  parti;  les 
» tailles  ne  fe  lèvent  plus  que  par  le 
» moyen  des  compagnies  de  fuftliers  , 
» qui  commettent  tous  les  jours  des 
» cruautés  inouies.  U s’cfl  vu  à -la -fois 
» vingt-trois  mille  prifonniers  dans  les 
» provinces  du  royaume  , pour  caufc  de 
» taille  ou  autres  impofitions , defqucls 
» il  en  efl  mort  cinq  mille  de  misère  en 
» l’année  1646  , ainfi  qu’il  a été  juflifié 
» par  les  écrous  & regiftres  des  geov 
» liers.  On  a confommé  tous  les  ans 
» cent  à fix  - vingt  millions  fans  avoir 
» payé  les  gens  de  guerre , ni  les  au- 
» très  dépenlès  de  la  marine  & de  l’ar- 
» tillerie,  auxquels  il  efl  dû  plus  de 
» quatre  années , ni  pourvu  les  places 
» frontières  d’hommes  & de  munitions.  » 

L’année  fuivante  fit  voir  jufqu’où  le 
défordre  & la  licence  étoient  portés.  Les 
peuples  accablés  d'impofitions  refufoient  de 
payer  les  tailles , les  aides  & les  gabelles. 
Le  fel  fe  vendoit  publiquement  dans 
les  marchés , à vingt  lieues  aux  environs 
de  Paris.  Douze  cents  bateliers  de  la 
Loire  étoient  allés  ouvertement  à Nan- 
tes chercher  du  fel , & il  fe  vendoit  publi- 
quement dans  les  villages  , à la  porte  des 
églifes,  comme  unemarchandife  ordinaire. 
Quiconque  étoit  pourfuivi  pour  dettes  ou 
pour  crime , n’avoit  qu'à  crier  à ta  mal- 
tête  , 9c  Je  peuple  fe  déclaroit  pour  lui. 

Depuis  1611  feulement  , il  avoir  été 
créé  pour  vingt-cinq  millions  cinq  cents 
trente-deux  mille  livres  de  rentes  , y com- 
pris les  onze  millions  empruntés  en  1634  r 
pour  rembourfer  au  denier  dix  - huit  les 
droits  aliénés  fur  les  tailles  & les  ga- 
belles  Les  divers  traités  paf- 

fés  avec  les  gens  d’affaires  , n’avoient 
fervi  qu’à  faciliter  leurs  rapines.  Le  be- 
foin  continuel  où  l'on  étoit  d’çux  , leurs 
./ 
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alliances  avec  les  premières  familles  de 
l’Etat  , engageoient  le  miniftre  à difîi— 
imller.  Les  effets  publics  créés  pour  rcm- 
bourfcr  des  offices  & des  rentes  , étoient 
tellement  multipliés  , qu’ils  en  étoient 
avilis  , parce  que  l’Etat  lé  trouvoit  dans 
l’impuiffance  d’y  faire  honneur. 

Les  partifans  , au  lieu  de  procurer  au 
roi  une  partie  du  bénéfice  qu’offroit  lâ- 
chât des  effets  décriés  , les  lui  pafserent 
«n  compte , à-peu-près  fur  le  pied  de  la 
conftitution  originaire.  Pour  couvrir  ce 
manège  , ils  fe  procuroient  des  ordonnan- 
ces de  comptant  fur  le  tréfor  royal;  & 
ils  paroiffoient  avoir  rempli  leurs  enga- 
gemens , en  y remettant  les  contrats  quit- 
tancés. D’autres  plus  adroits  paffoient  les 
rembourfemens  au  roi  fur  le  pied  fiètif 
où  ils  les  avoient  fait , mais  ils  obtenoient 
des  remifes  fi  confidérables  fur  d’autres 
traités , que  de  toutes  maniérés , 1 Etat 
«’obéroit  fous  leurs  ufures  ; car.  on  ac- 
corda jufqu’au  tiers  de  la  remife , avec 
quinze  pour  cent  d'interet.  Pour  rcm- 
bourfer  ces  traitans , il  falloir  de  nou- 
veau créer  d'autres  rentes  & d autres 
charges  qui  fe  mettoient  encore  en  parti 
à une  remife  confidérable  , & fe  négo- 
cioient  dans  le  public  fur  le  pied  du 
denier  quatre  & cinq; 

En  vain  tous  les  droits  des  fermes  avoient 
été  augmentés  de  foixante  pour  cent , 
ou  douze  fols  pour  livre,  depuis  i6jj  ; 
Je  produit  en  étoit  moindre  qu'avant 
i'augmentation. 

Les  tailles , montées  à cinquante  - fept 
millions  quatre  cents  mille  livres , ne 
xapportoienc  pas  même  autant  que  lorf- 
qu’elles  étoient  à dix-huit  & vingt  mil- 
lions, comme  avant  1610.  Le  commerce 
furchargé  de  droits  étoit  près  d en  être 
accablé  & ruiné.-  C’eft  ce  qu’on  voie  par 
les  remontrances  des  Jlx  corps  des  marchands 
de  Paris  ,fur  le  fait  de  commerce , faites  au  roi 

en  ,655-  , . , « , . . , 

Enfin,  fuivant  le  meme  écrivain  dont 
nous  venons  d’emprunter  une  partie  de 
ce  tableau,  en  1660,  le  peuple  payoit 
environ  quatre-vingt-dix  millions  d’im- 


pôts, & le  roi  en  rouchoît  1 peine  trente 
cinq.  Le  revenu  de  1661  & 1 661  étoit 
confommé  d'avance. 

Vers  le  même  tems , le  défordre  s’ac- 
crut au  point  que  prefque  toutes  les  pro- 
vinces fe  réunirent  pour  réclamer  contre 
les  extorfions  des  traitans  & contre  l’ad- 
miniftration  des  intendans.  Le  Parlement 
demanda  qu’on  révoquât  les  intendans , 
& qu’on  réformàc  leur  gcflion.  La  cou» 
réfifla  long-tems  , mais  elle  fut  obligée 
de  céder. 

M.  Fouquet,  dernier  furintendant  des 
finances  , gouvernoit  cette  partie  fous  le 
cardinal , & trouva  le  moyen  de  remet- 
tre au  peuple  , cette  même  année  , le* 
arrérages  de  vingt  millions  dus  fur  les 
tailles  de  1647  à 1656.  Ce  miniftre,  inf- 
truit  par  fon  expérience , & par  celle  de 
fon  pere  , des  rellburces  que  le  commerce 
fournit  aux  finances  , s’en  occupa  ef- 
fentiellcmcnc. 

Plufieurs  vaifièaux  armes  pour  fon 
compte  , fréquentèrent  les  Antilles  , Je 
Sénégal , la  côte  de  Guinée , Madagas- 
car, Cayenne  & Terre-Neuve;  & il  cil 
probable  que  c’eft  à fon  exemple  , comme 
à fes  encouragemens  , que  la  France  fut 
en  partie  redevable  de  la  confervation  de 
ces  poffeflions  qui  croient  totalement  ou- 
bliées du  confeil. 

L’année  1660  fut  l’cpoque  de  la  créa- 
tion du  droit  de  cinquante  fols  par  cha- 
que tonneau  de  mer  que  contenoient  le* 
navires  étrangers  arrivans  dans  nos  ports. 
Ce  droit  , dont  celui  que  Henri  IV  avoit 
impofé  en  1601  (87)  , donnoit  naturelle- 


(87)  Les  étrangers  avoient  mis  des  droits  d'an- 
crage affez  confidérables  fur  nos  v.iiffeaux  qui 
roouilloicnt  dans  leurs  ports;  & nous  avions  telle- 
ment négligé  de  leur  rendre  la  pareille , que  leuri 
navires  étoient  employés  cil  France  préférable- 
ment aux  nôtres.  Henri , malgré  Sully  & malgré 
les  oppofitions  du  Parlement  , ordonna  habile- 
ment , par  un  édit , d'exiger  des  vaiffeaux  étran- 
gers les  mêmes  droits  auxquels  ils  avoient  aflujctti 
les  bâtimen»  de  fes  fujets.  Laréfillancc  qu’éprouva 
cc  bon  roi  , démontre  qu'on  étoit  encore  lois 
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Fient  l'idée  , efl  un  nouveau  bienfait 
que  le  commerce  r<$ut  de  M.  Fouquec 
pendanc  l'on  adminiflration.  Ce  droit  mé- 
rite d'aurant  mieux  d'être  remarqué  , 
qu’il  fut  le  fruit  d’une  faine  politique, 
& qu'il  eut  pour  but  d’encourager  notre 
navigation  , en  écartant  de  nos  ports  les' 
bâtimens  étrangers  qui  faifoient  alors 
prefque  tout  le  commerce  de  province 
à province  , qu’on  appelle  cabotage. 

Indépendamment  des  défordres  produits 
par  l’excès  des  imposions  , les  abus  pro- 
duits par  la  diverfreé  des  droits  de  per- 
ception , fubfiftoient  toujours  , ôc  l’aug- 
mentation des  fols  pour  livre  , créés  en 
diflèrens  teins  , en  agravoit  encore  le 
joug  fur  le  commerce. 

Ces  droits  n’étoient  pas  les  mêmes  par- 
tout. Les  provinces  non  fujettes  aux  ai- 
des , croient  moins  chargées  dans  leur 
commerce  avec  l’étranger , que  celles  où 
les  aides  avoienc  cours  ; mais  aufli  elles 
ne  pouvoient  commercer  avec  ces  der- 
niers, qu’en  payant  des  droits  donc  celles- 
ci  étoienc  exemptes  dans  leur  relation 
entre  elles. 

De  ce  défaut  d'égalité,  qui  e(l  un  vice 
eflèneiel  dans  l'adminiftration  d’un  Etat , 
réfultcnc  plufieurs  inconvéniens.  Les 
moyens  de  recouvremens  doivent  être 
plus  multipliés  ; les  frais  augmentent  ; il 
s'élève  plus  fouvent  des  difficultés  encre 
le  négociant  & le  prépofé  à la  levée  des 
droits , & dès  - lors  l'obfcuricé  & l’incer- 
titude s’introduilent  dans  la  perception. 

C’efl  là  malheureufement  le  tableau  de 
ce  qui  cft  arrive  dans  les  droits  do  douane 
ou  de  traites , de  même  que  dans  ceux 
des  aides.  Des  befoins  fans  cefle  renaif- 
-fans  fe  faifoicnc  fentir.  Le  moment  pref- 
foit.  On  créoit  un  droit  pour  y fubvenir. 
Une  province  propofoit  un  arrangement 
pour  t’en  affranchir.  11  étoic  accepté , & 


d'avoir  des  principes  bien  réfléchis  à l’égard  du 
commerce,  RseherJies  ij  fonjidérations  fur  Us 
jiruncts . 


c’étoir  un  moyen  de  fe  procurer  promp- 
tement des  fonds  que  les  conjonéfurc* 
rendirent  indifpenfablcs. 

Mais  il  s'enfuivoit  qu’une  partie  du 
royaume  lupportoit  des  charges  dont 
l’autre  partie  étoit  exempte,  ou  quelle 
n’écoit  pas  du  moins  alîùjettie  dans  U 
proportion  d’égalité  qu’un  bon  gouver- 
nement doit  maintenir  entre  tous  le* 
citoyens.  De-là,  plus  d’union  entre  le* 
fujets  d’un  même  prince  ; plus  d’unité 
dans  les  formes  de  leur  adminiflration.’ 
La  France  étoit  un  corps  monflrueux , 
dont  chaque  membre  avoit  fes  difformités. 
Ainfi  un  même  Etat  fcmbloic  tompofé 
de  plufieurs  Etats  étrangers  les  uns  aux 
autres  ; chacun  s'ifolant  dans  fes  jouit 
fances  particulières  , ne  vouloir  en  rien 
s’en  relâcher  pour  concourir  au  point 
d’uniformité  qu’exigeoit  le  bonheur  gé- 
néral. 

Telle  étoit  la  fituation  de  la  plupart  d« 
nos  provinces , lorfque  Colberr  fut  ap- 
pellé  au  gouvernement  des  finances  en 
1661  (88).  Son  premier  foin  fut  de  ve- 
nir au  fecours  du  commerce  , qui  languif- 
foit  fous  l’oppreffion  des  droits.  11  def- 
cendit  dans  les  détails  de  leur  multi- 
tude, de  leur  variété,  de  leur  produit, 
& de  leurs  effets.  Il  prit  une  connoilfance 
fûre  des  avantages  de  leur  fuppreffion  , 
auprès  des  négocians  les  plus  confidc- 
tables  & les  plus  éclairés.  Rien  ne  lui 
parut  petit , parce  qu’il  étoit  grand.  Ses 
vues  fublimes  & bienfaifantes  font  déve» 


(88)  On  ne  peut  rien  ajouter  au  magnifique 
éloge  qui  a été  fait  de  ce  miniftre  en  1771 , de 
auquel  l'académie  françoife  a juftemcnf  dcecrnA 
la  palme  de  l'éloquence.  IL  feroit  impoŒble  de 
développer  avec  plut  de  fagacitc  le  génie  de  iee 
motifs  qui  ont  en  tout  tems  dirigé  M.  de  Col- 
bert. Une  tâche  aufli  difficile  ne  pouvoit  être 
plus  hcurcufcmenc  remplie  que  par  un  écrivain 
eflimable  , qui  , par  la  profondeur  de  fci  vues , 
étoit  déjà  homme  d'Etat , de  que  tous  Ici  bons 
citoyens  ont  vu  avec  tranfporc  remplir  la  mêm*, 
place  que  le  miniflre  dont  il  avoit  G bien  loué 
les  operations.  Knyep  l’article  CoMBÔilt,*,-» 
tÉSÉp.U  DBS  FINANCES,  ! 
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loppées  avec  autant  de  noblefTe  que  de 
clarté  dans  le  préambule  de  l'édit  du 
mois  de  fcptembre  1664  > auquel  eft 
joint  le  tarif  des  droits  d'entrée  & de 
fortie  qui  devoir  avoir  fon  exécution  par 
tout  le  royaume. 

Plufieurs  provinces  s’obftinèrent  à ne 
pas  vouloir  admettre  ce  tari* , & préfé- 
rèrent de  conferver  ceux  qui  y étoient 
établis.  M.  Colbert , qui  n'avoit  en  vue 
que  le  plus  grand  avantage  des  provin- 
ces , ne  crut  pas  devoir  ufcr  d’autorité 
pour  vaincre  cette  rélîltance.  De -là  vinc 
la  diftimftion  qui  fublifte  aujourd’hui. 

Les  provinces  qui  acceptèrent  le  tarif 
de  1664,  font  connues  fous  la  dénomina- 
tion des  provinces  des  cinq  groïïes  fer- 
mes , parce  que  les  droits  auxquels  elles 
avoient  été  anciennement  fujettes,  com- 
pofoient  cinq  fermes  particulières. 

Celles  qui  s’y  refusèrent  , furent  appel- 
les provinces  réputées  étrangères  , parce 
qu'elles  étoient  cfle&ivement  étrangères 
au  tarif  dont  les  autres  fuivoient  la  loi. 

Trois  années  après  la  publication  de 
l’édit  de  1664  , on  s’apperçut  que  les 
droits  impofes  à l’entrée  fur  certaines 
marchandifes  de  fabrique  étrangère , & à 
la  fortie  fur  quelques  matières  premières 
étoient  trop  foibles.  Il  parut  intcrclTant 
d’écarter  les  unes , & de  conferver  les 
autres  , non-feulement  dans  détendue  des 
cinq  groffes  fermes  , mais  même  dans  les 
provinces  réputées  étrangères. 

En  conféquence,  une  déclaration  ren- 
due le  18  avril  1 667  , impofa  un  droic 
conftdérablc  & uniforme  , tant  à l’entrée 
qu’à  la  fortie  du  royaume , fur  les  ef- 
pèces  de  marchandifes  qui  y font  dé- 
fignées.  C’cft  ce  qu’on  appelle  le  tarif 
de  1667. 

Quoique  les  deux  tarifs  de  1664  & 
1 667  , euflent  été  combinés  avec  les  égards 
que  méritoient  la  culture  des  terres , les 
intérêts  du  commerce , & les  progrès  de 
nos  manufactures,  on  en  étoit  alors  au 
point  qu’il  falloic  ménager  les  liaifons 
politiques  que  nous  avions  avec  des  puif- 
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fances  étrangères  , <5c  ce  dernier  objet 
n’avoit  pas  été  rempli. 

Les  Hollandois  avoient  d’abord  pris 
des  inquiétudes  au  fujet  du  tarif  de '1667  , 
parce  qu’ils  nous  fournilfoicnt  la  plus 
grande  partie  des  marchandifes  fur  lef- 
quelies  les  droits  y étoient  augmentés.  Ils 
s’en  vengèrent  en  1671  , en  défcndanc 
chez  eux  l’entrée  des  vins,  des  eaux-de- 
vie  & des  manufaétures  de  France. 

Cette  interdi&ion  fatisfaifoit  à la  vé- 
rité la  vengeance  politique  de  l’Etat  ; 
mais  elle  nuifoit  à fes  fujets  , en  leur 
faifant  acheter  plus  cher,  & ailleurs  que 
dans  nos  ports,  des  denrées  de  France, 
qui  étoient  pour  eux  de  première  nécel- 
hté  ; & elle  nous  rendoit  un  plus  grand 
fervicc , en  nous  mettant  dans  le  cas  de 
porter  nous -mêmes,  à diverlès  nations 
du  Nord  , celles  qu’ils  étoient  dans  l’ha- 
bitude (8y)  de  recevoir  de  la  Hollande. 

Il  eût  été  à fouhaiter  que  cette  ré- 
flexion , que  le  commerce  de  la  Hollande 
ne  pouvoit  diminuer , fans  que  le  nôtre 
en  reçût  des  accroifiemens  , eût  foutenu 
l’exécution  générale  de  la  déclaration  de  . 
i6üj.  Mais  la  guerre  vint  déconcerter 
toutes  les  réfolutions  du  miniftre. 

Les  in  flan  ce  s des  Hollandois  pour  la 
révocation  de  ce  tarif , ayant  redoublé 
, dans  les  conférences  tenues  à Nimégue 
pour  la  condufion  de  la  paix  ; l’arrêt  du 
confeil  , du  30  août  1678,  anéantit  le 
tarif  de  1667  à leur  égard,  & rétablit 
pour  eux  , fur  les  article j qu’il  comprend. 


(89)  Audi  l’on  voit  que,  dans  le  période  de  rems 
qui  remplit  l’intervalle  dcifié7à  1678,  l’intatigable 
Colbert  fit  tous  fes  eflTortt  pour  établir  un  com- 
merce direfl  avec  les  nations  du  Nord,  4c  dans 
la  mer  Baltique.  Il  cil  feulement  malheureux  qu’il 
ait  choifi  une  compagnie  11  qui  il  falloit  un  privi- 
lège excluûf.  tes  encouragcraens  qui  lui  furent 
prodigués , k qui  ne  purent  empêcher  fa  déca- 
dence dans  la  guerre  de  i<7»,  auroienr  eu  de  très- 
grands  fuccès , s’ils  euffint  accompagné  la  liberté 
de  ce  commerce  , & fi  , au  lieu  d’avance  de  fonds 
que  l’Etat  fit  à cette  compagnie , il  fe  fût  contenté 
de  protéger  les  particuliers  , en  covoyant  des  cf- 
cadres  dans  ces  mers  oû  la  navigation  n’elt  ouvert* 
qu’en  certaines  faifans. 
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la  feule  perception  des  droits  du  tarif 
de  1664. 

Les  ordonnnaces  des  mois  de  mai  & 
juin  1680,  celle  de  1681,  & celle  du 
mois  de  février  1687,  toutes  faites  fous 
Colbert  , poferent  des  principes  lblides 
pour  régler  l’exercice  du  privilège  exclu- 
lif  de  la  gabelle  & du  tabac,  pour  fixer 
la  perception  des  droits  d'aides  & des  en- 
trées de  Paris  ; St.  enfin  , pour  afl’ujettir 
la  manutention  des  douanes,  & la  ievéé 
des  droits  qui  y font  dûs  , à des  formes 
ui  pufTenr  être  auffî  familières  aux  re- 
evables  qu’aux  percepteurs. 

Toutes  les  autres  parties  de  la  finance 
attirèrent  également  l'on  attention,  de  l’a- 
griculture elle-même,  qu’on  accufe  ce  mi- 
nillre  d’avoir  négligée  , lui  dut  des  encou- 
ragemens.  C’eft  fous  ce  point  de  vue  que 
fe  préfentent  la  rédudtion  des  tailles  & le 
fameux  édit  du  mois  de  novembre  1666, 
en  faveur  des  mariages.  11  ordonna  que  tous 
lujers  taillables,  qui  feroiept  maries  avant 
ou  dans  la  vingtième  année  de  leur  âge , 
demeureroient  exempts  de  toutes  contri- 
butions aux  tailles,  impofirions  & autres 
charges  publiques , fans  pouvoir  y être 
compris  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. La  même  exemption  fut  accordée 
à tout  père  de  famille  qui  auroit  dix  enfans 
vivans  , non  prêtres  ou  religieux,  avec  des 
penfions  en  faveur  des  gentilshommes  , & 
des  citadins  des  villes  franches , qui  au- 
rôient  aulfi  dix  enfans  vivans. 

S’il  s’agiftoit  de  faire  l’éloge  de  ce  mi- 
r.iftre  immortel , il  faudroit  rappeller  en 
détail  tout  ce  qu’il  fit  pour  améliorer  les 
finances  ; il  faudroit  parler  des  grandes 
routes  qui  furent  ouvertes , de  celles  qu’il 
répara  , du  fuperbe  canal  de  Languedoc  , 
qu’il  entreprit , de  de  celui  de  Bour- 
gogne , qu’il  projeta.  Toutes  ces  opéra- 
tions font  préfentées  dans  fon  éloge  , cou- 
ronné en  1773  , avec  des  couleurs  dignes 
à la  fois  du  miniftre  qui  les  a exécutées  , 
& de  l’homme  d’Etat  qui  devoir  bientôt 
devenir  l’émule  de  fa  gloire.  Ainfi  , en 
étendant , en  ranimant  la  marine , la  pê- 
che , le  commerce , les  colonies , les  arts 
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& les  manufaêtures  , c’étoit , comme  le  * 
die  fon  panégyrille , donner  à la  terre  de 
nouveaux  hommes  à nourrir,  & aux  pro- 
priétaires de  nouveaux  objets  de  jouiiïance. 

S'il  ne  permit  pas  la  fortie  générale  & 
illimitée  des  bleds  ; c’eft  qu’en  favorifanc 
la  population  par  les  loix,  & en  l'encou- 
rageant par  de  nouvelles  manufaélures  , il 
falloir  bien  en  même  tems  afi’urer  la  fub- 
fiflance  des  travailleurs  qui  fe  multi- 
plioient , & des  ouvriers  de  toute  efpèce 
qu’il  avoit  attiré?  dans  le  royaume  , fans 
déranger  les  nouveaux  rapports  qui  fe 
trouvoient  entre  la  récolte  & la  confom- 
mation.  Dans  ces  conjonêlures  délicates, 
il  ne  pouvoir  qu’autorifer  momentanément 
& localement  l’exportation  ; car  il  n’étoit 
pas  poflible  de  favoir  avec  exadjtude,  où 
commenceroit  la  fortie  du  néceftaire , & 
où  finiroit  celle  du  fuperflu. 

On  a vu  les  finances  rétablies  par  Sully, 
retomber  dans  le  défordre  & la  confufion 
fous  fes  fuccefleurs.  Elles  prirent,  par  les 
foins  de  Colbert  , un  nouvel  éclat  qui 
éblouit  encore  quelque  tems  après  fa  mort, 
arrivée  en  1683  ; mais  l’oubli  des  prin- 
cipes fuivis  par  ces  grands  miniftres  , le 
défaut  de  méditation  & de  connoilfances 
fur  les  fources  & fur  la  nature  des  impôts  , 
fur  leur  aétion  réciproque  des  uns  contre 
les  autres  ; la  négligence  de  l’ordre  & de 
l’économie  dans  la  diftribution  des  fonds 
publics  , précipitèrent  une  fécondé  fois 
les  finances  dans  une  fubverfion  & un 
bouleverfement  dont  un  demi  fiècle  a pu 
réparer  à peine  les  fâcheux  effets. 

Le  mouvement  qu’un  commerce  animé, 
fous  Colbert,  avoit  procuré  à la  circulation, 
continuoit  encore  , quoique  ce  miniftre 
fût  perdu  pour  la  France , comme  on  voit 
un  corps  fe  mouvoir  long-tems  après  l’im- 
pullion  qu’il  a reçue.  Mais  en  1684,  la 
guerre  avec  l’Efpagne , la  dépenfe  du  bom- 
bardement d’Alger  & de  Gênes  , la  difette 
de  grains  multiplièrent  tellement  les  be- 
foins  , qu’il  fallut  recourir  à des  reflburces 
extraordinaires  , à des  moyens  forcés , 
dont  les  vices  font  aujourd’hui  vivement 
fentis  , autant  par  leurs  funeftes  confé- 
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quences , que  par  les  fuccès  des  grands  mations  dans  les  villes,  Si  malgré  la  mî« 

minières  qui  fc  l'ont  attachés  à les  rejeter  fere  des  campagnes  : preuve  certaine  que 

de  leur  adminiftration.  Ces  rcllburces , fix  à fept  ans  auparavant  , cette  impoft- 

ces  moyens  , furent  des  créations  innom-  tion  eût  facilement  pu  rapporter  le  double, 

brables  de  charges,  dés  augmentations  de  La  paix  de  Kifwick  vint,  en  1697,  mettre 

gages  attachés  à des  fupplemens  de  linan-  fin  a la  détrelfe  caufce  par  une  guerre  de 

ces,  des  emprunts  fans  mefure  & fans  douze  années,  qui  coûtoit  à la  b rance  au 

combinaifon  , <5e  enfin  une  addition  aux  moins  feize  cents  millions, 

tailles , que  la  milere  des  campagnes  força  On  avoir  une  dette  énorme  à payer  ; on 
de  diminuer  les  années  fuivantes.  A toutes  vouloit  rembourfer  des  rentes  créées  au 

ces  opérations  défaltrcufes , on  ajouta  la  denier  quatorze  & au  denier  douze  , fup- 

réforme  des  monnoies  ,‘ qui  furent  aug~  primer  plulïeurs  offices  donc  les  attribu- 

montées  d’un  dixiéme  au  bénéfice  du  roi  ; tions  gênoient  les  arts  ou  le  commerce, 

c’cft-à-dirc,  que  le  marc  d'argent  monnoyé  II  fallut  recourir  à de  nouvelles  alié» 
fut  porté  à vingr-neuf  livres  quatorze  fols , nations,  à des  traités  extraordinaires  d’oP 

tandis  qu’il  ne  valoic  auparavant  que  vingt-  lices  & de  rentes  au  denier  vingt.  Les  pre- 

fix  livres  quinze  fols.  On  comptoir  cinq  miers  momens  de  la  paix  portèrent  aulfi  à 

cents  millions  d’elpèces  dans  le  royaume,  s’occuper  des  moyens  d’améliorer  le  corn- 

Le  bénéfice  paroifloit  donc  être  à-peu-  merce.  On  créa  un  confeil  permanent  pour 

près  de  cinquante  millions.  Mais  l’effet  cette  partie  , & on  tenta  d’anéantir  ce 

ne  répondit  point  à des  apparences  fi  fédui-  préjugé  national  , qui  fait  croire  qu'ua 

fnntes  : une  défiance  naturelle  refferra  l'ar-  homme  noble  , celfe  de  l’être  , quand  il  fe 

gent  de  toutes  parts  ; les  faux-monnoyeurs  rend  utile  à l'Etat  par  des  relations  & de* 

etrangers  furent  excités  par  l’appâc  du  gain,  correfpondances  de  commerce. 

& ils  enlevèrent  une  partie  de  celui  qu’on  La  guerre  de  la  fucceffion  d’Efpagne 
avoir  efpérc.  Cependant  on  augmencoic  caulà,  dans  les  finances,  un  bouleverfe. 
les  impôts,  & une  guerre  générale  faifoic  ment  inexprimable.  On  trouva  d’abord  de» 
languir  le  commerce.  Le  roi  perdoit  fur  reflburccs  dans  une  taxe  fur  les  financiers  , 

tout  ce  qui  lui  étoit  dû  par  fes  peuples , dans  le  rétabli iTement  de  la  capitation  , 

& ceux-ci  perdoient  avec  les  étrangers  ; dans  la  refonte  des  monnoies,  & dans  la 
car  s’il  leur  étoit  dû,  ils  recevoicnt  moins  ; création  de  promettes  de  la  caiffe  d’em- 
& s’ils  dévoient,  ils  payoient  plus  qu’a-  prunt,  de  billets  de  monnoie , de  rentes 

vanc  la  réforme.  Une  dette  réciproque  de  Si  de  loterie  ; bientôt  elles  furent  épui» 

dix  millions,  entre  la  France  & l'Aile-  fées. 

magne  , ne  pouvoit  être  payée  qu'avec  C'efl  ainfi  que  fe  pafferent  les  fept  à 
onze  millions.  huit  premières  années  de  ccfiècle.  Depuis 

Tous  ces  expédiens , dont  l’influence  fe  1685  jufqu’en  1704 , c’e(l-à-dire  dans  l’cf- 

faifoit  fortement  fentir  fur  les  impôts  de  pace  de  vingt  années,  le  bail  des  ferme* 

perception , s'épuifoient,  & l’art  inventeur  générales  étoit  diminué  de  vingt  millions  , 

des  traitans  , qui  prenoienc  en  parti  les  fuite  ncceflaire  de  l’augmentation  des  char- 

créations  d'offices  Si  les  affaires  nouvelles , ges  , de  l'altération  des  monnoies  ,&  de 

étoit  en  défaut.  La  néceflité  ramena  en  la  décadence  du  commerce.  Perfonne  n’o- 

169$  , vers  l’opération  que  les  bons  prin-  foit  alors  prendre  ce  bail  pour  plus  d’un 

cipes  euflène  où  indiquer  au  commence-  an  , & on  le  prorogeoit  enfuire. 

ment  de  la  cril'e:  c’étoic  l'établiflèment  de  La  promotion  de  M.  Defmarets  , neveu 
la  capitation  , qui  produifir  cette  même  de  Coibert  , à la  place  de  contrôleur- gé- 

annéc  environ  vingc-unmillions  cinq  cents  néral  des  finances,  releva  le  crédit  éc 

mille  livres  , malgré  le  diferédit  public  , ranima  la  confiance  ; preuve  qu’il  efl  tou- 

malgré  le  poids  des  droits  lur  les  cool’om-  jours  intéreflant  de  plaçer  les  hommes  da 
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féputation  dans  les  grandes  places  , & que 
la  connoiflance  du  cara&ère  moral  d'un 
admir.Ütrateur  , influe  plus  qu'on  ne  penfe 
fur  le  fuccès  des  operations  publiques.  Ce 
miniftre  nous  apprend  lui -même  , dans 
un  mémoire  qu’il  remit  à M.  le  Régent , 
après  la  mort  de  Louis  XIV  , que  la  ra- 
reté des  cfpèces  , les  fommes  confldérablcs 
dues  aux  tréforiers  & aux  entrepreneurs  , 
le  défaut  de  paiement  des  aflignacions  , le 
difcrcdit  des  effets  royaux,  l'ufure  qui  fe 
failoit  fur  les  billets  de  monnoie  , avoient 
mis  les  finances  dans  un  état  qui  paroiffoie 
fans  remede....  Il  fut  fi  bien  faire  mouvoir 
les  reflorts  du  crédit  & du  mouvement , 
en  fubflituant  toujours  de  nouveaux  moyens 
à ceux  qui  s’epuifoient  ou  s’ail'oiblifloient , 
enfin  , en  établiffant  le  dixième,  qu'il  par- 
vint non-léulcment  à mettre  les  peuples 
en  état , par  leur  travail  & leur  induflrie, 
de  fupporter  les  charges  qui  leur  croient 
impolées , mais  encore  à foutenirla  France, 
& l'empêcher  de  fuccomber  fous  les  efforts 
de  fes  ennemis , aigris  & irrités  au  point 
de  fe  partager  les  provinces  du  royaume, 
qu’ils  regardoient  déjà  comme  une  proie 
qui  ne  pouvoit  plus  leur  échapper. 

y oyc\  le  detail  de  toutes  les  opérations 
de  finance  , dans  l’ouvrage  de  M.  de  For- 
bonnais , tome  4 & 5 , in- 11. 

La  paix  d’Utrccht , en  rendant  le  repos 
à ^Europe  , laiffoit  la  France  accablée  fous 
le  poids  d’une  dette  énorme  ; la  nation 
étoit  épuifée  par  des  guerres  prefque  con- 
tinuelles depuis  1666  ; les  c'ampagnes 
étoient  défertes;  le  comftierce  languifloit  ; 
la  confiance  ne  fubliftoit  plus  ; une  infinité 
•le  familles  réduites  à une  pauvreté  ex- 
trême , avec  des  titres  de  propriétés  im- 
menl'es  , tel  étoit  le  tableau  douloureux 
du  royaume. 

La  mort  de  Louis  XIV, arrivée  en  171  j, 
accrut  encore  la  calamité  générale.  Le  dé- 
fordre  des  finances  étoit  fi  grand  , qu’on 
rapporte  que  peu  de  tems  avant  fa  mort , 
ce  monarque  ayant  eu  un  befoin  preffant 
de  huit  millions , fut  obligé  de  fe  fervir 
du  crédit  d’une  compagnie,  qqi  ne  les 
obtint  des  étrangers  qu'avec  des  reicrip-  i 
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tions  ou  des  billets  pour  trente-deux  mil- 
lions. Réflexions  politiques  fur  les  finances  , 
par  Dutot  , corne  premier  , page  8 j . 

Heureufemcnt  que  le  droit  du  fang  & 
les  vœux  du  peuple  appelleront  au  gou- 
vernement de  l’Etat , pendant  la  minorité 
du  fuccefleur  de  Louis  XIV  , un  prince 
dont  le  génie  auflï  vafte  , que  fon  intention 
étoit  droite,  donnoit  à la  nation  l’efpé- 
rance  de  fe  relever  de  fes  malheurs. 

Cette  efpcrance  fut  bientôt  fortifiée  en* 
core  , par  le  plan  qu’adopta  le  Régent , & 
par  les  premières  opérations  qui  en  furent 
le  réfulrar.  En  écabliflant  diff’érens  conléiis 
fur  chaque  partie  de  l'adminiftration , dont 
le  travail  fe  rapportoit  au  confeil  de  Ré- 
gence , c'éroit  exciter  l’émulation  des  hom- 
mes , que  de  les  raffembler  pour  les  mêmes 
affaires,  préparer  la  fagefle  de  leurs  dé- 
cidons , par  une  plus  grande  profondeur 
dans  l'examen,  & accélérer  le  «ours  des 
expéditions  , fans  rien  donner  à la  préci- 
pitation. 

On  peut  voir  à l’article  gouvernement  , 
l'extrait  de  la  déclaration  qui  établit  ces 
différons  confeils. 

Jamais  on  ne  vit  de  plus  beaux  règle- 
mens  fur  les  finances , que  ceux  qui  for- 
ment du  confeil  de  cette  partie , auquel 
préfidoit  le  maréchal  de  Noailles.  U faut 
convenir  que  la  fituarion  des  affaires  ne 
demandoit  pas  moins  de  prudence  que 
d’habileté,  pour  infpirer  au  peuple  de  la 
confiance  dans  un  gouvernement  qui  pre- 
noit  naiflance  au  milieu  du  plus  affreux 
boulevcrfement. 

Suivant  l’auteur  des  Réflexions  politiques 
fur  les  finances , il  étoit  dû  deux  milliards 
trois  cents  millions  à la  mort  de  Louis  XIV, 
l’argent  étant  alors  à quarante  livres  le 
marc,  &une  bonne  partie  des  revenus  de 
1716  & de  1717  croit  confommée. 

La  difficulté  de  payer  une  dette  Suffi 
prodigieufe,  fit  donner  pour  premier  con- 
feil au  Rcgent , d’en  faire  la  banqueroute 
totale.  «•  Le  royaume  eft  ruiné,  lui  difoit- 
» on , il  faut  en  facrifier  une  partie  pour 
» fauver  l’autre.  La  partie  facrifice  cft 
* moins  à celle  que  l’on  coni'crvcra,  que 
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» n’ell  un  à fix  cents  ; ainfi  le  plus  grand 
» nombre  mérite  la  préférence.  » 

On-  confeilla  à-  ce  prince  , en  fécond 
lieu , de  faire  faire  une  révifion  générale 
de  tous  les  effets  qui  formoient  la  decre 
de  l'Etat,  afin  de  le  foulager  par  leur  ré- 
duction. 

Enfin  , pour  troifieme  confeil , on  lui 
repréfenta  qu’il  étoit  néceffaire  d’établir 
une  chambre  de  juflice  donc  les  recherches 
contre  les  traitans  & gens  d’affaires , produi- 
roienc  de  quoi  éteindre  fepe  à huit  cents 
millions  de  dettes.  Réflexions  politiques  fur 
les  finances  , tome  premier  3 page  8 5 . 

Le  Régent  & le  confeil  fe  refuferent 
au  projet  déshonorant  de  ne  pas  recon- 
noître  les  dettes  contractées  par  le  feu  roi. 
Il  fut  unanimement  réi’olu  de  maintenir  la 
foi  publique;  & au  milieu  des  inquiétudes 
les  plus  alarmantes,  on  eut  du  moins  la 
facisfaétion  eonfolante  d’avoir  rejeté  un 
remede  honteux  & violent , dont  la  propo- 
fition  ne  pouvoit  être  exeufée  , que  par  l’é*- 
normité  des  maux  auxquels  on  l’appliquoit. 

Mais  les  deux  autres  moyens  furent 
adoptés.  Tout  le  monde  fait  que  l’établif- 
femenc  du  bureau  du  vifa , au  vieux  Lou- 
vre , eut  pour  objet  de  faire  la  vérification 
des  effets , billets  & promelfes  de  toute 
efpèce;que  fon  réfultat  fut  de  réduire  la 
dette  de  près  d'un  milliard,  en  retranchant 
deux , trois  & quatre  cinquièmes  fur  quel- 
ques-uns de  ces  effets,  & d’échanger  les 
parties  confervées,  contre  des  billers  aux- 
quels on  donna  le  nom  de  billet  de  l'Etat. 
ÿoyc{  le  mot  billet.  L'article  chambre  de 
juflice , apprendra  auffi  que  les  effets  des 
tribunaux  de  ce  genre,  n’ont  rien  que  de 
fâcheux  ; i°.  en  ce  qu’ils  ralentiffent  la 
circulation,  en  faifant  refierrer l'argent , & 
mettent  l’Etat  dans  lanéccffité  de  l’acheter 
plus  cher  qu'auparavant  ; a»,  en  ce  qu’ils 
altèrent  le  crédit  national  , en  dévoilant 
l'incapacité  ou  les  prévarications  de  ceux 
qui  ont  part  à la  manutention  des  finances  ; 
3?.  enfin,  en  ce  qu’ils  fervent  toujours  de 
prétexte  à la  faveur  & à l’intrigue  , pour 
vendre  aux  plus  riches  & aux  plus  cou- 
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pables  une  indulgence  qui  ne  doit  tomber 
que  fur  les  gens  innoceiîî- 

Une  des  plus  belles  opérations  des  çom- 
mencemens  de  la  régence , la  plus  propre 
à lui  concilier  l'affection  des  peuples  , fut 
la  lettre  du  Régent  aux  intendant  du  royau- 
me, pour  leur  recommander  de  veiller  à 
faire  ceffer  & à prévenir  les  abus  dans  la 
répartition  des  tailles  & dans  leur  recou- 
vrement.  Cette  lettre,  remplie  de  fentimens 
de  bonté , fera  rapportée  au  mot  taille. 

Cependant  on  ne  laiffoic  échapper  aucun 
des  moyens  propres  à confoler  les  peuples 
ou  à les  foulager.  l’ lutteurs  traitans  fai— 
foient  des  pourfuites  à l’occafion  de  leurs 
traités,  ou  de  recouv remens  de  taxes , quoi- 
que tous  traités  extraordinaires  , anté- 
rieurs à 1713  , eulfent  été  fupprimés  par 
édit  du  9 juillet  171  j ; il  leur  fut  ordonné 
de  roflituer  , dans  quinzaine , tout  ce  qu’ils  ” 
avoient  reçu  depuis  la  publication  de  cet 
édit. 

Une  multitude  d’états,  de  rôles  de  créa- 
tion d’offices,  de  modération  & de  réfor- 
mation de  paiemens  , de  récépiffes , fut 
dreffc  dans  tout  le  royaume , afin  de  con- 
noître  au  juffe  ce  que  les  traitans  avoient 
reçu  , & de  les  mettre  dans  l’impoffibilité 
de  refufer  des  quittances  de  finance  à ceux 
dont  ils  retenoient  les  deniers. 

Quoiqu'il  fût  très-difficile  de  diminuer 
d’une  façon  fenfible  les  imnofitions,  jufi 
qu’à  ce  que  les  charges  eulfent  été  dimi- 
nuées en  proportion  , la  mifere  des  cam- 
pagnes le  demarrdoit  fi  hautement , que 
le  confeil  accorda  une  remife  fur  les  tailles 
de  1716,  de  trois  millions  quatre  cent* 
foixante-huir  mille  huit  cents  quatre-vingt- 
fept  livres  ; fans  compter  celle  qui  fut  aulfi 
accordée  fur  le  dixième  & fur  la  capita- 
tion de  la  même  année. 

On  jeta  aulfi  des  regards  favorables  fur 
le  commerce  & fur  l’agriculture , en  per- 
mettant l’exportation  des  grains  & leur 
circulation  en  franchife  ; moyen  fur  de 
rendre  les  impôts  plus  légers  pour  les  cul- 
tivateurs, en  excitant  leur  émulation  & 
k accroilfant  leur  aifancc, 

O* 
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On  sctoi:  fi  bien  habitué  à regarder 
l'augmentation  numéraire  des  monnoies 
comme  bénéfice,  que,  malgré  les  promettes 
de  n’y  pas.  toucher  , on  en  ordonna  une 
refonte  , par  édit  du  mois  de  décembre 
1715.  Il  s'enfuivit  un  défavantage  li  mar- 
qué pour  notre  commerce , que  , fuivant 
M.  Dutot , dans  fes  Réflexions  politiques  fur 
.les  finances  , page  1 1 4. , le  change  qui  étoit 
en  notre  faveur  de  2 -J-  à 4.  7^  pour  cent , 
tomba  à 4 7 ou  8 j à notre  préjudice,  ce 
qui  faifoit  une  différence  de  10  pour 

Nous  n’entrerons  pas  dans  le  détail  de 
toutes  les  opérations  qui  furent  faites  pour 
ranimer  le  crédit  de  l’Etat , pour  relever  le 
commerce  & fortifier  la  confiance.  Mais 
nous  ne  devons  pas  palier  fous  filence  une 
de  celles  qui  fut  la  plus  falutaire  alors , 
opération  dont  tous  les  grands  minillres  onc 
donné  l’exctnple  , & que  l’on  a vue  décriée 
en  1780,  parce  que  l’intérêt  perfonnel  elt 
parvenu  , par  fes  cLameurs , à fubjugucr  les 
«fprits  les  mieux  intentionnés , & à étouffer 
la  voix  de  tous  les  gens  éclairés  qui  applau- 
diffoienc  à ce  changement.  Nous  voulons 
parler  de  la  fuppreflîôn  des  receveurs-géné- 
raux des  finances  , & de  la  converfion  de 
leurs  charges  en  une  adminiltration. 

Voici  le  compte  que  l’on  trouve  de  cet 
arrangement  dans  les  Recherches  & confi- 
âeraùons  fur  les  finances,  tome  y',  in- 11. 

« Les  receveurs-généraux  des  finances 
» fe  trouvoient,  à la  mort  de  Louis  XIV, 
j»  avoir  fait  des  avances  qui  paroilloient 
» confidérablcs , & on  leur  en  avoit  alloué 
» une  grande  partie  pour  les  intérêts.  Ils 
yy  s’étoient  fait  donner  des  quittances  comp- 
» tables,  non-feulement  des  exercices  paf- 
» fés,  mais  même  de  leurs  exercices  à ve- 
» nir  ; en  forte  qu’ils  comproicnt  que  la 
» partie  du  tréfor  royal  leur  appartenoient 
3»  prel’que  en  entier  jufqu’cn  1718. 

» Dans  les  premiers  jours  de  la  régence , 
» ils  fignerenc  un  réfultat  par  lequel  ils 
» s’obligeoient  de  fournir  deux  millions 
» de  livres  pendant  chacun  des  quatre  der- 
>»  niers  mois  de  1715  , & trente  millions 
>»  dans  l’année  1716  , à raifon  de  deux 
*>  millions  cinq  cents  mille  livres  pour 
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» chaque  mois.  Ce  réfultat  ne  fut  point 
exadement  rempli.  L’inexaditude  des 
» receveurs  - généraux  venoit  en  grande 
» partie  de  leur  impuilfance  : tel  étoit  le 
» chaos  de  leur  adminiflration  , qu'eux- 
» mêmes  ignoroienr  leur  véritable  fitua- 
j>  tion  , foit  avec  l'Etat,  foit  avec  les  rece- 
» veurs  particuliers  & avec  leurs  créanciers. 
» Quelle  qu’en  fut  la  caufe , on  fentit  la 
» néceflïté  abfolue  de  faire  rentrer  le  roi 
» dans  fes  revenus , fans  égard  aux  avances 
» des  receveurs  - généraux  , comme  Sully 
» & Colbert  l’avoient  pratiqué  autrefois 
» dans  des  occalipns  femblables. 

» Le  miniftre  fit  part  de  la  lituation  vio- 
» lente  des  affaires , aux  lieurs  Paris,  dont 
» il  connoifibit  le  génie , l’aéliviré  & les 
» connoillànces.  Bientôt  le  projet  de  l’ad- 
y>  miniftration  des  recettes  fut  rédigé  & 
» adopté.  Le  ficur  Paris  l'aîné  fut  chargé 
>»tle  travailler,  fans  perte  de  tems  , aux 
» détails  néceflâires  de  l'exécution. 

» Pour  la  préparer,  une  déclaration  du 
» 24  mars  1716,  ordonna  que  les  billets 
» délivrés  par  les  receveurs-généraux, pour 
» lemontant  des  aliénations  tirées  fur  eux 
» par  anticipation  , & les  billets  de  Le- 
» gendre,  endoffés  par  eux,  feroient  vifés; 
» ce  qui  exigea  huit  jours.  On  prit  enfuite 
» des  précautions  pour  avoir  une  connoif- 
» fance  très-exafte  des  journaux  , tant  des 
» receveurs  particuliers  que  des  receveurs» 
» généraux.  Elle  fut  prife  par-tout  le  même 
» jour  ; on  drefla  des  procès-verbaux  de 
» la  fituation  de  toutes  les  cailles , des  re- 
» giftres  & papiers  ; en  forte  que  les  bor» 

dereaux  artêtés  chez  les  receveurs-géné- 
» raux , devenoient-  le  contrôle  de  ceux 
» qui  étoient  arrêtés  chez  les  receveurs 
» particuliers  , & réciproquement  les  bor» 
» dereaux  de  ceux  - ci  , le  contrôle  des 
» autres. 

3>  La  déclaration  du  10  juin  1716  , cta- 
3>  blit  une  caille  commune  & générale  d'ad- 
33  miniftration , pour  recevoir  tous  les  de- 
«>  niers  des  vingt  généralités  des  pays  d’é- 
33  leélion  ; dix  receveurs-généraux  furent 
33  nommés  adminiltrarcurs  , <3c  le  cailficr 
33  rendoit  compte  -,  chaque  jour  , au  mi- 
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» niflre,par  un  état  dans  lequel  l'argent 
» & le  papier  étoicnt  diflingués. 

« Les  dix  adminiftrateurs  firent  au  greffe 
» du  conleil  leur  l'oumiffion  , par  laquelle 
» ils  s’obligèrent  folidairement  à l’exécu- 
» cution  du  rélultat , & le  nviniftre  exigea 
» de  plus  qu’ils  fiffent  l’avSnce  d’un  mil- 
» lion  par  mois  , à commencer  en  juillet. 
» Mais  le  fuccès  de  cette  adminiflration 
» fut  li  grand  , que  les  adminiffratcurs 
» furent  bientôt  libérés  de  cet  cngagc- 
» ment. 

» Au  premier  juillet , il  refloir  à payer 
» du  contingent  de  quinze  millions  , lîx 
» millions  cinq  cents  mille  livres.  Malgré 
» la  difficulté  des  tems  , la  recette  cflec- 
» tive  des  impolitions  des  vingt  généra- 
» lités  , monta , pendant  les  fix  derniers 
» mois  de  la  même  année  171 6 , à vingt- 
» cinq  millions  fix  cents  mille  livres.  » 
Ainfi,.en  fuppofant  égale  celle  des  Yix 
premiers  mois,  il  en  réfultoit  que  les  rece- 
veurs-généraux , fi  l’arrangement  de  1715 
eût  eu  fon  exécution  , auroient  gagné 
vingt-un  millions  trois  cents  mille  livres 
dans  une  année. 

» Si  le  crédit  confiffe  dans  l’afliirance  du 
» paiement  , ajoute  l'ellimablc  écrivain 
» que  nous  venons  d’analyfer  , voilà  de 
» ces  opérations  qui  y conduifent  fùrc- 
» ment  un  Etat,  dans  quelque  délabrement 
» que  les  affaires  parodient  tombées. 

» Trop  de  gens  étoicnt  intéreflés  cepen- 
» dant  à décrier  l'ordre,  pour  que  cet 
y établi  (Tentent  n’efluyât  pas  des  contra- 
» dictions.  En  pareil  cas  , c’ell  une  choie 
» furprenante  que  la  facilité' avec  laquelle 
» chacun  le  prête  aux  plaintes  d’autrui , 
» & les  répète  fans  en  examiner  le  fonds. 
» Le  tems  diffipc  enfuite  ces  clameurs  in- 
» conlidérées , & l’on  vient  à s’étonner 
» que  la  perfection  même  d’un  projet  ait 
» contribué  à le  renverfer. 

» Parmi  les  objections  frivoles  qui  fu- 
» rent  faites  alors  contre  l’adminiffration 
» des  recettes  générales , nous  n’en  remar- 
» querons  qu’une  feule  , non  que  fa  foli- 
y dite  mérite  cette  diftinâion,  mais  parce 
» que  l’efpric  d’intérêt  qui  lui  donna 


» naiflancc  , l’a  protégée  jufqu’ici.  On  dit 
» que  cette  adminiflration  nuifoit  au  com- 
» mercc,  en  ce  qu’elle  faifoit  fortir  l’ar- 
» genr  des  provinces  , beaucoup  plus  tôt 
» qu’il  n’auroit  fait.  La  réponlè  cft  bien 
» fimple  ; il  y rentroit  plus  vite  , ce  qui 
» revient  ablôlument  au  même  pour  la 
» circulation.  » 

Les  années  fuivantes  virent  éclore  ega-* 
lement  des  opérations  auflï  propres  à pro- 
curer du  fouiagement  aux  peuples , qu’à 
faire  refleurir  le  commerce  , & rétablir 
l’ordre  dans  les  finances.  Le  dixième,  fur 
les  fonds  & l’indultric , fut  fupprimé , à 
commencer  en  1718.  On  révoqua  tous  les 
privilèges  de  franc- falé,  & d’exemption  de 
droits  d’aides , en  forte  que  ces  impôts 
furent  ramenés  à leur  inftitution  primitive. 
Toutes  les  penfions  furent  réduites  dans 
une  proportion  mefurée  fur  four  quotité, 
& celles  des  princes  du  l'ang  même  ne 
furent  point  épargnées. 

Le  commerce  des  ides  de  l’Amérique 
fut  aflujetti  à de  nouvelles  règles  plus  fa- 
vorables à les  fuccès  , & déchargé  de  plu- 
fiôurs  droits  & formalités  que  l’obfcurité 
& laconfufion  des  règlemens  contribuoienc 
à aggraver. 

Nous  touchons  à l’époque  de  cet  établif- 
fement , qui  , d’abord  produit  fous  la 
forme  d’une  banque  particulière , devint 
enfuite  en  peu  d’années  une  forte  de  gouf- 
fre qui  engloutit  à la  fois  les  finances  , le 
crédit  de  l’Etat,  & les  fortunes  de  la  plus 
grande  partie  des  fujets.  En  avril  1717, 
il  fut  ordonné  que  les  billets  de  la  battue 
générale  pourroient  être  reçus  en  paie- 
ment des  impofitions  , & même  échangés 
contre  l’or  & l’argent  qui  le  trouveroient 
dans  les  caiffes  du  roi.  Dès-lors  elle  prit 
le  titre  de  banque  royale  , & chacun  vit 
avec  plaifir  s’élever  un  édifice  qu’on  regar- 
doiten  ce  moment,  comme  le  temple  de  la 
confiance  & de  la  profpérité. 

11  feroit  inutile  de  luivre  ici  le  détail  de 
toutes  les  opérations  de  finances  , dont  cette 
banque  devint  le  centre  & le  mobile.  On 
trouvera  au  mot  billet  de  banque  , l’hif- 
torique  de  tout  ce  qui  fie  patla  depuis  l'ori- 
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gine  de  ce  fyflême  de  crédit,  jufqu’à  Ton 
anéuntilfement  en  1720.  Mais  nous  avons 
à Je  confidérer  dans  les  révolutions  qu’il 
a opérées,  foie  à l'égard  des  particuliers , 
foit  à l’égard  des  finances  de  l’Etat. 

Un  très-grand  nombre  de  familles , fans 
doute  , fut  écrafé  fous  les  ruines  du  fyf- 
téme  ; nuis  un  grand  nombre  d’autres  fe 
releva  de  l’al^iliémcnt  , en  trouvanc  le 
moyen  de  libérer  les  dettes.  C’eft  princi- 
palement aux  propriétaires  des  terres  qu’il 
fut  favorable.  Les  uns  profitèrent  du  haut 
prix  où  elles  étoient  portées  , pour  liqui- 
der de  gros  emprunts,  par  la  vente  d’une 
petite  partie  de  leurs  fonds  ; d'autres  em- 
pruntèrent à bas  intéréc  , pour  rembour- 
ser ce  qu’ils  dévoient  fur  le  pied  de  cinq 
a fix  pour  cent , & diminuèrent  ainfi  leurs 
charges. 

Plulïcurs  profitèrent. du  diferédit  des 
billets  pour  les  acheter  à vil  prix  & rem- 
bourfer  leurs  créanciers.  En  général  tous 
les  débiteurs  gagnoient  ce  que  perdoient 
les  créanciers.  Mais  il  fe  trouva  une  perte 
qui  ne  fut  au  profit  de  perfonne , fur  la 
baille  des  effets  qui  avoient  circulé  comme 
monnoie,  & qui  avoient  été  employés 
dans  les  rembourfemens. 

Quand  même  on  fuppoferoit  que  la 
même  femme  d’argent  exifloit  dans  l’Etat, 
ce  qui  n’eil  pas  vraifemblable  , il  faudroit 
toujours  convenir  que  l’inégalité  étoit  de- 
venue plus  grande  dans  la  répartition  ; 
que  quantité  de  familles  bien  établies,  en 
état  de  fecourir  la  chofe  publique , furent 
renverfées,  fans  que  leur  malheur  tournât 
au  profit  d’un  nombre  égal  de  familles 
enrichies  ; que  dès-lors  la  population  dut 
perdre  beaucoup  , ainfi  que  les  finances. 

D’un  autre  côté , les  cultivateurs  & les 
gens  de  campagne  gagnèrent  au  fyflême 
dans  les  environs  des  grandes  villes , parce 
que  laconfommation  fut  très-vive,  & que 
leurs  fermages  continuant  fur  le  pied  où 
ils  étoient  avant  le  tourbillon  , ils  s’ac- 
quittèrent des  arrérages  de  leurs  impoli- 
tions.  Mais  ce  bénéfice  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée,  parce  que  les  non-valeurs  qui 
iuivircnc  la  chute  du  fyllémc , le  défaut 
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de  circulation  & l’augmentation  des  im- 
pôts les  replongèrent  dans  Ja  pauvreté 
d’où  ils  venoient  de  fortir. 

Les  manufactures  travaillèrent  afTez  vi- 
vement pendant  quelque  tems, pour  répon- 
dre à l’accroiflemenc  de  la  conlommation  , 
& des  demandes  de  ceux  qui  réaliloient 
en  marchandifcs  ; mais  le  commerce  per- 
dit confidérablement  par  le  décri  des  billets 
de  banque,  par  l’anéanti ifcment  où  le  dé- 
faut de  circulation  le  retint , après  leur 
aviliffemcnt  pendant  pluficurs  années. 

Cependant  le  luxe  qui  commença  à s’in- 
troduire, foit  parmi  la  ntJblefTe  , qui  s’é- 
toit  libérée  de  lés  dettes , foit  parmi  les 
particuliers  enriqjiis  par  l’agiotage,  anima 
l’induflrie  dans  quelques  branches.  L’im- 
poffibilité  de  garder  desefpèces  qui  avoient 
été  prohibées  par  plulïcurs  arrêts  du  con- 
feil , avoient  porté  nombre  de  perfonnes  à 
les  convertir  en  vailfelle  & en  bijoux  pré- 
cieux. Leur  éclat  une  fois  étalé , n’ola 
plus  difparoître , & ne  fit  qu’augmenter 
chaque  jour.  Des  agioteurs  , fpéculant  fur 
les  apparences  d’une  fortune  cblouiffantc  , 
afin  de  la  faire  réellement , s’éroient  mon- 
trés fous  le  mafquc  d’un  fafle  opulent , 
pour  étayer  les  débris  d’un  crédit  chan- 
celant , & par  une  chaîne  fatale  d’impoftu- 
res  , toutes  les  conditions  excitées  par  le 
même  intérêt  , avoient  ufé  de  la  mémo 
reflource.  Chacun  avoit  emprunté  les  mar- 
ques d’un  état  fupérieur  au  fien  ; & la  va- 
nité de  paraître  l’emporroit  fur  la  crainte 
de  fe  ruiner.  La  première  opulence  ne  con- 
noilToit  plus  de  - bornes  , & toutes  les 
clalfes  ailées  vouloient  s’en  rapprocher. 
Ces  diverfes  caufes  donnèrent , il  efl  vrai  , 
de  l’émulation  & de  l’cffor  au  génie  des 
artifans  , abattu  par  une  longue  inaétion, 
& peut-être  cfl-ce  en  cela  feul  que  le  fyf- 
téme  fit  quelque  bien.  Il  introduifip  auffi 
l’efprit  de  calcul,  d’examen  <Sc  de  dileuf- 
fion  en  affaires  d’argent , de  change  & de 
commerce.  Mais  il  efl  à préfumer  que 
tous  ces  bons  effets  euiîent  pu  être  pro- 
duits par  un  plan  d’adminillration  moins 
orageux  & moins  funeflc  au  commerce 
comme  aux  finances. 

8 <î 
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Elles  fe  trouvèrent  chargées  de  plus  gros 
capitaux  de  dettes  après  la  cliûte  du  fyflc- 
mc  qu’auparavant , parce  que  les  billets 
de  mille  & de  dix  mille  livres  furent  dé- 
clarés allions  rentières , dont  le  roi  répon- 
doit. 

En  1718,  les  revenus  & la  dépenfe 
étoient  au  pair  ; en  1 71 1 , la  dette  fe  trouva 
d'un  milliard  fept  cents  millions  fept  cents 
trente-trois  mille  livres.  Il  fallut  de  nou- 
veau augmenter  les  impofitions  : on  rédui- 
fit  aulli  l’intérêt  des  contrats  au  denier 
quarante , & op  fit  encore  divers  retran- 
chement fur  les  dépenfes  que  l’on  avoit 
rétablies  , pour  parvenir  à la  libération 
de  l’Etat  ; mais  la  plaie  t|u’il  avoit  reçue 
croit  trop  profonde  pour  être  fi-tôt  guérie. 
On  peut  même  alïurcr  que  les  criles  qu’il 
relient  encore  de  nos  jours  , ont  toujours 
le  même  principe. 

Suivons  les  opérations  de  finances 
ui  fuccédercnt  au  fyltême  de  La w . Le 
ixième , qui  avoit  écé  fupprimé  en  1718  , 
fut  remplacé  par  le  cinquantième  en  1715. 
La  déclaration  du  5 juin  ordonna  qu’il 
feroit  levé  en  nature  fur  tous  les  biens- 
fonds  , terres  , prés , bois  & autres  biens 
produilant  rçvenus  pendant  douze  années, 
pour  finir  au  premier  oétobre  1757.  Son 
produit  devoit  fervir  au  rembourfement  des 
rentes  alfignées  fur  les  fermes  & fur  les 
tailles,  à ceux  qui  voudroient  le  recevoir, 
avec  une  remife  fur  le  capital. 

L’année  fuivantc , une  aucre  déclaration 
du  n juin  révoqua  la  perception  de  cet 
impôt  en  nature  , & la  convertit  en  ar- 
gent , par  impofition  ou  par  forme  d’abon- 
nement : elle  ne  fubfilla  que  jufqu'-cn  1 7.2S. 
La  guerre  de  1733  ramena  dans  les  finan- 
ces le  plan  ancien  & vicieux  qui  avoit  été 
fuivi'  fous  le  règne  précédent.  On  aban- 
donna les  relies  du  bail  des  fermes  de  1 716, 
moyennant  une  fomme  fi  peu  proportion- 
née à leur  objet  , que  l'auteur  des  Re- 
cherches & confidcraiions  fur  les  finances 
dit  que  cette  opération  coûta  loixante 
millions  à l’Etat.  On  revendit  les  offices 
fur  les  ports  au  tiers  de  leur  valeur  ; on 


rétablit  le  dixième  : puis  on  créa  des  rentes 
fur  la  ferme  des  gabelles  , fur  celle  des 
aides , fur  les  tailles  , fur  les  polies  : on 
ouvrit  aulfi  des  tontines  , dçs  emprunts 
viagers  ; ou  érigea  une  loterie  royale.  Ces 
différent  moyens  fournirent  aux  befoins 
jufqu’à  la  paix.  La  fupprelfion  du  dixième 
fuivit  de  près  la  fignarure  des  prélimi- 
naires arretés  le  3 octobre  ^735.  Mais  on 
continua  d’ufer  des  mêmes  expédient  que 
ci-devant , pour  acquitter  les  dettes  de  ia 
uerre.  On  n’étoit  pas  près  d’arriver  à cet 
eureux  but , qu’une  nouvelle  guerre  ob- 
ligea, en  1740,  de  chercher  de  nouvelles 
rellôurces. 

On  en  rrouva  dans  les  mêmes  moyens 
que  nous  venons  de  voir  mis  en  pratique. 
Le  dixième  fut  rétabli  en  1741 , & étendu 
fur  l’indudrie.  On  n’érigea  pas  alors  de 
nouvelles  charges  -,  mais  on  taxa  les  an- 
ciennes, c’e(t-à-dirc  , qu’on  afïujettit,  en 
1744,  les  titulaires  à payer  des  fupplémens 
de  finance.  Celui  des  fecrétaires  du  roi  fuc 
de  vingt- cinq  mille  livres  , les  autres  à 
proportion  de  la  valeur  des  charges  , & 
fixés  à-peu-près  au  cinquième  de  leur  prix. 

L’année  luivante,  on  revint  au  fyftême 
de  création  d’offices  , avec  le  titre  d'inf- 
peéleurs  & contrôleurs,  des  maîtres  & gar- 
des du  corps  des  marchands  , des  juré* 
des  communautés  d’arts  & métiers  ; mais 
ces  corps  aimèrent  mieux  fournir  la  finanïe 
de  ces  charges , que  de  les  voir  établir  , & 
ils  fe  chargeront  de  percevoir  les  attribu- 
tions qu'on  y avoit  attachées.  Dans  la  fuite," 
on  ajouta  deux  fols  pour  livre  au  dixième, 
pour  être  perçus  même  après  la  fupprelfion 
de  cette  impofition  ; on  mit  quatre  fols 
pour  livre  fur  la  capitation  ; on  augmenta 
les  droits  d'entrée  & d’oefroi  des  villes, 
la  taille  , l’uflenlile  , & enfin  on  alfiijettic 
à un  nouvel  impôt  les  cires , les  fuifs  , le 
papier,  la  poudre  à poudrer  & le  carton; 
le  droit  de  marc  d'or  fur  les  charges  & 
offices , tant  cafuels  qu’héréditaires  , fut 
établi  dans  le  même  tems.  C’eflainli  qu’on 
parvint  à l’heureufe  époque  de  la  paix  de 
1748.  F.lle  ne  dura  que  huit  ans  , & une 
nouvelle  guerre  força  de  rétablir  une  partie 
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des  impAts , dont  la  fuppreflion  avoit  fuivi  | 
le  dernier  traité. 

Mais  comme  depuis  trente  années  les 
vrais  principes  du  gouvernement,  oubliés 
ou  écartés  dans  les  momens  de  détrefle  & 
de  crife , avoient  été  remis  en  vigueur  de 
tems  en  tems , ils  avoient  r’ouve'rt  Ac  mul- 
tiplié les  fources  de  l’aifance  publique , foit 
en  protégeant  le  commerce,  foit  en  facili- 
tant fes  opérations  extérieures  ; & toutes 
les  clafles  de  l’Etat  avoient  phis  aifément 
fuppprté  leurs  charges , quoique  très-pe- 
fantes. 

On  avoit  d’abord  commencé  à réduire 
de  moitié  les  droits  de  fortie  fur  les  étoffes 
de  fil , poil  ou  laine  mêlées  de  foie , enluite 
fur  les  chapeaux  & les  papiers.  La  pêche 
avoit  auffi  reçu  des  encouragemens , par 
J’affrancîiiffement  abfolu  accordé  aux  huiles 
de  poillon  qui  en  proviendroient.  Tous 
les  droits  impofés  fur  la  vaifl'elle  & les  ou- 
vrages d’orfèvrerie  d’or  & d’argent  expor- 
tés du  royaume  , avoient  été  modérés. 
Le  commerce  de  l’Inde,  celui  des  îles  de 
l’Amérique  , là  traite  des  noirs , avoient 
également  reçu  des  faveurs.  Mais  la  plus 
étendue  & la  plus  fenlible  fut  celle  qui 
date  du  ij  oûobre  1743.  Elle  confilloit 
dans  une  exemption  entière  des  droits  fur 
les  étoffes  & tiflus  de  toute  efpèce,  en  laine, 
poil  , coton  , fil , ou  mêlés  de  ces  différentes 
matières,  fur  les  toiles,  fur  les  ouvrages 
de  bonneterie  & les  chapeaux  des  fabriques 
du  royaume , & qui  en  feroient  expor- 
tés (90). 


(90)  On  ne  doit  nas  omttrre  de  citer,  au  fujer 
de  cette  fuppretlion  de  droits , un  trait  de  definté- 
reflement  de  ïa  part  des  fermiers-généraux  , parce 
que  les  exemples  de  l’amour  du  bien  public  peuvent 
en  coût  tems  trouver  des  imitateurs. 

Le  roi  avoit  annoncé,  par  fon  arrêt  du  tj  ôc- 
tobre  174  j , que  cette  fuppreflion  de  droits  auroit. 
Leu  au  premier  oélobrc  1744.  époque  d’un  nouveau 
bail  des  fermes.  Les  fermiers-généraux , cautions 
de  Forcevillc,  repréfenterent  qu’il  étoit  à craindre 
que  jufqu'i  ce  rems  cette  exemption  ne  fît  un  effet 
contraire  aux  vues  de  fa  majcfté.par  une  fufpcn- 
lion  de  commerce  , laquelle,  quoique  momentanée. 


Mais  ce  n’étoit  pas  afi'ez  d’exciter  ainfi 
le  débouché  de  nos  fabriques.  L’annce  qui 
fuivit  la  paix',  vit  également  affranchir  en- 
tièrement toutes  les  matières  premières  qui 
leur  étoient  propres , comme  les  laines  non 
filées , les  cotons  en  laine  , les  chanvres  & 
les  lins  en  maflfe  , les  poils  de  chèvre  & de 
chameau  (91). 


pourroitcaufer  du  dérangement  ; que  pour  l’éviter, 
ils  penfoient  que  les  fabricans  ne  pouvoient  jouir 
trop  tôt  d’une  grâce  auflï  intéreflante  pour  le  com- 
merce. Dans  cette  vue , & afin  de  donner  des  mar- 

?iues  de  leur  zèle  pour  le  bien  public  Sc  pour  le 
èrvice  de  fa  majcllé  , ils  confcntirent  que  cette 
immunité  eût  lieu  dès  je  premier  novembre  1745  , 
fans  demander  aucunf  indemnité.  Ces  offres  furent 
agréées  par  l’arrêt  du  13  octobre. 

(pi)  Cet  affranchiffement  ne  devoir  avoir  lieu 
qu’au  premier  oéiobre  17J0,  Sc  le  règlement  qui 
l'accordoit  étoit  public  au  mois  de  novembre  1749. 
Les  cautions  de  l'adjudicataire  la  Hue  imitèrent 
leurs  prédècefleurs.  ils  demandèrent  qu’il  commen- 
çât dès  le  premier  janvier  fuivant,  & fc  défifterent 
de  toute  indemnité.  Quelle  différence  entre  cette 
conduite  Sc  celle  des  cautions  de  Templier , qui 
fe  trouve  confignée  dans  l’arrêt  du  z avril  170a. 
Ceux-ci  refuferent  de  fe  prêter  à une  fuppreflion 
3t  Jiminmim  de  droits  fans  indemnité  ; cette 
rcfiliance  ma*  entendue  obligea  le  gouverne- 
ment â lufçendre , en  grande  partie , cette  faveur  , 
qui  devoir  avoir  lieu  au  premier  janvier  170a  , 
jufqvi’au  premier  oélobre  170}  , qui  étoit  le  terme 
°c,  leur  bail  ; Sc  les  conjonéiures  empêchèrent  en- 
fuite  qu’elle  ne  fût  accordée  jufqu’en  1743. 

C’c fl  aux  fermiers-généraux  qu’on  doit  la  con- 
fervation  du  Palais-Bourbon  , qui  fait  un  point  de 
vue  G agréable  pour  la  place  de  Louis  XV.  On  en 
trouve  la  preuve  dans  l'arrêt  du  cenfeil  du  jo  août 
'774'  Il  ordonne  l'exécution  de  la  délibération  des 
fermiers-généraux  , cautions  de  Bocquillon,  du  zp 
juiilcc  précédent  ; délibération  portant  qu’ayant 
été  informés  que  U démolition  de  l’hôtel  appellé 
le  Palais-Bourbon  avoit  été  projetée,  ils  ont  ar- 
rêté , dans  la  vue  de  coni'erver  un  édifice  propre 
à contribuer  à l’embelliiicmcnt  du  monument  que 
la  ville  de  Paris  fe  propofe  de  faire  ériger,  pour 
tranfmcttre  à la  poftérité  la  mémoire  des  conquêtes 
du  roi,  Sc  donner  à fa  majefté  des  preuves  de  leu» 
zèle , iis  fourniront  la  fomme  de  neuf  cents  mille 
livres  , qu’on  leur  a dit  être  néteffaire  pour  l’ac- 
quiGtion  de  ce  palais,  dont  trois  cents  mille  livrez 
ne  feront  jamais  rcmbourfccs.  Scies  autres  fix  Cents 
mille  livres  leur  feront  rendues  en  fix  ans , de  fans 
intérêt. 
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A cc  double  bienfait,  fi  propre  à donner 
un  grand  mouvement  à l’indullrie  Fran- 
çoife  , & à féconder  les  champs  de  la 
finance  , on  en  ajouta  d’autres  encore  les 
années  fuivantes. 

Une  déefaration  du  24  novembre  175  1 , 
augmenta  du  double , le  droit  de  fret  fur 
les  bâtimens  etrangers  , lequel  n’étoit  que 
de  cinquante  lois , & dont  la  modicité  ne 
iuffiloit  plus  pour  les  écarter  de  la  concur- 
rence avec  les  navires  nationaux. 

L’arréf  du  1}  octobre  175  5 , déchargea 
de  tous  droits  quelconques,  tant  à l’entrée 
du  royaume  qu'à  la  circulation  , les  fu- 
miers , les  cendres  de  houille  & toutes  au- 
tres matières  fer  van  t uniquement  à l’engrais 
des  terres.  • 

En  cherchant  ainfi  les  moyens  de  ferti- 


II  cft  vrai  aulG  que  depuis  pluficurs  annets , 
jufqui-s  vers  17/1  , le  timon  de  la  ferme  générale 
avoir  ccd  entre  les  mains  d’un  homme  qui  joi- 
gnait h une  amc  élevée , toutes  Us  vues  d’un  ad- 
miniftrattur  1 homme  fupdrieur  h fon  état , mais 
fl  éclairé  fur  tout  cc  qui  fc  rapportoir  aux  finan- 
ces , qu'il  étoit  devenu  le  confiiller  intime  , l'a- 
vocat confultant  du  miniftre  qui  les  gouvernoir. 
Il  faut  voir  avec  quelle  force  6c  quelle  adrelfc  il 
prclfe  , il  analyfe,  il  dilTcquc  un  projet  de  finance  , 
pour  en  montrer  les  parties  vicieules , pour  faire 
toucher  au  doigt  la  foibUlle  de  fes  relforts , St 
mettre  en  évidence  les  rcfultats  fâcheux  qui  s’op- 
pofent  à fon  admiilion.  Ce  il  le  bon  citoyen  qui 
juj;c , Sc  jamais  le  financier.  Sa  grande  modeftie 
fait  pardonnerfes grandes  conn  iflanccs.âc  par-tout 
on  reconnoît  un  homme  également  incapable  d’in- 
trigue & de  fiattcric  ; un  homme  ennemi  de  ces 
voies  fourdes  Sc  ténébreufes , par  lefquclles  des 
efprits  bornés  ou  pufilLanimes  fe  traînent  à leurs 
fins  ; un  homme  toujours  certain  d’obtenir  de  fa 
compagnie,  des  fuffrages  qu’elle  ne  peut  rtfufcr  à 
une  éloquence  perfuaiivc  Sc  à un  jugement  folidc  ; 
ne  penfant  jamais  à les  lui  arracher  par  des  pe- 
tites faétions,ou  par  des  menées  infidieufes,  qui 
peuvent  captiver  un  moment , mais  dont  l'effet  fe 
termine  par  exciter  la  haine  Sc  attirer  le  mépris: 
on  reconnaît  enfin  un  homme  naturellement  porté 
h tout  ce  qui  cft  noble  Sc  grand  , qui  n’eût  pas 
moins  bien  été  placé  à la  tête  d'un  fénat , qu’à 
celle  d’une  compagnie  de  finance,  Sc  auquel  on  n’a 
pu  reprocher  que  peut  être  trop  de  délicarcfic  , 
pour  facrificr  ce  qui  avoit  toujours  fait  le  fecret 
de  fon  corps , à la  vaine  ambition  de  confcrvcr 
la  faveur  dont  il  jouiffoit. 


lifer  les  campagnes , c’étoir,  en  quelque 
forte  , les  afîurer  qu’elles  ne  perdroiene 
rien  à obtenir  des  moifiôns  abondantes. 
L’arrêt  du  confeil  du  i7fcptembre  1754, 
rendit  libre  le  commerce  de  toute  el’pèce 
de  grains  dans  l’intérieur  du  royaume  , foit 
par  eau  , foit  par  terre  , & même  l’expor- 
tation fut  permile, feulement  par  deux  ports 
des  provinces  méridionales. 

Cet  ellài  , qui  fut  continué  pendant  dix 
années , & étendu  , fuivant  les  circonf- 
tances,  à un  plus  grand  nombre  de  ports, 
& à des  débouchés  par  terrç,  produif*t  en 
1764  le  fameux  édit  du  mois  de  juillet, 
qui  accorde  la  pleine  liberté  d’exporter  du 
royaume  , & d’y  importer  des  grains  de 
toute  efpcce. 

Ce  règlement,  dont  les  heureufes  confé- 
quen.ces  avoient  été  préfentées  à la  nation 
par  des  gens  parfaitement  éclairés  fur  lès 
intérêts  , proauifit  une  révolution  avanta- 
geuse pour  les  finances  ; mais  lès  difpolî- 
tions  furent , dans  la  fuite  , fouvent  res- 
treintes , modifiées  ou  ful’penducs  , fuivant 
l'opinion  des  adminiftrareurs , & quelque- 
fois par  des  motifs  de  prévoyance  qui  ne 
pouvoient  pas  être  improuvés. 

Dans  l’intervalle  de  ces  dix  années  , il 
fe  fit  quelques  opérations  de  finance  qui  ne 
doivent  pas  être  oubliées,  foit  à caule  de 
leur  utilité,  foit  par  rapport  aux  vues  qui 
les  avoient  infpirées. 

Une  déclaration  du  mois  d’août  175 1 , 
avoit  ordonné  que  tous  les  bénéficiers  du 
royaume donneroient , dans  fix  mois,  des 
déclarations  des  biens  & revenus  de  leurs 
bénéfices.  Malheureufement  ces  difpofi- 
tions  font  reliées  f^ns  exécution,  & le  gou- 
vernement a perdu  tout  moyen  de  s’alÛircr 
fi  le  clergé  partage  le  poids  des  contribu- 
tions publiques,  dans  une  propdrtion  me- 
furée  lut  les  facultés  & fur  les  avantages 
qu’il  retire  de  la  force  du  corps  politique 
dont  il  fait  partie,  /'oyrp  Clergé. 

L’année  fuivulnte  , le  roi  remit  trois  mil- 
lions fur  les  tailles  des  habitans  de  la  cam- 
pagne. Mais  les  heureux  effets  de  cette  bien- 
faifance  furent  troublés  peu  d'années  après , 
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par  l'inquietc  jaloufie  de  nos  voiftns  , qui 
rallumèrent  la  guerre  en  Amérique.  La  né- 
ceflité  d’y  fubvenir  , fit  impofer  un  fécond 
vingtième,  pour  être  levé  avec  celui  qui 
avoir  fuccédé  au  dixième  fupprimé  en  1749. 
On  prorogea  auffi  la  levée  dè  difl'érens 
droits  ; on  établit  deux  nouveaux  fols  pour 
livre , & l’on  eut  recours  à un  troilième 
vingtième , à un  doublement  de  capitation, 
& au  triplement  pour  les  gens  de  finances, 
à des  emprunts  , foit  en  rentes  viagères 
ou  perpétuelles,  fok  par  voie  de  loterie , 
& à tous  les  moyens  qu’on  a vus  employés 
précédemment. 

L’impuifiTance  de  continuer  la  guerre, 
ramena  la  paix  en"  1761.  Dès  l’année  fui- 
vante  , on  s’occupa  des  moyens  d’acquitter 
les  dettes  qu’elle  avoir  occafionnées , & 
de  remettre  de  l’ordre  dans  les  finances  , 
qui  croient  dans  le  plus  grand  épuife- 
ment. 

Le  roi,  par  fa  déclaration  du  ai  no- 
vembre 1763,  demanda  aux  parlemens  , 
chambres  des  comptes  & cours  des  aides  , 
des  mémoires  fur  les  moyens  de  perfec- 
tionner & Amplifier  l’établilfement , la  ré- 
partition , le  recouvrement , l’emploi  & la 
comptabilité  de  toutes  les  finances  du 
royaume , & de  donner  aux  différentes  par- 
ties la  forme  la  moins  onéreufe  aux  fujets 
de  l’Etat. 

La  même  loi  ordonnoit  de  procéder  à la 
eonfedion  d’un  cadattre  général  de  tous  les 
biens-fonds  du  royaume  , fans  exception*; 
de  ceux  même  dépendans  du  domaine  de 
la  couronne  , 'de  ceux  appartenans  aux 
rinces  du  fang  , aux  ecclélialliques  , no- 
ies , privilégiés  , de  quelque  nature  & 
qualité  qu’ils  foient , & ce,  dans  la  forme 
la  plus  utile  au  foulagement  des  peuples. 

Cette  loi  affeéloit  un  fonds  annuel  de 
vingt  millions , à la  caille  d amortiflèment, 
pour  être  employé  inviolablement  & ex- 
clufivcment , à rembourfer  Si  éteindre  les 
capitaux  des  dettes  de  l’Etat,  tant  anciennes 
que  nouvelles. 

i Tant  & de  (i  belles  difpofitions  reflcrent 
lans  fuite  , ou  du  moins  elles  curent  très- 
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peu  d’effet.  On  ne  publia  jamais  aucun  mé- 
moire fur  le  premier  objet. 

Le  fécond , qui  pouvoir  conduire  à un 
nouveau  fyfléme  de  finance  très-propre  à 
remplir  les  grandes  vues  de  foulagement 
dont  on  paroilfoit  animé  , fut  auffi-tôt  ou- 
blié que  conçu. 

Quant  au  troifîeme , l’édit  du  mois  de 
décembre  1764  régla  définitivement  les 
opérations  de  la  caifTcdcs  amortifTemens , 
& les  formalités  qui  dévoient  être  remplies 
par  tous  les  créanciers  de  l’Etat , pour  faire 
vifer  leurs  titres  Si  contrats  de  rentes. Mais 
une  des  difpofitions  de  cet  édit,  dont  on 
ne* concevra  jamais  les  motifs,  c’efl  qu’on 
alfuroit  le  rembourfement  de  plufieurs 
rentes  portant  un  foible  intérêt , tandis 
qu’on  laiffoit  fubfiller  des  dettes  qui  em- 
portoient  un  intérêt  beaucoup  plus  fort. 

Quoiqu’il  en  foit,  cette  même  loi  établit 
en  même  tems  un  droit  de  mutation  fur 
toutes  les  rentes , lors  de  chaque  change- 
ment de  propriété  par  fucccflîon  collaté- 
rale feulement  ; un  dixième  des  rentes  Si 
des  arrérages  Si  intérêts  de  tous  les' effets 
payables  au  porteur  , & des  gages-,  taxa- 
tions , profits  Si  émolumens  des  gens  inté- 
reffés  dans  les  finances  ; enfin  , il  annonçoit 
que  tous  les  effets  Si  reconnoifTances  donnés 
en  paiement  , feroient  convertis  en  con- 
trats de  rentes  perpétuelles. 

Tandis  que  l’on  manifefloit  ainfi  le  defir 
de  libérer  l’Etat , le  parlement  faifoit  des 
remontrances  fur  les  moyens  qu’on  etn- 
ployoit.  On  ne  diminuoit  en  rien  la  dé- 
penfc  , & le  befoin  força  bientôt  d’aug- 
menter la  maffe  des  dettes.  Un  edit  du  mois 
de  janvier  1766  , créa*  cinq  millions  de 
rentes  viagères  à dix  pour  cent,  fans  dif- 
tindion  d’âge , avec  retenue  d’un  dixième. 

Un  autre  édit  du  mois  de  juin  de  la  meme 
année , didé  pour  le  bien  de  l’agriculture 
& du  commerce,  fixa  l’intérêt  de  l’argent 
à quatre  pour  cent.  Voyc\  Caisse  d’a- 
MOHTISSE.UENT  , page  IJtî. 

Depuis  fept  .années  on  jouiffoit  de  la 
paix , l’agriculture  & le  commerce  com- 
mençoient  à refleurir  ; mais  les  finances 
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écoicni  dans  tin  ctat  bien  différent.  La  pro- 
fufion  d’un  côté,  le  gafpillage  de  l'autre  , 
des  dépenfes  fans  melure , des  recettes  fans 
ordre , une  cupidité  inexprimable  par-tout, 
avoicnc  ramené  les  tems  malheureux  du 
règne  de  Henri  II.  11  falloir  des  impôts 
& des  expédions  nouveaux , pour  fulîire 
aux  befoins  fans  ccffc  renairtîtns.  C'eft  dans 
cette  perplexité  que  commença  l’année 
1770. 

Une  des  premières  opérations  fut  de 
fermer  la  caiffe  des  amortirtemens , & de 
fulpendre  les  rembourfemens  arturés  fi  fo- 
Iemnellement.  Plufteurs  édits  burfaux  fu- 
rent publiés  & cnregiftrés  ; la  liberté  d’ex- 
porter les  grains  fut  interdite  ; des  arrêts 
du  confcil  réduifirent  les  intérêts  de  quan- 
tité d’effets  royaux;  les  uns  d’un  cinquième, 
les  autres  de  deux,  de  moitié,  fuivant  le 
taux  de  leur  valeur  courante.  Les  tontines 
furent  fupnrimées  & converties  en  rentes 
viagères.  Les  penfions  , les  gratifications 
grévées  d'un  , de  deux  ou  trois  dixièmes , à 
commencer  dès  176s  , cliofe  inouic  ; & le 
paiement  des  billets  des  fermes,  des  referip- 
tions  des  receveurs-généraux,  & des  arti- 
gnati<vis  fur  les  revenus  du  roi , fut  fufpendu 
par  arrêt  du  confcil , fans  préalable  ni  dif- 
pofition  ultérieure.  Jamais  les  propriétés 
n’avoient  été  11  cruellement  attaquées  ; de 
jamais  la  circulation  n’avoir  éprouvé  des 
entraves  aufii  défefpérantes.  Voyt\  ce  qui 
a été  dit  au  mot  Crédit  public. 

La  crife  violente  dans  laquelle  fc  rrou- 
voient  les  finances,  fut  encore  augmentée 
par  le  nouveau  fyftêmc  introduit  en  1770 
dans  l’adminiftration  de  la  jullicc.  On  vou- 
loir faire  au  peuplçl’inligne  bienfait  de  fup- 
primer  la  vénalité  des  charges  de  magiftra- 
trature,  pour  en  créer  de  nouvelles  , dont 
les  titulaires  dévoient  rendre  la  juftice  gra- 
tuitement. Cette  fubverlion  de  l’ordre  éta- 
bli , grévoit , à ce  qu’on  prétend  , le  fife 
de  plus  de  quatre-vingt  millions  de  capi- 
taux, & mettoit  à fa  charge  au  moins  fix 
millions  d’arrérages  , & près  de  deux  mil- 
lions d’appoimemens  ou  gages  pour  les 
nouveaux  officiers.  Audi  ne  vit-on  jamais 
au  milieu  de  la  guerre  la  plus  dcfaftreufe, 


fortir  du  génie  de  la  fifcalitc,  autant  d’im- 
pôts & d’édits  burfaux  , qu’on  en  vit  en 
ces  tems  malheureux  , quoiqu’on  fût  en 
paix  depuis  neuf  années.  Des  emprunts 
étoient  ouverts  ; les  rentes  de  l’hôcel-dc- 
ville  furent  foumifes  à un  dixième  ; diffé- 
rens  pourvus  d’offices  furent  impofés  à des 
taxes  ; on  créa  des  charges  de  perruquiers  , 
de  courtiers , &c.  On  augmenta  les  droits 
des  entrées  de  Paris  ; on  en  mit  de  nou- 
veaux fur  l’amidon  , fur  les  papiers  & 
cartons.  Enfin,  l’édir  de  novembre  1771  , 
combla  la  mefure  de  toutes  les  impofi- 
tions,  en  ajoutant  deux  nouveaux  fols  pour 
livre  aux  fix  qui  cxilloienc  déjà,  & frap- 
pant de  huit  fols  pour  livre,  tous  les  droits 
du  roi  , & même  ceux  des  particuliers  qui 
jufqucs-là  n’en  avoient  fupporté  aucuns. 

Alais  partons  rapidement  fur  ces  années 
funefles , où  l’on  ne  favoir  améliorer  les 
finances  de  l'état,  épuilées  par  une  horrible 
déprédation  , qu'à  force  d’impôts  ; où  l’on 
aimoit  mieux  facrifier  la  propriété  & l’ai— 
Tance  des  particuliers  , que  de  réduir 
les  folles  dépenfes  deftinées  à engrairter 
des  vermines  attachées  à fucer  la  fubllance 
de  l’Etat. 

L’aurore  d’un  nouveau  règne  commence 
a briller  fur  la  France;  le  timon  des  finances 
eft  remis  dans  des  mains  pures  & vertueu- 
fes.  Pourquoi  lapartion  du  bien  public  & la 
connoifliince  des  affaires  ne  fe  trouvent-elles 
pas  toujours  réunies  à la  connoirtànce  des 
hommes , à l’expérience  des  efforts  de  l’in- 
térêt particulier  ? Pourquoi  la  féduétion 
d'une  liberté  illimitée  , d’une  perfection 
impoffible , vint-elle  fe  mêler  à des  fpccu- 
lations  dirigées  vers  la  félicité  publique  , 
mais  trop  lublimes  pour  convenir  à une 
nation  chez  laquelle  le  luxe  immodéré 
étouffe  chaque  jour  le  cri  du  patriotifmc? 

On  nous  apprend  dans  les  Mémoires  fur 
la  vie  & les  ouvrages  de  M.  Turgoc , qui  fut 
le  premier  chargé  des  finances  après  la  mort 
de  Louis  XV , arrivée  en  mai  1774,  que 
les  dépenfes  de  l’année  1775  furpaffêrent 
le  montant  de  la  recette,  de  dix-huit  mil- 
lions fix  cents  quatre-vingt-fix  mille  neuf 
cents  quatre-vingt-douze  livres  , y com- 
pris 
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pris  à la  vérité  vingt-trois  millions  huit 
cents  trente-trois  mille  quatre-vingt-onze 
livres  , pour  des  rembourfemens  indifpen- 
fabies  ; que  le  montant  des  anticipations 
étoit  déjà  à foixance-dix-huit  millions  deux 
cents  cinquante  mille  livres  ; que  les  pen- 
sons étoient  arriérées  de  trois  à quatre 
années  ; qu’il  exiftoit  de  plus  , dans  chaque 
département,  une  dette  exigible  arriérée, 
très-confidérable  : mais  on  ne  dit  point 
quels  étoient  les  capitaux  ; on  ne  diftingue 
point  ceux  qui  pouvoient  être  exigibles , 
de  ceux  qui  ne  l’étoient  pas  ; en  forte  qu’il 
n’eft  pas  poflîble  d’évaluer,  avec  exaélitude, 
la  malle  de  la  dette  nationale  à cette  épo- 
que. Des  gens  inftruits  & modérés,  pré- 
tendent qu’elle  n’étoic  pas  moindre  de  trois 
milliards. 

L’efprit  d’ordre  & l’amour  du  bien  , 
qu’on  voyoit  régner  dans  toutes  les  opéra- 
tions du  nouveau  miniftère,  infjpirerent  la 
confiance , & le  crédit  fut  rétabli.  Au  mois 
d’odobre  1775  , l’intérêt  de  l’argent  étoit 
tombé  à quatre  pour  cent.  Pluficurs  pro- 
vinces & le  clergé  empruntèrent  à ce  taux  , 
pour  rembou  rfer  des  fonds  dont  ils  pay oient 
cinq  pour  cenr. 

En  vingt  mois , quatre-vingt-huit  mil- 
lions furent  répandus  tant  fur  la  dette  exi- 
gible arriérée,  que  fur  la  dette  conftituée , 
-&  fur  les  foixante  & dix  millions  d'antici- 
pations ; & malgré  les  fonds  faits  pour  le 
rembourfement  annuel  de  vingt-cinq  mil- 
lions , les  finances  fe  trouvoient  avec  un 
excédent  de  trois  millions  fix  cents  mille 
livres  de  la  rccejtte  à la  dépenfe  (9a) , & 
qui  devoir  s’accroître  d'année  en  année. 

Une  nouvelle  adminiftration  n'adopta 
pas  les  mêmes  principes  d’ordre,  d’éco- 
nomie 6c  d’exa&itude.  Elle  fut  principa- 
lement marquée  par  l’établifl'ement  d’un 
jeu  public  d'argent  fur  quatre-vingt-dix 
numéros  , jeu  qui  féduir  toujours  les  pau- 
vres , les  efprits  foibles , St  les  gens  toujours 
dévorés  par  la  cupidité  ; établiUcment  connu 
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fous  le  nom  de  Loterie  Royale  , St  dont  on 
reconnoîtra  peut-être  un  jour  que  les  effets 
font  auffi  funcffes  aux  mœurs,  quenuifiblcs 
aux  finances  de  l’Etat. 

Les  anticipations  qui  avoient  été  ré- 
duites à cinquante -un  millions,  remon- 
tèrent à cinquante-fix  ; on  fit  quelques  em- 
prunts ; on  reçut  des  fonds  des  adminif*  • 
trateurs  de  la  loterie  royale , & des  fer- 
miers des  odrois  de  Lyon.  La  firuation 
des  finances  empiroic , lorfqu’au  titre  de 
contrôleur-général  fut  fubliitué  celui  de 
direfteur-général  des  finances.  Il  fe  trou- 
voit  un  déficit  de  vingt- quatre  millions 
entre  la  recette  & la  dépenfe  ; il  fut  effacé 
en  peu  de  tems.  Moins  de  quatre  années  fufi 
firent  pour  remonter  la  recette  au-dciïus  de 
la  dépenfe  de  dix  millions  deux  cents  mille 
livres  ; c’eft  ce  qu'établit  le  compte  rendu 
en  178  t. 

En  vain  a-t-on  prétendu  que  cet  excé- 
dent croit  illufoire  ; que  la  recette  étoit 
forcée  de  trois  millions  cent  mille  livres 
fur  le  nouveau  bail  des  fermes  ; de  trois 
millions  fur  la  régie  générale  ; de  fix  mil- 
lions fur  l’adminifiration  générale  des  do- 
maines ; que  la  part  du  roi  dans  les  pro- 
duits de  ces  trois  régies , étoit  exagérée 
à douze  cents  mille  livres,  &c.  Ôct.  6cc. 

L’expériAce  a jufiifié  l’exaélitude  des 
fixations  qui  avoient  été  faites.  Trois  années 
expirées  ont  mis  en  évidence  que  les  pro- 
duits de  ces  perceptions  , bien  loin  d’étre 
forcés  comme  on  l'a  avancé  fi  légèrement  , 
ont , malgré  l’augmentation  du  dixiéme 
mis  en  1781 , augmenté  de  plulîeurs  mil- 
lions, de  façon  adonner  un  bénéfice  annuel 
de  foixante  à foixante-dix  mille  livres  aux 
fermiers-généraux  ; de  quarante-huit  à cin- 
quante-quatre mille  livres  aux  régiffeur» 
généraux,  & de  foixante- quatre  àfoixante- 
douze  mille  livres  aux  admioiftrarcurs 
généraux  des  domaines  ; en  forte  que  cetre 
dernière  partie,  fur  laquelle  on  luppofoic 
l’exagération  la  plus  coufidérable  , porte 
elle  feule  la  part  du  roi  dans  les  bénéfices  , 
à environ  quinze  cents  mille  livres  pour 
chacune  des  crois  années  expirées  ; 6c  l'on 
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fait  que  cette  manutention  n’a  jamais  éprou- 
vé de  diminution.  Voye\ le  mot  Domaine. 

On  laiffe  aux  gens  fenfés  le  foin  d’appré- 
cier le  mérite  de  ces  écrits  répandus  contre 
les  faits , les  plans  & les  bénéfices  éventuels 
qui  ont  été  confignés  & préfumés  dans  le 
compte  rendu  en  1781.  On  obfervera  feule- 
* ment,  que  tandis  quel’efpritde  parti  fouf- 
Doit  en  France  une  foule  de  petits  détrac- 
teurs plus  vains  qu’inftruits , contre  les  opé- 
rations de  finances,  qui,  depuis  quatre  an- 
nées , procuroient  au  crédit  national  une 
folidité  & une  étendue  qu’il  n’avoit  jamais 
eues  ; toute  cette  adminiftration  étoit  vantée 
& citée  comme  un  modèle,  au  parlement 
d’Angleterre. 

Suivons  l'adminiftration  des  finances  juf- 
qu'àlapaixde  1783.  Malgré  trois  années 
de  .guerre , le  génie  fifcal  n’avoit  pas  celfé 
de  dormir  depuis  1777.  Nulle  loi  burfale 
n’avoit  été  promulguée.  Son  réveil  arriva 
en  1781  , de  il  fut  marqué  par  l’édit  du 
mois  d’août , qui  ajoutoit  un  dixième  aux 
droits  du  roi , qui  impofoit  un  doublement 
des  droits  établis  fur  les  huiles  & les  fa- 
vons  , & plufieurs  droits  nouveaux  aux  en- 
trées de  Paris , fur  les  matériaux  propres 
à la  confiruélion  , fur  les  glaces,  le  café, 
le  fucré  & la  cire. 

Le  rétabliflement  de  différens  offices  de 
finance  fupprimés  , des  emprunts  & des 
loteries,  procurèrent  auffi  des  reflources 
qui  mirent  en  état  de  pouffer  la  guerre 
dont  la  fin  arriva  heureufement  dans  les 
premiers  jours  de  l’année  1783. 

En  réfumant  tout  ce  qui  a été  dit  fur  les 
finances,  on  voit  que  parmi  les  fcicnces  & 
les  arts  dont  les  Romains  nous  ont  donné 
des  leçons  & laide  des  modèles , il  faut 
compter  la  fcience  de  la  finance , fi  l'on 
peut  appeller  fcience  , celle  de  trouver 
divers  impôts  auffi  bizarres  qu’odieux, 
enfantés  par  la  cupidité  , établis  par  la 
tyrannie,  & fupportés  par  la  fervitude. 

On  voit  encore  que  cet  art  fifcal  de  tour- 
menter les  nations  par  des  taxes  & des  tri- 
buts, s’efl  malheurcufemenc  introduit  dans 
le  berceau  de  la  monarchie,  avec  le  code 
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des  loix  Romaines  ; qu’enfuite  un  heureux 
ufurpateur  voulant  gagner  l’attachement  & 
l’appui  de  fes  pairs,  leur  accorda  une  grande 
partie  du  pouvoir  fouverain , jufqu’alors 
concentré  dans  la  perfonne  du  monarque  , 
quoique  fon  autorité  eût , fous  les  règnes 
précédens , été  fréquemment  attaquée  & 
atténuée  par  des  vaflàux  ambitieux  & tur- 
bulens  , qui  tiroient  leur  plus  grande  force 
de  fa  foiblefle. 

Alors  la  force  du  corps  politique  ne  con- 
fiffoit  que  dans  la  réunion  des  forces  des 
grands  feigneurs  & des  hommes  libres , 
qui  contribuoient  de  leurs  perfonnes  a* 
fervice  militaire  de  l’Erar , fourniffoienr  des 
hommes , des  chevaux  Sc  des  voitures  pour 
les  voyages  du  roi  & de  fa  fuite , & s'er» 
dédommageoient  enTuite  par  toute  forte  de 
vexations  fur  leurs  ferfs  Sc  les  habitans  non 
libres  de  leurs  feigneuries. 

Mais  lorfque  les  barons,  Sc  enfuiteles 
communes  affranchies  & réunies  en  un  corps 
d’aflemblée , eurent  une  fois  confenti  de 
payer  au  chef  de  l’Etat , une  taxe  ou  une 
dîme,  fous  prétexte  de  la  conquête  de  la 
Terre-fainte,  les  chefs  continuèrent  quel- 
que tems  à demander  des  fecours  & des 
lubfides,  dont  ils  expoloient  la  néceffité, 
pour  la  confervation  & l’avantage  général 
de  la  focicré.  La  conceffion  des  peuples 
devint  le  droit  du  monarque. 

L’abaiflement  des  grands  feigneurs, qui 
fuivit  l’aflranchiflèmcnt  des  communes  , ne 
rendit  pas  la  condition  du  peuple  plus  douce; 
i!  ne  lit  que  changer  d’oppreffeurs.  Au  lieu 
d’etre  vexé  par  les  feigneurs  immédiats  , il 
le  fut  par  les  fénéchaüx , par  les  grands 
baillis  & les  autres  officiers  royaux  qui 
réjn.ffbicnt  au  commandement  militaire, 
l'adminillration  de  la  juftice,  celle  de  la 
finance,  & même  la  recette  des  deniers 
royaux , comme  on  -l’a  vu  ci-devant. 

Du  moment  que  l’autorité,  pour  fc  faire 
refpeéter  au-dehors  & au-dedans , eut  pris 
le  parti  d’avoir  des  gens  d’armes  toujours 
fubliffans , elle  devint  allez  forte  pour  lever 
à fon  gré  les  lubfides  qu'exigeoient  fes  pro- 
jets & fes  vues.  Les  impôts  furent  fans 
melurc  & fans  bornes. 
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On  voit  quelquefois  briller  des  étincelles 
de  fens  & de  rail'on , qui  fcmblent  indiquer 
que  dans  les  importions  on  confulte  les 
facultés  des  contribuables , qu’on  en  cal- 
cule le  poids  fur  leurs  forces , & qu’on  le 
combineaveclesmcnagemens  dûsaux  four- 
ces  de  la  richefle  publique;  mais  cette  clarté 
palfagere  le  dillipe  prelque  aufli-tôt.  Le  fifc, 
armé  de  la  hache  du  pouvoir,  menace  les 
propriétés , envahit  les  revenus  , & s’em- 
pare de  la  portion  la  plus  claire  des  for- 
tunes particulières  , fans  s’inquiéter  des 
moyens  de  reprodudion , Si  fans  être  ar- 
rêté par  le  délefpoir  des  peuples.  Telle  fut 
la  fituation  du  royaume  fous  les  règnes  de 
Philinpe-le- Bel  & de  Louis  X.  Ces  jours 
défaftreux  fe  renouvcllerent  fous  Charles  V 
Si  fon  fuccelTeur  ; le  fardeau  des  charges 
étoit  accablant  : il  fut  fenfiblement  allégé 
fous  le  règne  de  Louis  XII:  ce  bonheur, 
trop  rapide  , difparut  avec  ce  bon  prince  , 
Si  ne  reparut  que  dans  un  intervalle  très- 
court  , fous  Henri  IV. 

La  lumière  dont  l’aurore  avoit  brillé 
fous  François  I"  , s’étendit  à toutes  les 
fcienccs  Si  à tous  les  arts  ; mais  celui  de 
la  finance  ne  fe  perfedionnoit  qu'en  créant 
de  nouvaux  impôts  fous  des  noms  juf- 
qu’alors  inconnus  , & en  multipliant  les 
précautions  & les  peines,  pour  exiger  plus 
rigoureufement  le  paiement  des  anciens. 
Sully  gouverne  les  finances , & la  nation 
fent  avec  plailir  fon  exiftence.  Le  fanatifme 
détruit  tout  fon  efpoir.  Une  minorité  ora- 
geufe  la  replonge  dans  la  détreffe.  L’excès 
du  malheur  produit  l’-xcès  de  la  licence. 
La  conjuration  eft  générale  contre  les  re- 
venus publics.  Enfin  , Colbert  arrive , & 
■pofe  les  fondemens  de  notre  profpéritc, 
en  agrandillant  le  plan  déjà  tracé  par  le 
vertueux  Sully  dans  i’adminiflration  des 
finances.  Sans  doute  que  les  impôts  ne 
furent  ni  moins  nombreux  , ni  moins  con- 
fidérables  qu'auparavant,  fur-tout  à la  fin  du 
dernier  fiecle;  mais  les  peuples  eurent  plus 
derelïôurces  pourles  payer, plusde moyens 
pour  arrive»  à une  aifance  qui  s’eft  tou- 
jours accrue. 

Il  cil  probable  que  cette  heureufe  révo- 
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lution  , duc  en  partie  aux  grands  principes 
adoptés  par  Sully  & Colbert  , fut  encore 
favorifée  par  l’élévation  & l’agrandiflement 
des  colonies  de  l’Amérique.  Elles  procu- 
rèrent à toute  l’Europe  une  augmentation 
de  richefle  , en  donnant  au  commerce  une 
plus  grande  adivité  , qui  multiplia  le» 
hommes  & les  cfpèccs.  Mais  cette  aug- 
mentation de  fortune,  loin  d’opérer  conf- 
tamment  la  félicité  des  peuples , ne  man- 
quera pas  de  leur  devenir  funefte,  fi  les 
gouvernemens  ne  favent  jamais  mefurer 
leurs  dépenfes  fur  leurs  revenus  , & fur 
l’amélioration  fuccefüve  que  ces  revenus 
peuvent  recevoir  de  l’accroi (Terne nt  de  la 
richefle  publique  ; fi  toujours  prodigues 
d’un  vain  fade,  & avides  de  la  faulfe  gloire 
des  armes,  ils  continuent  de  facrifier  les 
fruits  de  plufieurs  années,  au  befoin  du  mo- 
ment, & étouffent  ainfi  les  générations  fu- 
tures, fous  le  joug  qui  accable  les  géné- 
rations préfentes. 

Quel  peut  être  le  remede  à ce  mal  ? 
Ce  leroit  de  trouver  dans  la  fcience  des 
finances  une  forme  d’impofition  qui , fans 
altérer  la  liberté  des  citoyens  , & en  éten- 
dant celle  de  l’agriculture  & du  commerce , 
pût  affurer  à l’Etat,  un  revenu  graduel  qui 
luffîc  pour  tous  les  tems  & pour  tous  les 
befoins. 

On  ne  dira  pas  que  cet  avantage  fe  ren- 
contre en  France  dans  le  régime  aducl  des 
finances  ; car,  parmi  la  multitude  de  droits 
& d’impôts  qui  le  conllituent , plufieurs 
portent  diredement  fur  la  culture.  Pour 
les  fupprimer  ou  les  modifier , il  faut  trou- 
ver des  remplacemens.  Il  ne  parole  pas 
qu’on  puifle  y parvenir,  fans  établir  un 
nouveau  fyftême  de  finances,  qui,  loin  de 
contrarier  ou  d'éioigner  la  félicité  pu- 
blique, tende  à l'opérer,  en  faifant  con- 
tribuer chaque  membre  de  la  fociété  dans 
la  jtifte  proportion  de  ce  qu’il  poflede. 

On  croit  appcrcevoir  deux  moyens 
d’amener  cet  utile  changement , fans  fe- 
coulTe  , & fans  priver  l’Etat  de  la  moindre 
portion  de  fon  revenu.  Le  premier  , 
de  faire  faire  un  cadadre  général  , à la 
faveur  duquel  on  pourroit  rendre  la  taille 
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réelle  , & taxer  les  terres  fuivant  leurs 
qualités  & leurs  produits. 

Le  fécond , de  fuivre  le  projet  des 
adtniniftrations  provinciales  , dans  lef- 
quelles  l’avancage  d'être  admis  feroic  une 
diltinétion  ou  une  récompenfe  , & qui , 
après  la  fixation  du  tribut  de  chaque  pro- 
vince, procéderoient  a fa  répartition  par  la 
voie  la  pluscquitablc&lapluséconomique. 

Tant  que  l’un  ou  l’autre  de  ces  établif- 
femens  ne  fera  ras  fait,  il  paroît  impollîble 
d'efpérer  ni  l'abolition  abfolue  des  droits 
d'aides  , ni  la  réforme  qu'il  cil  fi  ailé  de 
faire  à cet  égard  , en  délivrant  les  cam- 
pagnes de  ce  fléau  deliructeur  de  la  cul- 
ture , & en  taillant  néanmoins  fubflller  les 
droits  qui  ont  lieu  à l'entrée  des  villes , 6: 
que  l'on  pourroit  convertir  en  un  feul. 

La  fupprellion  des  gabelles , ou  la  ré- 
duction du  prix  du  Tel  à un  taux  modique 


& payable  à l’enlèvement  des  marais  fit-t 
lans,  reliera  probablementdemémeau  rang 
de  ces  belles  chimères,  dont  une  imagina- 
tion lenliblc  au  bonheur  des  humains  con- 
çoit la  réalité  , mais  que  les  gens  inftruits 
dans  l'avenir,  par  l’expérience  du  paffé  , 
ne  voient  que  comme  un  rêve  métaphy- 
fique , qui  ne  faille  que  la  douceur  d'en 
avoir  été  occupé. 

Heureux  & mille  fois  heureux  cepen- 
dant le  miniltre  qui,  par  un  zèle  courageux 
<5c  par  un  amour  profond  de  fa  patrie,  fur- 
monteroit  les  obltacles  qui  contrarient 
l'exécution  d’un  fyllême  de  finances  fi  pro- 
pre à produire  le  bien  ! Il  en  recevroit  la  ré- 
compenfe par  la  gloire  qui  accompagncroit 
à jamais  fon  nom  , & par  les  bénédiâions 
multipliées  que  lui  adrefferoient  la  recon- 
noiffance  des  générations  préfentes  & U 
félicité  des  générations  futures. 
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Abonnement  , f.  m.  convention  au  moyen 

de  laquelle  un  pays,  une  communauté,  uncparoiiïe 
ou  un  particulier  devient  exempt  de  droits  fur  cer- 
tains objets  fpécifiés.cn  payant  une  fomme  annuelle. 
Toutes  les  parties  d’impoli  (ions  font  iufceptib  les  d’u» 
bonnement  \ mais  en  general  ces  comportions  nuifent 
aux  produits  des  impôts  de  donnent  lieu  à des  abus. 

Il  eft  cependant  des  cas  où  la  perception  d’un 
droit  quelconque  , fuit  d’aidts  , foit  d’un  autre 
genre  , devenant  trop  difficile  , il  peut  être  avan- 
tageux d'en  fixer  la  quotité  à une  Tomme  qui  Te  paie 
annuellement.  Alors  cette  convention  n’exempte 
pas  des  recherches  de  des  vifites  que  les  prépofés  à 
la  perception  pourroient  faire.  Ces  traites  ne  font 
pas  rares  fur  les  droits  de  courticrs-jaugeurs  , de 
d’infpcéteurs  aux  boucheries , qui  tiennent  à la  régie 
des  aides  , de  même  fur  les  droits  de  cette*  partie.  Le 
titre 7 de  l'ordon.  de  i <58o , autorife  ces  abonnement  % 
V oye[  le  Traite  général  des  Aides , de  le  Fevre  de  la 
Ecllande. 

La  Flandre , l'Artois  , le  Hainault  , font  des 
provinces  abonnées  pour  les  droits  de  contrôle  de 
d’inhnuation  qui  dépendent  de  la  régie  des  do- 
maines. Koyet  le  Dictionnaire  de  cette  partie , par 
AI*  Bofquet. 

A l’égard  des  droits  des  fermes  proprement  dits , 
de  qui  lont  ceux  de  traites,  les  abonnement  n'ont 
lieu  en  quelques  ptiys  que  parce  que  leur  ancienneté 
'ôc  l’ufage  les  ont  en  quelque  forte  confacrés  ; en 
d'autres  par  des  confidérations  'politiques  ; de  le 
plus  communément  lorfque  les  formalites  preferites 
pour  les  déclarations, pour  le  tranfporr  des  denrées 
ou  marchandées  au  bureau  , de  pour  la  perception 
des  droits  , ne  peuvent  s’exécuter  fans  des  lenteurs 
ou  des  difficultés  trop  gênantes  pour  le  commerce, 
ou  fans  occalïonner  des  frais  de  régie  onéreux  , 
c’cft-à-dirc , plus  confidcrables  que  ne  le  feroient 
les  produits  d'un  bureau  qu'on  pourroit  établir  ex- 
près pour  cette  perception. 

Par  exemple  , le  propriétaire  , maître  ou  fermier 
d'une  forge  lituée  lur  les  limites  de  deux  provinces  , 
réfidc  en  l’une  , Ôc  tire  fon  minerai  de  l’autre.  S'il 
cil  dû  des  droits  d’entrée  Ôc  de  fortie,  il  cft  tenu  de 
faire  conduire  au  plus  prochain  bureau  tout  le  mi- 
merai ncccffuirc  à l’aliment  de  fes  fourneaux  , d’en 
déclarer  le  poids,  d’en  fouflfnr  la  vérification  & la 
vifitc  , conformement  aux  articles  $ , 4 , y & 6 de 
l’ordonnance  de  *687.  Toutes  ces  formalites  font 
d’autant  plus  embarraffantes , qu’il  fc  trouve  plus 
éloigne  du  bureau.  En  établir  un  exprès  à cette 
forge  , la  recette  n’indcmnîfcroit  pas  de  la  dSj^ofe. 
II  cft  plus  naturel  ôc  plus  commode  pour  Icnafrn  de 
forges  , qui  fait  ce  qu’il  confomme  de  matières  mi- 
nérales , de  demander  à payer  chaque  rnnéc  une 
Iomme, pour  tenir  lieu  des  droits  qu’il  devroit  par 
^aque  voiture  de  matière,  Ôc  s'affranchir  de  toutes 
Finances.  Tome  I. 
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formalites:  de  fon  côté  la  Régie  trouve  fon  avantage 
à faire  cet  arrangement. 

Les  mêmes  confidérations  Ôc  les  mêmes  motif»  font 
également  accorder  des  abonnement  à de  petits  pays, 
à dé  hmples  paroiftes  ou  communautés  , qui  , fc 
trouvant  enclavées  dans  une  provincc,aurrcquc  celle 
dont  ils  font  partie  , ne  pourroknt  y communiquer 
qu’en  payant  des  droit»  ôc  rcmpliilant  des  formalités 
très-embarraflantes. 

1 els  font  pluficurs  villages  de  Champagne , près 
Langrcs , qui  fc  trouvent  renfermés  dans  la  pro- 
vince de  Lorraine,  lis  ont  des  abonnement  tant  pour 
les  droits  d'aides  que  pour  ceux  des  fermes. 

L'adjudicataire  cft  autorifé  par  fon  bail  à conti- 
nucrou  rélilicr  les  abor.nemens  fait*  par  fis  prtdc- 
cclicurs , ôc  à abonner  ceux  des  droits  qu’il  juge  à 
propos.  C’eft  ce  que  confirment  les  ûifpofitions  do 
l’article  1/  de  IVnct  de  prife  de  poficlTïon  > du  f 
juillet  17P0  , de  Nicolas  Salzard  , adjudicataire 
aélucl  du  bail  des  fermes,  qui  n’ift  que  la  confir- 
mation de  l'artiilc  j8j  du  bail  de  Forccville. 

En  1,726,  le  confcil  ayant  accepte  les.  offres  qui 
furent  faites  par  diverfes  provinces , pour  fe  rache- 
ter du  paiement  des  droits  dûs  à la  fabrication  de* 
huiles  Ôc  favons  ; droits  dont  la  perception  exigo 
les  vifîtes  frequentes  des  commis  dms  les  prtfloir* 
ôc  moulins  à huile  ; depuis  cette  époque,  ces  abon-, 
nemens  font  confirmes  Ôc  prorogés  à chaque  renou- 
vellement de  bail  par  un  arrêt  du  confcil  ; mais  ils 
n’ont  d'effet  que  pour  les  huiles  qui  foccnfcmmcnt 
en  chaque  généralité  ou  prosincc.  Si  une  partio 
d’huile  en  clt  exportée  dans  une  autre,  même  abon- 
née, elle  devient  fujetre  aux  droits  de  la  déclara- 
tion du  21  mars  1716,  indépendamenr  des  autre* 
droits  de  fortie  ôc  d’entrée,  s’il  en  cil  dû, 

ypyei  Huiles. 

On  connoît  différons  abonnement  ou  tranfaélîon* 
qui  ont  pour  objet  la  modération  de  certains  droits  ; 
tels  que  ceux  de  la  douannt  de  Lyon , de  la  douanna 
de  Valence , de  la  Foraine , de  la  Comptablie , de  1* 
Traite  de  Charente,  Ôc  même  du  tarif  de  1664,  fur 
lequel  M.  Dagueffeau  rapporte  plufieurs  exemple* 
au  procès-verbal  de  les  operations  en  1689, 
dans  les  provinces  de  Lyon  ôc  de  Dauphiné,  où  il 
a voit  étc  envoyé  en  qualité  de  commiffaire  du  confci  I. 

Ces  rranfaétions  n’ont  eu  originaire  ment  en  vue, 
que  d’aflurcr  une  perception  incertaine  ou  facile  à 
éluder.  Leur  titre  aéluel  cft  un  très-ancien  ufago 
auquel  le  commerce  cft  accoutumé,  Ôc  qui,  par  cette 
laiton  , a toujours  été  refpcélé. 

b* abonnement  du  Haut-Comtat  avec  la  Ferme  Gé- 
nérale, pour  commercer  en  fr:  nehife  de  tous  droits 
avec  le  Dauphiné  , cft  un  exemple  des  confîdéra- 
tions  politiques  qui  déterminent  quelquefois  la  con- 
firmation de  ces  aélcs , quelque  prejudiciable»  qu’il* 
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foient  aux  revenus  de  l’état.  Il  efl  prouvé  que  dc- 
uis  1 717  , qui  eft  l'cpoque  où  eec  abonnement  a été 
xé  à i8iy  liv.  jufqu'cn  178$ , les  droits  ont  beau- 
coup été  augmentés , ôc  que  les  denrées  de  toute 
cfpece  ont  renchéri  en  raifon  de  l’accroÜTcmcnt  du 
numéraire  dans  le  royaume. 

Par  une  conféqucnce  naturelle , le  montant  du 
prix  de  Y abonnement  devoir  fuivre  cette  proportion; 
ou  même  la  réfiliation  abfolue  de  cct  abonnement 
eût  eu  l’avantage  de  détruire  un  grand  nombre  d'a- 
bus dont  il  eft  la  fourcc  ; mais  les  égards  du  gou- 
vernement pour  la  cour  de  Rome  , fous  la  domina- 
tion de  laquelle  eft  ce  petit  pays , ont  empêché 
jufqu’à  prêtent  de  rien  changer  à l’état  des  chofcs. 

Suivant  l'article  478  du  bail  des  fermes  , adjugé 
à Force  ville  , la  régie  du  tabac  a un  abonnement  de 
cent  mille  livres , qu’elle  paie  annuellement  à la 
partie  des  cinq  grottes  fermes  ou  des  Traites , pour 
tenir  lieu  des  droits  d’entrée  Ôc  de  fortic , droits 
locaux,  droits  des  tarifs,  de  poids-le-roi,  8c  autres 
droits  unis  faifant  partie  des  fermes  générales , pour 
tous  les  tabacs , matières  ôc  uftcnfiles  qu’elle  fait 
entrer  dans  le  royaume , qu'elle  en  fait  fortir  ou 
qui  traverfent  les  différentes  provinces. 

Abonnement  fe  dit  encore  d’un  accord  fait 
tntre  un  fermier  du  roi  Ôc  les  juges  auxquels  fc 
rapportent  les  objets  de  fon  bail. 

Quoiqu’cn  général  il  foie  défendu  par  les  ordon- 
nances , aux  juges , de  traiter  avec  les  parties  des 
dpiccs  ôc  des  frais  de  leurs  jugemens , cependant  les 
adjudicataires  des  droits-royaux  ont  toujours  été 
autorifés  à p aller  des  tranfaélions  de  cette  efpecc. 
Les  motifs  de  cette  dérogation  à la  règle  générale, 
ont  été  que  ces  fermiers  ne  font  pas  proprement 
regardés  comme  des  parties  civiles,  uniquement 
occupées  de  leurs  intérêts  particuliers , mais  plutôt 
comme  des  parties  publiques , qui , chargées  de  la 
manutention  des  droits  du  Roi , ne  doivent  chercher 

Jju’à  cjnfcrvcr  ces  droits  dans  leur  intégrité,  ÔC 
aire  punir  ceux  qui  en  éludent  le  paiement. 

Les  arrêts  du  confcil  des  1 1 mai  1 69  j , ÔC  1 $ août 
170P  , rendus  fur  les  abonnement  faits  entre  Charles 
ïfambert , adjudicataire-général,  Ôc  les  officiers  de 
divers  greniers  à fcl , font  devenus  des  titres  qui 
•nt  fervi  de  bafe  aux  abonnement  poftéricurs. 

« La  plus  grande  partie  des  premiers  juges , ÔC 
***  les  diifércns  adjudicataires  font  en  conféqucnce 
des  accords  rctpcélifs  fur  leurs  épices  ôc  vaca- 
» tiens,  dit  M.  Buternc,  fans  tomber  en  prévari- 
cation, ni  donner  lieu  à des  plaintes.  Il  en  peut 
» naître  un  avantage  pour  le  public , s'ils  ne  s’tn 
prévalent  que  pour  en  diminuer  le  poids  en  faveur 
» des  malheureux  qui  fuccombent.  C’cft  ce  que  Sa 
y»  Majcfté  a confie  à leur  probité  Ôc  a leureonfdencc: 
die  doit  être  bien  délicate  3c  bien  éclairée  ; car , 
» comme  on  dit  proverbialement,  le  pas  cil  giifiant». 
Dictionnaire  de  Législation,  de  Janfpruacnee  ù de  Fi- 
nances, dédié  à Af  AL  de  la  chambre  des  comptes  & cour 
des  aides  de  Provence  ; par  M.  Buternc,  agent  des 
fermes,  Mf-40. 1 7*3  , au  mot 


A B O 

ABORD  , f.  m.  aélion  par  laquelle  un  navire 
ou  tout  bâtiment  de  mer  s’arrête,  ou  navigue  à la 
diltancc  d’une  lieue  des  côtes , des  ports  ou  des  ri- 
vières dans  lefqucls  s’exécute  ordinairement  le  dé- 
chargement des  navires.  Cette  action  Oblige  le  ca- 
pitaine ou  patron  â faire  une  déclaration  dans  les 
vingt-quatre  heures  où  il  aura  abordé  ou  approché 
les  côtes  , au  plus  prochain  bureau  du  lieu  , 3c  de  fc 
foumctcrc  à la  vifite  de  fon  bâtiment.  V oye\  les 
mots  Déclaration  , Echoue  me  nï. 

Abord  , {droit et)  cé  drôle  fc  trouve  ordinai- 
rement réuni  à celui  de  eonjommation  , parc# 
que  tous  deux  ont  étq  établis  en  même  tems , ôc  fur 
les  mêmes  objets.  * ' 

Ils  parodient  devdif'  leur  origine  h la  fupreffion 
des  offices  de  jurés  vendeurs  de  potirons , créés  dans 
un  tems  de  befoin  ,'f>ar  l'édit  du  mois  de  janvier 
iy8$  , avec  attribution  d’un  fol  pour  livre  de  la 
valeur  du  poifion  vendu  par  les  titulaires  de  ces 
charges. 

Les  marchands  8c  mariniers  qui  apportoient  du 
poiilon  dans  les  villes  les  plus  confidérablcs  où  rcli- 
doient  ces  officiers,  les  chargcoient  de  le  vendre, 
Ôc  ceux-ci  leur  en  avançoienc  le  prix  , fous  la  ré- 
ferve  de  leurs  droits  ÔC  de  quelques  conditions 
particulières. 

Sans  doute  qucl’on  reconnut  des  abus  dans  l'exer- 
cice de  ccs  offices , puifqu’îls  furent  tous  fupprimc's, 
excepté  ceux  de  Paris  , par  la  déclaration  du 
1$  février  1 

Ce  règlement  qui  cTablit  à la  (ois , ôc  avec  allez 
de  confulion , des  droits  fur  les  bdtiaux , fur  les 
cuirs  ÔC  fur  le  poifion  de  mer  , frais , fec  ôc  falé  , ne 
défigne  pas  nommément  les  droits  d * abord  ÔC  con* 
formation.  Il  htfc  feulement  un  droit  â payer  fur  le 
poifion  apporté ‘dans  lés  ports  , rades  ôc  havres  des 
provinces  où  les  aides  ont  cours. 

Mais  le^rirre'dc  la  perception  des  droits  d'abord 
ÔC  corfommaiion , fe  trouve  configné  ôc  formellement 
expliqué  dans  l’ordonnance  de  1681. 

Il  réfulrc  des  différens  articles  compris  dans  ce 
titre  particulier,  que  les  droits  d'aaord  font  dûs  , 
même  en  tems  de  foire , fur  le  poifion  de  mer  , frais , 
fcc  ôc  falé,  de  pêche  étrangère,  apporte  dans  tout 
les  ports,  havres  , rades  Ôc  plages  des  provinces  ôc 
généralités  où  les  aides  ont  cours  à l’arrivée  des 
navires , barques  ôc  autres  bârimr.nl , outre  les  droits 
d’entrée  du  tarif  de  1664,0c  fuivant  la  fixation  por- 
tée dans  le  tarif  particulier  qui  cil  joint  à cette  or- 
donnance , Ôc  qu'on  trouvera  à la  lin  de  cet  artic  le. 

Ce  droit  cil  egalement  dû  fur  le  poifion  de  mer, 
frais,  fec  ôc  falc , entrant  dans  la  province  d'Anjou 
par  terre  ou  par  la  rivière  de  Loire. 

Les  capitaines  , patrons  ou  maîtres  de  vaitfeaux, 
navifeï  ou  barques,  ôc  tous  voituriers  condulfanc 
du  poifTon , font  tenus  d*cn  faire  leur  déclaration 
au  bureau  du  lieu  de  leur  arrivée  , ou  au  plus 
prochain  , à peine  de  coniïfcation  ôc  de  yco  livres 
d’amende. 

Il  eft  défendu , fous  les  mêmes  peines,  aux  mar« 
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chands  de  recevoir  ce  poiflbn  dans  leur  magasin , 
avant  que  la  vifitc  en  ail  été  ûiic,  de  que  les  droits 
en  foicnc  acquittés. 

Le  droit  d 'abord  n’cft  dû  qu’une  fois,  & ne  peut 
être  levé  fur  des  poiflons  gâtes. 

Les  pêcheurs  des  villes  de  cotes  de  Normandie , 
font  exempts  du  droit  à' abord  fur  le  poiflon  de  leur 
pèche,  ainfi  que  tout  françois  qui  fait  arriver  du 
poilTon  de  fa  pèche  fur  des  vaifleaux  qui  lui  appar- 
tiennent , pourvu  que  les  équipages  foient  au  moins 
moitié  françois  ; mais  la  déclaration  doit  toujours 
en  être  faite.  Ces  difpofitions  ont  été  confirmées 
par  l’arrêt  du  confcil  du  y avril  1740  , de  la  décla- 
ration du  roi  du  y mai  174$. 

Il  fuit  de  ces  règlemcns , que  le  droit  d 'abord  eft 
un  droit  politique, dont  l’objet  cft  de  renchérir  le 
paillon  de  pécnc  étrangère , afin  d’aflurcr  la  préfé- 
rence à celui  qui  provient  de  la  pèche  nationale  , de 
de  favorifer  cette  branche  intereflante  d’induftric. 
Koyrç  PÈCHE. 

Quant  aux  droits  de  confommation , ils  feront 
levés  , porte  l’article  p , même  en  tems  de  foire , 
fur  le  poilTon  frais , fcc  de  falé  qui  fera  tranfporté 
par  eau  ou  par  terre , des  ports , havres , rades  de 
plages  de  notre  province  de  Normandie  de  de  la 
généralité  d’Amiens  , fuivant  le  tarif  joint  aux  pré- 
lentes  , fans  aucune  exemption  ni  privilège. 

La  déclaration  du  roi  du  24  juillet  i6pi  , a or- 
donné que  ce  tarif  auroic  également  lieu  dans  la 
province  d’Anjou. 

Le  poilTon  péché  dans  les  parcs , filets , piquets 
de  pêcheries  qui  font  fur  les  grèves  de  la  mer  de  dans 
les  rivières  où  s’étend  le  flux  de  le  reflux,  cft  fujet 
à ces  droits , même  les  faumons , alofes , épcrlans  » 
lamproies  de  autres  poiflons  de  mer,  quoique  pê- 
ches dans  les  endroits  des  rivières  où  il  n’y  a ni 
flux  ni  ruflux.  L’arrêt  du  1»  août  1740,  confirme 
• cette  perception  fur  des  alofes  pêchées  dans  la  Seine. 

Les  droits  de  confommation  lont  dûs  dans  les  lieux 
où  s’enlcvc  le  poiflbn  , à peine  de  confifcation  de 
de  cent  liv.  d’amende;  excepté  celui  qui  cft  enlevé 
de  Calais  , de  Houlognc , de  de  tous  les  autres  en- 
droits des  pays  reconquis  : au  lieu  d’y  payer  le 
droit,  ce  poilTon  les  acquitte  au  bureau  de  Ponc- 
dormy  , à l’entrée  de  la  Picardie.  Il  en  cft  de  même 
de  tout  le  poilTon  apporté  par  terre  en  Picardie , des 
pays-bas  Autrichiens.  Il  doit  au  premier  bureau  les 
droits  d 'abord  de  de  confommation  , fuivant  la  décla- 
ration du  roi  du  y mai  174$. 

Le  droit  d'aoord  ne  fc  perçoit  pas  non  plus  dans 
ces  mêmes  pays  exempts  du  droit  de  confommation , 
quoique  les  aides  y aient  cours  ; quoi  qu’ils  foient 
du  rclfort  de  la  cour  des  aides  du  parlement  de 
Paris  , de  que  , fuivant  les  tenues  mêmes  de  l’ordon- 
nance , ce  droit  d'abord  dût  y être  levé,  puifqu’il 
cft  dans  l’intérêt  des  pêcheries  françoifes  qui  occu- 
pent la  plus  grande  partie  des  habitansf 
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Tous  les  coquillages  autres  que  les  huîtres,  tels 
que  les  crabbcs  , écrcviflcs  de  mer,  crevettes» 
moules , Sec.  n’ont  jamais  écc  afliijettis  aux  droits 
d'abord  ÔC  de  confommation , vu  qu’il  n’en  cft  pas 
fait  mention  dans  l’article  de  l’ordonnance  qui  im- 
pofe  ce  droit. 

Tout  le  poiflon  déclaré  pour  Paris,  doit  être 
exempt  du  droit  de  confommation , tant  de  fi  long— 
tems  que  les  offices  des  jurés-vendeurs  de  poilTon  y 
fubfiftcront  ; mais  celui  qui  après  y avoir  été  ap- 
porté en  eft  réexporté  fans  avoir  été  vendu,  devienc 
fujet  aux  droits  de  confommation , conformément  à 
l’arrêt  du  j juillet  1711. 

Les  motifs  de  ces  difpofitions  font,  que  le  droit 
perçu  à Paris  par  les  officiers  jurés-vendeurs  de 
poilTon , cft  le  droit  primitivement  établi  lors  de 
leur  création  ; droit  qui  a donné  naiflàncc  à ceux 
d'abord  de  de  confommation. 

L’un  de  l’autre  ne  font  dûs  qu’une  fois  ; le  premier 
à l’arrivée  du  poiflon  , le  fécond  à fon  enlève- 
ment ; mais  le  poiflbn  déclaré  pour  Paris  ne  paie 
le  droit  de  confommation  que  lorfquc  le  même  mar- 
chand qui  l’a  apporté  le  remporte  pour  l’aller 
vendre  ailleurs  : dans  ce  cas  , qui  cft  très-rare,  les 
officiers  jurcs-vendeurs  n’ayant  pas  perçu  le  droit 
attaché  à leur  charge,  celui  de  confommation , qui  le 
représente,  cft  exigible  au  bureau  de  Penlévemenr» 
où  cft  rapporté  l'acquit  à caution  qui  accompagne 
tout  le  poiflbn  expédié  pour  Paris. 

Les  délais  pour  le  rapport  de  ces  acquits  , font 
fixés  par  les  articles  14  de  1 y du  même  titre  , à trois 
femaines  pour  le  poiflon  fec  de  falé  qui  y eft  porté 
par  terre  ; à fix  femaines  pour  célui  qui  y cft  conduit 
par  eau , de  à quinze  jours  pour  le  poiflbn  frais. 
Ces  acquits  doivent  être  revêtus  du  certificat  de 
déchargement  de  de  vente  à Paris, par  les  jurés- 
vendeurs  ; de  faute  de  remplir  ces  formalités , les 
droits  font  exigibles,  en  vertu  des  contraintes  foli— 
daires  qui  feront  décernées  contre  les  propriétaires 
de  leurs  caution.»  de  par  emprifonnement  de  leurs 
perfonnes. 

La  fraude  des  droits  de  confommation  étant  d’au- 
tant plus  facile  qu’elle  s'opère  par  la  feule  déclara- 
tion du  poiflon  pour  Paris , c'elt  ce  qui  a fait  déccr- 
ncr,contre  le  défaut  de  rapport  des  acquits  à caution 
délivrés  en  cette  circonftancc  , des  peines  beaucoup 
plus  rigoureufes  que  contre  toute  autre  contraven- 
tion du  même  genre.  Voyr\  Acquit  à caution. 

Les  contestations  qui  s’élèvent  pour  raifon  de 
ces  deux  droits,  font  portées  en  première  inflance» 
pardevant  les  juges  des  traites,  de  par  appel,  à là 
cour  des  aides  de  Paris  ou  de  Rouen  , qui  cm- 
b raflent  toute  l’étendue  de  la  perception  de  cet 
droits  , fuivant  l'arrêt  du  confcil  du  17  mai  174^1 
revêtu  de  lettres-patentes. 
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J ARH  des  droits  (T Abord  & Consommation  , avec  des  obfenatïons  fur  Us  changements 
qui  y font  fur  venu  s depuis  fa  formation. 


Nature  ft  fspece 
dl  poisson. 


Poijfon  fait* 

Adots5cfciche,le  1000, 
Anchois  , baleines  ,, 
marfouins , melcttcs,far- 
dincs  , thons  5c  autres 
poilfbns  non  dénommés, 
Harengs  blancs  ou  faurs, 
par  baril  qui  en  contient 


QUOTITÉ 


Du  droit  d 'Abord. 


. Xi  S.  . . 6 $. 


, . • . le  quintal. 
. io  . du  quintal. 


8yo 

Maquereaux  , le  ba- 
ril , qui  en  contient  or- 
dinairement ijo  .... 

Morues  fcches  ou  ftoc- 
fifeh  , de  pêche  étran- 
gère , le  ioo  , de  I 31 
poiftons  : dccilion  du 
confcil  du  if  avril  1 764, 
Morues  vertes  en  pile 
le  ioo,  66  poignées, 
ou  1 $1  poêlons 


morues , ou  tripes^  arrêt 
du  17  nov.  1744, 
Saumon  le  hambourg, 
tonneau  qui  pèfe  de  $00 
à 3 jo  liv 


Poijfon  frais. 

Chaque  panier  ouma- 
ncquin  , le  panier  com- 
pote de  4 alofes,  fuivant 
l’arrêt  du  11  avril  1740, 
Saumon  5c  tout  poiffon 
non  contenu  en  panier, 
la  picce  

Huirrcs  en  panier  qui 
en  contient  400  . . . . 

Huîtres  en  nombre , 
par  millier 


7 • • • 3 » • • 

* • • le  quintal. 


. . . , 10  ...  9 . 
! ...  6 ...  11 


Du  droit  de 
Consommation. 


s. 

. 7 • 


1$ 
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OBSERVATIONS. 


Les  fardines  de  Breta- 
gne , entrant  par  les  pro- 
vince d’Anjou  ôt  du 
Maine,  ne  doivent  que 
10  fols  , arrêt  dn  conlcil 
des  a 8 juin  5c  20  feptem. 
17/7- 


La  morue  feche,  de 
pêche  françoife  , a été 
déchargée  de  tous  droits 
à l’entrée  5c  à la  circula- 
lation  , par  arrêt  du  30 
janvier  177  J. 


Les  arrêts  5c  les  décla- 
rations du  ai janv. 1718, 
confirment  ce  droit , re- 
tient le  nombre  du  panier, 
5c  ordonnent  la  percep- 
tion du  droit  d’entrée. 


ABSENCE  des  marchands  lors  des  faifies. 
Quand  les  propriétaires  ou  conducteurs  d’une 
marchandée  faific  font  abfens  , il  doit  être  fait  def- 
criprion  de  la  marchandée  en  préfence  du  procureur 
du  roi,  à moins  que  le  conduéleur  n’ait  été  fommé 
d'être  préfent  à cette  defeription , auquel  cas  cctic 
formation  équivaur  à fa  prefence. 

H doit  tire  fait  pareillement  mention  dans  le 


procès-verbal , de  Yabfence  du  propriétaire,  à peine 
de  nullité.  Ordonnance  de  1687  , tir.  11.  art.  î. 

Absence.  Les  employés  à la  perception  des 
droits  du  roi,  ne  peuvent  faire  6'abfence  qu’après 
en  avoir  obrenu  la  prrmifCon  de  leur  fupéricur  im- 
médiat , ou  de  leurs  commettans.  Dans  ce  dernier 
cas  , le  congé  qui  leur  tft  expédié  porte  la  claufe 
exprefle  delà  privation  de  leurs  appointçmCnspea- 
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Kant  te  tems  de  leur  akfence,  à moins  qu’il  né  s a- 
giire  d’une  place  à maniement  de  deniers.  Alors  le 
congé  exprime- l’obligation  de  fe  faire  remplacer 
par  une  perfonne  capable,  que  celui  qui  veut  s’ab- 
lcnccr  cautionne  , 8c  d>nt  il  garantit  la  geftion. 

ACCESSOIRE  , f.  m.  que  l’on  applique  à un 
droit  nouveau  ajouté  à un  plus  ancien  , qui  par 
opposition  cft  appelé  principal.  1+*  accejfoire  luit  la 
proportion  du  principal.  La  douanne  de  Lyon , 
par  exemple,  cft  un  droit  principal  grévé  de  deux  f. 
pour  livre  fur  les  marchandifcs  qui  entrent  dans 
l’ctcnduc  du  tarif  de  cette  douanne  par-tout  ailleurs 
qu’à  Lyon  ; mais  dans  cette  ville,  ce  droit  accejfoire 
n’eft  que  d’un  fol  fur  les  marchandifcs  dcftinces 
pour  cette  ville,  f^oye^  DOUANNE  DE  LYON, 
Foraine  , 8cc. 

Le  plus  confidérablc  des  droits  accejfoires  , eft  les 
dix  f.  pour  liv.  établis  en  1771  8c  1781 , pour  être 
perçus  au  profit  du  ro* , en  fus  de  tous  les  autres 
droits  qui  font  acquittes  dans  le  royaume.  Ces  huit 
fols  pour  livre  font  perçus  en  differens  cas  fur  les 
fols  pour  Kvre  originairement  accejfoires  de  plufieurs 
autres  droits  : en  forte  que  ces  premiers  accejfoires 
font  confondus  dans  la  malle  des  droits  principaux 
fur  lefqucls  on  perçoit  les  dix  fols  pour  livre. 

ACCISE  , f.  f.  impôt  dont  la  dénomination  cft 
commune  à un  grand  nombre  d’états  en  Europe  , 
mais  qui  n'a  pas  par-tout  la  même  lignification.  On 
peut  dire  cependant  tn  general  , qu’on-entend  par 
acciji  un  droit  fur  les  liqueurs  , denrées  8c  autres 
objets  de  confomraation. 

À Amfterdam&c  dans  tous  les  états  des  provinccs- 
wnies,  il  fe  perçoit  fur  diverfes  fortes  de  marchan- 
difcs 8c  de  denrées,  comme  le  froment  8c  autres 
grains  , la  bicrc  , les  courbes , les  charbons  de 
pierre.  Sec.  Voyei  HOLLANDE. 

Il  y a en  Angleterre  deux  droits  fous  la  dénomi- 
nation d'aecift  ou  excife  ; l’un  cft  pour  un  tems 
limité  , fie  l’autre  à perpétuité.  f^oye^  ANGLE- 
TERRE. 

Uaccifcy  en  Suède , porte  fur  toutes  les  denrées  de 
s’appelle  auflï  droit  de  confommarion.  V.  SUEDE. 

Il  fe  perçoit  en  Danncmarck  un  droit  qui  porte 
le  même  nom.  Koyej  DANNEMARCk. 

L 'accifty  à Hambourg,  porte  fur  les  vins  , la 
viande  8c  la  bierre.  HAMBOURG. 

A Danrzik , c’eft  un  droit  de  confommation  fur 
tout  ce  qui  entre  dans  la  ville  pourl’ufagc  des  habi- 
tans. 

L'accifcy  dans  les  états  du  roi  de  Prufle,  fe  per- 
çoit fur  les  denrées  8c  objets  du  commerce  8c  de 
confommation.  On  l’acquitte  à l’entrce  des  villes, 
fur  ce  qui  y cft  apporté  , foit  de  l’étranger  , foir  de 
quelques  provinces  privilégiées , foit  enfin  du  plat 
pays , ou  des  campagnes  8c  villages  qui  ne  font  point 
exemptes  de  l 'accije» 

lYaccife , en  Saxe,  cft  un  droit  de  confommation. 
lYaccife , en  Bavière  , fait  partie  des  droits  élec- 
toraux ; elle  s'acquitte  fur  les  denrées  qui  fe  con- 


fommèr.t  dans  les  villes  8c  bourgs , fur  le  vïn  Ve- 
nant de  l’érrançcr,  8c  fur  le  tabac. 

L'accifci  en  Portugal, cft  un  droit  qui  fe  perçoit 
fur  tout  ce  qui  fe  vend  8c  s’achète  , 8c  n’a  lieu  que 
dans  quelques  provinces  de  ce  royaume.  La  quotité 
de  cette  impofition  varie  beaucoup. 

ACCOLADE , f.  f.  ce  nom  fe  donne , dans  les 
bureaux  , à deux  traits  de  plume  joints  enfenobie, 
8c  tirés  perpendiculairement  dans  un  état  ou  une 
expédition  , pour  réunir  differentes  femmes  : l’ad- 
dition s'en  fait  au  point  de  jonélion  des  deux  traits , 
dans  la  forme  fuivantc  : 


348 

4111 

$16 
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ACCOLER  , V.  a.  joindre  cnferr.blc  plufieurs 
fommes  par  une  accolade  , fuivant  l’exemple  ci- 
deflus. 


ACCOMMODEMENT, f.  m.  c’eft  un  aéle  par 
lequel  on  termine  une  affaire,  une  faifie  fondée  fur 
un  procès-verbal  des  employés  à la  perception  des 
droits  du  Roi.  Tous  les  accommodimtns  doivent 
porter  la  elaufe  qu’ils  font  faits  , fous  le  bon  plaifir 
8c  du  confcntcmem  des  fermiers , rcgilTeurs  8c  autre* 
commcttans , à moins  que  le  titre  exprès  qui  auto- 
rife  V accommodement , ne  loit  rapporré  par  celui 
qui  le  figne  au  nom  des  fermiers.  L’objet  des  a com - 
modemens  eft  de  procurer  aux  parties  qui  le  de- 
mandent, la  décharge  de  l’amende  qu’ils  ont  en- 
courue, 8c  la  main-levéç  des  marchandifcs  arrêtées 
oufaifics,  moyennant  une  fomme  fouvent  réduite 
à moitié , au  tiers  ou  au  quart  de  la  valeur  des 
marchandées  , réunie  à la  quotité  de  l’amende. 
Mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  marchandifcs  de 
contrebande , comme  fel , tabac  , monde lines , 8cc. 
elles  reftent  confifquécs. 

Dans  tous  les  cas  où  il  ne  s’agit  que  de  droits 
fraudés  , la  première  condition  des  accommodemens 
8c  toujours  fous-cn  rendue,  quand  même  elle  ne  fe- 
roit  pas  exprimée,  eft  le  paiement  de  ces  droits. 

ACHAT  , f.  m.  c’eft  l’acquifition  d’une  chofa 
en  payant  fa  valeur.  En  appliquant  ce  mot  au  fel  , 
qui  clt  une  denrée  de  première  néceffité , on  doit 
obferver  que  Yackat  ne  peut  en  être  fait  que  dans 
les  greniers  du  Roi , ou  chez  les  regratiers  qui  ont 
obtenu  la  permifiGon  d’en  vendre. 

Un  arrêt  du  confeil , du  ai  mai  ipoi  , permet 
aux  particuliers  pauvres , de  s’aflbeier  jufqu’au 
nombre  de  quatre  habirans , dans  le  reftort  d’un 
meme  grenier , pour  y faire  Yackat  d’un  quart  de 
minot  de  fel  ; au  nombre  de  huit  pour  un  demi  mi- 
not,8c  de  feize  pour  un  minot  , fans  néanmoins 
être  obligés  d’aflîftcr  tous  à la  délivrance  du  fel,  fie 
de  le  partager  à la  porte  du  grenier. 

Les  difpofitions  de  cet  arrêt  expliquent  natu- 
rellement l’article  i de  l’ordonnance  de  1880,  qui 
enjoint  aux  communautés  , collèges  , hôpitaux  , 
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entils-hûîflffltS  , bourgeois  des  villes  êc  bourgs  , 
ôtcllicrs  , cabarctiers , pâtilficrs  , boulangers , Ôc 
généralement  tous  ceux  qui  confommcnt  dans  leurs 
maifons  plus  d’un  litron  de  fcl , de  fc  pourvoir  aux 
greniers,  6c  leur  défend  de  s'appriviiionner  chez 
les  regratiers  , à peine  de  trois  cents  liv.  d’amende. 

Tous  ceux  qui  achètent  du  fcl  de  contrebande  , 
dit  M.  Bu  terne,  dans  fon  Dictionnaire  des  Finances  , 
tombent  dans  le  cas  du  faux-faunage.  Un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  d’Aix  , du  jo  oélobre  171 1 , 
de  fend  d’acheter  ainfi  du  fcl  eu  fraude  , h peine 
d’être  réputé  faux-faunicr,  6c  condamne  à 200  liv. 
d’amende.  GABELLE  , SEL. 

ACQUIT  , f.  m,  efl  une  expédition  de  bureau 
qui  fait  la  preuve  qu’on  s’y  eit  préfentc  , conformé- 
ment aux  réglcraens  qui  ordonnent  cette  formalite. 

On  diltinguc  trois  (pries  d'acquits  : 

L’ je  qui i à caution. 

h' acquit  de  fr  anchife. 

L’acquit  de  paiement. 

L’acquit  à caution  fc  délivre  dans  la  cïrconftancc 
où  une  marchandée  qui  elt  exempte  de  droits  aune 
certaine  dcllination  , doit  , pour  y parvenir  , 
traverfer  des  lieux  qui  donnent  ouverture  à des 
droits  ; ou  encore  lorfqu’une  marchandilc  , ou  fu- 
jette  à des  droits , ou  prohibée  à la  fortie  d’une 
province  ou  du  royaume  , cil  portée  fur  les  fron- 
tières ; alors  cet  acquit  à caution  a pour  objet, 
d’affurer  qu’elle  a été  déchargée  à fa  dcllination  , 
6c  non  exportée  en  fraude  des  droits},  ou  au  préju- 
dice de  la  prohibition. 

L’origine  des  acquits  à caution  efl  très-ancienne. 
On  la  découvre  dans  l’ordonnance  du  12  mars  1177, 
qui  porte,  qu'en  cas  de  foupfon  quun  marchand puijfe 
traire  des  grains  hors  du  royaume , il  faut  prendre 
sûreté  pour  qu'il  r apporte  tnjùgnc  qu  il  les  a vendus 
dans  le  royaume • 

Par  exemple,  un  négociant  de  Paris  expédie  des 
draperies  ou  des  étoffes  de  foie  pour  l’Italie  ; 
elles  font  affranchies  de  tous  droits  à cette  dcilina- 
eion  ; mais  pour  arriver  à la  frontière  du  royaume, 
«Iles  partent  dans  des  provinces  où  il  feroit  dû  des 
droits,  fi  elles  y reliaient.  Afin  d’empêcher  qu’elles 
n’y  foient  déchargées  en  fraude  de  ces  droits,  il 
prend*  un  acquit  à caution  ; c*cil-à-dire,  il  fait  la 
déclaration  de  fes  marchandées  à la  douanne , 5c 
préfente  une  perfonne  connue  qui  devient  fa  cau- 
tion , en  lignant  fur  un  regiilre  exprès,  une  obliga- 
tion par  laquelle  elle  fc  louract , tant  à faire  fortir 
les  marchandées  fpécifiécs , du  royaume , par  un 
certain  bureau  fixé,  en  paff*ant  par  ceux  qui  font 
indiques  , 5c  dans  les  delais  preferits , qu’ù  rap- 
porter, dans  un  autre  terme  , un  certificat  des  com- 
mis de  ce  dernier  bureau  , jullifiant  que  la  marchan- 
dée cil  en  effet  fortie  dans  le  même  état  qu’elle  a 
été  expédiée  de  Paris.  Ces  fortes  de  fournirons, 
que  Ton  vouloit  affuictir  aux  droits  de  contrôle  , 
en  ont  été  exemptées  par  arrêt  du  confcil  du  4 
févric*  1738.  Si  ces  étoffes  ctoicnt  feulement  pour 


£yon,dcftination  privilégiée auffî,  pd  Jr  laquelle  Ici 
droits  de  fortie  du  tarif  de  1664  ne  font  pas  dûs, 
l 'acquit  à caution  peut  être  pris  indifféremment , ou 
au  lieu  de  l’cnlc vement , ou  au  bureau  de  la  dernière 
ligne  des  cinq  greffes  fermes, afin  d’affurcr  l’arrivée 
des  marchandées  à Lyon.  La  foumilfion  , dans  ce 
cas,  fait  mention  qu’il  fera  rapporté  certificat  de* 
commis  de  la  douanne  de  cette  ville,  pour  conila- 
ter  que  les  marchandées  y font  arrivées  dans  letems 
porte  par  l 'acquit  à caution , lequel  préfente  tou-* 
jours  la  copie  de  la  foumilfion. 

Lorfque  le  proprietaire  ou  le  conduéleur  d'une 
marchandée  cil  connu  des  commis  du  bureau  où  il 
fc  préfentc,  il  peut  être  admis  à ligner  lui-même  la 
foumilfion , ÔC  n’a  pas  befoin  de  caution  ; mais  fi  l’un 
Se  l’autre  font  inconnus  , il  cil  indifpcnlablc  d’exi- 
ger qu’un  homme  domicilie  au  lieu  où  le  bureau  cil 
^tabli,lcur  ferve  de  caution.  Cette  précaution, 
preferite  par  l’article  z du  titre  6 de  l’ordonnance 
de  1687,  eit  d’affurer  le  rapport  de  l 'acquit  délivré, 
ou  le  paiement  de  l’amende  prononcée , faute  de  ce 
rapport. 

Cette  dernicre  formalite  n’elt  parfaitement  rem« 
plie , qu'autant  que  les  conditions  exprimées  dans 
la  foumilfion  font  accomplies  ; car  fi  un  acquit  à cau- 
tion qui  a pour  objet  des  marchandées  portées  à 
l’étranger  .en  exemption  de  droits  , n’a  pas  été  vifé 
dans  tous  les  bureaux  de  la  route,  par  les  direéteurs 
des  fermes  , dans  les  lieux  par  lefquels  les  marchan- 
dées ont  pfcffc,  les  commis  du  dernier  bureau  doi- 
vent refufer  leur  certificat  de  fortie  , conformément 
à l’article  y de  l’arrêt  du  confcil  du  14  août  1744, 
qui  le  leur  défend  expreffément,  & à l’article  q de 
l’arrêt  du  10  oél.  de  la  même  annc'c.  V.  Bu  RE  AIT» 

Si  le  certificat  de  fortie  avoit  été  délivré  après 
l’expiration  des  délais  portés  fur  l 'acquit  à caution, 
ou  n étant  en  règle  fur  ce  point , il  étoit  ligné  des 
commis  d’un  bureau  autre  que  celui  qui  a été  défi« 
gné  , ce  certificat  cil  nul , fuivant  l’article  8 du  titre 
6 de  l’ordonnance  de  1687,  17,  des  lettres- patentes 
du  mois  d’août  1717,  & 1er.  de  l’arrêt  du  confeil  du 
14  août  1744,  confirmés  par  l’arrêt  du  confcil  du 
18  février  1771. 

La  peine  de  l’inobfervation  de  ces  formalités  f 
auxquelles  le  foumifiionnairc  s’cll  volontairement 
obligé  , efl  de  payer  le  quadruple  droit  de  fortie  des 
marchandées , fans  préjudice  de  leur  confifcation  , 
ou  de  leur  valeur,  s’il  y a fraude  reconnue. 

Ce  quadruple  droit  conltllc  i°.dans  le  fimplc  droit 
ordinaire,  dû  avec  les  huit  fols  pour  livre  acccffoircs 
fur  les  marchandifcs  mentionnées  dans  l 'acquit  à 
caution , comme  fi  elles  avoient  été  portées  dans  la 
province, dont  la  dcllination  opère  la  plus  forreper- 
ception  , 6c  qui  fe  trouve  fur  la  route  qu’elles  ont 
dû  tenir;  î®.  dans  le  triple  de  ce  même  droit  fans 
acccffoircs. 

Lorfque  les  circonftanccs  ne  permettent  pas  au 
propriétaire  ou  conduéleur  d’une  marchandée , de 
fournir  une  caution,  il  peut  demander  à configne» 
le  montant  des  droits  ordinaires  dûs , fuivant  .U 
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deftination  & U qualité  des  marchandées  « en 
s’obligeant , par  écrit,  à rapporter  le  certificat  de 
leur  fortie,  ou  de  leur  arrivée  au  lieu  dclignc,dan$ 
un  terme  réglé  d’après  U diilanccdes  lieux,  6c  de 
maniéré  que  dans  ce  delai  on  ne  puifle  pas  faire 
fervir  Y acquit  à caution  à transporter  deux  fois  à 
la  même  deftination , les  mêmes  cipeccs  de  marchan- 
dises , 6c  le  même  poids. 

S’il  fatisfaic  à cet  engagement,  fa  consignation 
lui  cft  rendue , 6c  fa  foumiiTion  cil  anulléc.  Dans 
le  cas  contraire,  la  Comme  confignée  cft  acquifeau 
fermier  du  moment  que  le  tems  fixé  pour  le  rapport 
du  certificat  de  fortie  du  royaume  ou  d’arrivée  cft 
expiré  ; mais  la  peine  du  quadruple  droit  n’a  pas 
lieu.  C’eft  ce  qui  rcfulte  des  articles  1 , 1 1 6c  il 
'du  titre  8 de  l’ordonnance  de  l6$7* 

Dansée  pays  de  labour,  au  lieu  de  caution  & de 
consignation , les  commis  font  autorifc's  à exiger  des 
gages  , pour  obliger  au  rapport  des  acquits.  Ces 
gages  relient  au  profit  du  fermier , fi  le  certificat  de 
l’arrivée  des  marchandées  n’cft  pas  rapporté  dans 
les  termes  fixes. 

Mail  à l’egard  des  marchandées  fortant  pour  l’é- 
tranger, avec  acquit  à caution  , on  y a introduit, 
en  faveur  des  conduéleurs  6c  voituriers  qui  font 
tous  illiccrcs  , l'ufage  de  les  difpenfer  de  rapporter 
eux-mêmes  leurs  acquits  revêtus  du  certificat  du 
dernier  bureau  de  fortie.  Il  fuffit  qu’ils  biffent  ces 
acquits  dans  le  dernier  bureau.  Les  commis  font 
chargés  de  les  faire  repafler  en  règle  au  bureau  où 
ils  ont  été  délivrés. 

Cette  méthode  a l’avantage  d’être  plus  expédi- 
tive que  celle  qui  biffe  les  acquits  à la  charge  du 
négociant  jufqu’à  leur  rapport  ; elle  prévient  les 
faux  certificats  qui  font  quelquefois  fabriqués  par 
les  conducteurs  des  marchandées , pour  tenir  lieu 
de  ceux  des  commis  , 6c  ne  permet  pas  de  faire  de 
doubles  emplois. 

On  voit  par  ces  détails , que  l’objet  d’un  acquit 
à caution  cft  d’empêcher  que  dans  le  tranfport  d’une 
marchandée , ou  privilégiée,  ou  deftinée  pour  un 
lieu  privilégie  , il  n’y  ait  lubftirucion,  fouftraétion, 
ou  altération  de  poids,  6c  d’aflurcr  fon  identité  6c 
fon  intégrité,  depuis  le  lieu  de  l’enlèvement  juf- 
qu’à  celui  de  la  deftination. 

Pour  appcrccvoir  toute  l’utilité  des  acquits  à 
caution  , il  faut  obfcrver  que  le  Royaume  entier  cft 
divifé  en  trois  parties  , dont  l’une  compofe  les 
cinq  grofles  fermes  où  fe  lèvent  les  droits  du  tarif 
de  1664  ; la  fécondé,  les  provinces  étrangères  à ce 
tarif;  b troificme,  les  provinces  traitées  comme  Je 
pays  etranger  avec  lequel  elles  confcrvent  une 
libre  communication.  , 

Les  provinces  renfermées  dans  le  cercle  des  cinq 
grofles  fermes , commercent  enfcmblc  fans  payer 
aucun  droit.  Mais  fi  du  centre  ou  d’un  des  points 
intérieurs  de  ce  cercle,  des  marchandées  font  en- 
voyées dans  quelques  endroits  de  la  circonférence 
formée-  par  l’efpace  des  quatre  lieues  limitrophes 
du  pays  etranger  ou  des  provinces  réputées  écran* 
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gtfes , îl  faut  qu’elles  foient  accompagnées  d’un 
acquit  à caution  ,qui  fert  à conftatcr  qu’elles  ne  fran- 
chiffcnt  pas  ces  quatre  lieues , parce  que  ce  paflage 
alïimttit  aux  droits  de  fortie. 

L’obligation  de  prendre  un  acquit  à caution,  cft 
b même  lorfquc  l’on  porte,  par  mer,  des  marchan- 
dées d’un  lieu  en  un  autre  des  cinq  grofles  fermes, 
ou  qu’en  les  voiturant  par  terre  on  emprunte  le 
paflage  fur  les  provinces  réputées  étrangères,  ou 
traitées  comme  pays  étrangers. 

C’eft  ce  que  prcfcrivent  expreflement  les  articles 
1 6c  1 y du  titre  6 de  l’ordonnance  de  1687,  titre 
qui  règle  toutes  les  formalités  inhérentes  aux  acquits 
à caution. 

Les  arrêts  de  b cour  des  aides  de  Taris,  du  20, 
janvier  1701 , l’arrêt  du  confcil  du  ai  mai  1716  , 
celui  de  la  cour  des  aides  de  Montauban  , du  7 
janvier  174P  ; les  arrêts  du  parlement  de  Grenoble, 
des  ai  mars  6c  17  juillet  I7yj  , font  conformes  aux 
difpofitions  des  articles  ly  6c  16  de  cette  même  or* 
donnancc  de  1687. 

Les  formalités  attachées  aux  acquits  à caution  , 
conliftcnt , comme  on  l’a  vu  , 6c  comme  on  ne  peut 
trop  l’expliquer,  à faire  b déclaration  des  marchan- 
dées , 6c  à fouferire  une  foumiflïon  de  rapporter 
dans  les  delais  fixés,  le  certificat , ou  du  déchargement 
des  marchandées  à la  deftination  donnée , ou  de 
leur  fortie  du  royaume  par  le  bureau  défigné. 

Obfcrvons  encore  qu’il  ne  faut  pas  confondre  ccf 
delais  avec  le  tems  convenu  pour  le  tranfport , foie 
par  eau,  foit  par  terre,  de  ces  marchandées.  Ce 
tems  doit  être , aux  termes  de  l’article  } de  ce  même 
titre  6,  réglé  fuivant  la  diftancc  des  lieux  , 6c  de 
manière  que  fur  un  même  acquit  à caution  on  ne 
puifle  pascxécuterdeux  voyages, au  lieu  que  le  délai 
pour  le  rapport  des  certificats,  doit  être  plus  long: 
attendu  qu'outre  le  tems  de  conduire  b marchandée 
au  lieu  déclaré  , il  en  faut  encore,  pour  revenir  au 
bureau  d’où  Y acquit  à caution  cft  émane,  ou  pour 
l’y  renvoyer  en  règle. 

L’article  y du  meme  titre  6 , porte  qu’en  cas  de 
confignation  des  droits , Yacquit  à caution  en  fera 
mention  , ainfi  que  de  la  foumiflïon  de  rapporter  le 
certificat  de  dclccntc  ou  de  fortie  dans  le  terme 
prcfcric.  11  ne  doit  être  fait  aucune  grâce  à fon 
expiration  ; c’cft-à-dirc , que  les  droits  confignés 
doivent  être  portés  en  recette  aufli-tôt  que  le  délai 
accordé  pour  le  rapport  du  certificat  cft  pafle. 

Lorfquc  les  marchandées  font  deftinées  pour  un 
lieu  où  il  n’y  a pas  de  bureau,  le  certificat  de  leur 
déchargement  doit  erre  donne  au  dos  de  Yacquit  à 
caution  , par  les  juges , échevins  ou  fyndics  des 
paroifles , en  conformité  de  l’article  7 du  même 
titre  de  l’ordonnance  de  1687.  La  chambre  des 
comptes  6c  cour  des  aides  de  Provence  , a juge  le 
7 juin  i7J*>  qu’on  pouvoit  admettre  dans  cette 
province  , les  certificats  des  curés. 

Mais  dans  tous  les  cas,  fi  des  accidcns  ou  des 
cmpêchemcns , de  quelque  nature  qu'ils  foient,  ont 
retardé  le  tranfporc  des  marchandées , de  façon 
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<ju*cllcs  né Soient arrivées  à Ieurdeftination,qu*aprèi 
les  delais  portés  fur  les  acquits  à caution , ce  qui  fe 
voit  par  la  comparaison  de  la  date  des  certificats  , 
avec  l'époque  fixée  pour  l’arrivée  de  lamurchan- 
dife  au  lieu  déclaré , les  marchands  doivent  rap- 
porter des  procès-verbaux  en  forme,  faits,  en  fup- 
pofant  qu'il  n’y  aie  ni  bureau  , ni  employés  des 
fermes  , par  les  juges  des  lieux , ou  , en  leur  ab- 
Icncc  , par  le  plus  ancien  praticien  , de  dans  les 
yingt-quarre  heures  après  que  ces  accidcns  auront 
celle,  s’il  s’agit  de  marchandées  voiture  es  par  terre. 
A l’egard  de  celles  qui  font  tranfportécs  par  eau  , 
dans  les  deux  jours  qui  fui  vent  leur  arrivée  au  port, 
en  préfencc  des  commis  de  l’endroit,  s’il  y a bureau. 
Sans  cette  précaution  judiciaire  , qui  feule  peut 
jullificr  , fuivant  les  articles  9 6c  io  du  titre  6 , de 
la  réalité  des  obilaclcs  qui  ont  accalïonné  des  re- 
tards , les  certificats  rapportés  font  nuis,  8c  les 
marchands  deviennent  fujets  à la  même  peine  du 
quadruple  droit,  que  s'ils  n’en  prefentoient  aucuns  ; 
ou  perdent  le  montant  de  leur  conlîgnation , s’ils 
«n  ont  fait  une. 

L’arrêt  du  confié  du  lofrptcmbrc  1689,  confir- 
mant l’exécution  de  toutes  ces  formalites , fait  dc- 
frnfc  aux  cours  6c  à tous  juges  d’admettre  la  preuve 
fcltimonialc  de  ces  retardement. 

Ceux  du  10  janvier  1708 , 6c  y juin  1747,  dé- 
fendent a u fil  aux  juges  de  rendre  aucune  fcntencc 
pour  fervir  d 'acquit  à caution,  à peine  de  nullité, 
6c  de  dommages-intérêts  envers  le  fermier. 

Un  autre  arrêt  du  confcil , du  18  oélubre  1749  , 
revêtu  de  lettres-patente» , fait  encore  défenfes  à 
tous  curés  , vicaires  8c  autres  perfonnes  publiques, 
de  simmifeer  à donner  aucun  certificat  ou  attefta- 
tion , pour  tenir  lieu  des  acquits  qui  doivent  être 
uniquement  délivrés  par  les  commis  de  l'adjudica- 
taire de  la  ferme  des  droits  du  roi. 

Quant  aux  provinces  réputées  étrangères  , le 
commerce  qu’elles  font  cntrc-çlics  étant  prefque 
toujours  aftujctti  aux  droits  qui  ont  lieu  à l’entrée 
& a la  fortic  de  chacune  qui  a 1rs  tarifs  particuliers , 
lei  cas  de  l'acquit  à caution  ne  fe  présentent  que 
dans  trois  circonfiances. 

i°.  Lorfquc  des  marchandises  font  tranfportécs 
dans  les  quatre  lieues  frontières  du  pays  etranger 
ou  limitrophes  d’une  autre  province  réputée  étran- 
gère, fuivant  les  articles  ci-devant  rappelles  de 
l’ordonnance  de  1687,  dont  l’exécution  en  expref- 
féraent  ordonnée  en  Provence  , par  l’arrêt  de  la 
cour  des  aydes  ÔC  finances  d’Aix , du  7 juin  17JÎ. , 
ëc  par  l’arrêt  du  confcil  du  1 $ août  177»  , qui  cft 
d’une  exécution  générale  fur  route  la  frontière  du 
pays  étranger,  par-tout  où  il  fe  lève  des  droits  de 
traites. 

i®.  Lorfquc  des  marchandises,  qui  , par  leur 
cfpccc  , jouiflent  d’une  exportation  franche  de  tous 
droits , traverSent  le  royaume  pour  aller  à leur  des- 
tination. 

Enfin  , lorSque  des  marchandises  Sont  expé- 
diée» (Lins  une  province  réputée  étrangère, pou* 
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une  autre  de  même  qualité  qui  cil  Sujette  aux  ai  Je  ^ 
ou  à des  droits  qui  les  représentent , 6c  à laquelle 
on  ne  peut  arriver  qu’en  en  traverSant  une  qui  ne 
jouit  d aucune  exemption. 

Ainli  , une  marchandise  enlevée  de  Provence  ou 
de  Languedoc  pour  le  Dauphiné , doit  les  droits 
de  foraine  à la  Sortie  de  l’une  ou  de  l'autre  de  ces 
premières  provinces.  Si  elle  et!  portée  à Lyon  ou 
dans  toute  autre  province  Sujette  aux  aides  , elle 
en  cil  exempte  ; mais  alors,  la  néceflGrc  du  paiïage 
par  le  Dauphiné  , cntrainc  celle  d’un  acquit  à cau- 
tion , pour  sûreté  de  Ion  déchargement  à Lyon  , ou 
dans  les  cinq  groifes  fermes,  6c  non  dans  les  lieux 
de  fon  partage , dtfqucls  la  deftinatioa  eût  donné 
ouverture  ù des  droits. 

Le  rapport  du  certificat  de  Sortie  des  commis  du 
dernier  bureau  du  royaume,  li  les  marchandises  ont 
été  portées  au-dchors , ou  du  certificat  de  defeent© 
pris  lur  le  lieu  pour  lequel  elles  onr  été  dcftinccs  * 
n’ell  pas  encore  le  complément  des  formalites  atta- 
chées aux  acquits  à caution. 

Le  foumiifionnairc  , ou  tout  particulier  qui  rap- 
porte pour  lui,  l’un  6c  l’autre  de  ces  certificats,  cil 
encore  oblige  de  donner  au-deflous  une  attcllatlon 
qu’il  fouferir , portant  que  les  fignaturcs  mifes  au 
bas  des  vûs  6c  des  certificats  font  véritables.  Telle* 
font  les  difpofitions  des  arrêts  6c  lettres-patentes 
des  1 1 mars  6c  14  avril  1721 , confirmées  par  l’arrêt 
du  confeil  du  14  avril  174 4.  La  décharge  ou  nul- 
lité de  la  foumiifion  , n’cft  efFeéluce  qu’après  que  lx 
vérification  des  fignaturcs  des  commis  a été  faite» 
6c  pour  laquelle  ce  dernier  arrêt  accorde  quatre 
mois , à compter  du  jour  du  rapport  des  acquits  à 
caution. 

Ce  rapport  ne  pouvant  être  confia  te  que  par  lx 
date  de  la  certification  des  fignaturcs,  il  cil  donc 
très-important  qu’aucun  acquit  à caution  ne  foie 
admis  au  bureau  où  il  a été  délivre,  qu’avec  lx 
précaution  d’exiger  cet  aéle  de  certification  , daté 
6c  fouferir  de  celui  qui  s’eft  obligé  à rapportât 
V acquit  à caution  en  réglé.  Les  quatre  mois  étant 
expires  ; ni  les  propriétaires  des  marchandife»,  ni 
leurs  cautions  ne  peuvent  être  inquiétés  ou  recher- 
chés pour  raifon  de  cet  acquits . Dans  le  cas  où  il 
feroit  reconnu  qu’il  fe  trouve  des  fignaturcs  Suppo- 
sées ou  contrefaites  , les  proprietaires  ou  leurs 
cautions  deviennent  Solidairement  fujets  à la  peine 
du  quadruple  des  droits  que  les  marchandises  au- 
roient  payé  , fi  elles  avoient  été  defiinccs  pour  lx 
consommation  du  royaume, avec  trois  cents  liv,  d'a* 
mende,  Sans  préjuaice  des  pourluites  extraordi- 
naires que  l’adjudicataire  peut  faire , contre  les 
auteurs  du  faux  8c  leurs  complices , s’ils  font  re- 
connus. 

Mais  comme  il  étoit  rrè s -difficile  de  s’afluref 
fi  le  foumifiionnaire  qui  prefente  des  certificats 
revêtus  de  faulTes  fignatures,  ou  de  qualités  Suppo- 
sées dans  ceux  qui  les  ont  donnés,  étoit  réellement 
aureur  du  faux  , 6c  qu’il  y avoir  beaucoup  d'incon- 
y couds  à diriger  ua£  pouxfuite  extraordinaire 
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contre  un  homme  qui  pouvoir , de  bonne-foi , igntb 
rer  le  faux  dont  avoir  ou  fe  rendre  coupable  le 
conducteur  des  marchandifes , les  cours  des  aides 
de  Montpellier  3c  d’Aix  ont  ordonné  dans  leur 
r effort , par  arrêt  des  1 1 août  177/  , 3c  17  janvier 
1 776  , qu’il  feroit  procédé  à fins  civiles , confor- 
mément à l’ordonnance  du  mois  d’avril  1667  , 3c  à 

S édit  du  mois  de  décembre  1684 , à U vérification 
es  certificats  8c  fignatures  mifes  au  dos  des  acquits 
à caution  ; qu'à  cet  effet  il  fera  expédié  par  les 
juges  des  fermes  du  bureau  où  les  acquits  feront 
rapportés , une  coramiflion  rogatoire  adreffee  au 
juge  du  département  du  lieu  d’où  feront  datés  les 
certificats  , aux  fins  de  ladite  vérification  , fans  pré- 
judice , à l’adjudicataire , de  la  voie  extraordinaire  ; 
fauf  à lui  à opter  entre  ces  deux  moyens , avant 
l'introduéHon  de  l’inftance  à fins  civiles. 

Ces  cours  fe  font  décidées , fur  la  repréfenration 
qui  leur  a été  faite  , que  le  confeil  avoit  adopte  8c 
mucorifé  cette  forme  de  procéder  dans  la  déclara- 
tion du  17  avril  1 764  t relative  à la  vérification 
des  plombs  d’entrée  appoles  fur  les  toiles  peintes 
ou  blanches  , 3c  fufpe&ées  de  faux , 3c  dans  les 
lettres-patentes  du  tp  mai  1766  y où  la  procédure 
civile  eft  encore  prefcrice  , pour  s’afTurer  de  la 
vérité  des  marques  empreinres  fur  les  cuirs  3c  les 
peaux. 

Il  n’a  été  jufqu'ici  queftion  que  des  formalités 
que  les  commis  doivent  faire  obfcrver  par  tous  ceux 
à qui  les  acquits  à caution  font  délivrés , 3c  des 
peines  qui  font  attachées  à l’inobfervation  de  ccs 
for  ma  Tirés  ; il  n’eft  pas  moins  néceflaire  de  faire 
<;onnoître  les  obligations  impofees  aux  prépofés  des 
fermes,  à l'égard  de  ces  mêmes  expéditions. 

Lorfqu’ils  en  délivrent , ils  doivent  avoir  atten- 
tion de  porter,  foi  tau  pied,  foit  au  dos  de  Y acquit , 
la  liquidation  des  droits  qui  feroient  dûs  dans  leur 
bureau  fur  les  marchandises  énoncées  ; de  même  à 
chaque  bureau  de  la  route , jufqu'à  la  deftination  , 
où  il  eft  dû  quelque  droit  local,  Y acquit  devint  y 
être  vifé,  il  ère  indifpenfable  que  les  commis  fartent 
une  nouvelle  liquidation  des  droits  qui  y font  exi- 
gibles. 

Cette  précaution  eft  néceflTaîre  pour  faire  acquit- 
ter tous  les  droits  à une  marchandife  qui  au  lieu  de 
confommer  la  deftination  privilégiée  qui  lui  pro- 
cure la  franchifc  abfolue,  (croit  mife  dans  la  con- 
fommation  du  royaume,  parce  qu’alors  elle  devient 
fujette  à tous  les  droits  dûs  , depuis  le  lieu  de  fon 
enlèvement , jufqu’à  celui  de  fon  déchargement. 

Il  a été  recommandé  aux  prépofés  de  s'y  con- 
former , à peine  d’être  forcés  en  recette  des  droits 
qui  ne  feroient  pas  perçus , faute  par  eux  de  n’en 
avoir  pas  établi  la  quotité  au  dos  des  acquits  à 
caution  qu’ils  auront  ou  expédié  ou  vifé. 

Sans  répéter  ici  que  la  vifitc  3c  la  pefée  doivent 
être  exaétement  faites  des  marchandées  après  leur 
déclaration  8c  avant  l'expédition  des  acquits  à cau- 
tion, il  eft  encore  une  vérification  à faire  en  chaque 
bureau , toutes  les  fois  qu’ua  acquit  à caution  y eft 
Finances*  Tçmt  i. 
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préfenté  pour  être  vifé  ; mais  alors  elle  ne  doit 
confirter  qu’à  examiner  fi  le  nombre  des  cairtes  , 
balles  ou  ballots  chargés  fur  la  voiture,  eft  con- 
forme à celui  de  Y acquit  à caution  ; fi  les  plombs 
qui  y font  appofés  font  fains , entiers  3c  bien  atta- 
ches à chaque  balle,  ainfi  que  le  preferit  l'article  z 
de  l’arrêt  du  confeil,  revêtu  de  lettres-patentes  du 
14  août  1744  ; enfin  , fi  les  cordes  ne  font  point 
dérangées , lâches  ou  renouées  , après  avoir  été 
coupées. 

L’article  j du  même  reglement , permet  mêrte 
aux  directeurs  des  fermes,  feulement,  lorfqu’ils  au- 
ront des  foupçons  de  fraude  fur  des  marchandifes 
de  cranlit  partant  dans  leur  réfîdence  , défaire  faire 
en  leur  préfencc  la  vifite  du  contenu  dans  les  cairtes, 
balles  ou  tonneaux  , quand  bien  même  les  plombs 
paroltroient  fains  3c  entiers,  à la  charge  d'appeler 
à cette  vifite  le  juge  des  fermes , qui  lera  tenu  de 
s’y  rendre  à la  première  réquifidon , à peine  de 
dommages-intérêts , pour  être,  aux  frais  de  l’adju- 
dicataire, dreflé  procès- verbal,  figné  dudit  juge, 
par  lequel  feront  conftatcs  le  jour  de  l'arrivce  des 
marchandifes  , 3c  l’état  dans  lequel  elles  feront 
trouvées  ; dérogeant , Sa  Majefté,  aux  difpofitions 
des  précédons  réglemens  qui  n’ont  permis  la  vifite 
des  marchandifes  en  pareille  circonftance  , que 
lorfquc  les  plombs  fe  crouveroicnc  rompus  ou  al- 
térés. 

Mais  s'il  n’a  été  commis  aucune  conrravcndon  , 
l’adjudicataire  eft  tenu  de  faire  rcncaiflcr  ou  rem- 
baller à fes  frais  les  marchandifes  , 3c  de  dédomma- 
ger le  voiturier. 

C’eft  au  dernier  bureau  de  fortie  du  royaume  , 
qu’après  une  exacte  vérification  du  nombre  des 
balles  , cairtes  3c  tonneaux,  on  doit  couper  les 
plombs  qui  y font  appofés , 3c  biffer  palier  les 
marchandifes  à l’étranger.  Si  même  on  foupçonne, 
par  le  défordre  des  balles  ou  ballots,  par  le  relâ- 
chement des  cordes  qui  portent  les  plombs , qu’il 
s’eft  commis  quelque  abus , il  faut  faire  une  vifite 
3c  une  pefée  exaéte  des  marchandifes  , afin  de  conf- 
tater  la  différence  qui  peut  fe  trouver  entre  le  poids 
ou  la  quantité  exiftans  , 3c  ce  qui  eft  énoncé  dans 
Y acquit  à caution  , 3c  rédiger  procès  - verbal  du 
cour,  pour  valoir  ce  que  de  raifon. 

Ces  formalités  remplies*,  on  peut  toujours  déli- 
vrer au  dos  de  Y acquit  à caution,  le  certificat  ordi- 
naire de  fortie  ; mais  on  doit  avoir  foin  d’y  inférer 
qu’il  ne  s’eft  trouvé  que  telle  quantité  , ou  te! 
poids  de  marchandife,  de  maniéré  qu'il  en  réfulte 
un  déficit  fouftrait  en  route.  Lorfquc  cct  acquit  fera 
reporté  au  bureau  d’où  il  eft  émané , par  le  fou- 
milGonnaire  qui  en  a contracté  l'obligation,  on  eft 
fondé  à exiger  le  paiement  du  quadruple  des  droits 
dûs  fur  les  marchandifes  manquantes  à la  totalité 
portée  dans  Y acquit  à caution. 

Au  rtfte,  c’eft  aux  prépofés  à rendre  cotnpre  d* 
l’abus  qu’ils  ont  découvert,  3c  du  procès-verbal  qui 
en  conftate  toutes  les  firconftances  ; 3c  c’eft  à la 
régie  à ftatucr , fi  le  cas  eft  fufceptiblc  d 'indulgent 
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& de  h feule  peine  du  quadruple  droit;  car  l'art. 7 
du  réglement  de  1744,  déjà  cité,  l’autorifc  & beau- 
coup plus  de  rigueur. 

Il  porte  : « Lorfqu’il  eft  reconnu  fur  la  route  ou 
3»  dans  le  dernier  bureau  de  fortle , qu'il  a été  pra- 
» tiqué  quelque  fraude  3c  abus  , par  la  fouftraâion 
3»  des  marchandées  expédiées, fubilicution  d'autres 
» marchandifcs  ou  autrement , les  marchands  , voi- 
3»  turiers  3c  autres  complices  de  la  fraude,  feront 
» condamnés  en  l'amende  de  mille  livres  , 3c  en  la 
» contifcation  , tant  des  voitures  & des  marchan- 
» difes,ou  effets  qui  pourront  avoir  été  lubftitués, 
3»  que  de  celles  qui  feront  reliées  en  nature  , de 
3®  de  la  valeur  de  celles  qui  s’y  trouveront  de 
» moins.  Et  fi  les  marchands  de  leurs  complices 
?»  font  convaincus  de  quelque  intelligence  avec  les 
as  commis  des  fermes,  ordonne  Sa  Majcilé  que  les 
a»  uns  de  les  autres  foient  punis  fuivant  la  rigueur 
a»  des  déclarations  des  20  feptembre  1701  , de  12 
» octobre  1717  3».  Voyti  le  mot  Prévarica- 
tion. 

Si , au  contraire,  il  fe  trouve  de  l’excédent, au 
lieu  de  déficit , fur  le  nombre  des  balles  , caifics  ou 
ballots  énoncés  dans  hi  acquits  à caution , ou  fur  le 
poids  des  marchandifcs , on  eil  fondé  à en  faire 
payer  les  droits  de  forric , de  tous  ceux  qui  peuvent 
être  dûs  fur  la  route,  depuis  le  lieu  de  l’enlévcment. 
De  même , en  cas  de  faufftté  dans  la  qualité  des 
pnarchandifes  , il  faut  fc  conformer  à l’article  7 
qu’on  vient  de  rappeler , de  en  réclamer  l’exécution. 

ACQUIT  de  tranchée. 

L 'acquit  de  franchife , appelle  aufii  billet  de  fran- 
chife,  eit  celui  qui  fe  délivre  pour  exempter  de 
droits, ou  d'une  partie  des  droits,  la  marchandise 
qu’il  accompagne.  Il  juilifie  qu’elle  a été  enlevée 
en  tel  lieu  privilégié,  en  tel  tems , 3t  fixe  les  délais 
dans  lefquels  elle  doit  être  portée  hors  du  royaume, 
pour  jouir  de  la  franchife  ou  de  1a  modération  des 
droits 

C’eil  à Lyon  , fur-tout,  qu'on  appelle  acquits  de 
franchife,  les  expéditions  délivrées  en  tems  de  foire, 
pour  procurer  raffranchilfemenr  de  tous  droits  de 
forde  du  royaume , fur  les  marchandées  enlevées 
de  cette  ville,  3c  portées  à l’étranger  par  les  pro- 
vinces du  tarif  de  1664  feulement,  ôc  avant  la  te- 
nue de  la  foire  fui  van  te.  Cet  acquit  de  franchife 
t’expédie  au  bureau  de  rhôtcl-dc-ville. 

Si  ces  marchandifcs  font  exportées  par  la  Pro- 
vence ou  le  Languedoc,  elles  i oui  lient  de  l’exemp- 
tion des  quatre  cinquièmes  de  la  foraine  dûe  à la 
for  de  de  ces  provinces  ; c'eft-à-dire  , qu’elles  n’en 
paient  qu’un  cinquième  , avec  la  réapréciatîon  en- 
tière , 3c  les  dix  fols  pour  livre,  depuis  l’édit  du 
mois  d’août  1781. 

Dans  tous  les  cas  de  cette  exportadon  à l’étran- 
ger , pour  que  1 * acquit  de  franchife  dont  il  s'agit  ait 
Ion  effet  aux  derniers  bureaux  du  royaume,  il  faut 
que  les  marchandifcs  foient  marquées  ou  plombées 
lur  les  balles  ou  ballots  qui  les  contiennent  ; que 
cet  acquit  foit  contrôlé  par  le  prépofe  de  U ferme 
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âui  aflîfle  aux  expéditions  faites  à l’hôtel -de- ville, 
[ encore  vifé  par  les  commis  des  portes  de  Lyon  , 
conformément  à l’article  219  du  bail  des  fermes. 

Ce  vifct  efl  indifpenfablc  pour  conllater  la  fortio 
effè&ive  des  marchandifcs  de  la  ^ville  de  Lyon  * 
dans  le  terme  preferit  pour  les  privilèges  des  foires. 

Il  fufiit  enfuite  que  le  conducteur  de  ces  marchan- 
dées repréfente  cet  acquit  de  franchife  aux  com- 
mis du  bureau  de  fortie , pour  ne  devoir  aucun 
autre  droit  que  celui  de  la  domaniale  , fi  les  efpcces 
y font  fujettes.  Ceux-ci  font  tenus  de  vérifier  fi  les 
plombs  appofés  à Lyon  font  en  bon  eut  ; fi  le  nombre 
des  balles  , ballots  , caifics  ou  tonneaux  , rit  le 
même  que  celui  dont  il  ril  fait  mention  fur  l 'acquit 
de  franchife  ; s’il  n’y  a point  de  différence  dans  lo 
poids  3c  la  qualité  des  marchandifcs , 3c  fi  V acquit 
cfl  vifé  par  les  commis  des  portes  de  Lyon. 

Après  cette  vérification  , 3c  la  représentation  de 
l'acquit  des  droits  locaux,  s'il  en  ril  dû  fur  la  route 
de  Lyon , à ce  dernier  bureau  , l 'acquit  de  franchisé 
y refie,  3c  la  marchandée  fuit  fa  dritination.  Si  le 
paiement  dcccs  droits  locaux  n’étoit  pas  juilifie  , ils 
doivent  être  perçus,  3c  il  en  cfl  délivré  un  acquit  ; 
autrement  celui  qui  cil  repréfente  ril  confervé  , 3c 
à fa  place  on  délivre  un  brevet  de  contrôle. 

Poyei  t ortie  U Foi  R LS  , U mot  CERTIFICAT 
D’ARRIVÉE  OU  DE  DESCENTE. 

Acquit  de  paiement. 

Un  acquit  de  paiement  cil  la  quittance  des  droits 
qui  ont  été  payés  pour  les  marchandifcs  qu’elle 
accompagne.  Cette  quittance  doit  être  fur  papier 
timbre,  bon  prix  , de  même  que  celui  des  autres 
acquits , varie  fuivant  le  montant  des  dro'its.  On 
terminera  cet  article  par  des  détails  à ce  fujet. 

Un  fcul  acquit  de  paiement  fuffit  pour  une  voirur* 
chargée  pour  le  même  marchand  , 3c  conduite  au 
même  lieu  ; mais  il  doit  en  être  délivré  autant  qu’il 
fc  trouve , fur  une  même  voiture , de  parties,  defli- 
nées  à différais  marchands, Ôc  pour  différent  en» 
droits , parce  que  chacune  doit  faire  un  article  de 
perception  fé parée , 3c  payer  un  droit  d'acquit  + 
conformément  à l’article  if  du  dtre  i,r.  de  l’ordon- 
nance de  1687 , 3c  que  dans  cous  les  cas  , une  mar- 
chandée ne  doit  être  conduite  qu’avec  une  expé- 
dition de  bureau. 

Les  acquits  de  paiement  doivent  être  délivrés 
immédiatement  après  la  vifite  des  marchandées  , 
laquelle  fuit  la  déclaration.  Ils  doivent  défigner  la 
quantité  de  balles  ou  ballots  de  marchandées , le 
poids  3c  la  marque  de  chacun , s’ils  font  compofés 
d’efpeces  différentes , annoncer  le  poids  total  de  tous 
les  ballots  qui  ne  renferment  qu’une  même  marchan- 
dée ; 3c  comprendre,  en  conformité  de  l’arrêt  du 
confeil  du  $ février  1688  , les  fommes  payées. 

Il  faut  encore  que  ces  acquits  indiquent  le  nom 
du  bureau , les  numéros  des  regiflres  de  déclaration 
3c  de  recette  ; qu’ils  portent  la  deflination  fixe  des 
marchandées  , La  route  qu’elles  tiendront , les  bu- 
reaux par  lefquels  elles  paficronr  , 8c  le  nombre 
de  joues  nécdlaircs  pour  exécuter  ce  tr«uéport  * 
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fuivant  la  diftancc  du  lieu  de  h deftrnatiofl.  S’il  ne 
faut  que  quelques  heures,  elles  doivent  être  réglées, 
en  énonçant  celle  où  l'acquit  cft  délivré.  Les  délais 
donnés  une  fois  expirés , V acquit  eft  nul , à moins 
qu’il  ne  foit  juftifié  par  un  procès-verbal  en  forme, 
rédigé  par  les  juges,  ou  le  plus  ancien  praticien 
de  l'endroit , des  obftacles  qui  ont  retardé  ce  trans- 
port. 

Des  marchandises  voiturées  avec  un  acquit  de 
paiement  qui  eft  nul , ou  par  une  adtrc  route  que 
celle  qui  eft  indiquée  , lont  confifcables  , avec 
amende  de  loo  liv.  Tel  eft  l'cfprit  de  l'article  16 
du  titre  a de  la  même  ordonnance.  * 

Les  articles  17  Ôc  18  , ordonnent  que  les  acquits 
de  paiement  feront  reprefentés  dans  tous  bureaux 
de  la  route , pour  y être  -vifés , ôc  qu'ils  relieront 
au  dernier  bureau  du  royaume  : là  les  commis  vifi- 
feront  les  marchandifcs , ôc  délivreront,  fans  frais , 
à la  place  des  acquits  de  paiement,  des  brevets  de 
Contrôle  qui  en  font  la  repréfentation. 

On  voit  au  mot  brevet  de  contrôle  , que  les  em- 
ployés , ou  gardes  ambulans  , font  auffi  autorifés  à 
délivrer  de  ces  expéditions  ; mai*  ils  ne  peuvent 
faire  l'ouverture  des  balles  cailles  & ballots  , les 
vifites  ne  pouvant  être  faites  que  dans  les  bureaux 
des  fermes,  Kqyej  les  mots  BKEVET  DE  CON- 
TRÔLE ET  VISITE. 

Acquit  ( droit  d' ).  Les  troirefpcces  d * acquits 
dont  il  a été  queftion , font  payées  par  les  rede- 
vables. Leur  prix  forme  un  accenoire  de  tous 
les  droits , parce  qu'il  cft  le  payement  de  la  quit- 
tance qui  leur  cft  délivrée  ; c’cft  ce  prix  qu'on  ap- 
pelle droit  d'acquit. 

On  a vu  ( dans  le  difeours  préliminaire  ) que  les 
droits  d 'acquits,  de  certificats  de  defeente  Ôc  dé- 
charge d'acquits  à caution  , avoient  été  fixés  , par 
les  ordonnances  de  1 jp8  Ôc  1/40  , à douze  deniers 
tournois , candis  que  ceux  des  acquits  de  paiement 
n'étoicnt  que  de  quatre  deniers  parifis. 

Sans  doute  que  dans  la  fuite  ces  droits  augmen- 
tèrent ôc  varièrent  beaucoup  , puifqu'à  l’cpoque 
de  1687 , ils  étoient  très-difterens  dans  toutes  les 
provinces,  ôc  qu'en  quelques-unes  le  droit  d’un 
acquit  à caution  montoit  jufqu'à  treize  livres. 

U eft  aftez  vraifcmblablc  que  cette  quotité  ne 
devint  auflG  considérable , que  parce  que  les  prépofés 
à la  perception  s'en  attribuèrent  une  partie , à pro- 
portion de  la  fomme  des  droits  principaux , de  la 
nuffeôc  de  la  valeur  des  marchandifcs  pour  lefquels 
ils  délivroient  un  acquit.  Audi  diftinguc-t-on  le 
grand  acquit  à caution,  pour  un  navire  entier,  des 
autres  acquits  , Ôc  le  droit  eft  toujours  le  plus 
fort  à la  fortic.  C'cft  fur-tout  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  comptablie  ôc  de  convoi  à 
Bordeaux  , de  coutume  à Bayonne , qu'on  trouve 
les  traces  les  plus  marquées  de  ces  fixations , d’a- 
bord arbitraires  , des  droits  d'acquits  -de  paiement 
ôc  à caution,  mais  enfuite  confirmées  par  le  con- 
fcil  ôc  par  un  ufage  immémorial.  Voyc % Us  mots 

CoapTABUi; , Convoi  , Couiütff. 
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La  perception  des  droits  d 'acquits  y qui  varie  en 
différences  provinces  réputées  étrangetés , cft  égala 
ôc  uniforme  dans  toutes  celles  qui  composent  l'é*« 
tendue  du  tarif  de  1664,  fuivant  les  articles  1 1 , ir 
ôc  1 j du  titre  Ie*.  de  l'ordonnance  de  1687.  Ces 
droits  font  fixés  à cinq  fols  par  chaque  acquit  de 
paiement,  indépendamment  du  timbre  , lorfquc  les 
droits  dès  marchandifcs  dont  il  porte  quittance 
font  de  trois  livres  Ôc  au-deffus. 

Si  ces  droits  font  feulement  de  vingt  fols  jufqu'à 
trois  livres , V acquit  ne  fe  paie  que  deux  lois  fix 
deniers. 

Les  droits  étant  au-deffous  de  vingt  fols , iln’efl 
rien  dû  que  le  prix  du  timbre  pour  le  droit  d'acquit  9 
Ôc  c’cft  alors  qu’on  délivre  une  quittance  appelle» 
billet  de  minutie.  Voycr  MINUTIE. 

La  même  règle  s'applique  aux  droits  des  acquits 
à caution  ôc  des  certificats  de  defeente  qui  en  font 
une  fuite  néceffaire.  Mais  les  acquits  à caution  n'é- 
tant délivrés  que  pour  la  confervation  des  droits* 
il  eft  très-rare  que  l'on  en  expédie  lorfqu'il  ne 
s'agi?  que  d’aflurer  le  paiement  de  trois  livres  , ôc 
jamais  il  n'en  eft  donné  pour  conferver  un  droit 
de  vingt  fols  Ôc  au-deffous. 

L'arrêt  du  a feptembre  1 687,  ayant  eu  en  vu* 
d'établir  l’uniformité  de  la  perception  des  droit* 
d’tirça/rf, avoir  ordonné  que  l'article  1 6 du  titre  1er. 
de  l'ordonnance  du  mois  de  février  précédent, 
feront  exécuté  pour  les  droits  d’entrée  ôc  de  fortie  , 
ceux  de  convoi , comptablie  de  Bordeaux  , trait* 
de  Charente  ôc  Arzac  , patente  de  Languedoc  , fo- 
raine de  Provence , douanne  de  Lyon  ôc  de  Va- 
lence, prévôté  de  Nantes,  la  Rochelle  ôc  autre* 
fermes  où  il  fe  lève  des  droits  d'acquits  ; c’eft-à- 
dirç,  que  ces  droits  d 'acquits , tels  qu’ils  étoient 
perçus  , feroient  réunis  aux  droits  des  fermes.  C’efl 
du  moins  l'interprétation  qui  fut  alors  donnée  à 
ces  difpofitions , par  Domergue  /adjudicataire  des 
fermes  unies , lequel  perçut  a fon  profit  ces  droits 
d'acquits  que  s'attribuoient  les  receveurs.  Cet  ad- 
judicataire , malgré  les  plaintes  portées  conrre  1*1 
aux  commiffaires  du  confeil , afïemblés  en  1688  à 
Xaintes , par  les  négocions  de  Bordeaux  ôc  des 
provinces  voifines,  qui  pretendoient  que  ces  droits 
d'acquits  étoient  des  ufurpations  des  commis  , fût 
maintenu  dans  leur  perception  , par  l'apoftille  des 
commifiaircs  fur  Veut  général  de  ces  droits,  Ôc  il 
l’a  rranfmifc  à fes  fuccefJeurs. 

L'arrêt  du  18  décembre  1 696  $ aurorifa  dans  la 
fuite  les  receveurs  des  traites , créés  en  titre  d'of* 
fi ce  , par  édit  du  mois  de  décembre  1694 , à perce- 
voir les  droits  d 'acquits  fuivant  Içs  ufages  établis 
en  chaque  province  à l'époque  de  leur  création  : 
ce  qui  eût  lieu  jufqu'au  Ie’.  juillet  I7i7,quc  ces 
droits  recommencèrent  à être  perçus  au  profit  do 
l’adjudicaiairc-général  des  fermes , en  conformité 
de  l'arrêt  du  27  novembre  de  la  même  année. 

Le  confeil  ayant  reconnu  , en  177$  , qu’il  n'étoit 
perçu  aucun  droit  d'acquit  en  pluficurs  provinces  a 
or&>n&» , par  arrêt  du  %ÿ  mars*  que  ce  droit  fer  oit 
B ij 
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levé  daM  les  provinces  de  Bretagne  » Franche- 
Comté  , Rouffillon,  Dauphiné  St  autres, aux  mêmes 
quotités  , dans  les  mêmes  circonftanccs , St  ainfi 
qu’il  efl  preferit  par  les  articles  il,  la  de  tj  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  de  1687 , cnfcmble  les 
dix  fols  pour  livre  des  droits  principaux , confor- 
mément aux  édits  des  mois  de  novembre  1771  , St 
août  1781. 

Mais  cet  arrêt  de  177}  n'a  apporté  aucun  chan- 
gement dans  la  perception  des  droits  d'acquitt  en 
Languedoc  8c  dans  le  Lyonois. 

Dans  la  première  de  ces  provinces , les  droits 
d'acquits  de  paiement,  à caution  St  certificat , font 
de  cinq  fols  dans  les  bureaux  d'enrrée  du  royaume , 
ainli  que  dans  les  cinq  grofles  fermes  ; mais  dans  les 
bureaux  de  l’intérieur , qui  font  fitués  fur  la  Iron- 
tiere  de  Provence , du  Comtat  St  du  Dauphiné , le 
long  du  Rhône  , le  droit  d'acquit  cil  nul  lorfquc 
le  droit  pour  lequel  il  cft  délivré  cft  au-deflous  de 
trente  fols. 

Si  le  droit  cft  de  trente  fols  St  au-deflus,  à quelque 
fomme  qu’il  puifle  monter  , le  prix  de  l'acquit  cft 
d’un  fol  p deniers,  avec  les  dix  fols  pour  livre  & le 
droit  de  timbre,  qui,  depuis  1781  , cft  d'un  fol 
j deniers.  Au  furplus , on  fait  connoître  la  variété 
des  droits  d 'acquits,  en  parlant  de  chaque  droit 
principal  qui  fe  perçoit  d'après  un  tarif  particulier. 

ACQUIT  DE  comptant  , f.  m.  lettres-pa- 
tentes expédiées  à la  décharge  du  garde  du  trêfor- 
toyal  , pour  certaines  fommes  remifes  comptant 
entre  les  mains  du  roi. 

Les  acquits  de  comptant  ne  font  point  libellés  ; 
ce  font  des  lettres  de  validation  qui  regardent  cer- 
taines fommes  données  manuellement  au  roi , St  que 
la  majefté  veut  que  la  chambre  des  comptes  parte  en 
dépenfe,  fans  qu’il  foit  fait  mention  de  l’emploi 
auquel  on  les  a deftinées , impofant , fur  ce , filcncc 
à fes  procureurs-généraux. 

Acquit  TATENT  , f.  m.  c'eft  un  ordre  ou 
mandement  du  roi , en  vertu  duquel  les  tréforiers 
ou  receveurs  des  domaines  de  la  majefté  , font 
obligés  de  payer  la  fomme  fpécifiéc. 

Les  acquits  patents  font  ordinairement  de  trois 
mille  livres.  On  les  nomme  ainfi , parce  qu  ils  font 
expédiés  en  parchemin , à la  grande  chancellerie , 
dans  b forme  des  lettres-patentes. 

Sous  le  règne  de  Henri  II  , les  acquits  patents 
étoient  fort  en  ufage  , foit  pour  dons  ou  rembour- 
femens  de  prêt , (oit  en  d’autres  circonlbnces  ; 
mais  comme  il  s’en  trouva  pîuficurs  qui  furent  re- 
connus faux  , St  qui  avoient  été  acquités , le  roi 
défendit  aux  receveurs  & tréforicr  de  payer  à l'a- 
venir aucune  fomme  en  vertu  d acquits  patents • 
Foye]  U Reglement  général  des  Finances  de  l année 
•IÎJ7  , article  Ji. 

Malgré  ce  réglement , l’ufage  des  acquit*  patents 
a’ cft  confervé  au  trcfor-royal  ; mais  pour  être  va- 
lides , il  faut  qu’ils  fuient  vérifiés  à la  chambre  des 
comptes , St  cnrégiftrés  au  contrôle  général  des 
finances , fuivantlc  réglement  du  6 mars  17 1 6. 
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ACQUITER , v.  n.  payer  une  fomme  dont  on 
cft  redevable.  Les  droits  des  marchandifes  entrant 
dans  le  royaume  , .ou  en  fortant  , doivent  être 
acquités  dans  les  bureaux  , ôc  non  ailleurs  , à peine 
d’être  exigés  une  fécondé  fois. 

ACTION  , f.  f.  portion  d’intérêt  que  l’on  prend 
dans  une  affaire  de  finance  ou  de  commerce.  En  gé- 
néral les  affaires  de  finance  ne  font  plus  divifées 
par  aüion . Cependant  il  a été  créé  pîuficurs  fois 
des  actions  des  fermes,  dont  les  porteurs  dévoient 
partager  les  bénéfices  des  fermiers.  Cette  opération 
eut  lieu  en  I7J9  ; il  fut  créé  foixantc-douzc  mille 
actions  de  mille  livres  chacune  , portant  intérêt  de 
cinq  pour  cent , payable  tous  les  ux  mois»  Outre  cet 
intérêt , ltf  roi  abandonna  aux  actionnaires  la  moitié 
qu’il  s’eroit  réfervee  dan*  les  bénéfices  des  fermes. 

Le  rembourfement  de  ccs  actions  devoir  fc  faire 
dans  la  durée  du  bail  commencé  le  premier  oélobre 
de  la  même  année,  à ration  de  mille  par  mois.  Mai» 
en  1761  ,lcs  actionnaires  ayant  offert  de  rétrocéder 
au  roi  la  moitié  des  bénéfices  des  fermes  générales 
affrétés  à leurs  actions  , ces  propofitions  furent 
acceptées  par  arrêt  du  7 avril  1761  , qui  ordonna 
en  même  tems  qu’il  ferait  payé , indépendamment 
de  l’intfrêt  de  cinq  pour  cent,  un  dividende  de 
quinze  livres  par  an  par  chaque  aftion. 

Les  dépenfes  de  la  guerre  ayant  empêché  d’ef- 
fcétucr  les  rembourfemens  des  douze  mille  attions 
par  année,  qui  avoient  été  réglés  lors  de  leur  créa- 
tion , en  1 766  il  n’en  avoit  été  réellement  rembourfe 
que  cinquante-deux  mille  quatre-vingt  quatorze , en 
exécution  de  l’édit  du  mois  de  décembre  lyd^cnforte 

u*il  rcfultoit  de  cct  état  des  ehofes,  une  perre  confi- 

érable  pour  les  finances  du  roi  ; c’eft  ce  qui  fervit  de 
motif  à l’arrêt  du  confcil  du  1 8 juillet  1766,  qui  fup- 
prima  définitivement  le  bénéfice  des  actions  des 
fermes.  En  1771  , l’intérêt  qu’elles  rapportoient  a 
été  réduit,  & elles  ont  été  converties  en  contrats. 

ACTIONAIRE , f.  m.  le  propriétaire  d’une 
action  ; celui  qui  a une  aélion  ou  une  part  dans  les 
fonds  publics  , dans  le  capital  d’une  affaire  , 00 
d’une  compagnie  particulière. 

ACTIONISTE  , f.  m.  par  lequel  on  defigne  un 
homme  qui  fait  commerce  d’aétions.  Ce  motn’eft 
d’ufage  qu’en  Angleterre,  où  ccs  fortes  d’agioteurs 
font  très-utiles  au  gouvernement , par  l’art  qu’ils 
ont  de  mettre  le  numéraire  en  circulation , pour  le 
fervice  de  l’état. 

ADJOINT , adjcélif,  pris  fubftantivement.  On 
appelle  ainfi,  en  finance,  une  forte  d’aflocié  qui 
partage  les  fonétions  du  titulaire  , & quelquefois 
les  émolumens. 

Les  adjoints  ont  jufqu’à  préfent  été  fort  communs 
dans  les  affaires  de  finance , mais  l’arrêt  de  réglement 
du  p janvier  1780,  a proferit  ces  arrangemens  , 
excepte  du  pcrc  au  fils  : voici  comment  il  s’ex- 
plique : 

a Sa  Majefté,  en  fuprimant  tous  les  adjoints  , 
jo  Ce  réferve  cependant  de  maintenir  aux  fils  de 
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j»  ceux  qu'elle  nommera  pour  membres  des  trois 
» compagnies  de  finance  qu’elle  a créés , l’adjonc- 
» Cion  dont  ils  jouiflent  aéhiellement  , d’après 

* toutefois  le  compte  qui  fera  rendu  à fa  majefté  , 
» de  leur  âge,  de  leur  conduite  8c  de  leur  applica-_ 

* tion.  Sa  majefté  croit  qu’il  eft  convenable  de 
x>  ménager  aux  perfonnes  qui  la  ferviront  avec 
» diftinélion  dans  fes  finances , l’cfpérance  de  faire 
» pafler  leurs  places  à leurs  enfans,  parce  qu’indé- 
» pendamment  des  motifs  de  bonté  qui  peuvent 
» déterminer  fa  majefté  , elle  a confidéré  que  ces 
» expeélatives  données  aux  pères  de  famille,  les  en- 
» gageroient  d’autant  plus  à fe  contenter  de  profits 
» modérés , ôc  qu’ainu  une  telle  difpofition  de vc- 
» noit  favorable  à fes  finances  «. 

Chez  les  anciens  romains  , les  magiftrats  , les 
quefteurs  ou’trcforicrs  avoient  des  adjoints  ou  ad- 
jutcurs , qui  partageoitnt  avec  eux  les  fondions  de 
leurs  place*.  On  lit  dans  le  corps  du  droit  romain, 
pluficurs  loix  au  fujet  des  adjoints. 

■*  ADJONCTION,  f.  f.  nom  que  l’on  donne  à 
la  faculté  de  partager  les  fondions  d’une  place,  ou 
quelquefois  les  émolumens.  Les  ad  jonglions  ne  peu- 
vent plus  avoir  lieu  dans  les  trois  compagnies  de 
finances  chargées  de  U perception  des  droits,  qu’en 
faveur  des  enfans  des  titulaires  de  places.  mroye^ 

Adjoint. 

ADJUDICATAIRE,  f.  m.  en  général  c’cft  le 
plus  offrant , le  plus  haut  cnchcriflcur  auquel  la 
propriété  ou  le  bail  d’une  chofc  a etc'  adjuge. 

L *adjuduat aire  des  fermes  cft  un  particulier  au  nom 
de  qui  le  bail  des  droits  cft  patte,  Sc  dont  les  fermiers 
generaux  font  cautions  pendant  la  durée  du  bail. 

Le  nom  de  ect  adjudicataire  cft  le  fcul  qui  paroifle 
dans  l’arrêt  du  confcil  qui  mer  en  poflcttïon  des 
fermes  du  roi  les  nouveaux  fermiers.  Ccr  arrêt  fe 
rend  ordinairement  fix  mois  avant  l’expiration  du 
bail  courant , 8c  doit  être  revêtu  de  lettres-patentes, 
pour  qu’il  foit  cnrégiftré  dans  les  cours  fouveraincs 
oc  dans  les  jurifdiélions  inférieures  auxquelles  la 
connoiflance  des  contribuions  relatives  aux  droits 
des  fermes  cft  attribuée. 

Tous  les  arrêts , les  jugemens  8c  fcntences  qui  fc 
rendent  fur  cette  matière , ne  font  jamais  mention 
ue  de  Y adjudicataire  des  fermes,  foit  pour  le  con- 
amner,  foit  pour  Fabfoudre  , foit  pour  le  charger 
de  quelque  partie  nouvelle  de  régie.  Les  aélcs  judi- 
ciaires de  toute  efpece , font  pafTés  en  fon  nom  ÔC 
lignifiés  à fon  domicile,  qui*eft  à l’hôtel  des  fermes, 
à Paris,  8c  dans  les  provinces,  dans  tous  les  bu- 
reaux. Par  ce  nom  alors  on  entend  toujours  fes 
cautions.  Il  cft  colleélif  pour  défigner  le  corps  de 
la  ferme  générale,) ou  la  compagnie  des  fcrmieis 
généraux. 

Quoiqu’il  foit  confiant  que  les  droits  des  fermes 
aient  depuis  un  tems  très-ancien  été  donnés  à bail , 
foit  par  ville,  foit  par  diocèfc  ou  province,  ainfi 
qu’on  l’a  vu  dans  le  difeours  préliminaire, c’cft  à 
Fauconnet  que  les  baux  ont  commencé  à fc  fuccédcr 
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avec  quelque  régularité,  8c  à comprendre  en  une 
feule  fcrrr.c,tous  les  droits  qui  avoient  compofé  plu- 
fieurs  traités  particuliers. 

On  fc  fixera  par  cette  raifon  à l’époque  de  cet 
adjudicataire  , pour  fairë  connoîtrc  quels  ont  été 
fes  fucccffcurs  jufqu’à  nos  jours  , c’eft-à-dire,  pen- 
dant un  ficelé. 

Fauconnet  fut  fubrogé  à Claude  Boutet  pour 
6 années  , par  arrêt  du  2p  juin  1 dfc’o. 

Charicrc  , pour  4 années , arrêt  du  1 8 mars  1 887. 

Pointeau,  pour/de/n,  arrêt  du  ip  feptembre  1691. 

Templier  , pour  6 années  , idem  , 14  mai  1897. 

Ferreau,  pour  J années,  idem  , t8  août  *70$» 

Par  continuation  , 10  feprembre  1707. 

Ifambert , pour  un  an  chargé  des  fermes  mifes  ça 
régie  , 4 feptembre  1708. 

f^em,pour  un  an,  17  feptembre  1709. 

Idem t prorogé  d’anncc  en  année  par  les  arrêt! 
des  1 feptembre  1710 , 6 feptembre  1711. 

Ncrville , pour  2 ans,  19  août  Se  9 décembre  171  j. 

Bonnet  8c  Manis,  pour  6 ans , par  les  arrêts  des 
2p  Juin  , 8c  p oélobre  171/. 

Celui  du  17  avril  1717,  fixe  à trente  le  nombre 
des  cautions  de  Manis. 

Ce  bail  fut  réfilié  par  arrêt  du  confeil  du  18  juin 
1718,  8c  accordé  à Lambert  pour  fix  années,  par 
arrêt  du  cdnfeil  du  6 feptembre  1718. 

Réfiliation  de  ce  dernier  bail,  par  arrêt  du  con- 
fcil du  17  août  1719»  qui  nomma  enfuire  Pillavoine 
pour  la  compagnie  des  Indes  par  arrêts  des  premier 
8c  23  feptembre  1719. 

Cette  compagnie  prit  la  réfolution  de  ne  point 
faire  de  fous-ferme  , ÔC  de  régir  elle-même  toutes 
les  parties  des  fermes. 

Son  bail  fut  cependant  réfilié  lep  feptembre  17x1, 
8c  le  confcil  arrêta  que  les  fermes  leroient  admi- 
niftrces  par  quarante  régifleurs  , cautions  de  Cor- 
dicr , nommé  adjudicataire  général  le  1 1 janvier 
1721 , 8c  continué  par  arrêts  des  7 feptembre  1722  , 
1 ? juillet  171  j,  8t  19  juin  1 72 p , jusqu’au  premier 
oélobre  1726. 

A cette  époque , le  bail  général  des  fermes  fui 
adjuge  à Carlicr  pour  fix  années , par  arrêt  du 
confeil  du  20  août  1726. 

Defboves  fucccda  à Carlier  pour  le  même  terme, 
par  arrêt  du  confeil  du  9 feptembre  1732. 

Forceville  à Defboves  , par  arrêt  du  premier 
juillet  1738. 

La  Rue  à Forceville,  par  arrêt  du  ip  oélo.  1743. 

Girardin  entra  en  poflcttïon  par  arrêt  du  confcil 
du  28  oélobre  1749  » mais  fa  mort  lui  fit  fubroger 
BocquilJon  , par  arrêt  du  confeil  du  6 mars  17/1 . 

Hcnriet  devint  adjudicataire  d’un  nouveau  bail, 
par  arrêt  du  31  août  17 ; 8c  c’cft  alors  que  toutes 
les  fous-fermes  furent  fuprimées.  La  compagnie  des 
fermiers  généraux,  qui  n’étoit  que  de  quarante, 
fut  augmentée  de  vingt  membres  , 8c  les  différentes 
parties  relièrent  régies  par  la  ferme  générale. 

Jean  Jacques  Prévoit  fut  admis  en  quali  ré  à'adju* 
di cataire , par  arrêt  du  confcil  du  6 juillet  1761, 
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fl  a tu  pour  fueccflfcur  Julien  Alarcrre  , nommé 
par  arrêt  au  confcil  du  24  novembre  1767. 

A ce  dernier  a fuccédé  Laurent  David  , qui  a 
été  remplacé  par  Nicolas  Salzard  , adjudicataire 
aétuel , mis  en  pofleflïon  au  premier  oélobre  1780, 
par  arrêt  du  y juiller. 

Dès  le  9 janvier  précédent,  le  roi  avoit  fait 
eonnoître  fes  intentions  fur  la  nouvelle  forme  qu'al- 
loit  prendre  la  perception  de  fes  droits , par  un 
réglement  qui  annonce  des  vues  pleines  de  fagefle 
Ce  d’amour  pour  les  peuples , 5c  préparç  des  chan- 
gcmcjis  cflendcls  à leur  repos. 

Cette  perception  eft  divifc'c  entre  trois  compa- 
gnies,qui  font,  la  ferme  générale,  la  Régie  géné- 
rale , 8c  Tadminiltrarion  des  domaines. 

Chacune  des  trois  compagnies  a fon  adjudicataire 
féparé. 

Salzard  eft,comme  on  Ta  dtt,pour  la  ferme  générale. 

Pour  la  régie  générale , Henry  Clavcl , fuivanc 
les  lettres-patentes  pour  fa  prife  de  pofirftion  du 
y juillet  1780. 

Pour  Tadminillration  des  domaines,  Jean-Vincent 
René  , fuivant  l'arrêt  du  confcil , portant  prife  de 
pofleflïon,  du  4 août  1780. 

Autrefois  l'adjudicataire  , ou  prête-nom  de  la 
ferme  générale,  avoit  lîx  mille  livres  par  année 
pendant  la  durée  du  bail  dont  il  ctoit  prête-nom. 
Ce  falaire  étoit  enfuitc  réduit  à moitié  pendant  fix 
autres  années.  Depuis  le  dernier  bail,  cet  adjudica- 
taire n*a  plus  que  quatre  mille  livres  par  an. 

Ceux  de  la  régir  generale  8c  de  l’adminlilration 
des  domaines , ont  trois  mille  livres. 

Adjudication  , f.  f.  qui  exprime  l'aéle  par 
laquelle  une  chofe  cil  adjugée. 

ADJUGER,  c’eft  accorder  la  préférence  dans 
une  vente  publique  , au  plus  offrant  8c  dernier  cn- 
chérifTeur  ; 8c  dans  une  proclamation  d’ouvrages  ou 
d’entreprifesau  rabais,  à celui  qui  demande  le  moins. 

Les  juges  ne  peuvent  adjuger  les  marchandées 
fauvées  du  naufrage,  ou  des  marchand»  lis  provenant 
de  prifes  fur  les  ennemis  de  l'état , qu’à  1a  charge 
d’en  payer  les  droits  d’entrée  du  royaume. 
Article  a du  titre  y de  l'ordonnance  de  1687. 
Arrêt  du  confcil  du**7  août  1778  , portant  régle- 
ment fur  les  marchandées  de  prife. 

ADMINISTRATEUR  , f.  m.  Pour  fe  renfer- 
mer dans  ,1’acception  de  ce  mot,  relativement  aux 
finances  , nous  ferons  ici  le  porrrait  de  Vadminijlra- 
teur  de  cette  partie,  dans  un  grand  ctat.  Nous  em- 
pruntons les  couleurs  de  l’homme  de  génie  qui , 
après  avoir  tracé  toutes  les  qualités  néccfTairc*  à 
lin  admîniflrattur  des  finqpccs  , de  voit  lui-même  fe 
montrer  l'émule  de  l’immortel  rainiftre  dont  il  avoit 
été  le  panégyriltc. 

Si , comme  nous  l’avons  cftimé  dans  notre  or- 
gueil, l’homme  eft  l'image  de  Dieu  fur  la  terre  , 
«.clui  qui  peut,  avec  le  plus  de  raifon , prétendre 
à cet  augufte  titre,  c’eft,  après  le  fouy  train,  1W- 
mirtijiraicur  des  finances. 
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Comme  !c  maître  du  monde  , if  doit  gouvertiei* 
fans  effort  8c fans  paroître.  Ain  fi  que  l’Être  fuprêrae 
fait  fervir  le  mouvement  à l'harmonie  de  l'uni  vers, 
ün  administrateur  des  finances  doit  diriger  les  paf- 
fions  vers  la  force  8c  U félicite  publiques.  C’elt  lui 
quidoitraflémblercnfapenféclcs  droits  de  l'homme 
oc  ceux  d'une  nation  ; ce  qu’il  faut  à l’un  pour 
fon  bonheur , ce  que  l’autre  exige  pour  fa  défenfe* 

Il  doit  être  le  médiateur  entre  l’intérêt  per  fo- 
nd qui  fe  refufe  à l’impôt , 5c  les  befoins  de  la 
fociété  qui  le  réclament. 

Recevoir  les  tributs  impofés  , payeç  les  dépenfes 
fixées  , c’eft  une  fonéfion  bien  facile  ; mais  combi- 
ner les  rcfTources  d’un  état , fentir  les  juftes  raports 
entre  la  richefTe  8c  l’impôt , entre  le  prix  des  den- 
rées  8c  les  facultés  des  hommes , entre  l’agriculture 
8c  l’induftric , entre  le  bonheur  8c  la  force  ; démêler 
ce>  vérités  qui  font  en  rai  fon  compoféc  de  tant  de 
motifs  ; parcourir  les  institutions  8c  les  ufages  ; 
voir  où  s’arrêtent  leurs  avantages,  ou  commencent 
leurs  abus  ; réformer  les  uns  fans  détruire  le« 
autres  ; concevoir  un  defiein  8c  diriger  vers  fon  bue 
toutes  les  circonltanccs  ; former  de  nouveaux  plans 
8c  les  faire  avancer  fans  cpnvulfion  , fans  révolter 
l’habitude  8c  l’cfprit  pratique  des  hommes  , fans 
produis  par  une  trop  grande  ardeur , de  nouvelles 
rcfiftanccs  ; voilà,  peut-être,  le  plus  grand  travail 
qui  puillc  être  confié  à l'intelligence  de  l’homme. 

Dans  la  conftitution  aétucllc  des  focictés  , c’eft  à 
l'adminiltrarion  des  finances  que  fe  rapportent  toutes 
les  parties  du  gouvernement.  C’eft  elle  qui  doit  in- 
diquer  à la  marine , à la  guerre,  la  portion  de  ri- 
chefie  qu'on  peut  confacrcr  à fa  force  ; c’eft  elle  qui 
doit  enfeigner  à la  politique  le  langage  de  la  puif- 
fance  ; c'éft,  enfin,  Y adminifiratcur  des  finances  qui 
enveloppe  dans  fes  foins  les  intérêts  de  tout  un 
peuple  ; car  c’eft  par  une  jufte  mefurc  8c  une  intelli- 
gente application  des  impôts,  qu’ils  accompagnent 
ï’induftric,  fans  la  combattre, 8c  que  le  travail  s’unit 
au  bonheur  ; c’eft  par  une  fage  diftribution  des  dé- 
penfes , que  le  tribut  des  citoyens  remplit  fadefti- 
nation  , 8c  retourne  en  accroifTemcnt  de  sûreté  9 
d’ordre  8c  de  tranquillité. 

Quelle  éminente  5c  redoutable  fonéHon  que  celle 
où  r on  peut  fe  dire  : Tous  les  fentimens  de  mon 
cœur,  tous  les  mouvemens  de  ma  penfée,  cous  les 
inftans  de  ma  vie  peuvent  nuire  ou  fervir  au  bon- 
heur de  vingt-quatre  millions  d’hommes,  & pré- 
parer la  ruine  ou  la  prospérité  de  la  race  future. 

La  fenfibilité  donne  a un  adminifirateur  des  fi- 
nances le  defir  d’être  utile  aux  hommes; la  vertu 
lui  en  fait  un  devoir; le  génie  lui  en  ouvre  les 
moyens  ; le  caraélcre  les  met  en  ufage , 8c  la  con- 
noiftanec  des  hommes  adapte  ces  moyens  à leurs 
pallions  8c  à leurs  foiblcftcs. 

La  fenlibilité  qu'on  lui  demande , n’cft  pas  cette 
fenfibilité  commune  qui  s'agite  à l’afpcéî  d’un  mife- 
rablc,  8c  qui  fe  calme  après  avoir  détourné  la  vue; 
mais  une  fenfibilité  vafte  , durable  8c  profonde, 
capable  d'unir  fon  bonheur  pcrfonel  au  bonheur  de 
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tout  un  peuple  ; qui  pcéfecte  à fes  yeux  le  pauvre 
obfcur  au  fond  de  la  province , qui  lui  fait  entendre 
fes  cris , qui  lui  montre  fes  larmes , qui  dans  l'im- 
metifité  d'un  grand  royaume  anéantir  les  di liantes , 
8c  range  autour  de  lui , par  la  penfee , tous  ceux 
auxquels  il  peur  faire  du  bien. 

La  vertu  ncccffairc  à un  ndminiftrateur  des  finan- 
ces , n'cft  fixée  par  aucune  borne.  A chaque  inftant 
le  bien  public  lui  demande  le  facrifice  de  fon  inté- 
rêt , de  fes  affections , 8c  même  de  fa  gloire.  Il  faut 
qu’il  foit  pourfuivi  par  cette  penlcc  , que  la  bien- 
(aifancc  d'un  homme  d'état  cil  une  jullicc  inébran- 
lable ; que  cette  jullicc  fait  le  bonheur  d'un  peuple  , 
& la  faveur  celui  d'un  feul  homme  ; il  làut  qu'il 
foit  entraîné  vers  ces  principes,  où  par  un  heureux 
initinCl , ou  par  une  méditation  profonde  fur  les 
loix  de  lafociété,oupar  un  mouvement  plus  grand, 

£lus  rapide  8c  plus  impétueux  ; par  l'idée  d'un 
lieu  qui  tient  entre  fes  mains  les  premiers  anneaux 
de  cette  vaiic  chaîne,  qui  nous  a permis  d’entrevoir 
l'harmonie  de  l’univers  , 8c  qui  dans  cet  exemple 
magnifique  nous  donnant  une  idée  de  l'ordre , nous 
excite  à l’obfcrver  par  l’ardent  defir  de  lui  plaire. 

Les  facultés  de  l’efprit  qui  doivent  former  le 
génie  de  Vadminiftratmr  des  finances , font  telle- 
ment étendues  8c  diverfifiéet,  qu'elles  fcn>bJent,pour 
ainft  dire , hors  de  la  dénomination  de  notre  langue. 

Il  faut,  pour  s'en  faire  une  idée,  réunir  l’éten- 
due à la  profondeur , la  facilité  à l'exactitude  , la 
rapidité  à la  juftelTc,  la  fagacité  à la  force  j l’im- 
menfitc  à la  mefure. 

Audi,  devant  l’efprit  d’adminillration,  tous  les 
autres  difparoilTent.  L’efprit  de  fociété  fe  borne  à 
confidérer  les  objets  fuccelfivement.fous  différentes 
faces  8c  par  des  rapports  ingénieux  mais  prochains. 
Il  faut  que  cet  efprit  ne  préfente  que  des  combinai- 
fons  (impies , afin  qu'elles  foiest  proportionnées  à 
l’attention  d'un  inftant  qui  doit  les  appercevoir. 
L’efpritd’adminiftration  cil  bien  (tune  autre  trempe. 
Les  objets  qu’il  doit  enchaîner  , les  rapports  qu’il 
doit  faifir , font  à grande  diftancc.  C’efl  a l'hommage 
des  nations  8c  des  ficelés  qu'il  doit  prétendre  p 8c 
c'ell  à l'étendue  de  leurs  lumières  qu’il  dort  pro- 
portionner fes  combinaifons.  L'homme  doué  de  cet 
efprit , peut  avoir  prefquc  feul  la  confcience  de 
fes  forces.  Il  ne  peut  conduire  les  autres  jufqu’atix 
bornes  de  ce  qu'il  voir  ,8c  là  grandeur  eft  une  gran- 
deur inconnue,  fouvent,  du  moins,  le  fccret  n'en 
«A  confié  qu'à  la  fucceAion  des  âges  ; le  tems  8c  la 
poAcritc  , ce  font-là  fes  juges. 

Peut-il  y avoir  de  la  comparaifon  entre  les 
moyens  d’une  ame  fenfible,  à quelque  degré  qu'elle 
puiffe  pratiquer  la  bienfalfance , 8c  ceux  qui  re- 
pofent  encre  les  mains  d'un  eàminijlrutcur  des  fi- 
nances. Quel  plaifir  dans  le  recueillement  de  la  foli- 
tude  , dans  le  filcnce  de  la  nuit  . d’élirver  fon  ame 
vers  l'étrc  fuprême  , 8c  de  fa  dire  ij  foi-même: 
Ce  jour , j'ai  adouci  la  rigueur  dcsimpôls  ; ce  jour, 
je  les  ai  fouAraits  au  caprice  de  l'autorité  ; ce  jour, 
en  les  dütribuanc  plus  également,  je  pourrai  con- 


vertir un  fafte  Inutile  au  bonheur,  dans  uneaifanc» 
géne’ralc  ; ce  jour  , j’ai  cranquillife'  vingt  mille 
familles  alarmées  fur  leurs  propriéte's  ; j’ai  ouvert 
un  accès  au  travail,  8c  un  afyle  à la  miiere;  ce 
jour,  j’ai  prêté  l'oreille  aux  gémiffemens  fugitifs 
8c  aux  plaintes  impuiffantes  des  faabitans  de  la  cam- 
pagne; j’ai  défendu  leurs  droits  contre  les  préten- 
dons impérieufes  du  cre'dit  8c  de  l’opulence.  Oh 

uel  fuperbe  entretien , quelle  magnifique  confidence 

e l’homme  au  créateur  du  monde.  Qu’un  pareil 
adminiftratcur  paroît  grand  alors. 

L’efprit  de  méditation  s’étend  fort  loin  , fan* 
doute  ; fes  bornes  ne  font  pas  connues  ; mais  iL 
s'avance  pas  à pas  ; c’cA  de  chaînons  en  chaînon* 
qu'il  atteint  à la  vérité.  Le  génie  d’adminifiration 
ne  marche  point  ainfi.  II  faut  qu’il  embraffe  à U 
fois  tous  les  objets  de  fon  attention  ; il  làut  qu'il 
découvre  d’un  feul  regard,  le  but  8c  les  moyens, 
les  rapports  8c  le*  contrariétés,  les  reffources  8c 
ks  obftaclcs.  I!  faut,  pour  ainfi  dire , q ue  l’uni- 
vers fç  déploie  devant  lui.  Ilefi  quelques  principe* 
qui  s'enchaînent,  mai*  ils  fléchiflènt  à l'applica- 
tion ; les  circonAances  , le  rems  :tour  les  modifie; 
c’eA  le  coup-d’œil  donne  par  la  nature  qui  en  fixe 
la  mefure , 8c  pour  ce  coup-d’œil  il  n’cft  point  de 
leçon* , il  n’e«  point  de  loix  écrites  ; elles  naiffent 
8c  meurent  dans  l'ame  des  grands-hommes. 

Un  admimflratcur  des  finances,  doue  de*  heu-  • 
reufes  qualités  dont  nous  venons  de  parler  , foumet 
à fon  intelligence  tous  les  objets  de  fon  attention. 
Mais  la  Duiffancc  de  l’homme, bornée  par  lanaturcj 
le  met  dans  la  néceflïré  d’avoir  recours  à fes  ferai 
blabies  pour  l’exécution  de  fes  deffein*. 

Si  les  hommes  font  les  inArumcns  de  fa  penfee, 
il  doit  les  connoltre  «c  les  difeerner.  Confondus 
par  des  formes  femblables , ils  trompent  facilement 
U médiocrité  qui  les  prend  8c  les  emploie  au  ha- 
fard , ou  qui  ne  les  diAingue  que  par  des  maffet 
frappantes,  8c  les  inftruétions  tardives  de  l’expé- 
rience. Mais  chaque  jour  eft  précieux  à l’homme 
chargé  du  bonheur  des  peuples.  II  ne  lui  eA  pas 
permis  de  n’être  éclairé  que  par  fes  fautes.  Il  faut 
donc  qu’il  ait  ce  raél  auAi  fin  que  rapide  : ce  talent 
de  connoître  le*  homme* , 8c  de  le*  diftinguer  par 
des  nuances  fugitives  plu*  fubtiles  que  l'exprelCoD. 
Cêt  art  de  furprendre  leur  ca radie re  lorfqu’ili 
parlent  8c  qu'ils  écoutent  ; cerrc  promptitude  à le* 
faifir  jufques  dans  leur  hypocrific  8c  dans  leur  difli- 
raularion  , 8c  lorfqn’ils  cherchent  à lui  plaire  , 8c 
lorsqu'ils  veulent  le  tromper.  Habile  fur-tout  à 
diftinguer  ce  qu’ils  font  de  ce  qu’ils  croient  être  , 
un  aàminiftrjuitr  éclairé  fait  le*  juger  8c  les  mettre 
à leur  place.  Il  n’exige  ni  ce  qu’ils  ofirent,  ni  ce 
qu’il*  promettent,  mais  ce  qu’on  peut  en  attendre. 

Toutes  ce*  grandes  qualités  feront  Encore  ir, fuffi- 
fiuitcs  fans  celle  qui  donne  1a  vie  à toute* les  autre»; 
c’cft  le  caraélcre. 

Il  Cuit  entendre  par  le  caraélere,  cette  puiffanr* 
de  l’ame,  cette  force  inconnue  qui  fesublc  unir  par 
une  flamme  isvifiblc  le  mouvement  à U volonté , 8ç 


t<î  A D M 

la  volonté  à la  penfce.  Différent  de  l’efprlt  qui 
s’accroît  par  finftruéVxon  , Ôt  qui  s'enrichit  des 
idées  des  autres  , le  caraélerc  ne  doit  fa  force  qu’à 
la  nature.  Il  ne  fc  prend  ni  ne  s’infpire  ; il  ne  fc 
donne  ni  ne  le  communique.  C’tft  par  lui  cependant 
que  la  vertu  cft  aéttvc  de  le  génie  nienfaifant.  C’eft 
par  lui  que  l’homme  s’élève  de  qu’il  atteint  à fa  véri- 
table grandeur  , au  pouvoir  d’agir  de  de  faire  , de 
pourfuivre  de  d'exécuter,  de  rélifter  de  de  vaincre. 

Augmenter  la  force  publique  fans  nuire  au  bon- 
heur des  particuliers , voila  le  but  de  J'adminif- 
tration  des  finances. 

Ce  bue  eft  grand  , fans  doute  , mais  il  cft  difficile 
à remplir  ; car  les  moyens  qui  conftitucnr  la  puif- 
fanec  de  la  foçicré  , contrarient  fouvent  le  bonheur 
de  fes  membres  : l’une  demande  des  facriticcs  , 
l’autre  ne  veut  que  des  jouifïanccs. 

L*  admini ftraieur  tempère  ces  oppofi rions  fans 
pouvoir  les  détruire  , de  fes  fuccès  font  annoncés 
par  raccroiflcmcnt  de  la  population  ; car  elle  naît 
du  bonheur,  de  c’eft  elle  qui  produit  la  force. 

C’eft  à la  faveur  d’une  ailancc  générale  que  les 
hommes  fe  multiplient  ; c’eft  par  le  refpeft  du 
monarque  pour  leur  liberté  de  leurs  propriétés, 
qu’ils  s’attachent  à la  fociétc  qui  les  a vu  naître  , 
qu’ils  la  fervent,  qu’ils  la  défendent.  Au  milieu  de 
cctre  aifancc , mille  de  mille  cris  d’allégreffe  s’é- 
lèvent chaque  jour  pour  demander  la  confervation 
du  fouverain  : pour  bénir  le  choix  qu’il  a fait  d’un 
admini  fi  rateur  auffi  fage,  auflï  zélé  pour  la  félicité 
publique  ; de  le  nom  de  ce  digne  miniftre  cft  tranf- 
mis  aux  races  futures  avec  les  expreflions  de  l'amour 
de  de  la  vénération  qu’il  a mérite  des  gens  éclairés 
de  Ton  tems. 

AnMINISTR ÀTEUR.  Ce  titre  le  donne  aux 
membres  de  la  compagnie  qui  cft  chargée  dcl’adim- 
niftrarion  des  loteries , de  la  régie  des  poftes  , de  de 
celle  qui  régit  les  domaines  du  roi.  K oye j DO- 
MAINES , Loteries  , Postes. 

ADMINISTRATION  municipale  ou  pro- 
vinciale , f.  f.  par  lequel  on  défigne  une 
nouvelle  inftirution  corapoféc  d’un  certain  nombre  , 
d’habitans  d’une  même  province  , choifis  dans  4e  j 
clergé,  dans  la  noblcffe  , de  dans  le  tiers  état.  Cette 
affcmblée  doit  toujours  être  combinée  de  maniéré 
que  la  fomme  du  tiers  état  foit  égale  à celle  des 
cccléiïaftiques  de  des  gentils-hommes  pris  cnfcrablc. 

Les  fonéRons  de  ces  admintfirations  doivent  s’é- 
tendre à répartir  les  impofitions , à propofer  les 
formes  les  plus  favorables  , à prêter  une  oreille 
attentive  aux  plaintes  des  contribuables  , à diriger 
la  confection  des  routes  , à choifir  pour  y parvenir 
la  iqanierc  la  moins  onéreufe  aux  peuples,  à recher- 
cher enfin  tous  les  moyens  nouveaux  de  profpéritc 
qu’une  province  peut  développer. 

* L’aflemblée  provinciale  ne  peur  pas  durer  plus 
d'un  mois.  Les  fuffrages  y font  comptés  par  tête, 

non  par  diilinéUon  d’ordre.  Le  roi  lui  fait  con- 


A D M 

noître  fes  volontés  par  des  commiflaires  chargés  dâ 
fes  inftruétlons. 

Dans  l’intervalle  de  ces  afîcmblées , il  fubftfte  un 
bureau  d %adminifiration  compofé  du  quart  environ 
des  membres  de  l'affemblée  provinciale.  Il  cft  char- 
gé de  fuivre  les  détails  de  toutes  les  parties  fur  lef- 
uelles  cette  affcmblée  étend  fes  foins  ; il  eft  obligé 
c fc  conformer  aux  délibérations  qu’elle  a prifes  , 
de  de  lui  rendre  compte  de  toutes  fes  opérations. 

Le  bureau  , ainft  que  raflembiée , eft  autorifé  à 
faire  en  tout  temps  des  repréfrntacions  au  roi  , & 
de  lux  propofer  les  réglemcns  qu’on  croit  utiles  à la 
province  , fans  cependant  pouvoir  fous  ce  prétexte 
apporter  aucun  obftacle  à la  levée  des  impofitions. 

L’intendant  de  la  province  a le  droit  de  prendre 
connoiftance  des  délibérations  de  l’afferabléc  pro- 
vincialedc  du  bureau  d*  adminifiration  , toutes  les  fois 
qu’il  le  juge  à propos. 

Ni  P affcmblée,  ni  le  bureau  ne  peuvent  faire  au- 
cune dépenfe  qu’elle  ne  foit  autorifée  par  le  roi- 

Ces  admintfirations  qui  , jufqu’à  préfent  , ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  des  effais , de 
qui  n’ont  lieu  que  dans  les  généralités  de  Bourges; 
de  Grenoble,  Montauban  de  Moulins,  ont  pour 
objet  principal , d’adoucir  le  fardeau  des  impofi- 
lions  par  les  modifications  dont  elles  font  fulcep- 
tibles  , de  parla  fageffe  des  répartitions.  On  à penfé 
que  la  marche  uniforme  de  fui  vie  de  ces  admini (tra- 
itons y leur  attention  plus  fubdivifée,  les  diverfes 
connoiffances  qu’elles  pourroient  raffcmblcr , les 
mettroient  à portée  d'écarrer  tout  arbitraire,  de 
propofer  des  plans  pour  animer  le  commerce  de 
i’induftrie  dans  chaque  province. 

Comme  ces  affemblées  ne  confentent  pas  les  im- 
pôts, mais  fimplcmcnt  les  répartirent,  ce  n’elt  pas 
la  plus  grande  énergie  de  propriété  qui  eft  la  qua- 
lité effentiellc  pour  y avoir  entrée  ; c'eft  plutôt 
l’amour  de  l’ordre  de  de  la  jufticc  ; c’eft  l’impartia- 
lité ; c’eft  rinftruûion. 

Au  refte,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  connoîtrc 
la  fin  que  s’étoir  propoféc  l’homme  d’état  qui  avoit 
conçu  ce  grand  projet  , qu’en  donnant  ici  le 
mémoire  dans  lequel  il  a développé  la  profondeur 
de  fes  vues. 

s 

Mémoire  fur  t établi fftment  des  admini  f rations  pro- 
vinciales. 

Une  multitude  de  plaintes  fe  font  élevées  dans 
tous  les  tems  contre  la  forme  d'adminiftration  em- 
ployée dans  les  provinces  : elles  fe  renouvellent 
plus  qu»  jamais,  de  l’on  ne  pourroit  continuer  à 
s’y  montrer  indifférent , fans  avoir  peut-être  de 
juftes  reproches  à fe  faire.  A peine  , en  effet,  peut- 
on  donner  le  nom  d’adminiftration  à cccte  volonté 
arbitraire  d’un  fcul  homme  qui  , tantôt  préfent  p 
tantôt  abfent , tantôt  inftruit  , tantôt  incapable  , 
doit  régir  les  parties  les  plus  importantes  de  l’ordre 
public  ; «Se  qui  ne  eonfidere  fa  place  que  comme  un 
échelon  à ion  ambition.  Si, comme  il  cft  raison- 
nable. 
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nab!e,on  ne  lui  donne  à gouverner  en  débutant  qu’une 
généralité  d’une  médiocre  étendue , il  la  voitcomme 
un  lieu  de  paflage,  de  n’cft  point  excité  à préparer 
des  établiflcmcns  dont  le  fuccès  ne  lui  fera  point 
attribue , 6c  dont  l’éclat  ne  paroîtra  pas  lui  appar- 
tenir. Enfin  , préfumant  toujours ,6c  peut-être  avec 
raifon , qu’on  avance  encore  plus  par  l'effet  de  l’in- 
trigue ou  des  afteélions  que  par  lç  travail  6c  l’étude, 
ces  comrniflaires  font  impatiens  de  venir  à Paris, 

6c  laiflent  à leurs  fecrétaircs  ou  à leurs  fubdélégués 
le  foin  de  les  remplacer  dans  leur  devoir  public. 

Ces  fubdélégués  n’ont  jamais  de  relation  avec  leur 
miniftre , même  en  l’abfence  de  l’intendant  qui  ,dans 
quelque  lieu  qu'il  foit , retient  toujours  à lui  fcul  la 
corrcfpondancc  ; ainfi  ils  ne  peuvent  acquérir  aucun  v 
mérite  direél  auprès  du  gouvernement,  ni  aucune 
gloire  qui  leur  foit  propre. 

Tous  ccs  inconvéniens  , qui  feroïent  fenfiblcs 
dans  le  cems  le  plus  heureux,  deviennent  plus  ag-  j 
gravans  quand  les  peuples  géraiffent  fous  le  poids  ! 
d’impôts  accumulés , Ôc  quand  il  eft  alors  fi  nécef-  i 
faire  d’adoucir  , par  une  attention  paternelle  , la 
rigueur  de  leur  fort  : de  là  cette  fermentation  géné- 
rale , 6c  fur  la  répartition  des  impofitions  , 6c  iur  les 
corvées , 6c  fur  l'arbitraire  ablolu,  6c  fur  la  diffi-  1 
culté  d'obtenir  jufticc , ôc  fur  lo  défaut  d'encoura- 
gement : de  là  peut-être  l'indifférence  générale 
pour  le  bien  de  l’état , qui  gagne  tous  les  jours. 

Le  gouvernement , témoin  de  toutes  ccs  plain- 
tes*, ne  trouvera  jamais  que  des  moyens  infuffifans 
pour  y remédier  , tant  que  la  forme  aéiucllc  d’ad- 
miniftrer  les  provinces  n’éprouvera  aucune  modifi- 
cation. En  effet,  il  eft  à remarquer  qu'il  n’y  a dans 
les  pays  d’éleélion  aucun  contradiélcur  légitime  du 
commiffaire  départi , 6c  il  ne  peut  même  en  exifter 
dans  l’ordre  aétuel  ,fans  déranger  la  fubordination 
& contrarier  la  marche  des  affaires.  Ainfi,  à moins 
qu'on  ne  foit  averti  par  des  injuftices  éclatantes  ou 
par  quelques  fcandales  publics  , on  eft  obligé  de 
voir  par  les  yeux  de  l'homme  même  qu'on  auroit 
befoin  de  juger.  On  peut  aifément  le  faire  une 
idée  de  l'abus  6c  prefque  du  ridicule  de  cette  pré- 
tendue adminiftration. 

Il  vient  au  miniftre  des  plaintes  d'un  particulier 
ou  d'une  paroifle  entière  : que  fait-on  alors , 6c  qu'a- 
t-on  fait  de  tous  les  tems  ? On  communique  à l'inten- 
dant cette  requête  :cclui-ci, en  réponfe,ouconteftelcs  1 
faits  ou  les  explique , 6c  toujours  de  maniéré  à prou-  ; 
ver  que  tourcc  qui  a été  fait  par  fes  ordres  a été  bien  | 
foit  ; alors  on  écrit  au  plaignant  qu'on  a tardé  à lui 
répondre  jufqu’à ce  qu'on  ait  eu  pris  connoiiïancc  de  ! 
fon  affaire , oc  alors  on  lui  tranfraet  comme  un  juge-  I 
ment  réfléchi  du  confcil,  la  fimple  réponfc  de  l'in-  J 
tendant  ; quelquefois  même  , à fa  réquifition,  on  | 
réprimande  le  contribuable  ou  la  paroiffe  de  s'être 
plaint  mal  à propos.  Et  qui  fait  s'ils  ne  fe  reffentent 
pas  encore  d'une  autre  maniéré  de  leur  hardieffe  ? 
car  un  intendant^  fes  fubdélégués  voyant  toujours 
que  les  requêtes  leur  font  renvoyées , que  leurs  dé- 
diions font  adoptées  6c  que  ccttc  déi’crcûce  à leurs  i 
finança.  Tome  L 


avis  eft  néceffaire , doivent  naturellement  méprifer 
les  plaintes  auxquelles  des  corps  entiers  ne  s’aiTo- 
cient  pas  ; voilà  pourquoi  ils  font  fi  fort  redoutés 
dans  les  provinces  , de  la  part  de  ceux  qui  n’ont  pas 
de  relation  avec  la  cour  ou  avec  la  capitale. 

Quand  de  longs  murmures  dégénèrent  en  plaintes 
generales , le  parlement  vient  fc  placer  entre  le  rot 
ôc  fes  peuples  ; mais  ce  rcmede  eft  un  'inconvé- 
nient lui-même , puifqu’il  habitue  les  fujers  de  votre 
majefté  à partager  leur  confiance  6c  à connoître 
une  autre  protcéuon  que  l’amour  6c  la  jufticc  de  leur 
fouverain. 

C’eft  après  avoir  été  frappe  de  la  dcfcéluofîté 
de  ccttc  contexture  d’adminÛtrarion , que  j'ai  dé- 
firé  fortement  pour  la  gloire  de  votre  majefté , pour 
le  bonheur  de  fes  peuples  6c  pour  raccompliircment 
du  devoir  de  ma  place  , au’on  pût  développer  à 
votre  majefté  la  nécelïïtc  de  s’occuper  elTcnticllc- 
ment  de  cct  important  objet. 

En  même  tems  je  fens  plus  que  perfonne  la  con- 
venance ^e  n'employer  que  des  moyens  lents,  doux 
6c  fages:il  n'eft  rien  où  l'expérience  n'ajoute  en- 
core à l'inftruélion  6c  à la  confiance.  Ainfi  ce  n’cft 
que  dans  une  feule  généralité  que  je  propoferois  à 
votre  majefté  d’introduire  un  changement  qui  con- 
fifteroit  eflentiellement  dans  i’cffài  d’une  adminif- 
tration provlhciale  ou  municipale. 

Il  eft  fans  doute  des  parties  d’adminiftration  qui  , 
tenant  uniquement  à la  police, à l’ordre  public,  à 
l’exécution  des  volontés  de  votre  majefté  , ne  peu- 
vent jamais  être  partagées  5c  doivent  conftammenc 
repofer  fur  un  intendant  fcul  ; mais  il  en  eft  auffi , 
telles  que  la  répartition  de  la  levée  des  irapofidons , 
l'entretien  6c  la  conftruélion  des  chemins,  le  choix 
des  cncouragcmens  favorables  au  commerce  , au 
travail  en  général,  6c  au  débouché  de  la  province 
en  particulier  , oui  , fouraifes  à une  marche  plus 
lente  6c  plus  confiante,  peuvent  être  confiées  pré- 
férablement à une  commiflïon  compoféc  de  proprié- 
taires , en  réfervant  au  commiiTaire  départi  l'im- 
portante fonélion  d'éclairer  le  gouvernement  fur 
differens  réglemcns  qui  feroïent  propofés  : de  ccttc 
manière  , votre  majefté  auroit  des  garans  multi- 
pliés du  bonheur  de  fes  peuples  ; 6c  fans  déranger 
en  rien  l’ordre  public  , elle  feroit  fûre  que  les  tri- 
buts néccflàires  au  befoin  de  l'état  feroïent  adoucis 
par  la  réparation  6c  plus  encore  par  la  confiance. 

On  ne  verroit  plus  cumuler  fur  Je  peuple  ôc  le 
poids  des  impôts  ôc  les  frais  de  jufticc,  qui  attellent 
fon  impuiffancc  , ainfi  que  les  moyens  rigoureux 
qu’on  eft  obligé  de  mettre  çn  ufage. 

On  dclivrcroit  peut-être  infcnfibJcmcnt  les  ha- 
bitons de  la  compagne  du  joug  fous  lequel  ils  vivent. 

Subdélégués , officiers  d’éleébons  , direâcurs  , 
receveurs  6c  contrôleurs  de  vingtièmes,  cororoif- 
faires  ôc  eolleéleurs  de  tailles,  officiers  desgabclles  , 
voituriers,  buraliftes,  huiffiers,  piqueurs  de  cor- 
vées, commis  aux  aides*,  aux  contrôles , aux  droits 
refervés  ; tous  ccs  hommes  de  Fitnpôt,  chacun  félon 
fou  caraftexc  > JdTujcfmfeût  à leur  petite  autorité 
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de  enveloppent  de  leur  fcienct  fifcalc  des  contri- 
buables ignorans  , inhabiles  à connoîtrc  fi  on  les 
trompe,  mais  qui  le  foupçonnent  ou  le  craignent 
fans  ccflc.  Si  ces  diverfes  fervirudes  peuvent  un 
jour  être  tempérées;  fi  d’un  pareil  chaos  il  peut 
enfin  fortir  un  fyllêmc  fimplc  de  régulier  d’impofi- 
tion  ,on  ne  peut  l*efpérer,à  travers  les  obftacles 
de  l’habitude,  qu'à  l’aide  des  adminiftrarions  pro- 
vinciales , qui  en  propoferoienc  fucccffivcment  les 
moyens  de  qui  en  faciliteroient  l’exécution. 

En  même  rems  ce  qui  convient  à chaque  pro- 
vince en  particulier  feroir  mieux  connu. 

La  France  , compoféc  de  vingt-quatre  millions 
d’habitans  répandus  fur  des  fols  différons , & fou- 
rni Te  à diverfes  coutumes  , ne  peut  pas  être  aflu- 
jettic  au  même  genre  d'impofitions.  .Ici  la  rareté 
excefiive  du  numéraire  peut  obliger  à commander 
la  corvée  en  nature  ; ailleurs  une  mulritudc  de  cir- 
conftances  invitent  à la  convertir  en  contribution 
pécuniaire  : ici  la  gabelle  eft  fupporrablc  ; là,  des 
troupeaux  qui  compofent  la  fortune  des  habitans, 
font  de  la  cherté  du  fcl  un  véritable  fléau  : ici , où 
tous  les  revenus  font  en  fonds  de  rerre  , l’on 
peut  confondre  la  capitation  avec  la  taille  ou  les 
vingtièmes  ; ailleurs  , de  grandes  richtfles  nobi- 
liaires de  l'incgalité  de  leur  diftriburion  invitent  à 
féparer  ces  divers  impôts.  : ici  l’impôt  territorial 
peut  être  fixe  de  immuable  ; là,  tout  eft  vignoble, 
de  tellement  fournis  à des  révolutions,  que  fi  l’impôt 
n’cft  pas  un  peu  flexible , il  fera  trop  rigoureux  : 
ici , les  impôts  fur  les  confommations  font  préfé- 
rables ; ailleurs,  le  voifinage  de  l’etranger  les  rend 
iliufoircs  de  difficiles  à maintenir. 

Enfin  par-tout , en  même  tems  que  la  raifon  com- 
mande, i’habirude  de  le  préjugé  font  exiftans.  Ce- 
pendant c’cft  l'impoffibilité  de  pourvoir  à toutes  ces 
diverficés  par  des  loix  générales,  qui  oblige  d’y  fup- 
plécr  par  l’adminillration  la  plus  compliquée  ; de 
comme  la  force  morale  de  phyfiqucd’un  miniftre  des 
finances  nefauroit  fuffire  à cette  tâche  immenfc  de  à 
de  fi  juftes  fu  jets  d’attention,  il  arrive  néceflaircment 
que  c’cft  du  fond  des  bureaux  que  la  France  cft  gou- 
vernée ; de  félon  qu’ils  font  plus  ou  moins  inftruits, 
plus  ou  moins  purs,  plus  ou  moins  vigilans,  les 
embarras  du  miniftre  de  les  plaintes  des  provinces 
s'y  accroiflcnt.ou  diminuent. 

En  ramenant  à Paris  tous  les  fils  de  l’adminif- 
tration,  il  fe  trouve  que  c’cft  dans  le  lieu  où  l’on 
ne  fait  que  par  des  rapports  éloignés,  où  l’on  ne 
croit  qu'à  ceux  d’un  fcul  homme,  de  où  l’on  n’a 
jamais  le  tems  d’approfondir  , qu’on  eft  obligé  de 
diriger  de  difcucer  toutes  les  parties  de  l’exécution 
appartenant  à cinq  cents  millions  d’impofitions  fub- 
divifées  de  pluficurs  manières  par  les  formes , les 
efpcces  3e  les  ufages.  Quelle  différence  entre  la  fa- 
figue  inipuiflantc  d’une  telle  admi ni ft ration,  de  le 
repos  de  la  confiance  que  pourroit  donner  une  ad- 
ininiftration  provinciale,  fagement compoféc  î Aulfi 
n’cft-il  aucun  miniftre  lage  qui  n’eût  dû  defirer  un 
pareil  changement,  li , trompé  par  une  faufle  appa- 


rence d’autorité , il  n’eût  imagine  qu'il  augmentait 
fon  pouvoir  en  rapportant  tout  à un  intendant  qui 
prenoit  fes  ordres , tandis  que  les  Contrôleurs  Géné- 
raux 3uroicnt  dû  fentir  qu’en  ramenant  à eux  une 
multitude  d’affaires  au-dtfliis  de  l’attention,  des 
forces  de  de  la  mefure  du  tems  d’un  fcul  homme , ce 
ne  font  plus  eux  qui  gouvernent , ce  font  leurs 
commis. 

Mais  ces  mêmes  commis,  ravis  de  leur  influence  V 
ne  manquent  jamais  de  perfuader  au  miniftre  qu’il 
ne  peut  fe  détacher  de  commander  un  feul  détail  9 
qu’il  ne  peut  laifler  une  feule  volonté  libre  pour 
renoncer  à fes  prérogatives  de  diminuer  fa  confif- 
tancc  : comme  li  l’établiflement  de  l’ordre  de  foir 
maintien  parles  mefurcs  les  plusfimples,  ne  doivent? 
pas  être  le  fcul  but  de  tous  les  adminiitratcurs  rai* 
fonnabks. 

On  apperçoit  aifément  qu’on  peut  modifier  le* 
détails  du  plan  qui  fcmblcra  préférable , de  diffé- 
rentes maniérés , de  remplir  le  but  qu'on  fe  propofe. 
Un  fage  équilibre  entre  les  trois  ordres  , foit  qu’ils 
foient  fcparcs  ou  qu'ils  foient  confondus  ; un  nombre 
de  repréfentans  qui  , fans  embarrafler,  foit  fuffi- 
fant  pour  avoir  une  garantie  du  vœu  de  la  pro- 
vince ; des  règles  fimples  de  comptabilité  ; l'adiui- 
niftration  la  plus  économe, les  afiemblécs générales 
aufli  éloignées  que  l’entretien  du  zèle  de  de  la  con- 
fiance peut  le  permettre  ; l’obligation  de  foumettre 
toutes  les  délibérations  à l’approbation  du  conleii 
éclairé  par  le  commifTairc  départi  ; rengagement 
de  payer  la  même  fomme  d’impofition  vcrlce  au- 
jourd'hui au  tréfor  royal  ; le  fimple  pouvoir  de  faire 
des  obfervations  en  cas  de  demandes  nouvelles,  de 
manière  que  la  volonté  du  roi  fût  toujours  éclairée 
de  jamais  arrêtée  ; enfin  le  mot  de  don  gratuit  abfo- 
Iumcnt  interdit,  de  celui  de  pays  d’adminiftration 
fubroge  à celui  de  pays  d’états  ; afin  que  la  ref- 
femblancc  des  noms  n’entraînât  jamais  des  préten- 
tions fcmblablcs  : voilà  en  abrégé  l’idée  des  condi- 
tions cflcnticlles. 

Il  eft  aifé  de  les  remplir  en  raflcmblant  diverfes 
opinions  de  les  lumières  que  peuvent  donner  la  ré- 
flexion & l'expérience,  lur-tout  lorfque  l’on  n’elt 
gêné  par  aucune  convention  intérieure,  de  que  de 
la  part  du  fouverain  tout  devient  conceflion  de  bien- 
faifance. 

J’ajouterai  encore  comme  une  condition  eflen- 
tiellc  , que  quelque  pcrfeélion  qu’on  crût  avoir 
donnée  à cette  inftitution  nouvelle,  il  ne  faudroic 
annoncer  fa  duree  que  pour  un  tems,  fauf  à la  con- 
firmer enfuire  pour  un  nouveau  terme  , de  ainfi  de 
fuite  , aufli  long-tems  que  votre  majefté  le  jugeroic 
à propos  ; de  manière  qu'après  avoir  pris  tous  les 
foins  néccflaires  pour  former  un  bon  ouvrage  % 
votre  majefté  eût  encore  conftammcntdans  (a  main 
le  moyen  de  le  fupprimer  ou  de  le  maintenir. 

Avec  unefemblablc  prudence,  quel  inconvénient 
pourroit-on  craindre,  de  que  de  bien  au  contraire 
ne  doit-on  pas  attendre  d’une  pareille  expérience  > 
Déjà  j’ai  indique  une  partie  des  avantages  attaché^ 
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lice  nouvel  ordre  d'adminiftration , il  en  cil  beau- 
coup d’autres  que  j’omets  ; c'en  feroit  un  que  de 
fnultiplicr  les  moyens  de  crédit  en  procurant  à 
d'autres  provinces  la  faculté  d’emprunter  ; c’en 
1er  oit  un  plus  grand  que  d’attacher  davantage  les 
propriétaires  dans  leurs  provinces,  en  leur  y mé- 
nageant quelqu’occupation  publique  dont  ils  fc 
truffent  honorés  : cette  petite  part  à Padminiftra- 
tion  , releveroic  le  patriotifme  abattu  de  porteroit 
vers  le  bien  de  l’état  une  réunion  de  lumières  de 
d'activité  dont  on  éprouveroit  le  plus  grand  effet; 
c’en  feroit  un  cffcntlel  encore  que  d’infpirer  à 
chaque  ordre  de  la  focictc  une  confiance  plus  di- 
rcélc  dans  la  jufticc  de  la  bonté  du  monarque  ; c’eft 
ce  qu’on  éprouve  dans  les  pays  d’état:  au  lieu  quo 
dans  une  généralité  d'éleétion  où  un  intendant 
paroît  bien  plus  un  vice-roi  qu'un  lieti  entre  le 
Souverain  de  lesfujets,  on  eft  entraîné  à porter  fes 
regards  & fes  cfpérances  vers  les  parlcmcns  , qui 
deviennent  ainfi  dans  l'opinion  les  protecteurs  du 
peuple. 

Enfin , comme  il  eft  généralement  connu  que  l’ad- 
miniftration  des  pays  d’éleétion  de  la  forme  aétuellc 
des  impoiieions  infpirent  aux  étrangers  une  forte 
du  frayeur  plus  ou  moins  fondée,  tout  projet  d’a- 
mélioration attircroit  en  France  de  nouveaux  ha- 
bitans,  dedeviendroit  fous  ce  rapport  fçul  une  nou- 
velle fourec  de  richeffes. 

Il  eft  rems  d’examiner  les  raifonnemens  qu'on 
peut  oppofci^  aux  opinions  que  nous  venons  de 
développer.  Ne  dira-t-on  point  d’abord  que  c*eft 
diminuer  l’autorité  que  de  confier  la  répartition 
des  impôts  à une  adminiftration  municipale  ? Il  elt 
aifé,  ce  me  lemble,  de  lever  un  pareil  doute. 

L’autorité  royale  repofe  fur  des  bafes  inalté- 
- râbles , de  ne  conliite  point  à fc  montrer  dans  tous 
les  détails  ; clic  exifte  également  de  môme  dans  un 
plus  grand  éclat,  lorfquc  par  un  arrangement  fage, 
& par  unejpremierc  impuifion  dont  elle  fait  main- 
tenir les  effets,  elle  fe  difpcnfe  d’agir  fans  ceffc. 

C’eft  le  pouvoir  d’impoler  qui  conftitue  effenriel- 
Icmcnt  la  grandeur  fouveraine  ; mais  la  répartition 
des  impôts  de  tant  d’autres  parties  d'exécution  ne 
font  que  des  émanations  de  la  confiance  du  mo- 
narque: n’importe  en  quelles  mains  il  ait  dépofé 
cette  confiance  ; feulement  ceux  de  fes  fujets  qui 
peuvent  le  mieux  y répondre , rappellent  davan- 
tage aux  peuples  la  furvcillance  d’un  bon  roi. 

Cette  confufion  continuelle  entre  l’exercice  jour- 
palier  de  l’autorité  même, eft  une  fource  d’incon- 
véniens  ; de  le  grand  art  de  tous  lesadminiftratcurs 
fubalterncs  eft  d’entretenir  cette  confufion  : car  ils 
voudroicnr  que  le  rcfpcél  à leurs  commandemtns 
les  plus  arbitraires,  fût  un  des  plus  grands  intérêts 
de  la  royauté  : mais  à combien  d’embarras  cc  fyf- 
tême  n’cntraîne-t-il  pas  l’adminiftradon  ? Un  mi- 
«îiftrc  furchargé  de  détails , auxquels  il  ne  peut  faire 
une  longue  attention  fans  arrêter  la  marche  des 
affaires  , doit  ncceftajrement  être  entraîné  rapide- 
ment par  les  rapports  qui  lui  foui  faits  ; il  ordonne , 


il  permet,  U approuve  fans  un  examen  fuffifanr ; 
l'auto  ri  ce  engagée  , on  veut  la  foutenir , de  on  le 
fait  d'autant  plus  facilement,  que  dans  les  premiers 
momens  d’oppofirion  on  efpere  qu’avec  un  arrêt 
du  confcil  on  terminera  tout  . mais  la  rélîftancc,  la 
réunion  des  corps  fe  forment  de  entraînent  à des 
difficultés  fcriculcs.  On  trouve  alors  que  les  difpo- 
fi rions  que  l’on  vouloit  maintenir  , ne  font  plus 
d’une  importance  proportionnée  à la  peine  de  au 
bruit  qu’occafionncnt  des  aéte*  répétés  d’autorité; 
on  teraporife,  on  hé  fi  te , on  foiblir,  de  le  miniftre 
lui-même,  qui  peut  avoir  pafle  le  but  en  commen- 
çant, mais  qui  craint  d’expofer  fa  propre  Habilite  , 
eft  le  premier  à confeiller  la  condefcendancc. 

Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  tout  foutenir,  ruifquc 
ce  feroit  prendre  des  engagemens,  de  caulcr  bien 
des  méprîtes  ; mais  pour  éviter  de  compromettre  ft 
fouvent  l’autorité , il  ne  faudroir  pas  être  jaloux  de 
l’exercer  fans  ceffe  : on  s’épuife  K la  déployer  inu- 
tilement , de  l’on  manque  de  forer  dans  les  occa- 
fions  où  il  eft  important  de  U maintenir. 

Toutes  les  dilcufiîons  avec  les  parlcmcns  de  les 
cours  des  aides  pour  les  vingtièmes  de  la  capitation, 
la  taille  de  les  corvées,  ceflcroicnt  par  l'effet  d’une 
adminiftration  différente.  Eh,  que  fait  au  roi,  que 
fait  à fa  grandeur,  qu’un  commiffairc  départi  , 
qu’un  fubdélégué  ou  un  colleélcur  repartirent  en 
fon,  nom  les  di  ver  fes  contributions  ? Dès  qu'une 
fois  la  quantité  en  eft  déterminée,  quand  les  impôts 
font  au  comble , les  meilleurs  miniftres  des  finances , 
fécondés  des  intendans  les  plus  habiles  de  les  mieux 
intentionnés,  ne  fauroient  prévenir  les  plaintes  de 
les  murmures.  Comment  peut-on  aimer  la  gloire 
du  roi,  de,  s’il  m’eft  permis  de  le  dire,  comrmnt 
peut-bn  jouir  de  fon  bonheur  de  dcltrer  qu’il  foie 
par-roue  ordonnateur  de  garant  des  détails  les  plus 
durs  de  les  plus  rigoureux  ? comment  peut-cn  fe 
plaire  à faire  bruit  de  fes  ordres  pour  mettre  gar- 
nifon  chez  un  contribuable,  pour  vendre  fes  meubles 
de  même  fon  grabat  ? Si  de  triftes  contraintes  re 
peuvent  être  évitées  fous  aucune  cfpecc  d’admi- 
niftrarion  , ne  fcroit-il  pas  trop  heureux  qu’elles  #• 
fe  fiffent  fur  le  commandement  des  repréfentans  de 
U province,  de  que  lcnom  de  votre  majtilé  toujours 
chéri,  ne  fût  enrendu  que  pour  la  commifcration 
de  la  clémence;  qu’intermédiaire  entre  fes  états 
de  fes  peuples  , l’on  autorité  ne  parût  que  pour 
marquer  les  limites  entre  la  rigueur  de  la  juftuc  ? 

Ce  n’cft  pas  feulement  au  coeur  fcnliblc  de  votre 
majefte  que  je  préfente  ces  confidérations  , c'eft 
encore  au  maître  du  royaume  , c’eft  au  fouverain 
d'une  nation  vive  de  éclairée , où  l’amour  de  la 
confiance  rendront  toujours  l'excrcicc  de  l’autorité 
plus  facile. 

On  prétendra  peut-être  encore  qu’en  établi  fiant 
une  adminiftration  provinciale , fous  quelque  forme 
ue  ce  fût,  ce  feroit  diminuer  les  rcffourccs  de  la 
nancc  de  mettre  des  bornes  à 1a  faculté  d’impofer. 

On  établiroit  pour  première  condition  , que  le 
nouveau  pays  d’admioi^Uarion  paieroit  prcciférctjtf 
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la  même  Tomme  d’impofition  que  votre  majefté  en 
retire  ; ôc  rien  ne  feroit  plus  jufte,  puilqu’en  pro- 
mettant aux  propriétaires  de  modifier  Ôc  d’amé- 
liorer la  répartition  ôc  la  perception  , ce  feroit 
leur  procurer  les  moyens  de  payer  plus  facilement. 

Quant  aux  augmentations  futures,  je  dirai  d’a- 
bord avec  peine,  mais  avec  vérité,  que  le  premier 
obllaclc  à ces  augmentations  viendra  de  l’état 
même  des  contribuables.  Les  fujets  de  votre  ma- 
jjefte , animés  par  leur  zcle  ôc  par  leur  amour  , 
feront  peut-être  encore  capables  de  quelques  efforts 
momentanés  au  milieu  de  la  guerre  ; mais  le  mi- 
nière qui  pendant  la  paix  occupcroit  votre  majefté 
des  moyens  d’augmenter  fes  revenus  autrement  que 
par  l’ordre  ôc  l’économie  St  une  meilleure  adminis- 
tration , feroit  à jamais  indigne  de  U confiance  de 
votre  majefté  de  de  l’eftime  publique  ; il  trahirait 
fon  devoir,  s’il  n’etoit  pas  uniquement  occupé  de 
préparer  au  cœur  bienfaifant  de  votre  majefic  les 
moyens  de  foulagcr  fes  peuples, de  s’il  lui  cachoic 
que  la  plus  nombreufe  partie  de  fes  fujets  en  a le 
plus  prclTunt  befoin. 

Mais , pour  ôter  même  aux  défenfeurs  de  la  forme 
aétuellc  d’adminiftration  , l’avantage  qu’ils  vou- 
droient  tirer  de  l’intérêt  fixe,  mis  en  oppofition 
au  bonheur  des  peuples  , il  fuffira  de  rappeler 
qu’entre  toutes  les  rdTourccs  du  tréfor  royal,  la 
plus  sûre  fans  doute  eft  l’égalité  proportionnelle 
des  impofitions,  puifquc  c’cft  la  plus  intelligente 
manière  d’adoucir  le  fardeau  commun  de  de  fe  mé- 
nager le  pouvoir  de  l'augmenter.  Mais  dans  la 
forme  aéhitlle  d’adminiilration  , cette  égalité  eft 
prcfqu’impolTiblc  à établir  ;ôc  jufqu’à  préfent  à cet 
égard  on  a bien  plus  fait  de  tentatives  que  de 
progrès.  Il  y a dans  la  répartition  une  difpropor- 
tion  fcnfible  entre  les  contribuables  , les  paroilTcs 
de  les  généralités  ; de  les  connoifTances  nécelTaires 
pour  établir  un  jufte  équilibre  , ne  font  pas  même 
raffcmblécs.  Les  oppofirions  des  cours,  les  réfif- 
ranecs  que  ces  oppoutions  occafionncnt  de  la  part 
des  contribuables  , la  ncceffité  enfin  dè  fe  fervir 
d’une  multitude  d’employés , contre  lcfqucls  l’in- 
térêt général  fe  réunit,  de  qu’on  cherche  fans  ccflc 
à Tromper  ou  à réduire  ; ce  font  là  les  difficultés 
que  la  vie  momentanée  du  miniftre  des  finances 
ctlaie  en  vain  de  furmonter  ; 5c  c’cft  ainfi  que  dans 
la  forme  aélucllc  d’adminiftration  une  bonne  penféc 
ÔC  des  loix  fages  ne  fuffifent  pas  encore  pour  opérer 
le  bien:  au  lieu  que  dans  les  adminiftrarions  pro- 
vinciales, il  ne  peut  y avoir  de  l’inégalité  que  dans 
les  principes  ou  les  rc^lcmcns  de  répartition  ; Ôc 
c'cft  au  gouvernement  a y veiller.  Mais  ces  prin- 
cipes une  fois  établis  , ils  repréfenrent  le  vœu  gé- 
néral, de  l’exécution  n'en  eft  pas  arrcrcc,  d’autant 
plus  que  l’intérêt  commun  oblige  d’y  veiller , de  que 
les  rapports  entre  les  facultés  des  contribuables  ne 
peuvent  échapper. 

Enfin , il  reue  à montrer  aue  le  pouvoir  légal 
d’impofer  ne  feroit  point  affoiDli  par  l’introduétion 
d’une  adnriuiiLation  municipale  ; de  à ect  égard  une 


feule  observation  fuffiroic , c’eft  aue  l’autorité  de 
cette  adminiftration  pourroit  être  bornée  à répartis 
les  impofitions,  de  qu’ainfi-lcs  formes  aéhiellcment 
ufitées  pour  les  établir  ne  feroient  point  altérées. 

Si  l’on  examine  enfui  te  ce  qui  doit  fe  palier  pour 
le  choix  des  impôts , on  remarquera  qu’en  un  pays 
d’états  compofé  de  trois  ordres  réunis  auflï  juite» 
ment  qu’il  eft  poffiblc,  l’intérêt  eft  le  vœn  national  ; 
au  lieu  que  les  membres  des  cours  fouveraines , s’ils 
ne  parviennent  pas  à s’élever  au-deffus  de  leurs 
convenances  particulières , doivent  néccfTairemenc 
préférer  ou  rejetter  des  impofitions  par  des  motifs 
que  Ia  nation  ne  peut  partager. 

Bien  loin  donc  qu’on  dût  envifager  rinftifution 
d’adminiftration  provinciale  bien  ordonnée,  comme 
tendant  à diminuer  l’autorité  , je  ne  doute  point 
que  les  rois  ne  trouvaient  dans  ce  contrepoids  d'é- 
tats de  de  parlemens , des  moyens  d'aileoir  plus  tran- 
quillement leur  autorité  : la  réunion  de  tant  de 
corps  prefque  toujours  jaloux  les  uns  des  autres, 
devient  impoffiblc  ; de  ft  elle  avoit  jamais  lieu,  ce 
ne  pourroit  être  que  par  l’effet  d'un  malheur  gé- 
néral de  par  des  a&cs  accumulés  d’injuftices  de  d’op- 
preftions. 

Mais  fi  votre  majefté  pou  voit  inftiruer  une  ad- 
miniftration qui  , en  applaniffant  le  chemin  à fa 
juftice  , ne  fût  qu’un  obllaclc  polfiblc  aux  abus  du 
pouvoir, ce  ne  feroit  peut-être  à fes  yeux  que  le 
oint  de  perfeélion,  puifqu’après  avoir  fait  le  bon- 
curde  fes  peuples  pendant  fon  regnr*,  elle  en  feroit 
encore  le  bienfaiteur  dans  les  tems  les  plus  reculés. 

Je  cherche  de  nouvelles  objcélions  pour  y ré- 
pondre. Voudroit-on,  par  exemple  , objeéler  les 
embarras  qu’occafioncroicnt  quelques  pays  d’états  î 
Mais  il  eft  bien  aife  d’appercevoir  que  ces  embarras 
tiennent  à d’anciennes  conventions  vis-à-vis  des 
provinces  qui  ont  eu  le  droit  de  traiter  en  s’unifiant 
à la  France  ; aucun  n’exifteroit  dans  la  converfion 
volontaire  d'une  adminiftration  de  pays  d'clcétion 
en  une  autre  adminiftration  quelconque.  Les  condi»- 
cions  les  plus  fages , les  précautions  contre  tous  les 
abus  feroient  le  réfultat  facile,  d’un  arrangement. 
La  feule  bienfaifancc  de  vorre  majefté  feroit  dans 
le  cas  de  diéler  des  loix.  Bien  plus  (Ôc  ceci  eft  une 
réflexion  d’une  grande  importance)  on  tireroitun 
jour  d’une  adminiftration  provinciale  bien  ordon* 
née , un  moyen  de  force  pour  corriger  ôc  perfec- 
tionner les  conltirutions  aéluellcs  des  pays  d’états, 
dont  les  vices  même  confervcnt  un  degré  de  ref- 
peél  , lorfqu’on  n’a  pour  objet  de  comparaifon 
que  l’adminiftration  plus  défcélueufe  encore  des 
pays  d'éleélion. 

On  dira  peut-être  enfin,  qu’il  feroit  à craindre 
que  le  peuple  ne  perdît  au  changement  qu’on  pro- 
pofe , par  l'effet  de  la  fupériorité  que  la  nobleffe 
pourroit  prendre  dans  une  adminiftration  provin- 
ciale. 

Il  paroît  d'abord  difficile  que  le  peuple  pûtêrre 
plus  maltraité  qu’il  ne  l’eft  en  général  dans  les  pays 
d’clcélion,  où  l'on  n’a  d’autres  fecrcts,  mriur* 
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de  nouvelles  de  p en  fes  publiques , que  d'augmtntcr 
la  caille , impôt  arbitraire,  difficile  à répartir,  de 
où  le  peuple  eit  prcfquc  toujours  facrifié  ; d’ailleurs 
la  trop  grande  influence  de  la  noblcfle  cil  facile  à 
éviter  par  une  fage  conflitution  de  un  équilibre 
raifonnable  entre  les  différens  ordres  , d’autant 
plus  que  le  clergé,  qui  ne  paie  pas  de  vingtième, 
partage  , par  la  taille  de  fes  fermiers , les  intérêts 
des  roturiers , en  même  tems  que  les  devoirs  de  fon 
état  l’attachent  à la  protection  du  pauvre.  Enfin, 
quelqu’exceffifs  que  foient  les  impôts  , c’eil  encore 
moins  de  leur  étendue  que  naiffent  les  plaintes  de 
les  clameurs  , que  du  défaut  de  bafe  folide  dans  les 
répartitions  , de  du  défcfpoir  qu’infpire  la  diffi- 
culte  d’obtenir  jultice. 

D’ailleurs,  comme  les  aflemblées  ne  pourroient éta- 
blir aucune  bafe  de  rc'partition , ni  aucune  forme  de 
perception,  fans  l'approbation  de  votre  majefté,  il 
feroit  bien  aifé  de  juger  de  l’équité  des  principes 
qu’on  voudroit  adopter. 

Ces  bafes  fondamentales  font  bientôt  mefurées  , 
parce  qu'elles  tiennent  à des  idées  générales  que 
le  bon  fens  de  l’cfprit  de  jullice  peuvent  aife'mcnt 
rcconnoîrre  ; mais  dans  l’application  de  ces  mêmes 
principes  à l’exécution  , c’en  dans  l’admini  lira  tie  n 
de  tout  ce  qui  eft  indéterminé  , que  votre  majefté 
ne  peut  fc  repofer  avec  tranquillité  fur  l’cfprit  ou 
fur  la  volonté  d’un  feu!  homme,  ainfi  qu'on  y tfl 
contraint  dans  les  pays  d’éleélion. 

Ce  genre  d’adminiftration  ne  feroit  fupportablc 
qu'autant  que  les  impôts  feroient  fournis  à des  règles 
abfolurr.cnt  (impies  ; mais  lorsqu’une  longue  fuite 
de  fautes  ou  de  malheurs  a obligé  d'étendre  de  de 
diverfifier  les  impôts. de  toutes  les  maniérés,  de 
lorfquc  l'efprit  fifcal, après  avoir  tout  parcouru, 
a fu  ménager  encore  un  vague  dans  l’exécution 
dont  il  eft  facile  d’abufer  , le  dernier  des  maux 
alors  cil  une  adminiilrarion  arbitraire  qui  affeéle 
l'imagination  des  contribuables  de  leur  préfente 
fans  cefle  de  nouvelles  craintes. 

Ainti , même  dans  les  pays  les  plus  dcfpotes  , on 
ne  connoît  pas  cette  manière  de  fbumtttrc  la  ré- 
partition des  impôts  aux  dccifions  d’un  feul  com- 
miflaire  ; de  bien  loin  que  cette  méthode  foit  de 
l’clTcncc  de  la  monarchie,  ce  feroit  plutôt  dans  les 
gouvernemens  où  la  fouveraineté  eit  diviféc  entre 
plufieurs,  qu'on  pourroit  l’employer  avec  moins 
d’inconvénicns.  L’adminiftration  ne  peut  échapper 
à la  furveiilancc  générale  , de  il  peut  convenir  , 
pour  éviter  les  chocs  de  les  longueurs , que  ce  ne 
foit  pas  un  corps  nombreux  qui  exécute , quand  c’eil 
un  corps  nombreux  qui  commande  ; mais  dans  un 

Î»ays  monarchique  , ou  la  feule  volonté  du  prince 
ail  la  loi , cette  même  convenance  difparoît  , de 
l'inquiétude  du  fouverain  doit  fc  borner  à être  cer- 
tain que  fes  intentions  juilés  de  bienfaifantes  foient 
remplies , de  à prévenir  qu’on  n'abufe  jamais  de  fon 
autorité.  Je  me  fuis  encore  preftnté  à moi -même 
un  doute  à lever. 

La  nature  des  importions,  leur  étendue,  leur 


diverfité  , la  bigarrure  des  formes,  des  ufages , des 
privilèges  de  des  prérogatives. 

Tout  cet  ouvrage  imparfait  de  fucccffif  de  l’admi- 
niftracion  Françoife  , en  même  tems  qu’il  fcmble 
appeler  prefque  dans  cous  fes  points  une  main  ha- 
bile , préfente  auffi  par-tout  des  obllacles  ? Qui  peur 
dans  chaque  province  les  vaincre  ou  les  furmonrer 
plus  facilement  ? Eft-ce  un  feul  homme?  Eli-ce  un 
corps  d’adminiftration  ? C’cft  un  feul  homme  fans 
doute,  fi  vous  réunifiez  en  lui  les  qualités  nécef- 
faires  ; rien  n’eft  plus  efficace  que  le  pouvoir  dans 
une  feule  main; le  choix  des  délibérations  n’arrê- 
tant pas  la  marche,  l’unité  de  penfées  de  d’exécution 
rend  les  fuites  plus  faciles.  Mais  en  même  tems  que 
je  crois,  autant  qu’un  autre,  à la  puifiancc  aéKve  d'un 
feul  homme  qui  réunit  au  génie  la  fermeté,  lafagefte 
de  1a  vortu , je  fais  auffi  combien  de  tels  hommes 
font  rares  dans  le  monde  ; combien , lorfqu’ils  exis- 
tent, il  eft  accidentel  qu’on  les  rencontre , de  com- 
bien , après  les  avoir  rencontrés , il  eft  rare  qu’ils 
fe  trouvent  dans  le  petit  circuit  où  on  cil  oblige 
de  prendre  des  intendans  de  province. 

L'expérience  de  la  théorie  indiquent  également 
que  ce  n’cfl  pas  avec  des  hommes  fupéricurs,  mais 
avec  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qu’on  connoîc 
de  qu'on  a connus,  qu’il  eft  iufte  de  comparer  une 
adminiftration  provinciale,  oc  alors  tonte  la  préfé- 
rence demeurera  à cette  derniere  : car  dans  une 
commiffion  permanente , compofée  de  principaux 
propriétaires  d’une  province , la  réunion  descon- 
noifianecs , fa  fucccmon  des  idées  donnent  à la  mé- 
diocrité même  une  confiftancc;  le  concours  de  l’in- 
térêt général  vient  augmenter  la  fomme  des  lu- 
mières , de  la  publicité  des  délibérations  force  à 
l'honnêteté.  Et  fi  le  bien  arrive  avec  lenteur, il 
arrive  du  moins  ; de  une  fois  obtenu  , il  eft  à l’abri 
du  caprice  de  fc  maintient  : au  lieu  qu’un  intendant, 
le  plus  rempli  de  zcle  de  de  connoiuances , eft  bien- 
tôt fuivi  par  un  autre  qui  dérange  ou  abandonne 
le  projet  de  fon  prédcccficur. 

Je  crois  donc  que  le  véritable  bienfait  d’un  fou- 
verain envers  fc»  peuples , feroit  d’ouvrir  des  voies 
d'amélioration  indépendantes  des  qualités  de;  hom- 
mes auxquels  il  donnera  fa  confiance , de  il  feroit 
l’heureux  cfl'ct  des  adminiftra rions  provinciales  bien 
conftituées. 

Au  relie , quand  on  pretendroit  que  les  adminis- 
trations provinciales  ne  feroient  pas  aujourd’hui 
la  manière  la  plus  convenable  de  fîmplincr  les  fi- 
nances de  d’atteindre  le  meilleur  fyftême  d’impofî- 
tion , il  feroit  encore  fage  de  la  choilir  comme  étant 
celle  qui  fous  un  point  de  vue  purement  abftrair  , 
paroîtroir  préférable , quand  même  elle  trouveroir, 
à ritre  de  nouveauté  , des  obftacles  d’execution  , 
d’où  pourroit  naître  le  découragement.  L’admi- 
niftration  montre  bien  moins  d’habileté  lorsqu’elle 
veut  exécuter  tout-à-coup  îc  plus  grand  bien 
qu'cllcconçoit , que  Iorfqu’ellc  s’en  rapproche  par 
degrés , mais  plus  fûrement  , en  fuivant  la  route 
que  l’opinion  générale  a le  plus  frayée* 
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J’entends  une  derniere  objeélion.  La  guerre  cft- 
clic  un  tems  favorable  pour  un  changement  impor- 
tant, de  quelque  nature  qu'il  loit. 

Je  conviens  qu’ij  en  eti  malhcureufemcnt  plufieurs 
en  adminiltration,  auxquels  le  tems  de  guerre  n’cll 
point  favorable  pour  un  changement,  & je  n’ai  pu 
l’apperccvoir  fans  regret  , quelquefois  même  fans 
une  douleur  perfonneile. 

C’ell  ainfi  qu'on  eft  obligé  , par  cfprit  de  fagefle , 
de  renvoyer  à une  autre  époque  les  modifications 
dont  la  gabelle  , les  aides  & les  traites  Tenaient 
fufccptibles.  Deux  importantes  confédérations  doi- 
vent engager  à ce  parti  : l’une  cil  , qu’en  tems  de 
guerre  on  ne  peut  rifqucr  ni  une  privation  de  revenu 
ni  une  fufpenlion  même  dans  fa  perception  ; l'autre , 
c’eft  que  dans  un  tems  où  chacun  connoîtau  gou- 
vernement des  befoins  extraordinaires,  le  change- 
ment le  plus  conforme  à l'ordre  fie  au  bonheur  des 
peuples , 6c  où  votre  majefte , bien  loin  de  gagner , 
feroitdcs  facrificcs,  fcroit  toujours  envifage  comme 
une  operation  fifcale,qui  cfliiieroit,  fous  ce  point 
de  vue,  un  furcroit  d'obftaclcs , en  même  tems  que 
les  intentions  bienfai Tantes  de  votre  majefte  feroient 
méconnues  ; mais  dans  la  proportion  qu’on  met 
fous  les  yeux  de  votre  majefte  , il  n’y  a aucun 
rifquc  à courir,  puifvju’on  exigeroit  de  la  généra- 
lité dont  on  feroit  choix  , la  même  fomme  d’impo- 
firion  qu’elle  paie  actuellement.  Cette  condition 
préviendroit  auffi  ncceflairement  tout  foupçon  in- 
jurtc  delà  part  des  contribuables  , & la  bonté  pater- 
nelle de  votre  majcflé  paroîtroit  dans  tout  fon 
jour. 

Enfin,  ce  regard  fur  l’adminiftration  intérieure 
au  milieu  de  la  guerre,  manifefteroit  un  calme  fa- 
vorable au  crédit;  fie  je  ne  doute  point  auflî  qu’un 
moyen  d’encourager  les  provinces  aux  nouveaux 
efforts  que  la  guerre  rendra  indifpcnfables , ce  fe- 
roit de  leur  ouvrir  l'cfpérance  d'une  administra- 
tion plus  conforme  à leurs  voeux.  Cet  efpoir,  on 
ne  peut  fc  le  difTimuler , cft  devenu  prefquc  nécef- 
fairc.  Il  fc  trouve  tout  à la  fois  que  les  impôts  font 
fi  leur  comble,  de  que  les  efprits  font  tournes  plus 
que  jamais  vers  les  objets  d’adminiftration  ; en- 
forte  que , tandis  que  cette  multiplicité  d’impôts 
rend  l’adminiftrarion  infiniment  difficile , le  public , 
par  la  tournure  des  efprits,  a les  yeux  ouverts  fur 
tous  les  inconvénicns. 

Ceux  qui  craignent  toute  cfpece  de  changement 
fie  rcfpcétcnt  jufqu’aux  plus  grands  abus  quand  ils 
font  anciens  , approuveront  l’efprit  de  fagefle  de 
votre  majcflé , qui  l’auroit  engagée  à ne  faire  qu’un 
eflài , fie  à renvoyer  une  détermination  générale  à 
un  tems  plus  éloigné  , après  les  leçons  de  l’expé- 
rience. Enfin,  tous  les  fujets  de  votre  majcflé  la 
béniroient  d’avoir  pris  au  moins  en  fcricule  confé- 
dération un  objet  u intéreflant  pour  le  bonheur 
de  Tes  peuples  de  pour  la  profpcrité  du  royaume, 

An.MINUsTR ÀTION.  En  France  on  qualifie 
dY  adminifiration  la  régie  des  polies , la  dirçélion  des 


loteries  & celle  des  domaines  du  roi  , depuis  qué 
cette  partie  a cté  diflraitc  du  bail  de  la  ferme  géné- 
rale. 

Toute  Yadminifirationda  royaume  cft  divifée  eu 
fix  départemens.  Kayt{  DEPART  F. MENT. 

Administration.  Les  Efpagnols  du  Pérou 
nomment  ainfi  lemagufin  d’entrepôt  établi  à Colao, 
petite  ville  lîtucc  fur  la  mer  du  fud , qui  fert  de 
port  i Lima , capitale  de  cette  partie  de  l’Amérique 
méridionale. 

C’efl  à Yadminifiration  que  les  navires  étrangers 
ui  obtiennent  la  permifiion  de  trafiquer  le  long 
es  côtes , font  obliges  de  faire  décharger  les  mar- 
I chandifes  d’Europe  qu’ils  y apportent,  en  payant 
treize  pour  cent  du  prix  de  la  vente,  fi  la  car- 
gai  Ton  cil  enricre,  6c  jufqu’à  feize  pour  cent  fi  elle 
ne  l’ell  pas,  outre  trois  par  mille,  pour  les  droits 
de  confulat  de  autres  petits  droits  royaux.  Ditiion • 
nuire  Je  Suv.iry, 

AFFAIRE,  f.  f.  On  comprend  fouvent  fous 
cette  dénomination  générale,  les  differentes  bran- 
ches des  revenus  du  roi.  On  dit  dans  ce  fens , un 
homme  d' affaires  , un  homme  intérefle  dans  les 
affaires . 

AFFIRMATION, f.  f.  C’eft  un  aéte  par  lequel 
les  commis  ou  employés  des  fermes  ou  régies  affir- 
ment par  ferment  devant  un  juge  quelconque,  que 
le  procès-verbal  au  pied  duquel  ils  préfenrent  leur 
affirmation  y ne  contient  que  la  vérité.  Les  commis 
6c  le  juge  lignent  cette  aétc  , ÔC  il  cft  enfuire  dc- 
pofé  au  greffe  de  la  jurifdiélion  de  ce  même  juge. 
Les  articles  ip  du  titre  commun  de  l’ordonnance 
de  1681  , de  du  titre  17  de  l’ordonnance  des  ga- 
belles , l’article  8 du  titre  11  de  celle  de  idb7  , 
l’arrêt  du  confcil  fie  les  lettres -parentes  des  2 j jan- 
vier de  6 février  171J  , enfin  la  déclaration  du  roi 
du  4 oétobre  de  la  même  année,  veulent  que  tous 
procès-verbaux  , tant  au  civil  qu’au  criminel  , 
foient  affirmés  véritables.  Ç’cft  le  complément  de 
cet  aéle. 

Le  juge  qui  reçoit  Y affirmation , doit  la  lire  au* 
employés  qui  l’ont  rédigée, fie  les  interpeller  s’ils 
entendent  y faire  quelque  augmentation  ou  diminu- 
tion , ou  u Amplement  ils  pcrfiflent  dans  les  faits 
qu’elle  contient  ; elle  peut  être  à tous  égards  aflî- 
milce  au  récollemcnt , dans  lequel , en  matière  cri- 
minelle , un  témoin  peut  faire  quelques  changcmens  h 
fa  dépofition , fit  après  lefquels  il  ne  peut  plus  varier, 
L’ affirmation  offre  encore  aux  employés  inftruirs 
une  rcflource  in  té  reflan  te,  en  ce  qu’elle  cft  rédigée 
de  fens-froîd  fie  avec  rçflexion  ; elle  les  met  à portée 
de  difliper  les  obfcurités  qui  peuvent  facilement  fe 
glifler  dans  un  procès-verbal  fait  à la  hâte  fie  dans 
le  tumulte,  de  rétablir  les  circonftances  cflenticllcs 
qui  ont  pu  être  obroifei,  fie  enfin  de  détailler  le* 
faits  de  manière  à rendre  la  contravention  auflî  évi- 
dente qu’elle  peut  l’être. 

Il  n’y  a qu’un  fcul  cas  où  la  formalité  defa/fir» 
maiion  n’cft  pas  néccflàire  ; ç’dt  lorfque  les  procès- 
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verbaux  ont  étc  faits  en  préfence  d'un  juge  qui 
ligne  avec  les  commis  , ainn  que  s’en  expliquent  les 
arrêts  du  confeil  Ôc  lettres-patentes  des  ai  oéïobre 
ÔC  1 6 novembre  1718. 

Le  motif  de  cette  exception  eft,  que  la  fignature 
du  juge  confirmant  le  rapport  des  commis , l'affir- 
mation , qui  n'eft  qu’un  moyen  imaginé  pour  afliircr 
la  vérité  de  leur  procès-verbal , devient  alors  fans 
utilité. 

La  déclaration  du  x$  feptembre  1751,  autorife 
les  employés  à prêter  leur  affirmation  non-feule- 
ment paraevant  les  juges  des  fermes , mais  encore 
pardevant  les  plus  prochains  juges , foit  royaux , 
l'oit  feigneuriaux. 

Pourvu  qu'un  praticien  ait  le  caraélèrc  de  juge, 
il  eft  en  état  de  recevoir  cette  affirmation  ; mais  il 
doit  feulement  faire  mention  du  lieu  où  il  l’a  reçue, 
afin  de  conftater  qu'il  étoit  dans  le  redore  de  fa 
jurifdiélion , 6c  même  cette  omiflîon  ne  peut  être 
une  nullité,  d’après  l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  du  14  décembre  1746. 

Quoique  un  arrêt  de  la  même  cour  des  aides  , 
du  11  janvier  1 7yp  , ait  prononcé  que  le  procureur 
du  roi  de  la  jurifdiélioo  des  traites  des  fables 
d’Olonne  pouvoir,  en  l’abfencc  du  juge,  recevoir 
V affirmation  d’un  procès-verbal  , cependant,  afin 
de  prévenir  tout  prétexte  de  contcliation  , on  a 
penfe  que  les  affirmations  des  procès-verbaux  des 
employés  à la  perception  des  revenus  du,  roi  , ne 
dévoient  être  portées  ftri&cmenc  que  JflÉ^pc  des 
juges.  ^ ^ WL 

Il  eft  enjoint  par  les  arrêts  du  confeilou  10  dé- 
cembre 1707  , ix  février  1710, 16  mai  ôc  7 fep- 
tembre 1711  , aux  juges  de  recevoir  ces  affirma- 
tions au  moment  où  fc  préfentent  les  employés , Ôc 
fans  frais , à peine  d’intcrdiélion  ôc  de  trois  cents 
livres  d’amende. 

D’après  l'article  8 du  titre  ti  de  l'ordonnance 
de  1687  , ^affirmation  doit  être  faire,  en  matière 
de  droits  de  traites,  dans  le  même  délai  que  l'afli- 
gnation  , parce  qu'elle  fait  le  complément  d’un 
procès-verbal  , ôc  qu’il  faut  que  ce  dernier  aéle 
frit  revêtu  de  toutes  fes  formes  pour  mettre  le  juge 
en  état  de  prononcer. 

Deux  commis  ou  gardes  fuflifent  pour  affirmer 
tm  procès-verbal  fait  Ôc  ligné  par  un  plus  grand 
nombre,  fuivant  l’article  de  la  déclaration  du 
premier  août  1711. 

A l’égard  du  dépôt  au  greffé  du  procès-verbal 
tout  affirmé,  il  n'eft  point  de  rigueur,  fi  l’on  confulte 
la  déclaration  du  roi  du  jo  janvier  1717,  les  arrêts 
‘ du  confeil  des  c avril  1713  , 9 août  Ôc  8 oélobre 
17x9,  ôc  enfin  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de 
Paris,  des  51  janvier  1740,  x$  mars  I74X,ÔC  6 
mai  1740. 

L'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, du  7 août 
1 * a infirmé  une  fentcnce  de  l’éleélion  de 

J^uiçrs,  qui  avoit  aomiUc  un  procès-verbal  de 
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vifire  chez  un  chanfre  , fous  prétexte  qu'en  lui 
fignifiantlc  proces-verbal  on  ne  lui  avoit  pas  donné 
copie  de  faite  d’affirmation. 

AFFIRMER,  v. a.  Fairedevantun  juge  l’affirma- 
tion d’un  procès-verbal  relatif  à une  contravention 
aux  droits  du  roi. 

L’arrêt  du  confeil  du  xj  juin  1709,  défend  aux 
officiers  des  élections  de  percevoir  aucuns  droits 
pour  l’affirmation  des  procès-verbaux  , nonobftanc 
le  réglement  contraire  fait  par  la  cour  des  aides  y 
du  ip  décembre  1707,*  peine  de  concuffïon. 
Voyei  Affirmation. 

AFFRANCHISSEMENT,  f.  m.  Quoique  ce 
mot  ne  dût  proprement  s’employer  qu’à  l’égard  des 
perfonnes , pour  défigntr  l’altion  par  laquelle  on  ac- 
corde la  liberté  à un  cfclave, cependant  il  s’applique 
auffi  aux  chofes.  Dans  cette  acception  il  lignifie 
une  immunité  quelconque,  une  exemption  de  cer- 
tains droits  , une  libération  de  raflerviflement  à 
quelques  formalités  ou  à toute  cfpece  de  redevance 
exprimée  dans  le  titre  d* affront hiffement, 

AGE,f.  m.  Tous  les  employés  dans  les  fermes  Se 
dans  les  régies  des  droits  royaux,  doivent  êrre 
âges  de  vinge  ans  au  moins.  Article  8 du  titre  14 
de  l’ordonnance  de  1687. 


AGIO-TAGE,  f.  m.  Agio  eft  un  mot  italien  qui 
fignifïc  aide  ou  aife,  commodité.  Il  défigne  la  difie- 
rcncc  qu’il  v a entre  l’argent  courant  ou  de  caille , 
& l'argent  de  banque  ou  le  billet.  Lorfqu’il  exifte 
par  exemple  , une  différence  de  quatre  St  demi  noué 
cent  entre  l'argent  courant  d'Amftcrdam  & celui 
de  banque,  c’eft-à-dire  que  pour  avoir  cent  florins 
argent  de  banque,  il  faut  donner  cent  quatre  flo- 
rins Se  demi  courant,  on  dit  que  Y agio  eft  à quatre 
& demi.  En  1748 , l'agio  à la  banque  de  Venife 
étoit  de  vingt  pour  cent.  Il  falloir  cent  vingt  ducats 
courans  pour  en  avoir  cent  à la  banque. 

L'agio  exprime  encore  le  profit  que  l’on  fait  fur 
des  efpcccs  dont  le  cours  eft  fixé  ; ftir  des  matières 
d’or  Se  d’argent  dont  la  valeur  eft  déterminée. 

L'agiotage  eft  l’art  de  pratiquer  l'agio.  Mais 
rarement  ce  mot  fc  prend  en  bonne  part. 

L’agiotage  qui  eût  lieu  en  France  en  1710  fur  les 
billets  de  banque,  donna  lieu  à tant  de  monopoles, 
il  eut  des  effets  fi  funeftes , que  depuis  ce  tems  ce 
trafic  a été  regardé  comme  odieux  Se  ufurairc. 

Agioter  , c’cft  faire  le  commerce  de  l'agio  ; Se 
Ton  donne  le  nom  d'agioteur  à ceux  qui  le  font. 

M.  Melon,  qui  avoit  été  employé  dans  le  fyf- 
tême  de  Law , 8c  témoin  de  tous  les  défordres  occa- 
fionés  par  les  manœuvres  des  agioteurs,  penfe,  dans 
fon  Ejfai  politique  fur  le  Commerce,  que  l’état  pour- 
roit  tirer  des  avantages  de  cette  efpece  de  trafic. 
Se  en  réprimer  les  abus,  fans  le  proferixe  abfçlui» 
ment.  V pye?  BuiET  de  Banque, 
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AIDES,  f.  f.  Vers  le  commencement  de  la  troi- 
fiemc  race  de  nos  rois  , on  cnrendoit  par  le  mot 
ci 'aide  , un  fccours  d’hommes  armes,  qui  étoient 
entretenus  par  1a  ville  ou  la  province  à laquelle  le 
monarque  le  demandoic , ou  une  fomme  d'argent 
qui  en  cenoit  lieu  , de  qui  fe  payoit  dans  des  cir- 
conftances  parficulicrcs. 

% Le  ferviee  militaire  qui  formoit  l'obligation  la 
plus  efienricllc  d'un  valfal  envers  Ton  fuzerain  f 
croit  quelquefois  converti  en  argent  ; il  s'appcluit 
aolfi  aide  auxiliaire , ou  fubveniion. 

On  voir  par  deux  mandernens  de  Philippe  le  Be  l , 
de  i$o8,  de  i$ij,  que  ce  fouverain  ordonna  la 
la  levée  de  l'u/dequi  lui  étoit  dûe , pour  le  mariage 
de  fa  fille  Ifabcllc  avec  le  roi  d’Angleterre,  & pour 
raifon  de  la  chevalerie  qu'il  avoir  conféré*  à fon 
fils.  * * 

Des  lettres-patentes  de  ce  fils , devenu  fon  fuc- 
cclTeur,  fous  le  nom  de  Louis  Hucin,du  i juillet 
xjiy,  portent  que  les  Italiens  paieront  cent  fols 
de  chaque  cent  de  marchandées  qu'ils  vcndrbnt 
dans  le  royaume  , au  moyen  de  quoi  ils  feront 
exempts  de  toute  autre  aide , fuirent  ion  de  rede- 
vance. 

Il  exiftoie  en  cflfaC  des  aides  particulières  qui 
s'accordoicnt  chaque  année.  On  en  trouve  une  éta- 
blie à Paris  par  lettres-patentes  du  17  février  1 $4$, 
de  prolongée  au  mois  de  mars  t jyi. 

Chaque  bailliage  avoit  fes  aficmblées , dans  le  T— 
quelles  on  délibéroit  fur  Y ai  de  annuelle  qu'on  dc- 
voit  accorder. 

On  voit  une  aide  de  fix  deniers  pour  livre,  fuc- 
ceflîvcment  impofée  dans  les  bailliages  d'Amiens , 
de  Bcauvoifis  de  Vermandois,  de  Scnlis  , par  les 
ordonnances  de  juin  ijyt  , août  1 jyi  , de  juin 

h* aide  générale  de  douze  deniers  pour  livre, 
*c  dont  nos  aides  actuelles  font  une  génération  , ne 
fut  établie  qu'en  i$tfo,  après  l’aflemblée  des  états 
généraux  de  la  nation.  C'éroit  dans  fon  origine , 
marquée  par  la  malheureufe  journée  de  Poitiers , 
une  taxe  d'un  fol  pour  livre  de  la  valeur  de  toutes 
marchandées  de  denrées  vendues  foit  en  gros,  foit 
en  détail,  d'un  cinquième  de  la  valeur  du  fel,  Se 
du  treizième  fur  le  vin  de  les  autres  boitions.  AuflG 
Ducange  obfcrve  qu'on  doit  dillinguer  les  aides 
légitimes  de  coutumières  ulîtées  depuis  long-rems  , 
des  aides  extraordinaires  de  gracieufesqui  étoient 
demandées  dans  des  befoins  p.reflans , ou  accordées 
volontairement  à titre  de  fccours. 

Aujourd’hui  le  mot  d 'aides  ne  lignifie  plus  que 
l’impôt  établi  furie  vin  de  les  vendanges,  fur  l'eau- 
de-vie  , le  cidre , le  poiré , la  biere  5c  toutes  les 
liqueurs  dans  la  compofition  defquelles  entre  l’une 
de  celles  qu'on  vient  de  nommer. 

Plufieurs  provinces  n’avoient  pas  voulu  fe  fou- 
mcttrcàl\î:</r  générale  de  1 jtfo  ; le  Roi  Jean  , pour 
e'indemnifer  de  ce  refus,  ordonna  qu'elles  feroient 
traitées  comme  les  pays  étrangers  ; c’eft-à-dirc  que 
le  fol  pour  livre  de  la  valeur , créé  la  meme  année 


1 jdo , fous  le  nom  d'impoli tion  foraine , feroît  exigé 
à la  forcic  des  denrées  de  marchandées  qui  feroient 
envoyées  dans  ces  provinces , par  celles  où  l 'aide 
avoit  lieu.  De  là  vint  la  dillinélion  des  provinces 
fujettes  aux  aides,  de  celles  qui  ne  I’ctoient  pas. 
Cette  dillinélion  s’applique  de  même  à d'autres  pro- 
vinces qui,  après  avoir  reçu  Vaide , s'abonnèrent 
pour  une  fomme  annuelle , ou  s’en  rachetèrent  en- 
tièrement par  un  feul  paiement. 

D'anciens  écrivains,  tels  que  Ducrot  dans  fon 
Traité  des  Aides , Tailles  Se  Gabelles,  imprimé  en 
16)  j ,in-i2  ; Defraaifons,  dans  un  fcmblable  ou- 
vrage, de  1 666,  avancent , il  efl  vrai,  fans  autre 
autorité  , que  leur  opinion  ,quc  Vaide  de  douze  de- 
niers a été  fubftituéc  à la  d!mc  que  nos  rois  étoient» 
dès  le  commencement  de  la  monarchie  , dans  l'u- 
fage  de  lever  fur  le  peuple  lorfqu'ils  avoient  des 
befoins  extraordinaires.  L’un  de  l’autre  donnent 
comme  une  faveur  du  fouverain  cette  réduction  du 
droit  de  dîme  à un  fol  pour  livre , de  prétendent 
quel’a/Ve  eit  fous-cc point  de  vue  le  plus  légitime, 
le  plus  jufte  de  le  plus  agréable  de  tous  les  impôts. 

Le  tems  où  ils  écri  voient  doit  leur  faire  pardonner 
la  fauiTeté  de  l'abfurdité  de  ce  raifonnement. 

Plus  d’un  ficelé  après  rétabléTcmcnt  de  Vaide 
générale,  Louis  XI  y apporta  quelque  changement. 

Scs  édits  du  mois  d'août  1461,,  de  fa  déclaration 
de  1467  fuppriment  le  fol  pour  livre  fur  tourcs  les 
marchaui&s,  à l'exception  du  vin,  du  poitfon, 
du  bé^^^Hfai  draps,  6c  de  la  bûche.  Cependant 
cette  pdjj^Hion  fubfiiloit  encore  en  partie  deux 
fieclcs  apn^  cet  arrangement.  L'édit  du  mois  de 
novembre  i66d  en  fixa  définitivement  l’objet,  ch 
ordonnant  qu'elle  n'auroit  plus  lieu  que  fur  les 
boiflons,  le  poiHon  de  mer,  frais,  fec, de  falc,  le 
bétail  à pied  fourché  , de  le  bois  ; ce  qui  forme  les 
quatre  clpeccs  réfervées. 

Les  aides  , telles  qu'elles  fubfiftcnt  actuellement , 
ne  fe  lèvent  que  dans  le  refïbrt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  de  de  Rouen , de  fe  diilinguent  en  droits 
d'entrée  de  droits  de  detail. 

Elles  font  l'objet  d'une  ferme  du  roi,  à laquelle  * 
on  a réuni  beaucoup  d'autres  droits, à caufe  de, 
l'analogie  qui  fe  trouvoit  dans  la  forme  de  leur 
perception.  V oyt[  RÉGIE  GÉNÉRALE. 

Il  cil  encore  d'autres  droits  qui  font  à propre- 
ment parler  des  droits  à* aides , de  portent  de  même 
fur  les  boifTons  de  toute  efpece;mais  ils  appar- 
tiennent à des  provinces  qui  les  donnent  à ferme 
pour  leur  compte*  On  les  connoit  fous  la  dénomi- 
nation de  devoirs  en  Bretagne,  de  d* équivalent  en 
Languedoc.  Le  droit  de  majpi funing , en  Alface , dt 
auffi  de  même  nature,  Keyrj  ces  mo&. 

Il  ne  relie  plus  qu'à  voir  en  quoi  confiftent  cet 
droits  d* aides , de  «fans  quelles  généralités  ou  élec- 
tions ils  ont  cours. 

Dans  la  généralité  d'Alençon , ce  font  les  anciens 
5c  nouveaux  cinq  fols , la  fubvention  à l'entrée;  an 
déuii,  le  quatrième  6e  la  fubvcoûon» 
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Dans  la  généralité  d’Amienj , îe*  anciens  fié  nou- 
veaux cinq  fols,  la  fubvention  & le  Toi  pour  'ivre 
ou  vingtième  à l’cntrce,  le  gros  à la  vente  & re- 
vente ; au  détail , le  quatrième. 

Dans  la  généralité  de  Bourges  , le  huitième  fie 
la  fubvention  au  détail. 

Dans  la  généralité  de  Caen,  les  anciens  fie  nou- 
veaux cinq  lois  ; la  fubvention  à l’entrée  ; au  détail 
le  quatrième  fie  la  fubvention. 

Dans  la  généralité  de  Chiions,  les  anciens  fie 
nouveaux  cinq  fols,  le  fol  pour  livre  aux  entrées , 
le  gros  à la- vente  fie  revente;  au  detail  le  huitième 
fie  la  fubvention. 

Dans  la  généralité  de  la  Rochelle,  excepté  l’é- 
leétton  de  Marenne,  le  huitième  fie  la  fubvention 
au  detail. 

Dans  la  généralité  de  Lyon , non  compris  la 
principauté  de  Dombes , qui  en  a etc  dcfunic  par 
édit  du  mois  de  feptembre  1781  , les  anciens  cinq 
fols  ; le  huitième  fie  la  fubvention  au  détail. 

Dans  la  généralité  de  Moulins , excepté  les  élec- 
tions de  Guéret  fie  de  Combraillcs , le  huitième  fie 
la  fubvention  au  détail. 

Dans  la  généralité  d’Orléans  , les  anciens  cinq 
fols  à l’entrée  ; au  détail  le  huitième. 

Dans  la  généralité  de  Paris,  les  anciens  fie  nou- 
veaux cinq  fols  à l’entrée,  le  gros  à la  vente  fie  re- 
vente; au  détail  le  huitième  fie  la  fubvention. 

Dans  la  généralité  de  Poitiers,  le  huitième  fie 
la  fubvention  au  détail. 

Dans  la  généralité  de  Rouen  , les  anciens  fie  nou- 
veaux cinq  fols,  la  fubvention  à l'entrée , au  détail 
le  quatrième  fie  la  fubvention. 

Dans  la  généralité  de  Solfions , les  anciens  fie 
nouveaux  cinq  fols  à l’entrée,  le  gros  à la  vente 
fie  revente; au  détail  le  huitième  fie  la  fubvention. 

Dans  la  généralité  de  Tours, les  anciens  cinq 
fols  à l’cntrcc;  au  détail  le  huitième  fie  la  fubven- 
tion. 

Dans  la  généralité  de  Dijon , l’élcélion  d’Auxerre 
cft  fujette  au  gros , à la  vente  fie  revente  ; au  de- 
tail, au  huitième. 

L’clcélion  de  Bar  fur  Seine , eft  fujette  au  gros 
fie  au  quatrième. 

L’éledion  de  Mâcon  étoit  auffi  fujette  au  gros 
fie  au  quatrième , mais  ces  droits  ont  été  rachetés 
par  les  états  du  pays. 

Dans  la  généralité  de  Limoges  , les  élections 
d-Angoulême  fie  de  Bourganeuf  font  fujettes  au 
huitième,  fie  à la  fubvention  au  détail. 

Tous  ces  pays  s'appellent  indiflinéïcment  pays 
guides  ; mais  on  voit  que  ces  droits  ne  font  pas 
uniformément  établis  par-tout.  Il  fc  trouve  encore 
de  la  variété  non-feulement  dans  leur  quotité, 
mais  dans  la  façon  de  les  percevoir.  Ce  défaut 
d’uniformité  cft  fans  contredit  un  vice  cflemicl , fie 
il  en  réfultc  beaucoup  d’inconvéniens.  Les  frais  fie 
les  difficultés  fc  multiplient  ; une  partie  du  royaume 
fupporte  des  charges  dont  l’autre  eft  affranchie  , ou 
n’y  eft  pas  fujette  dans  la  jufte  proportion  d’égalité 
finança.  Tome  J. 
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doit  Ce  trouver  enrre  tous  les  füjctsd\io  même 
prince. 

Les  droits  d’anciens  fie  nouveaux  cinq  lois , d’an* 
nuel,  de  courtiers- jaugeurs , de  jauge  fie  courtage  % 
d infpcélcurs  aux  boiftons  fie  infpcéteurs  aux  bou- 
cheries , font  encore  des  droits  d 'aides  généraux 
qui  ont  été  compris  dans  le  rachat  de  quelques 
provinces  qui  en  font  aujourd’hui  exemptes. 

Il  s’en  trouve  aufli  de  particuliers  qui , par  leur 
n?turc  » ont  toujours  été  conftdérés  comme  droits 
d aida , quoiqu’ils  n’aient  lieu  que  dans  quelques 
provinces  , ou  même  dans  quelques  villes  ; tels 
font  les  droits  de  rivière,  ceux  de  cloifon  double 
fit  triple  cloilon,  dûs  fur  la  Loire  en  Anjou  ; les 
droits  du  tarif  d’Alençon. 

On  traitera  fommuircmenr  de  chaque  droit  fui- 
vant  fa  dénomination  alphabétique  , ainfi  qu’on  a 
traite  des  anciens  cinq  fols. 

Mais  on  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  que 
les  aiacs>  par  les  formes  inhérentes  à leur  régime, 
paroiflent  l’impôt  le  plus  contraire  à la  liberté  fie 
au  repos  des  citoyens  des  provinces  où  elles  ont 
cours.  Aufli  de  grands  miniftres,  frappés  de  cette 
multitude  d’entraves  fie  de  gênes  fur  laquelle  repofe 
ce  régime,  ont  laiifé  voir  le  defir  qu’ils  avoienc 
de  fimpli/ïcr  fie  réduire  ces  droits.  Piufleurs  écri- 
vains politiques,  également  pleins  de  zcle  pour  le 
bonheur  publie,  fc  font  livrés  à des  obfervations 
fur  la  ncccfficé  d une  réforme  ; ils  ont  piopofcdcs 
plans  d’impofition  à fubftitucr  aux  aides . C’eft  ici 
le  lieu  d’analyfcr  ces  différens  écrits. 

On  voit  dans  un  memorial  de  la  mainte  M.  de 
Colbert  , que  ce  miniftre  immortel , en  rendant 
compte  à Louis  XIV  de  l’état  de  fes  finances  , 
propofoit  de  diminuer  lés  droits  d'aides  ,fic  de  les 
rendre  par-tout  égaux  fie  uniformes,  en  révoquant 
tous  les  privilèges. 

Au  mot  adminifiration  provinciale  , on  a vu  que 
1 homme  d’état  qui  dévcloppoit  fes  vues  fur  leur 
établiflement  , jugeait  la  gabelle  , les  aides  fie  les 
traites , fufceptiblcs  de  modification. 

Il  s eft  expliqué  de  la  même  manière  dans  la 
déclaration  du  1$  février  1780,0c  encore  avec 
plus  d étendue  dans  le  compte  rendu  au  Roi  en 
178*  « mais  toujours  de  manière  à faire  fentir  com- 
bien la  réforme  des  aides  interefloit  le  bien  général. 

a Je  nie  fuis  occupé  des  droits  d'aides,  fie  j’ai  exa- 
« miné  différens  projets  ; mais  jufqu’àprcfcnt  jcn’en 
» ai  trouvé  aucun  qui  me  fatisfît  parfaitement.  Cc- 
» pendant  je  propoferal  inceflanu  nt  à votre  majefté  f 
» quelques  adouciftèmens  en  faveur  de  la  partie  des 
» contribuables  qui  ont  le  plus  de  befoin  de  fecours. 
» Comme  ces  difpofitions  entraîneront  un  petitfacri- 
» fice  de  la  part  du  trefor  royal , j’avouerai  naturtj- 
» lement  que  j’ai  différé  d’y  engager  votre  majefte, 
« jufqu’à  ce  que  la  fituation  de  fes  finances  fût  allez 
» connue  pour  qu’on  ne  pût  envisager  ce  léger  facri- 
» ficc  comme  une  forte  de  fafte  de  bicnfriUjice  qui 
» ne  s’accorde  pas  avec  cet  «fprit  de  mefure,  qui 
» doit  régler  facs  cefle  une  prudente  adminiilrarion. 
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« D’ici  à l’cpoque  de  la  paix  , on  difeufera  de 
» nouveau  toutes  les  idées  qui  peuvent  être  relatives 
» à la  nature  des  droits  d * aides  en  général  ; de  comme 
» ce  font  des  droits  purement  locaux , dont  la  modi- 
» fication  ne  dépend  pas , comme  les  gabelles , d’une 
y3  ^dlation  générale  , on  pourra  faire  quelques 
7*  citais  partiels , 3e  les  adminili  ration  s provinciales 
» feront  en  ctat  de  féconder,  à cet  égard  , les  vues 
» bienfaifantes  de  votre  majefté  ». 

M.  de  Boulainvilliers  donna  en  1716  un  projet 
pour  fupprimer  les  aides , 3c  les  remplacer  par  un 
droit  de  Douchon  , dont  il  imaginoit  que  le  produit 
pouvoir  monter  à vingt-quatre  millions , prcfque 
fans  frais  ; bien  entendu  que  la  vente  en  détail  des 
boiffons  feroit  réfervée  cxclufivcmcnt  à ceux  qui 
auroient  obtenu  le  privilège  de  tenir  cabarcr. 

Voici  fon  calcul.  Il  compte  en  France  48111 
paroiffes  , dont  moitié  à la  campagne  8c  moitié  dans 
les  villes  clofes.  Parmi  celles  de  la  campagne  , il 
s’en  trouve  beaucoup  où  il  n’y  a point  de  cabarets  , 
8c  beaucoup  aulfi  en  ont  trois  ou  quatre.  Il  cllime 
en  confcquence  qu’on  peut  fans  erreur  en  compter 
vingt  mille. 

A l’égard  des  181 11  paroiflesde  ville,  il  y place 
quarante  mille  cabarets  ; ce  qui  fait  foixantc  mille 
en  tout.  Suppofanr  que  dans  quelques-uns  de  ces 
cabarets , fur-tout  à Paris , on  vend  jufqu’à  deux 
cent  muids  de  vin  , pour  Icfqucls  les  droits  font 
de  fept  à huit  mille  livres,  il  propofe  de  ne  faire 
payer  au  plus  fort  cabareticr  que  quatre  cents  liv. 
& au  plus  foiblc  , cinquante  livres. 

En  conféquence  il  forme  fix  clafTcs  de  tous  ces 
cabarets , 3c  les  taxe  dans  l’ordre  fuivant. 

Dix  mille  cabaretiers  à 70  liv.  . . yooooo  liv. 
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En  doublant  ces  taxes, 'les  plus  foiblcs  paieroient 
cent  livres,  3c  les  plus  forts  huit  cents  livres,3cil 
en  réfulteroit  vingt-quatre  millions. 

Mais  ce  projet,  dans  fon  execution  , s’écarteroit 
des  principes  de  la  juftice.  Sans  parler  des  privi- 
lèges des  provinces , des  villes , des  corps , commu- 
nautés 3c  particuliers  auxquels  il  n’elt  fait  aucune 
attention,  comment  former  un  plan  général  3c  com- 
mun fur  une  confommarion  qui  dépend  de  tant  de 
circonftanccs  ? 

La  fituation  d’un  cabaret , l’intelligence  8c  l’ac- 
tivité du  cabarctier  lui  attireront  un  débit  prodi- 
gieux, tandis  qu’un  autre  dans  la  même  ville,  dans 
la  même  paroiflè,  mais  moins  favorablement  placé  , 
n’aura  qu'un  débit  très-médiocre  , 3c  cependant 
paiera  la  même  famine  , parce  qu’il  fera  dans  la 
meme  claire.  On  ne  voit  ni  proportion  ni  sûreté 
dans  cet  arrangement.  Ceux  qui  gagneroient  à ce 


marché  paieroient  exaélementjeeux  qui  nefcroîent 
qu’un  médiocre  bénéfice  paieroient  mal  ; ceux  qui 
perdroient  ne  rendroient  rien  du  tout. 

L’objet  du  produit  des  aides  cft  trop  intcrcffknt 
pour  le  confier  ainli  à l’incertitude  8t  aux  difficultés 
du  recouvrement. 

M.  Pupin  , fermier  général,  homme  très-inf- 
truit  8c  rempli  de  bonnes  vues  , donne  un  autre 
projet  de  reforme  des  aides  dans  fes  Economiques  t 
ouvrage  en  j vol.  in- 4*.  imprime  en  1748,8c  dont 
il  n’a  été  tire  que  vingt  exemplaires. 

Ce  financier , très-zclé  pour  le  bien  public , con- 
vient que  la  roulriplicitc  des  droits  d 'aides,  la  va- 
riété dans  leur  quotité  exigent  une  forme  coûteufe, 
compliquée,  conrenticufc,  8c  qui  donne  des  en- 
traves au  commerce  3c  à la  confommarion.  Il  rap- 
pelle ce  qu’en  dit  M.  Melon  dans  fon  Ejfai  poli- 
tique fur  le  commerce . Quelle  funelte  feitnee  que 
celle  qui  ne  pouvant  s’apprendre  qu’avec  tant  de 
difficultés  pour  les  fermiers,  laifiè  de  malheureux 
redevables  qui  ne  favenr  pas  lire,  accablés  d’un 
menftrucux  alfcmblage  de  procedures  ? 

Excité  par  cette  réflexion  à préfenter  un  rcmede 
à ce  mal,  voici  le  plan  que  propofe  M.  Dupin. 

Le  commerce  du  vin  , de  l’eau-de-vie,  de  U 
bière,  du  cidre,  8cc,  a deux  objets.  La  confom- 
roation  intérieure , 3c  la  vente  au  dehors.  L’un  3c 
l’autre  font  confidérablcs  , Ôc  une  des  grandes 
fources  des  richcflcs  de  l’état.  Pour  en  tirer  tout 
l’avantage  polfible  , il  conviendroit: 

1*.  Quant  à la  confommarion  intérieure,  au  lieu 
de  cette  multitude  immenfe  de  différens  droits,  de 
les  réduire  tous  à un  feul,  uniforme,  raifonnablc, 
3c  tel  qu’il  ne  pût  nuire  à la  culture  des  héritages  , 
3c  au  defir  que  chacun  a de  travailler  3c  de  faire 
produire  à la  terre  tout  ce  qu’elle  cil  capable  de 
rendre. 

x°.  Impofcr  ce  droit  ainfi  réduit , feulement  fur 
la  vente  en  detail,  en  prenant  les  précautions  con- 
venables pour  empêcher  la  fraude,  de  laifTant  fub- 
fillcr  les  droits  d’oélrois  3c  autres  qui  fe  perçoivent 
fur  les  boilfuns  à l’cntrcc  des  villes  fermées. 

1*.  AiTujettir  à ce  nouveau  droit  les  provinces 
où  les  aides  n’ont  point  eu  cours  jufqu’à  préfet*. r, 
nonobflant  tous  ufages  8c  privilèges  contraires. 

Je  Icns  lesobjeélions  que  l’on  peutfairc  fur  cette 
proportion , 8c  particuliérement  lur  le  dernier  ar- 
ticle. Maison  doit  fin  tir  pareillement  les  avantages 
qui  réfulteroient  de  cette  uniformité.  Il  faudroic 
faifir  les  tems  3c  les  circonllanccs  convenables , 3c 
procurer  aux  provinces  nouvellement  ailujcrties 
aux  aides  , une  diminution  proportionnée  fur  les 
autres  impôts,  dont  on  pourroit  trouver  le  rem- 
placement fur  les  provinces  qui  gagneroient  au  nou- 
vel ordre  de  chofes. 

Il  s’en  manque  bien  que  ce  projer  doive  être 
regardé  comme  impraticable.  Il  faudra  toujours 
moins  de  génie  pour  changer  cette  impofition  en 
un  droit  (impie,  qu’il  n’en  a fallu  pour  créer  6c 
imaginer  toutes  les  ioix  qui  fubfiftcnt  aujourd’hui . 
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Ce  qui  vient  d’être  dit  pour  le  vin,pourroit  de 
même  avoir  lieu  à l'égard  de  Peau-de-vie  6c  du 
cidre.  Quant  à la  bière,  comme  les  braflcrics  con- 
fomment  une  grande  quantité  de  grains  qui  pourroit 
être  plus  utilement  employée,  6c  que  la  confom- 
marion  de  cette  liqueur  nuit  à celle  du  vin , il  feroir 
à propos  de  régler  le  droit  qui  fe  paie  à la  fabri- 
cation, en  raiion  de  la  valeur  des  grains,  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année  ; cnfortc  que  dans  les 
années  abondantes  le  prix  de  la  bière  fe  trouvât 
augmenté  d’un  tiers  ou  d’un  quart,  6c  que  dans  les 
années  de  difetre  le  droit  fût  allez  fore  pour  cm- 
- pêcher  de  braiTer. 

Quant  au  commerce  du  dehors,  il  doit  être  fa- 
vorifé  autant  qu’il  feroit  pofltblc,  en  le  débarraf- 
fant  de  toutes  les  entraves  auxquelles  il  ell  aflu- 
jetti , 6c  en  reduifanr  les  droits  de  fortie,  ftnc  par 
ferre  que  par  eau  ôc  par  mer,  à un  droit  uniforme 
ôc  modique.  La  maxime  fondamentale  du  commerce, 
clt  de  procurer,  par  toutes  voies, l’exportation  des 
denrées  du  cru  qui  font  furabondantes  , 6c  celles 
de  l’induftrie , avec  la  précaution  d’écarter  tout 
ce  que  l’art  6c  la  nature  donnent  à ce  même  état 
en  quantité  fuffifanre. 

AulC-tôt  qu’une  denrée  ou  marchandifc  cft  pouffec 
au-delà  de  fa  valeur  naturelle , par  l’effet  des  im- 
pôts; la  confommation  ceflTe  ou  diminue  fcnffblc- 
ment , 6c  le  produit  de  l’impôt  relient  le  même 
coup.  On  ne  fauroit  donc  avoir  trop  d'attention 
à entretenir  cette  jufte  proportion  , fans  laquelle 
Je  commerce  ne  peut  fublifter.  Les  cultures  s’affoi- 
bliflenr.  Les  revenus  de  la  nation  diminuent  dans 
routes  les  parties , parce  qu’elles  ont  cntre-ellcs 
une  liaifon  intime  6c  indiltoluble  ; la  richeflc  du 
prince  s’anéantir,  parce  qu’il  n’en  a pas  d’autre 
que  celle  de  fes  fujets. 

La  legiilation  de  la  partie  des  aides  > cft  fixée  par 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  i68o,qui  a ère  fui  vie 
de  pluficurs  réglcmens  interprétatifs.  Les  princi- 
paux font  les  édits  de  feptembre  1684,  décembre 
1686, la  déclaration  du  4 mai  1 638,  pour  le  droit 
de  gros. 

La  déclaration  du  10  oétobre  i63p,  les  édits  de 
février  1704,  3c  oétobre  170/,  pour  la  Jauge- 
courtage,  les  droits  d’infpcétcurs  aux  boiflons  6c 
aux  boucheries  ; celle  du  1$  odobre  1708,  pour 
les  droits  de  courricrs-jaugeurs,6cc.  Voyci  chacun 
de  ces  mots. 

Un  écrivain  très-cftimable  6c  très-inftruir,  a 
donné  fur  la  legiilation  des  aides  c notamment 
fur  l’ordonnance  de  1680  , des  obfcrvarions  qui 
peuvent  être  utiles  lorfqu’on  s’occupera  de  la  mo- 
dification de  cet  impôt.  C’eft  un  motif  pour  les 
conligner  ici.  Recherches  6’  confi dérations  t fur  Us 
Finances , par  M.  de  Forbonnais,  édition  in- 11, 
1 7fi>  tom.  lypag.  14 6. 

Les  divers  droits  à*  aide  s furent  fimplifiés  6c  même 
réduits  de  quelque  chofc.  C’étoir  un  grand  avan- 
tage fans  doute  ; mais  l’opération  ne  fut  pas  com- 
plexe, parce  qu’on  ne  corrigea  pas  la  divcrüté  de 
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l’impôt  entre  les  diverfes  généralités,  entre  les 
éledions  même  6c  lespartteuliers. 

• L’origine  de  ces  différences  vient  de  ce  que  quel- 
ques-uns des  droits  avoient  etc  rachetés  dans  certains 
cantons.  C’eft  une  juftice  fans  douce  de  les  faire 
jouir  d’un  engagement  contra&é  avec  eux,  mais  il 
n’en  cft  pas  moins  vrai  que  les  communications 
fouffrent  de  cet  embarras,  6c  que  les  loix  uniformes 
font  toujours  utiles  à l’état  en  général. 

Seroit-il  donc  injulle  d’examiner  comment  ce 
rachat  a été  fait  ? Si  c’eft  par  rétablilTemcnt  d’une 
autre  impofition,  comme  il  en  cft  peu  dont  la  ré- 
parti tion  foit  plus  égale  6c  plus  douce  que  dans  celui- 
ci  , s’il  cft  modéré  6c  ü le  commerce  étranger  n’en 
fouffre  pas , il  ne  femblcroit  point  impoflible  de 
revenir  contre  ces  compcnfations. 

Si  le  rachat  a été  fait  moyennant  une  fomme  d'ar- 
gent , il  ne  paroît  pas  jufte  qu’il  foit  perpétuel. 

Le  prince  a toujours  la  faculté  de  rembourfer  ou 
de  faire  rembourfer  par  fes  fermiers,  en  leur  aban- 
donnant pour  un  tenu  la  jouiilance  des  droits. 

Il  fcroble  qu’on  en  pourroit  dire  autant  des  pri- 
vilèges particuliers,  toujours  accordés  aux  riches. 

Rien  de  plus  contraire  à l’cfprit  de  la  juftice  diftri- 
burive,qui  eft  le  premier  devoir  des  législateurs, 
lame  6c  le  lien  des  fociétés. 

L’augmentation  des  produits  ne  feroit  pas  le  feul 
avantage  d’une  exacte  uniformité  d'impofition  entre 
les  provinces  6c  les  fujets  ; elle  mettroit  tous  loi 
lieux  6c  tous  les  concitoyens  dans  un  équilibre 
naturel  pour  le  commerce,  poûr  la  vente  de  leurs 
denrées  , 6c  pour  leur  contribution  aux  charges 
publiques. 

Il  le  préfentc  de  puiflanres  objections  contre  ce 
fyftêmc,  6c  il  cft  très-douteux  que  cette  uniformité 
de  droits  fur  les  vins,  fût  généralement  avantageufe. 

Si  le  droit  étoit  fixé  par  muid  fcroir-il  jufte  que 
les  vins  qui  par  une  qualité  fupéricure  font  fufeep- 
tibles  d’un  grand  commerce  extérieur,  ou  deftinés 
à la  confommation  des  riches,  ne  payaient  que  le 
même  droit  que  les  vins  dont  la  qualité  médiocre 
exige  qo’ils  foient  confommés  dans  la  province  , 
fur  le  territoire  qui  les  a produits  ? 

Si  le  droit  cft  réglé  par  la  valeur  du  vin , quelle 
fource  întariffable,  de  difficultés  pour  le  percep- 
teur , de  fraudes  de  la  part  du  redevable...  Poyer 
ci-après  au  mot  Alsace  , combien  l’uniformité 
d'impofitions  dans  un  état  auffi  étendu  6c  auffi  varié 
que  la  France  dans  fes  productions , peut  entraîner 
d'inconvéniens.  Foyq  auffi  DROIT  DE  GROS. 

L’ouvrage  que  nous  venons  d’analyfcr,  préfente 
enfuite  des  réflexions  très-fondées , fur  l'effet  de 
quelques  réglcmens, en  madères  d 'aides y nuifibles  ♦ 
au  commerce  des  vins  en  Normandie. 

Il  fcmblc  que  l’on  ait  étudié  les  moyens  d'empê- 
cher la  fortie  des  vins  de  cette  province  pour  l’é- 
tranger. Au  Havre,  les  droits  font  les  mêmes  fur 
des  vins  qui  y reftent  ou  qui  paffenr  debour.  A 
Rouen,  l'ordonnance  les  affujctdt  à cinq  livres 
quinze  fols  onze  deniers  en  paflant  debout,  fan* 
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compter  la  fubvcntSon  par  doublement,  l'augmen- 
tation , Ôcc.  A Dieppe,  les  vins  ne  peuvent  être 
entrepofes  que  pendant  fîx  femaincs.  Il  faut  que 
l’armateur  trouve  un  vaifleau  prêt,  à point  nommé  ; 
que  le  vent  6c  la  marée  (oient  d’accord  avec  Ja 
réglé  établie  ; envain  un  négociant  aura-t-il  reçu 
des  avis  favorables  pour  former  une  fpccularion  ; 
il  cft  prefque  impoflublc  qu’il  en  profite  ; l’occafion 
feroit  pamfe  avant  que  les  vins  furent  arrivés,  6c 
il  lui  eft  défendu  de  les  entrepofer  pour  réalifer 
fes  fpécul-tions  ; il  cft  de  toute  vérité  que  jamais 
le  fermier  n’a  perçu  dix  piftolcs  de  cette  manière  , 
que  le  roi  n’en  ait  en  même  rems  perdu  plus  de 
quatre  cents. 

Un  autre  ouvrage  très-récent , offre  un  tableau  pi- 
quant du  régime  des  aides  ; des  devoirs  qu’il  im- 
pofe  ; des  formalités  qu’il  preferit.  Si  les  couleurs 
*n  font  un  peu  vives  6c  fortes,  c’eft  fans  doute  que 
l’écrivain  les  a jugées  pluscroprcs  à opérer  la  con- 
viélion  des  maux  que  caule  cette  impofition , 6c  à 
infpircr  une  ferme  volonté  d’y  remédier. 

Cet  auteur  fuppofe  avoir  une  convcrfation  avec 
un  vifir,  ou  miniftre,  qui  veut  bien  lui  expliquer 
les  moyens  dont  il  fe  fert  pour  lever  les  contribu- 
tions néceftaires  au  fouticn  de  l’état. 

Le  V I s I R. 

Après  avoir  impofe  les  marchandées  à l’enrréc, 
à la  lortic  du  royaume,  au  paffage  d’une  province 
en  une  autre,  je  fuis  à la  pifte  le  conduéleur  qui 
les  voiture  , des  le  lieu  où  il  les  a chargées.  Lorf- 
que  le  befoin  le  poulie  dans  une  hôtellerie  ; au 
moyen  d’une  aftbciation  avec  le  maître.... 

L’A  U T E U R. 

Quoi , Vifir  , le  cabarcticr  cft  ton  aflocié  | 

Le  Visir. 

Affurément.  Eft-ec  qu’il  y a quelque  chofe  de 
vil  quand  il  s’agit  du  maintien  de  la  force  publi- 
que, 6c  par  confcqucnt  de  la  richiffc  du  fife  ? Au 
moyen  de  cette  affociarion  , je  reçois  une  partie 
du  prix  de  la  boiflon  confomméc. 

L'Auteur. 

Mais  comment  te  trouves-tu  l’aflocié  d’un  auber- 
gifte , d’un  tavernicr  ,dans  le  débit  de  fes  boiflons  î 
Scrois-tu  fon  pourvoyeur  ? 

Le  Visir. 

Moi , fon  pourvoyeur,  je  m’en  fuis  bien  garde. 
Où  feroit  le  bénéfice  de  vendre  le  vin  que  le  vigne- 
ron m’auroit  donne  pour  le  tribut  de  fon  induftric  ? 
J’entends  un  peu  mieux  mes  affaires.  J’ai  d’abord 
avec  le  propriétaire  ou  le  vigneron , avec  le  braf- 
feurdc  E>i ère  , le  diftilatcur  d'eau-de-vie , une  aflo- 
ciation  par  laquelle  j’obtiens  une  partie  du  prix 
qu’ils  vendent  leur  boiffon  à l’aube rgifte,  au  caba- 
r crier , au  détaillcur.  J’en  ai  enfuitc  avec  ctlui-ci 
une  féconde,  par  lequel  il  me  compte  à fon  tour 


une  portion  du  prix  qu’il  reçoit  du  confommateur  ; 
fur  lequel  il  ne  manque  pas  de  reprendre  ce  qu’il 
me  donne. 

L’A  U T EUR» 

Cela  cft  très-beau  , il  faut  en  convenir  : mais, 
Vifir  , comment  afïiftes-tu  à tous  les  marchés  de 
boiiTons  qui  fe  font  dans  l’Empire  ? Comment  n’cs- 
tu  pas  pillé  par  ce  cabarcticr  de  mauvaifç  foi  ! 
Après  ce  que  tu  m’as  certifié,  je  ne  doute  de  rien, 
mais  je  fuis  curieux. 

Le  Visir. 

C’eft  ici  que  je  paroîtrai  profond.  D’abord  , 
nul  ne  peut  déplacer  une  picce  de  vin  , de 
cidre,  de  bicre  , d’eau-dc-vie  , foit  du  lieu  de  la 
récoltcs»ou  de  la  fabrication , (oit  du  cellier  , foit 
de  la  cave,  foit  pour  vendre,  foit  pour  envoyer  , 
n’importe  à quelle  deftinarion,  fans  ma  ptrmilliott 
par  écrit.  Je  fais  par  - là  ce  qu’elles  deviennent. 
Si  l’on  en  rencontre  quelqu’une  fans  ce  pafleport, 
je  m’en  empare  , 6c  le  propriétaire  me  paie  fur 
le  champ , en  fus , le  double  ou  le  triple  de  la  va- 
leur. 

Enfuite  les  mêmes  agens  qui  circulent  nuit  6c 
jour  de  toutes  parts  , pour  m’affurer  de  la  fidelité 
des  propriétaires,  marchands  en  gros,  6c  vendans 
en  détail,  à tenir  leur  paéle  d’affociation  , dépen- 
dent tous  les  jours  , plutôt  deux  fois  qu’une  , chez 
chaque  cabarcticr  ou  aubergifte,  fondent  les  ton- 
neaux, comptent  les  bouteilles , 6c  pour  peu  qu’on 
foit  foupçonné  de  quelque  cfcamornge fur  ma  part, 
on  en  cft  fi  févercment  puni , qu’on  n’en  cft  pas 
tenté  davantage. 

L’A  U T E U R. 

Mais,  Vifir,  pour  te  plaire,  tes  agens  ne  font- 
ils  pas  autant  de  petits  tyrans  fubaltcrncs? 

Le  Visir. 

Je  n’en  doute  pas,  & je  les  en  rccompenfe  bien. 
Ils  reçoivent  une  partie  dans  le  produit  des  faiftes 
6c  confifcarions  auxquelles  ils  ontoceafion  depro- 
céder : ainîi  l’intérêt  cft  leur  éguillon. 

L’Al/TEUR. 

A merveille.  Mais , Vifir, ces  aflociation*  avec 
le  proprietaire  , le  marchand  en  gros,  le  détail— 
Itur , fon  chofe  bien  étrange. 

Le  Visir. 

Vous  n’y  penfez  pas.  Les  miennes  font  autoriféc^ 
par  la  loi  6c  par  l’inftirution  facrce  de  la  force 
publique.  Rien  ne  vous  en  impofc-t-il  donc  ? Venez 
maintenant  aux  portes  de  la  cité,  où  je  ne  fuis  pas 
moins  admirable.  Rien  n’y  entre  fans  verfer  dans 
mes  mains.  Si  ce  font  des  boiftons , elles  contri- 
buent, non  en  raifon  de  leur  prix  , comme  dans 
mes  autres  arrangemens  , niais  en  raifon  de  la 
\ quantité , 6c  foyex  sûr  que  je  ne  fuis  pas  dupe. 
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TLc  citoyen  ou  l’aubergifte  n’a  rien  à dire , quoique 
j’aie  d’ailleurs  affaire  à lui  lors  de  l’achat  ôc  du 
débit,  puifquc  ce  n’eft  pas  de  la  même  manière. 
Si  ce  font  des  comeftibles,  j’ai  mes  agens  non-feu- 
lement aux  portes,  mais  aux  boucheries,  dans  les 
marchés  aux  poiffons.  Nul  n’effaieroit  à me  voler 
fans  rifquer  plus  que  fon  vol  ne  lui  rendroit.  Vous 
voyez  donc  que  quiconque  habite  les  villes,  foit 
qu’on  y fubfifte  de  fon  industrie , foit  qu’on  y em- 
ploie Ion  revenu , ou  une  partie  de  fon  lucre  à 
iàlaricr  un  homme  induftrkux  , perfonne  ne.  peut 
confommrr  fans  payer  , Ôc  olus  fur  les  chofcs 
ufuclles  de  indifpenfablcs  que  lui  les  autres. 

D’après  ce  qui  a etc  dit  des  aides  , on  conçoit 
qu’elles  forment  par  leur  confiftar.cc  une  impofition 
ramifie'e  à l’infini , Se  dont  les  branches  couvrent 
toute  une  province  ; que  pour  en  mffurcr  la  percep- 
tion de  en  faire  le  recouvrement , elle  exige  une 
quantité  prodigicufctic  furveilians  de  d’agens,qui , 
par  leurs  privilèges,  deviennent  une  charge  pour 
les  autres  fujets  de  l’étar. 

On  compte  environ  trois  mille  employés  dans 
les  aides  , non  compris  trois  ou  quatre  mille  bu- 
raliftes  propofes  à l’expédition  des  congés,  de  qui 
la  plupart  du  tems  ne  lonr  payes  que  par  des  im- 
munités de  une  médiocre  rcmife  fur  le  produit  de 
leur  recette. 

Dans  une  régie  intéreffée  à connoîtrc  au  jufte 
tout  ce  que  rapportent  les  vignes  d’une  province  , 
à y fuivre  la  fabrication  des  vins,  leur  déchet, 
leur  fimple  déplacement  de  cellier,  leur  confom- 
mation  , leur  changement  de  paroiffe  ou  leur  expor- 
tation au  dehors  de  la  province  ; dans  une  régie  obli- 
gée demefurer  de  connoîtrc  journellement  la  vente 
momentanée  d’un  cabarcticr,  pour  lui  ôter  tout 
moyen  de  remplacer  ce  qu’il  a débité,  on  doit  néccl- 
faircmcnt  mettre  en  procédés , en  vigilance  de  en 
aClivitécc  qu’une  autre  régie  mettroit  en  étude  de 
en  méditation.  Audi  n’crt-il  point  de  partie  des  re- 
venus du  roi,  où  les  formes  du  régime  intérieur 
foiernt  auffi  (impies  fie  auffi  multipliées  ; où  les  de- 
voir s des  agens  foient  plus  rigoureux  fie  fentent 
plus  J'clclavagc.  Et  comme  les  fondions  de  ces 
agens  tendent  fans  cefle  à gêner  la  liberté  de  tous 
le,  citoyens,  qu’elles  ne  s’exercent  le  plus  commu- 
nément que  dans  des  lieux  obfcurs  de  fouterrains , 
chez  des  gens  de  la  elafte  du  peuple  ; leurs  per- 
fonnes  ne  font  regardées  en  général  qu’avec  haine 
de  dédain,  de  fouvent  expofées  à des  avanies. 

La  régie  des  aides  a donc  eu  à prémunir  fes  pré- 
pofes  contre  cette  forte  d’aviîiücmcnr , effit  d'un 
piéjugé  in  jufte  fans  doute,  mais  néanmoins  réel: 
par  le  fpeClacle  des  homircs  parvenus  à de  grandes 
places  des  finances  , après  avoir  commencé  dans 
les  emplois  des  aides  , qu’on  prétend  inculquer  cet 
cfprir  d’ordre  fit  de  fuite  , qui  cft  l’aptin  de  aux 
affaites.  Pour  cela , cette  régie  fait  d’abord  le  choix 
de  fes  employés,  dans  une  clafTc  mitoyenne  où  l’é- 
ducation fie  l’honneur  peuvent  donner  quelque  clé  va* 


tien  dans  les  fenrimens  avec  l'ambition  de  parvenir. 
Enfuite  elle  foutientlcur  courapc  fit  leur  patience, 
elle  excite  leur  zele  de  leur  exactitude  par  la  perf- 
pcClivc  du  relâchement  des  chaînes  qu’on  trouve 
à l’entrée  de  cette  carrière.  Elle  compenfe  la  mo- 
dicité des  falaira*  qu’elle  accorde  , par  l’cfpérance 
d’une  gradationTucccffivc , mais  rapide  fie  avanta- 
geufe.  Ces  différens  objets  font  remplis  d’une  ma- 
nière fi  fupéricure , que  cette  régie  a fervi  de  mo- 
delé à toutes  les  autres  manutentions. 

Aulfi  , comme  nous  l’avons  obfervé  ci-devant, 
il  a fallu  , pour  porter  le  régime  des  aides  au  point 
de  perfection  où  il  tft  actuellement , beaucoup  plu» 
de  conibinaifons  de  de  foins  que  n’en  eût  demande 
la  reforme  de  ces  droits,  ou  la  découverte  d’une 
autre  genre  d’impofition. 

I c produix  général  des  aides  écoit  évalue  en 
171 6,  fui  van  t le  bail  pafté  à Carlicr  le  19  août 
i7ifi  , à trente-deux  millions,  y Compris  le  produit 
de  la  iparquc  des  fers  de  des  entrées  de  l’aris;le 
marc  d’argent  étant  alors , d’après  l’arrêt  du  confcil 
du  1 y juin  , à quarante-ftx  Iiv.  dix-huit  f.  le  marc. 

Les  droits  d * aides  font  actuellement  en  régie  pour 
le  compte  du  roi.  On  en  trouve  lesraifons  dans  fon 
arrêt  de  réglement  du  9 janvier  1780.  Sa  majtfté 
a remarque  que  les  aides  ne  pouvoient  être  don- 
nées à bail  qu’avec  défavantage  pour  fes  finances  , 
parce  que  leur  produit  étant  fufccpriblc  de  varia- 
tions importantes,  en  raifon  de  l'intempérie  des 
fa ifons  ; des  fermiers  ne  pouvoient  garantir  cet 
événement,  qu’à  l’aide  d’une  latitude  dans  le  prix 
du  bail  , proportionnée  à leurs  rifqucs  , cnlorte 
que  le  roi  payoit  une  prime  d’afiitrance  conlidc- 
rable. 

A cet  effet  ils  ont  été  diftraits  de  la  ferme  géné- 
rale pour  être  joints  à pluficurs  autres,  fie  compo- 
fer  la  régie  générale.  Les  aides  des  provinces  ont 
été  évaluées  à vingt-un  millions  743620  liv.  pro- 
duit brut , ou  dix-huit  millions  11607  liv.  preduir 
net  ; de  forte  que  les  frais  de  régie  font  de  trois 
millions  73261 4 livres. 

Vwi  Bail,  Ferme  , Régie  générale. 

AIGU ESMOR TES , petite  ville  en  Languedoc, 
près  la  meditérannée , qui  jouit  de  pluficurs  privi- 
lèges. relatifs  au  droit  de  gabelle. 

Le  titre  de  ces  privilèges  remonte  à des  lettres- 
patentes  accordées  en  IJ40  aux  habirans  de  la  ville 
d’ Aigue  (mortes.  Il  leur  permet  de  tirer  des  falins 
de  Peccais  , fars  payer  aucun  droit  de  gabelle, 
trente  gros  muids  de  fel  pour  Puftge  fie  confom- 
marion  des  habitans , fie  pour  la  falaifon  des  poiffons 
de  leur  pêche. 

Un  receveur  nomme  par  la  communauté  , delivre 
les  quantités  de  fels  que  chaqur  habitant  va  lever 
au  magafir.  de  U commLnauré.  Il  y rclidc  un  con- 
trôleur établi  par  l'adjudicataire  des  fermes  , qui 
a une  clef  du  magsÿn  , fie  qui  doit  affiler  à la  dif- 
tribution  du  fel  , pour  tnrégiftrtr  Us  quantités 
; délivrées  fur  les  biilcu  qui  lui  font  réprefeatés» 
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Ce  prepofe  efl  autoiifé  à faire  rtfofer  du  Ici  aux 
pertonnes  auxquelles  tien  a etc  diflribuc  des  quan- 
tités trop  conlidérablcs  , de  qui  font  foupçonnéci 
d’en  avoir  abufé. 

Les  habitans  d ' Aiguesmortes  jouilTcnt  encore 
de  la  liberté,  de  tranfportcr  y Languedoc  les 
paillons  fa  les  de  leur  pêche,  lans  payer  aucun 
droit,  quoiqu’il  y en  ait  un  particulier  connu  fous 
le  nom  de  rachat , impofé  à l’entrée  du  poiflbn  falé 
fur  les  côtes  de  la  méditérannéc  » c’dt-à-dirc  en 
Provence  , Routfillon  8c  Languedoc.  V oyc\  les 
articles  11 6>  117  ÔC  118  du  bail  de  Forccvillc  ; 

Droit  de  Rachat. 

ALCAVALA  , droit  de  douanne  que  l’on  paie 
en  Efpagnc  8t  dans  l’Amérique  Efpagnolc  ; c’cll 
un  droit  d'entrée  fixé  à raifon  de  cinq  pour  cent 
du  prix  des  marchandifcs. 

ALCAVALA  *Y  C1ENTOS  , droit  qui  fe  per- 
çoit en  Efpagnc  fur  toutes  le»  chofes  (nobiliaires 
<x  immobiliaires , qui  font  vendues,  échangées  de 
négociées.  Ce  droit  cil  de  lîx  pour  cent  ; il  doit 
être  acquiré  dans  les  cinq  jours  de  la  vente , à peine 
de  payer  le  double  droit:  ce  droit  fait  partie  des 
rentes  provinciales.  Koyej  ESPAGNE. 

ALFA  ADÎGA.  Ceft  ainfi  que  l’on  nomme  la 
douanne  de  Liîbonne,  capitale  du  Portugal.  C cil— 
l't  que  fe  paient  les  droits  d’entrée  ôc  de  fortie, 
comme  il  fe  pratique  dans  toutes  les  douannes  des 
autres  états. 

ALLEMAGNE.  (Finances  de  P).  L 'Allemagne 
conlidérée  comme  un  corps  politique  compofé  de 
différentes  fouvcrainctcs  foumifes  à l’Empereur, 
clt  aflujcttie  à des  importions  dont  ce  fouverain 
ne  peut  ordonner  la  levée  fans  le  confcntcment  des 
états.  Ces  impôts  ou  taxes  font  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. 

Sous  les  premières  font  comprifes  les  taxes  ma - 
triculaires , que  chaque  ctat  paie  pour  l’entretien 
de  la  chambre  impériale.  Suivant  un  réfultat  de 
l’Empire,  de  1710,  elles  dévoient  rapporter  an- 
nuellement 103,600  rixdalcs  ; mais  les  non-valeurs 
6i  les  diminutions  font  caufe  qu’aujourd’hui  la 
matricule  ufuelle  ne  porte  que  1939$  rixdalcs 
t y kreutzers.  Quoique  le  paiement  de  ces  taxes  foit 
fort  incxaél , on  n’a  pas  laifle  de  percevoir , en 
1758,  la  fomme  de  ioj.ipH  rixdalcs. 

On  appelle  taxes  extraordinaires  , celles  que  les 
états  accordent  dans  des  cas  imprévus  ; par  exempte 
pour  l’entretien  de  l’empereur,  de  l’armée  de  l’em- 
pire , des  fortifications  de  Philiplbourg  , ôte.  Ce 
que  les  états  paient  à ces  différens  titres  , efl  connu 
fous  le  nom  de  mois  romain . Cette  dénomination 
provient  des  expéditions  que  les  empereurs  faifoient 
à Rome  pour  y recevoir  la  couronne  impériale 
des  mains  du  pape  , 8c  pour  lcfquclles  les  cuis 
foumiîTbient  Se  enrretenoienc  mn  certain  nombre 
de  gens  d’armes  pendant  fix-  mois  , à moins  qu  ils 
n’aitpaffcnt  mieux  payer , par  mois , douze  ilorins 


pour  un  cavalier,  & quatre  florins  pour  un  fantaflîn. 
C’elt  ce  fublîde  pécuniaire  qui  a retenu  le  nom  de 
mots  Romain.  Cette  évaluation  a été  confcrvée  t 
Ôc  l’on  a drefTé  une  matricule  pour  fixer  la  taxe 
de  chaque  état.  Un  mois  Romain  produit  à-peu- 
près  cinquante  mille  florins. 

L’empereur  Charles  VII  ayant  été  chafle  de  fes 
états  héréditaires  en  1741,  l’empire  lui  accorda 
cinquante  mois  Romains.  F cyq  Mois  ROMAIN. 

ALLOCATION  , f.  f.  C’eft  l’aftion  par  la- 
quelle on  alloue , on  approuve  une  fomme  portée 
dans  un  compte. 

ALLOUER  , v.  a.  qui  fignific  aprouver.  Les 
deux  termes  A' allouer  ÔC  A' allocation,  font  fort  en 
ufige  en  finance,  pour  dire  que  l’on  pafle  en  dé- 
penfc  les  articles  employés  dans  un  compte  ; que 
cette  partie  préfentée  n’efl  pas  fufccprible  de  eon- 
tcllation.  * 

ALMOXARISFAGO.  On  nomme  ainfi  dans 
quelques  ports  de  l’Amérique  Efpagnolc , particu- 
liérement à Buenos-Aires , un  droit  de  deux  ÔC  demi 
pour  cent  qui  fe  paie  au  roi  d’El pagne,  à raifon 
de  la  valeur  des  peaux  de  taureaux  qui  s’exportent 
fur  les  vaifleaux  d’Europe.  Outre  ce  droit,  il  cil 
encore  dû  le  droit  Ac  quint , mais  feulement  à raifon 
de  quatre  réaux  par  cuir  de  même  efpcce.  SsvAtr. 

ALIÉNATION  ,f.  f.  mot  générique  par  lequel 
on  défient  toute  efpcce  de  dette,  d’émolumens  ou 
d’intérêts  payes  par  le  gouvernement , à quelque 
titre  que  4c  loir.  Ainfi  des  rentes  , des  offices  , des 
gages  , des  billets  d’état  8c  autres  effets  royaux 
font  de  véritables  aliénations  du  revenu  ; ou  des 
créances  qui  ont  leurs  hypotheques  fur  tous  le» 
biens  fonds  du  royaume.  Voye{  RENTES. 

ALSACE.  Cette  province  , confidcrée  fous  les 
rapporcs  avec  la  finance,  préfente  une  exception 
aux  loix  générales.  C’cfl  un  motif  pour  faire  con- 
naître en  quoi  elle  confiflc. 

L'AI  face  aveq  la  Lorraine,  les  trois  Évêchés  8c 
le  pays  de  Gcx , cil  traité  comme  le  pays  étranger  ; 
e’eft-a-dire  que  tout  ce  qui  çp  vient,  tout  ce  qui  y 
pafle  acquire  les  mêmes  droits  que  pour  venir  du 
pays  étranger  où  pour  y aller.  La  raifon  de  ce  trai- 
tement eft,  qu’il  n’exine  point  de  bureaux  fur  fes 
limites  du  côté  du  pays  étranger,  Ôc  que  dès-lors 
elle  y fait  un  commerce  libre  , fans  payer  aucun 
de  ces  droits  politiques  qui  fervent  à repoufler  les 
marchandées  étrangères  de  nos  frontières  , ou  à 
confervcr  dans  le  royaume  les  chofes  néceflaircs  Ôc 
les  matières  propres  à l’induilrie  nationale. 

Cette  condition  cft-ellc  avantageufe  à l’état? 
procurc-t-elle  à V Al  face  un  bien  particulier  ? c'cll 
ce  qu’on  fe  propole  d'examiner. 

L ’Alfacc  n’a  point  de  tarif  régulier  par  lequel 
les  variations  8c  la  balance  de  fon  commerce  puifTent 
être  exaélement  connues , Ôc  qui  ferve  de  réglé  à 
fes  operations.  Cependant  elle  a beaucoup  de  terre* 
labourables  Ôc  de  forêts  , il  s’y  trouve  des  haras 
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in  grand  nombre.  Toutes  ces  denrées  ficmirchan- 
diles  pourroienc  être  utiles  à l'Intérieur  du  royaume , 
où  le  bcfojn  s’en  tait  fouvent  fentir,  ficou  l’efpccc 
de  bois  devient  de  plus  en  plus  rare. 

Il  feroit  donc  ir.tcreffant  d'avoir, dans  ces  cas,  la 
reflourcc  ce  1* Alface.  Mais  au  moyen  de  1a  liberté 
de  commerce  dont  elle  jouit , de  de  fa  communica- 
tion libre  avec  les  étrangers  qui  l’avoilincnt , elle 
porte  au  dehors  les  marchandiles  qui  deviendroient 
fouvent  prccieufes  au  dedans  du  royaume  , de  elle 
reçoit  en  échange  non  de  l’argent,  mais  des  objets 
des  fabriques  de  des  manufactures  étrangères  qui 
font  les  mêmes  qu’elle  trouveroit  en  France. 

Il  en  réfultc  l’inconvénient  qué  lorfque  nous 
avons  befoin  de  ces  marchandises  palTécs  à l’étran- 
ger , nous  Tommes  obligés  de  les  racheter  fort  cher 
en  argent,  fie  que  nos  manufactures  perdent  le  dé- 
bouché qu'elles  trouveroient  en  Alface , fi  die  n'é- 
Coit  pas  apprivifionnéc  par  les  étrangers. 

Cette  province  ne  feroit  donc  pas  fondée  à fc 
plaindre  fi,  d'après  les  vues  du  gouvernement, 
«Ile  étoit  incorporée  au  relie  du  royaume  , fie  fi 
on  étabüflbir  fur  fes  frontières  le  tarif  uniforme  qui 
doit  faire  tomber  toutes  ccs  barrières  intérieures 
qui  féparent  une  province  d’une  autre  province  , 
OC  des  fujets  d'un  même  état, en  font  des  érrangers. 

En  compofanr  ce  tarif  de  droits  fi  légers  qu’ils 
deviennent  infenfibles, de  qu’ils  font  un  moyen  feule- 
ment de  procurer  au  gouvernemept  uneconnoiflancc 
exaéte  de  détaillée  du  genre  fie  de  lamafl'e  de  chaque 
b. anche  de  commerce,  ce  parti  ne  pourroit  occa- 
fioncr  ni  clameurs  ni  réfifiance  ; la  province  elle- 
même  fe  trouveroit  à portée  de  juger  en  connoif- 
fancc  de  caufc  des  avantages  qui  en  rcfulteroicnt. 

M.  de  Colbert  en  étoit  très-perfuadé , ôc  c’clt 
à quoi  rendoient  infenfiblcment  toutes  fes  opéra- 
tions. On  voit  en  effet  que  par  la  déclaration  du 
ta  janvier  lééj  , ce  minirtre  commença  par  faire 
conftarcr  l’état  fie  la  quotité  des  péages  qui  font 
dûs  fur  toutes  les  marchandées  qui  entrent  dans  la 
haute  fie  baffe  Alface  , ou  qui  en  fortent. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  5 oéiobre  id?o, 
fupprima  tous  les  bureaux  qui  Croient  dans  le  milieu 
de  la  haute  Alface , ôc  en  établit  d’autres  fur  les 
frontières  de  la  haute  fie  baffe  Alface  , tant  du  côté 
des  Suiflcs,  de  la  Lorraine  8e  du  Palatinat , que  du 
côté  de  la  ville  de  Stralbourg  , qui  n’etoir  point 
encore  fous  la  domination  du  roi , fie  qui  ne  s’y 
fournit  que  le  $0  feptembre  i$8i  , par  une  capitu- 
lation particulière. 

En  conféquence  , le  1 j juin  idfft,  un  nouvel 
arrêt  ordonna  que  toutes  les  marchandées  forçant 
de  cette  ville  pour  la  confommation  de  la  haute  fie 
baffe  A:face  , acquiteroient  les  droits  de  péages  ; 
que  celles  qui  n’y  arriveroient  que  pour  une  deffi- 
nation  ultérieure , pourroient  en  obtenir  une  modé- 
ration de  gré  à gré  ; mais  que  les  marchandées  qui 
de  ccs  cantons  viendroient  à Stralbourg,  feroit nt 
déchargées  de  tous  droits. 

Par  arrêt  du  10  février  168$  , on  établit  un  , 


bureau  dans  la  ville  de  Stralbourg , pour  y perce- 
voir les  droits  fur  les  marchandiles  qui  en  forti- 
roient  pour  la  haute  fie  baffe  Alface , fie  on  accorda 
l’exemption  à toutes  celles  qui  y entreroient  à la 
dcllination  de  cette  ville. 

Le  même  réglement  affranchit  également  tourcs 
les  marchandées,  fortant  de  Stralbourg , pour  paffee 
dans  les  pays  hors  de  l’enceinte  de  P^/yûcr,  affujcttic 
à huit  fol»  par  quintal,  pour  tous  droits,  toute  forte 
de  marchandée  indiftinélcment  qui  fortiront  de 
Stralbourg  pour  le  pays  étranger,  en  paffant  par  la 
baffe  A/Jeu.  Les  bourgeois  domiciliés  de  Stralbourg, 
furent  aucorifes  en  même  tems  à porter  des  marchan- 
dées aux  foires  fie  marches  d 'Alface  , fou»  la  condi- 
1 tion  d’en  faire  au  bureau  des  fermes  la  déclaration  fie  la 
fouraiffion  de  payer,  à leur  retour,  les  droits  de  celles 
de  ces  marchandées  qu’ils  ne  rapporteroient  pas. 

On  voit  par  toutes  ces  dépolirions , que  M.  de 
Colbert  ne  perduit  point  de  vue  le  plan  qu’il  avoir 
formé  d’entourer  notre  commerce  du  côté  de  l’é- 
tranger ; de  debarrafft-r  i’ifltcritur  du  royaume  des 
entraves  contraires  à Ja  circulation , fie  qu’après 
avoir  commencé  en  1 66$  par  des  opérations  pré- 
paratoires pour  V Alface  , développé  fes  vues  dans 
le  tarif  de  1G64,  il  revenoit  à cçtte  province  en 
I<58°’  iS8x  te  I «8/,  pour  amener  fucceflivtmcnt 
au  même  point  tout  «qui  potivoit  être  fufeeptiMe 
de  u même  forme  d'adminiflraiion  ; fans  que  l’on 
puifle  néanmoins  aflurcr  que  M.  de  Cotberffût 
décidé  a porter  ic  tarif  de  l6S4  jufques  fur  cette 
frontière , ou  qu’il  tût  préféré  de  faire  pour  V Alface 
«tn  tarif  propre  & particulier,  comme  il  avoir  fait 
pour  la  Flandre  en  1(571. 

En  fuivant  le  même  plan  , il  femblc  que  l’on 
oteroit  aux  habitant  tout  motif  de  fc  plaindre  • far 
pourquoi  tolércroit-on  pour  eux  des  ufages  qui 
nuifent  à tous  les  autres  ; On  doit  fans  doute  les 
favonfer , les  ménager  & les  protéger  autant  Se  de 
la  manière  que  peuvent  le  permettre  les  loix  géné- 
rales & l'harmonie  du  gouvernement  ; mais  tft-il 
jufte  que  ces  laveurs  , ces  égards  foient  accordés 
au  préjudice  des  autres  fujers  du  même  prince,  de 
leurs  frères  ) pas  plus  équitable  que  les 

grâces  que  l’on  peut  faire,  & que  l'on  convicnr 
qu'ils  méritent , fc  prennent  fur  les  étrangers,  leurs 
ennemis  par  état , plutôt  que  fur  leurs  compatriotes, 
dont  ils  ne  fauroient  multiplier  les  avantages  fans 
augmenter  en  proportion  ceux  dont  ils  jouirent  dés 
à p relent!  Pourquoi  voudroicnr-ils  «garder  comme 
une  peine  & comme  une  forte  de  vexation  ce  qui 
tendroir  uniquement  à rétablir  le  Son  ordre,  tandis 
qu’ils  regardent  comme  un  bienfait,  ce  qui  le  trouble 
fie  l'intervertie. 

A ccs  raifons , dont  la  force  cft  fenfible,  or  peut 
ajouter  encore,  celles  de  l’intérêt  général  de  l’état, 
& le  droit  du  fouverain  , de  faire  tous  lesctablifli- 
mens  propres  à le  favorifer. 

On  ne  peut  pas  toutefois  fe  difilmuler, qu’il  n’eft 
rien  que  ne  puiiïc  empoifonner  & préfenter,  fous  une 
face  déûvantageufc,la prévention  ou  l’entêtement. 
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X*a  réfiilanee  alors  prend  le  nom  d’une  noble  fer- 
meté ; de  k»  pallions  fécondées  parle  talent,  rranf- 
formenc  les  droits  les  mieux  fondés  en  defpotilmc, 
changent  les  meilleures  intentions  en  vexations  , de 
les  plus  fages  rcglemcns  en  loix  injutlcs  fit  dérai- 
sonnables. 

On  a vu  en  c#ct  des  habitans  de  la  Bretagne  fie 
de  la  Lorraine,  fc  permettre,  en  1761  , les  plus 
vives  déclamations  contre  le  projet  du  tarif  unique 
& .générai  dont  le  miniltere  avoit  annonce  l'éta- 
blmcment. 

l\yci  Tarif. 

On  peut  compter  que  de  pareilles  difpofitions 
font  dans  le  cœur  de  tous  les  habitans  des  provinces 
privilégiées,  ou  qui  croient  avoir  des  privilèges. 
La  réfinance , les  murmures  fe  manifelUnt  au  pre- 
mier mouvement  qui  paroît  blcffer  des  franchifes  fie 
des  immunités  que  Ton  s'accoutume  aiferr.cnt  à re- 
garder , comme  des  droits  certains  fie  irrévocables. 
Les  clameurs  fe  multipliant  ; elles  jettent  même  dans 
l’intérieur  du  royaume  un  trouulc  toujours  con- 
traire aux  dcÜéins  du  gouvernement , & qui  influe 
fur  d’autres  operations.  Souvent  même  il  en  réfultc 
que  l’on  ne  fait  pas  le  bien  dont  on  s'étoit  fi  fort 
occupé,  fie  .que  l’on  fait  un  mal  auquel  on  n'avoit 
pas  penfé. 

Ces  fortes  de  plaintes  feroieat  d’autant  plus  à 
craindre  de  la  part  de  Y Ai  face,  qu’elles  pourroient 
paroître  fondées,  en  y ajoutant  l’obfcrvation  qu’elle 
cil  une  frontière , qu’eile  fert  de  rempart  au  relie 
du  royaume  ; qu’en  tems  de  guerre  elle  cil  char-v 
gée  de  convois  fie  de  travaux  confidérablcs  pour 
les  fortifications , les  ponts  fie  les  grands  che- 
mins. 

Si  ces  confidérations  ne  font  pas  d'un  grand 
poids , il  en  cft  d’autres  pour  déterminer  à traiter 
avec  ménagement  fie  modération  une  province  qui 
n'a  pas  toujours  appartenu  à la  France  ; qui  cil 
voihne  d’une  puiffancc  avec  laquelle  elle  confcrve 
des  liaifons  par  fa  langue, par  fes  mœurs  fie  par  fa 
religion.  Quoique  les  Alfacicns  témoignent  en  gé- 
néral pour  les  François  yne  affeélion  qui  paroît 
d’autant  plus  finccrc  qu’elle  eft  moins  revêtue  des 
dehors  de  la  politcffc  fie  du  vernis  des  complimens, 
cependant  on  pourront  tout  craindre  d’une  commo- 
tion qui  les  ramcncroit  au  goût  de  l'ancienne  domi- 
nation. Les  caraélcrcs  les  plus  doux  deviennent  les 
lus  dangereux , quand  ils  font  une  fois  aliénés. 
1s  diroient  qu#  leur  foumiflïon  fie  leur  attachement 
ne  doivent  pas  être  des  raifons  pour  leur  ôter  des 
jouiffances  dans  Icfqucllcs  ils  font  nés , fie  auxquelles 
ils  font  accoutumes.  Au  projet  de  fymmétric  fie 
d’uniformité  dont  on  leur  vanteroit  le  s avantages 
pour  introduire  dans  le  royaume  une  harmonie 
complcttc  ; ils  répondroient  que  l'harmonie  ne  ré- 
fide  pas  dans  la  reffcmblancc  fie  l'uniformité  des 
ions  , qu’elle  ell  au  contraire  dans  leur  variété  fie 
dans  l’art  de  les  accorder  enfemble  , enforte  que 
fans  être  les  mêmes  , chacun  en  particulier , ils 
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concourent  néanmoins  tous , à produire  l'effet  gé- 
néral que  l’on  s’ell  propofe. 

Il  n’tlt  donc  pas  cffcntiel  pour  le  bien  publie  , 
dirunr-ils,  fie  pour  former  cet  enfemble  dont  on  cil 
fi  jaloux,  que  tous  les  pays  d’un  même  état  foient 
afiujctris  à la  même  forme  d’adminillration , aux 
mêmes  droits,  aux  mêmes  précautions  ; il  luffit  que 
chaque  province  foie  gouvernée  comme  il  convient 
à fa  fituarion  phyfique  fie  politique  , aux  produc- 
tions de  fon  fol  , à celles  de  l’induilric  , fie  enfin 
comme  le  demandent  le  génie  fie.  les  moeurs  de  fes 
habitans.  En  considérant  V Al  face  tous  ces  different 
rapports  avec  les  autres  provinces  du/oyauraeT 
il  eil  bon  qu’elle  fuit  impofee  en  proportion  fie 
de  la  manière  dont  elle  cil  fufceptible.  Si  ce  but 
eft  rempli , cette  province  rentrera  comme  toutes 
les  autres  dins  l’harmonie  générale  , fans  qu’eile 
foir  pour  cela  traitée  de  la  même  façon. 

Il  ell  juile  fans  doute  que  chaque  partie  de  l'état 
qui  participe  aux  avantages  de  la  nation , con- 
tribue , autant  fie  de  la  manière  qui  lui  ell  poflîblc 
de  le  faire,  au  bien  générai  ;roais  cft-il  ncceffaire 
que  tous  y contribuent  d’une  manière  uniforme  ! 
La  négative  fcmble  admiiliblc  fur  ce  point.  Il  peut 
même  paroître  important  qu’ils  y coopèrent  diver- 
fement , pour  que  routes  les  vues  foient  remplies  ; 
car  on  peut  dire  de  toutes  les  provinces , comme  de 
tous  les  habitans  qui  compofcnt  chacune  en  parti- 
culier ; que  c'dl  la  variété  des  fc  cours,  du  travail 
fie  des  foins  qu'ils"  mettent  dans  la  fociété,  qui 
donne  les  moyens  de  fatisfairc  à tout  : la  variété 
des  befoins  exigeant  néccflaircmcnt  divçrfcs  formes 
d’y  pourvoir , puifqu’il  n'cft  point  de  ralens  , de 
ours  fie  de  proférions  qui  ne  répondent  à quelques 
cfoins,  il  ne  faut  donc  en  négliger  aucuns  pour 
le  bien  général , quoiqu’on  particulier  aucuns  ne 
fe  rcflemblcnc  parfaitement. 

Quelques  provinces  paroiffent  faire  beaucoup 
pour  l’ctat  en  payant  certains  droits  , certaines 
impofitiôns , fie  cependant  elles  ne  contribuent  pas 
davantage, en  proportion,  que  celles  qui  paroiflent 
payer  moins  , parce  qu'elles  trouvent  en  elles - 
même  , ou  dans  leurs  alentours , de  quoi  fe  dé- 
dommager amplement  de  ce  qui  paroît  leur  coûter 
le  plus. 

D'autres  pays  au  contraire  femblent  pour  ainlî 
dire  ne  contribuer  en  rien  , ou  du  moins  pour 
fort  peu  de  chofe  aux  charges  de  l'état  , parce 
qu'ils  ont  des  privilèges  qui  les  exemptent  de 
certaines  i mpofi rions  ; nuis  ils  en  dédommagent  par 
les  fcrviccs  qu'ils  rendent  , par  les  fccours  qu’ils 
foumiiTent  dans  les  conjonctures  les  plus  intéref- 
fantes  pour  la  nation.  Les  travaux  de  la  culture 
fie  de  l'induftric  y font  troublés  fie  interrompus , 
tandis  que  les  habitans  des  provinces, de  l’inté- 
rieur du  royaume  fe  livrent  paifiblcmcnt  à tous 
les  travaux  , à tous  les  arts  dont  ils  ont  l’habitude 
de  s’occuper. 

En  fuppofant  que  Y Al  face  , dans  fa  pofitiota 
a&ucllc , tulle  un  allez  grand  commerce  extérieur 
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our  lui  procurer  un  million  , ou  même  deux , de 
énéfice , cecre  Comme  répartie  entre  tous  les  habi- 
tans,  répare  en  tems  de  paix  les  dommages  qu'ils 
fouffrcnt  pendant  la  guerre  , 4c  leur  fournit  les 
moyens  de  fadsfaire  aux  contributions  qui  leur  font 
demandées, 

Suppofonsquedes  arrangement  nouveaux  falTcnt 
entrer  ces  deux  millions  dans  le  royaume  ; de  quel 
effet  ferait  une  pareille  Comme  fur  l’univerfalité  des 
provinces  > Elle  n’y  ferait  aucune  fenfation  remar- 

3uable.  L ' Alface  aura  donc  perdu , fans  que  le  relie 
e la  nation  en  reçoive  un  foulagemcnt  fenlîble. 

Outre  les  droits  de  péage  qui  fe  lèvent  en  Alfaee 
fur  les  marchandifes , cette  province  eft  encore  fu- 
jette  à la  taille  qui  s’y  appelle  fubvention  ; à des 
droits  fur  le  fel , fur  le  tabac  étranger  & fur  le  vin  ; 
ce  dernier  porte  la  dénomination  de  Mafphening  ; 
à une  impofition  connue  fous  le  nom  des  Epies  da 
Rhin , dont  le  produit  s’applique  à l'entretien  des 
digues  fur  ce  fleuve  , à l’impofirion  du  fourage.  Le 
Roi  y jouit  auffi  de  tous  les  droits  domaniaux , 
tels  que  ceux  d’aubaine , de  déshérence,  tranfmigra- 
lion  , enfin  du  droit  de  proteéiion  fur  les  juifs.  Voyt { 
ces  différent  mots. 

ALTERNATIF  , adj.  nom  qu'on  donne  à un 
receveur  ou  tréforier  pourvu  d’un  office  dont 
l'exercice  n’a  lieu  que  tous  les  deux  ans. 

Ce  mot  eft  oppofe  à ancien. 

En  1776  , 1779  4c  1780  , il  avoir  été  ordonné 
qu'une  partie  des  offices  de  finance  qui  font  alter- 
natifs , tels  que  les  recettes  des  tailles , feraient 
réunis  à mefure  qu’ils  deviendraient  vaquans , fous 
le  titre  de  receveur  des  impofirions  ;mais  en  1781 
Sc  1781 , les  receveurs  généraux  des  finances  qui 
de  quarante-huit  avoient  été  réduits  à douze , pour 
former  une  régie,  ayant  été  rétablis  pour  faire  un 
exercice  alternatif  ; il  en  a été  de  même  des  recettes 
des  tailles. 

ALUN  ( droit  fur  1’  ).  Ce  droit  confîfte  dans  le 
trentième  de  l'Alun  qui  fe  tire  des  mines  de  Suede , 
lequel  appartient  au  roi , 4c  fe  paie  en  argent. 
Voyci  SUEDE. 

AMBULANT , ad.  pris  fubftantivement.  On 

appelle  ambulant  dans  les  fermes  4c  les  régies  du 
roi , des  commis  dont  les  fonélions  font  de  parcourir 
un  certain  nombre  de  bureaux , pour  voir  s’il  ne 
s’y  paflè  rien  contre  l’intérêt  public  4c  contre  celui 
des  droits  du  roi.  La  rélidence  de  cet  ambulant  eft 
au  milieu  de  fon département,  4cil  rend  compte  de 
fes  opérations  au  direéleur  4c  aux  fermiers  ou 
xégilTeurs  généraux. 

On  ne  donne  le  nom  de  contrôleurs  ambulant, 

Îu’aux  contrôleurs  dans  les  aides  ÔC  les  domaines. 

>ans  les  fermes  générales  , les  employés  qui  rem- 
pliflent  les  mêmes  fonctions  portent  le  nom  de  j 
contrôleurs  généraux  des  fermes. 

Tinauces.  Terne  Z, 
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AMBULANCE , f.  f,  qui  défigne  l'emploi  quo 
remplit  un  contrôleur  ambulant,  4c  l’étendue  de 

Ëays  qu’il  eft  chargé  d’infpcdler.  Kuyej  COMMIS  , 

Iroits  , Ferme  générale. 

AMENDE,  f.  f.  Peine  pécuniaire  prononcéo 
par  les  ordonnances,  dans  tous  les  cas  oti  leurs 
difpofitions  ont  été  enfreintes. 

En  matière  de  droits  des  fermes , toute  contra- 
vention eft  punie  par  la  confifeation  des  objets 

2u’on  a voulu  fouftraire  aux  droits , 4c  toute  con- 
feacion  emporte  amende , qui  doit  être  arbitrée  par 
les  juges  , lorfqu'eUe  n’a  point  été  fixée  par  les 
réglement. 

Voici  les  cas  principaux  pour  lefquels  elles  le 
font  , 4c  dont  la  conuoiflance  intércuè  toutes  les 
clafles  de  la  fociété. 

Marchandifes  ou  denrées  deftinéct  pour  les  pays 
étrangers,  ou  pour  les  provinces  réputées  étran- 
gères, enlevées  dans  les  cinq  grotTes  fermes,  4c 
paffées  devant  le  bureau  le  plus  près  du  lieu  de  leuc 
chargement,  fans  y avoir  été  déclarées  , trois  cents 
livres;  articles  1 4c  1 de  l'ordonnance  de  1687 ; 
articles}  du  titre  commun  de  l’ordon.  de  1681. 

Marchandifes  enlevées  d’un  lieu  où  il  y a bureau, 
fans  y avoir  été  conduites  avant  le  chargement , 
ou  qui  après  la  déclaration  feraient  reconduites 
dans  les  maifons  tfes  marchands  ou  voituriers  , 
trois  cents  livres  ; articles  premier  4c  10  du  titre  s 
de  l’ordonnance  de  1S87. 

Marchandifes  fujettes  à des  droits  d'entrée  ou 
de  fort»,  ayant  pafle  les  premiers  bureaux  d’entrée 
ou  de  conferve  fans  déclaration  4c  fans  être  accom- 
pagnées d'expéditions , trois  cents  livres  ; articles 
* » 1*4»^)  7 ôc  1}  du  titre  a de  l'ordonnance 

de  1 <m  ; articles  14  4c  1/  du  titre  commun  de  celle 
de  nf&i. 

Marchandifes  fauflement  déclarées , foit  en  quan- 
tité , foit  en  qualité , trois  cents  livres  ; article  1 j 
du  titre  a de  l’ordonnance  de  1Ô8 7 ; article  Z4  du 
titre  commun  de  celle  de  1S81. 

Marchandifes  conduites  par  d’autres  bureaux  que 
ceux  qui  font  indiqués  par  les  acquits,  ou  après 
l’expiration  des  délais  de  ces  acquits , deux  cents 
livres  ; article  16  du  titre  a de  l’ordonnance  de 
1(587. 

Marchandifes  conduites  par  des  chemins  obliques 
4c  détournés , ou  roulant  dans  les  quatre  lieues 
limitrophes  du  pays  étranger , fans  être  accompa- 
gnées d’acquits  a caution,  trois  cents  livres  ; article 
*}  du  titre  z de  l’ordonnance  de  1687  ; article  t g 
4c  1 6 du  titre  6 de  la  même  ordonnance  ; arrêc 
4c  lettres-patentes  des  1 } 4c  aj  juillet  171/  ; arrêt 
du  t}  août  t77a. 

Contrefaâion  des  plombs,  marques  oufignatures 
des  commis , 4c  de  tous  ailes  qu'ils  délivrent , eft 
punie  par  le  fouet  4c  le  bannUlement  pour  la  pre- 
mière fois  ; par  les  galeres  en  cas  de  récidive; 
article  ai  Sc  aa  du  titre  commun  de  l’ordonnance 
de  1681, 
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Il  crt  des  amendes  plus  confidcrablcs , prononcées 
dans  les  cas  d’introduélion  de  certaines  marchan- 
difes  dont  l’entrée  cl!  prohibée,  ou  reftreinte  par 
certains  bureaux  , comme  les  étoffes  d’Angleterre  , 
& toute  cfpece  d’éroffes  de  foie  6c  de  laine  ; les 
drogueries  8c  épiceries;  8c  dans  le  cas  d’expor- 
tation de  celles  qui  font  défendues  , comme  les 
bois,  les  armes  8c  munitions  de  guerre. 

Les  arrêts  des  n oélobre  1710. 16  oélobre  1722, 
9 mai»  1727,  8c  l’article  777  du  bail,  défendent 
aux  juges  de  modérer  les  amendes  relatives  aux 
contraventions  fur  la  partie  des  traites,  8c  celui 
du  8 février  1724,  cafte  une  fentcnce  du  maître 
des  ports  de  Rouen  , qui  avoir  modéré  à cinquante 
livres  une  amende  de  trois  cents  livres. 

L’arrêt  du  confeil  du  24  janvier  1726,  a pro- 
nonce que  les  parties  n’étoient  pas  conrraignablcs 
par  corps  pour  ces  mêmes  amendes. 

Le  même  article  777  dti  bail  des  fermes,  confirme 
l’adjudicataire  dans  la  faculté  de  tranfiger  pour 
raifon  de  ces  amendes , fans  attendre  le  jugement 
des  failles  ou  contraventions  , 8c  de  les  modérer 
après  ces  jugement  ; faculté  qui  lui  avoir  été  déjà 
accordée  par  l’arrêt  du  19  janvier  1694.  Il  eft 
enjoint  par  ce  même  article  aux  directeurs  8c  rece- 
veurs, de  donner  quittance  de  c es  amendes^  à peine 
de  concuffion. 

On  ne  p*rîf  pas  des  amendes  prononcées  en  ma- 
î:  d:  tir  îrs  d’aides,  de  gabelles,  de  domaine 

’ . : , on  fera  mention  des  principales  en 
tr  de  cet  ■‘bjers  en  particulier. 

y Contrebande  , Prohibition. 

AMIDON  ( droit  fur  1’  ),f-  m.  L’édit  du  mois  de 
février  1771  , a impofé  un  droit  de  deux  fols  par 
livre  fur  Y Amidon  fabrique  dans  leroyauif^.  Celui 
qui  vient  du  pays  etranger  acquire,  ainfi  que  la 
poudre  à poudrer  , le  double  de  ce  droit. 

Ce  règlement  défend  de  fabriquer  de  Y Amidon 
8c  de  la  poudre  , ailleurs  que  dans  les  lieux  où  cette 
fabrication  étoit  établie  en  1771. 

Les  fabricans  font  tenus  de  fouffrir  à toute  heure 
la  vifîte  des  commis  à la  perception  de  ce  droit  ; 
8c  il  eft  défendu  aux  amidonniers  de  faire  entrer 
dans  la  fabrication  de  la  poudre  à poudrer,  d’autres 
matières  que  Y Amidon 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  mars  1772  , re- 
nouvelle les  difpofîttons  des  réglemens  qui  dé- 
pendent aux  amidonniers  de  fe  fervir  de  bons  grains 
pour  faire  de  Yam:don  , 8c  ne  pcnnerienc  d’en  tirer 
que  des  fons  8c  autres  ifllies  des  farines  employées 
par  les  boulangers  8<  des  grains  gâtés,  abfolument 
hors  d’état  d'être  convertis  en  pain:  difpofirions 
rappcllécs  dans  les  ftarurs  de  la  communauté  des 
amidonniers  de  la  ville  de  Paris , autorifées  par 
lettres-paronres  du  mois  de  mars  1744,  repiftrées 
au  parlement  le  12  janvier  1748.  On  voit  que  le 
motif  du  renouvellement  de  ces  difpofitions , eft 
que  les  amidonniers  des  provinces  , achètent 
journellement  les  plus  beaux  grains  pour  les 


faire  fervir  à la  fabrication  des  amidons  ; que 
fous  ce  prétexte  même  ils  commettent  un  double 
abus,  en  les  préparant  de  façon  à les  rendre  propres 
à faire  du  pain , 8c  les  faifanr  palier  à l'étranger 
fous  le  nr.m  d'amidon  ; que  par  des  manoeuvres  auflî 
repréhcnftbles,  ils  fouticnnent  le  prix  exceflif  des 
grains  , ÔC  arrêtent  l’effet  des  fages  mefurcs  prifes 
pour  empêcher  l'exportation  des  bleds. 

Comme  V amidon  entre  dans  la  compofition  des 
defterts  8c  fuercrics  de  toute  cfpccc  , n’eft-il  pas  à 
craindre  que  ces  comeftiblcs  deviennent  ou  nui- 
fiblcs , ou  au  moins  délagrcables  , s’ils  font  faits 
d'amidotu  provenans  de  bleds  gâtes  ? 

Le  produit  de  ce  droit  fur  Y amidon  t eft  évalué 
à fix  cents  mille  livres. 

AMIRAUTÉ.*  C'eft  une  jurifdiélion  établie 
dans  la  plupart  des  ports  de  mer, pour  juger  tous 
les  differens  relatifs  à la  conftruétion  , à l’arme- 
ment , aux  échoutmcns8c  naufrages  des  vaifteaux  ; 
aux  contrats,  dettes  de  cargaifon  , 8c  à tous  aéles 
faits  pour  le  commerce  de  mer. 

On  ne  parle  ici  des  amirautés , que  pour  indiquer 
en  quel  cas,  la  régie  des  droits  des  fermes, a des 
rapports  avec  ces  jurifdiélions. 

Leur  compétence  leur  donne  la  faculté  de  con- 
noître,  conjointement  avec  les  intendans  des  pro- 
vinces , des  contraventions  decouvertes  fur  les 
vaifteaux , dans  les  ports,  côtes  8c  rivages  de  la 
mer , fur  le  fait  des  marchandées  de  contrebande 
ou  prohibées  à l’entrée  8c  à la  fortie  du  royaume, 
8c  des  fraudes  de  même  efpecc  qui  fe  font  aux  ifles 
8c  colonies  françoilcs  de  l’Amérique.  C’eft  ainfi 
que  s’en  expliquent  les  arrêts  du  confeil  des  27 
mai  8c  14  feptembre  1728  , 8c  24  juin  1758. 

Les  officiers  de  Yamirauté  de  faint  Malo  avoient 
exigé  cjue  les  affirmations  des  procès-yerbaux  fur 
ces  matières  fuflent  présentées  par  des  aéles  Sépares, 
au  lieu  d’être  au  pied  du  procès-verbal , pour  Se 
taxer  des  droits  8c  vacations  en  conféqucnce  , 8c 
prétendoient  que  les  commis  des  fermes  devoienc 
depofer  les  originaux  même  des  procès-verbaux  , 
afin  d’en  délivrer  des  groffes , 8c  procurer  des  émo- 
lumcns  aux  greffiers.  Ces  prétentions,  contraires 
aux  ordonnances  des  fermes , furent  réprimées  par 
l’arrêt  du  confeil  du  7 oélobrc  1 7^8  , qui  enjoint 
aux  offcicrs  des  amirautés  de  fe  conformer  aux 
ordonnances  de  1670,  1880, 1887,  aux  déclara» 
tiens  des  27  mars  8c  2j  feptembre  17^2, 8c  leur 
défend  de  prendre  de  plus  grands  droits  pour  leurs 
épices  8c  vacations  , que  ceux  portés  par  les  édits 
8c  déclarations  de  1 636,  1687  8c  1888,  à peine 
de  reftitudon  du  quadruple  , 8c  de  mille  livres 
d’amende. 

Les  officiers  des  fièges  d 'amirautés  ont , privât!- 
vement  à tous  autres  juges  , la  connoiftânce  des 
bris  8c  échouemens  ; mais  lorfqu’il  s’élève  des 
conteftarions  fiir  le  paiement  des  droits  des  mar» 
chandifvs  fauYées  du  naufrage,  elles  doivent  être 
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portées  Ou  devant  les  maîtres  des  pOffs , ou  devant 
les  juges  des  traites. 

Ce  lont  les  officiers  des  amirautés  qui  procèdent 
à l’inventaire  & à la  rcconnoifl'ancc  des  marchan- 
difes  Ôc  effets  trouves  fur  les  navires  de  prifes  , 
conformément  aux  déclarations  du  roi,  6c  arrêt  du 
conieil  des  24  juin  6c  27  août  1778. 

yoy<i  Echouement  , Naufrage. 

AMORTIR  , v.  a.  qui  fignific  éteindre,  ra- 
cheter , payer  le  droit  d’amortilTcmcnt  pour  les 
biens  qui  y font  fujets.  • 

AMORTISSEMENT  , f.  m.  C’cft  la  faculté 
que  le  fouverain  accorde  , à des  gens  de  main- 
morre  , de  tenir  6c  pofleder  des  biens  ; 6c  l’on 
nomme  droit  d 'amorti  ffement  la  finance  que  la 
main-morte  paie  pour  la  conccffion  de  cette  fa- 
culté. 

Les  gens  de  main-morec  font,  tous* les  états, 
corps  6c  communautés  , tant  eccléfiaftiques  que 
laïques  , qui  font  perpétuels,  6c  fabfiftent  malgré 
le  décès  fucceffif  des  membres  qui  les  compofent. 

La  loi  de  l’ amorti ffement  eft  très-ancienne.  Elle 
étoit  établie  à Rome  du  tems  de  la  république. 
Il  étoit  défendu  d’élever  des  temples  aux  dieux  , 
ni  de  leur  confacrcr  , 6c  à leurs  minilires  , de 
nouveaux  biens  , fans  l’approbation  du  peuple 
romain.  C’eft  ce  qui  eft  attelle  par  la  loi  Papiria. 

L’ordonnance  la  plus  ancienne  Connue  en  France, 
fur  ccftc  matière,  eft  celle  de  Philippe  Jli  t dit 
lt  Hardi  â fils  de  St.  Louis  , de  l’an  1x7$  ; mais’ 
elle  fait  connoîtrc  que  l’ufage  de  Y amorti  ffement 
étoit  déjà  établi.  En  effet  il  s’exerçoic  fous 
St.  Louis  t ainfi  qu’on  le  voit  par  1a  déclaration 
de  Louis  X/K,  du  y juillet  1 689  ; ôc  l’on  trouve 
même  des  amortiffemens  de  biens , dans  de*  tems 
antérieurs. 

L* amortijfemeni  eft  en  ufage  dans  la  plupart 
des  pays  de  l’Europe , particuliérement  dans  ceux 
qui  font  fournis  à la  domination  du  pape  , en 
Efpagnc  , en  Sicile  , en  Angleterre , 6cc. 

Le  droit  d*  amorti  ffement  appartient  au  roi  à 
caufe  de  fa  fouveraincré.  Il  eft  inaliénable  6c  im- 
prefcriptible  de  fa  nature.  On  doit  le  considérer 
comme  un  dédommagement  paye  àl*érat,tant  pour 
le  préjudice  qu’il  éprouve  par  la  fortie  des  biens 
du  commerce  , que  relativement  à l’exemption 
de  divers  impôts  dont  jouiftent  les  gens  de  main- 
morte. 

Il  faut  diflinguer  ce  droit  de  celui  d’indemnité, 
qui  eft  purement  feigneurial  , 6c  auc  la  main- 
morte paie  , outre  f amortiffement  , loit  au  roi  , 
foit  aux  autres  feigneurs  , pour  les  acquifitions 
de  biens  dans  leurs  cenfivee  , mouvances  6c  juf- 
tices  , en  compensation  6c  dédommagement  des 
drpits  de  mutation  que  ces  biens  auroient  produit 
s’ils  ctoienr  reftés  dans  le  commerce. 

L* amorti ffement  eft  dû  au  roi , t®.  dans  les  cas 
d’acquiûtionj  d' immeuble?  réels  ôc  fictifs  t faites 
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par  les  gens  de  main-morte,  foit  à titre  onéreux 
ou  lucratif,  même  par  voie  d’échange  , 6c  quand 
même  l’acquificion  feroit  faite  d’une  autre  main- 
morte 6c  de  biens  delà  amortis  ; étant  de  principe, 
que  Y amorti ffanent  eit  pcrfonncl  à la  main-morte 
qui  l’a  obtenu  , ôc  que  fon  effet  ccffc  du  moment 
qu’elle  eft  expropriée  du  bien  qui  en  eft  l’objet. 
Au  furplus,  depuis  l’édit  du  mois  d’août  1749  » 
la  main-morte  ne  peut  acquérir  aucun  bien  im- 
meuble , ni  contrat  de  rente  fur  particulier  , à 
quelque  titre  que  ce  foir,  fans  avoir  obtenu  préa- 
lablement des  lettres-parenres  qui  l’y  autorifent, 

6c  que  ccs  lettres  n’aient  été  enrégiltrécs  au  par- 
lement. 

2P.  Lorfque  la  main-morte  fait  conftruirc  des 
bâtimens  ou  édifices  quelle  met  dans  le  commerce 
6c  dont  clic  retire  un  revenu.  C’cll  alors  une  cfpcce 
d’acquilïtion  qu’elle  fait  fur  elle-même  , Ôc  qui 
donne  également  ouverture  à 1* dmoniffcmeni  , faut 
que  le  droit  n’eft  dû  que  fur  la  valeur  nue  des 
Lâtimcns,  abftraélion  faite  du  fol,  fi  l'on  juftific 
qu’il  a été  précédemment  amorti  avec  finance. 

De  même  dans  les  cas  de  reconflrutlion , il  y a 
lieu  de  déduire  , pour  la  liquidation  du  droit , la 
valeur  des  anciens  bâtimens  , d’après  le  revenu 
qu’ils  produifoienc  , s’il  eft  établi  que  Yamortif- 
jement  en  a été  payé.  Lorfque  la  conftruélion  eft 
faite  par  un  preneur  à bail  emphytéotique  , ÔC 
que  la  main-morte  , h l’expiration  du  ba‘l,  ou 
par  l'cfict  de  fa  rélblution  , entre  en  peluffion 
des  bâtimens  conftruits , elle  en  doit  aufi!  Yamo'- 
" ti ffement.  Au  furplus  les  premiers  baux  pafles 
après  la  conftruélion  ou  reconftruélion  , devant 
fervir  à fixer  le  droit  d 'amoi  tiffiment  qui  en  re- 
faite , il  eft  de  règle  que  le  bail  fait  fait  aux 
enchères  pardcvanc  l’intendant  de  la  généralité  , 
ou  telle  perfonne  qu’il  commet  à cet  cfFcr.  Il  eft 
aufïï  d’oblervation  que  les  plans  6c  devis  doivent 
lui  etre  communiqués  avant  la  conftruélion  , même  . 
dans  le  cas  où  les  bâtimens  ne  feroient  pas  de 
nature  à produire  un  revenu  , à peine  de  payer 
le  double  du  droit  qui  feroit  exigible  s’ils  étoienc 
fujets  à Yamortifferrurj. 

3°.  Le  droit  eft  encore  dû  pour  les  dons  ÔC 
legs  faits  au  profit  de  la  main-morte  , de  femmes 
6c  autres  objets  nobiliaires , à ch.rgc  de  fondation 
perpétuelle,  ou  à vie,  ou  à tems  limité  excédant 
neuf  années.  Le  motif  eft  que  la  charge  de  fon- 
dation emporte  l’obligation  de  faire  emploi  de  la 
famine  donnée  , afin  d’affarer  l'exécution  de  la 
fondation.  Lorfqu’cile  eft  faite  à vie , ou  pour 
cinquante  ans  6c  au-dcfTous  , il  n'cft  dû  que  moitié 
du  droit  ordinaire  d'amoriiffement. 

Telle  eft  la  difpofition  générale  des  rcgkmens 
concernant  ce  droit  , notamment  des  arrêts  du 
confcil  du  21  janvier  1738,  6c  du  1$  avril  17/1  0 
rendus  pour  en  fixer  la  jurifprudcnce. 

Les  exceptions  à cet  égard  font  i°.  en  faveur 
des  hôpitaux  , des  maifons  6c  écoles  de  charité  , 
tiîcmblées  des  pauvres  6c  autres  érablifTcmcns  do 
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cette  nature  où  l’hofpitalité  eft  exercée,  Cei  infti- 
tutions  , par  une  fuite  de  la  faveur  que  mérite 
leur  deftination , font  exemptes  de  l’ amorti jftmtnt 
pour  leurs  acquittions  âc  conil  mêlions , ainli  que 
pour  les  fondations  faites  fi  leur  profit,  qui  ont 
pour  objet  le  foulagement  des  malades  , la  fub- 
fiftance  des  pauvres  ou  leur  inftruâion  gratuite  ; 
fi  l'objet  de  ces  établHTemens  venoit  à changer, 

& que  l'hofpitaUté  n'y  fût  plus  exercée,  l'exemp- 
tion ccfferoit,  8c  V amorti  Jftmtnt  deviendroit  exi- 
gible pour  ces  biens  acquis  ou  donnés  précé- 
demment. 

a».  Les  acquifitions  & ronftru  (fiions  deftinées  foit 
pour  des  églifes  Ht  chapelles,  foit  pour  fervir  de 
lieux  réguliers  êc  clôtures  aux  perfonnes  reli- 
gieufes  de  l'un  âc  de  l’autre  fexe  , font  suffi 
exemptes  d' amorti ffement  tant  que  ces  bâtiment  âc 
terrains  ne  font  pas  mis  dans  le  commerce  âc  ne 
produifent  point  un  revenu  particulier  ; car  dans 
le  cas  de  changement  Y amorti  jftmtnt  devient  exi- 
gible , fl  l’ufage  eft  dénaturé  âc  la  deftination 
changée  h perpétuité  ; mais  fi  au  contraire  la 
difpofition  n’eft  que  momentanée,  il  v a feulement 
ouverture , tant  qu’elle  fubfifte,  au  droit  de  nou- 
vel acquêt , lequel  confifte  au  vingtième  du  revenu 
annuel  que  produit  l'objet. 

A l’égard  des  acquifitions  que  les  villes  âc  com- 
munautés font  de  terrains  ou  de  bâtiment  deftinés 
au  fervice  du  roi , à l’utilité  publique  fie  à la 
décoration  des  villes,  l’ amorti  jftmtnt  n'en  eft  dû 
que  fur  le  pied  du  fol  feulement  ; mais  fi  dans  1^  1 elle  paie  par  ordre  de  numéros  , âc  non  fuivant 
fuite  l’ufage  de  ces  bâtiment  vient  à changer , âc  l’ordre  alphabétique  des  noms.  Cette  méthode. 


qu’ils  produifent  un  revenu  aux  villes  âc  commu- 
nautés qui  en  font  propriétaires  , le  droit  devient 
alors  exigible  fur  la  valeur  entière , I la  déduc- 
tion de  ce  qui  a d’abord  été  payé  pour  le  fol. 

Quant  fi  la  forme  de  V amont jftm  tnt , au  lieu 
des  quittances  fur  parchemin  qui  étoient  ci-devant 
•délivrées  aux  gens  de  main-marte  par  les  rece- 
veurs généraux , âc  contrôlées  par  les  contrôleurs 
généraux  des  domaines  âc  bois , fur  lesquelles  on 
requérait  fouvent  des  lettres  d’ amorti (ftmtnt  qui 
paflbient  au  grand  fceau  âc  étoient  enrégiftrées 
dans  les  cours , l’ufage  aéhiel , depuis  la  décla- 
ration du  roi  du  premier  juin  1771 , eft  qu’il  foit 
délivré  de  fimplcs  quittances  fur  papier  timbré , 
par  les  prépofés  fi  la  perception  : quittances  qui 
font  infinuées , Sc  fuffifent  pour  établir  le  paiement 
du  droit  âc  la  libération  de  la  main-morte. 

Quoique  les  droits  d’ amorti ffimtns  foient  im- 
prefcriptibles,  ainfi  qu'on  l’a  obfervé , l’époque 
des  recherches  eft  néanmoins  fixée  au  premier 
janvier  1700 , fi  l’égard  des  bénéficiers  , corps 
fie  communautés  qui  font  partie  du  clergé  de 
France  , ayant  été  accordé  des  amortijfcmtns  gé- 
néraux pour  les  biens  acquis  âc  poiTédés  antérieu- 
rement. 

La  quotité  du  droit  d’ amorti (fement  eft  en  gé- 
néral du  cinquième  de  la  valeur  des  fiefs  âc  biens 
nobles  , âc  du  lixicmc  des  biens  en  roture  âc  des 
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forantes  fie  effets  nobiliaires  ; mais  Cette  règle 
fouffre  quelques  exceptions. 

En  Franche-Comté  la  fixation  , pour  les  fon- 
dstions  fi  prix  d’argent  , eft  fi  raifon  de  trois 
années  du  revenu. 

En  Rouffillon  ¥ amorti  jftmtnt  , dans  tous  les 
cas,  fe  paie  fur  le  pied  du  quart  de  1a  valeur  des 
biens. 

Dans  les  provinces  de  Flandres  , Hainault  4c 
Artois,  fi  raifon  d'une  année  âc  demi  du  revenu 
des  biens  nobles  ou  roturiers,  pour  les  hôpitaux 
âc  maifons  de  charité,  dans  le  cas  où  ils  y font 
fujets , âc  fur  le  pied  de  trois  années  du  revenu 
pour  les  autres  gens  de  main-morte. 

Le  droit  &' amorti  jftmtnt  produit  annuellement, 
dans  le  royaume,  environ  cent  vingt  mille  liv.  non 
compris  les  dix  fols  pour  livre  qui  fe  perçoivent 
en  fus.  Le  produit  en  étoit  bien  plus  confidérable 
avant  l'édit  d’août  1749,  qui  prohibe  les  acqui- 
firions  des  gens  de  main-morte  ; mais  l’état  a gagné 
fi  perdre  ce  revenu. 

( Par  M.  L.  dirtStur  du  domaines  ), 

Amortissement  lignifie  auffi  cxtinélion  , 
rembourfement  ;dans  ce  fens  on  appelle  caiffe  d’u- 
mortijftmtm  celle  qui  eft  deftinée  fi  payer  certaines 
parties  des  dettes  de  l’état,  foie  en  intérêts,  foit 
en  capitaux. 

La  caiffe  A' amorti  Jftmtnt , ou  des  arrérages,  qui 
exifte  aflucllcmenc  , eft  ouverte  toute  l’année  ; 


lors  des  conftitutions  de  rente, pourrait  être  égale- 
ment adoptée , âc  parolt  la  plus  propre  fi  accélérer 
le  complément  des  emprunts,  royt^  CAISSE. 

AMPLIATION , f.  f.  par  lequel  on  défîgnc  un 
double  , une  copie  de  décifion  du  confeil , de  quit- 
tance fie  de  pièces  de  toute  efpece  en  finance , 
revêtues  d’une  fignature  qui  conftate  l’autorité' 
d'où  cette  décifion  eft  émanée. 

Lorfqu’une  ampliation  portant  quelque  ordre 
particulier  eft  adreffée  par  une  régie  fi  un  employé 
fupéricur , il  la  renvoie  avec  la  foumiffion  de  faire 
exécuter  ce  qu’elle  contient. 

ANCIEN, adj.  pris  fubftantivement,  titre  que 
l’on  donne  fi  un  comptable  Jorfqu’il  a un  alterna- 
tif, c’eft-fi-dire  un  fécond,  qui  fait  les  mômes  fonc- 
tions que  lui  de  deux  années  l'une. 

Cette  diftinélion  vient  de  ce  que  lors  de  la 
création  des  offices  alternatifs , celui  qui  a exercé 
le  premier  a reçu  le  nom  d’ancien. 

ANCIENS  CINQ  SOLS  ,f.  m.  droit  qui  fait 
partie  de  1a  régie  des  aides , âc  qui  fe  perçoit  en 
général  fi  l'entrée  des  villes  où  il  eft  du,  le  plus 
louvent  avec  les  nouveaux  cinq  fols. 

A l’avéncment  de  Charles  IX  au  trône,  les 
finances  étoient  épuifées.  Il  convoqua  les  états  à 


)0< 


ANC 


ANC 


37 


Fontoife , pour  avifer  aux  moyen*  d'acquiter  les 
dettes  de  l’état.  On  s’arrêta  a de»  impôts.  En  con- 
féqucnce,  un  édit  du  ix  feptembre  iyél  , ordonna 
u’il  feroit  payé  un  droit  de  cinq  fols  par  muid 
e vin , à l’entrée  des  villes  8c  lieux  cio* , par 
toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception  , foit 
eccléftaftiques , nobles , foit  privilégiés  relative- 
ment aux  autres  droits,  même  pour  le  vin  du  do- 
maine du  roi,  ou  dcflîné  pour  fa  maafon.  Cette 
impoli tion  ne  dévoie  avoir  lieu  que  fix  années  ; 
elle  fut  enfuitc  prorogée  par  plufieur*  déclara- 
tions. 

Comme  celle  du  1 6 juin  iy<S8  , portoit  que  cet 
impôt  ne  feroit  levé  qu’à  l'entrée  de*  villes  , 
bourgs  8c  lieux  quiavoient  été  taxés  pour  la  folde 
des  cinquante  mille  hommes  , 8c  pour  tenir  lien 
de  cette  taxe , on  appella  d’abord  cette  impofîtion 
les  cinq  fol*  des  cinquante  mille  hommes. 

Treize  années  après , Henri  III  fc  trouvant  dans 
le  même  befoin  que  Charles  IX , fui  vit  fon  exemple. 
Ses  lettres-patentes  du  18  juillet  t JÜI , ajoutèrent 
aux  premiers  cinq  fols  une  augmentation  de  quinze 
fols  par  muid  de  vin  , dont  le  produit  devoit  être 
employé  au  rachat  des  rentes  aliénées.  Un  droit 
auŒ  conlidérablc  donna  lieu  à des  repréfentations . 
Elles  furent  fuivies  des  tertres -patentes  du  18 
décembre  iy8l,  qui  réduifirent  ces  quinze  fols  à 
cinq  fols.  Dès-lors  on  diftingua  les  premiers  cinq 
fols  par  la  dénomination  d'anciens  ,8c  on  appella 
les  derniers,  nouveaux. 

Tes  uns  8c  les  autres  avoient  été  impofés  dans 
tous  les  pays  d'aides  ; mais  les  déclarations  qui  les 
prorogèrent , 8c  les  baux  qui  les  affermeront , font 
voir  qu’ils  ne  furent  réellement  levés  que  dans  les 
provinces  de  Normandie,  Picardie,  Champagne, 
8c  dans  la  généralité  de  Paris , qui  y font  encore 
fujettes.  Les  autres  pays  d'aides  le  redimèrent 
des  nouveaux  cinq  fols  ; ceux  où  elle*  n’ont  pas 
cour* , furent  taxées  à des  fommes  équivalentes  à 
cette  impofîtion. 

Quelques  provinces  8c  élections  des  pays  d’aides, 
fe  rachetèrent  en  même  tems  de*  anciens  8c  des 
nouveaux  cinq  fols.  Telles  font  les  généralités  de 
Bourges , la  Rochelle , Moulins  8c  Poitiers  ; les 
éleéliont  d’Auxerre,  Bar  - fur -Seine  , Mâcon, 
Angouléme  8c  Bourgaoeuf. 

Les  généralités  où  ne  fe  patent  point  les  anciens 
cinq  fols,  font  Orléans , Tours  êc  Lyon. 

Les  droits  d'ancien,  8c  nouveaux  cinq  fols  fe 
perçoivent,  ainfi  que  tous  les  droits  d’aides,  à 
raifon  du  muid  de  Paris , de  crente-fix  feptiers , 
compofé  de  huit  pintes  chacun.  D’après  ce  prin- 
cipe , confîgné  dans  l’ordonnance  des  aides  de 
1680 , le  fermier  peut  faire  jauger  tpus  les  vaiffeaux 
entrant  dans  les  lieux  fujets  aux  anciens  8c  nou- 
veaux cinq  fols  , 8c  percevoir  fon  droit  fur  leur 
réduélion  au  muid  de  Paris.  Il  cil  cependant  une 
©bfervarion  à faire,  à l’égard  des  vins  qui  ne  font 
pas  tirés  au  clair  , c’eft  de  déduire  lur  chaque 
muid  un  feptier  8c  demi , pour  la  place  qu’occupe 


la  lie , fuiyant  les  lettres  • patentes  du  8 avril 
«7*  S- 

Le  même  ordonnance  des  aides  porte , que  les 
anciens  8c  nouveaux  cinq  fols  feront  levé*  non- 
feulement  dans  les  villes  , mais  encore  dans  les 
paroifTes , hameaux  , écaru  8c  maifons  détachées 
en  dépendant , compris  dans  l’état  arrêté  au  con- 
feil.  La  perception  dans  les  hameaux  , donna  lieu 
à des  difficultés  pour  déterminer  la  dcpenAuice 
de  ces  hameaux.  Il  fut  décidé  , par  déclaration 
du  ip  décembre  ié8a  , qu’elles  feraient  réglées 
félon  les  mandemens  8c  commiffions  des  tailles. 
Le  mal  étoic  diminué , mais  non  pas  guéri.  II 
s'éleva  de  nouvelles  plaintes.  Une  déclara- 
tion du  4 mai  i6B8 , y fit  droit,  en  ordonnant 

u’il  feroit  drefTé  par  les  intendansdes  provinces, 

es  états  des  hameaux  8c  écarts  , contenant  le 
nombre  de  feux , avec  la  confiftance  du  territoire; 
8c  déchargea  , par  provifion  , les  lieux  fur  lefqucls 
il  y avoit  difficulté  du  paiement  des  anciens  8c 
nouveaux  cinq  fols  , 8c  pour  l’année  feulement 
dans  laquelle  on  devoit  procéder  à la  confeélion 
de  ces  états.  Cette  décharge  a été  prorogée  par 
différent  arrêts , 8c  a reçu  en  quelque  forte  force 
de  loi.  Une  déclaration  du  to  avril  1714,  deux 
arrêts  du  confeil  des  f feptembre  1718,  8c  tS 
oélobre  1754 , ont  fixé  la  légiflation  fur  ce  point , 
en  ordonnant  que  les  droits  dont  il  s’agit  feroient 
levés  conformément  aux  états  annexés  à l'ordon- 
nance de  1 680  ; que  les  hameaux , écarts  8c  habi- 
tations détachées  dépendant  des  lieux  compris 
auxdics  états,  y feroient  de  même  afTujcttis,  lorf- 
qu’ils  n’en  feroient  féparét  que  par  des  rues , 
chemins  , ponts  , rivières  , folles  , chauffées  ou 
ruiffeaux  ; 8c  que  les  feuls  écarts  qui  jouiraient 
de  l’exemption  accordée  par  la  déclaration  de 
1 688  , feroient  ceux  qui  fc  trouveroient  détachés 
des  lieux  fujets , en  conformité  de  la  déclaration 
du  10  avril  1714. 

Les  cas  où  les  anciens  3c  nouveaux  cinq  fois  font 
perceptibles,  fc  réduifent  à quatre.  1 Toutes  les 
fois  que  le  vin  entre  dans  un  lieu  fujet  à ces  droits, 
pour  y être  vendu  ou  confommé. 

a*.  Autant  de  fois  que  le  vin  eli  tranfporté 
d’une  paroilfe  fujette,  en  une  autre  de  même  qua- 
lité, pour  y être  vendu  ou  confommé , quand  même 
ces  paraiiles  feroient  de  la  même  élcélion. 

3°.  A la  fortie  des  provinces  où  les  aides  ont 
cours , fur  les  vins  dellinés  pour  les  provinces 
réputées  étrangères,  ou  pour  le  pays  étranger. 

4*.  Sur  des  vins  fortans  d'un  pays  fujet  aux 
aides , pour  rentrer  dans  un  pays  de  même  qualité, 
ou  enlevés  d’un  pays  exempt  8c  paflànt  dans  une 
province  fujette  pour  aller  dans  une  exempte. 
Cet  emprunt  de  territoire , à moins  que  le  paflàge 
ne  foit  que  de  trois  lieues  8c  au-deffous , entraîne 
le  paiement  des  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols. 
Dans  le  cas  où  ces  vins  font  affranchis  de  cè* 
droits , en  ne  traverfant  qu’un  cfpace  de  trois  lieues, 
foit  fur  le  pays  exempt , foit  fur  le  pays  fujet,  il 
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eft  diflcrentes  fornwlicés  à rrmplîf , Sc  dont  l'objet 
«il  de  conilater  que  les  vins  ont  confommc  leur 
deftination. 

Ce»  même»  droits  d’ancien»  8c  nouveau*  cinq 
fols,  font  dût  furie»  vendanges, dan»  les  mêmes  cas 
où  ilijie  perçoivent  fur  le  vin  ; mai»  on  compte 
crois  muids  de  vendange»  pour  deux  muid»  de 
vin. 

Les  droits  dont  il  s'agit  doivent  êrré  acquîtes, 
favoir,dans  les  lieux  fermés,  fur  tous  Ici  vins 
ui  y entrent  journellement  pendant  le  cours 
e l'année , il  l’entrée  des  portes , s'il  y a bureau 
établi  ; s’il  n’y  en  a pas , au  bureau  principal  du 
lieu  , avant  que  d’être  déchargés.  Si  ces  vins 
viennent  par  eau , les  droits  doivent  en  être  ac- 
quités,  avant  d’être  tirés  des  bateaux  8c  mis  à terre, 
a peine  de  confifcation  âc  de  trois  cents  livres 
d’amende  pour  chaque  muid  de  vin. 

Il  en  eft  de  même  pour  les  vendanges  ; les  droits 
doivent  être  payés,  à mefurc  qu’elles  font  impor- 
tées dans  les  lieux  où  le  vin  doit  être  fait. 

D’après  la  déclaration  de  1688,  le  fermier  croit 
déclaré  non-recevable  dans  la  demande  qu’il  pour- 
voit faire  des  droits  d’anciens  Sc  nouveaux  cinq 
fois  après  l’année  expirée,  à moins  que  par  oppo- 
Ïïtion  des  redevables  il  n’y  eût  intlancc  indécilé 
ui  eût  empêché  le  recouvrement  de  ces  droits 
ans  le  délai  preferit.  Mais  une  autre  déclaration 
du  18  novembre  1709,  a furlis  a l'exécution  de 
Ja  première.  Ainfi  cet  objet  rentre  dans  la  clalTe 
commune  des  droits  fur  Itfqucls  a prononcé  l’ar- 
ticle 14  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de  1681. 
Voyt\  Subvention,  Gros» 

ANCRAGE  ( droit  d’ ) , f.  m.  Cette  impofition 
eft  commune  à plulieuts  états  en  Europe. 

En  France,  l'arrêt  du  4 mai  I74y  avoir  réglé  que 
ce  droit  feroit  payé  par  tou»  navires , barques  8e 
bûtimens  étrangers  arrivans  dans  les  ports  du 
royaume , à raifon  de  trois  fols  par  tonneau  plein , 
k un  fol  fix  deniers  par  tonneau  vuide;  8c  la  per- 
ception de  ce  droit  le  faifoit  au  profit  de  l’amiral. 

L’arrêt  du  al  mars  17/J  a ordonné  qu'il  feroit 
payé  annuellement  une  fomme  de  cinquante  mille 
livres  à M.  le  duc  de  Pcnthicvre  Sc  8 fes  fuccefleurs 
dans  la  charge  d’amiral , pour  tenir  lieu  du  droit 
d'ancrage , 8c  il  a été  fupprimé. 

Ce  même  droit  fe  perçoit  dans  les  douannes  du 
royaume  de  Naples , en  raifon  de  la  grandeur  des 
vaiftèaux. 

I.d  v aideaux  à deux  ponts  paient  neuf  ducats  , • 
( vingt-huit  livres  cinq  fols  ) ; ceux  8 un  pont , 
fix  ducats  ; ceux  qui  n’ont  point  de  ponts  , trois 
ducats  ; les  petites  barques  a proportion  de  leur 
grandeur. 

ics  droits  font  perçus  toutes  les  fois  que  le 
bâtiment  rentre  dans  le  port , même  après  le 
voyage  le  plus  court.  A'oycj  Naples. 
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ANGLETERRE  ( Finances  de  P J. 

On  diftingue  le  revenu  de  V Angleterre  en  ordi- 
luire  de  extraordinaire. 

On  entend  par  le  revenu  extraordinaire»  l’an- 
cien patrimoine  de  la  couronne  : Ton  produit  cil 
prcfque  anéanti. 

Le  revenu  ordinaire  eft  fubdivife  en  revenu 
cccléfialliquc  <Sc  revenu  féculier. 

Le  revenu  cccléhaiiiquc  cil  compofc  de  deux 
branches. 

1°,  De  la  garde  tiu  temporel  de»  évêchés 
vacant  : revenu  qui  s’attribue  ordinairement  au 
doyen  & au  chapitre.  C’étoit  autrefois  un  très- 
gros  article  des  finances  royales  , mais  il  eft  au- 
jourd’hui d’un  foible  produit  » les  rois  étant  dans 
l’ulage  de  remettre  tout  ce  qu’ils  en  ont  touché  ,au 
nouvel  évêque,  auilî-tôt  après  fon  inllallation. 

i°.  Les  premiers  fruits  des  bénéfices  appelés 
annares  » c’cll-à-dirc  le  produit  entier  de  la  pre- 
mière année.  Il  faut  y joindre  les  décimes , ou  la 
première  partie  du  produit  annuel  qui  fe  payoit, 
ainfi  que  les  annates,  au  pontife  romain.  La  reine 
Anne  a fait  exempter  du  paiement  des  décimes , tous 
les  bénéfices  dont  le  produit  annuel  cil  au-dcftbut 
de  cinquante  livres  iterling  ; de  elle  a fait  même 
ordonner  , par  un  aéle  paile  fous  la  féconde  année 
de  fon  règne  , qu’il  feroit  formé  du  produit  des 
annates  Ôc  décimes,  un  fond  perpétuel  pour  fub- 
venir  aux  befoins  des  petits  bénéficiers.  Ainfi  cette 
branche  de  revenu  cfl  nulle  pour  le  roi. 

Le  revenu  féculicr  ordinaire»  cil  forme  de  qua- 
torze branches. 

i°.  Les  rentes  payées  au  roi  par  les  terre*  doma- 
niales de  la  couronne.  La  plupart  de  ces  terres 
ayant  été  fuccellivcment  aliénées  à perpétuité  , ou 
engagées  par  des  baux  de  très-longue  durée,  cet 
article  de  revenu  cil  d’un  modique  rapport.  Il 
pourra  néanmoins  devenir  plus  confidérabie  , à la 
faveur  d’une  loi  paflTéc  fous  Guillaume  III  , qui 
reftreint  les  concédions  ôc  baux  des  terres  du  do- 
maine. 

a0,  L'accife  héréditaire,  droit  créé  à perpétuité 
au  rctablitfèmcnt  de  Charles  II,  qui  eft  de  quinze 
deniers  ftcrlings  fur  chaque  baril  de  bierre  ou 
d'aile , âc  d’une  fomme  proportionnelle  fur  cer- 
taines autres  liqueurs. 

3*.  Une  fomme  annuelle  de  fept  milles  liv.  fier, 
payable  fur  le  produit  du  contrôle  des  permiflions 
de  vendre  du  vin  en  détail. 

4°.  Les  amendes  levée»  pour  fatisfaétion  des 
délit»  commis  contre  les  loix  des  forêts  du  roi. 
Cet  objet  de  produit  eft  nul.  Le  Tribunal  chargé 
du  maintien  de  ces  droits  étant  odieux  au  peuple  a 
ne  s’eft  pas  aflcmblé  depuis  1631. 

y°.  Les  droits  de  juftice  , comme  amandes  pour 
défaut  âc  pour  fol  appel,  âc  autres  droits  pour  une 
infinité  d’aélcs  judiciaire». 

Les  rois  ont  donné  ou  tranfporté  la  plupart  de 
ces  droits  à des  particuliers  qui  les  perçoivent. 
Cependant  » depuis  U reine  Anne  , cçs  conceftioni 
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ne  peuvent  plus  avoir  litu,  que  durant  la  vie  du 
fouvcrain  qui  a juge  à propos  de  les  faire. 

6e.  Les  poiflons  royaux  , c’eft-à-dire  la  baleine 
& l’cfturgcon , qui  appartiennent  au  roi  lorfqu’ils 
font  échoues  fur  les  côtes,  avec  cette  rélervc  par 
rapport  a la  baleine , que  la  tête  feulement  doit 
être  portée  au  roi  ; la  queue  étant  deftinée  à la 
reine.  Le  motif  de  ce  partage  cft  , fuivant  Ica 
anciennes  annallcs,  pour  que  la  garde-robe  de  la 
reine  foie  fournie  de  côtes  de  baleine. 

7°.  Le  droit  de  bris  de  de  naufragé. 

Le  roi  , en  vertu  de  ce  droit , s’emparoit  an- 
ciennement de  tous  les  vailTeaux  de  effets  échoués: 
aujourd’hui  il  ne  l’exerce  qu’autant  qu'il  ne  fe 
préfente  point  de  réclama  leur,  autrement  les  vaif- 
Jcaux  de  marchandises  font  rendus  à quiconque 
prouve  qu’il  en  cft  propriétaire. 

Le  revenu  des  bris  de  naufrages  non  réclamés, 
cft  abandonné  aux  feignenrs  les  plus  voilins  ; mais 
les  chofcs  trouvées  fur  la  mer  appartiennent  au 
roi. 

S9.  Les  mines  royales.  Elles  ne  comprennent 
que  celles  d’or  de  d’argent.  A l’égard  des  autres , 
le  roi  n'a  que  la  faculté  de  retirer  ces  métaux 
lorsqu’ils  s’y  trouvent  mêlés  , en  les  payant  comme 
s'ils  n'étoient  que  du  métal  de  la  mine  même. 

9e*.  Les  tréfors  trouvés  en  terre  ; mais  non  les 
tréfors  abandonnés  ou  perdus, ou  retirés  du  fonds 
des  eaux  : ceux-ci  appartiennent  aux  perfonnes 
qui  en  font  la  découverte. 

io°.  Les  effets  voles  de  jettes,  ou  abandonnés 
par  le  voleur  dans  fa  fuite.  Il  en  faut  néanmoins 
excepter  les  effets  voles  aux  marchands  étrangers. 

1 1°.  Les  épaves , c’cft-i-dirc  les  animaux  utiles 
qui  font  égarés  de  errans , de  que  perfonne  ne 
réclame. 

Les  feigneurs  particuliers  font  prcfquc  tous 
aujourd’hui  en  jouilTancc  de  ce  droit , par  conccf- 
lion  de  la  couronne. 

12e.  Les  confiscations.  Elles  tranfportcnc  au 
roi  la  propriété  des  biens  meubles  d’un  délin- 
quant, de  dans  le  cas  de  crime  de  haute  trahifon , 
de  autre  de  nature  atroce  , celle  de  fes  biens  im- 
meubles , ou  pour  un  tems , ou  a perpétuité. 

Les  rois  ont  encore  abandonne  ce  droit  aux 
feigneurs. 

fj*.  La  reverfion  qui  fc  fait  au  profit  du  roi, 
des  terres  à la  propriété  dcfqucllcs  perfonne  ne 
fuccèdc  en  qualité  d’héritier. 

14e.  La  garde  des  imbeciilcs  de  naiftance. 

A cette  garde  cft  attachée*  le  revenu  des  biens, 
de  elle  eft  ordinairement  donnée  par  le  roi  à qui- 
conque a aiïez  de  crédit  pour  l’obtenir. 

Le  roi  eft  auffi  le  gardien  de  ceux  qui  font  de- 
venus imbccilles  ; mais  il  eft  comptable  de  leur» 
revenus  envers  eux  ou  leurs  héritiers. 

Le  revenu  extraordinaire  eft  appelé  plus  com- 
munément fubfide.  Ce  fubfide  eft  réglé  par  les 
communes  de  la  grande  Bretagne,  aflemblées  en 
parlement , c’eit-à-dirc  par  la  chambre  baffe. 


On  donne  aujourd'hui  le  nom  de  fubfide  à la 
fomme  totale  de  ce  qui  tll  oélroyé  pour  le  fervice 
de  l’année.  Autrefois  il  ne  s’entendoir  que  d’ufi 
droit  levé  fur  les  terres,  de  accordé  fuivant  les 
befoins  du  gouvernement.  Il  cft  compofé  préfente- 
ment  des  taxes  annuelles  de  des  taxes  perpétuelles  , 
ou  dû  fur  p lu  s du  fond  d’amortilTcmcnt  de  de  l’em- 
prunt. 

La  taxe  annuelle  eft  compofée  de  celle  fur  les 
terres , de  du  droit  fur  la  drèchc. 

La  taxe  annuelle  des  terres  a remplacé  pluficurs 
anciennes  taxes  auxquelles  on  avoit  recours  dans 
les  befoins  extraordinaires.  On  les  appeloit  fccours 
occafionels  ; on  les  levoit  fur  les  propriétés  ou 
fur  les  perfonnes,  relativement  à leur  propriété, 
par  dixièmes  ou  quinzièmes , par  fubfidcs  fur  les 
terres,  de  par  hyaages  , Jlutagc*  de  taillages . Voye^ 
ccs  mots. 

Les  dixièmes  de  les  quinzièmes  éroienf  la 
dixième  ou  quinzième  partie  de  tout  le  mobilier 
des  fujets.  Henri  II  établit  ce  dixième  à l'occafîon 
d’une  croifadc  contre  Saladin.  Auffi  cet  impôt  prit 
le  nom  de  dixième  baladin.  Le  produit  en  étoic 
d’autant  plus  foible,  que  les  richefies  molxiiaires 
de  ce  rcm$-]à  étoienr  peu  considérables. 

D’ailleurs  ces  taxes  n’avoient  point  de  bafe 
certaine.  On  en  faifoit  une  nouvelle  affife  , chaque 
fois  qu’on  les  oétroyoic.  Elles  ne  furent  fixées 
par  un  tarif  permanent  , que  fous  Edouard  III. 
Le  quinzième  du  mobilier  de  toutes  les  villes  de 
communautés,  ne  fe  monta , dans  la  huitième  année 
du  règne  de  ce  prince , qu’à  28000  livres  ftcrlings. 
Chaque  communauté  levoit  le  quinzième,  de  le 
verfoit  dans  l’échiquier. 

C’eft  fous  les  règnes  de  Richard  II  de  d’Henri  IV, 
ue  les  fubfides  fuccédèrent  aux  anciennes  taxes. 
1$  étoient  impofés  fur  les  fujets  en  proportion  du 
bien  qu’on  leur  connoiffbit , à raiion  de  quatre 
fchcLlings  par  livre  pour  les  immeubles;  de  deux 
fols  fix  deniers  ftcrlings  pour  les  meubles,  de  du 
double  pour  les  étrangers. 

Comme  le  clergé  ne  payoit  aucune  des  ancienne» 
taxes  ; de  même  aujourd’hui  il  n'y  a aucun  fubhde 
eccléfiaftique  ; mais  les  terres  qu’ils  pofsèdenc 
fupportent  la  taxe  commune  ; ce  qui  procure  aux 
bénéficiers  le  droit , qu’ils  n’avoient  pas  aupara- 
vant, de  donner  leur  voix  à l’élcélion  des  repré- 
fenrans  du  comté  où  leur  bénéfice  cft  firtié. 

La  taxe  des  terres  eft  réglée  fur  une  évaluation 
faite  fous  le  règne  de  Guillaume  III.  Elle  varie 
depuis  un  fchelling  jufqu’à  quatre, pour  liv.  lL.ling 
du  produit  des  terres.  On  l’a  vue  depuis  169$ 
jufqu’  en  178 J , plus  de  la  moitié  de  ce  tems  , à 
uatre  fols  pour  livre  , pluficurs  fois  à trois  & à 
eux  ; de  dans  les  feuies  années  1752  de  ijjj  , 
à un  fchelling  ; elle  a été  fixée  en  1767  à trois 
fchcllings  pour  livre,  de  portée  à quatre  en  1778. 

Cette  impofition  a été  réglée  par  comtés,  villes  , 
bourgs  de  villages,  fur  leur  déclaration  volontaire. 

Comme  les  Jacobines  firent  des  déclarations  infé* 
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ricurcs  à 11  valeur  rutile  , 8c  le*  pzrtifans  de 
Guillaume  des  déclarations  très-exjdes  , tandis 
que  les  gens  neutres  prirent  un  parti  mitoyen , il 
en  eft  ré  lu  Itc  , dans  cette  (axe , une  inégalité  qui 
fublifte  encore. 

Quoique  l’évaluation  des  terres  qui  paient  cette 
taxe  foit  fort  éloignée  de  l’exactitude  , cependant 
il  en  réfulte  pourtant  cet  avantage  , que  l’on  peut 
compter  fur  un  produit  de  cinq  cent  mille  livres 
fterlings  pour  chaque  fchelling  par  livre. 

Il  a été  ltipulé  dans  le  traité  d'union  de  l’Ecoflè, 
qu’elle  paieroit  pour  la  taxe  de  terres  4<iooo  livres, 
quand  on  le  veroit,  pour  cette  taxe,  fur  l’Angleterre 
1997*76}  livres  , 8c  que  cette  proportion  feroit 
fuivie  par  les  différer*  taux  où  cette  taxe  feroit 
en  Angleterre.  Aujourd’hui  1a  proportion  de 
l’Ecoffe  cil  moindre  encore.  Elle  paie  les  autres 
taxes  8c  droits  dans  une  proportion  très-inférieure 
au  taux  qui  les  règle  en  Angleterre.  Il  en  cil 
cependant  quelques-unes  dont  clic  paie  la  moitié. 

La  taxe  des  terres  fe  lève  en  affignant  à chaque 
comté  la  fomme  qu’il  doit  fournir  fuivant  l’éva- 
luation des  terres , 8c  fur  tous  les  biens  perfonncls 
8c  réels  qui  y font  fujets. 

Le  recouvrement  en  eit  fait  par  les  principaux 
poffcffeurs  des  terres  du  comité,  affiliés  de  leurs 
officiers. 

Le  droit  fur  la  drêche  , qui  eft  l’autre  taxe 
annuelle  , confifte  en  fix  deniers  par  boiffeau  de 
drêche , 8c  en  une  fomme  proportionnelle  fur  cer- 
taines boiCons , telles  que  le  cidre  8c  le  poiré. 

Les  axes  perpétuelles  font  : 

Le  droit  de  douanne. 

Le  droit  d’accife. 

Le  droit  fur  le  Ici. 

Le  droit  fur  les  ports  de  lettres. 

Le  droit  de  contrôle. 

Le  droit  fur  les  raaifons  8c  fenêtres. 

Le  droit  fur  les  permiffions  néccflaires  aux 
caroffcs  de  place  ; 8c  enfin  le  droit  fur  les  offices 
St  pcnfions. 

i°.  Le  droit  de  douanne. 

C’eft  celui  que  paient  toutes  les  marchandifes 
qui  entrent  dans  le  royaume  ou  qui  en  fortent. 
Le  nom  de  coutume  lui  eft  affeélc  en  anglais. 

Ce  droit  ne  fe  levoit  anciennement  que  fur  la 
laine , les  peaux  de  moutons  8c  les  etiirs  à leur 
fortie  du  royaume.  On  les  appelloit  marchandifes 
d’étape , parce  qu’il  falloit  qu’elles  fuffent  appor- 
tées dans  les  ports  où  étoit  l'étape  du  roi , pour 
y être  taxées  avant  leur  exportation.  Dans  le 
latin  barbare  des  anciens  regiftres  de  douanne , ce 
droit  eft  appelé  cujluma.  Cujluma  critiqua  Jivl 
magna.  Il  ctoit  de  la  moitié  plus  fort  pour  le 
marchand  étranger  que  pour  le  régnfcole. 

Le  premier  payoit  encore  féparement  un  droit 
de  trois  deniers  par  livre  de  la  valeur  de  toutes 
les  marchandifes  qu’il  faifoit  entrer  ou  fortir. 
Ce  droit  avoit  le  nom  de  cujluma  parva  & nova , 
ou  droit  des  étrangers. 
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Pluficurs  anciens  droits  font  fondus  dans  celui 
de  douanne.  Tels  font  ceux  de  Sulierage,  de  pon- 
de  tonnage  St  rifage.  P' oycr  ces  différent  mots. 

Tous  les  droits  de  douanne  font  détaillés  dans 
deux  tarifs  ; l’un  du  régne  de  Charles  II , l'autro 
de  Georges  I”.  Il  s’cit  pâlie  peu  d'années  depuis 
ce  règne  , que  l'on  n'y  ait  ajouté  de  nouveaux 
articles , ou  qu'on  n’ait  furchargé  les  anciens. 

Cet  droits  font  plus  forts  pour  les  étrangers. 
Leur  produit  net , c'eft-à-dire  déduélion  faite  des 
frais  de  perception , qui  font  de  dix  à onze  pour 
cent , 8c  du  paiement  des  remifes  8c  encouragement 
pour  l’exportation  de  certaines  denrées  ou  mar- 
chandifes, eft  d’environ  a, 000, 000  fterlings. 

Il  étoit  employé  dans  l'état  des  finances  de  1 77 J, 
pour  a , 14a  , pyS  livres  6 fols 

II  y a près  de  trois  mille  articles  qui  paient  les 
droits  de  douanne  ; mais  les  principaux  font  le 
fucre , le  vin,  le  tabac,  le  charbon  , le  thé,  les 
toiles , les  moùffelines,  les  épices , les  foirics,  les 
toiles  de  coton , le  chanvre  8c  le  fer.  Ces  articles 
forment  environ  les  quatre  cinquièmes  de  ce  pro- 
duit. Le  thé  feul  y entre,  année  commune , pour 
près  de  a 10.000  livres  fterling. 

En  17 67  , le  feul  port  de  Londres  a produit 
deux  millions  fterling  brut. 

a*.  Le  droit  d’accife. 

C’eft  une  charge  intérieure  quelquefois  fur  le 
confommateur  ;mais  plus  fréquemment  fur  la  vento 
en  déuil. 

La  régie  de  ce  droit  occupe  au  moins  quatre 
mille  perfonnes  , 8c  coûte  au  public  dix  ou  onze 
pour  cent  du  produit.  Cette  adminiftration  eft 
on  ne  peut  pas  plus  arbitraire, 8c  les  Anglais, 
malgré  leur  paffion  pour  la  liberté,  fe  font  accou- 
tumés , avec  le  tems , aux  vifites  qui  fe  font  chez 
les  débitons  à toute  heure  de  jour  8c  de  nuit,  8c 
h des  jugement  lï  defpotiques , que  la  fortune  d’un 
débiunt  peut  être  renverfée  fans  qu’il  puiffe  ré- 
clamer le  privilège  commun  ù tous  les  Anglais  ; 
d'être  jugé  par  fes  pairs.  Ce  font  les  commiffaires 
de  l’accife  qui  prononcent  fur  ces  conteftations , 
8c  leur  jugement  eft  fans  appel. 

L’inftitution  originaire  de  ce  droit  eft  de  184}  ; 
elle  a eu  le  parlement  même  pour  auteur , lorfqu'il 
fe  fut  féparé  de  fon  fouverain. 

Ce  droit  ne  fut  d’abord  levé  que  fur  les  débi- 
tant de  biere , d’aile , de  cidre  8c  de  poiré.  Les 
royaliftes  imitèrent  cet  exemple,  8c  des  deux  côtés 
on  protefta  contre  toute  intention  de  le  laiffer 
fubfifter  après  la  guerre.  Cependant  le  parlement, 
aficmblé  à ’W’eftminfter , l’étendit  à la  viande  , au 
vin , au  tabac , au  fucre  , 8c  à tant  d’autres  den- 
rées, qu’il  pourrait  être  regardé  comme  un  impôc 
général. 

On  y étoit  fi  bien  accoutumé  4 l’avénement  de 
Charles  II , que  fans  aucune  difficulté  on  lus 
accorda  quinze  deniers  par  baril  de  biere  , pour 
éteindre  un  refte  de  droits  féodaux  , 8c  d’autres 
charges  défagréablcs  à 1a  nation. 

- Guillaume  III 
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Guillaume  III  5C  chacun  de  Tel  fuccefleuri  ont 
àÜùjecri  à ce  droit  une  infinité  de  nouvelles  denrées 
5c  marchand! les  , à proportion  de  leurs  bcloins  , 
fur-tout  pendant  les  guerres.  En  1760  on  mit  une 
augmentation  de  trois  fchellings , par  baril  de 
bière  braficc  pour  vendre  , 5c  valaut  plus  de  fix 
fchellings. 

La  proportion  de  PEcofle  dans  le  droit  fur  la 
bière  Oc  fur  la  drêche  , cil  comme  de  deux  fols  à 
quatre  fols  neuf deniers,  conformement  au  fcpticmc 
article  du  traité  d'union. 

L’eau-de-vie  de  les  liqueurs  paient  Paccifc  dans 
le  laboratoire. 

Lcsfoicriesdc  les  toiles  peintes, chez  Piraprimeur. 

L’amidon  ôc  la  poudre,  chez  le  fabricant. 

Le  fil  d'or  de  d’argent , chez  le  tireur  d’or. 

Toute  U vaifiellc , chez  l’orfcvre  qui  la  vend 
5c  qui  acheté  cous  les  ans  la  permifiîon  de  la 
vendre  ; enfuirc  chez  celui  qui  Pa  achetée , de 
qui  paie  un  droit  annuel  pour  la  garder. 

Enfin,  les  carottes  de  autres  voitures,  chez  ceux 
qui  en  font  proprietaires. 

C'elt  le  détaillant  qui  paie  le  droit  d’accifc 
pour  le  café  de  le  thé  ; pour  le  chocolat  de  la  pâte 
de  cacao. 

Le  manufacturier  ou  le  fabricant  en  cft  charge 
pour  les  vins  faéticcs  ; pour  le  papier  de  le  carton 
blanc  , peint  ou  imprime  ; pour  la  drêche , dont 
le  droit  annuel  cil  de  fix  deniers  par  boific.iu  , 
de  de  trois  deniers  créés  à perpétuité  en  1760; 
enfin  , pour  les  vinaigres,  les  verres  de  glaces, 
la  chandelle  de  le  fa  von. 

Cette  uccjfe  fe  levé  fur  le  houblon , entre  les 
mains  de  c*lui  qui  le  recueille  , fur  routes  les 
liqueurs  de  drêche  à 1a  braderie,  chez  le  tanneur 
fur  les  cuirs  de  peaux,  de  chez  le  débitant  fur 
le  cidre  de  le  poiré. 

Le  feul  article  du  thé  rend  à Paccife,  année 
commune  , plus  de  410  mille  livres  fterling. 

Les  deux  tiers  du  droit  de  Paccife  font  fup- 
portés  par  les  bratteurs  de  diltiüareurs. 

Le  produit  annuel  de  Paccife  , cft  d’environ 
quatre  millions  de  livres  ftorlings , c’cft-à-dire  le 
double  de  celui  des  douanes.  En  177/  il  a été 
de  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  neuf  cent  douze  livres  fterlings 

Le  droit  fur  le  fcl , qui  conüftc  dans  une 
accife  de  crois  fols  quatre  deniers  par  boifteau  , 
& qui  a été  rendue  perpétuelle  en  17pp. 

4*.  Le  droit  fur  le  port  des  lettres. 

L'adminiftration  de  cette  partie  ne  remonte 
qu’en  1657.  Les  membres  du  parlement  joui  fient 
depuis  1660  de  la  franchife  des  lettres  qu’ils 
«reçoivent , 5c  de  la  faveur  du  contre-feing  pour 
les  paquets  qui  n’excedcnt  pas  deux  onces. 

Le  même  a (fie  qui , dans  la  quatrième  année  du 
règne  de  George  III  , a confirmé  le  droit  des 
membres  du  parlement , a réformé  les  abus  qui 
•’étoicntglilfés  dans  les  affranchi  fie  mens.  Iisétoicnt 
tels  , que  le  montant  des  frwehifes  qui  eu  171/ 
Vi/x4«trj|  Tome  4 
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ne  rtiôntoic  qu’à  13000  livres  fterlings , fe  trou- 
voit  en  1763  de  170,000  livres  fterlings. 

f°.  Le  droit  de  timbre. 

Ce  droit  s'étend  fur  tous  les  parchemins  5c 
papiers  qui  fervent  aux  aéles  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires  , ainfi  que  fur  les  permutions  de  vendre 
du  vin  , fur  les  almanachs  , les  gazettes  , loi 
affiches  5c  annonces , les  brochures  moindres  dt 
fix  feuilles , les  cartes  5c  tes  dcz. 

<5?.  La  taxe  fur  les  maifons  cft  de  deux  cfpeces. 
La  première,  qui  cft  generale  , con fille  en  une 
impofition  de  trois  fchellings  fur  chaque  maifon, 
foit  qu’elle  ait  fept  fenêtres, où  qu’elle  en  ait  moins. 

La  féconde  confîftc  dans  une  impofition  addi- 
tionnelle fur  toute  maifon  qui  a plus  de  fix  fe- 
nêtres. 

Celles  qui  en  ont  depuis  fept  jufqu’à  onze  , 
paient  un  fchclling  fterling  par  fenêtre  , 5c  celles 
ui  en  ont  douze  5c  au-defius  , un  fchclling  & 
emi  par  fenèrre  ; le  tout  fans  préjudice  des  trois 
fchellings  de  la  première  impofition. 

Les  coHeélcurs  de  ce  droit  font  autorifes  à 
traverfer  les  maifons  ^ deux  fois  l'année  , pour 
compter  les  vues  pratiquées  du  côté  intérieur. 

On  trouve  dans  le  Mémoire  fur  l'adrr.inijl  ration 
des  finances  de  l'Angleterre  , ouvrage  attribué  à 
M.  Grcenvillc  , miniftre  d’état  , chargé  de  ce 
département  en  1763  , 1764  5c  1 75/,  un  tableau 
curieux  du  nombre  des  maifons  en  176 Il  fait 
voir  combien  on  en  comptoir  à cette  époque  , 
5c  met  à portée  de  calculer  ce  que  rapporte 
cette  taxe,  fuivant  fa  quotité,  qui  varie  en  raifo* 
des  bcloins  du  gouvernement. 
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On  n*a  point  rapporté  le  nombre  des  mai  font 
ayant  vingt-fix  fenêtres  fie  au-defius  ; mais  on  fait 
que  le  nombre  de  ces  fenêtres  eft  de  i ,540,191,  qui 
ont  été  toutes  taxées  à deux  fols  par  fenêtre. 

Cette  impofirion  fur  les  maifons  fie  fur  les  fe- 
nêtres a été  confidérablcment  augmentée  en  1778; 
on  en  a mis  de  nouvelles. 

7°. Les  pcrmilHons  pour  les  carofles  de  place  3c  les 
chaifes  à porteurs  dans  Londres  3c  fes  environs. 

En  i6y4 , le  nombre  des  carottes  de  place  n'etoit 
que  de  deux  cent  cinquante-quatre.  On  compte 
aujourd’hui  huit  cents  caroiTcs  3c  quatre  cents 
chaifes,  tant  dans  les  villes  de  Londres  fie  \Tcft- 
minfter,  que  dans  leurs  banlieues. 

On  peut  mettre  au  même  rang  les  permifGons 
de  vendre  de  la  biere  , un  certain  droit  fur  les 
polices  d’afliirances  3c  fur  les  failles  ; les  droits 
des  a (fies  de  jufticc  , 3c  plufieurs  autres  branches 
peu  confidcrablcs. 

89.  Le  droit  particulier  d’un  fol  pour  livre  fur 
le  produit  des  offices  3c  des  pcnfions  payés  par  la 
couronne,  3c  dont  le  revenu  eit  de  plus  de  cent 
livres  fterling. 

La  plupart  de  ces  taxes  n’etoient  que  pour  un 
cems.  Les  unes  fc  rcnouvelloient  tous  les  ans , les 
autres  avoient  un  terme  fixe,  tel  qu’un  certain 
nombre  d'années , ou  la  duree  de  la  vie  du  monarque 
régnant. 

Mais  vers  la  fin  du  règne  de  George  1er  ( iji6  ), 
on  a commencé  à les  rcnouveller , pour  être  perçues 
jufqu’à  ce  que  les  emprunts  auxquels  leur  produit 
étoit  affeété  , fuffenr  éteints , en  capitaux  3c  en 
intérêts.  A cette  claufe  on  a fubftitué  dans  la  fuite 
que  ces  taxes  feroient  perçues  à perpétuité  , à 
condition  qu’après  l’acquitcmcnt  de  la  dette  hypo- 
théquée , on  ne  pourroit  pas  difpofer  du  produit 
dans  le  confentemcnt  du  parlement.  Ainlî  les  re- 
venus de  l’Angleterre  confident  dans  les  impôts 
fixes  3c  pcrraancns,8c  dans  ceux  qui  fc  renouvellent 
fous  les  ans.  La  taxe  fur  les  terres  3c  le  droit  fur 
le  malt  ou  la  drêche  font  du  nombre  de  ces  derniers. 

Le  produit  de  ces  huit  branches  perpétuelles 
de  revenu  , déduction  faire  de  toute  charge  * eft 
employé  dans  l’état  de  l’année  1 77X  » pour  huit 
millions  trots  cent  foixantc  mille  1» v.  fier.  2 f.  7 d. 
ainfi  les  fix  dernières  taxes  produisent  alors  un 
million  foixanre-fept  mille  deux  ccn^  dix-fept 
livres  fterling  4 fols  6 

II  exifte  en  Angleterre  une  autre  impofition  , 
qui  eft  moins  un  revenu  de  l'état  qu’une  corifution 
fi>rcce  des  citoyens  ; on  l’appelle  la  taxe  des 
pauvres.  Elle  eit  attife  fur  tout  ce  qui  donne  un 
produit  réel  , tel  que  les  terres,  les  maifons,  3c 
même  les  dîmes.  Il  n’y  a aucune  exception  ni 
exemption  ; elle  varie  fuivant  que  le  nombre  de 
ceux  qui  fe  trouvent  en  chaque  paroîtte  cil  plus 
ou  moins  conlîdérable.  Dans  des  cas  urgens  elle 
devient  porlonnelle  ; ainfi  un  marchand  qui  a des 
fonds  fie  des  marchandées  eft  fou  vent  taxe  à rai- 
fon  de  cette  double  propriété. 
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Dans  les  paroiffes  qui  font  le  moins  chargées 
de  pauvres,  on  paie  cinq  pour  cent  du  produit 
des  fonds  , dans  d’autres,  dix  pour  cent,  3c  dans 
quelques-unes  jufqu’à  quinze  pour  cent. 

Cette  taxe  eft  une  efpece  d’impofition  pieufe  , 
qui  fe  fait  par  ceux  qui  compofent  la  facriftic,  à 
l’exception  du  miniftre,  qui  n’y  influe  que  par 
la  nomination  du  collecteur.  Ce  font  deux  juges 
de  paix  qui  évaluent  les  fonds  pour  les  taxer , 3c 
ccrcc  opération  fe  fait  deux  fois  par  an  ; à Noël 
3c  à la  S.  Jean.  Elle  produit  foixantc  millions  de 
notre  monnoie,  fomme  eonlidérable,  mais  encore 
infuffifante  pour  fon  objet,  puifqu’on  compte  plus 
de  quinze  cent  mille  perfonnes  à qui  les  fecours 
de  cette  taxe  font  indifpenfablcs. 

On  peut  ajouter  aux  taxes  annuelles  3c  perpé- 
tuelles dans  le  deuil  defquellcs  on  eft  précédem- 
ment entre  , le  produit  des  droits  fur  les  peaux 
de  caftor, qui  paient  un  denier  par  pièce  à l'im- 
portation , 3c  fept  à l'exportation  ; 3c  fur  la  gomme 
du  Sénégal , don:  l’Angleterre  s’éroit  attribué  le 
commerce  cxcîufif.  Cette  drogue  payoît  une  livre 
dix  fols  fterling  par  cent  pesant  à l’exportation, 
tandis  qu’elle  n’ccoit  fujerte  à l'importation  qu’à 
fix  deniers  fterling. 

En  I77p  , le  produit  du  droit  fur  la  gomme 
exportée  d'Angleterre,  a été  de  feize  mille  cent 
quatre-vingt-cinq  liv,  fter.  ; mais  le  Sénégal  ayant 
palfé  fous  la  domination  de  la  France,  par  le  traité 
de  paix  de  178} , cette  branche  de  revenu  ne  doit 
plus  entrer  dans  les  finances  de  l’Angleterre. 

Il  faut  encore  compter  dans  le  revenu  de  cette 
puilHincc  , des  fomme  s accidentellement  payées  par 
la  compagnie  des  indeSj  pour  obtenir  le  renou- 
vellement de  fa  charte.  Toutes  ces  parties  réunies 
fonti'.n  objet  d’environ  deux  cent  quarante  millions 
de  notre  monnoie  , fans  compter  les  reffburccs 
fiélives  qu’elle  fc  procure , par  le  fecours  de  la 
banque  de  Londres,  par  des  emprunts  en  annuités 
ou  rentes , par  des  lot: aies  , billets  uc  l'échiquier  > Ôcc. 

Les  finances  font  admimftrécs  par  un  bureau 
compofc  de  cinq  ccmmiffurcs  de  la  tréforcrie  , 
qui  font  à la  nomination  du  roi.  C’eft  le  premier 
de  ces  commi flaires  q.  i fait  les  fondions  de  con- 
trôleur générai  ; fie  c’eft  le  chancelier  de  l'échiquier 
qui  revoie  les  comptes  de  ce  bureau. 

L’échiquier  eft  le  nom  du  tribunal  de  juftice 
qui  connoit  de  toutes  les  matières  de  finance  3c  do 
ce  qui  concerne  les  revenus  de  l'état. 

On  a vu  que  ces  revenus  confiftcnt  chaque  année 
dans  environ  deux  cent  quarante  millions  de  notre 
monnoie.  * * 

Les  dépenfes  confiftcnt  dans  le  paiement  des 
intérêts  des  fommes  empruntées , qui  fait  un  objet 
immenfe  ; dans  l’entretien  de  fa  marine , de  fes 
troupes  fie  des  officiers  du  gouvernement  civil , 3c 
enfin  dans  la  lifte  civile  qui  eft  affcdéc  aux  dé- 
penfes du  trône  dont  le  montant  s’élève  à huit  cents 
mille  livres  fterling. 

Suivant  le  mémoire  remis  au  parlement  le  $ 
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janvier  1767  , la  dette  nationale  éfoît  de  quatre 
millions  fept  cent  fepe  mille  deux  cents  dix-fep  t liv. 
tant  en  intérêts  qu'en  longues  annuités.  Il  étoit  dû 
encore  une  Tomme  de  quatre-vingt-cinq  mille  quatre 
cents  une  liv.  pour  diifcrcns  intérêts  de  capitaux 
dûs  ou  à des  fournifleurs,  ou  à des  prêteurs  de  fonds, 
ou  à la  banque,  pour  l'avance  qu'elle  fait  de  la 
taxe  fur  les  terres  & fur  ladrêche. 

Ainli  il  paroît , d'après  M.  Grecnville  , que  les 
finances  de  l’Angleterre  étoient  chargées  au  com- 
mencement de  1 767,  y compris  la  lilxe  civile  , de 
cinq  millions  neuf  cents  quatre-vingt  douze  mille 
lix  cents  dix-fept  liv.  fter.  ou  cent  trcntc-lïx  mil- 
lions fept  cents  deux  mille  huit  cents  foixantc-fcpt 
liv.  de  France  ; fans  parler  de  fa dépenfe courante, 
tant  ordinaire  qu’extraordinaire,  qui,  dans  la  même 
année,  cil  évaluée  à huit  millions  neuf  cents  huit 
mille  fept  cents  vingt-huit  liv.  fter.  ou  deux  cents 
trois  millions  deux  cents  vingt-quatre  mille  huit 
cents  quarante-quatre  liv.  de  France,  enforte  que 
fa  dépenfe  totale  pouvoir  aller  à trois  cents  trente- 
neuf  millions  neuf  cents  vingt-fept  mille  fept  cents 
onze  liv.  & qu'elle  croit  obligée  de  confommer 
cent  millions  par  anticipation. 

Cependant  à l'époque  de  la  guerre  de  1741 , 
la  nation  ne  devoir , fuivant  les  calculs  de  l'auteur 
de  la  Rjchejfe  a? Angleterre , ( ouvrage  /n-40.  imprimé 
a Vienne  en  1771 t page  78),  que  quarante  millions 
de  livres  fterling  ; à celle  de  la  guerre  de  1 7fjt 
fbixantc-onzc  millions  huit  cents  loixante-dix  mille 
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liv.  fier.  ; en  17 6} , cent  quarantc-fept  millions 
neuf  cents  foixante -quatorze  mille  liv  ; en  1 767,  fa 
dette  n’étoit  plus  que  de  cent  quaranre-un  millions, 
parce  qu'elle  avoit  remboursé  fix  million  dans 
les  li x premières  années  qui  ontfuivi  le  traite  de 
paix  de  1 7<Sj. 

Cette  dette  seft  accrue  d'une  maniéré  enrayante 

pour  l’Angleterre  depuis  177J  , époque  de  la 
guerre  avec  fes  colonies , 4c  dont  le  feu  s’eft  enfuite 
communiqué  à la  France,  à l’Efpagne  & à la 
Hollande.  ^ 

Un  écrivain  anglais  a publié  à la  fin  de  1 78» 
les  réflexions  fui  vantes,  lur  l'état  de  fa  patrie  5c 
fur  la  (ituation  de  fes  finances.  On  fera  à portée 
de  juger  en  comparant  la  nature  , le  nombre  4e 
la  quotité  des  impôts  qui  fe  lèvent  en  Angleterre, 
avec  ceux  qui  fe  lèvent  en  France , quelle  eft  la 
nation  qui  a le  plus  de  raifons  de  fe  plaindre. 

U On  a obfcrvc  que  tout  eut  fe  ruinoit  infailli- 
» blcmcnt  lorfqu'il  employoit  i la  guerre  plus  do 
» la  centième  partie  de  fes  habiuns.  Nos  opéra- 
» lions  militaires  occupent  pour  le  fervice  aéhiel , 
» la  cinquantième  partie  au  moins  de  la  population 
» de  la  Grande-Bretagne.  On  peut  juger  combien 
” ce  nombre  d’hommes  enlevés  à notre  agriculture, 
" à no*  manufactures , appauvrit  le  royaume  & 
» accéléré  fa  ruine. 


Timbre  fur  les  afles  & contrats 
fur  les  papiers  nouvelles 
fur  les  cartes  à jouer  . 
Droits  additioncls  fur  les  caroflcs 

Taxe  fur  les  domeftiques . 

Timbre  . - . . , , 

Droits  additioncls  fur  le  verre 
Droits  fur  les  ventes  à l'encan 


En  177s. 


» Rien  n’tft  plus  propre  à la  faire  craindre  que 
» le  tableau  des  taxes  payables  à perpétuité , 4c 
» imputées  depuis  U guerre  ». 


En  1777. 


En  1 778. 


_ , »//o. 

Taxe  fur  le  loyer  des  maifoni , 

Droit  additioncl  fur  les  vins  

. En  1777. 

Taxe  de  cinq  pour  cent  fur  les  droits  de  douanne  & d’accife 
Taxe  fur  les  chevaux  de  polie 

_ En  1780. 

Taxe  additionellé  fur  la  drdche  ...... 

Droit  additionnel  fur  les  petits  vins  de  grofcillc,  framboife,  5cc 

en  Angleterre 

lion.  Sur  les  liqueurs  diltillécs  dans  le  royaume  . 
ld.  Sur  l'eau-dc-vic  ... 

ld.  Sur  le  Rum  ’ * * 

Second  droit  addirionel  fur  les  vins  ...... 

Droit  additioncl  fur  le  charbon  à l'exportation  ... 
Droit  de  cinq  pour  cent  fur  ces  différent  droits  ... 
Droit  additioncl  fur  le  fcl  . . . * . 

Idem.  Sur  le  timbre  . . . 

Droit  fftr  les  permiffioas  de  vendre  du  thé  , , , , 
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En  178t. 


183060$ 


Droit  de  cînq  pour  cent  fur  l'accifc»  excepté  la  drêche  , le  favon 
les  chandelles  de  les  peaux  • 

Efcompte  des  douannes  

Droit  de  fept  farthings,  ou  trois  fols  Gx  deniers  par  Livre  • 

Idem.  D’un  fol  fur  le  fucre  . . 

là.  Sur  le  papier  ÔC  les  almanachs 


liv.ft. 

1 $0,000 

I (>7,000 
6ioco 

3x6,000 

I I 1 ,000 


814000 


Total  1,644,60$. 


A la  fuite  de  cette  énumération  des  impôts , 
Cet  écrivain  allai  c , en  dcrnicre  analyfc  , que  fa 
patrie,  qui  ne  devoir  au  premier  janvier  1 776, 
qu’environ  cent  millions  d’intérêt  pour  fes  dettes , 
«toit  au  premier  janvier  1781,  chargée  de  près 
de  deux  cents  millions  d’intérêt  , argent  de 
France. 

A ce  réfultat,  qui  eft  confirmé  par  le  difeours 
de  M.  Pitt,  chancelier  de  l'échiquier  , au  parle- 
ment , le  premier  février  1783  , nous  ajouterons 
le  tableau  de  la  fituarion  des  finances  de  l’An- 
gleterre , mis  fous  les  yeux  de  la  chambre  des 
communes  au  mois  de  mars  fuivant. 

Dettes  fondées  & non  fondées  , arrêtées  le  5 f 
janvier  178$  , montant  à cent  trente-deux  millions 
trois  cents  cioquante-quatrc  mille  cent  vingt- 
fept  livres  , treize  fchcllings  neuf  pences  ftcrling  , 
portant  un  intérêt  annuel 

de  onze  millions  . • • • $63,164  liv.  il. 

Lifte  civile,  un  million  . 100, 000 

Dépenfe  du  gouvernement  en 
«cms  de  paix  , quatre  millions  300,000 

Dépenfe  annuelle  . . • 17,063,164 

Revenu  annuel . . • • 11,000,179 

Déficit  annuel  . . . . $,063,164 

Jufqu’cn  1769,  les  fonds  de  la  catfTe  d’amor- 
tiftement  fervoient  à éteindre  partie  des  capitaux 
dûs  par  la  nation  , 3c  fournifloient  auflï  des  fecours 
pour  fubvenir  au  défaut  des  revenus  annuels  , 
lorfque  les  circonftances  le  demandoienr. 

Voici  l’origine  de  cette  caille.  Pendant  long- 
tems  on  n’avoit  point  penfé , ( dit  l’auteur  des 
Mémoires  fur  Us  importions  de  t Europe , a l'article 
Angleterre) , dans  cet  état,  au  rembourfement  des 
dettes  ; cependant  on  s’en  eft  oucupé  plutôt  qu’en 
France  , où  cet  objet  n’a  réellement  été  pris  en 
confédération  qu’en  1749. 

Quelques  excédens  qui  fe  trouvèrent  dans  cer- 
taines branches  du  revenu  anglais,  donnèrent  la 
première  idée  d’une  cailfe  d’amortiiTeracnt  pour 
la  libération  des  dettes  de  l’état  , de  elle  fût 
adopréc  par  le  parlement.  Il  ordonna  que  ces 
•xcédens  , dont  il  s’étoit  jufqucs-là  réfcrvé  la 
difpofition  , feroient  apures  , réunis  3c  portes 
dans  une  caiflc  dont  les  fonds  furent  deftiocs  à 
retirer  les  billets  de  l’cchiquicr  , de  a racheter 
à raclure  Ici  capitaux  d«  la  dette, 


La  réduction  qui  fe  fit  tnfuitc  de  l’intérêt  de 
la  dette  nationale , de  fix  à cinq  pour  cent,  pro- 
duit^ un  accroiflcracnt  dans  l'excédent  des  impôts  ; 
mais  les  fonds  de  cette  cailfe  qui  auroient  alors 
libéré  la  nation  des  cinquante  millions  qu’clU 
devoir , s’ils  euflent  été  fidèlement  employés  à 
ccr  objet , furent  fouvent  dillrairs  de  leur  dclti- 
nation,  de  appliqués  à d’autres  ufages. 

Ces  fonds  avoient  été  accrus  encore,  par  la 
réduction  faite  fous  George  II  , de  l'intérêt  de  la 
dette  nationale  , de  cinq  à quatre  pour  cent,  ÔC 
même  à trois  pour  cent.  De  plus  , le  parlement 
a voit  chargé  cette  cailfe  , depuis  17/1  jufqu’cn 
1761 , du  paiement  de  diverfes  rentes  ou  annuités 
qui  abforboicnt  les  quatre  millions  qui  y éroient 
verfés  , à l’exception  d’un  million  3c  demi.  Au 
lieu  d’employer  cette  fomme  à diminuer  la  dette 
tous  les  ans,  on  a été  obligé  de  la  faire  fervir  à 
des  befoins  prcllans  , en  for  te  que  fouvent  les 
délégations  données  fur  la  cailfe  d’amortifiercent, 
ont  furpalfé  d’un  demi  million  fterling  les  fonds 
qui  doivent  y être  portes. 

Ces  fonds  font  compofés  de  trots  articles. 

ip.  Des  droits  agrégés  généraux  , 3c  de  la 
compagnie  du  fud. 

1 . Des  droits  confolidés  , ou  rendus  perpé- 
tuels. 

3°.  Des  fommes  que  l’on  tire  du  fubfide 
accordé  chaque  année  , ôc  qui  fervent  à remplir 
les  non-valeurs  que  fouffrent  les  fonds  dcftioéi 
au  paiement  des  rentes  ou  annuités. 

La  dette  publique  & les  impôts  font  immenfes 
en  Angleterre  , dit  le  célèbre  panégyrifte  de 
Colbert  , fi  on  les  compare  à la  reproduction  ; 
aulfi  tout  y eft  fort  cher  ; mais  les  charmes  de 
la  liberté  fervent  jufqu’à  prefent  de  dédomma- 
gement. 

Le  même  écrivain  , devenu  homme  d’état 
après  avoir  obfervé  que  la  clarté  3c  la  franchife 
n’ont  befoin  que  de  parler  à la  raifon  pour  inf- 
pircr  la  confiance  publique  , ajoure  : C’tft  pour 
avoir  fuivi  conftament  cette  maxime,  que  l’An- 
gleterre trouve  encore  à préfent  jufqu’à  trois 
cents  millions  dans  une  année,  âc  qu’elle  déploie 
une  fomme  d’efforts  5c  de  puîftàncc  qui  n’cft  dans 
aucune  proportion  avec  fes  richeffes  numéraire  l 

fa  population.  (Compte  rendu  au  roi  en  1781  ). 
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ANJOU.  Province  de  Franc*  qui  fait  partie 
des  cinq  grolTei  fermes.  Elle  eft  fujette  aux  aides, 
aux  gabelles  , au  tabac  5c  à toutes  les  impofitions 
ordinaires.  C’eft  de  toutes  les  provinces  celle  où 
fc  trouve  le  plus  de  droits  locaux  ; comme  droits 
de  (impie  , double  5c  triple  cloifon  d'Angers , 
droits  de  concédés , droits  d’impolition  foraino  ôt 
de  traite  par  terre  , droits  des  olHciers  , ôcc. 

K oytf  ces  mots. 

La  fituation  de  V Anjou , qui  confine  à la  Bre- 
tagne , avec  laquelle  on  communique  par  la 
Loire , paroit  avoir  été  la  caufe  de  ces  impofi- 
tions, établies  dans  la  vue  de  les  faire  fupporter  à 
la  Bretagne  , qui  a toujours  etc  traitée  comme 
province  réputée  étrangère,  Voyt^  Bretagne. 

ANNUEL,  ad.  pris  fubftantivcmcnt.  Droit 
au  moyen  du  paiement  duquel  les  propriétaires 
des  offices  cafuels  les  rendent  tranlmiüîbles  par 
fucccllion  ou  par  vente. 

Ce  droit  cft  fondé  fur  le  principe  que  toute 
charge  eft  une  aliénation  du  domaine  , à rtifon 
de  ce  qu'elle  eft  un  exercice  de  la  puilîance  qui 
réfide  toute  entière  dans  le  fouverain,5c  qu'at- 
tendu fa  nature  , clic  eft  purement  perfonnelle. 

L'origine  de  ce  droit  remonte  à Charles  IX  ; 
dans  un  tems  où  les  guerres  du  fanarifmc  rendoient 
les  befoins  extrêmes.  Ce  prince  permit  indiftinc- 
tement  à tous  propriétaires  d’offices,  de  les  ré- 
figncr  , en  payant  le  tiers  de  leur  valeur.  Ces 
difpofitions  furent  enfuitc  rcnouvcllées  fous 
Henri  III,  par  les  édits  de  177 6 5c  1 f86. 

Ces  réfignations  n’avoienc  leur  effet  que  dans 
le  cas  où  les  titulaires  furvivoient  quarante  jours 
après  la  date  de  la  quittance  de.  finance  , qui 
étoit  payée  pour  raifon  du  droit  de  réfignation. 
S'il  arrivoit  que  les  titulaires  mouruftent  dans 
l'intervalle  , leurs  offices  écoient  dévolus  au  roi  , 
de  même  que  s'ils  mouroient  fans  en  avoir  dif- 
pofé. 

Comme  le  terme  fatal  de  quarante  jours,  enga- 
geoit  la  plupart  des  pourvus  d'offices  à s'en  dé- 
mettre, d’après  les  follicirations  de  leurs  familles, 
5c  avant  d’avoir  acquis  les  connoifTanccs  néccf- 
faires  pour  en  remplir  dignement  les  fonéliors  , 
il  en  réfultoit  que  les  charges  n'écoienc  le  plus 
fouvent  remplies  que  par  -es  jeunes  gens  fans 
ralens  5c  fans  expérience.  Henri  IV  fe  détermina 
à les  rendre  héréditaires  , 5c  fon  édit  du  11  fept. 
1604  , porte  fur  ces  motifs  apparens.  Mais  la 
véritable  raifon  fut  que  M.  de  Sully  , recon- 
noiftant  que  l'état  ne  retiroit  aucun  avantage  de 
la  cafualité  des  offices  , parce  qu’ils  écoient  fou- 
vent  accordés  à l'intrigue  ÔC  aux  importunités  , 
réfolut  de  imttrc  à profit  l'expédient  que  lui 
fuggéra  Charles  Paultt,  fcc rc taire  de  la  chambre 
du  roi. 

Cet  expédient  fut  d’afïurcr  l'hérédité  des  offices 
à la  veuve  5c  aux  héritiers  des  titulaires,  pourvu 
que  ceux-ci  payafllat  annuellement  le  fifixantiiniç 


ANN  4? 

denier  de  la  finance  à laquelle  leurs  charges  avoienf 
été  évaluées.  Ce  droit  fut  appelé  annuel  ou  Paulette^ 
du  nom  de  fon  inventeur  , qui  en  devine  J» 
fermier. 

Le  paiement  de  ce  droit  ne  fut  point  forcé  , 
fon  premier  ctabliflement  ne  devoir  êrre  qu* 
de  neuf  ans.  Le  fouverain  a fouvent  fait  diffi- 
culté de  le  renouvellcr.  On  trouve  plufieurs  re- 
montrances du  parlement  qui  demandoic  fa  fup- 
preffion.  Enfin , elle  fut  accordée  aux  états  géné- 
raux afïtmblcs  en  1617.  Mais  le  parlement,  alors 
mieux  inilruic  de  l’avantage  de  ce  droit  pour 
l'intérêt  5c  le  repos  des  fujets , en  follicita  vive- 
ment 1a  continuation.  Elle  ne  fut  cependant  ac- 
cordée qu’en  1720  , avec  la  condition  de  payer 
par  tous  les  pourvus  le  vingtième  du  prix  dt 
leur  office. 

Ce  droit  a,  comme  la  plupart  des  autres  impo- 
fitions , éprouvé  beaucoup  de  changemcns  5c  d* 
variations.  Un  édit  du  mois  d'oaobre  1641  , 
fupprima  tous  les  offices  5c  les  déclara  cafuels. 
Une  déclaration  du  27  janvier  fuivanr,  rétablie 
l’hérédité  moyennant  une  redevance  annuelle  5c 
perpétuelle  du  foixanticme  denier.  Un  édit  du 
mois  de  juin  1644  , remit  les  chofcs  dans  l’érac 
où  elles  croient  auparavant  , en  confirmant  l’héw 
rédité  des  charges. 

Cette  difpofition  fut  encore  révoquée  par  édit 
du  mois  de  décembre  1709,  qui  ordonna  que  les 
offices  feroient  à l’avenir  poftedés  à titre  de  fur- 
vivance  , en  payant  par  les  pourvus  , pour  le 
prêt  Ôc  annuel,  une  fomme  fixée  au  denier  feize 
de  leur  office. 

Enfin,  en  1721 , le  prêt  ôc  annuel  ont  été  ré- 
tablis pour  neuf  ans.  En  175 1 , continués  pour 
neuf  années  , ÔC  rcnouvcljés  ainfi  à leur  échéance. 

Ce  droit  eft  aujourd’hui  fixé  au  centième  de- 
nier , réglé  fur  l’évaluation  volontaire  faire  en 
conformité  de  l’édit  de  1771. 

Il  fc  paie  chaque  année  avant  l’expiration  du 
mois  de  décembre  ; pafle  ce  tems  les  offices  pour 
kfquels  il  n’avoit  point  été  acquitté  tombaient 
aux  parties  cafuellcs  à la  mort  du  titulaire  , ÔC 
fes  héritiers  en  étoienr  privés. 

Par  lettres-patentes  du  27  février  1780,  le  roi 
a ordonné  que  les  pourvus  d'offices  royaux  ca- 
fuels , fujets  au  droit  annuel , fc  rachèteraient  du 
paiement  de  huit  années  de  ce  droit  , en  payant 
avant  le  premier  oélobre  1780,  le  montant  de  fix 
années  , conformément  aux  fixations  faites  par 
le  rôle  général  des  évaluations  des  offices  du 
royaume. 

Le  même  réglement  a abrogé  les  difpofitions 
des  précédons , qui  rendoient  vacans  au  profit  du 
roi  les  offices  de  ceux  qui  venoient  à décéder  l'an» 
avoir  payé  Y annuel  ».  ou  fans  avoir  furvécu  qua- 
rante jours  à leur  réfignation.  Cette  peine  a été 
convertit  en  un  paiement  du  double  droit  de 
mutation  , ÔC  du  double  du  montant  de  la  fomme 
qui  fc  trouvera  alors  duc,  pour  toutes  ks  années 
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du  droit  annuel  qui  n’auront  pas  été  acquittées. 

On  ne  peut  fc  difpenfer  d’obfcrvcr  ici,  que  ce 
parti  de  modération  & de  bicnfailancc  fc  trouve 
indique  dans  les  Recherches  fur  Us  finances , par 
M.  de  Forbonnais, (tome premier , pag.  167  , édition 
in- tz  , Liège  , 17^8  ).  Les  changemcns  utiles  dont 
cct  ouvrage,  ainix  qu’un  petit  nombre  d’autres, 
ont  donné  l'idée  , font  une  preuve  de  Futilité 
qui  réfultc  de  la  publication  des  écrits  fur  l’ad- 
min  titration. 

Un  arrêt  du  confeil  du  mois  de  mars  1780  , a 
réglé  le  traitement  du  receveur  de  l’annuel  de  des  re- 
venus cafuels , à xjooo  livres  par  an  , à commencer 
de  l’exercice  de  1781  , independament  des  gages  au 
denier  vingt , tant  de  la  finance  de  l'on  office  , 
que  de  la  finance  particulière  qu’il  a payée  en 
1711  , pour  jouir  des  droits  de  quittance  , que 
fa  majeitc  a supprimé 9 le  tout  franc  de  retenue, 
& de  cous  frais  quelconques. 

Annuel  cil.  auffi  un  droit  uni  à la  régie  des 
aides,  de  qui  fc  paie  chaque  année.  C’cll  le  prix 
de  la  permifCon  de  fabriquer  des  boiflons  , ou 
d’en  vendre  en  gros  de  en  détail.  Un  édit  du 
mois  de  mars  1/77  , défend  de  tenir  hôtellerie, 
caverne  ou  cabaret , fans  pcrmilîîon  du  roi,  de  la 
finance  en  fur  fixée.  Cinq  années  enfuite  , la  dé- 
claration du  $0  décembre  Ij8i  ordonna  que  les 
marchands  de  vins  en  gros  , feroient  tenus  de 
payer  auffi  la  même  finance. 

Enfin , l’ordonnance  de  1680  l’a  fixe  à huit 
livres  par  an  dans  les  villes  , Sc  à fix  livres  dix 
fols  dans  les  autres  lieux. 

Il  doit  être  payé  en  un  feul  paiement , après  le 
1 S février  de  chaque  année,  de  fans  répétition 
de  la  part  de  ceux  qui  quitteroienc  leur  commerce 
dans  le  cours  de  l’année. 

Ce  droit  fc  perçoit  dans  toute  l'crenduc  des 
pays  d’aides , même  en  Bretagne  , conformement 
aux  conditions  exprimées  dans  le  bail  du  grand 
& petit  devoir  de  cette  province,  de  fur  létaux 
u’on  vient  d'indiquer  , fans  égard  pour  l'cfpcce 
c boifion  qui  a été  vendue.  La  feule  différence 
qui  exifte  à cet  égard , c’éïl  que  le  revendeur  de 
bière  n’cll  affiijetti  qu’au  demi  droit , de  que  le 
braficur  le  paie  en  entier. 

L'annuel  cft  dû  par  les  marchands  de  fabriquans 
d’eau-de-vie  , par  les  marchands  de  brafleurs  de 
/ bierre , marchands  en  gros  de  vins  de  autres  boif- 

fons  , par  les  hôrcllicrs  taverniers , cabarctiers  , 
meme  par  les  fuîfics  & marchands  privilègiés 
fuivanc  la  cour  ; loueurs  de  chambres  garnies , 
aubergiftes  , traiteurs,  de  par  tous  autres  qui  font 
trafic  de  boiflons  en  gros  ou  en  détail. 

Il  faut  obfcrver  encore  que  ce  droit  cft  exigible 
pour  chaque  genre  de  fabrication  ou  de  commerce, 
de  pour  la  vente  de  chaque  efpcce  de  boifTon. 

Ainfi  les  marchands  qui  vendent  en  même  rems 
en  gros  ÔC  en  detail,  doivent  autant  d'annuels  qu’ils 
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ont  de  caves  ouvertes  hors  de  leurs  maîfons,  pour 
le  débit. 

Suivant  les  arrêt  de  lettres-patentes  du  14  août 
17*8  , celui  qui  fait  à la  fois  commerce  en  gros 
d’eau-de-vie  , ce  vin  , de  cidre  , poire  de  de  bierre, 
doit  trois  annuels  ; favoir  un  pour  I*cuu-de-vic, 
un  pour  le  vin,  cidre  de  poiré,  dont  le  commerce 
réuni  ne  peut  donner  ouverture  qu’à  un  feul 
droit,  de  un  pour  la  bierre  ; s’il  vend  en  detail 
les  memes  boiflons , il  cil  encore  fujet  à trois  autres 
droits  d'anmuls. 

Ce  droit  eft  egalement  dû  par  tous  particuliers , 
quoique  non  marchands  de  profeflion  , qui  vendent, 
pendant  une  année , plus  de  trois  muids  devin, 
ou  plus  de  fix  muids  «Je  cidre  de  poiré. 

Tous  autres  particuliers  qui  n’ont  point  cher 
eux  de  boitions  d’achat , peuvent  vendre  en  gros 
de  en  détail,  en  exemption  du  droit  d'iinnuel , les 
vins , cidres  de  poirés  provenans  des  héritages 
ou  prefioirs  qu’ils  font  valoir  par  leurs  mains , 
de  dont  ils  font  propriétaires  , ufufruitiers  de 
preneurs  à longues  années.  Ils  peuvent  auflS 
vendre  , en  gros  feulement  , fans  être  fujets  au  , 
même  droit,  les  boitions  de  pareille  efpcce  , pro- 
venant des  vignes  , dîmes  de  prefioirs  qu’ils 
tiennent  à ferme.  Quant  à l'eau-de-vie, il  n’exifte 
d’exemption  qu’en  faveur  d’un  propriétaire  qui  , 
dans  fon  domicile,  de  non  ailleurs  , en  fait  fa- 
briquer , pour  fa  confommation , un  demi  muid 
de  au-deflbus. 

ANNUITÉS,  f.  f.  forme  d'emprunt  combiné 
de  maniéré  qu'au  bout  d’un  certain  nombre  d'années 
l’état  débiteur  fc  trouve  libéré  du  capital  de  des 
intérêts. 

Les  annuités  font  très-ufitées  en  Angleterre  ; 
elles  portent  les  noms  des  fonds  fur  lcfqucls  elles 
font  aflïgnécs. 

Voye^  Angleterre. 

Un  ouvrage  que  nous  avons  déjà  cité  pluficurs 
fois  avec  cloge,  nous  fournit  un  plan  de  création 
d 'annuités  qui  peut  être  utile.  Recherches  fur  les 
finances  , édition  in- la,  17 J 8 , tom.  x , pag.  106. 

Dans  les  circonftances  où  les  befoins  du  gou- 
vernement forcent  de  déroger  aux  loix  de  l’éco- 
nomie, pour  fe  procurer  de  l’argent,  on  pourroit, 
fans  recourir  aux  tontines  ou  aux  renres  viagères  , 
effàyer  quelque  combinaifon  d’un  défavantage 
moins  fcnfiblc. 

Ce  feroit  d’établir  des  annuités  viagères  ;c*cft- 
à-dire  , un  emprunt  dont  le  capital  feroit  rcm- 
bourfe  certainement,  par  égales  portions,  dans  un 
nombre  d’années,  foit  que  les  prêteurs  véeuflenc 
ou  non  ; mais  on  y attachcroic  un  interet,  qui  ne 
ccficroit  au’à  la  mort  du  prêteur. 

Le  rembourfement  annuel  d’une  partie  du  ca- 
pital , mettroit  les  familles  en  état  de  replacer 
à intérêt  les  fommes , à mefure  du  rembourfe- 
ment ; ainfi,  lorfquc  le  capital  entier  feroit  ren- 
tré , le  prêteur  jouiroit  en  fus  de  fon  intérêt 
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ordinaire  , d’une  rente  viagère  fur  l’état.  Si  le 
prêteur  venoit  à mourir  dès  la  première  année 
du  prêt , la  famille  n’auroic  jamais  perdu  que  la 
partie  des  intérêts , de  recouvreroit  en  entier  le 
capital  aux  termes  fixés  : ainfi  , i".  l’intérêt  de 
cet  emprunt  pourroit  être  fort  bas.  xf.  Il  n’tft 
point  de  chef  de  famille  qui  ne  trouvât  de  l'avan- 
tage à placer  quelque  fomme,  de  cette  manière  , 
fur  la  tête  d’un  ou  de  plulieurs  enfans.  En  fixant 
cet  intérêt  à deux  3c  demi , ou  même  deux  pour 
cent  , l’eut  trouveroit  des  prêteurs  en  grand 
nombre. 

Suppofons  des  annuités  viagères  dont  le  capital 
feroit  rembourfablc  en  dix  paicmens  égaux,  dans 
l'efpace  de  dix  années , portant  deux  de  demi  pour 
cent  d’interet  jufqu'à  la  mort  du  prêteur. 

En  portant  trente  mille  livres  , on  recevroit 
i en  dix  ans  trenre  mille  livres.  l°.  Sept  cents 
cinquante  livres  de  rente  pendant  toute  fa  vie. 

Le  premier  rembourfement  de  trois  mille  livres, 
replacé  à quatre  de  demi  pour  cent,  pendant  neuf 

ans  rapporte  roi  t îtif  liv. 

Le  fécond , pendant  huit  ans  . 1086 

Le  troilicme  , pendant  fept  ans  , $>4y 

Le  quatrième,  pendant  fix  ans  . £10 

Le  cinquième,  pendant  cinq  ans  • 67 f 

Le  fixicmc,  pendant  quatre  ans  . y 40 

Le  fcpticmc,  pendant  trois  ans  • 405* 

Le  huitième,  pendant  deux  ans  . zyo 

Le  neuvième,  pendant  un  an  • ijy 

Le  dixième,  de  5000  liv.  néant. 

; . 

De  plus,  pendant  chacune  des  dix 

années  7^0 

Pour  la  rente  viagère  » • • 75-00 

liS7S 

Si  ce  même  argent  eût  été  placé  pendant  dix 
ans  à quatre  de  demi  pour  cent,  il  n’eut  produit 
que  ijyoo  !iv.  en  intérêt. 

On  auroit  donc  reçu  , par  la  forme  propoféc , 
une  fomme  plus  forte  que  par  le  placement  ordi- 
naire , de  l’on  auroit  la  jouillance  de  fon  capital 
au  bout  de  dix  ans  , de  de  plus  une  rente  viagère 
de  7po  livres. 

Quand  même  le  prêteur  mourroit  quinze  jours 
après  fon  placement  en  annuités , il  n'y  auroit  que 
fept  mille  quarre  cent  vingt-cinq  livres  de  perdues 
fur  les  arrerages. 

AinG  le  rifquc  eft  le  même  que  celui  d’une 
rente  à dix  pour  cent , puifque  en  s’expofant  à 
perdre  en  dix  ans  741/  livres  fur  les  arrérages  , 
on  peut  fc  procurer  une  rente  viagère  de  7/0  liv. 
L'avantage  de  l’ctat  n’cft  pas  équivoque, 
i*.  Avec  un  fonds  de  deux  millions  pendant 
dix  ans,  il  peut  s'en  procurer  un  fur  le  champ 
de  cent  millions.  1".  Il  ne  paicroit  que  deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  d’arrérages  , de 
pai  toute  autre  voie  le  paiement  annuel  fera  plus 
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fort.  Les  arrérages  s’éreindroient  fucceflï- 
veinent.  40.  La  vie  commune  des  hommes  ctanc 
évaluée  à vingt-cinq  ans , il  eft  clair  que  l'état 
n’auroit  paye  pour  éteindre  fa  dette  dans  les 
vingt-cinq  années  , que  cent  foixante-deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  ; au  lieu  que  par  une 
rente  viagère  à fept  de  demi  pour  cent , l’étaC 
auroit  paye  cent  quarre-vingt-fept  millions  dans 
le  même  efpacc  de  vingt-cinq  ans. 

Par  un  emprunt  fans  terme,  à cinq  pour  cent, 
l'érat  auroit  paié  cent  vingt-cinq  millions  ci» 
vingt-cinq  ans , de  refteroie  encore  chargé  du 
capital. 

Les  annuités  Gmplcs , fans  rente  viagère , font 
donc  une  forme  d’emprunt  préférable  à toute 
aurre  : car  cent  millions  empruntés  de  rembour- 
fables  en  dix  ans  , feraient  acquîtes  , avec  les 
intérêts , en  dix  années  de  demie  , par  un  fonds 
annuel  de  douze  millions  cinq  cent  mille  livres  , 
de  à l’expiration  des  dix  années  , l’état  n’auroit 
paye  en  tout  que  cent  trente-deux  millions  cent 
vingt-neuf  mille  cent  vingt-huit  livres. 

L’expédient  des  annuités  viagères  n’eft  bon 
ue  dans  un  moment  où  l’on  feroit  forcé  de  faire 
es  conditions  très-avantageufes  aux  préteurs. 

Les  coupons  des  loteries,  dont  la  mife  porte 
intérêt,  font,  à proprement  parler,  des  annuités , 
puifqu’à  l’expiration  d'un  nombre  déterminé 
d’années , le  capital  fc  trouve  rembourfé , après 
avoir  procuré  la  chance  des  primes  fixées.  La 
loterie  royale  de  1744  , celles  de  mars  de  juin 
1 757 y celles  de  1777,  1780  de  178$, ont  etc  infti- 
tuccs  fur  ce  plan.  Voyt[  LOTERIES  , RENTES, 

» ANTICIPATIONS , f.  f.  Les  anticipations 
» font  une  difpoiicion  des  revenus  du  roi,  faite  à 

l'avance  par  la  négociation  de  referiptions  ou 
» d’aftîgnarions  à un  terme  plus  ou  moins  long.  Les 
» perfonnes  qui  ne  veulent  placer  leur  argent  que 
» pour  un  tems,  recherchent  ces  fortes  d’effets, 
to  Ainfi , meme  en  tems  de  paix  , il  y auroit  de 
» l’inconvénient  à fupprimer  entièrement  ce  genre 
» d’emplois,  parce  qu’on  écaiteroit  peut-être  de 
» la  circulation  beaucoup  de  fonds  qu’il  tft  utile 
» d’y  entretenir;  mais  en  même  tems  on  ne  peut 
» fc  diffimulcr  que  c'cft  une  manière  dVmpruntcc 
» donc  il  eft  facile  de  dangereux  d’abufer. 

» On  eft  porté  à l’étendre , parce  qu'elle  n'exige 
» aucune  formalite  , de  qu’on  ptut  remployer 
» obfcurémcnt.  Le  foulagement  d’un  embarras  rré- 
» fent  décide.  On  efnerc  qu'à  l’échéance  des  alli- 
» gnarions  qu'on  délivre, on  en  ncgocicra-d'autrts 
» en  remplacement.  Une  circulation  trop  confidé- 
■n  rable  s’enrage,  3c  le  fouticn  de  cette  circule n'of» 
» dépendant  abfoiumenr  de  l'opinion  , le  miniftre 
jj  des  finances  qui  en  conçoit  le  péril , eft  obligé 
n de  vivre  dans  une  inquiétude  continuelle. 

» C’eft  du  milieu  de  pareilles  circonftances 
* qu'eft  né  l’ancien  pouvoir  d’un  banquier  d:-  la 
» cour.  Choifi  pour  intermédiairç  de  ces  négocia* 
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#»  tions,  une  première  condition  qu’il  prefcrivoit , 
*»  c’ctoit  d’ètre  feul  à les  diriger,  fie  ccttc  première 
r>  loi  fubic,  il  pouvoit  dicter  toutes  celles  qu*il  lui 
f>  plaifoit;car  il  tenoit  des-lors  la  vie  morale 
**  d’un  contrôleur  general  entre  les  mains.  En 
*>  effet , fi  chaque  mois  c’eft  de  la  continuation  de 
v fa  confiance  ou  de  fa  bonne  volonté  que  dépend 
m le  renouvellement  des  anticipations  , la  crainte 
*►  d’un  éclat,  dont  il  menace  fans  celle  le  miniftre 
1»  des  finances,  permet  au  banquier  de  la  cour  de 
» lui  commander  «n  maître. 

» Il  ell  deux  manières  de  parer  aux  inconvé- 
» niens  qui  viennent  d’ètrc  développés.  L’une  de 
»>  borner  les  anticipations  à une  fomme  allez  mo* 
»*  dérée  pour  que  les  ralcntiffemens  palfagcrs  qui 
» furvicnncnt  quelquefois  dans  la  confiancc,puifftnt 
y>  être  indifferern  ; alors  ce  fccours  peut  être  fait 
* fimplement  par  le  trefor  royal.  Mais  quand  les 
**  circonftanccs  obligent  d’etendre  davantage  ce 
r>  genre  d’emprunt , alors  il  faut  employer  trois 
y>  ou  quatre  intermédiaires,  afin  d’éviter  la  domi- 
nation  d’un  feul , de  choifir  parmi  les  gens  de 
» finances  , les  plus  diiUngué*  par  leur  réputation 
» fie  leur  fortune.  C’eft  le  fyftême  qui  a été  fuivi 
» depuis  quatre  années  , fie  l'expérience  a juftific 
n cette  théorie.  Malgré  les  befoins  de  la  guerre ^ 
qui  onr  fait  entretenir  une  fomnn  d 'anticipations 
» fupéricurc  à celle  qu’on  eut  pu  déterminer  en 
» rems  de  paix,  ces  fcrvices  ont  été  recherchés, 
y>  fie  les  conditions  en  ont  été  fixées  de  maniéré  que 
» ces  emprunts  n’ont  coûté  que  üx  pour  cent  par 
-r>  an,  en  y comprenant  tous  les  frais.  Ce  prix, 
» bien  different  de  celui  des  tems  partes',  eût  même 
a»  été  réduit  à cinq  fie  demi  pour  cent , fi  l'abus 
» qu’on  avoit  fait  des  billets  des  tréforiers  , n’a- 
30  voit  pas  donné  atteinte  au  taux  de  l'intérêt. 

» Les  intérêts  fie  les  frais  des  anticipations  , font 
3*  environ  , chaque  année , de  cinq  millions  cinq 
3»  mille  livres.  ( Compte  rendu  au  roi  en  1781  ) a». 

Banquier  de  la  cour  , Res- 

CRIFTIONS. 

APALLATEUR  ROYAL  , f.  m.  officier 
chargé  , dans  le  royaume  de  Naples , de  vendre 
la  manne  , de  la  vente  de  laquelle  le  roi  a le 
privilège  exclu  fi  f.  Voyt^  Naples. 

APOSTILLE  , f.  f.  C’eft  en  général  une 
note  , une  addition  mife  en  marçe  d’un  écrit, 
pour  fupplécr  fr  ce  qui  manque  dans  le  texte , 
ou  pour  l’éclaircir  fie  l’expliquer. 

En  terme  de  comptabilité  , c’eft  la  note  de 
celui  qui,  après  avoir  examine  un  compte,  fie 
toutes  les  pièces  qui  y ont  rapport , obfervc  que 
loue  y cft  en  règle. 

En  matière  de  droits  des  fermes  , on  appelle 
un  tarif  , un  reglement  apofiilli , celui  qu’on  a 
eu  foin  de  revêtir  en  marge,  des  changement  qui 
y ont  été  faits  poftéricurcment  à fa  confcCRon  , 
en  citant  Ica  autorités  qui  Ici  ont  ordonnés» 


APOSTILLER  , v.  a.  mettre  une  appofiillg 
pour  fcrvir.de  dccilion  de  Ycponfc  fur  un  mé- 
moiie  ou  un  compte. 

Quand  un  auditeur  des  comprcs  a vérifié  fie 
trouve  en  règle  un  compte,  avec  toutes  les  picccs 
juftificaiivcs  rapportées  par  le  comptable  , il 
apijiiJe  chaque  article  d’une  approbation  ou 
d’un  vu  , en  des  termes  d’uûgc  fit  convenable* 
à la  nature  du  compte. 

APPEL  , f.  m.  c’eft  un  aéle  par  lequel  une 
partie  qui  croit  avoir  raifon  de  fc  plaindre  d’un 
jugement,  demande  que  l’affaire  foit  examinée  fie 
jugée  de  nouveau  , par  un  tribunal  fupéricur  à 
la  jurifdiélion  qui  a d’abord  prononcé. 

En  maricre  de  fermes  , on  ne  peut  pas  appeler 
de-  tous  les  jugement  rendus  par  les  juges  infé- 
rieurs indiltindcmcnc. 

Dans  la  partie  des  gabelles  , Y appel  ne  peut 
avoir  lieu  qu’à  des  conditions  qu’il  faut  remplir 
préalablement , linon  il  cft  rejetté.  Dans  ce  cas, 
Y appel  clt  , pour  ainfi  dire  , infcparablc  des 
amendes  ou  peines  pécuniaires,  dont  le  montant 
doit  être  configné,  conformément  à l’article  Ier. 
de  l’édit  du  mois  de  février  16C4  , fie  à l'article 
lî  du  titre  17  de  l'ordonnance  des  gabelles  de 
ifiSo. 

Ce  dernier  défend  de  recevoir  Y appel  des  fen- 
tcnccs  définitives  , même  de  celles  qui  portent 
peine  atflidivc  , fans  que  les  fommes  auxquelles 
monteront  les  condamnations  aient  été  conlignccs 
entre  les  mains  des  commis  de  l’adjudicataire  des 
fermes  ; 8c  l’article  17  porte  expreflement  que 
les  fentençcs  , foit  qu'il  y ait  appel  ou  non, 
palTcront  en  force  de  chofc  jugée  , fie  feront 
pleinement,  exécutées  , fi  les  fommes  ne  font  pas 
payées  ou  confignécs , dans  le  mois  du  jour  de 
la  prononciation. 

Les  fcntcncts  font  exécutoires  pour  ce  qui 
concerne  les  amendes , à quelques  fommes  qu’cll» 
pui fient  monter , comme  pour  le  principal  , no- 
nobftanr  appel , fie  fans  y préjudicier,  pourvu 
neanmoins  qu’il  n’y  aie  pas  inscription  de  faux 
contre  les  procès; verbaux  qui  ont  donné  lie» 
aux  condamnations  ; fic-cn  fournilTanr  par  le  fermier 
pour  caution  , leurs  directeurs  ou  receveurs  réfi- 
dens  fur  les  lieux  , fie  qui  font  tenus  d’en  faire 
leur  foumifiion  au  greffe  en  leur  propre  nom  , 
fans  préjudice  des  cautions  du  bail  des  fermes. 

L’article  4;  du  tirre  commun  de  l’ordonnance 
de  ifi8i  , avoit  limité  l’execution  provifoirc  des 
fenrraces  portant  amende  , lorfqu’elle  ctoic  de 
la  fomme  de  cinquante  livres  fie  au-deflbus,  mais 
les  déclarations  de  170/  fie  17x0  ont  levé  cette 
reftriétion. 

Les  appels  fc  relèvent  dans  les  cours  fupé-. 
ricurcs  , par  des  lettres  de  chancellerie  qui  ft 
nomment  lettres  de  relief  d'appel , ou  par  un  arrêt 
qui  s'obtient  fur  requête.  Ce  dernier  moyen 
s’emploie  fur-tout  lorfquc  le  fermier  a interet 

d’ctnpêchep 
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d’cm  pêcher  l'exécution  d’une  fentence  , 5c  alors 
il  U faut  joindre  h la  requête. 

Il  cil  des  circonllanccs  où  le  fermier  fe  pour" 
voit  directement  au  confeil , ôc  y demande  révo- 
cation d'une  affaire,  avec  la  furféanec  à toutes  pour- 
fuites.  Telles  font  celles  où  il  s’agit  du  fonds 
des  droits , de  la  dérogation  aux  ordonnances  5c 
rcglcmens  qui  les  concernent. 

Sur  fa  requête  intervient  arrêt , qui  ordonne 
qu'elle  fera  communique'c  aux  procureurs-géné- 
raux des  cours , 5c  qu’ils  enverront  au  contro- 
leur general  des  finances  , les  motifs  des  arrêts 
dont  le  fermier  folücitc  la  caffation.  Le  confeil 
prononce  enfuitc  en  definitif. 

Quant  aux  appels  des  parties  contre  le  fermier, 
il  filut  qu’ils  foient  relèves  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  la  lignification  de  la  fcnïcnce , fuivant 
l’article  47  du  titre  commun  de  l’ordonnance  de 
1681  , 5c  qu’ils  foient  mis  en  état  d’être  jugés 
dans  les  neuf  mois  , d’après  l’article  48 , linon 
la  fcntcnce  demeure  confirmée  de  plein  droit, 
avec  amende  5c  dépens.  Cette  forme  de  proce- 
dure a été  preferite  encore  par  l’article  17  du 
titre  ix  de  l’ordonnance  de  1687  ’»  Par  l’arrêt  du 
Confeil  du  to  décembre  *709,  par  celui  du  1 mai 
17x4;  enfin  , par  la  déclaration  du  roi , revêtue  de 
lettres-patentes  du  xo  juin  de  la  même  année  1714, 
l’article  $77  du  bail , 5c  par  les  arrêts  du  confeil 
des  4 janvier  5c  ltT  février  177X  : le  premier 
raflant  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Bor- 
deaux , qui  avoir  admis  l 'appel  de  la  fentcnce  du 
juge  des  traites  de  la  même  ville , trois  mois  5c 
demi  après  fa  date. 

Ces  appels  font  nuis  5c  non-recevables , li  les 
amendes  qui  ont  etc  prononcées  , ne  font  confi- 
gnees  dans  le  mois,  fuivant  les  arrêts  du  confeil 
des  10  juin  1707,  14  mars  1711  , ôc  U décla- 
ration du  ict  août  17x1. 

L 'appel  des  jugemens  interlocutoires  ne  peut 
empêcher  l’inilruckion  ÔC  le  jugement  d’une  af- 
faire. L’article  10  du  titre  ix  de  l’ordonnance 
de  1687  > dont  les  difpolitions  font  rappelées 
dans  l’article  $77  du  bail  de  Forceville,  défend 
aux  cours  de  donner  en  ce  cas  aucune  furféance 
ou  défenfe  de  procéder.  Toutes  pourfuites  font 
déclarées  nulle  s par  le  même  article  ; 5c  les  pro- 
• curcurs,  qui  ont  figné  les  requêtes,  font  fufeep- 
tiblcs  d’une  amende  de  cent  livres , qui  ne  peut 
être  ni  rcmife  , ni  modérée  , conformément  à 
l’arrêt  du  confeil  du  7 janvier  1758  , qui  a 
caffé  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
comme  contraires  à ces  principes. 

APPOINTEMENT  D’INSTANCE  , f.  m. 

q*ai  (tonifie  en  général  un  jugement  préparatoire 
par  lequel  le  juge,  pour  mieux  s’inilruire  d’une 
affaire,  ordonne  qu’elle*  fera  difeutée  par  écrit. 

L'appointe  ment,  en  maticre  de  droits  des  fermes, 
ft  défendu  par  l’article  9 du  titre  ti  de  l’or» 
Finances . Tome  /, 


donnance  de  1687  » conçu  en  ces  fermes  : « Tous 
» les  differens  feront  juges  fommai rement  , 5c 
» fans  cpiccs  , après  avoir  oui’  les  parties  par 
» leurs  bouches  , fi  elles  font  préfentes  , 5c  ils 
» ne  pourront  être  appointés  , à peine  de  nullité 
» des  jugemens,  à la  réferve  toutefois  , des  procès 
n criminels  où  il  échoit  peine  affliélive  a». 

APPOINTEMENS,  f.  ra.  Ce  font  les  falaires 
donnes  aux  différons  commis  5c  employés  des 
fermes , régies , 3cc.  5cc. 

On  n'en  parle  ici, que  pour  obfcrver  que  ces 
appoinremens  ne  peuvent  être  faifis  , fous  aucun 
prétexte, par  des  créanciers, d'après  les  difpofirion* 
de  l'arr.  14  du  titre  commun  de  l’ordon.  de  1681» 
confirmées  par  les  arrêts  des  14  fept.  1688,  ôc 
4 oéL  1 71  J,  5c  l’art.  781  du  bail  de  Forceville. 

Les  motifs  de  ce  privilège  ont  été  d’aflùrer 
aux  employés  des  fermes , les  reffourccs  fur  les- 
quelles crf  fondée  leur  fubfiftance , 5c  de  leur 
ôter  toute  occasion  d’abandonner  ou  de  négliger 
leurs  fondions.  Mais  un  commis  qui  a quitté 
l’emploi , n’cft  pas  admiiîiblc  à demander  les 
appoint emens  qui  lui  écoient  dûs  au  moment  de 
fa  retraite,  s'il  en  forme  la  demande  deux  ans 
apres  l'expiration  du  bail  pendant  lequel  il  2 
exerce  fes  fondions  ; c’ell  ce  que  prononce  1a 
déclaration  du  roi  du  xo  janvier  1 69p. 

U faut  dillinguer  des  appointemens  fixes  , les 
émolumens  cafucls  , tels  que  des  remifes  ou  des 
gratifications , qui  fe  paient  ordinairement  en 
une  feule  fois,  après  la  révolution  de  chaquo 
année  , ou  après  l’expiration  de  chaque  bail. 
Ces  émolumens  ont  toujours  été  faififlables  ; mais 
ils  ne  peuvent  plus  l’être  depuis  les  lettres-pa- 
tentes du  18  décembre  178X  , régi  tirées  en  la. 
cour  des. aides  de  Paris  le  12.  janvier  178$. 

Ce  reglement  déclare  les  remifes  5c  gratifica- 
tions des  employés  des  fermes  ôc  régies  du  roif 
infaififlables , comme  leurs  appointements 
Voyci  Commis  , Employés. 

APPRÉCIATEURS , adjeéUf  p ris  fubftantîve- 
ment.  On  donne  à Bordeaux  le  nom  d ’jppricia- 
leurs , à des  commis  de  1a  douanne  d'entrée  do 
cette  ville,  qui  font  au  nombre  de  trois. 

Leurs  fondions  confident: 
i°.  A vifiter  & vérifier  toutes  les  marchacdifc* 
apportées  à la  douanne. 

a0.  A faire  l’évaluation  ou  appréciation  de 
ces  marchandifes , pour  que  les  droics  foienc 
perçus  en  conféqucnce. 

j“.  A expédier  tous  les  permis  d’entrer  , ou 
billets  d’entrée  , fur  lefquels  ils  doivent  porter 
l’appréciation  des  marchandifes  qui  y font  dé» 
nommées. 

Les  places  i’uppréeialturs  ne  font  confiées  qu’l 
des  hommes  d’une  probité  éprouvée  par  une  lon- 
gue expérience , Se.  verfés  dans  la  connoilTance 
des  marchandifes.  Comme  c’cll  leur  opération  qui 
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règle  U valeur  8c  b qualité  des  marchandifcs, 
on  appcrçoit  qu’ils  fout  » en  quelque  façon  , les 
maîtres  des  droits,  8c  que  leur  infidélité  ou  leur 
impéritie,  peut  porter  le  plus  grand  préjudice  au* 
intérêts  de  la  perception. 

APPRÉCIATION  DES  MARCHANDISES , 

f.  f.  évaluation  des  marchandifes  qui  doivent 
les  droits  à la  valeur.  Elle  étoit  faite  autrefois 
de  gré  à gré , par  les  commis  8c  les  marchands  ; 
mais  comme  il  en  réfultoit  de  fréquentes  con- 
ccflations  préjudiciables  au  commerce,  il  a été 
ordonné  , par  arrêts  du  confcil  des  a août  t740  , 
8c  17  feptembre  1747  , revêtus  de  lettres-pa- 
tentes dûment  enrégiftrées  en  b cour  des  aides 
de  Paris  les  1 9 novembre  1740,81*7  feptembre 
1747,  que  les  marchands  feroient  les  maîtres  de 
déclarer  b valeur  de  leur  marchandifc  comme  ils 
voudroient  ; mais  ces  réglemcns  autorifent  en 
même  tems  les  commis  de  l'adjudicataire  des  fermes, 
à b retenir,  en  payant  le  fixicmc  en  fus,  s’ils  ju- 
geoient  l’eftimation  trop  foible.  Dans  le  cas  où 
ils  ne  croient  pas  devoir  ufer  de  cette  faculté, 
ils  font  obligés  de  s’en  tenir  à l’eftimation  donnée 
par  les  marchands  , 8c  ù faire  b liquidation 
des  droits  en  conféquencc. 

Koyep  DECLARATIONS. 

APPRO  V7SIONNEMENS  DES  SELS.f.  m. 

Le  fel  fe  fait , comme  l’on  fait,  dans  des  marais 
falans , voilîns  de  1a  mer  , 6c  qui  appartiennent 
à des  particuliers.  Ils  font  tenus  de  les  entretenir 
8c  fauncr  fuffifamment , pour  que  l'adjudicataire 
de  b ferme  y puifle  prendre  , chaque  année , au 
prix  courant , 6c  par  préférence  à tous  autres , 
jufqu’à  b concurrence  de  quinze  mille  muids 
do  fel  , mefure  de  Paris,  pour  les  apptwifoiuit- 
mens  des  greniers  à fel. 

Il  fe  fournit  dans  le  gouvernement  de  Brouage, 
des  fels  de  Marenues  & d’Oleron,  qui  font  re- 
connus pour  être  les  meilleurs  du  royaume.  Ses 
approvifionntmenj , dans  le  comté  Nantois  , fe 
font  fur  les  marais  de  Bouin  , Beauvoir , Bourg- 
neuf 8c  Noirmourïer. 

La  ferme  a plufîeurs  dépits  où  fes  fels  font 
portés  des  marais.  Tous  ceux  qui  font  fitués 
dans  b manche  ne  reçoivent  que  des  fels  de 
Brouage.  Les  dépôts  de  Nantes  font  approvi- 
üonnés  en  fel  du  comté  Nantois. 

Il  eft  défendu  au  fermier , de  faire  venir  des 
fels , des  pays  étrangers  , finon  en  vertu  d'une 
permiffion  par  écrit  du  roi. 

Les  magafïns  où  fe  dépofent  les  fels  deftmés 
à approvifionner  les  pays  de  gabelles  , font  fitués 
conformément  ù l’ordonnance  des  gabelles  de 
ïégo,  à l’embouchure  des  rivières  de  Loire, 
d’Orne,  de  Seine  8c  de  Somme.  Ces  mgafins 
font  fitués  » Nantes  pour  b Loire,  i Caen  , 
pour  b rivière  d’Orne  , à Honflcur , au  Havre 
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8c  à Dieppedalle , près  Rouen,  pour  b Seine, 

8c  à faint  Vallcry  pc-  la  Somme. 

O11  les  appello  fui  vaut  les  lieux;  dépôts  à Caen 
8c  à faint  Vallery  ; feules,  au  Havre  ; magafins  à 
Honflcur, 8c  caves  à Dieppedalle. 

C’eft-b  que  les  fels  fo-  tranfportés,8c  reçus 
par  les  commis  de  U ferme  , après  avoir  cté 
mefurés  à 1a  trémie,  i une  grille,  au  minot  de 
Paris , en  préfrnee  des  commis  8c  des  juges  des 
dépôts.  Les  uns  8c  les  autres  tiennent  un  regiftre 
de  la  réception  8c  du  mefurage.  Chaque  magafin 
eft  fuivi  par  empbeement  8c  relèvement , 8c  le 
déchet  fe  trouve  conftaté  , par  la  différence  de  b 
quantité  entrée , avec  la  quantité  fortie. 

Les  fels  fc  tranfportent  enfuite  de  ces  dépôts 
dans  les  greniers,  par  terre  ou  par  eau,  8c  qpcl- 
ucfois , par  ces  deux  voirs  , fuivant  la  fituation 
es  greniers. 

Ce  fervice  s’exécute,  au  moyen  d’un  marché 
que  les  fermiers  généraux  ont  fait , avec  des  en- 
trepreneurs , pour  differentes  cfpeces  de  tranfport, 
à prix  convenu,  à raifon  de  tant  par  muid  de 
Paris , livré  dans  les  greniers  , 8c  ces  prix  va- 
rient fuivant  les  diftanccs  8c  les  difficultés  d,s 
tranfports. 

Le  même  traité  fixe  un  prix  à ces  entrepreneurs 
pour  les  frais  d’emplacement,  pour  le  loyer  des 
facs  qu’ils  font  chargés  de  fournir  ; il  détermine 
suffi  les  déchets  qui  font  accordés  8c  qui  arrivent 
dans  les  tranfports.  Mais  les  entrepreneurs  de- 
meurent garants  des  déchets  extraordinaire!  , c’cft- 
à-dire  de  ceux  qui  excédent  les  déchets  accordés. 

D’après  l’ordonnance  de  1880  , les  entrepre- 
neurs doivent  payer  , au  prix  des  greniers,  le 
fel  manquant  à b quantité  qu’ils  ont  reçue  dans 
les  dépôts,  déduéKon  faite  du  dcchet  ordinaire. 

De  fon  côté,  1a  ferme  générale  paie  à raifon 
de  douze  livres  le  minot , tout  b fel  exccdanc 
b quantité  livrée  au  dépôt. 

L’objet  de*  apprmiponntmem  annuels , eft  d'en- 
viron douze  à treize  mille  muids  de  fel  dans  b 
pays  des  grandes  gabelles.  Voycq  ce  mot. 

Tous  le  fel  deftiné  à être  vendu  dans  les  gre- 
niers de  la  ferme , doit,  fuivant  l’article  *7  du 
bail  de  Forcevilie , être  mis  en  dépôt  8c  en  rnsfic 
deux  ans  avant  que  d’être  diftribué  , afin  qu’il 
puifiè  acquérir  toutes  les  qualités  requifes. 

y'oyei  Fourni  sse  ml  N s , Gabelles.  • 

APPUREMENT  DE  COMPTE , f.  m.  C’cft 
1a  reddition  d’un  compte  fur  laquelle  il  paroi* 
qu'un  comptable  eft  valablement  déchargé  de  fa 
geftion. 

Les  anglais  appellent  cette  décharge  un  quittât 
ejt,  parce  qu’elle  fc  termine  chez  eux  par  b fox- 
mulc  latine  ; ak  indi  rtcejjîl  quittai. 

Veycq  Compte. 

APPURER  , v.  a.  fe  dit  , en  finance , d* 
l’aûioa  de  faire  l’appurcsicat  d’us  compte; c'eft- 
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h-dire  « en.  lever  toute»  le»  difficulté» , le  clorre» 
l'arrêter  & Je  folder. 

Les  difficulté»  font  levée»  eu  rapportant  tou» 
les  acquits  , toutes  le»  quittance»  qui  ont  rapport 
aux  charges  St  aux  dépcnfcs. 

Un  compte  eft  cio»  après  avoir  été  revêtu  d’un 
arrêté  à la  fuite  de  l’état  final. 

Il  eft  foldé  lorfqu'on  a compté  la  Tomme  portée 
par  l’arrêté. 

Voyti  APUREMENT. 

APPUI,  f.  m.  mot  d’ufage  dan»  la  compta- 
bilité. On  dit  : rapporter  des  pièces  à l'appui  de 
fon  compte , c’eft-à-dire , repréfenter  les  pièces 
ui  prouvent  la  vérité  des  articles  de  recette  St 
épenfe  employé»  dans  le  compte, 

APPUYER  , r.  a.  dont  fe  fert  dan»  la 
Comptabilité , pour  défigner  l'flion  de  rapporter 
des  pièces  au  fouticn  d’un  compte.  On  dit  en 
ce  fens , appuyer  un  compte  de  pièces  juAifica- 
cive). 

• 

ARBITRAIRE  , adj.  par  lequel  on  défigne 
on  pouvoir  qui  n’cft  limité  par  aucune  loi  ; un 
impôt , qui  n’a  point  de  bafe  certaine  , ou  dont 
les  principes  font  fi  peu  furs,  que  la  volonté  de 
l’adrainiftratcur  peut  en  tenir  lieu.  Les  impôts 
perfonncls  ont  l’inconvénient  d’être  arbitraires  , 
parce  qu’ils  font  fondés  fur  une  connoifiancc 
prétendue  des  facultés  des  redevables.  Heureufe  la 
nation  chez  laquelle  tout  arbitraire  cil  impoifiblc 
en  matière  d’impotïtion  ! 

P'oyqr  Impôts. 

ARCHERS  » nom  par  lequel  l’ordonnance 
. des  gabelles  défigne  les  gardes  attachés  à cette 
partie.  Ils  fon^-appclés  indilféremment  gardes  & 
archers  y dans  tes  articles  to  du  titre  17,  xp  du 
litre  18  de  l'ordonnance  dont  il  s’agir. 

ARÉOMÈTRE  , f.  m.  infiniment  de  phyfîque 
dont  l’ufage  a d'abord  été  ordonné  aux  barrières 
de  Paris , pour  connoître  les  difiérens  degrés  de 
force  de  l'eau-de-vie , de  l’alfujcttir  aux  droits  en 
conféqucnce. 

Plus  l’eau-de-vie  eft  forte  & fpiritueufe , plus 
l'inftrnment  s’y  plonge  de  fait  connoître  par  une 
échelle  de  graduation  fi  la  liqueur  cil  (impie , 
double,  ou  efprit-dc-Vjjtfi 

Lorfque  Yarèomttre  irêntre  dans  la  liqueur  que 
jufqu’au  vingt-deuxieme  degré  , l’cau-de-vic  eft 
fimple. 

S’il  enfonce  jufqu’au  trentc-quatrieme  » c’eil  de 
Teau-de-vie  double  ou  reélifiée. 

Au  trcntc-quatrieme  degré  8c  au-deflus  , c’efl 
de  l*cfprit-de-vin  ; de,  fuivant  cette  indication, 
on  perçoit  tes  droits,  (impies,  doubles, ou  triples. 

L'expérience  qui  a été  faite  de  Turilité  de 
V aréomètre  , pour  prévenir  les  fauITes  déclarations 
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de  la  qualité  des  eaux-de-vies , a déterminé  le 
confcil  à en  ordonner  l’ufage  général,  par  lettres- 
patentes  du  i j février  1781 , régillrécs  en  la  cour 
des  aides  de  Paris,  le  ty  mars  lui  van  t , toutes  les 
fois  qu’il  feroit  queftion  de  percevoir  des  droite 
fur  des  caux-dc-vics  ; ces  lettres  accordent  le  pri- 
vilège exclufif  de  indéfini  de  la  fabrication  & de  la 
vente  des  aréomètres , au  ficur  Carlier. 

V 9%ei  Eau-de-vie. 

ARGENÜF  ( L#  ) , f.  m.  Ce  mot,  pris  dans  un 
fens  générai,  fignific  richeffe.  Ainû  Y argent  doit 
être  confidcrc  comme  figne  ou  mefurc  des  va- 
leurs, 6c  comme  le  moyen  d’acqucrir  des  joui£ 
fanccs.  A ce'  double  titre,  ce  mot  mérite  bien 
une  place  dans  un  dictionnaire  de  finance  , puif- 
que  cette  fcience  a , pour  but  unique,  de  recueillir 
une  portion  de  la  richefie  publique  , ou , pour 
parler  en  d’autres  termes  , d’attirer  l’argent  des 
sujets  de  l’ctat , fans  neanmoins  en  urir , ni  alté- 
rer les  fources. 

On  verra  par  l’analyfe  de  l’opinion  des  plut 
célébrés  écrivains  politiques  fur  Vargent  , que 
comme  ce  métal  n’en  que  le  gage  d’un  marché , 
ou  la  repréfenration  d’une  valeur  , il  peut  arriver 
un  tems  , 9Ù  fon  abondance  extrême , exigera  qu*ota 
le  iuppléc  ou  par  l’or , ou  par  un  autre  iigns 
quelconque. 

« Vargent y dit  M.  de  Montcfquîeu , liv.  4,  ch.  7, 
» doit  être  banni  des  inftitutions  où  l’on  veut 
a*  confcrvcr  des  moeurs  pures.  Mais  dans  les 
» grandes  fociétcs  , la  variété,  l’embarras,  l’im- 
» portance  des  affaires  , la  facilité  des  achats  , 
» la  lenteur  des  échanges, demandent  une  mefurc 
» commune.  Pour  porter  par-tout  fa  puifiance  , 
» ou  la  défendre,  il  faut  avoir  ce  à quoi  les 
s»  hommes  ont  attaché  par-tout  la  puitlanee  ». 

Auflî-tôt  que  la  fécondité  de  la  terre  de  le 
travail  des  hommes  curent  multiplié  les  objets  de 
leurs  defirs , les  échanges  devinrent  plus  difficiles , 
8c  l’on  eût  befoin  d’établir  une  mcfurc  commune 
à laquelle  on  pût  rapporter  tous  les  marchés. 
On  choifit  fucccflivemcnr  différons  objets  pour 
remplir  cette  fonction  ; mais  infcnfiblemcnr  l\ir- 
genty  ainfi  que  l’or,  fût  adopté  par  la  plus  grande 
partie  des  nations.  La  rareté , la  beauté  de  ces 
métaux  de  la  faculté  qu’ils  ont  d’être  à la  fois 
très-divifiblcs  de  non  pcriflkbjes  , de  terminèrent  ; 
avec  raifon , cette  préférence. 

La  divifion  de  ces  métaux  en  portions  égales , 
revêtues  de  l’eifigic  du  prince  , rendit  cette  mc- 
fure  des  valeurs  encore  plus  commode  : chacun 
étant  difpenfc  de  pefer  cet  or  de  cet  argent , de 
d’examiner  fi  ces  métaux  croient  purs  de  fans 
alliage. 

On  ne  connoît  parmi  les  états  policés  , que  la 
Chine , où  Yargent  ne  foie  pas  raonnoyc.  On  le 
divife  en  petits  lingots,  que  l’on  coupe  par  petirs 
morceaux,  pour  faire  les  paicmens.  C’cit  le  poid* 
feu]  qui  fiüt  1a  valeur  , de  non  la  marque  du 
Gij 
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prince*  Tous  les  gens  de  négoce,  portent  fur  eux 
des  petites  balances  d'une  grande  précifion  , qui 
fervent  à folder  leurs  marchés. 

L'argent  qui  entre  dans  un  pays  ne  peut  pas 
être  confidéré  comme  un  profit  de  commerce, 
parce  qu'il  faudroit  fuppofer  en  meme  tems  que 
cet  argent  cil  une  perte  pour  d’autres  pays.  Au 
contraire,  l’Efpjgne  Ôc  le  Portugal,  qui  four- 
ni lient  l'Europe  d’argent , loin  d’éprouver  une 
perte,  par  l’exportation  de  leur  argent , y gagnent  ; 
car  ccttc  perte  devient  l'échange  raifoonabic  d’un 
métal  ftérile , contre  des  jouiiîànccs. 

L 'argent  tire  des  mines  de  l'Amérique , tranf- 
porté  en  Europe,  dc-là  encore  envoyé  à l’O- 
rient , a favorifé  la  navigation  de  l’Europe. 
( Efpril  des  /oix ♦ liv*  a a , caap  f ).  C’cll  une 
marc  handife  de  plu»  que  l’Europe  reçoit  en  troc 
de  l’Amérique  , «5C  qu’elle  envoie  en  troc  aux 
Indes.  Une  plus  grande  quantité  d’or  ôc  d’argent 
cil  donc  favorable  , Iorfqu'on  regarde  ces  méraux 
comme  marchandées  ; elle  ne  l’elt  point,  Iorfqu’on 
Jes  regarde  comme  figues  , parce  que  ccttc  qua- 
lité cli  fondée  fur  leur  rareté. 

Avant  la  première  guerre  punique  , ( on  la 
place  en  164  ) le  cuivre  étoit  à l'argent , comme 
neuf  cent  foixantc  cil  à un.  Il  cft  aujourd'hui  , 
comme  foixantc-trcizc  «2c  demi  cil  à un.  Quand  la 
proportion  feroit  comme  autrefois  , l’ argent  n’en 
feroit  que  mieux  fa  fonélion  de  ligne. 

M.  Hume, dans  un  de  fes  D/Jlours  poli  tiques, édition 
de  1774  , a confacré  un  chapitre,  à rraiter  de  l’ar- 
gent. Il  y réfute  l’opinion  de  M.  Melon , qui, dans 
îon  El  Tai  politique  fur  le  commerce , au  chap . I f , a 
penfé  que  l’argent  a une  valeur  inrrinfeque  nu- 
méraire , par  le  paJTàgc  fui  van t,  tiré  d’un  ou- 
vrage de  Loke.  « L’argent  ne  fert  point  au 
» commerce  fimplcmenc,  comme  mefureou  comme 
» les  jettons.  Il  fert  par  lui-même,  de  gage  ôc  de 
» fûreté  ; c’eft  pourquoi  tous  les  moyens  qu’on 
» peut  mctcrc  en  oeuvre,  pour  le  multiplier  fiéti- 
» vement , en  fabriquant  des  billets  , ne  nous 
» empêchent  pas  d’être  pauvres  , mais  nous  ca- 
» chent,  pour  quelque  tems,  notre  pauvreté  ». 

ce  Une  grande  population  , dit  encore 
» M.  Hume,  ( pag.  , tom.  premier  , édition 
» /«-il  de  17*4)  une  grande  induftric  font  d’un 
» avantage  certain  , dans  tous  les  cas  , au  dc- 
» dans  ôc  au  dehors , dans  le  particulier  ôc  dans 
y*  le  public  ; mais  la  plus  grande  abondance 
» d’argent  cil  limitée  dans  fes  ufages , & peut 
» même  quelquefois  être  nuiûble  à un  état  dans 
» fon  commerce  avec  les  étrangers....  Lorsqu’une 
» nation  a pris  le  deflus  fur  une  autre  dans  le 
» commerce  , il  cil  fort  difficile  pour  la  der- 
» nicrc  , de  regagner  ce  qu’elle  a perdu  , à 
» caufc  de  la  Supériorité  de  l’induftrie  de  la 
» première  , ÔC  des  plus  grands  fonds  dont  fes 
» marchands  font  en  poffcfiion , Ôc  parce  qu’ils  peu- 
» vent  fe  borner  à de  moindres  bénéfices.  IJ  ell  vrai 
» que  ces  avantages  font  , en  quelque  forte , 


» corttpenfés  par  le  bas  prix  du  travail  , dans 
» chaque  nation  qui  n’a  pas  un  commerce  étendu, 
» ôc  chez  laquelle  n’abonde  pas  l’argent....  On 
» peut  obfcrvcr  en  général , que  la  cherté  de 
» toute  chofe , que  produit  l’abondance  de  Var- 
» gtni , cil  un  defavantage  qui  fuie  un  commerce 
» établi , Ôc  qui  y met  des  bornes  dans  tous  les 
» pays  ; parce  qu’elle  fait  que  les  étars  les  plus 
» pauvres,  peuvent  vendre  à plus  bas  prix  dans 
» tous  les  marchés  étrangers  ». 

» Ce  fait  m’a  jette  dans  un  grand  doute  fur 
» futilité  des  banques  ôc  des  papiers  de  crédit,  qui 
» paifent  fi  généralement  pour  être  avantageux  à 
» toure  nation  ; car  fi  les  denrées  ôc  le  trav«J  dc- 
» viennent  plus  chers  par  l’augmentation  du  com- 
» mcrce,  c’eft  , à beaucoup  d’égards,  un  inconvc- 
» nient  qu’on  ne  peut  éviter  , ôc  qui  cft  l’effet  de 
» la  richcfle  pubfiouc  , à laquelle  tendent  tous  nos 
» defirs.  Cet  iîHÈÉvn  vénient  cft,  à la  vérité  ba- 
» lancé,  par  l’utilité  que  nous  rctirons,de  la  polTcf- 
» fion  de  ces  précieux  métaux,  Ôc  par  le  poids 
» qu’ils  donnent  à la  nation,  dans  toutes  les  guerres 
» étrangères  ôc  dans  les  négociations  ; mais  je  ne 
» vois  point  de  raifons  pour  accroître  cet  incon- 
» venient,  par  une  monnoic  contrefaite,  que  les 
» étrangers  ne  veulent  pas  recevoir,  ôc  que  qucl- 
» que  grand  defordre  dans  l’état,  rédui  roi  t à rien. 

» Nous  pouvons  conclure  de  ce  raifonnemenr , 
» qu’à  l'égard  du  bonheur  intérieur  d’un  état , il 
» importe  peu,  que  l’argent  y foit  en  plus  ou  moins 
» grande  quantité.  La  bonne  police  du  gouverne- 
» ment  confiilc  uniquement,  à faire , s’il  cft  poflîblc, 
» qu’il  aille  toujours  en  augmentant,  attendu  que, 
» par  ce  moyen,  il  tient  en  haleine  l’cfprit  d’in- 
w duflric  , ÔC  qu’il  augmente  le  magafin  de  travail, 
» qui  fait  le  pouvoir  réel  ôc  les  vraies  richcffcs 
n d’une  nation. 

» En  effet,  une  nation  dont  Y argent  diminue  , 
» cft  en  ce  moment  plus  foible  Ôc  plus  miférablc, 
» qu’une  autre  nation,  qui  n’a  pas  plus  d’argent , 
» mais  qui  cft  en  train  de  l’augmenter. 

» Dans  un  pays  où  l’argent  ell  rare  , le  prince 
» ne  peut  lever  que  peu  ou  point  de  taxes , ôc  feu- 
» lement  de  la  même  manière  ; ôc  comme  des  im- 
» pofitions  ainfi  payées , ne  peuvent  être  que  mc- 
n dioercs,  un  pareil  état,  n’a  que  peu  de  force  au 
» dedans  ; il  ne  peut  entretenir  des  Hottes  Ôc  des 
» armes , auflî  loin  que  fi  l’argent  étoit  abondant. 

» C’eft  une  maxime  évidente , que  le  prix  de 
» chaque  chofe  dc'pend  df  la  proportion  entre  les 
» denrées  ôc  l’argent , ôPque  toute  altération  un 
» peu  fenfiblc , fur  l’un  ou  l’autre  fujet,  a le  même 
» effet  de  haufler  ou  diminuer  les  prix.  Augmentez 
» les  denrées  , elles  deviennent  à meilleur  marché  ; 
» augmentez  l’argent , elles  hauffènt  de  valeur. 

» Il  n’cft  pas  moins  certain  , que  les  prix  ne  dé- 
» pendent  pas  tant,  de  la  quantité  abfolue  d’argent 
» Ôc  de  denrées  qui  font  dans  une  nation,  que  de 
» la  quantité  d’argent  qui  circule,  ou  de  denrées 
» qui  fe  portent  au  marché.  Car  fi  l’argent  ell  ren- 
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» fermé  dans  des  coffres , c’eft  la  même  chofe , à 
>»  l’égard  des  prix*  que  s’il  droit  anéanti.  Si  les 
t*  denrées  relient  dans  les  greniers  , il  s'enfuit  le 
33  même  câet.  L'argent  Ôc  les  denrées  ne  fc 
33  rencontrant  jamais  , alors  il  n’en  réfultc  aucun 
*>  changement  dans  les  prix. 

« Il  paroüt , par  les  calculs  les  plus  exadb  , que 
» depuis  la  découverte  de  l’Amérique , les  prix  de 
y » routes  chofes  n’ont  que  quadruple.  Cependant  , 
3»  çerfonne  n’oferoit  allure  r , qu’il  n’y  a que  quatre 
» lois  plus  d 'argent  y qu’il  n’y  en  avoir  dans  le 
>3  quinzième  ficelé. 

» Les  Efpagnols  de  les  Porrugais  , de  leurs 

mines  ; les  Anglois  , les  François  6c  les  Hollan- 
y>  dois  , de  leur  commerce  d’Afrique , Ôc  par  leurs 
5>  interlopes , dans  lot  Indes  occidentales  , tirent 
» environ  fept  millions  par  an,  dont  ia  dixième 
j>  partie  ne  va  pas  aux  Indes  Orientales.  Cette 
» feule  femme  , en  dix  ans , doubleront  probablc- 
?»  ment  l’ancien  fonds  d 'argent  en  Europe.  Le  chan- 
>3  gement  dans  les  moeurs  Ôc  dans  les  coutumes , cft 
3>  la  feule  raifon  faci  faifantc  que  l’on  puilTe  donner, 
3»  de  ce  que  les  prix  de  tout  ne  fc  foir  pas 
33  élevé  à un  dégré  beaucoup  plus  exhorbirant. 
» Mais  la  prodipeufe  augmentation  du  commerce, 
>3  a augmenté  le  befoin  du  gage  des  échanges , pro- 
33  portionncllement  à la  quantité  des  pays  devenus 
33  commcrçans.  Les  manufactures  de  luxe  3c  de 
s>  commodités  multipliées  dans  toute  l'Europe  ; 
» l’ufagc  plus  commun  de  la  vrilfcllc  ; l'argent 
33  tranfporré  aux  Indes  Orientales , tout  cela  fait 
33  une  compenfation  vague  ôc  impofliblc  à appré- 
» cicr,ôc  empêche  que  tout  n’éprouve  un  fur- 
33  hautement  de  prix,  qui  feroit  effrayant , s’il 
33  ctoir  dans  une  jufle  proportion  avec  l’accroif- 
3>  frment  de  1* argent  r>. 

Selon  M.  Melon  , ( ehap,  14  ) la  trop  grande 
quantité  d'argent  , ou  de  gages  quelconques  des 
échanges  , feroit  bien  plus  nuifiblc  que  l’infuf- 
fifancc  de  ce  gage.  Car  fi  ce  gage  manquoit,  les 
crédits  publics  pourroient  le  remplacer  ; au  lieu 
que  fi  l 'argent  devenoit  commun,  comme  le  fer  ou 
les  pierres , il  ne  pourroir  plus  être  la  commune 
mefure  des  denrées  , parce  qu’il  feroit  donne  fans 
mefure.  Il  faudroit  néccffaircmcnt  revenir  à un 
autre  gage  moins  commun  ; Ôc  en  attendant  les 
conventions  générales  là-dcffus  , que  le  befoin 
rendroit  promptes  , le  commerce  , fans  doute  , 
rccommenceroit  par  échanges  des  marchandifcs. 

On  cftime  qu’il  y a maintenant  en  "France  (177$) 
près  de  deux  milliards  d'argent  en  cfpcccs  , ôc  que 
i’accToiflcmcnr  annuel  cft  d’environ  trente  millions» 

( Éloge  de  Colbert  , qui  a remporté  le  prix  à 
l’Académie  ). 

Voyv{  Banque  , Intérêt  , Luxe  , 
Monnoies. 

ARLES , ville  de  France , fur  le  Rhône  , Ôc 
1 une  des  plus  confidérables  de  la  Provence.  En 
ne  la  conlidcrant  que  du  côté  de  fes  privilèges 
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relatifs  aux  droits  des  fermes  , on  fe  bornera  à 
dire  qu’elle  cft  exempte  de  gabelles. 

Scs  habitans  ont  le  privilège  de  prendre  chaque 
année  dans  les  falins  de  Badon  , fitués  à trois 
lieues  de  cette  ville,  foixanre  gros  muids  de  fcl, 
compofcs  chacun  de  cent  quarante-quatre  minots , 
pour  leur  confommation  feulement  , en  confor- 
mité de  l’article  du  bail  de  Force  ville. 

L’arrêt  du  confcil  du  iy  mai  1751  , autorif* 
les  confuls  d'Arles  à donner  des  billet  aux  pê- 
cheurs, comme  aux  aurres  habit.\r.î , pour  fe  pro- 
curer le  fcl  néceffaire  à leur  confommation  Ôc  à 
celle  de  leur  famille  ; niais  le  fel  qu’exigent  leurs 
falaifons  > ;,c  peut  être  délivré  que  fur  des  billets 
féphrés.  La  quantité  en  cil  fixée  à quarante  liv. 
pour  un  quintal  d'anguilles,  & pour  un  de  carpes, 
loups  , muges , ôc  autres  poiflons  de  même  qua- 
lité ; le  tout  poids  de  table , qui  cil  d’un  fdzicmc 
plus  foible  que  le  poids  de  marc. 

Le  même  arrêt  crdonne  qu’il  fera  délivré  à 
chaque  chiourmc  de  pêcheurs,  pour  la  falaifon 
d’un  quintal  de  fardincs  , melcttes , maquereaux 
ôc  autres  petits  poifibns  , fix  émincs  de  lel  ; fous 
la  condition  de  repréfenrer  le  poiflon  frais  qu’ils 
voudront  falcr  dans  la  ville  , Ôc  de  foeffrir  la 
vifirc  des  employés  après  qu’il  aura  été  falé;  mais 
la  repréfentarion  de  ce  poifion  ne  peut  être  exi- 
gée qu’une  fois. 

Les  chaircuitiers  d'Arles  ont  le  droit  de  prendre 
trente  livres  de  fcl,  poids  de  table,  pour  la  fa- 
laifon d un  quintal  de  chair.  Cette  quantité  de 
ftl  peut  être  augmentée  fui  van r leurs  reprefento-' 
tions  , dans  Je  cours  de  l’année , pourvu  qu'ils 
déclarent  au  contrôleur  da  gabelles  prepofé  par 
le  fermier  , ce  qui  leur  cil  nccclïairc,  en  raifon 
des  fa  la  ilons  qu’ils  veulent  faire. 

Le  dénombrement  des  habitans  d'Arles  , qui 
participent  à fon  privilège  de  franc-falé  , doit 
être  remis  chaque  année , par  les  confuls , au 
commis  de  l’adjudicataire  , qui  l’infcric  fur  un 
r cri  lire  appelé  Jextê, 

Il  cft  défendu  de  porter  du  fel  hors  du  terri- 
toire d'Arles , à peine  d’être  traité  comme  faux- 
faunicr. 

Voyei  Franc-salé  , Privilèges. 

ARMEMENT.  On  appelle  armement  l’aélion 
par  laquelle  un  navire  cil  mis  en  état  d'entre- 
prendre le  voyage , ou  de  remplir  l’objet  auquel 
il  cft  dclliné,  par  raviruaillement  de  tout  ce  qui 
eft  néceffaire  à la  fubfiftance  de  l’équipage  , ÔC  par 
J approvifionnement  d'une  cargaison  convenable. 

On  diftinguc,  en  confcqucncc  , autant  d'arme - 
mens  qu’il  peut  y avoir  de  forte  de  commerce  : 
dans  ce  fens  on  dit,  armer  ou  faire  un  armement 
pour  Guinée  , pour  les  Colonies,  pour  la  pêche, 
pour  la  courfe.  On  peut  même  appliquer  ces  mots 
à tous  les  pays  où  fc  rend  un  navire,  ôc  dire  , 
armer  pour  la  Rulfic  , pour  la  Suède , la  Hollande, 

* l’Angleterre,  Ôcc.  Mais  comme  ces  armemens  ne 
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jouiftent  d'aucun  privilège,  relativement  aux  droits 
des  fermes  , il  ne  fera  quellion  ici  que  de  ceux 
de  la  courfe.  On  parlera  aux  articles  Guinée  , 
Colonies  Ôc  Pèche , des  immunités  attachées  à 
ces  arméniens. 

Celles  que  procurent  les  armemens  pour  la 
courfe,  font  fondées  fur  la  politique,  qui , dans 
les  guerres  maritimes  , a en  vue  de  multiplier 
les  çorfiùres  , pour  troubler  6c  intercepter  le 
comme.-T*  des  ennemis. 

Ces  immun?!**  confinent,  fuivant  la  déclara- 
»ion  du  roi  du  14  juîs  177*  . r'giftr«  parle- 
ment le  14  juillet,  en  ce  q-J*.  tout  ce  qui  feri  i 
la  conftrufHon  , armement  de  nvitlïüenscnt  des 
navires  deftinés  pour  b courfe,  font  exempt!  de» 
droits  de  traites. 

On  peut  voir  dans  les  foixanre-deux  articles 
qui  compofent  cette  déclaration , le  detail  de  tous 
les  avantages  qu’elle  accorde  pour  encourager  les 

armement  en  courfe. 

• 

ARMEMENT  ( droit  d’ ) , droit  qui  fe  per- 
cevoir autrefois  dans  les  douannes  de  Naples, 
soutes  les  fois  qu’un  bâtiment  entrait  dans  le 
port,  6c  relativement  it  b valeur  des  armes  qu’il 
purtoir. 

Aujourd’hui  ce  droit  fe  racheté  pour  toujours. 
1a  quotité  en  cft  arbitraire , 6c  dépend  du  grand 
amiral  ou  de  fon  lieutenant. 

Vayer  NAPLES. 

ARMES  (port  d’).  Les  fermiers  8c  rcgifTeurs 
des  droits  du  roi , 6c  tous  cenx  de  leurs  commis 
qui  ont  ferment  en  jufticc  , jouiflent  du  droit  de 
porter  des  armes  ; article  1 J du  titre  commun  de 
l'ordonnance  de  1681. 

Cette  difpoCtion  cft  toujours  confirmée  par 
l'arrêt  de  prife  de  polfclfion  de  chaque  adjudica- 
taire. Elle  i'a  été  très  - récemment  encore  , par 
l'arrêt  du  confcil  du  ai  août  1779  , concernant 
les  privilèges , franchifes  6c  exemptions  des  pré- 
pofes , commis  8c  employés  des  fermes  de  fa  ma- 
jcilé , adminiftrations  ÔC  régies. 

Voyei  Commis. 

ARRENDEMENT  , f.  m.  Ce  mot  lignifie 
revenu , ÔC  vient  d*arrendjmentt  , fort  en  ufage 
dans  le  royaume  de  Naples  , pour  défigner  une 
branche  des  finances  du  roi.  Ainfi  on  dit  les 
arrendement  royaux  ; Varrtndement  du  tel, 
dement  de  b foie , l’anr endemtnt  du  fer  , de  b 
manne  , 8cc.  8cc.  Voye\  NAPX.ES. 

ARRÉRAGES , f.m.  On  appelle ainfi , ce  qui  cft 
échu  d’une  rente  conftituéc.  Quoique  les  arréragée 
» d’une  rente  de  cette  nararc  (oient  prefents  par 
cinq  ans  , le  roi  n’ufc  jamais  du  bénéfice  de  la 
prefeription  à ect  egard,  6e  le  rentier  parvient 
aifément  à fe  faire  rétablir  dans  les  états  du  roi, 
lorfqu’il  a ccflï  d’y  être  employé, 
feyrj  Rentes. 
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ARRÊT  DtT  CONSEIL , f.  Les  trrltt  du  canfeil 
des  finances  font  loi  en  cette  partie.  Ils  expli- 
quent, reftraignent  ou  amplifient  les  édits  6c  dé- 
clarations. Les  cours  des  aides  font  dans  l’ufage  , 
en  matière  de  perception  de  droits  , non-fculc- 
ment  de  juger  conformément  aux  arrêts  du  confcil 9 
mais  même  de  renvoyer  par  devers  le  roi , pour 
avoir  un  arrêt  ou  une  décifion  du  confeil , lorfqua 
la  quotité  d*unc  perception  n’cft  pas  clairement 
établie. 

Suivant  Particle  i8y  du  bail  de  Forceville  , qui 
fort  de  bafe  à tous  les  baux  fubféqucns  des  ferme* 
du  roi  , 6c  qui  font  cnregillrcs  dans  toutes  les 
cours  fouvcraincs  ^adjudicataire  doit  fe  confor- 
mer à la  jurifprudcnce  établie  par  les  arrêts  du 
confcil , dans  l’adminirtration  6c  la  perception  de* 
droits  dont  la  régie  lui  cil  confiée. 

Voyei  Bail  des  Fermes  , Droits. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE  , f.  m.  déclaration 
mife  au  pied  d*un  compte , pour  établir  la  ba- 
lance de  la  recette  6c  de  la  depenfe , 6t  annoncer 
fi  le  comptable  redoit  ou  s'il  eu  quitte. 

Voyfl  AppüRER. 

ARRÊTER  UN  COMPTE,  v.  a&.  c’eft,  après 
l'avoir  examiné  6c  vérifié  fur  les  pièces  justifi- 
catives, ôc  en  avoir  calculé  les  aitTérens  cha- 
pitres de  recette  6c  de  dépenfe  , en  former  la  ba- 
lance , déclarer  au  pied  , par  un  écrit , fi  la 
comptable  cft  quitte , ou  s’il  cft  rcliquataire , ÔC 
de  quelle  fomme. 

Voyti  APPURER. 

ARRÊTS  (droits  des  nouveaux  ).  Droits  qui 
fe  perçoivent  à l'entrée  Ôc  à la  fortic  du  royaume , 
fur  des  marchandifes  particulières  qui  ont  été 
tirées  de  la  clalTe  générale  des  tarifs  , foie  à caufc 
de  leur  abondance,  foit  par  rapport  à leur  rareté. 
Cette  dénomination  , donnée  à ces  droits  , vient 
de  ce  que  la  perception  en  a été  ordonnée  par  des 
arrêts  poftéricurs  aux  tarifs.  Ces  droits  font  plus 
connus  fous  le  nom  de  droits  uniformes . 

Voytl  Droits  uniformes. 

ARRIÉRÉ,  ARRIÉRÉE  , adjcélif.  Ce  terme 
eft  palTé  en  ufage  depuis  alTez  peu  de  lems  , fur- 
tout  en  matière  de  finance  , pour  exprimer  un 
recouvrement  en  retard , une  penfion  exigible  , 6c 
qui  n'eft  pas  payée  depuis  plufieurs  années. 

Depuis  1780 , il  ne  fe  trouve  plus  de  penfions 
arriérées  ; elles  fe  paient  exactement , tous  les  fix 
mois,  au  tréfor-royal. 

Cette  exaélitude  eft  duc  à l’ordre  qui  a été 
mis  dans  les  finances  , d’abord  en  *77S  » Par 
M.  Turgoc  , ÔC  enfuite  par  M.  Neckcr  , qui 
a rendu  de  grands  fcrviccs  à l’adrainiftration  dans 
cc  genre. 
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ARRONDISSEMENT  , f.  m.  lignifie , en 

rnaticre  de  droits  des  fermes , une  certaine  étendue 
de  pays  qui  reffortit  à un  bureau  où  les  habitons 
doivent  prendre  leur  fel , ou  faire  la  déclaration  , 
foit  à l’entrée  , foie  à la  fortic  , des  marchan- 
difes  qu'ils  reçoivent  ou  qu’ils  expédient.  Ainfi , 
V arrondijfemcnt  d’un  bureau  des  fermes , d’un  gre- 
nier à fel , d’un  entrepôt  de  tabac  , cil  l’efpace 
circulaire  qu’il  comprend. 

Mais  il  y a cette  différence  entre  Varroniijfe- 
ment  d'un  bureau  de  traites.  & celui  d’un  bureau 
de  gabelles  , ou  grenier  à fel , que  le  premier 
n’étant  que  de  convenance  & pour  la  commodité 
publique  , la  liberté  de  choilir,  pour  faire  fa  dé- 
claration des  marchandifes  qu’on  expédie  ou  qu’on 
reçoit  , encre  deux  bureaux , à diftancc  égale  , 
reite  toujours  aux  perfonnes  domiciliées  dans  ce 
diilriél  : au  lieu  qu'étant  comprifes  dans  V arrondi jfe- 
ment  d’un  bureau  de  gabelles , elles  font  obligées 
d’y  aller  lever  leur  fel , à peine  de  trois  cents  liv. 
d’amende  , conformément  aux  difpofitions  des 
arrêts  âc  lettres-patentes  des  ap  juillet  Ht  premier 
août  1719. 

Les  notaires  font  auffi  tenus  de  faire  contrôler 
leurs  a fies , au  bureau  de  contrôle  dans  V arrondi  f- 
femeni  duquel  ils  font  fitués. 

Eeyej  BUREAU  , CONTRÔLE  DES  ACTES. 

ARTICLE , f.  m.  mot  qui  s'emploie  pour  dé- 
figner  quelque  objet  particulier  d’un  compte. 

ARTOIS  , province  de  France  qui  , par  fes 
privilèges  relatifs  aux  finances  , doit  être  didin- 
gué  des  autres  provinces  du  royaume. 

Nous  allons  , en  conféqucncc  , la  considérer 
fous  les  différent  points  de  vue  qui  ont  rapport 
aux  tailles , aux  gabelles  & tabac  ; aux  droits  de 
domaine  âc  à ceux  de  traites. 

L* Artois  cil  un  pays  d'états  , qui  s'affcmblent 
tous  les  ans  , en  vertu  des  ordres  du  roi.  Les 
commiflâire»  font  le  gouverneur  de  la  province, 
l’intendant  & le  premier  préfident  du  confcil  pro- 
vincial de  l’Artois. 

Ils  reçoivent  des  commilfions , en  forme  de 
lettres-patentes  , & expofenc  aux  états , confor- 
formément  à leurs  ioftitu tiens,  les  ordres  dont  Us 
font  chargés. 

Les  états  nomment , pendant  la  tenue , des  com- 
tniffâires , pour  prendre  connoiffance  des  fonds 
auxquels  il  faut  fournir  , tant  pour  le  roi , que 
pour  les  charges  courantes  âc  extraordinaires.  Ces 
commiffàircs  s’inilruifent  du  fervice  de  l’année 
précédente , & de  la  pofîtion  aéiuelle  des  caiffes  ; 
ils  forment  en  conféquence  leur  projet  de  fonds , 
& fur  leur  rapport , l’affemblée  générale  délibéré. 
Elle  fixe  enfuite  l’état  d’impofitions.  S'il  exccde 
la  mcfurc  ordinaire  de  celles  qui  ont  cours  dans 
la  province , ou  s’il  donne  lieu  à un  accroiflcmcnt 
d’impôt,  U faut  qu’il  foit  autorifé  par  des  lettres- 
patentes. 
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Ces  împofitions  font  de  deux  fortes  1 les  unes 
fur  les  terres  6c  les  maifons  , les  autres  fur  les 
denrées  âc  les  confommations. 

La  première,  qui  cfl  une  taille  réelle,  porte, 
en  Artois,  le  nom  de  centième.  V oye{  ce  mot. 

L’impolïtion  fur  les  confommations  confiée  en 
droits  fur  les  vins  ôc  les  boiffons  vendues  dani 
les  cabarets  âc  en  droits  perçus  à l’entrée  de» 
villes. 

L’Artois  jouit  de  l'exemption  des  gabelles , Sc 
n’cfl  pas  non  plus  fujet  à la  vente  cxclufivc  du 
tabac. 

L’ordonnance  du  mois  de  mai  1780,  titre  16, 
article  aj  , maintient  les  habitans  de  cette  pro- 
vince dans  le  privilège  d’ufer  du  fel  gris  Sc  du 
fel  bianc  indifféremment , pour  leurs  groffes  5c 
menues  falaifons  , à la  charge  qu’il  ne  fera  fait 
aucun  amas  de  fel  au-delà  de  ce  qui  eft  ncceffaire 
aux  habitans  pour  Pillage  & dépenfe  de  leurs 
maifons  pendant  fix  mois  , à raifon  d'un  micot 
du  poids  de  cent  livres, pour  fept  perfonnes  par 
an  , dans  un  certain  nombre  de  paroiffes  limi- 
trophes de  la  Picardie  qui  font  défignées  ; à peine 
contre  les  contrevenans , de  cocfi(cation  du  fel , 
Sc  de  cinq  cents  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  ; de  cinq  ans  de  galère  pour  la  fécondé  , à 
l'égard  des  hommes  ; du  fouet  âc  du  baniffemenc 
perpétuel  de  la  province , à l’égard  des  femmes. 

L’article  16  du  même  titre  , défend  aux  commis. 
5c  prépofés  du  fermier,  de  faire  aucune  recherche 
ni  vifile  dans  les  villes , bourgs,  villages  âc  lieux 
autres  que  ceux  qui  fonc  défignés  dans  l’article 
précédent,  à peine  de  punition  corporelle;  cepen- 
dant il  cft  dit  que  le  fermier  pourra  établir  des 
gardes  aux  portes  des  villes  d’Hcfdin  âc  de  Ba- 
paume , pour  obfervcr  les  enlévemens  de  fel. 

Ces  précautions  ayant  paru  infufltfanles  dans 
la  fuite , pour  empêcher  les  magafins  de  fel  âc  le 
faux-faunage  dans  la  Picardie  , un  arrêt  du  con- 
fcil  du  17  février  1717,  ordonna  que,  confor- 
mément à «lui  du  a août  1707,  les  habitans  des 
paroifles  A' Artois  , fituées  dans  les  trois  lieues  des 
limites  de  la  Picardie,  fourniroient  la  déclaration 
des  feux  , familles  âc  perfonnes  dont  chaque  com- 
munauté cil  compofee  , lignée  des  licutenan»  âc 
gens  du  roi , une  feule  fois  au  mois  d’oélobre  de 
chaque  année  ; que  ces  paroiffes  feraient  exemptes 
des  vifites  des  commis  de  la  ferme , pour  ce  qui 
regarde  la  vérification  du  nombre  des  perfonnes 
compofant  chaque  famille  ; mais  fans  préjudice 
des  vifites  que  ces  commis  pourraient  faire,  fur 
les  avis  qui  leur  feraient  donnés,  des  amas  de  fel 
faits  par  des  habitans  au-delà  de  leur  provifion. 

Le  même  arrêt  porte  une  double  injonélion , 
1°.  aux  commis,  de  requérir  le  lieutenant,  ou  l'u» 
de»  gen»  de  loi  , de  ht  accompagner  dan»  le» 
vifites  qu’ils  voudraient  faire  dans  une  paroiffe  ; 
a”,  à ces  chefs  de  communauté  d'accéder  à la  pre- 
mière réquifition  des  commis  , fans  aucun  frais  , 
à peine  de  ccnt  livres  d'amende. 
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I.a  contrebande  en  Tel  continuât  toujours  , 
on  impoia  , par  arrêt  du  i8  juillet  1719,  un  droit 
de  dix  livres,  & les  quatre  lois  pour  livre,  fur 
chaque  raii.rc  de  Tel  , entrant  dans  les  ports  de 
Dunkerque  , Calais,  Kouiogne  de  Ecaplcs,à  Ja 
deftination  de  YAitois . ^oyc\  BOUIOCNF. 

Les  c'tats  repréfenterent  que  cette  imjiofition 
portoit  line  atteinte  fcnlîblc  à leurs  privilèges  ; 
qrc  puifqu’cllc  avoit  pour  motif  de  diminuer 
l’abus  du  fcl  gris  en  Artois , ils  croyoicnt  ne 
pouvoir  donner  à fa  majcftc,dts  pi  cuves  plus 
lînccrcs  de  leur  zèle  pour  fon  fervice  , de  du 
defir  qu’ils  a voient  de  concourir  à la  dcftruélion 
du  faux-faunage , qu’en  confent.mt  à ce  que  l’ufagc 
de  le  commerce  du  fel  gris  fu.Tcnt  interdits  dans 
leur  province. 

Cette  proportion  ayant  été  agréée  , il  intervint 
le  1 9 février  1719  , un  arrêt  du  confeil  qui  révo- 
qua celui  du  2#  juillet  précédent  ; défendit  l’ufagc 
de  le  commerce  du  fel  gris , à peine  de  confifca- 
tion , de  trois  mille  livres  d’amende  , de  permit 
le  tranfporr  de  l’ufagc  du  fcl  blanc , dans  toute 
l’étendue  de  la  province , avec  la  liberté  d’en 
faire  des  magafins  , excepte  dans  les  paroilfcs 
fituccs  dans  les  trois  lieues  limitrophes  du  pays 
de  gabelles. 

Un  aurre  arrêt  du  21  juin  1771  , preferivit 
de  nouvelles  précautions  pour  empêcher  le  faux- 
faunage  qui  le  faifoit  à faint  Pol.  11  fut  défendu 
aux  habitons  d'avoir  dans  leurs  maifons  , une  plus 
grande  quantité  de  fcl  à la  fois,  que  ce  qui  étoit 
nécclfairc  pour  leur  ufage  pendant  fix  mois , à 
rai  fon  de  cent  livres,  pour  fept  perfonnes  par  an, 
fous  les  peines  portées  par  l’ordonnance. 

Les  déclarations  des  9 avril  174 j , Se  1$  mai 
1741!» , ajoutèrent  encore  des  formalités  à fui vre, 
pour  le  tranlport  du  fel  de  du  tabac  , dans  les 
trois  lieues  frontières  de  la  Picardie  , de  pour 
établir  une  police  uniforme  relativement  aux 
certificats  qui  doivent  accompagner  les  tranfports. 
Elles  fixèrent  auifi  la  quotité  des  amendes  à pro- 
noncer par  l’intendant  , en  première  inftance  , 
dans  les  cas  de  contravention  , fuivant  les  quan- 
tités de  fel  qui  (croient  failles,  avec  la  claufe, 
que  les  particuliers  rélidans  dans  l’intérieur  de 
la  province  , ou  ceux  des  provinces  voifincs  fu- 
jettes  à la  gabelle,  qui  feroient  furpris  dans  les 
trois  lieues  limitrophes  , portant  , voiturant , 
conduifant  ou  efeortant  du  fcl  ou  du  tabac,  fous 
tel  prétexte  que  ce  pût  être , feroient  pourfuivis 
comme  faux-tauniers  ou  faux  rabatiers  , de  même 
que  s’ils  avoienc  été  trouvés  dans  l’étendue  des 
fermes  des  gabelles  de  du  tabac  , 3c  fujets  aux 
confifcatbns , amendes  de  peines  prononcées  par 
Ici  réglcmens. 

La  légidation  n’a  point  éprouvé  de  variations 
à cet  égard  depuis  cette  époque  , de  on  voit  par 
ce  qui  a etc  dit , qu’elle  cil  egalement  applicable 
au  tabac  ; c’cft-à-aire  , qu’il  cil  défendu  de  faire 
des  magafms , du  cranfports , de  le  commerce  de 


tabac  , dans  les  trois  lieues  limirrophcs  de  la 
Picardie , avec  lequcllc  Y Artois  confine. 

L'Artois  jouit  relativement  aux  droits  de  do- 
maine , de  la  mime  franchifc  qu’à  l’égard  de 
ceux  de  gabelle.  La  déclaration  du  14  juillet 
1699  le  uifpcnfc  du  contrôle  des  aétes  ; de  l’édic 
du  mois  de  décembre  170$  , des  droits  d’inlinua- 
tion  laïque.  Mais  cette  province  paie  chaque 
année  , par  forme  d’abonnement,  la  fomme  de  cent 
1 oixantc-onzc  mille  fept  cents  cinquante  livres  , 
compris  les  dix  fols  pour  livre  , pour  tenir  lieu 
de  tous  les  droit»  domaniaux  , comme  centième 
denier , petit  fccl  de  droits  d'ufage  , fuivant  l’ar- 
rêt du  conlcil  du  2 j décembre  1781. 

Le  droit  de  franc-fief  s’y  perçoit,  comme  dans 
toutes  les  provinces  de  l’intérieur  du  royaume  » 
fié  lur  le  pied  d’une  année  du  revenu , depuis 
l’arrêt  du  confeil  du  ip  mars  172}  ; mais  il 
ordonne  que  les  pofieffeurs  roturiers  qui  auront 
pyé  droit,  ne  pourront,  eux,  ni  leurs  héri- 
tiers, être  pourfuivis  ni  inquiétés , tant  de  G lon- 
guement que  les  uns  de  les  autres  feront  en 
feftion  des  biens  pour  lcfqucls  le  droit  aura  été 
payé. 

Quant  aux  droits  de  traites , VArtois  n’en  eft 
point  exempt.  Mais  cette  province  eft,  avec  U 
Flandre  , le  Cambrefis  de  le  Haynault , reputée 
étrangère.  Elle  en  différé  néanmoins  en  ce  qu’elle 
ne  renferme  ni  bureaux,  ni  commis  de  cette  partie. 
N’ayant,  par  fa  ficuation,  aucune  communicaticm im- 
médiate avec  le  pays  étranger  elle  11e  peut  en  rece- 
voir aucune  marchandise,  ni  en  expédier  à cette 
deftinacion.  Si  elle  en  envoie  en  Picardie,  elles  font 
fujetres  au  tarif  de  1664.  Lorfqu’cllc  en  reçoit 
de  l’etranger  , elles  ont  néccflaircmcnt  acquitté 
les  droits  dûs  à l’entrée  de  la  Flandre  de  du 
Haynault , provinces  au  milieu  dcfquclles  l 'Artois 
eft  enclavé , de  elles  n’en  ont  plus  à payer  pour 
allcr"cn  Artois.  Si  pour  y parvenir,  des  marchan- 
dées étrangères  ont  paflé  par  la  Picardie  , elles 
y arrivent  de  même  en  franchifc  , après  avoir 
acquitté  les  droits  des  nouveaux  arrêts  , ou  ceux 
du  tarif  de  1664  , fuivant  leur  efpecc. 

Comme  il  fc  trouve  en  Artois,  un  point  qui 
n’cft  éloigné  du  pays  étranger  que  d’une  lieue  de 
dc-nic , on  a vu  louvent  des  bandes  de  fraudeurs 
à cheval  , chargés  de  marchandifcs  de  contre- 
bande , ou  d’cfpcccs  fujetres  à des  droits  confidé- 
rablcs  1 franchir  rapidement  cet  cfpacc  , de  verfer 
ces  marchandifcs  dans  la  province,  au  grand  pré- 
judice des  fabriques  établies  en  Flandres  de  dans 
le  Haynault.  Ces  abus  font  d’une  pratique  d’au- 
tant plus  aifée  de  d’autant  plus  sûre , que  la 
ferme  générale  n’a  dans  VArtois  ni  employés  , ni 
bureaux  , de  qu’elle  eft  , par  conféquent  , fans 
aucun  moyen  pour  réprimer  ce  defordre. 

D’un  aurre  côté  , la  communication  libre  dont 
l'Artois  jouit  avec  la  Flandre  de  le  Haynault,  fous 
la  feule  condition  de  faire  accompagner  les  objets 
de  fon  commerce  , de  certificats  des  gens  de  loi  , 
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juftifiant  que  «s  objets  font  du  cru  ou  des  fa- 
briques de  la  province , c’eft  un  nouvel  appât  pour 
fe  livrer  à 1a  contrebande , pnifquc  ces  certificats, 
qn’on  fe  procure  facilement,  deviennent  une  forte 
de  pafle-ports  qui  aflurent  le  commerce  frauduleux, 
en  favorifant  le  débouché  Sc  le  débit  des  raarchan- 
difei  qui  en  font  la  matière. 

La  multiplicité  des  abus  de  ce  genre  ayant 
excité , il  y a deux  ans , les  plaintes  du  commerce 
de  la  Flandre  de  du  Haynault , le  confeil  les  a 
accueillies.  Dans  cette  vue , il  a jugé  devoir  pref- 
crire  les  formalités , qui  dévoient  être  fuivies,  dans 
le  tranfport  des  marchandifes  de  l'Art  fis  en 
Flandre  , par  l’arrêt  fuivant,  du  id  juin  1781. 

Vu  par  le  rpi  , étant  en  fon  confeil,  les  re- 
préfentations  anreffées  à fa  majefté  , tant  par  la 
Chambre  du  commerce  de  Lille  , que  par  les  rafi- 
ncurs  des  provinces  do  Flandre  de  du  Haynault, 
fur  les  verfemens  frauduleux  qui  s’y  font  des 
marchandifes  de  l’Artois,  fpédalcment  des  fucres, 
qu’on  fuppofe  faufiement , & à la  faveur  des  cer- 
tificats furpris  , provenir  des  raftneries  de  cette 
province , laquelle  -jouit  de  plufieurs  privilèges 
particuliers.  Sa  majefté  a reconnu  la  néccmté 
d’empêcher  la  continuation  d’un  abus  aulC  con- 
traire au  bon  ordre , que  nuifible  à l’intérêt  géné- 
ral du  commerce.  A quoi  voulant  pourvoir , qui' 
le  rapport,  êcc.  Leroi  , étant  en  fon  confeil,  a 
ordonné  6c  ordonne  ce  qui  fuit. . 

Article  premier. 

Les  marchandifes  provenantes  des  fabriques  de 
la  province  d'Artois  , ou  de  fon  commerce  avec 
d’autres  provinces  du  royaume , qui  , par  leur 
nature  . font  foumifes  à la  marque  éc  au  plomb  de 
fabrique  nationale , feront  admifes  en  franchife , 
comme  par  le  paffe , h l’entrée  de  la  Flandre , 
du  Haynault  6c  du  Cambrefis  , toutes  les  fois 
qu'elles  feront  revêtues  de  ces  marques  bu  plombs. 

Article  II. 

Les  denrées  6c  productions  du  fol  de  VArtois , 
jouiront  auffi , comme  elles  ont  toujours  joui  , de 
la  même  franchife. 

Art.  III. 

Les  fucres  & cafés  n'obtiendront  la  franchife 
à leur  paffàge  de  l 'Artois  dans  la  Flandre , le 
Haynault  Sc  le  Cambrefis  , qu’autant  que  les 
envois  feront  accompagnés  d’un  certificat  des 
officiers  municipaux  des  villes  d’Arras , S.  Orner, 
Béthune  , Aire  , Bapaume  , Hgdin  Sc  S.  Pol. 
Ceux  qui  ffcroicnt  délivrés  par  les  gens  de  loi 
des  villages  , bourgs  Sc  tous  autres  lieux  non 
dénommés , ne  feront  plus  reçus  à l'avenir. 

Art.  IV. 

Lefdits  certificats  devront  être  fignés  par  deux 
échcvins , ou  autres  officiers  municipaux , Sc  par 
le  .greffier  de  la  ville.  Ils  ne  feront  délivrés 
qu’apris  que  le  rafincur  qui  fem  l’envoi  des 
Finances.  Tome  I. 
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fucres  , aura  préfenté  aux  officiers  municipaux 
une  déclaration  lignée  de  lui  , expofitive  des 
quantités  6c  qualités  de  marchandifes  qu’il  décla- 
rera provenir  de  fa  fabrique , 6c  le  certificat  qui 
fera  mis  au  bas  de  ladite  déclaration  , affûtera 
que  le  rafinenr  qui  l’aura  fignéc  eft  domicilié  en 
Artois.  • . 

Art.  v. 

Dans  le  cas  où  l’envoi  des  fucres  ou  café» 
ferait  fait  par  Un  négociant  ou  marchand  , fa 
déclaration  ne  pourra  être  reçue  êc  certifiée  par 
les  échevins  SC  greffier  de  la  ville  de  fon  domi- 
cile, ou  de  la  ville  la  plus  voifine,  qu’après  qu’il 
leur  aura  juftifié  avoir  tiré  Icfdites  marchandifes 
d’une  ville  ficuée  en  Artois , ou  qu’il  leur  aura 
repréfmté  1 acquit  du  paiemtnt  des  droits  à un 
des  bureaux  des  fermes  de  fa  majefté  , & le  certi- 
ficat qui  fera  délivré  en  conséquence , au  bas 
de  ladite  déclaration  , fera  mention  cxprdTc  du 
nom  du  Abritant  d 'Artois  qui  aura  vendu  la  mar- 
chandée , ou  de  celui  du  bureau  qui  aura  dé- 
livré les  acquits  de  paiement  ; 6c  ladite  décla- 
ration attellera  que  le  marchand  qui  prend  le 
certificat  eft  domicilié  en  Artois , le  tout  d peine 
de  nullité.  r 

Art.  VI. 

Afin  que  le  même  acquit  ne  puilTc  pas  fervir 
par  double  emploi  à l’exportation  d’une  quan- 
tité de  marchandée,  plus  confidérable  que  celle 
qui  s’y  trouverait  nientionnée  , les  officiers  mu- 
nicipaux qui  délivreront  les  certificats  , auront 
foin  d'annoter  en  marge  dudit  acquit  de  paic- 
ment , !«  parties  exportées  , jufqu’à  l’entier  épui- 
fement  d icell».  r 

Art.  VII. 

Quant  aux  marchandifes  6c  objets  d’cfpecw 
de  qualités  ftmblables  à ceux  des  crus  dcfabriquea 
étrangères,  qui  par  leur  nature  ne  font  Tuf- 
ceptibles,  ni  de  la  marque,  ni  du  plomb  , autres 
que  les  fucres  Sc  les  cafés, il  ne  fera  rien  innové; 
fe  réfervant  neanmoins  , fa  majefté  , dans  le  cas 
où  il  feroit  reconnu  qu’il  en  réfultât  des  abus  , 

d’y  pourvoir  par  un  nouveau  réglement.  Enjoint’ 

fa  majefté  , aux  officiers  municipaux  des  villes 
de  l’Artois , de  fe  conformer  au  contenu  du  préfene 
arrêt  , 6c  au  fîeur  intendant  Sc  commiflairc  déparii , 
de  tenir  la  main  i fon  execution , auquel  cftèt  il 
le  fera  imprimer  , publier  6c  afficher  par-tout 
où  befoin  fera. 

ASSALIR  f v.  a&.  qui  paroît  lignifier  la  même 
croie  qu’etifalincr,  donner  un  goût  de  Tel.  Ce  terme 
eft  fort  ufitd  en  Provence.  On  ne  le  rappelle  ici , que 
pour  obfcrvcr  que  l’article  17;  du  bail  des  fermes , 
lait  à Forceville , porte  : « Il  ne  fera  permis  à au- 
” ,Cl  a.  n0S  fuicts  > n*  dangers  , d 'ajfrlir  leurs 
» beftiaux  dans  les  marais  falans,&  autres  lieux 
» ou  il,  y a du  fel  ; de  les  faire  boire  aux  eaux 
» de  la  mer , ni  de  les  faire  conduire  hors  dos 
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» limites  de  notre  ferme  , pour  pacager  , finon  , 
» en  prenant  du  fcl  de  l'adjudicataire  , pour  les 
y»  ajfjïir , à peine  de  confiscation  » 6c  de  trois 
y > cents  livres  d’amende  ». 

Et  l’article  176  : les  habirans  du  Comtar  d’A- 
vignon * qui  auront  des  terres  6c  fermes  en  Pro- 
vence 5c  Dauphine  , ne  pourront  aulli  faire  con- 
duire leurs  beltiaux  dans  le  Comtat , pour  les  y 
ajfjiir , aux  peines  de  l'article  précédent. 

AS3ALIMENT  , f.  m.  a dion  par  laquelle  on 

afTalir Empêcher  de  faire  paître  des  beftiaux 

dans  des  lieux  où  fc  trouve  du  fcl, pour  procurer 
à leur  chair  un  goût  fa  lin  , paroîtra  , fans  doute, 
un  des  moyens  les  plus  fâcheux  qui  puifle  être 
employé  pour  faire  frudifier  la  ferme  des  gabelles. 
Mais  tel  cft  l'effet  d’un  impôt  vicieux  par  fa^ 
nature  , que  pour  empêcher  Pinfraétion  des  Ioix 
qui  l'établirent,  il  faut  prendre  les  mefurcs  les 
plus  contraires  à la  liberté  6c  à la  tranquillité  des 
citoyens.  V oyc[  Aides,  Gabelles. 

ASSÉEUR  , f.  m.  terme  ufité  à la  cour  des 
aides  , pour  lignifier  un  habitant  d’un  bourg  ou 
d’un  village  , commis  par  fa  communauré  , pour 
atftoir  les  railles  6c  autres  impoli  rions  fur  chaque 
habitant , c’cft  - à - dire  , pour  régler  6c  déter- 
miner ce  que  chacun  en  fupporrera  , Ôc  en  faire 
enfuite  le  recouvrement. 

Les  ajpeurs  difteroient  autrefois  des  colicdcurs, 
qui  ne  faifoient  alors  que  la  recette  dont  les  pre- 
miers avoient  arrête  le  rôle  ; aujourd’hui  JCs  deux 
fondions  font  réunies. 

L article  10  du  titre  8 de  l’ordonnance  des 
gabelles  , défend  à tous  feigneurs  , gentils-hommes , 
juges  , officiers  6c  autres  perfonnes  , de  quelque 
qualité  Ôc  condition  qu’elles  foient , d’intimider 
ou  contraindre  les  affeeurs , à peine  d’être  privés 
de  leurs  charges  , fiefs  ÔC  droits  de  haute  jufticc  , 
ÔC  autre  puoition  exemplaire  , de  faire  faire  les 
nominations  6c  les  rôles  de  l’impôt  du  fcl  , dans 
leurs  chârcaux  6c  maifons , ni  d’en  prendre  com- 
munication. 

ASSEMBLÉE.  C’cft  en  général  la  réunion  de 
pluficurs  perfonnes  en  un  même  lieu  , pour  un 
même  objet. 

Dans  le  langage  des  fermes  , ce  mot  défigne 
le  jour  où  s’alTcmbhnt  pluffeitrs  fermiers  gene- 
raux .nommes  par  le  miniilrc  des  finances  , 5c 
prefides  par  l’un  d’eux,  également  eboif»  par  le 
minirtre  , pour  erre  chargés  fpécialcment  de 
l’admimftration  de  telle  ou  telle  partie  des  droits 
des  fermes. 

Chaque  fermier  général  qui  a un  département, 
ccft-à-dirc,  qui  fuit  la  correfpondancc  relative 
au  contentieux  5c  à la  police  de  cette  même 
partie , dans  un  certain  nombre  de  provinces , 
fait  à ces  aJfcmbUes  le  rapport  des  affaires  5c 


des  queftions  qui  fe  font  élevées  dans  fon  depar- 
tement ; ou  y lit  les  lettres  qu’il  juge  propres  à 
les  terminer  6c  à les  rcloudre  , ou  à rétablir  1a 
difeipline  , s’il  s’agit  de  police  ; ÔC  elles  font 
lignées  par  les  affiftans. 

Il  y a des  cjftmhLces  pour  les  gabelles  , pour  les 
entrées  de  Paris , pour  le  tabac  , pour  les  traites. 

Dans  la  régie  générale,  dans  l’adminiftration 
des  poftes , dans  celle  des  domaines , Ôcc.  il  cft  auffï 
des  jours  d 'afftmbiies  , ou  de  comité , ou  fc  traitent 
les  affaires  refpeélivcs , de  la  même  manière  qu’à 
la  ferme  générale. 

fvyrç  Comité. 

ASSIETTE  , f.  f.  Il  lignifie  à la  fois  l’adion 
d’affeoir  la  taille  , & le  rôle  qtt  comprend  Ica 
noms  des  paroiffes  de  toute  une  éledion  , avec 
la  quotité  des  fommes  que  chaque  paroifle  doit 
pour  la  caille.  Ainii  on  dit  , on  a fait  Vujfîcttc 
des  tailles  ; 6c  le  rôle  a ésc  drcllc  fur  VuJJietu  de 
l’élcdion. 

Ce  font  les  intendans  des  provinces  qui  font 
Vüffiertt  des  tailles  dans  les  éledions  , avec  Ica 
officiers  de  ces  jurifdidions. 

Assiette  eft  aufli  un  terme  d’aides.  Vendre 
du  vin  à Yajficctc , c’cft  l'oppofé  de  vendre  du 
vin  à pot.  Dans  le  premier  cas , c’cft  donner  à 
manger  à ceux  à qui  on  débite  le  vin  , 6c  par 
ronfequenr  leur  fervir  des  aj (fictifs. 

Dans  le  fécond  cas  , quoiqu'on  vende  égale- 
ment du  vin  en  deuil  , il  n’eft  'pas  permis  de 
mettre  une  nappe  devant  les  buveurs , ni  de  leur 
donner  à manger. 

Les  cabarcticrs  , hôteliers  6c  ta  verni  ers  mar- 
chands de  vin  , vendent  à ajfîctte  ; les  bourgeois 
vendent  à pût. 

Assiette  eft  encore  en  ufage  dans  les  eaux 
6c  forêts  , 6c  fert  à délîgner  le  canton  qu’on  veut 
mettre  en  coupe  dans  une  forêt.  Ce  font  les  offi- 
ciers des  jurifdidions  qui  vont  faire  l ’ajpetic  des 
ventes. 

• 

ASSIGNATION  , f.  f.  En  procedure  dr 
finances  , c’eft  un  ade  judiciaire  par  lequel  on 
lignifie  à quelqu’un , d’avoir  à fe  prefenter  à un 
tribunal  de  judicaturc  , pour  y répondre  à dea 
demandes  , ou  fc  voir  condamné  à des  peines. 

La  déclaration  du  17  février  >688,  renou voilée 
le  y janvier  1740,  preferit , à cer  égard  , routes  les 
formalites  qui  sïbfervcnt  relativement  aux  droits 
de  gabelle. 

Tous  exploits  d*aJfîçxatïon  doivent  être  donnes 
à perfonne  , au  domicile  des  parties  , 8c  contenir 
les  conduirons  6c  fommai renient  les  moyens  de  la 
demande  , à peine  de  nullité. 

Les  demandeurs  font  tenus  , fous  la  même  peine, 
de  faire  donner,  dans  la  meme  feuille  du  cahier 
de  l’exploit  , copie  des  pièces  fur  lefqucllcs  la 
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demande  cft  fondée,  ou  des  extraies  , fi  elles  font 
trop  longues. 

A l’cgard  des  demandes  faites  à des  commu- 
nautés de  paroifle,  la  lignification  doit  avoir  lieu 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  , à Pifliie  des 
offices  , en  parlant  au  fyndic  , ou  marguillier , en 
préfencc  de. deux  habitans  au  moins,  que  le  fer- 
Kent  elt  tenu  de  nommer  dans  l'exploit , à peine 
de  nullité' , de  de  vingt  livres  d’amende  contre  lut. 

A l’égard  des  vilic»  oû  il  y a des  maires  5c 
échevins  , les  affiliations  pour  l'acquittement  de 
l’impôt  du  fel , doivent  être  données  à leurs  per- 
fonnss  ou  domicile. 

Les  délais  des  affignations  font  fixes  à trois 
jours,  à l’cgard  des  perfonnes  domiciliées  dans 
Je  lieu  oû  le  liège  de  la  jurifdiélion  eft  établi  , 
de  à huitaine , pour  ceux  qui  rélîdcnt  hors  de 
l’crcnduc  du  refiort. 

Il  clt  à obfervcr  que  le  jour  de  la  lignification 
de  l'exploit , ni  ceux  de  l'échéance  ne  font  point 
compris  dans  le  délai  de  Yajfignation  ; mais  que 
les  jours  de  dimanche  , fêtes  5c  de  vacation  , 
doivent  être  comptés. 

Koyq  cet  article  dans  le  DICTIONNAIRE  DE 
Jurisprudence. 

Assignation  , f.  f.  ordonnance  , mandement 
ou  refeription  , dont  l'objet  cft  de  faire  payer 
par  un  comptable  une  fomme  quelconque,  dans  un 
tems  fixé. 

Les  tréforiers  généraux  de  la  guerre  , de  U 
marine,  dcc.  reçoivent  des  affiliations  fur  di- 
verfes  fermes , ou  fur  des  recettes,  pour  faire  les 
fonds  deftinés  à leur  fervice. 

ASSIGNER,  v.  a.  donner  une  ordonnance, 
un  mandement  ou  une  refcripdon  à quelqu’un  , 
à l'effet  de  recevoir  d'un  comptable  le  paiement 
d’une  fomme  fpécifiéc  dans  l’ordre  préfenté. 

Assigner  , v.  a.  donner  affignation  à compa- 
roître  devant  un  juge.  Voye\  ASSIGNATION. 

ASSIMILATION , f.  f.  aétfon  d’affimiler  une 
chofe  a une  autre.  II  cft  de  certains  droits  .qui 
fe  perçoivent  par  affimilation  ; tels  font  ceux  de 
la  douanne  de  Valence. 

Ce  droit  étant , par  fa  nature , une  forte  de 
péage  impofé  fur  les  matières  , fans  diftinélion 
de  la  forme  8c  de  la  valeur  qu’elles  ont  reçue , 
l’arrêt  du  confcil  du  i6  août  1760  , a ordonné 
oue  les  marchandises  obmifes  dans  le  tarif  de  la 
douanne  de  Valence,  qui  n’eft  compofé  que  de 
neuf  articles  , acquitrcroient  les  droits,  d’après 
V affimilation  qui  pour  roi  t en  être  faite  aux 
marchandifes  qui  y font  comprifes. 

Mais  cette  méthode  d* affimilation  peut  donner 
lieu  à beaucoup  de  difficultés  ; car  elle  fuppofe 
dans  les  commis  qui  la  pratiquent , des  connoif- 
fanecs  parfaites  de  la  nature , de  la  conftitution  , de 
l'ufagc  5c  de  l’emploi  des  objets  qui  leur1  font 
prefenrés , pour  qu’ils  puifient  Us  ammiler  , avec 
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jufteife,  à des  objets  dénommés  dans  leurs 
5c  réunifions  les  mêmes  qualités  5c  les 
avantages. 
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ta  rifs , 
mêmes 


,•  » f*  f.  C’eft  , en  matière  de  tailles, 

1 cnrégiftremenc  des  commiffions  adreûccs  aux 
bureaux  des  finances  des  différentes  généralités 
du  royaume.  Après  cet  cnrégiftremcnt , ccs  com- 
miffions font  revêtues  d’un  mandement  adrefle 
aux  officiers  de  Péleétion  , pour  les  inviter  à 
travailler  en  toute  diligence  , à l’affiette  , à l’impo- 
fition  5c  au  département  de  la  fomme  générale  , 
portée  dans  la  coraraiffion  fur  laquelle  cft  inferic 
le  mandement. 


ATTRIBUTION  ( de  jurifdiétion  ) , f.  f. 
C’eft  le  pouvoir  donne  par  le  fouverain  , à un 
juge,  de  connoîrrc  de  certaines  affaires,  à fcx- 
clufioA  de  tous  autres  juges. 

La  connoifiancc  des  conteftations  qui  s'élèvent 
au  fujet  des  droits  du  roi,  eft  attribuée , en  pre- 
mière inftancc,  à diftérens  juges  , établis  exprès. 
Tels  font  les  officiers  des  élections,  des  greniers 
à fel  , pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  d’ai- 
des , gabelles  , 5c  le  tabac  ; les  maîtres  des  ports 
en  Provence  6c  en  Languedoc  , 5c  les  juges  des 
traites  pour  les  droits  d’entrée  , de  lortie  , 5c 
de  circulation  ; les  intendans  pour  les  droits  de 
domaine  , droits  rétablis  , 6cc.  , Ôcc. 

Les  commiffions  de  Reims  , Valence  , Sau- 
mur , dcc.  ont  reçu  Y attribution  de  toutes  les  af- 
faires criminelles  qui  concernent  la  contrebandé 
en  fel  , en  tabac  5c  en  marchandifes  prohibées. 
Voyti  Commission. 

ATTROUPEMENT  , f.  m.  qui  lignifie  la 
réunion  de  cinq  perfonnes  5c  au-delfus.  L'attrou- 
pement donne  à la  contrebande  , aux  fraudes  , 5c 
même  aux  contraventions  , un  caraftère  de  gra- 
vité qui  les  rendent  fufccpriblcs  de  peines  plui 
féveres  , que  fi  clics  avoient  étc  pratiquées 
par  des  perfonnes  ifolécs. 

Les  déclarations  du  50  janvier  1717,  5c  ix 
juillet  171}  , régiftrées  dans  les  cours  des  aides 
de  Paris  5c  de  Rouen  , prononcent  la  peine  de 
mort  contre  tous  foldats  vagabonds , 5c  gens  fans 
aveu  , qui  font  attroupés  au  nombre  de  cinq  5c 
au-defius  , avec  armes  offenfives  , entrant  ou 
efcorouit , foit  de  jour  , foit  de  nuit  , des  boif- 
fons , du  bétail  à pied  fourché  , de  1a  viande  6c 
toute  autre  denrée  5c  marchandifes  fu  jette  s aux 
droirs  , ou  de  contrebande  ; ou  qui  s'oppofent  , 
avec  violence , aux  vifites  des  commis , oc  com- 
mettent des  excès  dans  les  bureaux. 

Les  lettres-patentes  du  8 décembre  1722  , 5c 
un  arrêt  du  confcil  du  2 août  1729,  enjoignent 
aux  fÿndics  6c  habitans  des  bourgs  par  Icujuels 
il  paflera  des  particuliers  attroupés  , 6c  conduifanr 
des  chevaux  chargés  de  contrebande , dç  fonner 
Je  toefin  , pour  les  faire  arrêter , à peine  de 
complicité  5c  de  cinq  cents  livres  d’amende.  La 
fraude  5c  la  contrebande  par  attroupement , font 
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des  cas  dont  la  compétence  appartient  aux  com-  I 
millions.  V oyc^  ce  mot. 

AUBAIN  , ad.  ôc  f.  On  donne  ce  nom  à un 
étranger  décédé  dans  le  royaume  , fans  y être 
naturalisé  , de  dont  la  fucceffion  eft , en  eonfé- 
qucncc , dévolue  au  fifc,ou  domaine  du  roi. 

AUBAINE,  f.  f.  par  lequel  on  défigne  le  droit  que 
le  Souverain  a de  recueillir  la  fucceffion  d’un  aubain. 

L’cfprir  philofophique,  qui  a fait  tant  de  progrès 
dans  ce  ficelé , de  qui  n'elt  que  la  raifon  mieux 
connue  , a fait  Sentir  aux  Souverains  qu’il  étoit 
également  humain  5c  avantageux  , de  rtnonccr  au 
droit  d'aubaine. 

Le  roi  de  France  en  a donné  divers  exemples, 
en  pa fiant  des  traites  ou  conventions  avec  plu- 
sieurs princes , pour  abolir  ce  droit  en  laveur 
de  leurs  Sujets  refpeéUfs. 

Tel  clt  l’objet  du  traité  du  i y août  1761  , avec 
les  rois  d’Efpagoe  ôc  des  deux  Siciles. 

Des  lettres-  patentes  du  mois  de  mai  1 764,  en 
Saveur  des  habitons  d’Aix-U-Chapeile. 

De  la  convention  du  zj  novembre  1767,  avec 
le  Marcgrave  de  Baden  Dourlacb. 

De  celle  du  10  mars  1 766  , avec  le  duc  des 
Deux-Ponts. 

De  celle  du  $ août  1 766  , av/c  l’impératrice 
reine  de  Bohême  ôc  d’Autriche. 

De  celle  du  i£  août  1768  , avec  le  prince 
évêque  de  Spire. 

De  celle  du  11  oélobrc  1768  , avec  l’arche- 
vêque de  Cologne. 

De  celle  du  19  décembre  1768, avec  le  prince 
évêque  de  Liège. 

Des  lettres -patentes  du  mois  de  février  1769  , 
en  faveur  de  la  nobleffe  immédiate  de  l’empire 
des  cercles  de  Suabe , Franconic  ôc  du  Rhin. 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  novembre  1774, 
renouvelant , en  Saveur  des  citoyens  Ôc  habitans 
des  vingt  - trois  villes  impériales  dénommées  , 
Pexcmption  du  droit  d'aubaine , qui  leur  avoit 
été  accordée  en  1710. 

De  celles  du  iz  janvier  1777  > renouvellant 
le  même  privilège  accordé  en  1770 , aux  habitans 
de  la  ville  impériale  de  Rentlingcn. 

De  la  convention  du  x8  février  1774  , avec 
la  république  de  Venlfe. 

De  celle  du  *7  janvier  1 776 , avec  le  prince 
de  NalTau  Veilbourg. 

De  celle  du  10  juillet  1 776 , avec  l'éleéleur 
de  Saxe. 

De  celle  du  mois  de  Septembre  de  la  même 
année  , avec  le  prince  de  Schwartrenbcrg. 

De  celle  du  19  oélobre  de  la  même  année , 
avec  la  république  de  Ragule. 

De  celle  du  16  mai  1777,  avec  le  prince  de 
NalTau  Ufingen  , pour  renouveller  en  faveur  de 
(ts  Sujets  le  privilège  qui  leur  avoit  été  accordé 
en  17Ô7» 


Enfin,  de  celle  du  iz  novembre  1781  , en 
Saveur  des  Sujets  du  comte  de  la  Leycn. 

AUDITEURS  DES  comptes  , officier  de 
la  chambre  des  comptes  , créé  pour  examiner , 
clorrc  Ôc  arrêter  tous  les  comptes  des  comptables 
qui  ont  le  maniement  des  deniers  royaux.  * 

Les  auditeur s des  comptes  Sont  Seuls  rapporteurs 
des  comptes  , ôc  de  tout  ce  qui  en  dépend  ; 
par  confcquent , juges  examinateurs  de  toutes  les 
pièces  qui  Servent  à l’appurement  des  compte* , 
ôc  à la  décharge  des  comptables. 

Ils  Sont  aulü  rapporteur*  de  toutes  les  lettres 
ou  pièces  propres  à juilifier  de  l’emploi  régulier 
d’une  Somme  rayée  ou  mife  en  Souffrance. 

Ce  Sont  encore  les  auditeurs  des  compte t qui 
expédient  les  attaches  Sur  les  foi  Ôc  hommage  , 
aveux  ôc  denombremens  , fermens  de  fidelité  , ÔC 
Sur  les  déclarations  du  temporel. 

le  traité  de  la  chambre  des  comptes  , 
Ôc  le  mot  AUDITEUR  , dans  le  di&ionnairc  de 
jurisprudence. 

AUGMENTATIFS  (droits).  On  diftingue  par 
cette  qualification  , les  droits  des  fermes  qui  ont 
reçu  quelque  augmentation  , pofiérieurement  à la 
conccmon  d’un  privilège.  Ces  droits  ont  ordi- 
nairement pour  objet  , ou  de  confervcr  dans  le 
royaume  une  manere  nécefiàiro  à l’aliment  de 
l’indullric  nationale,  ou  de  repoufier  le  produit 
de  l’induftrie  étrangère. 

Dans  le  premier  cas , ces  droits  augmentatifs 
Sont  itnpofés  à la  Sortie  du  royaume. 

Dans  le  Second , ils  le  Sont  à l’entrée.  On  doit 
en  exiger  le  paiement  malgré  les  privilèges  de* 
foires.  Voyt[  Droits  uniformes. 

AUGMENTATION  DE  GAGES.  C’eft  une 
addition  qui  s’accorde  aux  pourvus  d’office  de 
toute  nature , en  raifon  d’un  (upplémcnt  de  finance 
qui  leur  eft  demandé. 

Un  édit  du  mois  d’août  1778,  créa  une  aug- 
mentation de  gages  d'un  million  de  livres , à 
répartir  entre  tous  les  pourvus  ôc  les  proprié- 
taires des  charges  du  royaume  , en  finançant , 
par  eux , une  Somme  de  vingt  millions. 

En  1770  , il  fut  encore  créé  une  etugmen - 
ration  de  gages  de  fix  cents  mille  livres  , en  Sa-* 
veur  des  trois  cents  Secrétaires  du  roi  du  grand 
collège  , dont  on  exigea  une  finance  à raifon 
du  denier  vingr. 

La  même  année , autre  édit  , qui  ordonne  une 
augmentation  de  gages  à différons  officiers  ; Savoir,, 
| deux  cents  mille  livres  aux  tréforiers  payeurs  de 
tout  genre  ; deux  cents  mille  livres  à d’autres 
officiers  , non  compris  ceux  de  judicature. 

Quatrième  édit  ordonnant  une  augmentation  de 
gages  aux  officiers  de  la  chancellerie,  en  payant 
un  Supplément  de  finance  de  huit  cents  mille 
livres. 
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AUMONE  ,û  f.  peine  pécuniaire  prononcée  par  | 
les  juges  , pour  facriiègcs , fait  de  débauche  de 
autres  cas  où  il  n’y  a lieu  à une  amende  envers 
le  roi,  6c  où  la  condamnation  d’oeuvre  pie  fait 
partie  de  la  réparation.  Pour  tous  les  aurres 
crimes  6c  délits,  c’ell  en  l’amende  que  les  prévenus 
doivent  être  condamnes  , ôc  les  juges  ne  peuvent 
faire  aucune  converlion  ni  application. 

La  recette  des  aumônes  prononcées  en  juftice  , 
doit  être  faite  par  les  receveurs  des  amendes  Ôc 
autres  droits  du  domaine,  pour  en  compter  fui- 
vant  l’application  ordonnée  par  les  fentcnces  6c 
m jugemens.  Il  en  eft  dû  , en  même  tems , les  huit 
fols  pour  livre  , qui  reftent  au  profit  du  roi, 
ainfi  que  le  droit  ae  quittance , lequel  eft  de  fix 
fols  huit  deniers  , non  compris  les  fols  pour  livre 
acccfloires. 

AUTRICHE  ( Impositions  d*  ). 

On  comprend  fous  le  nom  d* Autriche, l’Autriche 
proprement  dite,  la  Stirie,  la  Carinthie , la  Car- 
niole,  le  -Frioul  Autrichien  , le  Littoral,  ou  les 
côtes  de  la  mer  Adriatique  , Gradifca , le  comté 
de  Goricc  de  le  comté  de  Cillev. 

Chacune  de  ces  provinces  a Ion  adminiftration 
&C  fes  états  à part  ; mais  la  contribution  de  les 
autres  impôts  y font  à-peu-près  les  mêmes,  de 
s’y  perçoivent  de  la  même  maniéré. 

Anciennement , de  même  dans  le  dernier  fieele, 
les  états  de  ces  provinces  jouilTbicnt  de  privilèges 
très-étendus.  On  les  voyoit  fouvent  refufer  de 
déférer  aux  demandes  de  leur  fouverain.  L’empe- 
reur Léopold  a reftreint  ces  privilèges  , ÔC  n’a 
confcrvé  à ces  états  que  ceux  dont  jouifioient  Je  s 
états  de  Bohême* 

En  176a,  on  reconnut  que  les  états  tenoient 
une  caille  fecrette  , qu’ils  remplilToient  en  aug- 
mentant le  montant  de  la  Tomme  des  impofitions. 

La  forme  de  l'adminiftration  fût  changée  ; on 
deftitua  les  malverfateurs  ; mais  1rs  impofiriems 
relièrent  au  taux  oû  elles  avoient  été  portées. 

Ainfi , dans  l’ordre  aéluel  des  chofes , les  érats 
n’ont  que  le  droit  de  déterminer  la  fomrae  que 
chaque  ville  on  feigneurie  doit  fdpporrcr  dans 
la  contribution  générale  de  la  province.  Ils  font 
en  même  terni  rciponfabks  de  la  rentrée  des  deniers 
provenans  de  cette  contribution  , dont  chaque 
quartier  doit  être  remis  d’avance  dans  la  caifte 
impériale. 

La  répartition  générale  fc  fait  d’après  un 
ancien  cadaftre,  par  lequel  eft  déterminée  la  por- 
tion que  chaque  ville  de  chaque  feigneurie  doit 
fupporter.  On  expédie  en  conféquenee  des  man- 
demens  aux  officiers  municipaux  Ôc  frign curiaux, 
qui,  d’après  ces  mandemens , de  un  cadaftre  par- 
ticulier, règlent  la  portion  que  chaque  commu- 
nauté dépendante  d’une  même  feigneurie  doit  ao 
quiter. 

Ces  officiers  font  tenus  de  raflrmbîer  les  deniers 
qui  proviennent  de  la  contribution  , de  de  les 
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veffer  dans  l’une  des  cailles  des  états  qui  leur 

eft  aflignee. 

Us  ne  jouilTenc  d’aucune  rétribution  particulière 
pour  ce  travail , de  la  plus  légère  négligence  dè 
leur  parr,  eft  punie  par  des  amendes. 

Lorfque  la  portion  qui  doit  être  acquittée  par 
chaque  ville  de  par  chaque  communauté  dépen- 
dante d’une  même  feigneurie,  eft  ainfi  réglée  par 
les  officiers  municipaux  ôc  feigneuriaux,  les  pré- 
pofés  de  chaque  communauté  fixent , d’après  un 
cadaftre  qui  contient  l’énumératicm  de  tous  Ici 
biens  fujets  à contribution  , la  portion  que  chaque 
particulier  doit  acquiter. 

Cette  portion  a été  déterminée  dans  le  prin- 
cipe , par  la  valeur  réelle  de  chaque  fcmdi 
fixé  , foit  d’après  les  titres  de  propriété  ÔC 
d’acquifuion  qui  ont  cté  repréfentés  par  les  pro- 
priétaires , foit  d’après  des  cftimations  faites  par 
des  experts  , lorfque  les  titres  n’étoicne  pas  tù 
forme  authentique  , ou  qu'ils  n’écabliflbicnt  point 
fuffifamment  la  valeur  des  fonds  : ainfi , chaque 
propriétaire  fait  ce  qu’il  doit  acquiter. 

Anciennement  les  biens  nobles  , ceux  du  clergé 
de  tous  les  fonds  qui  n'éroient  point  attachés  A 
des  maifons  roturières  , ctoienr  exempts  de  la 
contribution  ; mais  depuis  1748  , tous  les  biens 
fonds  , même  ceux  qui  forment  le  patrimoine  du 
fouverain  ôc  des  églifes,  font  fujets  a l’impofition. 

Les  feigneurs,  en  Autriche  , font , ainfi  qu’en 
Bohême  , refponfablcs  des  taxes  de  leurs  vaflaux  , 

ÔC  ont,  par  cette  raifon,  intérêt  à leur  faciliter 
les  moyens  de  s’acquitter. 

Lorsqu'un  feigneur  eft  en  retard  de  porter  le 
montant  de  fa  contribution  dans  la  cal  fie  des  états 
au  jour  indiqué  , les  états  paient  pour  lui  ; mais 
ils  exigent,  dans  ce  cas,  dix  pour  cent  d’intérêt 
de  leurs  avances.  Ils  donnent  deux  ans  pour  les 
rembourfer , de  fi  le  rembourfement  n’eft  pas  fait 
au  terme  , ils  font  faifix  la  terre. 

Si  cette  terre  forme  un  majorât , le  revenu  en 
appartient  aux  états  , jufqu’a  ce  qu’ils  foient 
remplis  de  ce  qui  kur  eft  dû. 

Si  c’eft  une  terre  libre  , clic  eft  vendue  fur  le 
champ  au  plus  offrant  de  dernier  enchérifîcur  , 

Ôc  on  prélevé,  fur  le  prix,  les  Tommes  qui  font 
ducs  aux  états. 

Il  exifte  auffi  une  contribution  fur  l’induftrie  : * 

la  répartition  s’en  fait  en  exigeant  de  ceux  qui. 
en  font  fufceptrblcs , une  déclaration , fous  la  fol 
du  ferment , du  produit  annuel  de  leur  induflrie  : 
elle  ne  porte  que  fur  les  habirans  des  villes  Ôc 
des  bourgs. 

Les  autres  impofitions  qui  fe  lèvent  dans 
l’Autriche,  font  les  mêmes  que  celles  qui  ont  lieu 
dans  Ta  Bohême.  ( Mémoires  concernant  les  impo- 
f t ions  & droits  en  Europe  ; de  t imprimerie  royale  , 

in- 40.  17*8  ).  Vayei  Bohême. 

AVANCE  ( fonds  d’).  Sommes  que  les  inté- 
reffes  dans  les  affaires  de  finances , font  obligé* 
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de  faire  , pour  «durer  l'exécution  des  engajcmens 
qu’ils  ont  pris  avec  le  miniftère. 

Lorfque  l’adminiitration  infpirc  une  grande 
confiance , elle  n’eft  pas  dans  le  cas  de  demander 
ces  avances  aux  financiers  , ou  du  moins  elle  les 
réduit  aux  Tommes  propres  à garantir  la  sûreté 
de  leur  manutention , ou  l'exploitation  de  leurs 
rivilêges  excluüfs.  Elle  trouve  plus  d’avantage 
ouvrir  un  emprunt , qu’à  recevoir  , à l 'avant , 
des  fommes  des  financiers  , auxquels  il  faut  accor- 
der un  intérêt  plus  haut  qu’au  public.  D’ailleurs  , 
)a  méthode  d’exiger  des  fonds  d'avance,  a l’incon- 
vénient de  rendre  les  financiers  ncceiïàircs , 6c 
d’ôter  la  liberté  de  faire  les  opérations  les  plus 
utiles  au  bien  général.  Elle  eit  auffi  un  obftaclc 
aux  réformes  qui  tendent  à diminuer  leurs  béné- 
fices. 

En  1710  , un  arrêt  du  confeil  du  ai  janvier  , 
ordonna  le  rembourfement  de  tous  les  fonds  dd- 
vance  remis  par  ceux  qui  a voient  traite  d'affaires 
extraordinaires» 

Sans  les  divers  emplois  que  la  finance  offre  fans 
celle  , a dit  le  grand  homme  de  qui  nous  avons 
emprunté  le  portrait  d’un  véritable  administra- 
teur des  finances  « l'intérêt  de  l’argent  feroit 
bientôt  auiïî  bas  en  France  que  par-tout  ailleurs. 

Un  particulier  qui  tire  de  fes  fonds  neuf  à dix 
pour  cent  , fe  détermine  aifcmcnc  à en  donner 
lix  6c  fept  dans  les  circonflanccs  difficiles  ; 6c  le 
prêteur  qui  a joui  d’un  pareil  avantage  , ne  peut 
plus  fe  réfoudre  à en  prêter  au  taux  légal,  qui 
cft  déjà  trop  fort , 6c  qui  ne  fait  aucune  propor- 
tion avec  l’abondance  des  matières  d’or  6c  d'ar- 
gent- 

Les  fonds  d’avance  , dans  la  ferme  générale  , 
font  d’un  million  cinq  cents  foixantc  mille  livres 
par  place. 

Dans  la  régie  générale , ils  font  d’un  million 
par  fol  d’intérêt.  A la  fin  de  1781  , il  leur  a été 
demandé  un  fupplémcnt  de  cent  mille  livres. 

Ceux  de  l adminiAration  générale  des  domaines, 
font  également  d’un  million  par  fol  d'intérêt  ; 6c 
cent  mille  livres  d’augmentation  , demandées  en 
même  tems  qu’aux  régiffeurs  généraux. 

• Ceux  de  chaque  adminiftratcur  des  poftes , font 
de  fix  cents  mille  livres. 

Il  cil  pluficurs  autres  compagnies  de  financiers, 
afïociés  pour  exploiter  une  branche  des  revenus 
‘rpyaux  , 6c  qui  ont  egalement  donné  des  fonds 
d’avance. 

Telle  cft  la  compagnie  des  poudres  6c  falpérres  ; 
celle  des  meffagcrics  , celle  des  fiacres , qui  a 
obtenu  en  1780  un  privilège  cxclufif  pour  trente 
années. 

A l’égard  des  gardes  du  tréfor  royal,  des  tré- 
foriers  généraux  , receveurs  généraux  des  finances  , 
& autres  places  de  ce  genre  f ce  font  des  offices 
auxquels  font  attribués  des  gages',  en  raifon  du 
montant  de  l’éyaluacion  de  chaque  charge. 


AVARIA.  Impofition  qui  fe  leve  dans  les  états 
de  Gènes  , <5c  con  lifte  dans  une  taxe  établie  fur 
les  biens  fonds  proportionnée  à leur  valeur  dé* 
terminée  par  un  cadaftrc. 

Cette  taxe  revient  communément  à cinq  pour 
cent. 

Il  y a auffi  une  avaria  ou  impofition  perfonnelle, 
qui  répond  à notre  capitation.  Foyq  GÈNES. 

AVIGNON  ( Constat  d’). 

Quoique  1a  ville  à’ Avignon,  6c  le  petit  pays 
dont  elle  cft  U capitale,  foient  fournis  à une  do- 
mination étrangère , il  n’en  cil  pas  moins  vrai  # 
que  le  tout  ne  doive  être  cunfidéré  comme  un 
ancien  démembrement  de  la  France.  Indépendam- 
ment de  cet  afpeél  , fous  lequel  fe  prefente  le 
Lomtai  d’Avignon , fa  ficuatian  fur  les  bords  d’un 
des  plus  grands  fleuves  du  royaume,  6c  entre  trois 
provinces  confidérablcs  , lui  donne  avec  elles 
des  rapports  qui  ont  nccefiitc  des  précautions 
pour  empêcher  une  communication  nuifîblc  aux 
revenus  du  roi,  6c  préjudiciable' à i’iuduflric  de 
les  Iqjcts. 

En  conféqucncc , le  gouvernement,  fans  voir 
dans  le  Comtal  d'Avignon  , un  pays  abfoluracnt 
etranger , a neanmoins  cru  devoir  mettre  quel- 
que^ différence  entre  le  traitement  que  fupportc- 
roient  dans  leur  commerce  avec  la  France , les 
fujets  d’une  domination  étrangère  , 6c  celui  qui 
feroit  fait  aux  nationaux.  C’eft  donc  relativement 
aux  droits  de  la  ferme  générale  , qu’il  convient 
d’expofer  la  condition  des  habitans  du  Comtal. 

Le  pape  y jouit  de  la  vente  cxclufive  du  fel 
6c  du  tabac  ; mais  ce  font  les  fermiers  généraux 
de  France  qui  afferment  ce  droit , pour  la  fomme 
de  vingt-quatre  mille  livres  , afin  d’être  auto- 
rifes  à garantir  les  provinces  voifincs  du  ver- 
fement  qui  s’y  feroit,  fi  la  vente  du  fel  é toit  entre 
des  mains  interefiees  à favorifer  la  confommation 
du  Comtar. 

En  confcquence , le  vice-légat  du  pape  pafle 
aux  fermiers  généraux  un  bail  dont  ils  paient  le 
prix  à la  chambre  apoftolique. 

Le  fel  ne  vaut  que  fix  livres  dix  fols  Jcminor, 
mcfurc  à la  pelle  , dans  le  Comtat  d* Avignon,  tandis 
qu’il  cft  de  vin»r-trois  à vingt-fix  livres  dans  les 
provinces  voifincs  qui  confinent  au  Comtat , 6c 
mefuré  à la  trémie.  Audi  n’en  délivre-t-on  qu’une 
uantité  réglée  fur  le  dénombrement  des  comta- 
ins , 6c  des  beftiaux  qu’ils  nourriflent. 

A l’égard  du  tabac  , jufqu’cn  1754  il  en  a txifté 
des  plantations  ; mais  à cette  époque  leur  dcilrutfion 
fut  ordonnée  par  arrêt  de  fa  fainteté  , du  $1  mars. 

Le  vrai  moût  de  ce  réglement , fut  d’arrêter  les 
verfemens  qui  fe  fai  foient  hors  du  Comtat  ; 6c  il 
fut  paffé  bail  du  privilège  de  la  vente  exclufive 
dans  le  Comtat , moyennant  une  fumme  de  deux 
cents  trente  mille  livres , que  les  fermiers  géné- 
raux s’obligèrent  de  payer  chaque  année  , de  trois 
mois  en  trois  mois.  En  vertu  4c  cet  arrangement , 
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le  tabac  s’y  vend  au  même  prix  qu’en  France, fie 
la  régie  de  ccrre  partie  y cil  fuivic  de  la  même 
manière.  Koyef  1 ABAC. 

Antérieurement  à la  pofleffion  éventuelle  du 
Commt  par  le  pape  , ce  pays , appcic  Comté  de 
yadfft  t Comtal  r cnuijfin , forntoic  un  état  féparé 
de  la  ville  d'Avignon  , qui , avec  fon  territoire , 
en  compofoit  un  autre , de  tous  deux  ctoicne  fiels 
de  l'Empire  , comme  dépendons  de  l’ancien 
royaume  d'Arles. 

En  11*8  , le  jeune  Raimond  de  Touloufc,  fils 
du  malheureux  Raimond  VI  , dépouillé  de  Tes 
états  par  le  concile  de  Latran , avoit  été  rétabli 
dans  la  fuccetfion  de  Ton  pere  par  Innocent  III  ; 
mais  pour  obtenir  l'abfolution  de  fes  torts  , ÔC 
cautionner  fa  fidélité  à l'églife  Romaine  ,il  céda  , 
à titre  de  dépôt  , par  traité  du  lo  décembre, 
le  rrurquifat  de  Provence  de  le  pays  Vcnaiflïn. 

Douze  années  aprci , l’empereur  Frédéric.  II , 
s’ étant  brouillé  avec  Grégoire  IX  , ce  prince 
s’empara  du  comté  de  Vcniffe,  comme  feigneur 
fuzerain  , 6c  le  rendit  à Raimond  VII. 

La  fille  de  ce  Prince  avoit  apporté  fon  héri- 
tage en  dot  à Alphonfe  , comte  de  Poitiers , 
frère  de  faint  Louis.  La  mort  de  ces  deux  époux 
fit  réunir  à la  couronne  leurs  états,  qui  compre- 
noient  la  Provence,  le  pays  VenailTin  avec  une 
partie  de  la  ville  d* Avignon  , de  le  comté  de 
Touloufc. 

Philippe  le  Hardi  , à qui  échut  cette  riche 
fucedfion  , remit,  en  1171 , le  comté  Venaifiîn  à 
Grégoire  X,qui  réclama  la  poflelîion  d'innocent  III, 
fuivant  les  elaufes  du  traité  de  Meaux,  du  10  dé- 
cembre 121 8. 

La  ville  à* Avignon  &c  fon  territoire , qui  étoienr 
reliés  unis  à la  Provence , ne  paflerent  aux  papes 
que  fous  le  pontificat  de  Clément  VI,  qui  l’acheta  , 
ar  contrat  du  17  juin  1 348  , de  la  fameufe 
eanne  , reine  de  Naples  , moyennant  quatre  mille 
écus  d’or  , qu’on  prétend  n’avoir  jamaisctc  payes. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  y a apparence  que  le  Comtal 
de  la  ville  d'Avignon , renfermés  dans  le  royaume, 
furent  toujours  traités  comme  un  état  étranger 
dans  les  relations  qu’ils  pouvoient  y avoir  , 
jufque  vers  le  milieu  du  fcizicme  ficelé  ; époque 
à laquelle  on  fixe  les  premiers  privilèges  que  les 
habitans  d 'Avignon  ont  obtenu  des  rois  de  France. 

Cts  privilèges  fe  bornèrent  d’abord,  fuivant 
les  lettres-patentes  du  mois  de  février  iyjy  , de 
François  I<r. , à rendre  ces  étrangers  habiles  de 
dilpenfes,  pour  tenir  5c  pofleder  dans  le  royaume 
toute  forte  de  bénéfices  féculîers  fie  réguliers. 
Dans  la  fuite  le  même  monarque, en  rcconnoif- 
lancc  des  ftcours  de  fubfiftance  ,que  ces  habitans 
lui  avoient  fourni  pendant  les  guerres  , Ôc  en 
confidcration  de  ce  que  la  ville  d 'Avignon  cft 
cnçlofe  dans  le  royaume  , les  exempta  , par 
lettres-patentes  du  mois  de  feprembre  1545  , du 
droit  de  l'impofition  foraine  de  l’ccu  par 
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tonneau  fur  les  denrées  Sc  marchandées  qu’ils 
tircroicnt  du  royaume  pour  leur  confommâtion. 

Une  Tomme  de  trois  mille  livres  donnée  en 
typ4  h ce  prince,  par  ces  mêmes  habitans,  leur 
procura  de  nouvelles  lettres-patentes  fcmblablcj 
aux  premières. 

Les  fuccefleurs  de  François  I"  Confirmèrent 
ces  faveurs  jufqu’à  Louis  XIII , fous  lequel  elles 
reçurent  quelques  reftriélions , par  rétablifTcmcnt 
des  bureaux  de  la  foraine  , fait  en  ttfat  .dans 
toute  la  circonférence  de  la  Provence.  Dês-lors 
le  Comi.it  d' Avignon  , exempt  en  général  de  toute 
foraine  dans  fon  commerce  avec  le  royaume  pour 
tous  les  objets  de  fa  confommâtion  , n'eut  plus 
de  privilège  qu’à  l'égard  de  cetio  province,  dans 
laquelle  il  étoit  incorporé , par  fa  qualité  de  ré- 
gnicole,  aux  rennes  des  lertrcS-patenrcs  du  mois 
d’oélobrc  t|7l , Sc  de  l’arrêt  du  confeil  du  p fcp- 
tembre  tdoy. 

Il  y eft  dit,  k que  les  Avignonois  ne  pourront 
» être  contraints  au  paiement  d’aucun  autre  droit 
” & impofition , que  celles  auxquelles  les  naturels 
» françois  font  aflujctris,  tant  pour  le  tranfporc 
» de  l’argent  d'une  province  en  une  autre,  quQ 
» pour  celui  des  denrées  & marchandées  ».  Les 
lettres-patentes  du  mois  de  mars  iiSii,  qui  con- 
firmèrent ces  habitans  dans  l’exemption  de  la 
foraine  , ajoutèrent  : « Qu’à  l'égard  des  droits  de 
» douanne  de  Lyon,  il  y ferost  pourvu  par  ju- 
» gement;  n’entendant  que  pour  ladite  douanne, 

» Sc  chofes  fujetres  à icelle , ils  fufTcnt  tenus  do 
» payer  autres  Sc  plus  grands  droits  que  Us  fujets 
» de  Provence  ». 

La  déclaration  du  mois  de  feptembre  de  cett» 
même  année , décidant  fur  ce  dernier  point , porte  : 

“ Que  ces  habitans  ne  font  cenfés  régnicolcs  & 

» naturalifés  , que  par  rapport  au  droit  d’au- 
» baine,  à la  capacité  de  pofleder  des  offices  Sc 
» des  biens  dans  le  royaume  , 8c  à l’exemption 
» de  la  foraine  ; mais  que  leurs  privilèges, ne  pour- 
» Tonr  les  difpcnfcr  du  paiement  des  droits  de 
» douanne  de  Lyon  ». 

Les  années  tdja  Sc  tff}4,  furent  de  .ouvellcs 
époques  où  les  comtadins  fe  virent  aflujctris  , par 
le  tarif  du  x8  oétobre  iCjt , comme  etrangers,  aux 
droits  de  douanne  de  Lyon  , pour  leuiï  étoffes 
de  foie,  introduites  dans  le  royaume, 8c  exemptes, 
comme  originaires  de  Province  , par  l'arrêt  du 
i6  juillet  té}4,  confirmatif  de  celui  du  y février  ' 
tSi  i , des  droits  de  foraine  Sc  domaniale,  fur  les. 
denrées  Sc  marchandifes  portées  de  cette  province 
à Avignon  , en  même  rems  que  celles  qu'ils  por- 
teroient  en  Dauphiné  Je  hors  du  royaume  y font 
déclarées  fujettes. 

C'cft  fous  ces  mêmes  réferves  que  les  privilèges 
du  Comtal  Sc  d'Avignon  , confirmés  Sc  renouvelles 
à l’avénrment  de  Louis  XIV  à la  couronne  , par 
lettres-patentes  du  mois  d’oélobre  1Û4},  ont  fub- 
fiüé  depuis  ce  ttms , Sc  fubfiilent  encore. 
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La  preuve  de  la  condition  de  ces  babiraos  à 
«tt  égard  , Te  tire  de  l'accommodement  patte  le 
iy  août  i <$38 , entre  le  député  de  la  ferme- géné- 
rale , de  les  habitant  du  Comtat , en  préfcnec  de  , 
M.  Daguefleau,  confciller  d!ctat  fie  commilTairc 
du  roi. 

11  fane  obfervcr  îdi , que  le  Comtat  d'Avignon 
eft  diviTé  en  deux  parties,  dont  l’une  appelée  Bas- 
Cornât t eft  enclavée  dan*  la  Provence,  fie  l’antre 
déltgnéc  p r le  nom  de  Haut-Comiat , eft  renfermée 
dans  le  Dauphiné  ; en  forte  que  ces  deux  diftriéls 
ne  peuvent  communiquer  cnlcmble  , qu  en  em- 
pruntant le  paflage  fur  une  langue  de  terre  qui 
eft  Dauphine. 

Cette  politioa  fut  le  motif  de  l’accommodement 
dont  il  s’agit. 

On  voit, que  par  l’article  premier  les  comcadins 
font  affranchis  de  la  foraine  pour  coures  les  den- 
rées Se  marchandées  qu’ils  font  palier  d’undiftriél 
du  Comtat  dans  l’autre, ou  en  Provence  , ou  qu’ils 
tirent  de  cette  province  , en  empruntant  les  terres 
du  Dauphiné  ; que  les  articles  a , 4 5c  y les  attu- 
jertiflent,  dans  ce  cas  , à la  fimplc  douanne  de 
Valence,  fie  les  difpcnfent  du  paiement  des  droits 
de  douanne  de  Lyon  ; mais  que  ct-s  derniers  droits 
font  dûs  fur  les  denrées  & marchandées  pallaos 
du  Comtat  en  Provence  fie  Languedoc  , de  non 
fur  celles  qui  entrent  en  Dauphiné  pour  y être 
confommées  ; fie  qui  alors  font  fujettes  à la  fo- 
raine de  à la  douanne  de  Valence  ; étant  expliqué 
que  la  douanne  de  Lyon  ne  fera  payée  lur  ces 
dernières  que  lorfqu’ellcs  iront  du  Comtat  à l’é- 
tranger par  le  Dauphiné. 

La  confirmation  des  immunités  d'Avignon  & du 
Comtat , accordée  par  les  lettros-patentes  du  mois 
de  mars  1716,  n’y  a rien  changé,  de  la  conven- 
tion de  t$88  n’a  pas  celle  d’avoir  fon  effet  juf- 

qu’en  1717.  . a . 

Les  communautés  du  Haut-Comtal , inftruitcs 
par  l’expérience, qu’un  commerce  libre  avec  le 
Dauphiné  leur  feroit  plus  avantageux  que  celui 
qu’ils  faifoient  avec  le  Bas-Comtat  de  la  Provence, 
en  payant  la  douanne  de  Valence  de  la  foraine  , 
à caufe  de  l’emprunt  de  paffage  en  Dauphiné  , 
propéerent  à Pierre  Carlicr , alors  adjudicataire 
des  fermes  générales , un  abonnement  au  moyen 
duquel  ils  commcrccroicnt  avec  le  Dauphine  ,fans 
payer  aucuns  droits  ,ôe  il  fut  accepté. 

Ces  habitans  renoncèrent  en  meme  tems  à toute 
convention  anréricure  * notamment  au  bénéfice 
lie  l’accommodement  palfé  en  1688,  de  demeurèrent 
ainlî  incorporés  au  Dauphiné  quant  aux  droits 
des  fermes;  fc  foumetrant  même  h la  jurédiétion 
des  traites  de  Montelimart  ,*pour  les  difficultés  qui 
pourraient  naître  fur  1 exécution  de  leur  abonne- 
ment ; 5c  confcnrant  de  payer  la  foraine  fur  les 
marchandées  fie  denrées  apportées  chez  eux  du 
llas-Comtat  , de  la  même  manière  qu’elle  eft  due 
far  celles  qui  vont  de  Provence  en  Dauphiné  , 
avec  lequel  le  Haut -Comtat  devemoit  identique. 


L’interdidion  du  commerce  du  royaume  avec 
le  Comtat  d'Avignon  , prononcée  par  les  arrêts 
des  10  juin  de  $0  oélobrc  17 ji  , ne  changea  riert 
à ces  arrangemens.  L’année  fuivante  , le  régle- 
ment du  19  janvier  17$»  ayant  exprelTément  or- 
donné que  les  droits  de  traite , foraine  de  doma- 
niale feraient  perçus  fur  toutes  les  marchandées  , 
denrées  de  belxiaux  qui  fortiroient  du  royaume 
pour  tout  pays  qui  ne  ferait  pas  de  la  domi- 
nation du  roi  , nonobftant  toute  exemption  , im«* 
muniré  de  pofletlion  à ce  contraires;  ces  dépoli- 
rions furent  exécutées  à l’égard  du  Comtat  dans 
fa  communication  avec  1a  Provence  de  le  Langue- 
doc ; mais  le  Haut-Comtat  reftoit  toujours  Dau- 
phiné , de  les  droits  étoient  repréfentés  par  fon 
abonnement. 

Les  difTerens  élevés  entre  la  cour  de  Rome  fie 
celle  de  Vcrfailles  , de  dont  l’intertuption  du 
commerce  avec  le  Comtat  avoit  été  la  fuite  , furent 
arrangés  au  commencement  de  17^4.  Il  s’enfuivic 
un  concordat  du  ti  mars  de  la  même  année,  par 
lequel  les  Comtadins  furent  rétablis  dans  tous  les 
privilèges  dont  ils  avoient  joui  avant  17$!  ; c’eft- 
à-dirc,  qu’ils  rentrèrent  dans  les  immunités  atta- 
chées h la  qualité  de  régnicolcs  de  Provence , qui 
les  arfranchittoic  des  droits  de  fortie  dûs  fur  les 
marchandées  paflant  de  cette  province  dans  le 
Bas- Comtat. 

Indépendamment  de  cette  faveur  , qui  n’étoir 
que  rcnouvcllée , l’arrêt  du  i5  mars,  confcqucnc 
au  concordat , y en  ajouta  une  autre  que  les  Com- 
tadins n’avoient  jamais  obtenue.  Ce  fut  la  liberté 
d’emprunter  les  terres  de  France  fans  payer  au- 
cuns droits  pour  communiquer  d’un  diftriét  du 
Comtat  en  l’autre.  Cet  arrêt  approuva  en  mémo 
tems  la  liberté  de  commerce  établie  entre  le  Haut - 
Comtat  fit  le  Dauphiné , par  l’abonnement  pafTé 
avec  la  ferme  générale  ; enforte  que  cette  double 
communication  à prefque  anéanti  la  perception 
des  droits  dûs , dans  le  commerce  de  la  Provence 
avec  le  Dauphiné  , ou  du  moins  a procure  une 
grande  facilité  pour  l’éluder. 

La  Provence  envoie  dans  U Bas^omtet  en 
exemption  de  droits  , à caufe  de  la  qualité  de 
régnicole  : le  Bas-Comtat  expédie  de  même,  pour  le 
Haut  , en  vertu  du  tranfit  permis  par  l’arrêt  de 
I7}4  ; fit  le  Haut-Comtat  commerce  avec  le  Dau- 
phiné en  franchife,  d’après  fon  abonnement,  qu’il 
s’eft  empreffé  de  renouvcllcr  le  $0  avril  de  cette 
même  année  17^4. 

C’eft  donc  d’après  ces  différentes  autorités  qu’il 
faut  établir  la  condition  aéhiellc  du  Comtat , à 
laquelle  fa  réunion  momentanée  à la  couronne  , 
depuis  17<S3  jufqu’en  177?  » n’a  pas  plus  apporté 
de  modification  que  les  lettres -patentes  du  mois 
de  décembre  1774  » lcfquelles  confirment  pure- 
ment fie  iimplcmcnt  celles  de  1641  fie  de  17HS- 

Une  remarque  importante  à faire  fur  ce  pays  « 
c’clt  que  fa  pofirion  le  foumet  forcément  à toutes 

les 
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les  prohibîriôns  générales  qui  ont  lieu  à l'entrée 
ôc  à la  fortic  du  royaume  ; que  fa  qualité  de 
régnicole  de  Provence,  lui  procure  dincrcns  pri- 
vilèges , parmi  lefquels  il  faut  fur-tout  compter 
l'exemption  des  droits  de  fortic  de  cette  province, 
de  façon  qu'il  a plus  d’avantages  à cet  égard  que 
le  Dauphine  ; de  qu’enfin  fa  condition  d’etat  fous 
une  domination  étrangère  , le  rend  fujet  à une 
partie  des  loix  politiques , qui  ont  en  vue  d’affu- 
rer  une  préférence  au  commerce  fie  à l’induftrie 
des  fujets  naturels  , fie  d'écarter  les  objets  qui 
pourroient  y préjudicier. 

D’après  cet  e'tat  des  chofes , le  Comtat  ne  peut 
envoyer  à l’étranger  , ni  en  recevoir  ks  mar- 
chandées fie  denrées  dont  la  fortie  ou  l’entrcc  cft 
défendue  en  France. 

Les  étoffes  de  foie  du  Comtat , ne  paient  à leur 
entrée  dans  le  royaume , que  la  moitié  en  fus  des 
droits  qui  fe  perçoivent  fur  les  étoffes  nationales , 
fie  peuvent  être  comroercces  en  Provence,  Dau- 
phiné fie  Languedoc  , aux  termes  de  l’arrêt  du  t j 
mars  1717,  pourvu  qu'elles  foient  revêtues  de 
marques  qui  conftatent  leur  origine , fans  paffer 
par  Lyon , ainfi  que  les  étoffes  étrangères  y font 
ibumifcs.  j 

Les  foies.,  de  quelque  qualité  qu’elles  foient  , 
paient  fept  fols  par  livre  ; c’eft-à-dirc  , moitié 
moins  que  les  foies  apportées  des  pays  étrangers, 
tandis  que  les  foies  nationales  font  affranchies  de 
tous  droits , à leur  circulation  dans  le  royaume. 

Les  étoffes  de  laine  ne  paient  auflï , à leur  en- 
trée, que  les  droits  ordinaires,  fie  non  ceux  qui 
ont  lieu  fur  les  cfpcces  étrangères  , ÔC  qui  ne 
peuvent  être  introduites  que  par  Calais  fie  faint 
Valéry. 

La  fabrication  des  toiles  peintes  étant  défendue 
dans  toute  l’étendue  du  Comtat , fuivant  l’article 
deux  du  concordat  , ce  pays  eil  traité  comme 
national,  pour  les  toiles  peintes  qui  y font  por- 
tées , ou  qui  en  viennent , fie  il  n’eft  dû  d’autres 
droits  , que  ceux  que  paient  ccs  marchan- 
dées, lorfqu’elles  paiient  d’une  province  en  une 
autre.  0, 

Afin  de  prévenir  le  préjudice  qui  pouvoir 
réfulter  du  tranfit  franc  , accordé  aux  Comtadins , 
pour  leur  commerce  entre-eux  , il  a été  déclaré 
nul,  à l’égard  des  foies,  des  cocons,  des  étoffes 
de  foie  fie  de  laine  : « Voulant , porte  l’article 
» fept  de -l’arrêt  de  17*4,  que  les  droits  établis 
» à l’entrée  du  royaume  , fur  les  étoffes  , fur  les 
» foies  fie  cocons  , foient  perçus  au  .profit  de  fa 
» majefté , dans  le  cas  où  l’on  emprunteront  les 
» terres  de  fon  obciflancc,  pour  les  faire  pafTcr 
y*  d’un  lieu  à l’autre  de  l’état  à' Avignon  , fie  du 
» Comtat  Vcnaiffin  ». 

Le  Comtat  n’eft  donc  ni  abfolument  étranger 
pour  les  étoffes  de  foie  fie  les  foies,  ni  abfolument 
«atiasal  ; il  particia*  néanmoins  de  cette  derniere 
qualité  , pour  les  Woffcs  de  laine  , qui,  fuivant 
Finances , Tome  /, 


l'ordonnance  du  vice-légat,  du  4 novembre  17*4  , 
doivent  porter  une  marque  caraélcriftique  de  leur 
origine  ; mais  auffi  le  commerce  de  ccs  cfpeces , 
d'un  diftriél  du  Comtat  à l’autre  , cft  fujet  aux 
mêmes  droits,  que  pour  cntfpr  dans  la  province 
dont  elles  empruntent  le  territoire. 

De  cette  diftinétion  , établie  entre  différente* 
efpeccs  de  marchandifes  , dont  les  unes  font  affran- 
chies do  droits  , fie  les  autres  y font  fujettes  , 
jointe  à la  qualité  de  régnicolc  de  Provence  , 
laquelle  n’a  d'effet  qu’à  la  fortie  de  cette  pro- 
vince , fur  1a  foraine , 5c  n’en  a aucun  à l'égard 
de  la  douanne  de  Lyon  , il  eft  réfuité  de  l’in- 
certitude en  divers  cas  de  perception  , fie  de 
la  variété  dans  le  traitement  qui  cft  fait  aux 
mêmes  marchandifes  du  royaume  , expédiées  pour 
le  Comtat. 

Ainfi  les  étoffes  5c  les  gares  envoyées  de  Parîf 
daqs  le  Comtai , ne  font  affujetties  à aucun  droit  » 
de  la  même  façon  que  fi  clics  pafloient  en  pays 
etranger,  fuivant  les  arrêts  de  174}  ; fie  cepen- 
dant ccs  mêmes  étoffes  fie  ouvrages  , expédies 
de  Lyon,  du  Dauphiné  fie  du  Languedoc,  pour 
le  Comtat  , acquirent  tous  les  droits  locaux  g 
comme  s’ils  paffoient  fimplcmcnt  en  Provence. 

La  mercerie  fie  la  quincaillerie  , portées  ds 
Lyon  à Avignon  fie  Comtat  , n’acquitent  que  le 
droit  d’un  pour  cent , perceptible  à leur  expor- 
tation pour  l’érr-inger.  Celles  qui  en  font  appor- 
tées dans  le  royaume,  paient  les  droits  impofés 
par  les  arrêts  des  5 juillet  ifipx  , fie  ijr  mai  17Ô0. 
Ce  font  les  fculs  articles  fur  lefquels  il  y aie 
unité  fie  conféquencc  de  perception  , avec  les 
grains  fie  les  beftiaux , pour  lefquels  le  Comtat  a 
long-rems  été -abfolument  étranger. 

Il  l’eft  encore  pour  les  partes,  drilles  fie  vieux 
drapeaux  deftinés  à l’aliment  des  fabriques  de 
papier,  fans  être  étranger  pour  les  papiers  quî 
y font  portés  du  royaume.  Il  eft  étranger  pour 
les  cotons  filés , fie  ne  l’eft  pas  pour  les  cotons 
en  laine. 

Les  cotons  filés  de  la  principauté  d’Orange  , 
qui  cft  enclavée  dans  le  Comtat , ont  etc  affujettis 
au  droit  prohibitif  de  vingt  livres  du  quintal  * 
par  décifion  expreffe  du  conleil, du 7 février  176». 
Cependant  les  cotons  en  laine,  qui  paffenr  de 
Provence  en  Comtat , n’acquitent  aucun  droit. 

II  eft  étranger  poûr  les  cuirs  fie  les  huile* 
d'olive  qui  en  viennent,  non  pour  ceux  qui  y 
vont.  , 

Les  cuirs  préparés  , ou  ouvrés  , apportes  du 
Comtat  dans  les  provinces  voifines  , acquitent  les 
droits  dûs  fur  les  cuirs  etrangers  , fie  ceux  qui 
y paffent  paient  les  droits  de  fortie  ; néanmoins 
les  droits  de  marque  ne  font  pas  reftitués  dans 
ce  cas , comme  ils  doivent  l’être  fur  les  cuirs 
tannes , exportés  à l'étranger. 

Les  huiles  d’olive  du  Comtat , font  traitées  , 
I dans  le  royaume  , comme  huiles  étrangères  à leur 
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importation.  Celles  du  royaume  qui  y font  por- 
tées , paient  comme  pour  aller  dans  l’intérieur. 
Pour  les  huile*  de  poiffon  de  pèche  françoife  qui 
y patient , le  Comtat  devient  national  ; il  devient 
etranger  pour  ccllqf  qui  en  viennent. 

1!  Peft  enfin  , pour  les  thés  , cafés  , porcelaines 
qu'il  importe  dans  le  royaume  , & non  pour  les 
•(hes,  cafés,  porcelaines  qu'il  en  exporte. 

Les  thés  Se  cafés , fuivant  une  explication  don- 
née en  1744  > doivent,  en  venant  du  Contint , les 
droits  d'entrée  du  royaume  , fie  les  cacaos  ne  les 
doivent  pas  ; cependant  ces  trois  efpeccs  ne 
peuvent  être  arrivées,  au  Contint , qu’après  les 
avoir  payes  * puifqu’à  cet  égard  il  n’cft  pas  pays 
etranger,  fie  que  les  droits  acquités  fur  les  thés 
ne  font  pas  rembourses , quand  ils  font  envoyés 
dans  le  Comtal . 

A l'cgaTd  des  cafés  ; ne  pouvant  en  être  in- 
troduits dans  le  royaume  par  terre  , que  par 
Lorient  5c  Septemes  , en  payant  vingt-cinq  livres 
du  quintal  , celui  qui  cft  porté  du  Comtat  en 
Languedoc  , aélucllemenr  ne  doit  rien  , puifqu'il 
cil  cenfé  avoir  payé  tous  les  droits  à l'entrée  du 
royaume.  • 

De  ces  détails  il  faut  conclure  , qu'il  n’y  a 
aucun  principe  fûr , d'après  lequel  la  condition 
du  Comtat  foit  fixée  ; que  fa  qualité  de  régnicolc 
de  Provence  , utile  à cctic  province  , pour  les 
narchandifes  qu’elle  y envoie  , mais  inutile  au  , 
Comtat , pour  celles  que  ce  pays  y porte  , ainfl 
que  dans  les  autres  provinces  voifincs  , ne  fert  j 
qu’à  obfcurcir  l’afpcét  fous  lequel  il  fe  prélente  I 
naturellement  , puifqu’il  cft  tantôt  érranger  5c 
tantôt  national,  fuivant  l’intérêt  de  l’état,  rela- 
tivement au  commerce  5c  à l’induftric  de  fes  fujers, 
& qu'alors  la  politique  impofe  5c  dirige  la  per- 
ception. 

il  cft  vrai  pourtant,  que  meme  fous  ce  point 
de  vue,  il  feroie  raifonnable  d’être  confisquent, 

5c  de  ne  pas  traiter  le  même  pays  , fie  comme 
étranger  5c  comme  national,  fur  le  même  objet, 
ainfi  qu’il  i’cft  à l'égard  des  papiers  5c  cartons. 
Les  drilles  6c  vieux  chiffons  deftinés  pour  le 
Comtat  y ont  été  aifujettis  aux  droits  prohibitifs, 
ou  même  abfolumcnt  prohibés,  parce  que  ce  pays 
cft  alors  confédéré  comme  étranger  , fie  qu’on  veut 
confcrvcr  dans  le  royaume  ces  matières  premières  ; 
en  même  teins  les  papiers  de  nos  fabriques,  expé- 
diés pour  le  Comtat , font  traités  comme  s’ils  paf- 
foient  dans  un  lieu  national , tandis  que  les  papiers 
du  Comtat  , qui  font  importés  chcx  nous,  font 
traités  comme  étrangers. 

Cette  bizarrerie  exifte  également  à l'égard  des 
marchandées  des  Colonies  fie  de  l’Inde  , porréés 
‘du  Comtat  dans  les  provinces  voifines.  Les  unes 
, y font  aflujctties  aux  droits  uniformes  d’enrrée  da 
royaume,  quoiqu’elles  n’aient  pas  joui  de  l’affran- 
chiflcmcnt  accordé  aux  mêmes  efpeccs  , lorfqti’elics 
font  expédiées  des  ports  pour  le  pays  étranger  , 


fie  les  autres,  telle»  que  le  cacao,  le  chocolat  fie 
le  lucre , n’acquittent  que  les  droits  locaux  des 
provinces  où  elles  pillent  ; ce  qui  eft  plus  jufte  fie 
plus  conféquent  , puifquc  ces  denrées  n’ont  pu 
arriver  dans  le  Comtat  , qu’après  avoir  ncceflai- 
rcment  acquitté  les  droits  d’entrée  du  royaume. 

Pour  maintenir  l’exécution  d'un  principe  fi 
(impie  , il  fcmblc  qu’il  faut  partir  du  traitement 
u’éprouvent  Avignon  fie  le  Comtat , for  un  objet , 
ans  fon  commerce  avec  le  royaume. 

Ainfi , ce  pays  pouvant  y introduire  les  étoffes 
de  foie  de  fies  fabriques,  en  ne  payant  que  moitié 
plus  de  droits  que  les  étoffes  nationales , il  cft 
naturel  que  celles  qu’il  tire  du  royaume  , ne  foient 
pas  affranchies  de  droits  comme  à la  deftination 
du  pays  etranger,  puifqu’à  cet  égard  le  Comtat 
ne  l’cit  pas. 

La  mercerie,  la  quincaillerie  , fie  les  papiers 
du  Comtat , étant  regardés  comme  etrangers , lors 
de  leur  introduction  en  Dauphine  , Languedoc 
fie  Provence  , ce  pays  doit  refter  étranger  pour 
ces  objets  qu’il  tire  de  ces  provinces  : de  même 
fur  tous  les  autres. 

Si  ce  parti , qui  paroît  propre  à prévenir  les 
variétés  fie  les  incertitudes  de  la  perception  , 
éprouvoit  des  obftacles  dans  fon  exécution  , il 
s'en  pre  fente  deux  autres  dans  lcfqucls  on  peut 
1 choinr. 

Le  premier,  indiqué  par  la  nature  des  lieux  , 
feroit  de  répurcr  les  deux  diftriéh  du  Comtat  , 
régnicolc*  des  deux  provinces  dans  lefqucllcs  ils 
font  refpeélivemcnt  enclavés.  Le  Bas- Comtat  fe- 
roit Provence  : fie  le  Haut-Comtat , Dauphiné. 
Leur  condition  fe  prefiente  alors  fous  l’afpcél  le 
plus  favorable.  Leur  induftrie  , leur  commerce  y 
gagnent  toute  forte  d’avantages. 

Ces  deux  diftriéh  ne  communiqueront  plus  , 
à la  vérité,  enrre-eux,  avec  la  même  liberté  dont 
ils  jouiffent  aujourd'hui , mais  celle  qu'ils  auront 
avec  la  province  dont  ils  feront  les  enfans  adop- 
tifs, les  dédommagera  amplement  de  cetre  priva- 
tion. De  ce  moment,  plus  d’autre  prohibition,  à 
leur  egard,  que  celles  qui  font  géniales  à l'entrée 
fie  à Ja  fortic  du  royaume  : jouifianec  de  toutes 
franchifcs  établies  à la  circulation  , fur  les  ma- 
tières premières  , fie  à l'exportation , fur  les  ma- 
tières fabriquées.  Les  ports  & les  débouchés  de 
la  Provence  , deviennent  ceux  du  Bas-Comtau 
Le  Haut-Comtat  acquiert  les  iffues  fie  les  relations 
du  Dauphiné.  L’un  fie  l'autre  ne  peuvent  rien 
ddircr  de  plus  heureux  ; car,  dans  l’état  aéluel  , 
le  Bas-Comtat  ne  fait  de  commerce  que  pat  la 
Provence  ; fie  le  befoin  que  le  Haut-Comtat  a du 
Dauphiné  , cft  prouvé  par  l’abonnement  qu’il  a 
paffé  , poux  y obtenir  unc#  communication*  affran- 
chie de  tous  droits. 

Le  dernier  moyen  dont  on  peut  ufer  envers  le 
Comtat  y pour  aflurer  fa  qapdition  , quaift  aux 
droits  de  traites  , paroi t sV  corder  davantage 


' Digitized  by  Google 


A V I 

avec  fa  conftirution  d’erat  etranger , 3e  avec  Ici 
vues  confignécs  dans  l’arrêt  du  lô  mars  1/ $4  '• 
vues  diélecs  par  des  principes  politiques  , dont 
la  nature  des  chofcs  exige  la  modification , fur- 
fout  lorfqu’ilsne  font  pliés  aux  circonftances,  que 
pour  futilité  du  gouvernement. 

Ce  moyen  ert  de  traiter  ce  pays  comme  natio- 
nal , dans  fon  commerce  avec  le  royaume  , pour 
tout  ce  qui  n'eft  pas  objet  de  fubfiftance  & d'in- 
duftric  , de  comme  étranger  dans  fes  relations 
étrangères  ; c'eft-à-dire  ; de  l’atfùjettir  aux  droits 
d'entrée  de  de  forrxc  ordinaires , fur  tout  ce  qu’il 
tirera  de  l’étranger,  ou  qu'il  y enverra  directe- 
ment. 

G’eft  fùrement  ici  le  cas  le  plus  décidé  , quand 
on  confidere  que  toute  queftion  fur  ce  point  fe 
réduit  à favoir  , s’il  «di  avantageux  ou  préjudi- 
ciable à l'état,  d'enrichir  le  Comtat  d'Avignon  , de 
que  l'examen  d’une  carte  de  la  France  U réfout 
par  l'affirmative  far  la  première  propofition. 

Qu'importe,  en  effet,  que  le  Comtat  paie  moins 
d’impôts  que  les  provinces  voifines , fi  l'indullrie 
de  les  habitans  , en  prenant  plus  d’clfor  de  d’ac- 
tivité, ne  fert  qu'à  faire  le  bénéfice  de  ces  pro? 
vin  ce*  , de  par  conféquent  y accroître  la  malle 
des  rien  clics  patrimoniales. 

La  poli tion  du  Comtal  cft  fi  précaire,  que  ce 
pays  ne  peut  avoir  aucune  relation  étrangère,  qué 
par  fes  voifios.  Ce  fccours  intermédiaire  leur  de- 
viendra d’autant  plus  avantageux  , qu’il  fera  im-* 
poffiblc  au  Contint  de  s’en  palier.  Ce  feront  ces 
voifins  , qui  lui  fourniront  les  drogueries  propres 
aux  fabriques  , les  épiceries,  les  marchandées  de 
nos  colonies  , les  métaux  de  toute  efpecc  : autanç 
de  bénéfice  pour  le  commerce  françois. 

De  même  les  objets  du  cru  de  de  l'induiteic  du 
Comtat , ne  pouvant  être  portes  à l’etranger  que 
par  des  mains  françoifes  : nouveau  bénéfice  pour 
l’état. 

Toutes  les  productions  du  Comtat  font  ré- 
duites à trois , par  le  fol  de  le  climat.  Des  vins , 
des  huiles  ôt  des  foies.  Autres  motifs  pour  traiter 
je  Comtat  de  manière  à y encourager  la  culture  : 
car  fi  ces  richefles  territoriales  augmentent  ; les 
jouiffances  des  Comtadins  fe  multiplieront  de  s’é- 
tendront. Où  en  chercheront-ils  , fi  ce  n'eft  en 
France.  Tous  , en  général , n’y  prennent-ils  pas 
on  état?  n’y  confacrent-ils  pas  leur  perforine,  au 
fer  vice  de  ia  chofe  publique» 

D’ailleurs*,  tant  que  les  productions  du  Comtat 
excéderont  les  befoins  de  fes  habitans  , elles  re- 
flueront dans  le  royaume.  Elles  y feront  à d’au- 
tan» meilleur  marché  , que  l'abondance  en  fera 
plus  grande  , Se  que  le  pays  cft  moins  charge 
d'impofitions.  Qu’en  pourra-t-il  arriver , fi  ce 
n’cft  de  remplacer  les  denrées  de  même  efpecc , 
exportées  à l’étranger , par  les  nationaux  , en 
franchifc  , ou  avec  modération  de  droits  : les 
huiles  de  les  vins  font  fufceptibles  de  cette  faveur  : 
c'eit  uû  double  avantage  pour  l’ctat. 


A V I «7; 

Par  cet  arrangement  , on  obvie  à tous  les 
iticonvénicns  de  la  condition  préfente  du  Comtat 
laquelle  cft  difforme  autant  que  bizarre,  & les 
Comtadins  fe  trouvent  dans  l’abfoluc  néccffité  do 
ne  commercer  qu’avec  la  France,  ou  de  n’avoir 
aucune  relation  étrangère  , que  par  l’entrcmife 
des  François. 

Toutes  les  fois  qu'ils  enverront  éux-mêpi.Ç*  det 
marchandifcs  à l’étranger,  o.u  qu’il  en  arrivera 
pqur  leur  compte  Immédiatement  , elles  ne  pour- 
ront paffer  à leur  deftination  , qu’en  payant  les 
droits  ordinaires  d’entrée  &e  de  forçic  , de  la 
province  dont  elles  emprunteront  le  territoire  , 
de  il  convicndroir  feulement  d’abolir  à cet  égard, 
toute  prohibition  de  tou«e  franchifc» 

Ainü  des  matières  premières  de  bine,  coton, 
Ôcc  , deftinées  pour  le  Comtat  , paicroient  les 
droits  ordinaires  à l'entrée  Se  à la  for  rie  de 
Provence  ; au  lieu  que  fi  elles  croient  dcftinéca 
d'abord  pour  un  provençal  qui  les  feroit  pafler 
en  Comtat  , elles  n’acquitteroicnl  aucun  droit 
d’entrée  , de  ne  feroient  fujettes  qu’à  ceux  de 
forrie 

A l'égard  des'  denrées  de  fubfiftance  ► rqiBrae 
les  grain»  , Içs  beftia^x  » 0e-  toute  efpecc  de  co- 
meltiblcs  dont  »f  cft  incyrcffant  de  cpnterver  J'a- 
bôr.dancc  dans  le  royaume  où  elles  'joutât  nt  de 
tout  aflVanchifTcmcnr  à la  circulation  , elles  fe- 
roient fujettes  feulement  aux  droits  locaux  dus. 
de  province  à province  , fans  égard  à b qua- 
lité de  regnicoie , qui  feroit  réduite  ù ne  pro- 
curer que  la  faculté  de  poîTéder  des  biens  Si  des 
offices  ; de  fuccéder  , tefter  , &c,. 

Les  étoffes  de  laine,  coton  Sç  foie,  qu  mêlées 
de  ces  matières  , pourroient  être  introduites  dans 
lê  royaume  , en  payant  moitié  en  fus  des  droits 
ordinaires  dûs  lur  les  étoffes  nationales , de  la 
même  manière  que  ce  traitement  cft  établi  pas 
l’arrêt  du  16  mars  17*4,  pour  les  feules  étoffes 
de  foie. 

On  pourroif,  peut-être  ,mêmc  affranchir  en- 
core ces  étoffes  , de  cette  moitié  de  droits  au- 
dclîus  de  ceux  que  paient  les  étoffes  nationales. 
Se  n'impofer  que  le  quart,  afin  d’indemnifer  les 
Comtadins  de  la  privation  du  titre  de  rcgnicolc 
de  Provence , quant  aux  droits  de  traires.  Cette 
faveur , jointe  à la  levée  de  toutes  loix  prohi- 
bitives à leur  égard,  leur  feroit  infiniment  plut' 
avantageufe  , Se  iis  gagneroient  en  Dauphiné  ce 
qu'ils  perdroient  en  Provence  : car  la  quali»é  de 
régnicolc  de  cette  demiere  province , les  alîiijettic 
aux  droits  de  foraine  dans  Içur  commerce  avec 
l'étranger , 3c  avec  les  provinces  du  royaume  où  le* 
aides  n'ont  pas  cours  ; au  lieu  que  le  Comtat , 
par  ces  principes  établis  , formant  un  état  ifolé* 
il  feroit  traité  dans  fon  commerce  avec  le  Dau- 
phiné, & les  autres  provinces  du  meme  rang,, 
comme  l’eft  cette  province  , dont  il  emprunterait 
le  pacage  ; en  ne  payant  que  b douanne  de 
Valence,  ôc  les  droits  locaux  dûs  fur  b route,. 
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La  principauté  d’Orange  étant  abfolument 
renfermée  dans  le  Comtat , elle  en  fubiroit  né- 
cciTaircmcnt  le  fort,  de  ne  pourroit  plus  exporter 
directement  h l’étranger  , en  franchife  , les  dra- 
peries ôc  étoffes  de  fes  fabriques  , afin  de  pré- 
venir fout  abus  , facile  par  l’intelligence  des 
Comradins  avec  les  fabriquans  d'Orange  : à moins 
qu'il  ne  parût  plus  fîmple  de  ne  rien  changer  à 
ce  qui  fc  pratique  aftucllement. 

C’elt  ici  Je  lieu  d'obfcrver  que  les  droits  de 
douanne  de  Lyon  , dûs , comme  on  l'a  vu  , fur 
tout  ce  qui  pafte  dans  le  royaume  , du  Comtat 
& Avîgaon  & de  la  principauté  d’Orange  , qui 
commercent  librement  cnfcmble.,  d’après  d’an- 
ciens traités  pâlies  avec*  les  princes  d’Orange, 
fe  perçoivent  \ fuivant  un  tarif  d’ufage , moins 
fort  que  celui  qui  a lieu  h l'entrée  du  royaume 
Se  à Lyon  , fur  les  marchandées  étrangères  ; mais 
quelque  cfpccc  que  ce  foie,  portée  du  Comtat  à 
Lyon,  y paie  les  droits  de  douanne , comme  route 
marchandée  venue  du  pays  étranger.  Autre  bi- 
zarrerie qui  , pour  être  ancienne  , n’en  cft  pas 
moins  ablurde  , de  qui  peut  bien  avoir  engendre 
les  incertitudes  de  les  inconséquences  qui  ont  été 
remarquées.  Comment  réunir  à la  fois  deux  qua- 
lités ôppofées  ? Être  à la  fois  naturel  de  étran- 
ger J Le  Comtat , déclaré  régnicole  de  Provence, 
devroit  communiquer,  comme  cette  province , avec 
le  Languedoc  de  le  Dauphine  , lans  payer  les 
droits  de  douanne  de  Lyon.  Au  contraire , il  cft 
traité  comme  étranger  par-tout , même  dans  la 
province  où  il  cft  naturalifé. 

Il  y a apparence  que  le  paiement  des  droits 
cfe  douanne  de  Lyon  , ordonne'  fur  les  foies  de 
étoffes  de  foie , obligées  de  pafler  à Lyon  , fui- 
vant les  anciennes  ordonnances  , toutes  rendues 
à deffein  de  favorifer  les  fabriques  de  le  com- 
merce de  cette  ville  , a été  enfuitc  étendu  à toute 
cfprce  de  marchandées  , en  confcqucncc  des  ré- 
glcmcns  de  idii.  Du  moins  cette  probabilité 
a’accordc  très-bien  avec  l’origine  du  taré  d’u- 
fage , qui  cft  placée  en  l’année  i6\i. 

Henri  IV  a voit  ordonné  , par  lettres-patentes 
du  ratris  de  décembre  i6of  , contre  les  déposi- 
tions de  celles  du  mois  d’août  i jpp  , que  toute 
marchandée  manufacturée  à Avignon  , ne  pourroit 
Entrer  dans  le  royaume  , qu’après  avoir  été  portée 
à Lyon,  de  y avoir  acquitté  les  droits  de  douanne. 
Les  Comtadins  n’avoienr  pas  encore  fubi  cette 
loi  <fn  idit  , de  réclamoient  fans  ccfTc  contre 
fon  exécution  , en  invoquant  la  loi  de  I ypp. 
Louis  XIII,  par  fes  ]<  etres-patentes  du  mois 
de  mars  i5n  , confirmoit  cette  dernière  , par 
laquelle  Henri  IV  avoit  permis  aux  habieans 
d'Avignon  , de  vendre  leurs  étoffes  de  foie  dans 
le  royaume  , en  ne  payant  que  les  mêmes  droits 
que  les  propres  fujçts,  fous  la  condition  de  n’y 
employer  que  des  foies  prifes  à Lyon  , de  que 
ces  étoffes  y feroient  marquées,  avant  que  d’être 
débitées  dans  le  royaume.  La  déclaration  du  mois 
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de  feptembre , de  cette  même  année  idif,  vine 
enfuitc  prononcer  , que  ces  habitans  feroient  aflu- 
jettis  au  paiement  des  droits  de  douanne  , no- 
nobltant  tout  privilège  , fur  tout  ce  qu’ils  appor- 
tcroicnc  dans  le  royaume.  Il  fallut  bien  prendre 
des  précautions  propres  à aiTurcr  ce  paiement. 

Dans  cette  vue  , de  pour  faire  ceffer  toute 
conteftation  à ce  fujet  , Urbain  de  la  Motte  , 
fermier  de  ces  droits  , pafla , avec  les  confuls  de 
dépytes  de  la  ville  d'Avignon , le  18  février 
i6ix  , une  tranfaélion  par  laquelle  les  droits 
furent  réglés  fur  les  étoffes  de  foie , à la  même 
quotité  que  celle  que  payoient  les  étoffes  des 
fabriques  de  Tours,  à la  charge  que  ces  droits 
feroient  perçus,  dans  Avignon  , par  un  commis 
du  fermier  , après  qu’il  au#oit  marqué  les  étoffes  , 
le  (quelles  le  feroient  préalablement  de  la  marque 
du  pape , de  do  celle  d'Avignon. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier  , 
ayant  enjoint,  en  1643  , à Touflaint  la  Ruelle, 
adjudicataire  de  la  douanne  de  Lyon  , de  pro- 
duire les  titres  de  la  perception  qu’il  iaifoit  à 
Avignon  , fur  les  étoffes  portées  du  Comtat  dans 
les  provinces  voifines  , il  intervint  , le  i5  fep* 
tembre  de  la  même  année , un  arrêt  du  confcil , 

?[ui  ordonna  que  les  droits  de  la  douanne  de  Lyon, 
eroient  payés  fur  les  foies  , denrées  de  autres 
marchandifcs  quelconques , apportées  d 'Avignon  , 
du  Comtat  de  principauté  d’Orange  , dans  les 
provinces  de  Languedoc,  Provence  de  Dauphiné, 
par  toute  forte  de  perfonnes. 

Et  comme  la  convention  de  1611  , abrogée 
en  , par  le  nouveau  tarif  de  la  douanne 

de  Lyon  , pour  les  étoffes  de  foie  , qui  s’y 
trouvent  traitées  comme  étrangères  , fubfiftoic 
toujours  pour  les  autres  denrées  de  marchandifcs 
qui , fans  doute  , y avoient  été  comprifcs  , elle 
reçue  une  nouvelle  extenfion  après  l’arrêt  de 
1643  , Ôc  dc-là  s’eft  formé  le  tarif  d’ufage  d'A - 
vignon. 

Ce  tarif  a,  dans  la  fuite,  été  approuve,  no- 
tamment par  les  arrêt  de  lettres-patentes  du  18 
juillet  1714 , enrégiftrées  à la  cour  des  comptes 
de  aides  de  Provence , le  26  août  de  la  même 
année. 

Ce  tarif  paroît  n’avoir  ni  bafe  déterminée , 
ni  quotité  proportionnée  à celle  du  tarif  de  la 
douanne  de  Lyon  : pluficurs  articles  font  les 
mêmes  ; d’autres  font  plus  faibles  d’un  tiers  ou 
d’un  quart  ; mais  en  général  , les  marchandifcs 
de  la  dalle  des  drogueries  , paroili’ent  n’avoir 
éprouve  aucune  réduction  de  droits. 

Les  finances  du  Comtat  d'Avignon  t c’eft-à-dire  , 
le  revenu  que  le  pape  en  retire,  ne  conllfte  qu’en 
terres  domaniales  , Ôc  droits  cafucls  de  cen- 
fives  , dcc.  de  dans  le  prix  du  bail  paffe  avec 
les  fermiers-généraux , pour  le  privilège  exclufif 
de  la  vente  du  fcl  ôc  du  tabac  , ce  qui  forme 
un  produit  d’environ  trois  cents  mille  livres, 
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Il  ne  fe  levé  d’autre  impofition  dans  Ce  pays , 
qu’un  droit  de  poids  , dû  au  paflage  du  Bas» 
Comtat  dans  le  Haut , ÔC  reverftblcment , en  rai- 
fon  du  poids  & de  la  qualité  des  marchandées  ; 
ce  droit  cft  très-modique  , & fert  à payer  le 
prix  de  l’abonnement  du  Hatu-Comat , avec  la 
ferme  générale. 

Tout  ce  revenu  eft  employé  aux  dépenfes 
attachées  à la  fouveraineté  ; pour  le  gouverne- 
• ment , pour  l’adminiAration  de  la  juffice  6c  le 
maintien  de  l’ordre  public.  Ainfî  le  pape  ne 
retire  véritablement  rien  du  Comtal*  Four  peu 
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qu'il  en  retirât  quelques  femmes , ce  pays  feroit 
épuifé  à 1*  longue  , puifquc  ce  fouverain  n’a  nulle 
occafion  d’y  reverfer  de  l’argent. 

Au  relie  , lorfque  le  Çomtai  d’Avignon  paflâ 
fous  la  domination  du  roi,  en  17(58,  les  premiers 
magiftrati  du  parlement  de  Province  diloient  au 
miniftcrc  , que  ce  pays  devoir  Itrc  regardé 
comme  une  terre  en  décret  ; ce  qui  femblcroit 
annoncer  qu'il  ne  peut  être  d’aucune  utilité  à 
l’état  , & que  fa  condition  cil  abfolumcnt  indif- 
férente. 
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XJACS  , BACHOTS  , BATEAUX  , f.  m. 
On  ne  s’arrête  à ces  mots  , que  pour  rappeler 
les  réglcmens  qui  les*  concernent  , dans  leur 
rapport  avec  les  droits  du  roi. 

L’article  iy  du  titre  17  de  l’ordonnance  des 
gabelles , du  mois  de  mai  1780  , a défendu  à tous 
fermiers  des  ponts  ôc  pillages  , meuniers  ou 
lavandiers  , Ôc  autres  , ayant  fur  les  rivières 
9bacs  ôc  bateaux  , de  palier  ou  faire  palTcr  les 
faux-fauniers  , à peine  de  complicité  ; de  leur  a 
enjoint  d’attacher,  la  nuit,  leurs  bacs  fie  bateaux  , 
à chaînes  de  fer  , Ôc  ferrures  fermantes  à clefs , 
du  côté  des  paroiffes  des  greniers  , à peine  de 
confiscation  , fie  de  trois  cents  livres  d’amende. 

L’exécution  de  ces  difpofitions  , qui  n’intérefle 
pas  moins  la  police  générale  du  royaume  , que 
la  confervation  des  droits  des  fermes , cft  or- 
donnée par  un  grand  nombre  d’autres  réglcmens 
relatifs  à toutes  les  parties  des  fermes  , tels  que 
l’ordonnance  du  mois  de  janvier  tfijp  , celle  du 
20  février  1 fiyp. 

Malgré  leur  précifion  , les  proprietaires  des 
ponts  fie  des  bacs , leurs  domeltiques  ôc  fermiers  ; 
les  voituriers  , bateliers  , pêcheurs,  lavandiers, 
meûniers , fie  autres  particuliers  , ayant  des  ba- 
teaux ou  nacelles  , continuaient  de  faciliter  le 
pafiage  des  rivières  aux  gens  de  guerre  fie  autres 
qui  conduifoicnt  du  faux  fcl,dans  le  pays  de 
gabelles  ; fie  au  lieu  d’enchatner  leurs  bacs  fie 
bateaux , au  defir  des  commis  prépofés  pour  l’exi- 
ger, fie  d’en  donner  les  clefs  a ces  commis,  ainfi 
que  de  leur  prêter  main-forte  , à foute  réquisition  , 
ils  refufoient  de  les  palier  , lorfau’ils  fc  {nettoient 
en  devoir  de  fuivre  les  faux-launicrs  ; ce  qui 
donnoit  à ceux-ci  le  tems  de  fe  procurer  des  re- 
traites. 

Ces  confidérations  déterminèrent  le  confcil  à 
rendre,  le  1 3 mai  1660  , un  arrêt,  qui  fit  dc- 
fenfes  aux  proprietaires  des  bacs  ôc  bateaux  cta-* 
blis  fur  les  rivières  lîtuécs  dans  rétendue  des 
gabelles,  fie  dans  les  cincj  lieues  limitrophes  des 
dernières  paroiffes  en  dépendantes  , ainfi  qu’à 
leurs  fermiers  , fie  à tous  voiniricrs-bacellicrs , fier, 
de  palier , ni  Souffrir  être  palfés , dans  leurs  bacs 
fie  bateaux  , aucuns  gens  de  guerre  , ou  autres 
perfonnes  portant  ou  conduifant  du  faux  fel. 
Cet  arrêt  leur  enjoignit  de  nouveau  , d’enchaîner 
fie  cadenafler  leurs  bateaux  , au  defir  des  commis , 
fie  de  leur  donner  les  clefs  des  ferrures  fie  ca- 
denats  , de  leur  prêter  main-forte  , fi  befoin 
fitoit  ; enfin,  de  les  palier  ineeflamment  ôc  fans 
retard,  à toutes  les  heures  , où  ils  le  dcfireroicnr, 
foie  de  jour  , foie  de  nuit  ; le  tout  à peine  de 


privation  des  ponts  , palTages  fie  lavanderies  2 
de  confifcation  des  bacs  , bateaux  , nacelles  fie 
équipages  ; de  cinq*  cents  livres  d’amende  pour 
chaque  contravention  , fie  de  leur  être  leur  procès 
fait  „ lui  van  t la  rigueur  des  ordonnances  : au 
furplus , injonction  tue  faite  aux  commis  y de  nf 
pas  abufer  des  clefs  qui  leur  feroient  confiées, 
fie  de  n’apporter  aucun  préjudice  ni  retardement 
au  public  ; aux  propriétaires  , leurs  fermiers 
fie  autres,  fous  les  peines  qui  y échéroient. 

Tous  les  propriétaires  des  bacs  fie  bateaux  9 • 
ne  s'erant  pas  exactement  conformés  aux  difpo- 
fitions  de  l’article  1 y du  titre  17  de  l’ordon- 
nance de  1680  , les  arrêts  fie  lettres- patentes 
des  3 juin  fie  1 3 juillet  1 704,  ont  d’une  part  renou- 
velle la  defenfe  de  paffer  , ou  1 ailler  palier  , les 
faux-fauniers , à peine  de  complicité  , fie  de  l’autre, 
réitéré  l’jnjonCtion  d’attacher,  pendant  la  nuit , leur 
bacs  fie  bateaux , à chaînes  de  fer  , ôc  ferrures  fer- 
mantes à clefs , du  côté  des  greniers  ; à peine  de  con- 
firmation des  bateaux , Trouvés  non  attachés,  fie  de 
trois  cents  livres  d’amende.  Les  arrêts  fie  lettres- 
patentes  des  7 fie  ifi  juillet  1711 , ont  en  outre 
ordonné  que  les  propriétaires  des  bateaux  , leurs 
fermiers  ou  receveurs , commis  fie  prépofés , fe- 
roienc  , en  cas  de  contravention,  condamnés  foli- 
dairement  au  paicnmtJt  de  l’amende  encourue. 

On  voit  par  l ‘arrêt  du  confeil  du  16  février 
1713  , que  les  propriétaires  des  bateaux  navi- 
guans  fur  la  Somme , rendoient  illufoircs  les 
difpofitions  des  réglcmens,  en  les  taillant  errer 
fur  ta  rivière , fie  que  lorfque  les  commis  les  fai- 
fiffoient,  fis  foutcnoicnc  qu’ils  ne  leur  apparie- 
noient  pas. 

Pour  faire  ccflèr  ce  defordre  , l’arrêt  dont  il 
s’agit  ordonna  que  tous  particuliers  ayant  barques 
ou  bateaux  fur  ta  Somme,  feroient  tenus  de  les 
marquer  d’un  numéro  , ou  de  telle  autre  marque 
que  bon  leur  fcmbleroit  , fie  de  faire  au  greffe 
du  grenier  le  plus  prochain  , une  déclaration 
dcfdits  numéros  ou  marques,  pour  que  l’on  pût 
y avoir  recours  au  befoin. 

Il  ajouta  , que  les  commis  du  fermier  drefle- 
roient  un  état  des  bateaux  qui  feroient  dans 
l’étendue  de  leurs  polies  , de  leurs  marques  ou 
numéros,  fie  du  nom  de  leurs  propriétaires  ; il 
enjoignit  à chaque  propriétaire  de  ligner  au  pied 
de  cet  état  , fa  rcconnoiffancc  de  ta  marque  de 
chacun  de  fes  bateaux  , fie  il  ordonna  qu’il  feroit 
dépofé  au  greffe  du  grenier  Je  plus  prochain. 

Cet  arrêt  fut  adreflo  à tous  les  officiers  des  gre- 
niers du  département  de  faint  Quentin , avec 
injonction  de  tenir  la  main  à ce  qu'il  fût  iitu> 
râlement  exécute. 
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L’arrêt  du  confeil  du  17  fcptcmbre  de  la  même 
année , calîà  deux  fcntcncts  des  officiers  du  gre- 
nier à fcl  deNevers  , qui  a voient  renvoyé  de*  con- 
cluions du  fermier,  tans  tirer  à conléqucnce  & 
dépens  compensés  , les  nommés  Chapats  & 
Chenu , dont  les  bateaux  avoient  été  faifis  , faute 
par  eux  de  les  avoir  attachés  à chaînes  de  fer, 
de  ferrures  fermantes  à clefs,  fur  ce  qu’ils  avoient 
allégué  que  la  diminution  des  eaux  de  la  riviere 
ne  leur  a voit  pas  permis  d’attacher  leurs  bateaux 
aux  pieux  deftinés  à cet  ufage. 

L’adjudicataire  repréfenta  qu’il  éroit  facile  à 
ces  propriétaires  de  bateaux,  de  déplacer  leurs 
pieux , ou  d’alongcr  leurs  chaînes  ; de  il  ajouta  , 
«juc  , pour  qu’ils  ne  puflent  mcconnoître  quelles 
Croient  à cet  égard  , leurs  obligations  , il  leur 
avoit  fait  fignincr  les  arrêt  de  lettres  •patentes 
de  1704  de  de  1721.  Ces  obier  varions  décidèrent 
le  confeil  à prononcer  la  confifcation  des  bateaux 
faifis , à condamner  les  nommés  Chapats  de  Chenu 
en  l’amende  de  trois  cents  livres  , à faire  enfin 
délenfes  aux  officiers  du  grenier  de  Nevers  , de 
rendre  à l’avenir  de  pareilles  fcntcnccs. 

Il  fut  reconnu  en  1723  , que  les  difpofirions 
des  rcglcmcns  rendus  jufqu’à  cette  époque  , ref- 
toient  fans  exécution  , foit  parce  que  les  proprié- 
taires ou  fermiers  d’un  grand  nombre  de  bateaux , 
fe  refufoient  à les  artachcr  pendant  la  nuit , foit 
parce  que  ceux  qui  les  arrachoient , les  déta- 
choient  fouvent  pour  favprifer  le  partage  des 
faux  - faunlers  , ce  qui  leur  étoit  d’autant  plus 
facile , que  les  clefs  reftoient  entre  leurs  mains  ; 
foit  enfin  f parce  que  les  pêcheurs  , fous  le  pré- 
texte que  la  nuit  étoit  plus  favorable  à la  pêche  , 
fe  croyoicnt  moins  auujcttis  à fe  conformer  à 
l’ordonnance,  de  fe  permettoient  de  naviguer  pen- 
dant la  nuit , d’où  s’en  fui  voit  la  facilité  de  paÛcr 
impunément  les  faux-fauniers. 

L’arrêt  du  confeil,  du  14  décembre  T 71 3 , 
ordonna  , pour  faire  certer  ces  abus  , que  l'arti- 
cle ip  du  titre  17  de  l’ordonnance  des  gabelles 
feroit  exécute  félon  fa  forme  de  teneur,  de  en  y 
ajoutant,  fit  défenfes  à tous  propriétaires,  des 
ponts  de  bacs  établis  fur  les  ri  vie  rcs  fi  tuée  s dans 
l’crendue  de  la  ferme  dcsgabclles , h leurs  fermiers , 
commis  , Se  prépofés  , comme  auffi , à tous  voitu- 
riers , bateliers  , pêcheurs,  lavandiers  , meuniers 
de  autres  de  quelque  condition  qu'ils  fartent , qui 
auroient  des  barques  , bateaux  , ou  autres  nacelles , 
de  paiTer , ou  lairter  palier  des  gens  de  guerre  , 
ou  autres  perfonnes  , portant  ou  conduifant  du 
faux  Ici , à peine  de  complicité. 

U leur  enjoignit  d’attacher  la  nuit  , leurs  ba - 
teux , à chaînes  de  ferrures  fermantes  à clef,  du 
edré  des  paroifles  des  greniers , de  remettre  tous 
les  foirs , à folcii  couchant,  les  clefs  des  ferrures 
ou  cadenats",  aux  employés  prépofés  à la  confer- 
vatior.  des  droits  des  fermea,  comme  auffi,  de 
leur  prêter  main-forte  , ü lç  befoin  étoit > de  de 
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les  partir  , fans  retard  , h toutes  les  heures  du  jour 
de  delà  nuit,  où  ils  ledclireroîcnt,  le  tout  h peine 
de  privation  des  ponts  , partages  de  lavanderits  , 
de  confifcation  dts  bacs  , bateaux  . nacelles  , de 
équipages,  de  de  trois  cents  livres  <f  amende  contre 
les  contrevenans  , à la  charge  , neanmoins  , par 
les  employés  , de  ne  pas  al  ufer  des  clefs  , de 
n’apporter  aucun  préjudice  ou  retardement  aru 
public,  aux  propriétaires  , à leurs  fermiers,  dco  , 
de  de  remettre  les  clefs  , lorfqu’ellcs  leur  feroient 
demandées  pour  le  fervice  public  , fous  les  peines 
qui  y échoiroienc.  U ordonna  enfin  , à tous  les 
officiers  des  greniers , de  fe  conformer  à ces  dif- 
pofitions  dans  leurs  jugemens  , h peine  de  répondre 
en  leur  propre  de  privé  nom  , tant  de  l’amende  , 
que  des  dommages  de  intérêts  du  fermier. 

Il  intervint  fur  cet  arrêt,  des  Ictrcs-paTentcs  , 
le  iy  Janvier  1724*  La  cour  des  aides  de  Paris  ne 
procéda  à leur  cnrcgiftremenr , qu’à  la  charge  , que 
les  clefs  des  ferrures  ou  cadenats  des  bacs  de  bateaux 
ne  feroient  remifes  aux  employés  , que  lorfqu’ils 
auroient  un  bureau  dans  le  lieu  où  lcfdits  bacs  6c 
bateaux  feroient  établis  , de  en  fe  réfervant  de 
modérer  les  peines  de  amendes,  fuivanr  l’exigence 
des  cas  , 6c  les  circonltanccs  du  fait  ; mais  il  ne 
paroît  pas  que  le  confeil  ait  approuvé  cette  der- 
nière modification. 

L’arrêr  qu’il  a rendu  le  30  janvier  172P,  après 
avoir  en  effet  ordonné,  fans  tirer  à conféquence  , 
l'exécution  de  la  fcntencc  rendue  au  grenier  de 
Caen  , le  7 août  précédent  , quoiqu’elle  n’eût 
prononcé  qu’une  amende  de  dix  livre-s  contre  le 
nomme  Houcr  , qui  avoit  néglige  d’attacher  pen- 
dant la  nuit  , fon  bac , avec  chaînes  de  fer  , de 
ferrures  fermantes  à clef  ; a en  joint , tant  à ce 
particulier  , qu’à  tous  autres  bateliers  des  rivières 
d’Eure  de  d’Orne  , d’artacher  , la  nuit  , leurs 
bateaux  du  côté  du  chef-lieu  du  grenier  dont  ils 
feroient  les  plus  près , à peine  de  confifcation  des 
bateaux  non  attaches  , de  de  trois  cents  livres 
d’amende , de  aux  officiers  du  grenier  de  Caen  , 
ainliqu’à  tous  autres,  de  fe  conformer  audit  arrêt 
dans  leurs  jugemens  , à peine  de  répondre,  tant 
de  l'amende  de  rrois  cents  livres,  pour  chaque  con- 
travention , que  de  la  valeur  des  bacs  de  bateaux 
faifis  , dont  ils  auroient  donné  main-levée. 

Pluficurs  particuliers , pour  éluder  les  rcgle- 
mens  , pretendoient  que  l’adjudicataire  des  ferme* 
devoit  fournir  les  chaînes  , ferrures,  de  cadenats 
ncccflàircs  à l’attache  de  leurs  bacs  ôc  bateaux  ; 
mais  l’arrêt  du  confeil  du  27  mai  1727,  en  in- 
terprétant, en  tant  que  debefoin,  les  arrêts  des  7 
février,  de  14  décembre  1723  , fie  les  lettres-pa- 
tentes du  1/  janvier  1724  , a ordonné  que  les  pro- 
priétaires ou  fermiers  des  bacs  de  bateaux  feroicnr 
tenus  de  fe  fournir  à leurs  frais , des  chaîne*  , 
ferrures  fie  cadenats  nécertaircs  pour  attacher  leur  s 
bateaux. 

•Les  difpofirions  des  réglerocns  qui  viennent 
d’être  rappcUés , ont  été  reluraées  dans  les  arti- 


7* 


B AD’ 


B A I 


clef  110  Se  îlô  du  bail  fait  à Forceville , en  f7$t. 
11$  portent  en  effet,  que  les  maîtres  des  ponts, 
6c  les  proprietaires  ou  fermiers  des  bacs  6c  ba- 
teaux , convaincus  d’avoir  laide  palTer  quelques 
perfonnes  , cônduifam  du  faux  fcl , feront  punis 
comme  fa ux-fauniers  , 6c  qu’ils  feront  tenus  d’at- 
tacher pendant  la  nuit  , leurs  bateaux  , avec  des 
chaînes  de  fer , 6c  des  ferrures  ou  cadenats , dont 
les  clefs  feront  remifes  entre  les  mains  des  em- 
ployés ; conformément  aux  arrêt  6c  lettres  - pa- 
tentes des  $ juin  , ôc  i j juillet  1704,7  6c  1 6 
juillet  1711,  14  décembre  171  j , 6c  1 y janvier 
1714  , ôc  fous  les  peines  y portées.  L’article  xxo 
ajoute  que  les  propriétaires  ou  fermiers , feront 
tenus  de  fc  fournir  , à leurs  frais  , des  chaînes  , 
ferrures,  ou  cadenats  néccflaires,  pour  attacher 
leurs  bateaux , conformément  à l’arrêt  du  17  mai 
*7*7- 

La  légiflation  des  petites  gabelles  cil  fur  ce  point 
abfolumcnt  fcmblablc  à celle  des  grandes  gabelles. 

L’article  9 de  l’édit  du  mois  de  Février  1 664, 
portant  reglement  général  pour  les  gabelles  de 
Provence  6c  de  Dauphiné,  a fait  defenfes  à tous 
fermiers  des  ponts  Ôc  palfages , meûniers , lavan- 
diers  Ôc  autres  ayant  bateaux  fur  les  rivières,  de 
pafler  ou  faire  paifer  les  faux-fauniers  , à peine  de 
complicité  , 6c  leur  a enjoint  de  les  attacher  la 
nuit  à chaînes  de  fer  , ôc  ferrures  fermantes  à 
clefs  , afin  que  les  fuux-fauniers  ne  puifïcnt  en  abu- 
fer.  L’article  xo  de  la  Déclaration  du  18  mai  1706, 
portant  nouveau  reglement  pour  les  gabelles  du 
Dauphiné , en  réitérant  aux  propriétaires  des 
bacs  ôc  bateaux  , la  défenfe  de  pafler  ou  lai  (Ter  paf- 
fer  les  faux-fauniers  , à peine  de  complicité  , leur 
a enjoint  d’attacher  pendant  la  nuit  leurs  bateaux 
«lu  côté  des  greniers , à peine  de  conâfcation  Ôc 
de  trois  cents  livres  d’amende:  Ôc  l’article  xo  de 
celle  du  $ mars  1711,  portant  réglement  pour  les 
gabelles  de  Languedoc,  contient  des  difpofitions 
abfolumcnt  fcmblablcs. 

Les  articles  qu*on  a cité  du  bail  de  Forceville,  ont 
d’ailleurs  rendu  communes  aux  gabelles  du  Lyon- 
nois , du  Languedoc , de  la  provcnce , ôc  du 
Dauphiné,  les  difpolitions  des  réglemens  qui  y 
font  rappelles.  « 

L’arrêt  du  Confeil-  Royal  de  finance  6c  de  com- 
merce du  Roi  de  Pologne,  Duc  de  Lorraine,  du 
*4  juillet  17J6  , regiltré  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Nancy  , le  28  du  même  mois  , pref- 
crit,  en  Lorraine  , les  mêmes  obligations,  6c  fous 
les  peines  fcmblablcs. 

On  doit  ajourer  ici  que  les  bachots  ÔC  bateaux , 
faifis  pour  fraude , foit  en  fcl , foit  en  matière 
d’aides , font  confifcablcs  , quand  même  les  pro- 
priétaires n’y  auroient  aucune  part,  fuivant  l’arrêt 
du  Confeil  , du  $1  odlobrç  1750. 

BADON  ( Salins  de  ).  On  donne  le  nom 
de  Salin , en  Languedoc  ôc  en  Provence  , a une 
étendue  de  terrain  , lieue  » peu  de  diltancc  de  1a 


mer  , 6c  où  l'on  en  faitremonter  îcs  eaux  pardci 
puits  à roue  pour  former  le  fcl. 

Les  Salins  font  divifés  en  diflerens  quarrés  ou 
corapartimens , appellés  Nas,  6c  fcparcs  par  de 
petites  chauffées.  Quand  l’eau  de  la  mer  y cil  ré- 
pandue à une  certaine  hauteur,  le  folcil  attire, 
6c  le  vent  fait  évaporer  les  parties  aqueufes  les  plus 
fubtilcs  6c  les  plus  menues  ; enforte  qu’il  réfulte 
de  cette  drllication  que  les  parties  falincs  relient 
unies  , 6c  fe  forment  en  lames  ou  en  grains  , d’un 
blanc  roux  , qui  conflitucnt  le  fcl. 

C'ell  ainfï  qu’on  fait  le  fel  aux  falins  de  Badon% 
qui  appartiennent  à la  ville  d’Arles  , dont  on  peut 
voir  les  privilèges  à cet  égard,  au  mot  Arles.  La 
ville  ôc  lec^mtat  d’Avignon  fonr  fournis  de  ce  fel  , 
conformément  aux  articles  121  6c  1x2  du  bail  de 
Forceville.  Vtiye\  SALINS  .A 

BAGLIRA.  Droits  auxquels  font  aflujcttis  , 
h raifon  du  poids,  les  fruits  6c  les  herbages» 
entrant  dans  la  ville  de  Gênes,  pour  être  vendus 
au  marche.  7<y<{  GÊNES. 

BAIL.  f.  m.  C’ell  une  convention  , par  la- 
auellcun  proprietaire  cède  l’ufufruit,  ou  la  joui£  * 
lance  d'une  chofe  delignee,  pour  un  tems  limite  » 
6c  moyennant  un  certain  prise. 

Le  bail  des  fermes-générales  n’efl  conféquem- 
ment,  que  la  cefflon  faite  par  le  roi  , des  droits 
qui  y font  dénommés  à un  particulier  qu’on  ap- 
pelle adjudicataire  , 6c  dont  les  cautions  en  tel 
nombre  qu’il  plaît  à fa  majcflé  de  les  admettre  , 
font  appellés  fermiers-généraux. 

L’ordonnance  du  xx  juillet  1781  , avoit  réglé  , 
par  un  titre  exprès  , tout  ce  qui  a rapport  à la 
publication  , aux  enchères  , 6c  à l’adjudication 
du  bail  des  fermes.  Mais  , comme  ces  formes 
n'ctoicnrplus  fuivics  depuis  long-tems , attendu 
que  ce  bail  a cefTé  de  s’adjuger  en  public  , elles 
ont  été  abrogées  par  les  lettres  » patentes  du  27 
mars  1780. 

Lorfque  le  minière  des  finances  % déclaré  Te 
prix  que  le  roi  met  au  bail  de  fa  ferme-générale  , 
les  fermiers  en  poflèflîon  conteflcnt  , difeutent  , 
ôc  présentent  les  motifs  de  leurs  offres.  Si  la 
miniftrç  perfîftc , tout  s'arrange , ÔC  le  bail  cft 
paffé. 

Un  arrêt  du  confeil  , qu’on  appelle  réfulraf  , 
affurc  U jouiffance  de  ce  bail , à la  compagnie 
agréée  ; des  lettres- patentes  adrcflccs  aux  cours 
fouvcraincs  , 6c  un  arrêt  du  confeil  , portant 
prife  de  poflèflîon,  Qui  doit  être  enrègiflré  dans 
les  jurifdiélions  inferieures  , mettent  le  fceau 
à ce  baii  , en  lui  donnant  toute  la  publicité  qu'il 

exige. 

On  a vu  au  mot  adjudicataire , que  les  baux  de 
la  ferme-générale  , n’ont  été  quelquefois  que 
d’un  an  ou  deux.  Depuis  17x6  , leur  durée 
n’a  pas  ccflc  d’êrrç  de  fix  années.  Ce  renne  a 
été  jugé  néccifaire  en  ce  cas  , ainlî  que  dans  les 

baux 
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baur  ordinaires,  pour  mettre  le  fermier  à porté# 
d'amcliorer  la  ferme  , Ôc  de  trouver  une  égalité 
de  produit  annuel  , dans  les  fix  années  de  fa 
jouifiance. 

Depuis  le  bail  des  fermes  fait  à Jacques  For- 
ccvillè  , le  16  feptembre  1738,  pour  commencer 
au  premier  oétobre  fuivant  , relativement  aux 
gabelles  , tabac  , aides  , hui  les  5c  fa  von  s , 5c  à la 

farcie  des  domaines  , au  premier  Juillet*  1 7J9. 

1 n’y  en  a point  eu  de  public  dans  la  même 
forme;  c’cft-i-dire  qui  comprît  le  détailslc  tous 
les  droits  , en  rappcllant  les  differens  réglcmens 
applicables  à leur  régie  6c  perception  , Ôc  quj 
préfenrar  les  différentes  claufes  6c  conditions  de 
la  jouifiance  de  chaque  adjudicataire. 

L’arrêt  de  prife  de.polTclljon  , 5c  les  lettrcs- 

Î patentes  qui  s’expédient  fur  le  réfuitar  du  con- 
eil  , dénomment  (implemcnt  les  droits  affermés  ; 
ils  portent  que  l’adjudicataire  dont  il  s’agit,  jouira 
comme  ont  joui  , ou  dû  jouir  fes  prédccclîcurs  , 
& que  les  édits  , arrêts  de  rcglemcns  rendus  en 
leur  faveur,  feront  exécutés  à fon  profit,  comme 
s’ils  avoient  étc  rendus  en  fou  nom. 

Au  relie  , pour  donner  une  connoilïance  com- 
plcttc  de  la  forme  ôc  du  fonds  du  bail  aélacl  de 
la  ferme  - générale,  on*  croit  devoir  rapporrer 
l’extrait  des  lettres-patentes  , dont  il  a étc  fait 
mention.  On  y verra  1a  dénomination  de  tous 
. les  droits  qui  dépendent  de  la  ferme  - générale  ; 
l'évaluation  de  leur  produit , avec  les  charges  , 
ejaufes  8c  conditions  de  ce  bail. 

On  va  feulement  faircpréccdcr  cctextrait  de  quel- 
ques détails  neceffaires  fur  Us  changcmcns  faits 
dans  cette  partie  des  revenus  du  roi  , 6c  qui  ont 
prépare  U confection  de  ce  nouveau  bail.  On 
remarquera  par  - tout  de  grandes  vues  , 5c  un 
xèle  profond  pour  des  relTourcos  auflî  avanugeufes 
aux  finances  de  l’état , qu’utiles  au  bonheur  des 
peuples. 

L'époque  de  l’expiration  du  bail  des  fermes- 
géne  raies  , a dû  fixer  toute  l'attention  du  roi  ; 
rJgltmeni  du  9 janvier  1780.  Il  droit  important, 
dans  doute  , de  profiter  d’une  révolution  qui  ne 
revient  que  tous  les  lix  ans  , pour  clfaycr  de 
pcrfeéHonncr  , par  un  nouvel  ordre  , les  fermes 
6c  les  régies  des  droits  du  roi  , pour  y porter 
jes  principes  d’économie  5c  de  modération  , qui 
plailent  à fa  majefté,  6c  dont  clic  a tiré  depuis 
quelque  tems  , de  fi  grands  avantages.  Mais  des 
rembourfemens  confidérables  à faire  pour  remplir 
ce  but  ; l’efprit  de  juftice  6c  de  bonne  foi  , qui 
dirige  fa  Majefté  , meme  dans  les  operations 
qui  intéreflent  le  plus  fon  amour  du  bien  public  ; 
enfin , des  circonftanccs  difficiles  6c  imperieufes  , 
tout  fcmbloic  au  premier  coup-d’oeil  , devoir 
contraindre  fa  majefté  , à fuivre  les  anciennes 
traces  , 6c  à renouvcllcr  purement  8c  (implemcnt. 
Je  bail  de  fes  fermes , dans  les  mêmes  formes  , 5c 
félon  les  ufages  preeédens.  Mais , fa  majefté 
Finances.  Tome  L 


combattant  contre  une  idée  qui  renvoyoh  de 
nouveau  , à . un  terme  éloigné,  des  améliorations 
cftcnticllcj  à l'état  5c  à fes  finances  , ÔC  qui  les 
foumettoit  alors  au  hafard  des  contrariétés  , que 
les  hommes  Ôc  les  événement  feroienc  naître  , n’a 
pu  voir  qu’avec  fatisfaélion  , le  plan  qui  lui  a 
été  propofe , pour  furmonter  les  obftacles  qui  pa- 
roifibicnc  s’oppofer  à fes  vues  , 6c  pour  faire 
forcir  du  milieu  de  la  guerre  , la  conftitution 
qu’on  eut  dû  choifir  à Ja  paix  , ÔC  confervçr  dans 
tous  les  tems. 

Sa  majefté  confidérant  d’abord  la  multiplicité 
5c  l’accroiflcmcnt  progrctTif  des  droits  gérés  par 
la  ferme  générale  , elle  a été  frappée  de  l’éten- 
due des  details  6c  des  fondions  confiées  à une 

êilc  compagnie.  Elle  a bien  fenti  qu’il  étoit 
Ifonnablc  de  ne  point  défunir  les  perceptions 
qui  s’entr’aident  ; tels,  par  exemple  , que  les 
gabelles  , le  tabac  , les  traites  5c  quelques  autres 
parties,  puifque  c’eft  par  les  mêmes  précautions, 
qu’on  veille  à ces  récouvremens  , 5c  qu'on  fe 
garantit  de  la  contrebande  5c  de  Ja  fraude.  Mai* 
les  aides  5c  les  droits  domaniaux  n’ayant  aucun 
rapport  avec  ces  premières  impofitions  , de  le# 
connoiiïances  néceluires  pour  en  guider  la  per- 
ception , étant  absolument  diftinélcs  ; nul  fecourt 
de  lumières  ne  peut  rcfulter  de  la  réunion  d'ob- 
jets fi  divers.  C’eft  , au  contraire  , aflToiblir  la 
furvcillance  naturelle  des  co-intérciTés  , en  les 
Séparant  les  uns  des  autres  , par  la  trop  grande 
différence  de  leurs  travaux  , 6c  de  leurs  con- 
noiftanccs.... 

Déterminée  par  ces  diverfes  réflexions  , fa  ma- 
jefté a donc  penfë  , qu’en  diftrayanc  de  Sri 
fermes,  les  objers  fournis  à des  révolutions  dans 
leurs  produits,  en  fcparanr  les  adminiftrations  , 
qui  n’ont  cnfcmblc  aucune  connexion  , en  réu- 
nifiant celles  d’un  genre  analogue  , Ôc  en  remé- 
diant ainfi  à la  confufion  qui  regne  aujourd'hui 
dans  ces  diftributions  , elle  rempliroit  efficacement 
les  vues  utiles  dont  elle  cft  animée. 

C’eft  pour  tendre  encore  à ce  but.,  qu’elle  s’eft 
propofé  de  réformer  un  abus  long-tcms  confacré 
dans  la  ferme-générale  , 5c  dont  le  bail  aélud 
fournit  des  exemples  frappans  ; ectabus  cft  celui 
des  croupes  , des  pendons  , 5c  des  intérêts  ac- 
cordés dans  les  places  des  fermiers  - généraux  , 
à des  perfonnes  absolument  étrangères  à ccrte 
manutention  ; abus  , qui  , en  admettant  diverfe*- 
clafTes  de  la  focicté  , au  partage  des  bénéfices 
des  fermiers  , a dû  prêter  de  la  force  à leurs 
prétentions  , ôc  accroître  les  obftacles  qui  fe 
préfentent  toujours  aux  projets  de  réforme  5c 
d’amélioration  ; abus  encore  , qui  donne  des 
armes  à l*inrriguc  contre  le  talent  ; qui  cache  aux 
yeux  du  fouverain  , l'étendue  des  grâces  qu’il 
accorde,  en  même-rems  , que  cette  cfpcce  de  don 
cft  préfenrée  comme  une  fimplc  diftribution  d’in- 
térêt , indiffèrent#  aux  finances  d^fa  majefte  , 
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quoiqu’il  fik  aîfé  d’appcrcevoir  que  tous  ces  par- 
tages , dans  Jcs  l>cnéficcs  d<.s  fermiers  , retomboient 
tacitement  fur  le  prix  du  bail , fit  diminuoient 
les  revenus  du  roi. 

Enfin  , fa  majefté  animée  par  un  grand  motif 
d’intérêt  publie , fie  par  fon  amour  pour  les  peu- 
ples , a lenti , qu’en  réuniffant  la  perception  de 
tous  les  droits  , à une  feule  compagnie,  fie  en 
fc  liant , par  un  bail  rigoureux  , elle  prcparcroit 
elle-même  , des  obftaclcs  au  deffein , où  elle  cft 
d’ordonner  dans  plulicurs  parties  , des  charigcmcns 
cii'entiels  au  repos  des  contribuables. 

En  confcqutncc  , fa  majefté  s’eft  d’abord  dé- 
terminée à divifer  la  perception  de  fes  droits 
entre  trois  compagnies,  qui  auront  une  manuten- 
tion abfoluincnt  differente  fie  diftinéle. 

La  première  compagnie  , fous  le  nom  de  fermia 
générale , fera  chargée  des  recouvrcmcns  qui 
tiennent  à l’imporcation , ou  l’exportation  des  mar- 
chnndifcs  étrangères  fie  nationnales , fie  aux  pri- 
vilèges cxclufifs  qu’il  faut  défendre , tant  aux 
frontières  du  royaume  , qu’aux  barrières  de  la 
capitale  , fie  fur  les  limites  des  provinces  qui  font 
encore  étrangères,  ou  réputées  telles. 

Cette  compagnie  fera  corapofée  de  quarante  in- 
tért-ffés , qui  auront  chacun  , quinze  cent-foixante 
mille  livres  de  fonds,  divifees  en  deux  parts; 
l’une  de  douze  cent  mille  livres  , qui  ne  fera 
rembourfable  que  fur  les  produits  de  la  dernière 
armée  du  bail  ; l’autre  de  trois  cenr-foixantc  raille 
livres  , qui  pourra  être  rembourféc  , dès  l’époque 
de  la  paix  , en  avertiffant  fix  mois  d’avance.  Sa 
majefté  paiera  jufques-là  , fur  ce  dernier  capital 
de  trois  cent-foixante  mille  livres, cinq  pour  cent 
d’intérêt  par  an  , fie  deux  pour  cent  par  forme 
de  dividende  ; facrificc  paffager  , que  fa majcilé  fait 
aux  circonftances... 

Quant  au  capital  de  douze  cents  mille  livres  , 
l’intention  de  fa  majcilé  cil  d’en  affurer  aux  fermiers 
généraux,  l’intérêt  à cinq  pour  cent,  avec  trente 
mille  livres  de  rétribution  fixe,  franche  de  rete- 
nue , ainfi  que  de  tous  frais  généraux  fie  particu- 
liers. Sa  mtfjefté  a cru  ce  traitement  auffi  modéré 
que  les  circonftances  pouvoient  le  permettre  . . ; 
elle  a réfolu  en  même-rems  de  fixer  le  bail  à un 
prix  allez  bas  , pour  que  les  fermiers  - généraux 
eux-mêmes , n’y  voient  aucune  chance  poflîblc 
de  perte  , mais  de  ne  les  admettre  à un  parrage 
dans  les  bénéfices  , qu’à  partir  d’une  fomme 
plus  haute  , de  maniéré  qu’il  n’y  ait  plus  de  pré- 
texte à confondre  dans  le  même  traité  , les  pré- 
tentions pour  la  valeur  des  rifques , fie  d’un  e*iga- 

fement  rigoureux  , avec  le  mérite  du  travail  fie 
es  foins.  Et  comme  , par  l’effet  de  ce  même 
arrangement  , les  fermiers-généraux  n’auront  plus 
à cautionner  un  prix  de  bail  fufceptible  de  hafnrd, 
leurs  fonds  d’avance  , en  entier , deviendront  un 
gage  abfolument  affuré , fie  le  fuccès  des  emprunts 
que  quelques-uns  d’entr’eux  pourroicot  faire,  de- 
viendra d’a«asc  plus  facile. 
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• 

Le  réglement  que  nous  analyfons  , annonce 
en  fui  te  la  fupprcüion  de  tous  les  adjoints  aux 
fermiers-généraux,  celles  des  croupes  fie  penfions, 
dont  quelques  places  étoienc  grévées  ; il  accorde 
toute  liberté  dans  la  nomination  des  emplois  , 
en  bornant  l’influence  du  miniftre  des  finances  , 
à prendre  connoifiance  4e*  motifs  du  choix  , afin 
de  veiller  à ce  que  dans  ces  compagnies  mêmes  , 
(la  ferme-générale , la  régie  , ficc.  ) il  ne  s’in- 
troduife  point  d’tfprit  de  faveur  fie  de  protection 
contraire  au  bien  du  •fcrvicc. 

Enfin  , ces  compagnies  font  affranchies  de 
t^utc  cfpece  de  pots-dc-vin  , ou  droits  de  con- 
trôle , attribues  ci  - devant  aux  miniftres  des 
finances  , lors  du  renouvellement  des  baux  des 
fermes  fie  régies.  Ce  pot-de-vin  étoit  pour  le  „ 
bail  de  la  ferme-générale  de  ccnt-cinquante  mille 
livres.  * 

Verfaillts  , le  17  mars  1780. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
fie  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  ; falut.  Après  avoir  , par  le  ré- 
glement de  notre  confeil  du  9 janvier  dernier  , 
fie  la  table  y annexée , déterminé  les  objets  qui 
doivent  déformais  former  la  confiftance  de  nos 
fermes  générales  , fie  fixe  les  conditions  princi- 
pales du  bail  que  nous  nous  propofions  de  paffer 
en  conféquence  , nous  nous  fommes  fait  rendre 
compte  de  l’état  aéhiel  des  produits  dé  chacune 
des  perceptions  qui  doivent  y être  cotnprifes  , 
ainfi  que  des  dépenfes  qui  y font  relatives. 

En  ayant  enfui  te  fait  communiquer  les  réful- 
tats  à ceux  des  fermiers  généraux  , cautions  de 
Laurent  David  , adjudicataire  aélucl , que  nous 
avons  choilis  pour  cautions  du  bail  qui  doit 
commencer  le  premier  oélobre  prochain  ; fie  nous 
étant  fait  rendre  compte  de  leurs  offres  confé- 
quentes  aux  difpofirions  dudit  réglement  du  9 
janvier  dernier,  nous  avons  jugé  qu’il  y avoir 
moins  lieu  que  jamais  de  rappeler  les  anciennes 
formalités  des  publications  fie  enchères  qui , quoi- 
que confignécs  dans  l’ordonnance  du  mois  de 
juillet  1 68 1 , font  néanmoins,  depuis  long-tems  , 
tombées  en  dcfuéutde  , fie  que  le  bien  de  notre 
fcrvicc  n’exigeoit  autre  chofe  que  d’aflùrer  aux 
fermiers  généraux , dans  la  forme  ufiréc  pour  les 
derniers  baux  , l’exécution  des  conditions  qu’ils 
ont  acceptées.  A quoi  nous  avons  pourvu  par 
le  réfultat  de  notre  confeil  , du  19  du  prêtent 
mois,  portant  bail  de  notre  ferme  générale,  fous 
le  nom  de  Nicolas  Salzard  , pour  l’exécution 
duquel  nous  avons  ordonné  que  toutes  lettres 
ncccflaircs  feroient  expédiées, 

A ces  caufcs , voulant  que  ledit  réfultat  foit 
exécuté  , fie  que  ledit  Nicolas  Salzard  jouiffe  de 
l’effet  fie  contenu  en  icclui  ; de  l’avis  de  notre 
confeil  , qui  a vu  ledit  réfultat  dudit  jour  19 
I du  préfent  mois,  dont  expédition  cft  ci -attachée 
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fous  le  contre-fccl  de  notre  chancellerie  ; 8c 
de  notre  certaine  fcicnce  , pleine  puiflanec  8c 
autorité  royale,  nous  avons  par  ces  préfentes  , 
fignées  de  notre  main , fait  8c  faifons  bail  audit 
Nicolas  Salzard  , des  perceptions  ÔC  droits  ci- 
après. 

Article  premier. 

Des  droits  appelés  trente-cinq  fols  de  brouage, 
tant  primitifs  , qu'acccrtbircs  8c  réunis , tels  qu’en 
jouit  Laurent  David  , adjudicataire  aéïutl  , en 
principal  8c  huit  fols  pour  livre  ; 8c  en  outre  , 
de  la  portion  dcfdits  droits  réunis  , rétrocédée 
an  feu  Roi , notre  très-honoré  ftigneur  8c  aïeul , 
par  notre  très-cher  8c  très-amé  coufin  f le  feu 
prince  de  Conti  ; cnfcmble  des  huit  fols  pour 
livre  , tant  de  ladite  portion  , que  de  celles  dont 
l’alienation  fubfifle  ; comme  aurti  des  droits  en 
rinctpal  8c  deux  fols  pour  livre  , qui  fe  lèvent 

Marenncs  , concurremment  avec  lefdirs  droits 
de  trente-cinq  fols  de  brouage , par  commutation 
de  pairie  de  ceux  fixes  par  le  tarif  annexé  à la 
déclaration  du  Roi , notre  très-honorc  ftigneur 
8c  aïeul  , du  $ janvier  » pour  Ie  don  gratuit 
réfervé  ; enfemble  des  huit  fols  pour  livre  perçus 
à notre  profit , en  fus  des  droits  d’ociroi  fur  le 
fcl,  à Marenncs  8c  à Olcron. 

Des  Gabelles  de  France  , telles  qu'en  jouit 
actuellement  ledit  Laurent  David  , tant  en  prix 
primitifs  du  fel , que  des  droits  manuels  8c  huit 
lois  pour  livre  , y compris  les  perceptions,  foit 
des  droits  principaux,  loit  des  fols  pour  livre  du 
produit  ou  bénéfice  desquelles  il  cil  tenu  de 
compter  en  fus  du  prix  de  fon  bail , à quoi  ne 
fera  tenu  ledit  Nicolas  Salzard  ; cnfcmble  des 
droits  principaux  8c  huit  fols  pour  livre  fur  le 
fel  formé  dans  les  fauneries  de  Normandie  , 8c 
du  prix  du  fel  en  principal  8c  huit  fols  pour 
livre  , tels  qu’ils  fe  perçoivent  actuellement  dans 
les  villes  de  fronchile  , diftriéts  8c  lieux  privi- 
légiés compris  dans  l’étendue  des  grandes  ga- 
belles , où  en  dépendans  : comme  aufli  du  droit 
en  principal  8c  deux  fols  pour  livre,  qui  fe  lève 
au  grenier  de  Richelieu  , pour  y tenir  lieu  de 
partie  de  ceux  fixés  par  ledit  tarif  , annexé  à 
ladite  déclaration  du  $ janvier  Î7y9,ainfi  que 
des  droits  principaux  8c  huit  fols  pour  livre 
qui  fc  lèvent  dans  les  villes  de  faint  Vallcry  en 
Caux,Fécamp,  Harflcur,  Eu  8c  Tréport,  pour 
y tenir  lieu  des  oCtrois  municipaux. 

Dis  droits  de  Bricux,  de  Prévôté,  de  Traite 
de  Charente  , de  Convoi , ainfi  que  de  ceux  de 
Tranfit  en  Flandre,  8c  à l’arrivée  à Boulogne  , 
Calais  8c  Etaples  , 8c  généralement  de  tous  les 
droits  , tant  en  principaux  que  fols  pour  livre  , 
levés  à la  fortie  ou  au  partage  de  province  à 
province , fur  les  Tels  d’Océan  , dans  les  diitriéh 
8c  lieux  non  fujets  à la  gabelle.  Des  droits  fur 
le  fel  gris  8c  blanc , entrant  ou  confommé  dans 


7î 

le  Haynault  ; Icfquels  droits  font  compris  dans  le 
bail  aétucl  de  Laurent  David  ; enfemble  des  droits 
fur  le  Xel  , faifant  partie  de  ceux  appelés  des 
quatre  membres  de  la  Flandre  maritime  ; comme 
aufli  des  huit  fols  pour  livre  perçus  à notre  pro- 
fit , en  fus  de  la  partie  du  droit  principal  de  fix 
deniers  oour  livre  de  la  Traite  de  Charente,  qui 
a lieu  fur  le  fcl. 

Art.  II. 

Des  Gabelles  du  Lyonnois  , Dauphiné  , Pro- 
vence , Languedoc , Rourtilion  , haute  Auvergne 
8c  dépendance  , telles  qu’en  jouit  Laurent  David  , 
adjudicataire  aétucl,  en  prix  primitifs  du  fel, 
droits  manuels  8c  autres  droits  accertoires  , y 
compris  les  huit  fols  pour  livre  , tant  ceux  dont 
le  principal  fc  perçoit  à notre  profit  , que  de 
ceux  qui  ont  été  aliénés  ou  concédés  , même 
ceux  dûs  fur  les  dirte rentes  parties  du  prix  du 
fel  délivré  à titre  de  franc-falé  , gratification  ou 
privilège  ; du  produit  dcfquels  huit  fok  pour 
livre,  ledit  Laurent  David  doit  compter  en  fus 
de  fon  bail  , de  quoi  ne  fera  tenu  ledit  Nicolat 
Salzard  : 8c  du  droit , tant  en  principal  que  huit 
fols  pour  livre  , qui  fc  lève  à Perpignan  , en 
fus  du  prix  du  fel , pour  y tenir  lieu  des  o&roi* 
municipaux.  • 

Art.  III. 

De  rcxploitation  des  falines  à nous  appar- 
tenant dans  nos  provinces  de  Lorraine,  Trois- 
Évêchcs  8c  Franche-Comté  , y comprife  ccll* 
nouvellement  conftruite  dans  notredite  province 
de  Franche-Comté  , de  la  vente  à l'étranger  de» 
fels  formés  dans  lefditcs  falines  , 8c  des  gabelles 
ou  vente  des  mêmes  flfs  , tant  dans  nofditts 
provinces  que  dans  celle  d’Alface , fur  le  pied 
des  mêmes  droits  , tant  en  principaux  que  fols 
pour  livre,  dont  jouit  actuellement  ledit  Laurent 
David  , y compris  le  droit  d’un  fol  par  pain  de 
fel  Rofierc , 8c  deux  fols  pour  livre  dudit  droit, 
tenant  lieu  des  oélrois  municipaux  dans  notredite 
rovince  de  Franche-Comté  , faifant  partie  du 
ail  aéluel  ; 8c  les  huit  fols  pour  livre  du  prix  du 
fcl  délivré  à titre  de  franc-falé  ou  gratification , 
dans  notre  province  des  Trois-Évêchés  , du  pro- 
duit dcfquels  ledit  Laurent  David  doit  compter 
en  fus  du  prix  de  fon  bail  ; de  quoi  ne  fera  tenu 
ledit  Nicolas  Salzard. 

Art.  IV. 

Du  privilège  exdufif  de  la  vente  des  tabacs  de 
toute  nature  , dans  nos  provinces  où  il  doit  avoir 
lieu  , aux  mêmes  prix  en  principal  8c  quatre  fols 
pour  livre  , avec  la  même  étendue  8c  aux  mêmes 
conditions  qu'en  a joui  ou  dû  jouir  ledit  Laurent 
David,  adjudicataire  aétuel  ; enfemble  du  droit 
de  trente  fols  en  principal , par  livre  de  tabac 

étranger  , entrant  dans  notre  royaume , par  le* 

tr 


Digitized  by  Google 


B A I 


7 6 BAI 

rovinct*  où  ledit  privilège  n’a  pas  lieu,  ôc  des 
uir  fols  pour  livre  dudit  droit. 

A R T.  V. 

Des  droits  de  fortie  , entrée  , cinq  grofles 
fermes  , douanne  de  Lyon,  douanne  de  Valence, 
foraine,  coutume  , convoi  , comptablic  , traite 
de  tharente  , patente  de  Languedoc , prévôté  de 
Nantes  , de  généralement  de  tous  les  droits  con- 
nus fous  la  dénomination  commune  ôc  générique 
de  droits  de  traite  . de  autres  y joints , outre  ôc 
non  compris  les  droits  fur  les  Tels  , ci-devant 
fpccifiés  ; ainli  qu’en  a joui  Ôc  a dû  jouir  ledit 
Laurent  David  , ch  principaux  Ôc  fols  pour  livre, 
tels  qu’ils  fe  perçoivent  actuellement  , tant  fur 
nos  droits  que  fur  la  portion  des  droits  de  cou- 
tume à Bayonne  , dont  jouit  le  duc  de  Gram- 
mont  , en  quoi  font  compris  le  droit  de  fubven- 
rion  par  doublement  , dans  toutes  les  circons- 
tance» où  il  a lieu  , Ôc  les  droits  fur  les  vins 
entrant  par  mer  à Calais  , Boulogne  ôc  Etaples  , 
avec  les  huit  fols  pour  livre  defdits  droits  , tels 
qu’ils  font  fixés  Ôc  réglés  pour  le  principal  , par 
l’article  du  b*il  de  Forceville  ; enfemblc  ceux 
de  jauge  ôc  courtage,  dûs  fur  les  boiflbns  quel- 
conques , vendanges  ôc  fruits  y fujets  , tant  à 
l’arrivée  , foi t de  l’etranger  , foit  des  pays 
exempts  d’aides  dans  les  pays  y fujets  , qu’à  la 
fortie  des  pays  d’aides  non  fujets  au  gros  vers 
l’étranger  ou  les  provinces  exemptes  d’aides  ; 
comme  aufli  au  partage  par  un  pays  d’aides  , en 
allant  d’un  pays  exempt  en  un  autre  pays  exempt. 

Ceux  de  foraine  ôc  haut-conduit  dans  la  Lor- 
raine Ôc  le  Rarrois , avec  ceux  de  partage  Ôc  me- 
nues ventes  aux  portesde  Nancy. 

Le  droit  de  protcéWh  des  juifs  en  Alface,cn 
principal  ôc  huit  fols  pour  livre  ; ôc  les  droits  de 
péage  dans  notreditc  province  , en  principaux  Ôc 
fols  pour  livre , tels  qu’ils  fe  perçoivent  préftn- 
cement. 

Le  droit  de  foraine  ôc  gabelle  dans  les  géné- 
ralités d'Auch  ôc  de  Pau  , aéhiellement  réunies  , 
faifant  maintenant  partie  de  la  régie  des  droits 
de  contrôle  Ôc  autres  y joints.  • 

Le  droit  fur  le  charbon  de  terre  , entrant  du 
Haynault  Autrichien  , dans  Je  Haynault  Fran- 
çois. 

Le  droit  appelé  Pas  de  Penas , dû  fur  les  bçiliaux 
forrant  du  Haynault  François, 

Des  droits  en  principal  Ôc  huit  fols  pour  livre, 
tant  à l’entrée  de  notre  royaume  , fur  les  huiles 
Ôc  favons  venanr  de  l’étranger,  que  fur  les  huiles 
du  crû  des  provinces  de  notre  royaume,  exempte» 
ou  abonnées  , pour  quelque  ddtination  que  ce 
foit. 

Tous  les  droits  ci-dertus  , faifant  partie  du  bail 
de  Laurent  David. 

Du  droit  de  marque  fur  les  fers  , fontes  ÔC 
aciers , en  principal  ôc  huit  fols  pour  livre  , 


perceptibles  , tant  à l’entrée  de  notre  royaume  , 
fur  lcfditcs  matières  , Ôc  autres  mirchandifes  y 
fujetres  , venant  de  l’étranger , qu'au  partage  de 
province  à province  ; fur  les  fers  , tontes  ôc 
aciers  fabriques  dans  notre  royaume , dans  le  cas 
où  ledit  droit  cft  dû  fuivant  le»  réglcmcns  ; Ôc 
fur  la  mine  de  fer  à fa  fortie  pour  l’étranger  , 
même  fur  celle  étrangère  , ou  des  provinces 
exemptes  , dans  les  circonltancc*  où  elle  cft  affu- 
jcrtic  audit  droit,  pour  entrer  dans  de;  provinces 
fujetres  ou  non  fu jettes. 

Du  droit  de  vîdanglc  , en  principal  ôc  huit 
fols  pour  livre , dû  fur  les  beitiaux  fortant  de  la 
Flandre  maritime  pour  le  pays  etranger  , ou  pqur 
les  autres  provinces  de  notre  royaume. 

Du  fol  pour  livre  perçu  à notre  profit , dans 
les  bureaux  de  la  fcnéchauffée  de  Bordeaux,  en 
fus  des  droits  de  rraircs  Ôc  autres  y joints , ôc  de 
ceux  fur  les  huiles  ôc  favons  , pour  y tenir  lieu 
des  oéïrois  municipaux. 

Des  huit  fols  pour  livre  perçus  dans  les  mêmes 
bureaux  , fur  les  trois  fols  pour  livre  d’oéîroi , 
dont  celui  ci-d«rtus  fait  partie. 

Des  fols  pour  livre  pareillement  perçus  à notre 
profit,  en  fus  des  droits  principaux  dont  l'amiral 
de  France  jouit  dans  les  ports  de  notre  royàume  , 
fur  les  bâtimens  Ôc  marchandifcs  ; comme  aufli 
en  fus  des  droits  de  leftage  ÔC  délcftage  , du  droit 
de  (ix  deniers  pour  livre  de  la  traite  de  Cha- 
rente, fur  les  denrées  ôc  marchandifes  autres  que 
les  fels  ; de  l’oéïroi  des  marchands  de  Rouen  ; 
des  droits  perçus  au  profit  de  la  chambre  du 
commerce  de  Marfcillc  ; ôc  de  celui  de  trente- 
cinq  fols  fur  les  huiles  d’Italie. 

Des  droits  de  péage  fur  le  Rhône,  rétrocédés 
au  feu  roi  , notre  rrès-honorc  feigneur  ôc  aïeul , 
par  le  feu  prince  de  Conti  Ôc  le  maréchal  prince 
de  Soubife  , en  principaux  ôc  fols  pour  livre  , 
tels  qu’ils  fe  perçoivent  actuellement  , ainfi  que 
de  ceux  de  traite  domaniale  de  Bretagne  , traire 
vive  de  Nantes,  Mcage  Ôc  Rebilletagc , Ôc  huit 
fols  pour  livre  defdits  droits. 

Des  droits  d'acquits  ou  de  certificats  de  paie- 
ment, de  ceux  d’acquits  à caution  , Ôc  certificat 
de  décharge  ôc  de  defeente  , ôc  autres  expédi- 
tions relatives  à la  perception  ôc  régie  des  droits 
ci-dcrtus  énoncés,  Ôc  enfin  du  produit  réfultanr 
des  marchandifcs  , ÔC  autres  effets  abandonnes 
dans  les  douannes  Ôc  bureaux , dont  la  vente 
aura  été  faite  , conformément  à l’arrêt  de  notrt 
coofcil , ôc  lettres-patentes  du  ij  août  1716. 

— A R T.  V I. 

De*  droits  de  rivières  , mentionnés  en  l’ar- 
ticle 42 $ du  bail  de  Forceville,  mais  feulement 
fur  les  vins  deftincs  pour  la  ville  ôc  ékéïion  de 
Paris  ; cnfemble  de  l’univerfalité  des  droits  ôc 
perceptions  , tant  en  principaux  que  fols  pour 
livre,  qui  fe  lèvent  à notre  profit,  à l’tftcéUf, 
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ou  par  abonnement  , fur  les  boiflbns  , Sef- 
tiaux  , denrees  & marchandées,  dans  la  ville, 
faux-bourgs  , banlieue  ôc  élection  de  Paris,  tant 
ceux  affermés  audit  Laurent  David  , que  ceux 
actuellement  régis  pour  notre  compte  , au  nom 
dudit  David  , ou  de  Henri  Clavel,  à l'exception 
des  droits  fur  les  beftiaux  , dans  les  marchés  de 
Sceaux  & de  Poiffy  » de  ceux  de  marque  d’or  de 
d’argent,  de  des  cuiçs,  de  de  ceux  fur  l’amidon, 
les  papiers  Ôc  cartons;  de  les  cartes,  tant  en  prin- 
cipaux perçus  à notre  profit,  que  fols  pour  livre, 
foit  dcfdits  principaux,  foie  des  vingtièmes  attri- 
bués aux  hôpitaux  fur  lefdits  droits  exceptés  ; 
dans  lefqucls  droits  ei-deffus  affermes  audit  Ni- 
colas Salzard  , dans  la  ville,  fauxbourgs  , banlieue 
de  élection  de  Paris  , font  compris  ceux  de  jauge 
de  courtage  dûs  , foit  avec  le  droit  de  gros  d’ar- 
rivée dans  l’clcélion  de  Paris , foit  pour  les  boif- 
fons  deftinées  pour  notre  ville  de  Paris  ; ceux 
de  la  formule  des  quittances , acquits  de  expédi- 
tions pouf  la  perception  de  régie , tant  dcfdits 
droits , que  de  ceux  de  traire  , de  cinq  groffes 
fermes  perçus  à U douane  de  Paris. 

Art.  VII. 

Seront  âuffi  compris  dans  le  préfent  bail , les 
fommes  ci-après , à nous  dues  , à titre  d’abonne- 
ment : favoir  ; celle  de  trente  mille  livres  , par 
les  états  du  pays  de  G«x  , pour  y tenir  lieu  des 
gabelles,  du  privilège  exclulif  du  tabac,  de  des 
droits  de  traite  ; pareille  fomme  de  trente  mille 
livres  , par  notre  très  - cher  de  très  - amé  frère 
Moniteur,  pour  les  huit  fols  pour  livre  des  droits 
de  trépas  de  loirc  , de  de  traite  par  terre  ; de 
celle  de  cinquante  mille  livres  , par  les  con- 
ceffionnaires  de  l’exploitation  des  marais  - falans 
de  Cette , pour  tenir  lieu  des  droits  de  fortie  fur 
les  l'cls  en  provenant. 

Art.  VIII. 

La  duree  dudit  bail  fera  de  fix  années , à 
compter  , du  premier  janvier  1781  , jufqu’au 
Décembre  1785  , pour  les  gabelles  d’Allacc  ; 
le  droit  de  protection  des  juifs  ^ de  les  péages  de 
notredife  province  ; pour  les  droits  du  Haynault , 
fur  les  feis  gris  de  blancs  , fur  les  beltiaux  , de 
fur  le  charbon  de  terre  , ainii  que  pour  les  ga- 
belles de  la  principauté  de  Dombes  , les  droits  de 
foraine  de  de  gabelle , dans  la  généralité  d’Auch  ; 
de  pour  le  furplus  de  tputes  les  autres  perceptions, 
de  fix  ans  de  trois  mois  , qui  commenceront  au 
premier  otfobre  prochain  1780,  de  finiront  ledit 
jour  $1  décembre  1786. 

Art.  IX. 

Le  preneur  jouira  , pendant  la  durée  dudit  bail , 
telle  qu’elle  vient  d’èrre  déterminée  , de  tous  les 
droits  ei-deffus  exprimés,  tant  en  principaux, 


que  fols  pour  livre , tels  qu’ils  fe  perçoivent  ac- 
tuellement, de  de  ceux  qui  y font  joints  , quoique 
non  exprimés  , fuivant  qu’ils  font  énonces  dans 
le  bail  fait  à Jacques  Forcevillc  , ou  dans  les  réful- 
tats , foit  des  baux  fubféquens,  foit  des  rraités  de 
régies , dans  lefqucls  , aucuns  ont  été  compris  ; 
enfemble , de  ceux  établis  , ou  réunis  à la  régie, 
des  fermiers-généraux  , pendant  le  bail  de  Lau  rent 
David  , conformement  aux  édits  , déclarations , 
lettres-parentes  , tarif,  ôc  autres  réglcmens  conf- 
titutifs  de  la  perception  ; de  ce  , ainfi  de  de  U 
même  manière  qu’en  ont  joui  eu  dû  jouir  ledit 
Forceville,  les  adjudicataires  fes  fucceffcurs,  de 
les  autres  fermiers  , regiffeurs  , ou  officiers  fup- 
primés. 

A R T.  X. 

Le  prix  du  préfent  bail , pour  les  objets  énoncés 
aux  articles  précédons  , fera  de  demeurera  fixe  ; 
favoir,  pour  les  quinze  mois  du  premier  oûobre 
prochain,  au  premier  janvier  1781,  à la  fomme 
de  cent  cinquante-trois  millions  quatre  cents  dix 
mille  livres  , de  à la  fomme  de  cent  vingt-deux 
millions  neuf  cents  mille  livres,  pour  chacune  des 
cinq  années  fubféqucntes  , qui  finiront  , pour 
toutes  les  parties,  le  ji  décembre  1786  ; dcfqucls 
prix  , ledit  Nicolas  Salzard , de  les  fermiers 
généraux  , fes  cautions , demeureront  , fuivant 
leurs  offres  , garants  de  rcfponfablcs  envers  nous, 
de  qu’ils  feront  tenus  de  verfer  en  notre  tréfor 
royal,  par  portions  égales,  de  mois  en  mois, 
à commencer  du  mois  d’oélobre  de  U préfente 
année  ^780  , à la  déduction  : 

1*.  D’une  fomme  de  trois  millions  fix  cents 
mille  livres  , tant  fur  le  prix  des  quinzç  premiers 
mois  , que  fur  celui  #dc  chacune  des  fécondé, 
rroificme  de  quatrième  années , de  d’un  million 
fept  cents  trente-cinq  mille  livres  feulement , fur 
celui  de  la  cinquième  , à l’effet  de  fe  rembourfer 
de  celle  de  feize  millions  cent  trente-cinq  mille 
livres,  qu'ils  s'obligent  de  payer  d’avance  fur  le 
prix  défaites  fix*  années  , ainfi  qu’il  fera  réglé 
par  l’article  XIII  , ci-après  ; comme  auffi  des 
intérêts  des  billets  du  ficur  Colin  de  Saint- 
Marc  , dont  le  paiement  a été  fufpcndu  par 
l’arrêt  du  confcil  du  t8  février  1770 , fur  le  pied 
de  ce  qui  fubfiftcra  chaque  année  defdits  billets  , 
dont  le  principal  monte  actuellement  à ladite 
fomme  de  feize  millions  cent  trente-cinq  mille 
livres  ; laquelle  fera  verfée  à la  caiffc  dudir 
Nicolas  Salzard,  par  Laurent  David  , adjudi- 
cataire for  tant. 

1°.  Des  intérêts  des  cautionncmcns  en  argent , 
tant  anciens  que  nouveaux , fournis  par  lef  em- 
ployés attachés  aux  parties  qui  forment  la  con- 
fifiance  du  préfent  bail,  ou  payés  à leur  dé- 
charge, par  les  précédens  adjudicataires. 

$°.  Des  inrérêts  de  la  totalité  des  fonds  d'a- 
vance des  fermiers  généraux  , rels  qu’ils  feront 
ci-après  déterminés  ; enfemble  des  dividendes, 
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émolumcns  5c  frais  à eux  attribués  , en  exécution 
dudit  réglement  du  9 janvier  1780  , fuivant 
l'état  particulier  par  nous  arrêté. 

413.  Des  rentes  fur  les  aides  8c  gabelles  , 8c 
autres  parties  , dont  le  paiement  a etc  jufqu’à 
prcfcnl  , ou  pourroit  être  à l'avenir  , par  forme 
de  délégation  , affigne  fur  ledit  prix  du  bail  , 
luivant  l’état  qui  en  fera  arrêté  chaque  année. 


Art.  X I. 

Ledit  Nicolas  Salzard  , 5c  les  fermiers  géné- 
raux , fes  cautions  , feront  tenus  en  outre  , con- 
formément audit  réglement  du  9 janvier  dernier, 
de  verfer  en  notre  tréfor  royal , ce  qui  , fur  les 
deniers  clairs  des  produits  de  chaque  année  , 
furpaflera  , favoir,  pour  les  quinze  premiers  mois  , 
ladite  fomme  de  cent  cinquante-trois  millions 
quatre  cents  dix  mille  livres  , 8c  pour  chacune 
des  cinq  dernières  années , celle  futditc  de  cent 
vingt-deux  millions  neuf  cents  mille  livres,  juf- 
qu’à  celle  de  cent  cinquante-fcpt  millions  deux 
cents  quatrc-vingt-cinq  mille  livres  pour  les  quinze 
premiers  mois  ; 5c  de  cent  vingt-(îx  millions  pour 
chacune  des  cinq  demicres  années  : de  manière 
que  les  bénéfices  ne  confineront  que  dans  les 
excédents  rcfpcétifs  dcfdires  dernières  fommes 
de  cent  cinquantc-fept  millions  deux  cents  quatre- 
vingt-cinq  mille  livres  , ou  cent  vingl-Gx  millions , 
dcfqucls  bénéfices  nous  nous  réfervons  la  in  itié  ; 
à l’effet  de  quoi  il  fera  rendu  , après  la  révolu- 
tion du  bail,  un  compte  général  à notre  confcil, 
ainfi  qu’il  fera  ci-après  ordonné  : 6c  feront  en 
conféquencc  , les  fermiers  généraux  , cautions 
dudit  Nicolas  Salzard,  5c  leurs  fucccUcurs  dans 
le  cours  dudit  bail  , difpcnfés  de  tous  dixièmes 
d’amortiffemens , foit  fur  la  moitié  defdits  béné- 
fices à eux  dévolus , foit  fur  leurs  intérêts  8c 
attributions  annuelles  , ainfi  que  des  droits  de 
marc  d’or,  à caufe  du  réfultat  du  19  de  ce  mois , 
même  les  adjoints  qui  y font  compris , dans  le 
cas  où  avant  l'expiration  dudit  bail , ils  devien- 
droient  titulaires  » par  le  décès  où  la  démillion 
de  leurs  pères  ; dérogeant  à cet  effet , pour  ce 
regard  feulement,  à l’édit  du  mois  de  novembre 
1764,  en  ce  qui  concerne  le  dixième  d'amortific- 
ment,  Ôc  à l'édit  du  mois  de  décembre  177Q  , 
concernant  le  droit  de  marc  d’or. 

Art.  XII. 

Le  fonds  néccfiairc , tant  pour  les  prêts  & 
avances  ci-après  détermines  , que  pour  l’exploi- 
tation dudit  bail y 8c  le  paiement  du  prix  d'icelui  , 
fera  en  total  de  la  fomme  de  foixantc-trois  millions 
neuf  cents  foixantc  mille  livres  à fournir  ; favoir  : 
ar  la  compagnie  des  quarante  fermiers-généraux, 
îixantc-deux  millions  quatre  cents  mille  livres  , 
* raifon  de  quinze  cents  foixanre  mille  livres 
par  chacun  d'eux  , 5c  les  quinze  cents  foixantc 
millo  livres  de  lu rp lus  , formant  le  fonds  d’une 
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quârante-unicme  place,  par  ceux  des  principaux 
lujets  attachés  à l'administration  des^  fermes  * gé- 
nérales à Paris  , que  nous  aurons  choifi , comme 
devant,  par  leur  travail  5c  leur  capacité  , con- 
courir circnticllement  au  fuccès  de  la  régie  5c 
exploitation  des  droits  5c  perceptions  compris  au 
réfent  bail  ; au  moyen  de  quoi , la  moitié  des 
énéficcs  au-delà  dcldits  prix  de  cent  cinquante-fcpt 
millions  deux  cents  quatrc-vingf-cinq  mille  livres 
pour  les  quinze  premiers  mois  , 5c  de  cent 
vingt-fix  millions  pour  chacune  des  cinq  dernières 
années  , fera  diviféc  en  quaj-antc-une  portions , 
donc  quarante  pour  les  fermiers*  généraux  , 5c  la 
quarantc-unicmc  fera  repartie  entre  qui,  5c  ainfi 
qu’il  aura  été  par  nous  réglé,  au  prorata  defdits 
quinze  cents  foixante  mille  livres  de  fonds  fup- 
plcmcntaircs. 

Art.  XIII. 

Du  fonds  total  ci-deflus  fixé  à fotxante-trois 
millions  neuf  cents  foixante  mille  livres  , les 
fermiers  généraux,  cautions  dudit  Nicolas  Sal- 
zard , feront  tenus  , fuivant  leurs  offres  , d’en  4 
remettre  en  notre  tréfor  royal , dans  le  courant 
du  mois  de  feptembre  prochain  1780  , favoir  ; 
quatorze  millions  fept  cents  foixante  mille  livres  , 
à titre  de  prêt , pour  leur  être  par  nous  rcm- 
bourfes  , ainfi  qu’»l  cft  prévu  par  le  réglement 
du  9 Janvier  dernier,  ou  «en  tout  cas,  fur  le  prix 
des  fix  derniers  mois  du  prcfcnc  bail  ; 5c  feize 
millions  cent  trente-cinq  mille  livres  , à titre 
d’avance  ou  cautionnement  , dont  ils  feront  rcm- 
bourfes  à raifon  de  trois  millions  fix  cents  mille 
liv.  dans  les  quinze  premiers  mois  ; pareille  fomire 
dans  chacune  des  féconde , troisième  5c  quatrième 
années  ; 5c  dix-fept  cents  trente-cinq  mille  livres, 
dans  la  cinquième  année  dudit  bail , par  la  dé- 
duélion  de  pareilles  Sommes  fur  les  prix  dont  ils 
font  garants,  ainfi  qu’il  cft  porté  par  l’article  X, 
ri- demis. 

Art.  XIV. 

En  confcqutncc  des  déduélions  ftipulécs  par 
ledit  article  X , 5c  au  moyen  de  ce  que  Laurent 
David  , adjudicataire  aélucl , 5c  fes  cautions,  aux 
termes  de  l’article  XVIII  de  leur  bail , auront 
verfé  à la  caific  dudit  Nicolas  Salzard , la  fomme  de 
feize  millions  cent  trente-cinq  mille  livres,  mon- 
tant des  rcconnoiffanccs  fournies  en  échange  des 
billets  du  ficur  Colin  de  Saint-Marc  , dont  le 
paiement  a été  fufpcndu  par  ledit  arrêt  du  18 
février  1770  ; ledit  Nicolas  Salzard  5c  les  fer- 
miers généraux  , fes  cautions  , feront  tenus  , 
comme  charge  du  prélent  bail  , de  payer  à 
compter  du  premier  mars  , prefent  mois  , aux 
porteurs  deldires  rcconnoiffanccs  , les  intérêts 
du  montant  d’icelles , à raifon  de  quatre  5c  demi 
pour  cent  , 5c  d’en  continuer  le  rcmbourlemcnt , 
a raifon  de  trois  millions  fix  cents  mille  livres 
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par  an  , par  la  voie  du  fart,  jufqu’à  l'extinction 
abfoluc.  1 

A b T.  X V. 

Sur  ladite  fomme  de  ceni  cinquante-trois  mil- 
lions quatre  cents  dix  mille  livres , pour  les  quinze 
premiers  mois  dudit  bail,  8c  celle  de  cent  vingt- 
deux  millions  neuf  cents  mille  livres  , pour  cha- 
cune des  cinq  dernières  années  , ledit  Nicolas 
Salzard , 8c  fes  cautions , feront  tenus  de  compter, 
tant  à notre  confeil,  par  état  au  vrai,  qu'en  nos 
chambres  des  comptes,  en  la  forme  ordinaire  , 
favoir  : ' 

A notre  chambre  des  comptes  de  Grenoble,  à 
caufe  des  gabelles  de  Dauphiné  8c  de  la  princi- 
pauté d’Orangc  , de  la  fomme  de  dix-huit’  cents 
mille  livres,  pour  les  quinze  premiers  mois  , 8c 
de  celle  de  quatorze  cents  quarante  mille  livres, 
pour  chacune  des  cinq  dernières  années.' 

A notre  chambre  des  comptes  d'Aix , à caufe 
des  gabelles  de  Provence  , de  1a  fomme  de  treize 
Cents  foixante-quinze  mille  livres, pour  les  quinze 
pruniers  mois , 8c  de  celle  de  onze  eents  mille 
livres , pour  chacune  des  cinq  dernières  années. 

A notre  chambre  des  comptes  de  Montpellier, 
à caufe  des  gabelles  de  Languedoc  6c  de  Rouf- 
lillon  , de  la  fomme  de  trois  millions  huit  cents 
foixante-quinze  mille  livres,  pour  les  quinze  pre- 
miers mois  , 6c  de  celle  de  trois  millions  cent 
mille  livres,  pour  chacune  des  cinq  dernières 
années. 

Et  du  furplus  faifant  pour  les  quinze  premiers 
mois  , ccnt  quarantc-fix  millions  trois  cents 
foixante  mille  livres,  6c  pour  chacune  des  cinq  der- 
nières années,  cent  dix-fept  millions  deux  cents 
loixante  mille  livres  , à notre  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

A l’égard  des  Tommes  que  ledit  Nicolas  Salzard 
fera  tenu  de  verfer  en  notre  tréfor  royal , foit 
pour  l’excédent  des  deniers  clairs  au-delà  du  prix 
refpeéli;  dont  les  fermiers  généraux  feront  ref- 
ponfables,  foit  pour  la  moitié  des  bénéfices  à nous 
réfervés , comme  aulTi  du  produit  des  perceptions 
que  ledit  Nicolas  Salzard  , 6c  les  fermiers  fes 
cautions,  s’engagent  de  régir  pour  notre  compte, 
ainfi  qu’il  fera  ci-après  réglé , ifs  feront  tenus 
feulement  d’en  compter  à notre  confeil  dans  la 
forme  qui  fera  ordonnée  ; les  difpenfant  d’en 
compter  en  nos  chambres  des  comptes, ni  ailleurs, 
impofanr  fur  ce  , en  tant  que  befoin  feroit,  filencc 
’à  nos  procureurs  généraux  en  icelles , 6c  à tous 
autres. 

Art.  XVI. 

Il  fera  tenu  compte  par  nous,  chaque  année, 
audit  preneur  , fur  ledit  prix  du  bail , 6c  dans  la 
forme  ordinaire. 

i“.  Du  prix  du  fel  délivré,  en  franc-falé,  aux 
privilégiés  compris  dans  l’état  à notre  charge , 
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fur  le  pied  des  mêmes  prix  du  fel,  que  pour  le 
bail  aétucl. 

»*.  Des  droits  dont  font  extmpts  fur  les  boif- 
fons , entrant  dans  Paris  , pour  leur  confomtna- 
uon  , les  privilégiés  compris  dans  un  état  qui 
s arrête  pareillement  chaque  année  en  notre  confeil. 

Du  fupplémcnt  de  prix  pour  le  fel  délivré 
aux  Sut  lies  , à la  république  de  Valais , 6c  au 
chapitre  de  Bcfançon. 

4°.  De  ceux  des  droits  compris  au  préfent  bail 
dûs  fur  les  marchandées  expédiées  ou  délivrées 
avec  franchife  6c  exemption  defdits  droits  , en 
vertu  des  paiTeports  émanés  do  nos  fccrétaires 
d’état,  6c  vifés  en  finance , ou  d’ordres  du  miniiire 
de  nos  finances , avec  exemption  de  droits. 

Art.  XVII. 

Ne  pourront  le  preneur  8c  les  fermiers  géné- 
raux fes  cautions,  prétendre  les  indemnités  fixes 
portées  par  les  articles  1 8j , 184,  tge.igô. 
187,  188  , 6c  4 66  du  bail  de  Forcevillc  , 6c 
autres  baux  ou  arrêts  depuis  intervenus  , non 
plus  que  la  jouiflinec  de  vingt  raille  livres  , pour 
es  ports  de  lettres  de  Lorraine  , attendu  que 
lcJdites  fommes  ne  font  point  entrées  en  produit 
djins  Ici  calculs  d’après  lcfquels  ont  été  futés  les 
prix  ci-devant  rtipulés  ; mais  en  même  tenu  fe- 
ront ledit  preneur , 6c  les  fermiers  généraux  fes 
cautions  , difpenfcs  d’acquitter  les  charges  portées 
3ux  articles  y}  8c  467  dudit  bail  de  Forcevillc . 6c 
celles  que  Laurent  David , 6c  les  précédens  ad- 
judicataires étoient  tenus  de  payer  en  fus  du  prix 
du  bail  , en  vertu  d’arrêts  du  confeil,  attendu 
que  lcfdites  charges  ne  font  point  non  plus  entrées 
en  dépenfe  dans  les  calculs  d’après  lcfquels  ont 
été  fixés  lcfdtts  prix  ci-dcvant  ftipuiés.  * 

Art.  XVIII. 

Conformément  à l’article  ffi  du  bail  de  Jacoucs 
Forceville  , ledit  Nicolas  Salzard  fera  mis  en 
poilefbon^  au  commencement  du  préfent  bail , de 
tous  les  immeubles  , navires  , barques , bateaux 
pataehes , meubles , fels , ubacs , ultcnfilcs  6c  autres 
effets  mobiliers  , fervant  à l'exploitation  defditj 
“rol“  perceptions  , fuivam  i’état  qui  en  fera 
drcllc  6c  1 estimation  fixée  à dire  d’experrs , entre 
lui  6c  Laurent  David  fon  prédécefleur,  pour  s'ea 
charger  ; favoir,  des  immeubles,  fous  la  condi- 
tion de  les  entretenir  de  menues  réparations,  8c 
des  effets  mobiliers  , jufqu’à  concurrence  de  la 
femme  de  fept  millions  neuf  cents  foixantc-dix- 
neuf  mille  cent  rrentc-fepr  livres  trois  fols  trois 
deniers,  à laquelle  fe  trouvent  monter  ceux  def- 
dits  effets  qui  nous  appartiennent,  pour  en  rendre 
la  même  quantité  ou  valeur,  fans  en  payer  aucuns 
intérêts  : 6c  pour  le  furplus  de  ce  que  ledit  David 
tranfmettra  en  quantités  ou  valeurs  ledit  Nicolas 
Salzard  fera  tenu  de  lui  en  rembourser  le  pria 
excédant  1a  Tomme  ci-deflui,  . 
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Comme  âuffi  ledit  preneur  fera  renu  de  rem- 
bourfer  audit  Laurent  David,  fermier  aéluel,  les 
forames  par  lui  avancées  en  vertu  d’arrêts  de 
notre  confcil , ou  d’ordres  de  nous  , pour  achats 
de  terreins  , conrtrudlions  ou  réparations  de  ba- 
timens,  pendant  le  cours  de  fon  bail,  même  celles 

Sue  ledit  Laurent  David  8c  les  cautions  ont  rcm- 
ourfccs  à leurs  prédccefleurs  fur  de  lcmblablcs 
ordres  ; enfcmble  celles  qu’ils  juftificront  avoir 
payées  de  leurs  deniers,  fur  celles  auxquelles  ont 
été  fixés  , par  les  rôles  arrêtes  en  notre  confcil, 
les  premiers  cautionncmens  en  arpent,  à fournir  par 
les  employés  des  parties  qui  forment  la  confiHance 
du  préfent  bail,  conformément  à l’article  if  du 
bail  de  David. 


Art.  XIX. 

Confirmons , en  tant  que  de  befoin , Ia  difpofi- 
tion  de  l’arrêt  de  réglement  du  9 janvier  dernier , 
concernant  les  croupes  de  penfions  , laquelle  fera 
exécutée  félon  fa  forme  de  teneur  ; tn  confé- 
qucnce  , voulons  que  tous  traités  8c  engagemens 
qui  pourroient  avoir  été  contractés  ou  fouferits 
par  aucunes  des  cautions  dudit  Nicolas  Salzard , 
lors  de  leur  admilTion  dans  les  précédens  baux  , 
ou  dans  le  cours  d’iccux , & par  lcfqucis  lefdites 
cautions  fç  feroient  chargées  de  penfions  , ou 
auroient  cédé  fur  leurs  places  des  portions  d’in- 
térêts, ne  puilïeat  être  d’aucune  valeur,  ni  avoir 
aucun  effet  pour  le  préfent  bail , ni  les  fubfcqucns  :* 
nous  nous  réfervons  , de  à notre  confcil,  la  con- 
noiffance  des  contcftations  qui  pourroient  inter- 
venir fur  cet  objet , de  icelle  interdifons  à toutes 
nos  cours  5c  autres  juges  ; faifant  défenfes  aux 
rties  de  procéder  ailleurs  qu’en  notre  confcil , 
peine  de  nullité  de  procédures  , 6e  de  toutes 
perces , dépens  , dommages  de  intérêts. 

ART.  XX. 

Indépendamment  des  droits  de  perceptions  com- 
prifes  au  préfent  bail,  ledit  Nicolas  Salzard  de 
fes  cautions  , feront  tenus  de  faire  , pour  8c  à 
notre  profit , la  perception , régie  de  recouvre- 
ment des  droits  8c  produits  ci-après  , dclqucls  ils 
compteront  en  notre  confcil , en  recette  fie  dé- 
pende de  deniers  clairs  , ainfi  qu’il  eft  preferit 
par  l’article  XV  ci-deffus  , favoir: 

i°.  Des  droits  de  domaine  d’Occidcnt  en  France, 
de  aux  illcs  du  Vent,  en  principaux  de  huit  fols 
pour  livre  , tant  des  droits  primitifs  compris  dans 
je  bail  dudit  David  , que  demi  pour  cent  perçt 
en  fus  derJits  droits  primitifs  ; enfcmble  des  fols 
pour  livre  additionnels  qui  fe  perçoivent  à notre 
rofit  dans  les  bureaux  de  1a  fcncchauffée  de 
ordcaux  , en  fus.dcfdits  droits  , comme  fur  les 
droits  de  traite  6c  ceux  fur  les  huiles  de  favons  , 
ainfi  qu  il  cil  porté  par  l’article  V du  préfent 
bail  , 6c  ce  , pendant  fix  années,  à compter  du 
premier  janvier  1781,  jufqu’au  ji  décembre  178$, 
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a0.  Du  droit  de  dix  livres  par  tête  de  nègre  , 
dont  la  perception  a été  ordonnée  6c  réglée  par 
l’arrêt  du  confcil  du  ji  juillet  1767  , auffi  pen- 
dant les  mêmes  fix  années. 

<$°.  Du  prix  de  ferme  , foit  pour  le  tems  de 
guerre  , foit  pour  le  terris  de  paix  , des  fols  pour 
livre  perçus  à notre  profit , en  fus  des  droits 
de  domaine  , poids  , vicomte  6c  autres,  dont  le 
principal  eft  perçu  au  profit  de  notre  très-cher 
6c  très-amé  coufin  le  duc  d’Orléans  , premier 
prince  de  notre  fang  ; de  notre  très-cher  6c  très- 
arac  coufin  Je  prince  de  Condé  , prince  de  notre 
fang  , 6c  autres  signataires  à Rouen,  au  Havre 
ôc  autres  villes  maritimes  de  Normandie,  fuivant  le 
bail  qui  en  fera  parte  , en  notre  nomrà  Antoine 
Tarriot,  fermier  aéluel  , ou  autre. 

40.  Des  cinq  fols  en  principal  pour  minot  de 
fcl , pour  l’entretien  du  canal  <îc  Lofnc$,dc  pareils 
cinq  fols  établis  pour  l’entretien  du  chemin  de 
Touloufe  à Saint-Sulpicc-de-la-Pointc,  tels  qu’ils 
fc  perçoivent  dans  la  plupart  des  greniers  des 
gabelles  fournis  en  fcl  de  Mediterranée,  pen- 
dant les  fix  années  de  trois  mois  de  la  durée  du 
préfent  bail. 

y0.  Du  produit  de  la  vente  du  fcl  de  falpêtre 
à l’arfcnal  de  Paris  , au  prix  de  cinq  fols  la 
livre  , telle  qu’elle  fc  fait  aélueUemenr  ; lequel 
roduic  nous  avons  attribué  à l’entretien  des 
ofpices  de  charité  nouvellement  établis  , ou  à 
établir,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris. 

Art.  XXI. 

Pour  fârctc  des  prix  , elaufes  6c  conditions 
portées  par  ledit  réfultat  du  19  de  ce  mois, 
ledit  Nicolas  Salzard  8c  fes  cautions  , dénom- 
més audit  réfultat,  ayant  fait  leurs  foumirtïons  les 
vingt-quatricme  8c  vingr-cinquiemc  jours  du  pré- 
fent mois  , nous  les  avons  , par  ces  préfentes  , 
difpenfcs  3c  difpcnfons  de  donner  d’autres  cau- 
tions en  nos  chambres  des  comptes  , cours  des 
aides  , hôtcl-dc-villc  , ni  ailleurs. 

Art.  XXII. 

Voulons  que  ces  préfentes  expédiées  fur  ledit 
réfultat , du  19  de  ce  mois,  portant  bail , foient 
enregiftrées  par-tout  où  befoin  fera,  purement  de 
fimplcmcnt,  fans  aucune  modification,  6c  qu’elles 
foient  exécutées  dans  tous  les  lieux  où  clics  doi- 
vent l’être,  nonobftanr  le  defaut  de  publications 
prcfcrircs  par  l'ordonnance  du  mois  de  juillet 
i68ï  , à laquelle  , & à tous  rcglemens  contraires  , 
nous  avons  dérogé  de  dérogeons  , pour  le  bien 
de  notre  fer  vice  ; de  en  cas  de  trouble  ou  empê- 
cheraens  quelconques,  nous  nous  en  réfervons  la 
connoiffance  à nous  8c  à notre  confcil  , icelle 
inrerdifant  à toutes  nos  cours  ôc  juges  : Voulons 
également  que  pour  lefdits  enrégiftrçraens  dans 
nos  cours  des  aides  , chambres  des  comptes  8c 
autres  iuxifdiélions , ledit  Nicolas  Salzard  8c  fes 

cautions  , 
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cautions  , ne  puiffent  être  tenus  d’aucuns  frais 
pour  cpices  , vacations  6c  autres  attributions  , 
pas  même  celle  des  greffe*,  encore  que  lcldits  en- 
rcgiltremens  fuflent  requis  au  nom  dudit  Nicolas 
Sakard  ; nous  refervant  d’y  pourvoir  dire  élé- 
ment, ainü  qu’à  ce  qui  concerne,  tant  l'expédition 
du  réfultat  du  19  de  ce  mois,  dans  la  forme  qui 
fcra  réglée  , de  de  la  foumilEon  à fournir  au  pied 
d’icclüi , que  le  fceau  des  préfentes. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  âmes  6c 
féaux,  6c c.  6c  à tous  autres  officiers  qu’il  appar- 
tiendra , fur  ce  requis  , que  du  contenu  en  ces 
pré  fentes,  ils  fafient  jouir  l’adjudicataire  de  notre 
terme  générale,  fes  cautions,  ayans-caufe,  pro- 
cureur , commis  6c  fous-fermiers  , fans  aucun 
empêchement,  nonobftant  oppofuions  quelconques, 
arrêts,  lettres,  privilèges  6c  autres  chofes  à ce 
contraires  , auxquels  6c  aux  dérogatoires  nous 
avons  dérogé  6c  dérogeons  par  ces  préfentes  ; 6c 
fi  aucunes  conteftations  furviennent  pour  le  titre 
des  droits  de  notredite  ferme  générale,  nous  en 
avons  retenu  ôc  réferve  , retenons  6c  réfervons 
la  connoilîàncc  à nous  6c  à notre  confcil  d’état, 
rinierdifons  à toutes  nos  cours  6c  juges  , nonobf- 
tant  toutes  ordonnances  , privilèges  3c  lettres  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  : man- 
dons , 6cc. 

L’article  14  des  lettres  - patentes  qu’on  vient 
de  rapporter  , eft  le  fcul  qui  ait  éprouvé  quelque 
changement-  Il  impofoir  aux  ftrmiers-gcnéraux  , 
l'obligation  de  rembourfer  , par  voie  du  fort  , 
trois  millions  fix  cents  mille  livres  chaque  année  , 
jufqu’à  l’extinéiion  abfoluc  des  billets  des  fermes , 
dont  le  montant  ctoit  defeize  millions  cent  trente- 
cinq  mille  livres,  à l’époque  du  bail.  Un  arrêt 
du  eonfeil , du  7 décembre  17b'*  , a accepté  la 
foumilîion  que  les  fermiers  - généraux  ont  faite 
de  rembourfer  ces  effets  , à mefure  de  leur 
échéance  , ôc  fans  ufer  de  la  voie  du  fort , ni 
des  délais  qui  avoient  été  réglés. 

On  a vu  que  le  prix  du  bai! , eft  de  cent  vingt- 
deux  millions  neuf  ccnrs  mille  livres  par  année  ; 
^qu’il  s’y  trouve  quarantc-unc  places  d’intéreflés  , 
faifjnt  un  fonds  de  foixantc-trois  millions  neuf 
cents  mille  livres  , ôc  que  ce  n’cft  qu’au-dc-lu 
de  cent  vingt  - fix  millions,  qu’il  peut  y avoir 
partage  de  bénéfices  , dont  la  moitié  eft  refervée 
&u  roi.  Oa  indiquera  le  prix  particulier  pour 
lequel  chaque  branche  de  revenu  eft  entrée  dans 
la  maffe  de  ce  bail , fous  fon  nom  refpeélif. 

Voyti  Entrées  de  Paris  , Gabelles  , 
Tabac,  Traites. 

Quant  à la  compofuion  de  ctf  bail  ; à la  nou- 
velle époque  de  fon  commencement , 6c  de  fon 
terme  ; à la  diltraélion  qui  en  a etc  faite  des  do- 
maines 6c  des  aides  , cette  opération  a eu  des 
partifans  6c  des  détfaélcurs. 

Finafâa*  Tome  L 


Sans  adopter  l’opinion  des  uns  ni  des  autres , 
nous  nous  contenterons  de  la  iiberré  qu’a  tout 
écrivain  , d’cxpolVr  les  réflexions  que  lui  infpirc 
la  méditation  du  fujet  qu’il  traite. 

On  ne  peut  difeonvenir  , qu’il  ne  fût  au  moin* 
très-bizarre  , que  la  ferme  de  quelques  parties , 
commençât  au  premier  Odobre,  tandis  que  le  bail 
des  autres  ne  fc  renouvclloit  qu’au  premier 
janvier.  L’uniformitc  établie  fur  ce  point  , ne 
peut  donc  , à ce  qu’il  fcmble , trouver  de  con- 
tradicteurs raifonnublcs. 

La  défunion  des  domaines  du  Bail  de  la  ferme- 
générale,  paroît  egalement  avoir  eu  tous  les  gens 
fenfés  pour  approbateurs  ; elle  n’entraîne  da 
moins  aucun  inconvénient  ; car  , d’un  coté  , à 
quelque  degré  de perfeétion  qu’on  fuppofe  portée 
la  régie  de  la  gabelle  , du  rabac  6c  des  traites  , 
fon  influence  eft  abfolumcnt  nulle  fur  les  produit* 
d’une  impufition,à  laquelle  font  fournis  tous  les  aélcs, 
toutes  les  tranfaélions , conventions  ôc  difpofitions  • 
qui  ont  lieu  entre  des  hommes  ; d’un  autre  côté , le* 
agens  attachés  à cette  manutention  , ifolée  autant 
par  fes  principes  6c  fes  refforts  , que  par  fc» 
détails  , ne  peuvent  en  aucun  cas  , luppléer  le* 
employés  de  l’ancienne  confiftancc  de  la  ferme- 
generale  , ni  jamais  être  remplacés  par  eux. 

Mais  la  partie  des  aides  eft-clle  dans  les  même* 
circonftanccs  que  cclic  des  domaines  ? la  nature 
des  droits  qu’elle  comprend  , ôc  des  objets  qui 
donnent  fes  produits  , a-t-elle  cté  allez  examinée  , 
pour  qu’on  puiffe  affurcr  qu’il  ne  fe  trouve  au- 
cune efpccc  de  relation  entre  les  aides  ÔC  le* 
gabelles  ? L’affirmative  fcmble  décidée  par  un* 
expérience  confiante. 

Dans  les  années  où  le  vin  abonde  , les  produit* 
des  aides  augmentent  par  raccroiffcmcnt  de  la 
confommation  ; mais  les  produits  de  la  gabelle 
diminuent  , par  l’effet  de  cette  confommation  plus 
confidcrablc.  Les  journaliers , les  artil'ans , ôc  toute* 
les  claffcs  du  peuple,  qui  ont  le  vin  à bon  marché, 
en  font  une  des  principales  parties  de  leur  nour- 
riture. Le  vin  remplace  des  alimens  plus  com- 
muns 6c  plus  fubftanriels , dans  lefqucls  il  entre 
beaucoup  de  fcl  , tels  que  les  Coupes  6c  les  viande* 
préparées.  IU  font , en  conféqucnce  , unemoindr# 
confommation  de  fcl  , que  lorfquc  le  vin  eft  à 
haut  prix  : tem*  où  la  depenfe  de  cette  denrée 
augmente  fcnfiblement. 

L’aélion  des  aides  8c  des  gabelles  , l’une  fur 
l’autre  fcmbîoit  donc  .un  motif  pour  les  réunir  , 
afin  qu’elles  fc  ferviffent  mutuellement  d’appui. 
On  biffe  à juger  fi  la  configuration  de  cctcc  in- 
fluence réciproque,  ne  préfente  pas  des  motif* 
plus  folides  6c  plus  déterminans,  que  le  petit 
avantage  de  former  une  régie  fcparce , avec  tou* 
les  droits  d'exercice:  droits  auxquels  on  n’a  , fans 
doute,  trouvé  ni  connexion  , ni  rapport  avec  le* 
gabelles  ÔC  le  tabac,  que  parce  qu’on  a rapidement 
envifagé  leur  manutention  intérieure  , ôc  que  la 
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liaifon  extérieure  de  leurs  produits  , n’a  pas  plus 
été  apperçue  , que  la  caufe  fi  limplc  qui  i’o- 
peroit. 

Si  , Iorfque  nous  avons  déjà  eu  l'occafion  de 
parler  de  l’homme  d'état  , qui  a préfidé  à la 
confeélion  du  bail  des  fermes  , nous  nous  fommes 
livrés  à des  fentimens  de  rcfpcél  de  d’admiration 
pour  fa  perfonne  de  pour  fes  vues  ; c’ell  que  nous 
les  avons  dans  le  cœur , de  qu’ils  font  la  fuite  de 
notre  manière  de  voir  de  de  fentir.  Mais  nous 
avons  cru  pouvoir  ici , fans  y déroger,  nous  per- 
mettre des  observations  fur  l’avantage  de  mettre 
dans  une  même  main  , la  régie  des  gabelles , de 
la  'régie  des  aides  : par  la  raifon  même  , que  cette 
demiere  étant  fujette  à des  révolutions  mfeepti- 
bles  de  grands  écarts , la  ferme  qui  les  comprend 
toutes  deux , doit  fc  trouver  toujours  balancée  , 
6c  remife  en  équilibre  par  l’une  ou  l’autre  de  ces 
parties. 

V jytj  Adjudicataire  , Domaines  , Ré- 
gie GENERALE.  * 


BALANCE  DU  COMMERCE.  C’crtlc  réful- 
tat  des  importations  fie  des  exportations  comparées 
cnfcmble.  On  n’en  parle  ici  que  parce  que  ce  réfui- 
tat  cil  une  opération  de  finance, qui  s’exécute  par  le 
relevé  des  rcgîrtrcs  des  douannes,  dans  Icfquels  on 
trouve  le  détail  des  marchandifcs  entrées  de  for- 
tics  , de  qui  s’évaluent  enfuire  en  argent.  Usfour- 
nilïent  aufli  la  connoiflancc  du  nombre  des  bâti- 
tnens  de  mer  étrangers  & nationnaux  entrés  dans 
les  ports , 6c  qui  en  font  fortis  , avec  celle  de  leur 
contenance  ; des  lieux  de  leur  arrivée  , de  de  leur 
deilination. 

La  fin  de  cette  balance  eft  d’ccJaircr  un  état  fur 
fon  commerce  extérieur  , de  de  lui  procurer  autant 
qu'il  peut  être  poflïble,Ies  moyens  de  vendre  beau- 
coup aux  étrangers  de  d'en  acheter  peu  , ou  pour 
parler  en  termes  plus  clairs  , de  s’approprier  une 
partie  de  leur  argent. 

Nombre  d’écrivains  économiques  ont  exercé 
leur  plume  fur  la  balance  du  commerce  , de  fous 
paroifTent  n’avoir  pas  une  grande  opinion  de  fon 
utilité. 


MM.  Mun,  Melon  , Nickolz  de  Hume  , pen- 
fent,  avec  raifon, que  l’argent  ell  toujours  dans  une 

3uantité  proportionelle  au  travail  de  à l’aélivité 
’une  nation  ; qu’il  en  eft  , à cet  egard  , de  l'argent 
comme  d’un  fluide  qui  tend  fansccffcà  prendre  fon 
niveau  ; enforte  que  dans  l'état  où  l’on  trouve  des 
jouiflanccs  , des  commodités  de  de  l’induftrie  , au 
double,  au  triple  ou  au  quadruple  de  ce  qu’elles  font 
dans  un  autre  état  , la  raafle  d’argent  y ell  infailli- 
blement double  , triple  de  quadruple. 

Parmi  les  nations  qui  entendent  le  mieux  la  ba- 
lance du  commerce,  dit  M.  Hume  , ( Difeours  poli - 
tique  , tome  premier  , page  lot  , édit,  in- n , 175-4. 
une  forte  jaloufic,  à l'égard , de  l'argent  y prévaut 
encore  , elles  craignent  que  cet  argent  ne  les  quitte. 
v,ctce  crainte  cependant  paroît  entièrement  dé- 


pourvue de  fondement  dans  prefque  tous  les  cas. 
j’apprehenderois  auflî-tôt,  de  voir  tarir  toutes  nos 
fourcesde  nos  rivières,  que  de  voir  l’argent  aban- 
donner un  royaume  où  il  y a des  hommes  de  de  l’in- 
duilric.  Confervons  foigneufement  ces  derniers 
avantages,  de  nous  n’aurons  jamais  à craindre  de 
perdre  le  premier. 

Il  ell  aifé  de  remarquer  que  tous  les  calculs  tou- 
chant la  balance  du  commerce  font  fondés  fur  des 
fuppofuions,de  fur  des  faits  incertains.  On  convient 
que  les  rcgillres  des  douannes  font  une  bafe  infuf- 
nfantc.  Le  prix  du  change  n’cll  guere  meilleur, 
à moins  que  de  le  comparer  avec  celui  de  toutes  les 
nations  , de  de  connoîtrc  aufli  les  proportions  des 
differentes  fommes  remifes  ; ce  que  l’on  peut  apurer 
hardiment,  être  impoflibfc. 

M.  Melon  avoit  dit  avant  M.  Hume  ( Effai 
politique  fur  le  commerce  ) que  pour  établir  une  ba- 
lance exaéle  du  commerce , il  falloit  joindre  à l’étac 
des  chofes  importées  de  exportées  , un  examen  du 
change  : non  d'un  change  momentané  de  quelques 
jours  , mais  la  totalité  des  changes  d’une  année  ; 
opération  à-peu-près  impofliblc  ou  du  moins  donc 
le  réfultat  n’oflriroit  rien  de  certain  , à caufe  des 
relations  intermédiaires  qui  peuvent  fc  trouver  en- 
tre deux  places  de  commerce. 

L’auteur  de  l’ordre  eflentiel  de  politique  des  fo- 
ciétés  , va  plus  loin  : il  traite  toutfyftêmc  de  ba- 
lance du  commerce  y de  chimère.  II  expofe  avec  force 
les  inconvéniens  de  cette  prétention  : de  vouloir 
beaucoup  vendre  , & acheter  peu.  Il  démontre  , 
qu’en  fuppofanc  tout  l’argent  de  pluficurs  nations 
raflemblé  chez  une  feule  , il  en  rcfiiltcroit  un  ren- 
chériflemcnt  dans  la  main-d’œuvre:  ce  qui  opére- 
roit  l’apauvriflcmcnt  des  propriétaires  fonciers,  du 
fouverain , des  cultivateurs  , de  diminucroit  la  mafle 
des  produélions  territoriales  , tandis  que  la  clafle 
induflrieufe  , après  s’être  enrichie,  iroit  porter 
fa  fortune  en  pays  étranger. 

D’un  autre  côté  , fî  cetrc  nation  renchérifloit  , 
comme  elle  y feroit  obligée,  fes  produélions  & les 
ouvrages  de  l’induftric  , l'étranger  , loin  d’en  ache- 
ter, lui  vendroit  les  fions  ou  ceux  de  fes  voifins. 
En  vain  elle  cherchcrolt  à les  écarter  par  des  pro- 
hibitions , il  les  introduiroit  rlandeftinement , de 
il  cnkveroit  ainfi  , une  partie  d’argent  qui  feroit 
perdue  pour  la  clafle  produélivc. 

Cet  écrivain  , allant  enfuite  au-devant  de  I'ob- 
jcélion  , que  comme  la  mafle  d’argent  va  toujours 
croiflànt  d'année  en  année  dans  notre  continent  , 
la  balance  du  commerce  peut  fervir  à s'approprier 
une  bonne  portion  de  cet  accroiflcmcnt;  il  répond 
que  cette  balance  eft  inutile  ; que  le  bénéfice  cft  un 
effet  naturel  de  néceflairc  de  la  liberté  du  com- 
merce ; qu'enfin  cet  accroiflemcnt  fi  déliré  d’ar- 
gent , s'opère  de  lui-même  , quand  on  ne  fait  rien 
pour  l’empêcher  ; attendu  que  c'cft  par  la  liberté 
que  fc  multiplient  les  valeurs  qui  doivent  être 
échangées  contre  l’argent. 
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La  juftefle  de  ce  raifonnement  cft  fortifiée  par 
l'opinion  d’un  homme  d’état , dont  les  grande»  vue» 
lui  ont  acquis  autant  de  vénération,  que  de  regrets. 
» li  ne  faut  pas  croire  que  les  agens  chargés  de 
» fournir  des  madères  d'or  Sc  d’argent  pour 
» être  fabriquées,  puilTent  fervir  fi  faire  entrer 
» ces  métaux  dans  le  royaume.  L'or  Sc  l'argent 
» n’y  arrivent  que  par  la  puiftàncc  du  commerce 
» national  avec  l'étranger , & par  le  réfultat  des 
» échanges  ». 

Quand  la  France  a vendu  aux  autres  narions  plus 
de  marchandifes  qu’elle  n'en  a acheté  d’elles , ce 
compte  fe  balance  nécelTaircment  avec  de  l'argent. 
Ainli  les  plus  riches  financiers  , les  banquiers  les 
-plus  habiles  ne  peuvent  pas  plus  augmenter  j'im- 
portadon  de  l’or  & de  "l’argent  en  France , qu’ils 
ne  peuvent  la  diminuer.  Ils  influent  moins  a ect 
égard  , que  le  plus  petit  fabriquant  de  Lodève  ou 
de  Louvier,  qui  parvient,  par  Ion  induftric,  1 aug- 
menter,d'une  balle  de  drap, le  commerce  du  royaume 
avec  l'étranger. 

On  voit  par  tout  ce  qui  vient  d’étre  dit,  qu’il 
exille , linon  de  l'impoflibilié , au  moins  de  très- 
grandes  difficultés  fi  former  une  balance  exaéle  du 
commerce  , de  que  dès-lors  celles  qui  fe  font,  mé- 
ritent en  général  peu  de  confiance.  Cependant  tou- 
tes les  nations  de  l'Europe  s'occupent  de  cette  ba- 
lance , fur  laquelle  on  n'a  commencé  fi  ouvrir  les 
yeux,  que  vers  la  fin  dufièclc  dernier,  après  avoir 
reconnu  ' que  le  commerce  étoit  .la  bafe  de  la  pré- 
pondérance des  nations.  Dès-lors , tous  les  gouver- 
nemens  ont  recherché  les  moyens  d'aggrandir  le 
leur.  La  connoiftance  de  fes  réfultat»  a paru  dé- 
voiler le  fecret  de  conduire,  de  fortifier  de  d'é- 
tendre chaque  branche  de  commerce  d'exporta- 
tion , Sc  apprendre  l'art  de  gêner,  d’élaguer  de  de 
détourner  les  branches  du  commerce  d'importation. 

Si  les  c ho  le  s exportées  excédent  celles  qui  font 
importées  , on  en  concludque  l’état  gagne,  Sc  que 
cet  excédent  eli  ajouté  fi  la  richelTc  publique.  Dans 
le  cas  contraire , c’eft  une  perte  , de  il  faut  bien 
examiner  comment  elle  peut  fe  réparer. 

Sous  cet  afpcCt,  quand  la  balance  du  commerce 
ne  ferviroit  qu’fi  préfenter,  par  aproximation 
même  incertaine,  les  réfuluts  du  commerce  exté- 
rieur d’un  peuple , il  feroit  toujours  avantageux  au 
gouvernement , de  s’occuper  de  cette  opération  de 
de  la  rendre  publique  chaque  année.  Les  négo- 
cions éclairés  feroient  fi  portée  de  donner  des  avis 
utiles,  pour  faire  pancher  la  balance  en  faveur  de 
l’état , de  de  diriger  leurs  fpéculations  en  confé- 
quence. 

Il  eft  probable  que  c’efl  le  but  que  fe  propofe  le 
gouvernement  anglois,qui  entend  fi  bien  les  intérêts 
de  fon  commerce  , parce  qu'il  cft  compofé  du  con- 
cours de  tous  les  efprits , de  tous  les  yeux  de  de  tous 
les  intérêts,  des  fujets.  Tous  les  ans,  les  bureaux 
de  comptabilité  des  douanncs.préfcntent  fi  la  cham- 
bre des  communes,  un  état  général  des  marchandi- 


fes entrées  Sc  forties  ; cet  état  rendu  public,  aufli- 
tdtdevicnt  la  matière  des  réflexions  de  des  pétitions 
de  toutes  les  perfonnes  verfées  dans  la  fcicnce  du 
commerce. 

Un  membre  du  Parlement  qui  a publié,  en 
1 77®,  “u  vol.  in- fol.  (cet  ouvrage  a été  tra- 
duit en  françois , en  1777,  fous  le  titre  de  Commerce 
de  la  Grande  Bretagne,  & tableau  de  fes  importa- 
tions & exportations  par  le  chevalier  Withvtorch  ) rem- 
pli  des  tableaux  du  commerce  univerfcl  de  progref- 
fif  de  fa  nation,  depuis  itfp3  jufqu’en  I77j|faic 
les  réflexions  fuivantes  dans  fa  préface. 

Quiconque  s'imaginrroit  que  la  balance  de  l’ar- 
gent donne  feule  la  vraie  balance  du  commerce , f» 
tromperait  lourdement. 

II  y a deux  fortes  de  balances  du  commerce  ; celle 
de  l’argent  de  celle  de  l’induflric  : la  balance  de 
1 argent  pourrait  être  en  notre  faveur  , quoique 
celle  du  commerce  fut  en  général  contre  nous.  C’eft 
ce  qui  arriverait,  fi  nous  commercions  avec  un 
pays  d'oil  nous  tirerions  des  matières  travaillées , 
ou  des  articles  , qui  n’étant  pas  de  première  né- 
ccfiîté  , ne  feraient  pas  fufccptiblcs  du  travail  do 
notre  induitric,  de  auquel  nous  enverrions  des  ma- 
tières premières  de  notre  crû,  ou  du  produit  des 
pays  étrangers.  L’Efpagnc  s’eft  ruinée  par  fon 
commerce  avec  fes  établifTemcns  dans  les  deux  Indes; 
la  balance  de  l'indultric  étant  totalement  contre 
elle. 

D’un  autre  côté  , il  peut  fe  faire  que  la  balance 
de  l’argent  foit  contre  nous , Sc  que  cependant , 
celle  du  commerce  nous  foit  favorable.  C’eft  ce 
ui  arriverait  en  n’envoyant  dans  un  pays,  que 
es  chofcs  produites  ou  manufaélurées  dans  le 
nôtre , Sc  qui  nous  fournirait  des  matières  crues 
ou  des  chofes  d’une  néceflîté  indifpenfable  ; 
alors , la  balance  de  l'induftrie  feroit  en  notre 
faveur  ; tel  cil  1 ctac  de  notre  commerce  avec 
la  Ruflie. 

M.  VChitworch  pofe  enfuite  les  maximes  fui- 
vante»  : Si  les  retours  après  l’exportation  de  nos 
manufactures , confident  en  matières  premières, 
propres  aux  fabriques , ce  commerce  cft  double- 
ment avantageux. 

Le  commerce  d'échanges  de  manufactures  contre 
manufactures,  de  denrées  contre  denrées  , ne  peut 
pas  être  regardé  comme  défavantageux. 

L’échange  de  denrées  pour  denrées  , devien- 
drait infiniment  utile,  fi  celles  d’importation  pou- 
voient  être  réexportées.  Un  fcmblable  échange 
nous  procurerait  un  fonds  pour  l'achat  d’autres 
productions  de  première  néccftité  ; il  créerait  un 
fonds  pour  entretenir  un  corps  de  matelots , Sc 
une  école  pour  les  former  ; il  acquitterait  en 
même-tems  la  dépenfe  de  l’augmentation  de  notre 
marine.  Lorfque  la  Hollande  faifoit,elle  feule,  le 
commerce  du  fud  au  nord  de  l'Europe  , les  vins 
qu’elle  achetoir  en  France,  lui  fervoicntde  fonds 
pour  acheter  les  denrées  du  nord. 

Lÿ 
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On  remarque , par  les  tableaux  de  M.  Vhît- 
Werch  , que  Pannee  commune  du  commerce  pafiil , 
ou  d’importation  de  l’Angleterre  avec  la  France 
pendant  foixantc-fcize  ans  , n’a  produit  que  qua- 
rante-cinq à cinquante  mille  livres  fterling , ôc  que 
ion  commerce  aélîf,  ou  d’exportation  avec  nous  , 
n’a  pas  moins  donné  de  cent  cinquante  à deux 
cent»  mille  livres  , enforte  que  l’avantage  a été 
condamment  de  deux  à trois  cents  pour  cent,  au 
profit  de  fa  patrie  , fans  compter  fes  bénéfices 
avec  la  Flandre  , dont  le  commerce  cft  confondu 
avec  celui  de  la  Flandre-Autrichienne. 

On  reconnaît , en  rapprochant  les  importations 
des  exportations  effectuées  en  1761  , ÔC  les  années 
fui  vantes , jufques  ôc  compris  177J  , que  la  balancé 
a été,  année  commune,  de  cent  mille  livres  au 
moins , en  faveur  de  l'Angleterre  , à l’exception 
de  i?6f , où  elle  a procuré  trois  mille  deux  cents 
cinquante-fix  livres  à la  France.  Mats  Us  années 
777a  5c  177$  , nous  font  très-défavorables  , car  la 
foide  de  notre  commerce,  avec  cet  état,  paroît  nous 
avoir  coûté  deux  cents  rrcntc-fix  ât  deux  cents 
quarante-un  mille  livres.  Il  cft  évident,  d’après 
ces  calculs,  5c  d’après  l’augmentation  predigieufe 
des  importations  de  l’Angleterre  en  Flandre , que 
c’eft  vers  l'année  1767»  que  le  goût  des  marchan- 
difes  angioifes,  de  bijourcric,  mercerie  , quincail- 
lerie, rubanncric  Ôc  felleiie , a pris  avec  une  fu- 
reur épidémique , 5c  qu’un  de  fes  moindres  effets 
cft  d’enlever  trois  à quatre  cents  mille  livres 
ilorling  par  année  , ou  environ  douze  millions 
de  livres,  àl’induftric  nationale , pour  enrichir  nos 
rivaux. 

Au  refte  , fauteur  Anglois  convient, que  diffé- 
rents motifs  d’intérêt  5c  de  vanité  concourent  à 
jetter  des  doutes  fur  la  fidélité  du  tableau  général 
du  commerce  de  fa  patrie.  Comme  une  grande 
partie  des  marchandâtes  exportées  ne  doit  aucun 
droit,  n’cft  fujette  à aucune  vifife , les  négocians 
font  dans  l’ufagc  d’évaluer  très-haut  leurs  expor- 
tations , pour  accroître  leur  crédit,  6c  d’eftiracr  le 
moins  pdfiblc  les  objets  de  leurs  importations , 
afin  de  diminuer  les  droits  , qui  ne  portent  en  gé- 
néral , que  fur  ces  derniers.  Quoique  la  déclara- 
tion fe  fafle  dans  ces  deux  circonftanccs  ; étant 
reçue  gratuitement , lors  de  l'exportation  , plus 
«lie  cft  enflée , plus  elle  donne  la  réputation  d’un 
commerce  étendu  5c  d’une  grande  richeffe*  II  appelle 
ces  déclarations  exagérées  , des  fourberies  inno- 
centes , toutes  les  fois  qu’il  n’y  a ni  droits  à payer, 
ni  gratifications  à recevoir. 

Une  feroitpas  moins  utile  que  curieux  de  s’af- 
furer  par  l'examen  des  états  tenus  en  France  , 
pour  établir  autTi  la  balance  de  fon  commerce  , fi 
les  calculs  anglois  font  cxaéls , & fi  notre  da- 
vantage apparent, en  1771  5c  1 77J,  a continué  , 5c 
»’cft  accru  dans  les  années  fui  vantes , jufqiTcn  1778, 
époque  de-  la  rupture  furvenue  entre  les  deux  états. 
Mais  il  (embîe  que  la  balance  de  notre  commerce 
xfait  jamais  été  jugée  digne  de  l’attention  de  U 
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nation  , puifquc  jamais  on  ne  lui  en  a fait  conoîcre 
les  refuira ts. 

On  fait  cependant,  que  le  gouvernement  fait 
depuis  long-tcms,  la  depenfe  néceffaire  pour  ral- 
fembler  les  états  généraux  d’importation  5c  d’ex- 
portation. Un  arrêt  du  confcil  du  xp  février  1716, 
ordonna  la  formation  de  ce»  états,  par  ordre  al- 
phabétique , 5c  a (ligna  dix  mille  livres  pour  ce 
travail.  Cette  fournie  a été  augmentée  en  I74f  • 
mais  il  y a lieu  de  croire  que  ces  états  font  très- 
imparfaits  , ou  très -peu  fatisfaifans.  Cette  pré- 
emption fe  fortifie  encore , par  la  eonnoiffance  de 
la  conftitution  du  royaume,  relativement  aux  droits 
d’entrée  5c  de  fortic. 

Tant  qu’il  exiftera  des  provinces  Ôc  des  villes 
traitées  comme  pays  étrangers  , il  fera  impoflible 
déformer  en  France,  une  balance  de  commerce  , 
qui  ait  la  moindre  exactitude,  par  la  raifon  que  , 
tout  ce  que*  ces  provinces  6c  ces  villes  tirent  de 
l’intérieur  du  royaume  , fout  ce  qu’elles  y en- 
voient , cft  ccnfé  pafTer  à l’étranger  ou  en  venir. 
C’elt  donc  ici  un  très-grand  obftacle  à ajouter  à 
ceux  qui  naitfent  du  fonds  même  de  l’cntreprifc  , 
5c  font  par-tout  les  mêmes  : c’cft-à-<lirc,  1 infidélité 
des  déclarations  , la  pratique  de  la  fraude  6c  de 
la  contrebande  à l’importation  î objets  qui  ne 
peuvent  être  balancés,  comme  le  prétendent  quel- 
ques écrivains  , par  les  exportations  elandeftines  ; 
car , dans  ce  dernier  cas  , il  n’exifte  , en  France  , 
qu’un  très-petit  nombre  d’articles  , qui  offrent  du 
bénéfice,  ôc  l’on  penfc,  qu’ils  font  comme  un  à 
mille  , rapproches  de  ceux  d’importation. 

L’auteur  de  la  Ricftejfedc  V Angleterre , ouvrage 
in- 40.  , imprimé  à Vienne  , en  *77*  * dans 
lequel  a etc  fondu  le  Mémoire  fur  les  finances 
d'Angleterre y de  M.  Grecnvillc  , prétend  que  le 
commerce  de  l’Inde , a non-feulement  tait  pencher 
la  balance  du  côté  de  l'Afic  ; mais  qu’elle  a con- 
tribué, pendant  plus  d’un  demi-fieele  , a la  dé- 
cadence de  Vinduttric  Européenne,  qui  n’a  jamais 
pu  foutenir  la  concurrence  de  i'induftric  Indienne. 
y>  Les  nations  induftrieuics  qui  le  font  livrées  au 
» commerce  des  Indes , (dit  cet  écrivain  juge  7}  ) , 
» ont  cru  confervcr  leur  induftrie  , par  les  pro- 
j>  hibicions  chez  elles , des  toiles  & des  étvfjes  des 
» Indes  , en  les  renvoyant  à f étranger  ; mais  elles 
» n’ont  apporté  au  mal  qu’elles  fe  faifoient,  qu  un 
» demi  remède.  Pouvoient-cllcs  fe  dilfimuler , que 
» ces  mêmes  toiles,  ces  mêmes  étoffes  , prenoient 
» chez  l’étranger , 1a  place  de  leurs  manufactures  , 
» 5c  les  dctruifoieni , en  dim  nuant  fans  ccflc,  le 
» nombre  de  leurs  consommateurs.  C cft  cependant 
« à la  France  5c  à l’ Angleterre , les  deux  nation» 
» les  plus  éclairées  de  l’Europe , qu’on  peut  rc~ 
xi  prochcr  cette  faute 

Cette  faute  ne  paroitra  pas  fi  grave , fi  1 on  fait 
attention  , que,  quoiqu’en  effet  le  commerce  de 
l’Inde  foit  défavantageux  par  U balance  , qui  le 
foide  en  efpèctf , neanmoins  il  procure  le  dcbic 
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d’un  grand  nombre  d'articles  de  bijouterie , d’horlo- 
gerie , mercerie  , quincaillerie , tous  arts , dans  lcf- 
quels  la  matière  n’acquiert  de  prix  , que  par  la 
main-d'œuvre  ; qu'il  fournit  une  grande  partie  des 
objets  du  commerce  de  Guindé  , fi  utile  à nos 
colonies  ; qu'il  opère  la  conlommation  de  nos  vins, 
fie  autres  produdlions  territoriales , fie  qu’enfin , 
il  cft  une  école  de  marine  , fie  une  pépinière  de 
matelots. 

Cette  faute  a encore  été  atténuée  en  France  , 
par  le  parti  que  l’on  a pris  d'y  permettre  depuis 
14  ans  , l'entrée  Se  la  fabrication  des  indiennes 
ou  toiles  peintes,  dont  il  fe  fai  foi  t , à ce  qu’on 
prétend  , une  introduction  pour  vingt  millions  par 
année.  Comme  les  toiles  des  Indes  , font  en  gé- 
néral d'un  prix  allez  haut,  le  gouvernement  en 
a tiré  avantage,  en  permettant  que  les  toiles  ap- 
portées de  l’Inde, en  blanc,  après  avoir  paye  un  droit 
d'entrée,  propre  à encourager  la  fabrique  dans  le 
royaume  même  , puflent  y être  teintes  ou  peintes, 
fie  mifes  par  la  modicité  de  leur  valeur  , à portée 
d’un  plus  grand  nombre  de  confomroatcurs  , tant 
en  Europe  qu'en  Amérique. 

Quoi  qu'il  en  foit , on  pourroit  beaucoup  cfpcrer 
des  nouveaux  loics  qui  ont  cté  pris  en  1781  , pour 
former  un  bureau,  uniquement  chargé  de  la  bjiui.ee 
du  commerce , fie  à portée  de  fe  procurer  les  rtn- 
feignemens  ncccflaircs,dans  les  regiftres  de  la  comp- 
tabilité des  droits  d’entrée  fie  de  fortie  , s’il  étoit 
polliblc  d’accorder  une  grande  confiance  à une 
opération  qui  ne  peut  embraficr,  comme  on  l’a 
dit,  runiverfafctc  du  commerce  du  royaume. 

Il  eft  d’ailleurs  fort  à délirer  que  le  travail 
u’exige  cette  oaUnce , foit  dirigé  fur  un  plan 
i fièrent  de  celui  qui  a été  fuivi  jufqu’à  préfent , 
fie  qui  étoit  tres-défeélueux.  Les  états  d’importa- 
tion fie  d’exportation  varioient en  chaque  douane; 
les  uns  portoient  l’évaluation  des  marchandifcs  , 
leur  origine , leur  deftination  ; les  autres  n’en 
faifoient  aucune  mention , fie  les  réfultats  ctoknt 
l’affaire  du  hafard.  M.  Dupont , infpcéleur-gé- 
néral  du  commerce;  très-inftruit  fie  très  - verfé 
dans  la  connoilfancc  de  tout  ce  qui  s’y  rapporte  , 
avoit  donne  un  excellent  plan  à fuivre  pour  aflurcr 
les  réfultats  les  moins  erronés.  On  y trou  voit 
une  marche  fimple  fie  claire  ; une  fuite  de  procédés 
rapides  , fûrs  fie  uniformes.  Mais  l’opinion  que 
le  concours  de  la  ferme  générale,  étoit  indifpcn- 
fablc,  pour  la  formation  de  cette  balance , lorf- 
qu’il  n’cft  réellement  utile  que  pour  en  raflcmbler 
fie  fournir  ksmatériaux , a empêché  que  le  bureau  , 
qui  cft  payé  par  le  gouvernement , ne  fut  fubor- 
donné  au  bureau  du  commerce,  qui  devoit  natu- 
rellement en  diriger  les  opérations.  L’ambition 
de  créer  fie  de  fe  donner  de  l’importance  , a fait 
xejetter  le  plan  propofé  ; on  y a fubftitué  une 
marche  embarraUcc , lente  fie  confufc  , dont  le 
modèle  a été  pris  dans  le  régime  des  droits  de 
iraites,  Voyei  TRAITES» 


s; 

BALE  , ville  de  Suifle  , capitale  du  canton 
qui  porte  fon  nom  , fie  dont  le  gouvernement 
eft  un  mélange  d’ariftocratie  fie  de  démocratie. 
Les  revenus  de  l’état  de  Bâle  conliftent  en  dit* 
férents  droits , dont  on  va  faire  le  detail. 

Toute  perfonne  qui  entre  dans  la  magiftrature, 
ou  qui  obtient  une  charge  , un  emploi  lufcepriblc 
de  quelque  produit  , eft  obligée  de  payer  une  fois 
pour  toutes , au  trclbr  public , une  fomme  réglée 
fur  ce  produit. 

Le  vin  qui  fe  vend  en  detail,  les  beftiatix  que 
l’on  tue  dans  les  boucheries,  doivent  des  droits  , 
mais  très-modiques. 

Chaque  bourgeois  de  Bâlty  paie  environ  quinze 
livres  de  notre  monnoiej  pour  la  garde  de  la 
ville. 

Tous  les  habirans  du  canton  font  impofés  à 
une  forte  décapitation  de  fix  fols  par  tête,  fie 
à une  taille  réelle  de  deux  fols  par  arpent  de  terre, 
dont  il  eft  propriétaire. 

Les  corvées  pour  la  conftruélion  fie  la  répara- 
tion des  chemins  , ne  portoient  ancicnemcnt  que 
fur  les  laboureurs  ; mais  aéluellement  , tous  les 
habitant  y font  fujets  , fie  paient  une  taxe  propor- 
tionnée à leurs  facultés. 

L’état  de  Bâle  a , comme  tout  fouverain , des 
dîmes,  des  rentes  foncières,  des  droits  de  lods  fie 
ventes,  d'aubaine  fur  les  fucccflîons. 

Les  premiers  ne  font  qu’à  un  ou  deux  pour 
cent  , fie  n’ont  lieu  que  dans  quelques  endroits. 

Les  rentes  ou  cens  fonciers , fe  paient  , pour 
la  plupart,  en  denrées,  fie  font  d’un  objet  mo- 
dique. 

Les  droits  de  lods  fie  de  vente  , font  de  vingt- 
cinq  pour  cent. 

C’eft  le  produit  de  ces  droits  qui  forme  une 
partie  des  cmohimcns  du  greffe  , fie  compote  les 
honoraires  du  bailli. 

Lorfqu’un  habitant  veut  fortir  du  pays  , ou 
qu’une  femme  veut  fe  marier  à un  étranger  , ils 
font  obligés  de  payer  dix  pour  cent , de  roue 
le  bien  qu’ils  polie  dent  dans  l’étendue  du  canron. 

On  f perçoit  encore  des  droits  de  péage  furies 
voitures  fie  fur  les  beftiaux. 

Mais  la  partie  la  plus  confidérable  du  revenu 
publie  , confiftc  dans  les  droits  de  douane. 

Chaque  négociant  cft  obligé  de  déclarer , fous- 
la  foi  du  ferment  , Ja  valeur  des  marchandifcs 
qu’il  expédie  pour  l’étranger  , fie  de  payer  un 
demi  pour  cent  de  cette  valeur.  Mais  fi  ce  négo- 
ciant peut  prouver , qu’il  a été  obligé  de  faire  re- 
venir fes  marchand]  fes,  faute  de  les  avoir  vendues, 
il  ne  doit  rien  pour  leur  retour. 

Le  marchand  forain,  paie  cinq  deniers  par  florin 
de  toutes  les  marchandées  qu’il  acheté , ou  qu’il 
vend  dans  le  pays. 

L’artifan  paie  un  quart  pour  cent,  de  la  valeur 
des  ouvrages  qu’il  fait  palier  au  dehors. 

Le  cultivateur , doit  deux  fols  par  quintal,  des 
denrées  qu’il  exporte» 
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La  maniéré  dont  fe  font  la  liquidation  & la 
lcvcc  de  l’impôt , épargne  beaucoup  de  frais  de 
régie,  8c  en  meme-tems , annonce  cette  fimplicité 
de  meeurs , compagne  de  la  droiture  8c  de  la 
bonne  foi , dont  on  lait  généralement  honneur  à la 
narion  Suifle. 

Chaque  bourgeois  prête  tous  les  ans , ferment 
de  payer  ce  qu’il  devra  d’impôr  , 8c  tous  les  trois 
mois,  le  marchand  8c  le  cabarctier,  qui  forment 
entr’eux  une  très -grande  partie  de  la  bourgeoi- 
lic  , envoient,  foit  aux  trésoriers  de  l’état,  foit 
aux  baillis  , un  compte  de  ce  qu’ils  ont  vendu  , 
tant  dans  le  pays  qu'à  l’étranger  ; au  bas  de  ce 
* compte  , elt  l’arrête  de  la  fomme  qu’ils  jugent 
due  légitimement  , Ôc  qu’ils  remettent  aux  tréfo- 
riers;  ceux-ci  préfentent  à la  lin  de  chaque  année, 
le  compte  général  de  leur  recette  8c  depenfe , au 
grand  confeil  de  Baie, 

h BALISE,  f.  f.  On  donne  ce  nom  à une  marque,  à 
un  indice  que  l’on  met  dans  un  port,  fur  une  côte  , 
ou  dans  une  rivière  , pour  annoncer  qu’il  s’y 
trouve  du  danger.  Ainfi  , l’effet  de  la  baiife  eft 
le  même  dans  le  jour,  que  celui  des  fanaux  pendant 
la  nuit. 

Comme  le  renouvellement , la  garde  8c  l’entre- 
tien des  balifes , exigent  de  la  dépenfe , les  pro- 
priétaires des  lieux  ou  font  placées  les  balifes , font 
autorifés  à percevoir  un  droit  de  péage,  auxauds 
font  fujets  tous  Us  navires  qui  patient  près  de  la 
baiife. 

Par  exemple  , les  religieufe*  Carmélites  de 
Notre-Dame  de  Nantes,  ont  été  maintenues  , 
par  a rêt  du  confeil  du  p août  îdpy  , dans  la 
pofftfiîon  du  droit  de  péage  d’un  quart  de  fcl , 
payable  à raifon  de  trente  livres  par  an  , fur 
chaque  barque  portant  plus  de  fix  muids  de  fcl , 
venant  de  la  mer  au  port  de  Nantes  , à la  charge 
de  mettre  des  balifes  depuis  l’ille  Boice , jufqu’à 
Trantemont. 

L’adjudicataire  des  fermes  cft  exempt  du  paie- 
ment du  droit  de  baiife  , pour  les  navires  8c  ba- 
teaux employés  au  cranfport  Se  au  fournitiement 
des  fcls , Voit  que  ces  navires  lui  appartiennent, 
foit  qu’il  les  ait  pris  à fret.  L’article  104  du 
bail  de  Forccvillc  , prononce  formellement  cette 
exemption. 

BALLE  , BALLOTS  , lignifie  un  certain  vo- 
lume de  marchandées  enveloppe  dans  une  toile 
qu’on  nomme  emballage  , afin  de  le  garantir  des 
injures  de  Pair  , 8c  de  tout  ce  qui  pourroit  le 
détériorer. 

En  préfentant , dans  un  bureau  des  fermes  , une 
balle  ou  un  ballot , il  ne  fuffic  pas  de  déclarer  va- 
guement qu  il  contient  des  marchandées  : il  faut 
cp  cléfigner  1 cfpece  8c  la  qualité,  en  indiquer  le 
poids;  dire  le  nom  du  propriétaire 'ou  du  faéleur 
ui  1 envoie  , celui  du  marchand  auquel  le  ballot 
adrcüc.  Les  commis  doivent  mettre  en  marge 
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de  leurs  regiftrcJ  , les  marques  8c  numéros  des 
ballots , 8c  les  rappeler  dans  les  acquits  qu’ils 
délivrent;  ils  doivent  auflï  , fuivant  des  ordres 
généraux  de  régie,  vifer  la  lettre  de  voiture  fur 
laquelle  la  déclaration  a été  rédigée  , afin  de 
conftatcr  l'identité  de  la  marchandée  qui  leur  a 
été  préfentée  , avec  celle  qui  cft  annoncée  dans 
cette  lettre  de  voiture. 

Aux  termes  de  l’article  1 du  titre  premier  de 
l’ordonnance  de  1687,  les  droits  doivent  être 
perçus  fur  le  poids  des  balles  8c  ballots , compris 
celui  de  l’emballage  , excepté  pour  les  marchan- 
dées^ d’or , d'argent , de  foie  ; ks  drogueries  8c 
les  épiceries. 

Une  décifion  du  confeil,  du  janvier  1 77$, 
a jugé  que  tout  ce  qui  fervoit  à envelopper  un 
ballot  , une  bqëte  , un  paquet , croit  feulement  dé- 
pute emballage,  mais  non  les  cartons  fur  lefquel* 
peuvent  être  pliées  ou  roulées  les  étoffes  ou 
dentelles , 8c  les  épingles  qui  les  auachoient. 

BAN  ( Infraélion  de).  Il  nc  s’agit  ici  que  de* 
femmes  8c  filles  condamnées  au  banniflement  pour 
faux-faunage.  Une  déclaration  du  roi,  du  1 6 
oétobre  1 698,  après  avoir  rappelé  les  differentes 
loix  publiées  pour  remédier  au  faux-faunage , 
reconnoit  qu’il  n’a  pas  été  pourvu  aux  infratlior.% 
de  ban  , parce  qu’il  n’étoit  pas  à préfumer  que  des  * 

femmes  8c  des  filles  eu  fient  la  témérité  de  retour- 
ner dans  les  lieux  d’où  elles  avoient  étc  bannies, 
pour  recommencer  leur  commerce  de  contrebande  ; 
en  conféquencc , elle  ordonne  que  celles  qui  tom- 
beront dans  ce  cas,  étant  reconnues  , feront,  de 
plein  droit,  emprifonnées  dans  les  prifons  de  la 
jurifdiélion  où  elles  auront  été  condamnées  , 
qu’elles  y relieront  pendant  une  année  , pour  la 
première  infrattion  ; deux  années  , en  cas  de  réci- 
dive , avec  défenfes  aux  juges  des  gabelles  d’eo 
diminuer  le  rems. 

A l’égard  des  hommes , le  droit  commun  règle 
la  peine  qu’ils  encourent.  Les  ordonnances  8c  la 
déclaration  du  roi , du  $1  mai  188»  , prononcent 
la  peine  des  galères.  DiÛionnaire  de  législation  fur 
les  f ermes-unies . 

BANDE , f.  f.  qui  défigne  un  nombre  confi- 
dérablc  de  fraudeurs  , de  contrebandiers  attrou- 
pés. C’eft  ordinairement  dans  les  provinces  fron- 
tières , que  l’on  voit  des  bandes  de  contreban- 
diers , à pied  8c  à cheval  , introduire  audacicu- 
fement  des  marchandées  prohibées,  ou  fujettes  à 
des  droits  confidcrablcs , qui  équivalent  à une 
prohibi  tion. 

Ces  bandes  , par  le  feul  fait  d’attroupemenr  , 
deviennent  jufticiablcs  des  commiffions  établies 
pour  juger  des  délits  de  contrebande. 

Voyei  Commissions,  Prohibitions. 

BANDOULIERES.  Large  bande  de  cuir, 
ou  de  drap  , couverte  des  armes  du  roi , ou 
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aueres , qui  fc  porte  par  les  cavaliers  de  maré- 
chauffce , par  les  gardcs-chaffc , ôc  par  les  employé'* 
des  fermes  , dans  la  partie  des  gabelles  ÔC  du 
tabac. 

L’article  ip  du  titre  18  de  l’ordonnance  des 
gabelles  , ordonne  que  les  archers  des  gabelles  , 
feront  tenus  de  porter  des  bandoulières  chargées 
des  armes  du  roi  ; c’etl-à-dire  , qu’elles  doivent 
être  en  vue,  de  façon  à faire  connoîtrc  leurs  qua- 
lités. 

BANQUE,  f.  f.  On  n’entend  pas  parler  ici 
du  commerce  d’argent , que  lignifie  le  mot  banque, 
Pr‘*  ^ans  unÇ  acception  générale , mais  d’un  éu- 
blilîement  fait  par  tout  gouvernement , pour  for- 
mer une  caifle  publique,  dont  la  confiance  dans  la 
nation  , cft  la  bafe  ÔC  le  foutien. 

Telles  font  les  banques  de  V enife  , d’ Amftcrdam  , 
de  Londres  , de  Hambourg,  ÔC  de  pluficurs  autres 
états  de  l’Europe.  Il  n’cntrt  pas  dans  notre  plan, 
de  luire  l’hiitoirc  de  leur  établiffcmenr , ôc  de 
parler  de  leur  conftitution  refpcélive  ; toutes  ayant 
le  même  but , font  mues  à-peu-près  , par  des  ref- 
forts  femblubles  , fie  font  les  mêmes  operations  ; 
la  principale  cft  d’avancer  de  l’argent  à l’état , ôc 
au  public  fur  des  valeurs  quelconques  , ou  de 
garder  en  depot,  l’argenx  du  public,  pour  le  rendre 
à la  prehiiere  réquificion. 

yoyei  Caisse  D’Escompte. 

Nous  nous  arrêterons  à conftdcrcr  une  banque 
rurionale  dans  fes  rapports  avec  les  finances 
d un  royaume.  Ses  effets  ont  été  vantés  par  plu- 
licurs  écrivains  politiques  , ôc  repréfentés  par 
d’autres  comme  un  mal.  Il  faut  faire  connoître 
ces  divorfes  opinions. 

M.  Melon,  dans  fon  Ejf ai  politique  fur  le  commerce , 
ckap.  6 , dit  : « La  circulation  des  fonds  cft  une 
J*  des  grandes  richefTcs  de  nos  voifins , (les  An- 
» glois  ) leur  banque , leurs  annuités , leurs  aélions , 

* tout  cft  commerce  chez  eux.  Les  fonds  de  notre 
« compagnie  feroient  comme  morts , dans  le  tems 

que  fes  vaiffeaux  les  tranfportent  d’une  partie 
” monde  dans  l’autre  ; fi  par  la  repréfcncarion 
39  des  a étions  fur  Ja  place  , ils  n’avoient  une  fc- 
39  condc  valeur  réelle  circulante,  libre  , non  exi- 
» gible  , ôc  par  conséquent , non  fujette  aux  in- 
» convenions  d’une  monnoic  de  crédit  , Se  en 
» ayant  neanmoins  les  propriétés  effenticlles  n. 

M.  Hume  penfe  d’une  maniéré  toute  oppofée. 

* Je  ne  connois  point , ( Di  fours  politique , tome 
» premier , page  108 ,)  de  méthode  plus  fûre  , pour 
» faire  tomber  l’argent  au  detfous  de  fon  niveau  , 
■*  que.  ces  établifirmens  de  banque  , de  fonds  ÔC  de 

* papiers  de  crédit , dont  nous  fommes  fi  infatués 
y dans  ce  royaume.  Ces  banques  rendent  le  papier 
35  équivalent  à l’argent,  le  font  circuler  dans  tout 
a*  1 état , lui  font  tenir  lieu  d’efpèccs  , haufTent  en 
y proportion  le  prix  du  travail  Ôc  des  jouiffances., 
» Se  par  ce  moyen , ou  font  forcir  une  grande 
20  partie  d’or  Oc  d’argent,  ou  les  empêchent  de 


«7 


» s’accroître  davantage.  Que  nos  raifonnemens 
» montrent  fur  ce  fujec , combien  nous  avons  1a 
» vue  courre  ! Nous  nous  imaginons  que,  parce 
» qu’un  individu  leroit  beaucoup  plus  riche , fi 
» fon  fonds  d’argent  étoit  doublé  , le  même 
» effet  avanrageux  arriveroir,  fi  l’argent  de  chaque 
» particulier  augmentoit  ; ne  confidérant  pas  que 
» le  prix  de  toute  chofe  haufferoit  d’autant , Ôc  ré- 
y>  duiroir  par-là  , chacun  avec  le  tems , à la  meme 
» condition  qu’auparavant  r>. 

C’eft  feulement  dans  nos  négociations  publiques, 
dedans  nos  engagemens  avec  les  étrangers , qu’un 
plus  grand  fonds  d’argent  eft  avantageux.  Comme 
là,  nos  papiers  ne  fontabfolumenr  d’aucune  valeur, 
nous  fentons  alors,  tous  les  mauvais  effets  que 
produit  une  grande  abondance  d’argent , fans  en 
recueillir  aucun  des  avantages. 

Suppofons  qu’il  exifte  douze  millions  en  papiers 
circulansdansic  royaume,Ôc  dix-huiten  efpèces  réel- 
les , ce  royaume  peut  donc  foutenir  un  fonds  de 
trente  millions  ; s’il  cft  en  état  de  le  foutenir , i! 
l’eût  acquis  néceffai renient  en  or  ôc  en  argent , fi 
l’entrée  de  ces  métaux  n’éroit  arrêtée  par  cette 
nouvelle  invention  de  papiers.  D’où  auroit-ii  tiré 
cette  fomme  i de  tous  les  royaumes  du  monde. 
Mais  pourquoi  ? parce  que,  fi  vous  ôrez  ces  douze 
millions,  l’argent  cft,  dans  l’état,  au  deffous  de  fon 
niveau,  comparé  avec  nos  voifins , Ôc  il  faut 
qu’aufit’tot  nous  tirions  d’eux  tous , jufqu’à  ce  que 
nous  foyons  pleins  , ôc  que,  pour  ainfi  dire,  nous 
n’en  puiffions  plus  tenir.  Par  notre  fage  politique , 
nous  fommes  fi  foigneux  de  farcir  la  nation  de  cctrc 
belle  denrée  de  billets  de  banque  ôc  autres  papiers  , 
qu’il  femble  que  nous  ayons  peur  d’être  furchargés 
d’or  ôc  d’argent. 

Il  n’cft  pas  à douter  que  l’abondance  de  matière 
en  France  , eft  en  grande  partie  due  au  manque 
de  papier  de  crédit.  Les  Français  n’ont  point  de 
banque . . . Plufieurs  citoyens  ont  des  fommes  confi- 
dérablcs  dans  leurs  coffres  ; il  y a beaucoup  d’ar- 
genterie dans  les  maifons  particulières  ôc  dans  les 
églifes.  Par  ce  moyen,  les  denrées  Ôc  le  travail 
font  encore  à beaucoup  meilleur  marche'  parmi  eux 
que  chez  des  nations  qui  ne  font  pas  la  moitié  fi 
riches  en  or  ôc  en  argent.  L’avanrage  de  cctre  fi- 
tuation  en  fait  de  commerce,  auffi  bien  que  dans 
les  cas  de  néccftîtés  publiques  , cft  trop  évident 
pour  être  difputé. 

Quel  dommage  que  Lictirguc  n’ait  pas  penfé 
à l’établiffement  d’une  banque  ÔC  des  papiers  de  ' 
crédit , lorfqu’il  vouloic  bannir  l’or  ôc  l’argent 
de  Sparte.  Il  eût  mieux  répondu  à fes  fins  , que 
le  fer,  divifé  en  morceaux  , qu’il  mit  en  ufage  pour 
fervir  de  monnoic.  Cet  établiffcmenr  auroit  aullï 
prévenu  plus  efficacement,  tout  commerce  avec  les 
étrangers  , comme  étant  inrrinfcqucmenr  d’une 
valeur  moins  réelle. 

Mais  comme  nos  projets  favoris  de  papiers  de 
crédit  font  pernicieux  , étant  prcfquc  le  fcul 
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expédient  par  lequel  nous  pouvons  faire  tomber 
l’argent  au-deflous  de  l'on  niveau  , à mon  avis 
auili , le  feul  moyen  de  le  porter  au-deftus  , cft 
une  pratique  contre  laquelle  tout  le  monde  s’é- 
cricroic  comme  deftruélivc  ; c’elt  -à -dire  , d’a- 
maffer  des  fommes  conlidérablcs  dans  le  tréfor 
public,  de  les  y enfermer,  8c  d’en  prévenir  abso- 
lument la  circulation.  Le  fluide  ne  communiquant 
pas  avec  l'élément  voifin , peut  , par  un  pareil 
artifice  , être  élevé  à la  hauteur  qu’on  veut  lui 
donner. 

Nos  politiques  modernes  , par  ce  grand  ufage 
de  papiers  de  crédit,  cmbralfent  l’unique  méthode 
de  bannir  l’argent  , 8c  rejettent  en  même  tems 
le  Seul  moyen  de  l’augmenter;  c’eft-à-dire,  la 
pratique  de  l'entafler.  C’elt  ce  qui  les  oblige 
d’avoir  recours  À cent  manœuvres  qui  ne  fervent 
qu’à  arrêter  l’indultrie  , 6c  à nous  priver  , nous 
8c  nos  voifins  , des  bénéfices  communs  de  l’art 
de  de’  la  nature. 

Pluficurs  autres  écrivains  anglais  , & des  hom- 
mes d'état  même  , parmi  lcfquels  on  compte 
Milord  Balingbrokc,  ont  penfé  conme  M.  Hume, 
que  la  banque , 6c  tous  les  effets  par  lcfquels  on 
remplace  la  monnaie  , avaient  le  defavanrage  de 
nuire  à l’accroiflcment  de  l’argent,  8c  à la  multi- 
plication des  cfpeccs  , tout  en  produifant  néan- 
moins un  renchcrifiément  général. 

V" iyc\  les  Réflexions  ae  liolingbrokt  fur  f état 
de  l'Angleterre , apres  la  paix  de  1748. 


Les  écrivains  françois  les  plus  verfés  dans  la 
connoillancc  de  la  banque , 8c  de  fes  effets , n’ont 
pas  une  façon  de  penfer  differente  de  celle  des 
écrivains  anglois , dont  il  vient  d’être  queftion. 

L'cftinuble  auteur  des  Recherches  fur  les  financesf 
ne  femble  approuver  l’établilTcmcnt  d’une  banque , 
*îuc  dans  des  cas  d’epuifement.  « Lorfquc  des 
* Profit»  énormes  ont  concentré  les  richcffcs  dans 
® un  pet-r  nombre  de  familles , eft-il  dit , ( tom.  y, 
**  PJC*  Î*7K  qu’une  longue  habitude  de  défiance 
« a relier  rc  l’argent  8c  les  denrées,  que  le  fort 
" J'Ijomme  induftrieux  cft  plus  fâcheux  que 
” celui  de  toute  autre  condition  ,1a  feule  reflource 
* * P/^fcnter  aux  hommes,  un  crédit  neuf 

99  , vo/ontaire  , qui  devient  une  cfpccc  de  centre 

» de  réunion  a*. 

i»  ^Cîi- it:tl'{cx  marchandes  6c  reftreinres,  font 
1 expédient  le  plus  naturel  8c  le  plus  heureux 

• qui  ait  encore  etc  imaginé.  Le  fonds  capital  dont 

* *c,s  onc  c°mpofées , commence  par  faire  fortir 
\ jceu  rcfrairc  une  fomme  confidcrablc  de  va- 

c.  1rs  . Itipulations  font  faites  en  efpeccs  dont 
e itre  8c  Je  poids  eft  invariablement  fixe 

dîreew*  ^ut  ^ran^"Portcr  au  l°in  » unc  f°m,T,c 

\ . .t,tn  ’ **  5îuî  n'ofoit  prendre  aucune  lctrrc- 
C )-n^f  * n*  ^*c  réfoudre  aux  rifques  8c  à la 
C u tranfport  de  fon  argent,  l’échange 
C u PaP*er  qui  fera  reçu  par  -tout  avec 
on  îanec....  LCs  l>iijets  çjc  ja  ^anque  deviennent 
y en  un  moment , par  un  accord  unanime  , 


■ le  moyen  terme  le  plus  propre  à faciliter  1« 
» commerce. 

» Dès  que  toutes  les  valeurs  renfermées  ont  un 
» motif  pour  rentrer  en  circulation  , il  eft  de  l’in- 
» térêr  de  chaque  propriétaire  de  les  y remettre. 
» L’induftric  8c  le  travail  renaiffent,  le  nombre  des 
» préteurs  augmente;  l’argent  tombe  de  prix.  Tel 
» cft  l’effet  général  de  toute  banque  ; mais  on  en 
» pourroit  diftingucr  trois  fortes, dans  l’exécution. 

» Si  les  billets  que  donne  la  banque  , croient  fans 
» celle  compenfés  par  une  valeur  numéraire  , tou- 
» jours  exillante  dans  la  caillé,  ils  animeroient  ÔC 
» foutiendroient  la  circulation  , fans  augmenter  le 
» prix  des  denrées,  puifqu’ils  feroient  limplcraenC 
» la  reprefentation  , 8c  non  une  multiplication  d« 
» l’argent  ; ce  qui  ferme  une  banque  rcftrcince. 

« Mais  toutes  font  valoir  leur  crédit  ; clics  en 
» donnent  un  aux  particuliers  ; foit  fur  des  gages  , 
» foit  fur  leur  réputation  ; enfin,  clics  font  valoir 
» l'argent  dé pofé,8c  leurs  billets  dans  le  commerce 
33  excédent  la  quantité  d’argent  cxiltante  dans  la 
s»  caiifc....  Alors  il  cft  clair  qu’elles  multiplient 
» l’argent  ou  le  ligne  des  denrées , 8c  qu’elles  ren- 
x»  chériffcnt  le  prix  de  toutes  chofcs. 

» Une  troifiemc  cfpccc  de  banque , eft  en  même 
* tems  commerçante  8c  politique  ; c’ell-à-dirc, 
3»  qu’elle  fert  tout-à-la-fois  de  dépôt  ou  de  garant 
» aux  v ..leurs  que  l’on  veut  mettre  danslccom- 
» mcrcc,  8c  qu’elle  fournit  des  fecours  à l’état. 
*3  Alors  une  partie  des  dettes  que  contraéle  le  gou- 
» vernement , fc  trouve  circuler  , comme  feroit  un» 
y>  fomme  d’argent  introduite  par  le  commerce  étran- 
» gcr.  Elle  a les  mêmes  effets  au-dodans....  Mai» 
» étant  difficile  de  ne  pas  abufer  de  l’extrême  faci- 
» lire  de  dépenfer  , l’état  multiplie  fans  cclTe  fc» 
3»  obligations  avec  la  banque  » fans  jamais  fonger  à 
» les  acquitter.  La  fituation  des  affaires  paroît  heu- 
» reufe  8c  tranquille  ; cependant  la  fermentation 
» des  humeurs  accumulées  dans  le  corps  politique, 
» le  ravage  8c  le  bouleverfc  ». 

h* Efprit  aes  loix  , tom.  1,  in~n,pag.  ifîj 
prefente  aufli , fur  les  banques , des  réflexions  qui 
trouvent  naturellement  ici  leur  place. 

Dans  les  états  qui  font  le  commerce  d’éconO- 
mie  , on  a hcurcufcmcnt  établi  des  banques  , qui  f 
par  leur  crédit , ont  forme  de  nouveaux  lignes 
des  valeurs  ; mais  on  auroit  rort  de  les  trans- 
porter dans  les  états  qui  font  le  commerce  dt 
luxe. 

Lcs  mettre  dans  des  pays  gouvernes  par  un 
feui , c’eft  fuppofer  l’argent  d’un  côté , 8c  U 
puiflancc  de  l’autre  , c’eft-à-dirc,  la  faculté  de 
tout  avoir,  fans  aucun  pouvoir,  8c  de  l’autre  1# 
pouvoir,  avec  la  faculté  de  rendre  tout. 

Un  autre  écrivain , egalement  du  premier  ordre, 
8c  dont  l’opinion  eft  du  plus  grand  poids  dans  cctt» 
matière,  fait  fentir  tous  les  dangers  d’une  banqm 
publique , dans  l’éloge  de  Colbert. 

Si  U fomme  d'argent  qui  c*iftc  en  différena 

p»y*» 
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pays,  était  nc'ccffai  rement  la  mefurc  compirarive 
de  leurs  richcffès  , l'Angleterre  paroîtroit  un  des 
plus  pauvres  royaumes  de  l’univers  ; car  on  y 
voit  très-peu  d’argent  circulant.  On  ne  croira 
pas,  fans  doute,  que  fa  pauvreté  comparative  en 
l’oit  la  caufc,car  tout  annonce  dans  cc  pays-là, 
Laitance , les  richcffès , Ôc  les  moyens  d'en  acqué- 
rir. Cette  rareté  d’argent  ne  tient  donc  qu’à  une 
feule  circonftance  : c’cît  que  les  billets  de  la  ban- 
que d'Angleterre  font  office  de  monnoic , & dif- 
penfent  ac  garder  de  l’or  6c  de  l’argent  pour 
remplir  cette  fonction.  La  fomme  de  ces  billets, 
répandus  dans  le  public  , excede  infiniment  le 
montant  des  cfpcccs  qui  font  à la  banque.  Auifi 
ne  pourroit-elle  jamais  acquitter  ccs  billets  en 
argent  , fi  l'on  venoit  en  foule  l’exiger.  Mais 
comme  on  fait  que  la  bsnque  eft  crcanciere  du 
gouvernement , 6c  que  les  revenus  de  ce  gouver- 
nement, ainfi  que  fes  dépenfes , font  détermines 
par  les  repréfentans  de  la  nation , il  réfultc  de  la 
connoiffancc  publique  de  ccs  circonftanccs , une 
confiance  aux  billets  de  banque,  qui  n’a  été  qu’é- 
branlée, dans  les  tems  de  la  plus  grande  crife. 

Les  billets  de  la  banque  étant  devenus  la  mon- 
noic la  plus,  générale  de  l'Angleterre  ; ceux  qui 
théfaurifent  ailleurs  de  l’or  6c  de  l’argent,  thé- 
faurifent , en  Angleterre,  des  billets  de  banque , 
comme  plus  faciles  à cacher  & à tranfporter  : 
enforte  qu’ils  remplacent  l'argent  dans  fon  do’uble 
office.  On  voit  donc, que  la  petite  fomme  des  mon- 
noîcs  d’or  3c  d’argent  qui  circule  en  Angleterre  , 
n’cft  point  un  effet  de  fa  pauvreté,  3c  que  fes  ri- 
ch elfes  ont  augmenté  par  cette  circonftance. 

Il  cft  certain  que  la  richclfc  d'un  état  peut 
augmenter  par  l’inllicution  libre  3c  volontaire 
d’une  monnoic  de  banque , <\\n  parvient  à acquérir 
la  confiance  publique.  Dans  cette  fuppofition , 
tout  l’argent  deftiné  aux  échanges  3c  à la  thé- 
faurifation  , deviendroit  un  argent  inutile  dans 
l’intérieur  ; il  s’appliqueroit , par  conféquent  , à 
acquérir  au  dehors  des  créances  à intérêt , ou  à 
faire  valoir  une  nouvelle  colonie , ou  à ouvrir 
de  nouvelles  branches  de  commerce  , ou  à rcm- 
bourfer  aux  étrangers  la  dette  nationale  ; 3c  d’une 
maniéré  ou  d’autre  , l’ctat  gagneroit  en  jouiffance , 
l'intérêt  annuel  de  cct  argent  ; âc  fi  à mefure  qu’il 
lui  arriveroit  de  nouveaux  métaux,  la  même  opé- 
ration c'toit  fuivic  , il  augmenteroit  encore  fes 
jouiffanccs  annuelles,  de  l'intérêt  de  ces  nouveaux 
tréfors.  Mais  il  ne  faudroit  pas  que  pluficurs 
nations  voulurent  fuivre  cct  exemple  ; car  comme 
chaque  nation , ne  peut  tirer  parti  de  fon  argent , 
qu’en  l’appliquant  à acquérir  des  biens  chez  l’é- 
tranger , 3c  que  cette  acquifition  fuppofe  néccf- 
fairement  l’eltime  que  les  étrangers  font  de  cct 
argent,  fi  chaque  nation  vouloit  fuppléer,  par  du 
papier  , à l’argent  qui  circule  chez  elle  , aucune  ne 
pourroit  cirer  un  avantage  particulier  de  certc 
opération.  Elles  nuiroient  feulement , en  commun  , 
• de  au  Portugal , qui  ne  fauroient  que 
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faire  des  mérajix  du  Bréfîl  3c  du  Mexique , fi  tous 
les*  états  pouvoient  imiter  l’exemple  de  l’Angle- 
terre, 3c  inftitucr  chez  eux  des  billets  de  banque. 
La  nature  des  gouvernemens  de  l'Europe,  rend 
impotliblc  le  fuccès  d’un  pareil  projer. 

Il  feroit  fur-tout  d’une  exécution  très-dange- 
reufe  d.,ns  un  grand  état,  quoiqu'il  profitât  d’a- 
bord d’une  augmentation  de  revenus  , tant  que 
fon*  papier  jouiroit  d’une  parfaite  confiance.  Mais 
lorfquc  par  des  erreurs  d’adminiffration , par  des 
evénemens  qui  ébranlent  l'opinion,  ou  par  une 
crainte  bien  ou  mal  fondée,  la  défiance  fc  répand 
fur  cc  papier  , le  pays  où  il  circule  cft  fort  em- 
barraffé  ; car  la  néceiïïté  de  rétablir  les  lignes 
en  métaux  dans  la  circulation , l’oblige  de  faerî- 
ficr  à leur  acquifition  fes  productions  3c  fes  objets 
d’indüftrie  , 3c  jufqu’à  cc  qu’il  v foit  parvenir,  il 
fouffre  dans  fes  jouiffanccs  3c  dans  fa  force. 

Voilà  pourquoi , lors  même  qu’on  pouTroit  par- 
vcnir,parunc  adminiftration  parfaite, à établir  pour 
un  tems,  une  confiance  générale  dans  des  billets 
de  banque  , il  feroit  dangereux  de  leur  donner  une 
certaine  étendue  dans  iyi  gouvernement  monarchi- 
que *,  la  confiance  publique  y dépend  toujours  de 
l’opinion  qu’on  a du  prince  3c  de  fes  mrniftres  , 
ôc  il  cil  dans  la  nature  des  hommes  , qu'elle  ne  foit 
pas  durable. 

En  Angleterre  , où  l’ordre  cft  l’effet  des  loîx 
3c  de  l’harmonie  de  la  conftitution  , la  confiance 
dans  les  billets  de  banque  peut  durer  long-tcms.  Si 
jamais  clic  ccffbic  par  des  évcncmtns  extraordi- 
naires , 3c  que  la  nation  ne  réunît  pas  toute  fois 
intelligence  3c  fa  volonté  pour  y remédier,  il  y 
auroit  en  Angleterre  , une  crife  dont  on  ne  peut 
pas  calculer  les  effets. 

Jufqu'à  préfent,  en  parlant  d’une  banque  Sc  de 
fes  billets  , on  a fuppofé  que  la  confiance  en  eux 
feroit  libre  , 3c  l’effet  de  l’opinion.  Mais  fi  un  fou- 
verain  vouloit  créer  des  billets  de  banque  pour 
payer  fes  dettes,  avec  injonction  à fes  fujets  de  les 
recevoir  comme  de  l’argent,  dans  tous  les  échanges; 
de  toutes  les  opérations  in  juftes , cc  feroit  la  plus 
déraifonnable  ; car  tout  échange  étant  une  action 
libre  , celui  qui  cJt  propriétaire  d*un  bien  réel , 
ne  le  cédera  jamais  contre  un  papier  dont  il  fa 
défie.  La  puiuance  du  prince  fe  bornera  donc  à 
contraindre  fes  propres  créanciers  , 3c  les  créan- 
ciers de  fes  créanciers  , à recevoir  on  paiement, 
les  billets  de  banque.  Puis  lorfqu’ils  feront  rap- 
portés à fon  trefor  , il  faudra  ncccflairement  qu’ils 
foient  décriés , parce  qu’il*  ne  pourront  fervir 
à acquérir,  ni  denrée,  ni  fervice  libre. 

Les  fouverains  font  appelles  à fe  tromper  comm® 
les  autres  hommes;  ainfi,  quand  par  leurs  fautes, 
par  celles  de  leurs  miniftres  ou  par  des  circonf- 
tances  malheureufes  , les  finances  d’un  état  ne  font 
plus  en  équilibre  , il  faut  déployer  la  loi  de  la 
ncceffité  , avec  cette  noble  frar.chife  qui  fait  tout 
pardonner  , ÔC  qui  réunit  les  efforts  de  tous  les 
citoyens , pour  le  rétabUflemenc  de  l’ordre. 
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Après  ce  qui  vient  d’être  dit  de  la  banque  d’An- 
gleterre, & de  la  confiance  qu’elle  mérite  à caufe 
de  la  cQnftitution  du  gouvernement , il  cil  néccf- 
fairc  de  la  faire  connoîtrc. 

Cette  banque  appellée  banque  royale , fut  établie 
fous  le  roi  Guillaume  III,  vers  l’an  1694,  pour 
fournir  aux  befoins  de  l’ctat , qui , dans  ce  tems- 
là  trouvoit  avec  peine  de  l’argent  à feize  pour 
cent,  tandis  que  les  billets  de  l’échiquier  perdoient 
moitié.  Sa  première  opération  fut  de  prêter  à huit 
pour  cent,  douze  cents  mille  livres  , dont  l’intérêt 
lui  eft  encore  paye  à fix  pour  cent  par  le  gouver- 
nement ; mais  il  ne  donne  que  quatre  ou  quatre 
de  demi  pour  cent,  des  fonds  qu'il  en  a emprunté 
depuis  la  création  , ôc  qui  font  un  objet  de  plus  de 
crois  cents  millions  de  notre  monnoie.  Cette  banque 
a le  privilège  de  prêter  fur  les  fonds  du  gouverne- 
ment , de  recevoir  en  dépôt  , pour  fes  billets  , 
l’argent  du  publfc,qu’ellc  prête  enfuite  àl’ctatavec 
intérêt.  Le  parlement,  qui  cil  garant  pour  la  ban- 
que , lui  aflîgnc  les  fonds  néceflaires  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  des  fommes  qu'elle  prête  à l’état. 
IJ  fuit  de  cet  arrangement  * que  la  baie  fur  laquelle 
repofe  cette  banque , n’a  de  confiftancc  ÔC  de  fol*— 
dite,  qu’autant  qu’en  peut  avoir  fa  créance  fur 
Térar. 

Nous  avons  vu  à l’article  Angleterre , que  cette 
banque  avance  chaque  année  , une  grande  partie 
du  produit  de  la  taxe  fur  les  terres.  S?  créance 
eft  très  -considérable  , ôc  le  devient  davantage 
chaque  année  ; enforte  que  plus  elle  s’accroît  , 
de  plus  le  fonds  de  la  banque  perdroit  de  fa  foli— 
dite  dans  tout  autre  gouvernement.  Mais  en  An- 
gleterre, c’eft  la  nation  qui , à proprement  parler  , 
conltiruc  le  gouvernement.  C'cft  la  nation  , par 
conféquent , qui  tient  la  banque  , qui  veille  fur  fes 
paiemens  , qui  garantit  leur  exaétitude , Ôc  ces 
paiemens  fcfoni  encore  à la  nation.  Ainfi , la  na- 
lion  aflîfte  Ôc  préfidc  même  à toutes  les  opérations 
de  la  banque  royale  d’Angleterre  ; fi  des  circonf- 
tances  malheureufes  ôc  imprévues  pouvoient  un 
jour  ébranler  ôc  faire  chanceler  le  crédit  de  cctrc 
banque  ; le  remède  fc  trouveroit  suffi  - tôt  dans 
l’excinétion  d’une  partie  de  fes  dettes,  par  la  ré- 
duction volontaire  , ou  des  capitaux  , ou  des 
intérêts  des  fommes  dont  elle  cft  dcpofiraire  , 
puîfqu’alors  l'intérêt  particulier  de  chacun  des 
individus,  compofant  la  nation,  concourront  à 
empêcher  un  mal  général. 

Le  roi  ni  les  minîftres  ne  peuvent  en  aucune 
manière  s’immifeer  dans  l’adminiftration  de  cette 
banque.  Elle  cft  dirigée  par  vingt-quatre  dircéïcurs 
de  deux  gouverneurs  , ôc  fous  gouverneurs  qui  ont 
des  honoraires  très-modiques. 

Nous  finirons  cet  article  de  la  banque  d’Anglc- 
terre  , par  le  tableau  qu’en  fait  un  auteur  de  fa 
nation  ; M.  John  Nickolls  , dans  Ton  ouvrage  in- 
tituld  Remarques  fur  Ut  avantages  & les  difttvonta.es 
de  lu  France  v ae  laGrande-JBretagne , in-ix,  1754. 


La  préférence  que  fes  billet!  ont  obtenu  fur 
l’argent  , les  grandes  fommes  dont  les  particuliers 
la  font  dcpolitaire , les  profits  répétés  qu’elle  fait 
fur  fon  commerce  d’argent , fur  fes  avances  au 
gouvernement  , les  fommes  immenfes  qu’elle  en 
reçoit  pour  intérêts  , à diltribucr  entre  les  action- 
naires , forment  le  myftère , le  fondement  ôc  les 
moyens  de  fon  crédit  ; mais  plus  ce  crédit  opère 
de  prodiges  , c’cft-à-dirc  , plus  la  difproportion 
entre  fes  moyens  réels  Ôc  fes  engagemens  devient 
grande,  plus  elle  augmente  l’impoffibllité  d’y  la- 
tisfaire  dans  le  moment  d’une  crife. 

On  ne  fc  fouvient  pas , fans  frémir,  des  alarmes 
ÔC  de  la  detreffe  où  fc  trouva  cette  banque  en  174J  , 
lorfquc  le  fils  du  prétendant  n’éroit  qu’à  110  milles 
( environ  40  lieues  ) de  Londres.  La  déclaration 
publi  ]ur , Se  4'accord  que  firent  entre-eux  plufieurs 
comrncrçans  propriétaires  de  fonds  publics,  de  ne 
point  refufer  de  paiemens , en  notes  de  banque  , 
lui  fut  plus  falutairc  , fans  doute  , que  la  foible 
relfource  de  payer  en  petite  monnoie,  pour  ga- 
gner du  tems.  Si  ces  rebelles  n’culTcnt  été  forcés 
de  fe  rerircr , faute  du  fccours  qu’ils  atrendoient 
d’une  defeente  dans  le  comte  de  Norfolck  , que 
devenoir  la  banque  ? quel  crédit,  quel  foutien  eût- 
elle  trouve  ? Dans  un  tel  défaurc , c'eût  été  , 
peut-être  , une  confolation  que  d’avoir  eu  l’hon- 
I nêto  occafion  d’une  banqueroute  forcée  , envers 
l’étranger  interefle  dans  nos  fonds  publics , ôc  de 
perdre  à jamais  l’avantage  ruineux  de  fa  con- 
fiance. 

Il  feroit  fuperflu  de  faire  mention  de  la  fameufe 
banque  de  LaW  , qui  ne  fc  montra  d’abord  que 
fous  la  forme  d’un  établiflemcnt  particulier , mais 
qui  , par  une  fuite  de  la  vivacité  du  caraélcre 
national  , boulevcrfa  tout  le  royaume  , Ôc  changea 
en  peu  de  tems  la  fortune  Ôc  les  mœurs  de  toute  la 
nation. 

Nombre  d’écrivains  fe  font  chargés  de  faire 
l’hiftoire  de  ce  prodige  monftrucux  en  finance, 
dès  le  moment  de  fon  apparition  ; de  décrire-  fes 
effets,  ôc  de  lefuivre  dans  fon  cours  jufqu’à  l’inf- 
tant  de  fa  chûtc  , où  les  particuliers  qui  avoltnr 
pris  plaifir  à l’étayer  de  leur  fortune  , n’apper- 
çurcr.t  plus  qu’une  vainc  illufion  embraffée  par 
leur  cupidité. 

Nous  nous  bornerons  à dire  quelques  mors  des 
billets  de  banque , au  mol  billet.  Mais  remarquons 
ici  , en  palTant , que  la  banque  de  LaW , qualifiée 
royale  , ôc  préientéc  comme  un  fleuve  dont  les 
canaux  dévoient  porter  par-tout  la  fécondité  , 
devint  un  torrent  impétueux  qui  entraîna  notre  or 
ôc  notre  argent  chez  nos  voifins , Ôc  fut  le  fléau 
de  l’état , en  le  faiffant  plus  épuifé  qu’il  ne  l’avoir 
été  par  vingt  années  de  guerre.  Il  cft  vrai  que 
l’auteur  , enivré  lui-même  par  Je  délire  de  la 
nation , mit  tant  d'irréfolution  ôc  d’incorftance 
dans  le  choix  des  expediens  propres  à arrêter  la 
rapidité  de  ce  torrent,  que  le  mal,  au  lieu  de 
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diminuer  , devint  incurable,  f^oye^  les  Recherches 
fur  Us  finances  de  M.  Forbonnais  , t.  6 , p»  178  ; Les 
Mémoires  pour  fervir  'a  l'hi fioire  générale  des  finances . 

Voye\  Billets  d’Ëtat  , Billets  df. 
Banque,  Visa. 

BANQUES  A SEL.  On  donne  ce  nom  à 
des  magauns  litucs  fur  les  frontières  de  la  Savoyc  , 
du  côte  de  la  France,  dans  lefqucls  vont  s’appro- 
vifionner  les  faux-fa  uniers  françois.  Ces  magalins , 
dont  le  principal  eft  celui  de  Regonfle,  font, par 
une  fuite  des  traites  pades  entre  les  cours  de  Ver- 
failJcs  ôc  de  Turin  , fournis  de  fcl  de  France  , 
jufqu’à  la  concurrence  de  mille  muids. 
roye{  SfiL. 

BANQUIER  DE  LA  COUR.  On  appelle 
banquier  de  la  cour , la  perfonne  chargée  de  faire 
remettre  aux  ambafladeurs  Ôc  miniltrcs  du  roi  , 
dans  les  cours  étrangères , les  fublîdcs  que  la  cour 
de  France  paie  aux  puiffances  , les  appointc- 
raens  Ôc  gratifications  de  ces  miniftres. 

Dans  les  teins  d'une  fage  adminiii  ration  , les 
fonélions  du  banquier  de  la  cour  fc  bornent  à cette 
feule  opération  pour  laquelle  il  lui  cil  accordé 
des  rcmifes  d’ufage  dans  le  commerce , ôc  dûcs  à 

«ut  banquier  qui  tire  d’une  place  fur  une  autre. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot  antici- 
pation , c'eft  le  banquier  de  la  cour  qui  étoit  chargé 
excluflvement , de  la  négociation  des  aiÜgnaùons 
délivrées  à l'avance  fur  les  revenus  de  l’état. 

On  lui  pafloir  des  frais  de  voiture  pour  les 
fonds  des  referiptions  tirées  fur  les  recettes  gé- 
nérales : il  jouifloit , excluflvement,  du  privilège  de 
fournir  les  monnoies  du  royaume  , des  matières 
d'or  ÔC  d'argent , pour  la  fabrication  des  efpeces. 

Plus  les  anticipations  étoient  nombreufes,  Ôc 
leurs  fommes  confldcrables,  plus  le  banquier  s'en- 
richifloit. Le crédit  fc  concen croit  dans  fa  perfonne, 
ôc  il  devenoit  le  maître  ablolu  de  la  fortune  de 
l’état. 

Tout  le  monde  connoît  la  confldératiofi  ôc  le 
crédit  dont  Samuel  Bernard  ôc  Pâris  de  Mont- 
martel  ont  joui.  L’immenflté  de  la  fortune  qu’ils 
ont  laifféc , celle  qu'ont  acquife  ceux  qu’on  a vus 
après  eux  remplir  les  mêmes  fonélions  , dépofent 
que  la  place  ae  banquier  de  la  cour  eft  une  mine 
d’or  extrêmement  féconde,  qui  ne  peut  enrichir 
le  pourvu  qu'aux  dépens  de  l’état. 

Les  fonétions  de  banquier  de  la  cour , ou  plutôt 
fa  place  , fut  flipprimée  par  arrêt  du  premier 
janvier  I7$7,qui  ctablitfoit  une  caifle  d’efeompte 
pour  faire  le  fervice  du  roi. 

Voyei  Caisse  D’Escompte. 

Mais  la  fuppreflion  de  cette  caiflc  , en  1 7Ô9 , 
ramena  la  ncceflîcé  d’un  banquier . En  1778,  ce 
titre  fut  définitivement  anéanti.  Le  tréfor  royal 
fut  chargé  de  toutes  les  opérations  précédemment 
faites  par  le  banquier  de  la  cour . 
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On  peut  fc  faire  une  idée  de  fc«  bénéfices,  ett 
rapportant  que  le  montant  des  remifes  dont  il  ajout 
en  1776,  a été  compris,  dans  les  dépenfes  du 
gouvernement , pour  dix  millions. 

BANVIN , f.  m.  C’eft  le  nom  d’un  droit  attt- 
ché  à une  fcigneuric , Ôc  qui  conflftc  dans  le  pri- 
vilège de  vendre  cxclufltemcnt , pendant  un  cer- 
tain tems  de  l'année  , le  vin  recueilli  fur  Ton 
territoire.  Le  banvin  a fait  la  matière  d’un  cha- 
pitre de  l’ordonnance  des  aides  de  1 680  , parce 
qu’il  emporte  l’exemption  de  tous  droits  pendant 
la  durée,  qui  cft  communément  de  quarante  jours» 
Sous  ce  point  de  vue,  il  doit  en  être  queftion 
ici. 

L’auteur  du  Traité  général  des  aides  , prétend 
que  ban , donf  eft  formé  celui  de  banvin , lignifie 
publication , ôc  exprime  en  même  tems  l'exercice 
oxcluflf  d’un  privilège  ; qu’en  confcqucncc  , le 
mot  banvin  veut  dire , publication  de  vente  ex- 
cluflve  de  vin.  A juger  de  ce  droit  par  fa  nature, 
il  paroît  que  c’eft  un  ancien  vcflige  de  fervitude, 
un  refte  de  cette  tyrannie  féodale  des  tems  d’igno- 
rance , où  la  force  s’arrogeoit  tous  les  droits 

Qu'elle  .jugeoit  utiles  à fes  intérêts.  Le  droit  de 
anvin  n'a  d’autre  objet  , que  de  faciliter  aux 
feigneurs  La  vente  de  leurs  vins , par  préférence 
à ceux  de  leurs  vaflaux. 

Suivant  les  inftruélions  données  aux  généraux 
des  aides,  le  4 janvier  139a,  par  Charles  VI, 
le  feigneur,  ufant  de  fon  droit  de  banvin , pou  voit 
vendre  en  détail,  en  exemption,  durant  le  ban , le 
vin  du  cru  de  fon  héritage.  S'il  en  vendoit  ou 
faifoir  vendre  d'autre  que  le  flen  , fl  étoit  privé 
de  l’exemption  , ôc  condamné  à une  amende. 

L'ordonnance  des  aides , titre  8 , a réglé  les 
formalités  ôc  les  conditions  qui  doivent  être  rem- 
plies lorfqu’on  exerce  le  droit  de  banvin. 

Il  faut  i°.  que  le  titre  qui  le  donne , foir  an- 
térieur au  premier  avril  if6o  ; que  les  aveux 
Ôc  dénombremens  anciens  aient  été  reçus  avec 
les  officiers  auxquels  4a  connoiflancc  en  appar- 
tient. 

1°.  Que  la  vente  foit  faite  .dans  la  maifon 
fcigneurialc , quand  même  elle  flrroit  féparée  du 
bourg  ou  village  , ou  dans  la  maifon  deftinée 
pour  la  ferme. 

j°.  Qu'elle  foit  faite  à pôt  feulement,  Ôc  par-  les 
domeftiques  du  feigneur. 

40.  Qu’elle  ne  s'étende  que  fur  les  vins  du 
cru  de  la  paroifle , ou  de  la  terre  à laquelle  le 
droit  cil  inhérent.  On  entend  par  vins  du  cru, 
même  celui  qui  provient  des  dîmes  inféodées,  ou 
de  prefloirs  bannaux  , pourvu  que  ces  dîmes  ôc 
ces  prcfToirs  ne  foient  pas  donnés  à ferme. 

Le  même  titre  autorife  les  commis  à fe  trans- 
porter chaque  année,  après  les  vendanges,  dans 
les  maifons  feigneurialcs  de  ceux  qui  ont  droic 
de  banvin  , pour  inventorier  ôc  marquer  les  vin| 
M ij 
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déclares  être  du  cru  do  la  paroifle  ; ÔC  on  doit 
au.Ti  leur  faire  connoîrre  la  fituadon  des  vignes, 
par  tenans  6c  aboutiifans  , à peine  de  déchéance 
du  privilège  de  banvin , pour  l’année  ou  ces  for- 
malités auroient  été  négligées. 

Il  eft  permis  aux  hôtcllicrs  , même  pendant  la 
durée  du  banvin , ÔC  nonobftant  la  publication 
qui  en  a été  faite  ,’d*  vendre  du  vin  à leurs 
hôtes  , 6c  aux  paflans  qui  n’ont  point  leur  domi- 
cile d'habitation  dans  la  paroitfc , quoique  ce  vin 
n’ait  pas  été  pris  dans  la  maifon  fcigncuriale, 

Dans  le  cas  de  contravention  par  ceux  qui  J 
JouifTcnl  du  banvin  , ils  font  tenus  de  payer  les 
droits  du  vin  qu’ils  ont  vendu  , ôc  font  privés  du 
droit  de  banvin  pour  l’année  fuivantc  ; en  cas  de 
récidive , ils  en  font  déchûs  pour  toute  leur  vie. 

Les  conteilations  pour  le  droit  de  banvin , dans 
lesquelles  le  fermier  cil  partie  principale  ou  inter- 
venante,  doivent  être  portées,  en  première  inf- 
tancc , dans  les  élcélions  , ôc  par  appel , à la  cour 
des  aides. 

BARCELLONNETTE  ( Vallée  de  ).  C’eft 
un  petit  pays  fitué  entre  la  Provence  ÔC  le  Dau- 
phiné. Les  privilèges  dont  il  jouit  par  rapport 
aux  droits  du  roi , deviennent  un  roorii  pour  expli- 
quer en  quoi  ils  confident. 

La  vahée  de  Barcellonnette  ayant  été  cédée  à la 
France  par  le  traité  d’Utrccht  , elle  fut  réunie 
au  comté  de  Provence  par  lettres-patentes  du  30 
décembre  1714. 

Pour  concilier  les  ménagement  dûs  à ces  nou- 
veaux £u, ers,  avec  la  nécc'.lité  de  les  fournir  de 
Ici , il  fût  établi  , par  réglement  du  1 1 janvier 
1716  y un  grenier  à Ici  à Barcellonnette  Ôc  à Allos  , 
ÔC  le  fcl  y fut  Hxé  à fix  livres  treize  fols  quatre 
deniers.  Ce  prix  a depuis  reçu  l’augmentation  des 
droits  manuels  ôc  des  dix  fols  pour  livre. 

Mais  afin  d'cmpéchcr  que  l’excédent  de  la  con- 
formation de  ce  pays  ne  fut  verfé  fraudulcufc- 
jnent  dans  les  provinces  Voifin.es  , où  le  fcl  vaut 
vingt  ôc  vingt-trois  'livre? , il  a été  établi  une 
police  à-peu-près  fcmbiablc  à celle  qui  exiile  fur 
les  frontières  d'une  province  où  le  fcl  fc  vend 
à un  prix  inferieur  à celui  qu’il  vaut  dans  le 
canton  voifin. 

Cette  police  confifle  à exiger  un  dénombre- 
ment des  habitans  ôc  des  beftiaux  , ôc  de  régler  , 
en  conféqueacc  , la  quantité  de  fcl  qui  doit  leuf 
être  délivrée.  f'cycç  GABELLES. 

BARRAGE  ( droit  de  ).  Ce  droit  a pris  ton 
origine  dans  la  néccftité  de  pourvoir  à la  dépenCe 
de  1 entretien  des  chemins.  Il  confifle  à faire 
payer  aux  voituriers  une  redevance  réglée  fui  vaut 
J.i  fomme  de  ma-rchandifcs  qu’ils  tranfporrcnt. 

Dans* cette  vue,  on  établit  des  barrières  à 
chaque  endroit  ou  ce  droit  ell  dû,  ôc  il  fe  perçoit 
lur  toutes  les  voitures  qui  paÜ'ent , proportica- 
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nellcmcnt  à leur  grandeur  , ôc  à la  dégradation 
qu’elles  peuvent  occafioncr  dans  les  routes. 

Le  droit  de  barrage  dû  aux  entrées  de  Paris, 
cil  uni  à celui  de  domaine,  fous  le  nom  de  domaine 
ÔC  barrage  y pour  lequel  la  déclaration  du  17  fep- 
tembre  1692  , a arrête  un  tarif  qui  confond  ces 
deux  droits  en  un  feul. 

Koyef  Domaine  et  Barrage. 

BARRIERES,  f.  f.  forte  de  retranchement 
fait  en  bois  , pour  féparer  deux  provinces  ou 
deux  endroits  qui  ne  peuvent  communiquer  cn- 
femblc , fans  payer  quelque  impofition. 

Elles  font  établies  pour  arrêter  les  chevaux  ÔC 
les  voitures  de  toute  cfpece , mais  fur-tout  celles 
qui  portent  des  marchandifcs  , ôc  afin  que  les 
commis  des  bureaux,  placés  auprès  de  ces  barrières  , 
vi fitent  ôc  faflent  acquitter  les  droits  de  ces  mar- 
chandifes. 

Les  particuliers  à pied  , porteurs  de  paquets  , 
ou  foupçonnés  de  quelque  manœuvre  fr audit- 
Icufe  , peuvent  également  y être  arrêtés  ôc  vifités. 
Mais,  fur  ce  point,  la  régie  des  fermes  a toujours 
eu  grand  foin  de  recommander  , en  tout  tems, 
beaucoup  de  circonfpcélion  ôc  de  ménagement. 

On  donne  communément  le  nom  de  barrières, 
à toutes  le  ; portes  de  Paris , qui  font  au  norqfcflfc 
de  foixantc-fix  , parce  qu’en  effet  il  s’y  tro^^ 
des  bureaux  oû  les  formalités  dont  on  vient  de 
parler  font  remplies. 

Les  vins  qui  arrivent  par  terre  à Pans  , ne 
doivent  entrer  que  par  dix-huit  barrières  désignées  ; 
ce  font  celles  de  Saint-Bernard,  de  la  Conférence, 
de  Saint-Honoré  , de  Montmartre,  du  Temple, 
de  Saint-Viélor  , de  Saint-Marcel  , de  Saint- 
Jacques,  de  Saint-Michel,  des  Carmes  du  faux-bourg 
Saint-Germain,  du  Roule , de  la  Ville-l* Évêque,  de 
Sainte-Anne  , de  Saint-Denis,  de  Saint-Martin  , 
de  la  Croix,  du  fauxbourg  de  Piepus  , ôc  de  Ram- 
bouillet. Toutes  les  autres  barrières  font  déclarée* 
faux  paflages. 

Le  tootif  de  cette  reflriélion  cil,  qu’à  chacune 
de  ces  barrières  » font  des  commis  en  nombre  fu£ 
fifant  pour  affurcr  la  vérification  des  vins  ôc  le 
paiement  des  droits.  Si  l’entrée  étoit  permife  par 
routes  les  barrières  indiftinélcmcnt , il  faudroit  que 
les  bureaux  de  vifife  ôc  de  rcccrre  y fuflent  tous 
également  montés,  Ôc  il  en  réfulrcroit  une  dé- 
penfe  confidcrablc*  3c  inutile  , d’après  l’arran- 
gement fixé  par  l'article  premier  du  titre  6 de 
l’ordonnance  de  i63o,  pour  les  entrées  de  Paris. 

Il  eft  permis  au  fermier  , par  l'article  2 f7  du 
bail  , de  faire  conftruirc  telles  barrières  , clô- 
tures , bureaux  ôc  fofles  , Ôc  en  tel  lieu  que  bon 
lui  fcmbic,  pour  la  fureté  Ôc  la  perception  des 
droits.  Fuyq  Bureau. 

BARRILLAGE,  f.  m.  En  matière  d’aides, 
on  entend  par  ce  mot , la  fraude  qui  fe  fait  as» 
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moyen  de  barils  5c  de  vaiffeaux  de  ce  genre , que 
leur  petircÜe  donne  la  facilité  d'introduire  clan- 
dcliincment  dans  les  lieux  fujet*  aux  droits  d'en- 
trée. 

« Défendons  , porte  l'article  3 du  titre  4 de 
» l'ordonnance  de  itîgo  , relatif  aux  entrées  de 
» Paris  , à toutes  perfonnes  , fur  peine  de  cent 
>*  livres  d'amende  , de  faire  arriver  du  vin  en 
» bouteilles  , cruches  , barils  , ni  en  vaifieaux 
y>  moindres  que  muids  , demi  muids , quarts  5c 
» huitièmes  ; en  ce  , non  compris  le  vin  de  li- 
» queur  venant  en  caille.  Permettons  aux  com- 
» mis  fie  gardes  , d’arrêter  de  d’emprifonner  , en 
» vertu  des  préfentes  , ceux  qui  s’en  trouveront 
» fai  fi  s , dont  ils  drcficront  leur  procès-verbal, 
w Faifons  défenfe  à notre  cour  des  aides , 5c  à 
* tous  autres  juges  , de  les  mettre  hors  des  pri- 
« fons  , ni  de  leur  donner  provision  de  leur 
» perfonne  , qu'en  payant  l’amende.  Voulons 
» qu’en  cas  de  récidive  , il  foit  procédé  contrc- 
" eux  extraordinairement.  Déclarons  les  barils  , 
» bouteilles , cruches  5e  autres  pareils  vaificaux, 
» confifqucs  , en  vertu  de*  préfentes  , fur  le 
» procès-verbal  des  commis,  fans  qu’il  foit  bclbin 
» d’aucun  jugement  ; fauf  aux  particuliers  à fc 
» pourvoir  contre  le  procès-verbal , par  les  voies 
» de  droit,  fans  retardement  du  paiement  de  I'a- 
7>  mende  , de  de  la  confit  cation  ». 

Les  lettres-patentes  du  $0  mars  1719,  ont  en- 
fuite  rellraint  les  difpofirions  de  cet  article  , 
quant  aux  huitièmes  de  muid,  donc  elles  défendent 
cxpreficracnc  l’entrée.  Mais  les  arrêts  du  confeil, 
ôc  iettres-patenres  des  18  Se  $0  mars,*5c  17  juillet 
1731  , confirment  le  furplus  de  cet  article  3. 

Un  arrêt  du  confeil  du  16  décembre  1734, 
rend  les  maitres  de  maifons , les  pères  5c  mères 
refponfablcs  , civilement  ôc  folidairement  , des 
condamnations  prononcées  contre  leurs  domcf- 
tiques  , ou  contre  les  enfans  de  famille,  mineurs, 
& demeurans  avec  eux,  pour  complicité  de  fraude 
eu  rébellion. 

L'arrêt  de  la  cour  des  aides  de- Paris,  du  1 6 
mars  1768  , a ordonné  l'exécurion  du  même  ar- 
ticle 3.  . 

La  rigueur  des  peines  prononcées  dans  ces  cas 
de  contravention  , paroicra  , fans  doute,  cxccflivc  ; 
elle  a etc  jugée  néceflairc  pour  détruire,  ou,  au 
moins, diminuer  une  fraude  facile,  fie  d’autant  plus 
préjudiciable  , qu’elle  cil  frequente,  & tres-difli- 
cilc  à découvrir. 

En  Bretagne  , la  conservation  des  devoirs , qui 
font  des  droits  d’aides  appartenans  à la  province, 
a fait  également  défendre  d'y  vendre  du  vin  en 
gros  , d’en  faire  venir,  ou  d’en  tranfportcr  dans 
des  vaille  aux  au-defious  d’un  quart  de  pipe,  ou 
vingt-cinq  pots  ; en  exceptant  toutefois  de  cctfc 
, Ici  vins  de  liqueurs  , qui  peuvent  être 
vendus  ou  tranfportés  en  barils  de  fix  pots,  & 
ceux  du  Cap  Breton  , que  l’on  peut  tranfportcr 


en  quartaurs  : article  7 , du  bail  du  grand  devoir  , 
adjugé  en  1783. 

Entrées. 

BARRILLAGE  , à Bordeaux,  lignifie  un  chan- 
gement d’eau-de-vie  en  barils  , dont  la  contenance 
cil  fixée,  par  arrêt  du  confeil  du  10  février  1714, 
à fept , quatorze  , vingt-huit , & cinquantc-fix 
pôrs.  Il  cil  défendu  d’en  employer  d’autres  , que 
de  cette  jauge,  fans  y êtreautorifé  par  le  burean 
des  fermes,  ou  fans  que  la  déclaration  en  ait  été 
faite  pour  les  ifles.  Sans  cette  précaution , des 
barils  de  fix  pots  feroient  comptés  pour  fept  , 
ceux  de  dix  ou  douze,  pour  quatorze,  5cc;  de  on 
percevroit  les  droits  fur  ce  pied. 

L’article  $z6  du  bail  de  ForccviJle  , défend  -de 
tranfportcr , à Bordeaux  , aucuns  vins  , caux-de- 
vks  ôc  vinaigres  en  bouteilles  5c  ba  ils,  fane 
billets  de  l’adjudicataire  , vifés  aux  portes  » 
conformément  à l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Guyenne,  du  9 ma^f  1 67J. 

royci  Bacs,  Bateaux. 

BATARDISE  (droit  de  ).  Ce  droit  eil  attache 
à la  fouvcrainctc.  Il  confifte  à recueillir  la  fuc- 
ccflîon  des  bâtards  non  légitimés,  qui  meurent  ab 
intefiat  ; car  fi  un  bâtard  a des  enfans  , ou  qu’H 
ait  difpofc  de  fes  biens  par  rcllamcnt  , alors 
iis  héritent  ; fauf  la  réduélion  des  legs  à la  na- 
ture 5c  à la  fomme  des  biens , dont  les  coutumes 
permettent  de  difpofcr. 

Les  Ioix  des  anciens  peuples,  traîtoient  les  bâ- 
tards avec  plus  de  fé  vérité  que  les  nôtres,  5c  fans 
doute  que  les  légiflatcurs  avoient  eu  vue  d'établir 
5c  de  confcrvcr  les  bonnes  mœurs , 5c  d’éloigner 
le  libertinage , en  p unifiant  les  pères  dans  Ii 
perfonne  de  leurs  enfans , qui  en  étoient  le  fruit. 

Ces  anciennes  Ioix  donnoient  aux  bâtards  de* 
noms  d’opprobre  5c  d’abjcéHon.  Ils  étoient  bannis 
des  aficmblécs  publiques  , incapables  de  fucccdcr 
à leurs  pères,  5c  privés  de  routes  les  prérogative» 
donc  jouifibient  les  familles  auxquelles  ils  apparre- 
noient.  Le  prince  fcul , par  fa  puifiàncc  abfoluc, 
pouvoir  les  laver  des  taches  d’infamie,  les  rendre 
habiles  à parvenir  aux  charges  publiques.  Telle  fut 
la  coutume  exactement  pratiquée  chez  les  Romain?. 

Sous  les  rois  de  la  première  5c  fécondé  race , 
il  n’y  avoir  point  de  droit  de  hâtardife , puifqu’on 
ne  mettoit  point  de  dificrcnce  entre  un  enfant  % 

légitime  5c  un  bâtard.  * 

Suivant  Grégoire  de  Tours  , 5c  M.  le  Bret, 
dans  fon  Traité  de  la  fouveraineté  du  Roi  , liv  1 , 
chap.  9,  ce  n’cft  que  depuis  Hugues  Ciper,  que 
les  bâtards  ont  été  difiingués. 

Jufqu’aux  règnes  de  Louis  Hutin,  Fhitippe-I*» 

Long  5c  Charles  VI,  les  bâtards  fuivirent  la 
condition  des  aubains.  Us  étoient  lêrfs  5c  maim- 
mortables  de  corps.  Mais  ces  princes  déclarèrent 
fucc&fiî  ventent , que  le  droit  de  bitardife  étoit  royal*  \ 
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que  le  fouvcrain  fcul  > pouvoir  donner  des 
lettres  de  légitimation  aux  bâtards , 8c  les  rendre 
habiles  à exercer  toutes  fortes  d’offices. 

Il  importe  à l’état  , 3c  à la  confervation  de 
l'autorité  royale  , que  la  condition  des  fujets  ne 

£uiflc  être  changée  fans  la  permiffion  du  prince. 

)u  tems  de  la  république  Romaine , il  falioit  un 
décret  du  peuple,  pour  confirmer  l’adoption  que 
faifoit  un  particulier.  Sous  les  empereurs , c’étcit 
leur  referit  qui  la  confirmoit.  C’ell  de  ccttc 
maxime  qu’eft  dérivé  le  droit  de  bâtardife. 

Cependant , malgré  l'origine  de  ce  droit,  plu- 
fîeurs  feipneurs  haut-jufliciers  , ont  obtenu  des 
arrêts  qui  les  confirment  dans  la  poflcffion  de  ccrrc 
faculté  de  fuccéder  aux  bâtards  : ce  qui  ne  peut 
être  arrivé  , que  par  la  négligence  des  officiers 
chargée  de  défendre  Jcs  droits  de  la  couronne. 

Le  droit  des  feigneurs  eft  rellreint  en  ce  cas  , 
•u  concours  des  trois  conditions  fuivantes. 

Il  faut  que  les  bâtards  bâtardes  foient  nés 
dans  leurs  terres  , qu’ils  y aient  demeuré  ÔC 
qu’ils  y foient  morts  ; 8c  même  les  feigneurs  ne 
peuvent  prétendre  que  les  biens,  meubles  ou  im- 
meubles qui  font  litués  dans  l’étendue  de  leur 
juilicc. 

RATEAU-MERE  ; nom  que  l'on  donne , en 
ftyle  de  gabelles  au  bateau  principal  qui  cil  chargé 
de  fcl , pour  remonter  les  rivières. 

L’article  J du  titre  il  de  l’ordonnance  des  ga- 
belles , porte  : que  le  droit  de  péage  du  fur  cha- 
que bateau  chargé  de  fcl , ne  fera  pris  que  fur  le 
bateau- mere , ÔC  non  fur  le*  allèges  , tirots  8c  fous- 
tirocs. 

« Déclarons,  cft-il  dit,  article  4,  bateau-mere , 
yi  dans  les  grandes  rivicres  , celui  qui  efl  chargé 
» aux  embouchures,  8c  mentionné  aux  brevets  de 
jy  referiptions  des  officiers  qui  y font  établis  ; 
» 8c  dans  les  moindres  rivières  qui  ne  pourront 
» porter  les  bateaux  charges  aux  embouchures  , 
5»  déclarons  bateau-aiere , celui  qui  cil  à la  tête  de 
» I’équippc  , encore  qu’il  y ait  pluficurs  traits  ; 
» cnlorte  que  tous  les  bateaux  dans  lcfqucls  aura 
7*  été  verfé  le  fel  du  bateau-mere , chargé  à l’em- 
w bouchure , ne  foient  réputés  qu’un  fcul  8c  même 
bateau  ». 

BAVIERE  ( finances  de  ). 

Les  revenus  de  l’élcélcur  de  Bavière  font  de 
deux  fortes. 

Les  uns  confident  dans  ce  qu’on  appelle  les 
revenus  généraux  du  pays. 

Les  autres  , dans  les  revenus  éleéloraux , qui 
font  adminiftrés  par  les  officiers  de  l’éleélcur. 

Les  revenus  généraux  font  régis  par  des  états 
formés  des  trois  ordres  , le  clergé , la  nobleflc 
de  les  villes. 

La  députation  ordinaire  cft  compofee  de  huit 


entils-hommcs  , quatre  prélats , 6c  quatre  députés 
es  villes. 

Le  duché  de  Bavière  cft  divifé  en  quatre  ren- 
tants  ou  intendances  , fa  voir  , Munich  , Stro- 
bcnclc , Landshuc  8c  Bourghaufen. 

Les  revenus  generaux  confident  dans  une  ira- 
pofition  territoriale , ou  taille  réelle,  connue  fous 
la  dénomination  de  /lever  , 6c.  à laquelle  font  fu- 
jets tous  les  fonds  domaniaux  , ceckfiaftiques  , 
nobles  ou  roturiers , fans  dillinélion. 

Le  montant  du  fievereA  réglé  annuellement  dans 
rafTcmblce  des  états. 

Les  fonds  de  terre  font  divifé*  en  hojfs  , ou 
métairies  de  différentes  valeurs  8c  étendues  , fur 
lefquellcs  la  taille  cil  répartie  , d’après  un  cadallrc 
qui  efl  dépofé  au  greffe  de  chaque  bailliage. 

Le  cadadrc  contient  le  nombre  des  arpens  de 
terre , prairies  8c  autres  fonds  dont  chaque  Ar»j f 
ou  métairie  cft  compofee  , 8c  le  nom  du  poflcl- 
feur. 

Chaque  rentant  réunit  le  cadaflre  des  différent 
bailliages  dont  il  ell  compofé  , 8c  les  cadaflre* 
des  quatre  rentants  forment  le  cadaflre  général 
de  l'état. 

Le  J lever  confifte  dans  le  vingt-cinq uieme  du 
produit  net  de  chaque  métairie  , déduction  faite 
des  frais  de  culture  8c  de  la  redevance  que  paie 
le  poffclTcur  , foit  au  domaine  , foit  à tout  autre 
de  qui  il  tient  fa  propriété. 

Cette  taxe  cft  doublée  ou  triplée,  fuivant  que 
les  befoins  de  l’état  exigent  qu'on  lève  deux  ou 
trois  /levers. 

La  députation  ordinaire  des  états  s’aflemblc 
tous  les  ans  à Munich  , au  mois  de  janvier  ; les 
commiffaires  de  l’élcéleur  fe  rendent  à cette  af- 
fcmblée.  Us  expofent  les  befoins  de  l’état , 6c 
demandent  ou  un  /lever  fimple , ou  le  nombre  de 
/lever  qui  eft  jugé  ncccftaire. 

Lorlque  la  quotité  de  l’impofition  eft  régle'e, 
l’élcéleur  fait  publier  des  univerfaux,  pour  en 
faire  connoîtrc  l’objet. 

La  répartition  en  efl  faite  par  des  commif- 
faircs -provinciaux  , qui  s’afTemblent  tous  les  ans, 
à la  Chandeleur  , au  nombre  de  quatre  ; favoir  , 
un  prélat,  deux  nobles  , 8c  un  député  des  villes. 

Ces  mêmes  commiffaires  fe  réunifient  à la  faint 
Martin  , pour  fe  charger  des  recettes. 

Dans  chaque  rentant  ou  intendance , on  nomme 
un  prélat , pour  faire  le  recouvrement  de  ce  qui 
concerne  le  clergé  ; deux  gentils-hommes  , pour 
faire  celui  de  l’impofirion  fur  la  noblcflTc.  Les  ma- 
giftrats  des  villes  font  chargés  de  raflcroblcr  le* 
deniers  levé*  fur  les  particuliers  de  leur*  dif- 
triéb. 

Les  prepofés  à la  collcéle  de  ces  fonds  , re- 
mettent à chacun  de  ces  receveurs  généraux  , le 
montant  de  leur  recette.  On  envoie  à la  chambre 
des  finances  de  l’cleéleur , 1a  femme  convenue. 

L’impoiition  fe  paie  en  quatre  termes  , en 
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février  , à la  Pentecôte  , le  8 feptembre  , fie  lo  1 1 
novembre. 

Les  états  font  dans  l’ufagc  d’impofer , en  fus 
de  la  fomme  qui  a été  réglée,  un  vingtième,  dont 
le  prodnit  cil  deftiné  à payer  les  frais  de  percep- 
tion , de  à accorder  des  remifers  aux  communautés 
ou  particuliers  qui  ont  efluyé  des  pertes , par  des 
événemens  imprévus. 

Les  revenus  électoraux  confident  i°.  en  droits 
feigneuriaux  , telsqne  lods  de  ventes,  cens,  droit 
de  main-morte , Ôcc. 

a°.  Dans  le  produit  des  braderies  électorales, 
fie  dans  les  impôts  que  paient  les  braderies  fei- 
gncuriales  fie  particulières. 

3°.  Dans  l'accife  ou  droit  d’entrée , foit  fur 
les  denrées  que  confomraent  les  villes  de  bourgs  , 
foit  fur  le  vin  venant  de  l’etranger,  de  fur  le  tabac. 

4°.  Dans  les  péages  ou  droits  d’entrée  fur  les 
marchandises  venant  de  l'étranger. 

J®.  Dans  les  falinrs. 

6°.  Dans  la  monnoic. 

7°.  Dans  le  produit  des  forêts  fie  de  la  glandcc. 

La  régie  fie  la  perception  de  ces  diverfes  im- 
pofitions  , eft  faite  par  autant  de  perfonnes  diffé- 
rentes. 

Les  baillis  électoraux  font,  chacun  dans  leur 
bailliage , la  recette  des  cens  , lods  fie  ventes  , fie 
autres  droits  feigneuriaux*.  Ils  rendent  leur  compte 
à un  Rentmeficr , ou  receveur  général  , qui  eft 
établi  dans  chaque  intendance  , fie  qui  eft  obligé 
de  faire  tous  les  ans  une  tournée  pour  recevoir 
ces  comptes. 

Les  directeurs  des  braderies  élrétoralcs,  font  la 
recette  des  droits  que  paient  les  brafleries  feigneu- 
rialcs  fie  particulières.  Ils  en  comptent  directement 
à la  chambre  des  finances  de  PclcCteur. 

L’accife  , ou  droit  d’entrée,  eft  perçu  aux 
portes  des  villes  fie  bourgs,  par  des  commis  pré- 
pofés  à cet  effet,  fie  furvcillés  par  des  infpcCteurs 
choifts  parmi  les  nobles  , fie  qui  comptent  à la 
chambre  dos  finances. 

Les  péages  font  exigés  par  des  officiers  qui  font 
infpcCtés  par  les  nobles , fie  fous  la  dépendance  de 
la  chambre  des  péages. 

Les  falines,  les  monnoics  font  adminiftrees  par 
des  officiers  Se  par  une  chambre  qui  comptent  aulfi 
directement  à la  chambre  des  finances. 

Cette  chambre  nomme  annuellement  des  com- 
mi flaires  , qui  font  des  tournées  dans  toute  l'é- 
tendue de  l’éleCtorat , fie  qui  vérifient  les  comptes 
des  receveurs  fie  employés  à la  perception. 

Indépendamment  de  cette  chambre  des  finances  , 
dont  les  fondions  paroiflent  les  mêmes  que  celles 
du  tréfor,  il  exifte  encore  à Munich  une  commif- 
fion  permanente,  appelée  fia.'us  commiffion , qui 
s’occupe  uniquement  des  moyens  d'améliorer  les 
revenus  du  prince,  fie  de  réformer  les  abus. 

Tous  les  emplois  font  à vie.  Le  gouvernement, 
dans  la  vue  d’exciter  le  zèle  fie  l’attachement  des 


employés  , prend  un  foin  particulier  des  veuves 
fie  enfans  de  ceux  qui  meurent  dans  les  emplois. 

( Mémoires  J'ur  Us  importions  en  Europe  ). 

BAYONNE  fie  le  pays  de  Labour  ont  une 
condition  fi  variée  Se  fi  incertaine,  relativement 
aux  droits  des  fermes,  qu'ils  forment  une  clafle 
particulière  fie  unique  dans  le  royaume.  Ainfi 
pour  jerter  du  jôur  fur  l'état  de  ce  pays , il  eft 
indifpcniablc  de  commencer  par  en  donner  quel- 
ques notions  topographiques. 

Les  gabelles  ni  les  aides  rfy  ont  pas  lieu  ; maif 
les  droits  de  domaines,  fie  toutes  les  autres  im- 
pofrtions  s’y  lèvent  tonne  dans  le  relie  du 
royaume. 

Le  pays  de  Labour  eft  compofc  de  trente-troi. 
paroiffes , qui  occupent  un  cfpace  d’environ  huit 
lieues  de  long , fur  quatre  de  large. 

Il  cil  borne  au  couchant , par  la  Bidaffoa  , 
rivière  qui  fcpare  la  France  de  l’Efpagnc;  au  fud, 
par  la  haute  Navarre  , province  de  ce  dernier 
état  ; au  levant  , par  la  baffe  Navarre,  qui  fait 
partie  du  royaume , de  enfin  au  nord  , par  la  mçr 
& par  l’Adour  , rivière  qui  defeend  des  monts 
Fyrennees  en  Kigorre. 

Après  Bayonne  , qui  eft  la  capira(e  de  ce  petit 
pays,  les  lieux  les  plus  confidérablcs  font  Saint- 
Jean-dc-Luz  Se  Hafparn  , dont  la  condition  n’eft 
pas  exaélement  la  même  que  celle  de  cette  pre- 
mière ville. 

Le  port  de  Bayonne  n’eil  ni  franc , ni  étranger, 
comme  ceux  de  Dunkerque  & de  Marfcille,  puif- 
qu’il  j’y  lève  un  droit  local  de  coutume  , fur 
toutes  les  marchandifes  qui  ne  font  pas  ddlinéts 
pour  le  bourgeois. 

Lrs  prohibitions  générales  irapofc'es  par  la 
politique  , de  dans  l’intérêt  du  commerce  national 
y ont  lieu  aulfi. 

Quelques  droits  qui  ont  le  même  objet,  & dont 
le  poids  eft  prefquc  équivalent  à une  prohibition, 
fc  lèvent  encore  il  Bayonne  ; mais  ceux  des  tarifa 
de  1SS7  , i S99,  & des  arrêts  poftérieurs  qui  font 
uniformex,  n’y  ont  pas  lieu  ; ou  du  moins  , s’ils 
s’y  perçoivent , ce  n’eft  que  pour  la  facilité  du 
commerce,  de  avec  une  circonftance  fingulicr. 
qu’on  n’oubliera  pas  de  rapporter. 

D’un  autre  côté  , cette  ville  , 8c  le  pays  de 
Labour , participent  dr  la  qualité  de  pays  étran- 
ger , puifqu’ils  reçoivent  les  draperies  Se  le» 
étoffes  du  royaume  , avec  le  même  affranchiffement 
que  fi  elles  paffoient  en  pays  étranger  effeélif. 

Le  droit  local  dû  à Bayonne,  Se  i l’entrée  du 
pays  de  Labour  , que  l’on  fait  connoître  particu- 
liérement foui  le  mot  de  coutume  , eft  de  cinq 
pour  cent  à l’entrée  Se  à la  fortie,  lorfquc  les 
marchandifes  entrent  Se  forcent  pour  le  compte 
du  même  marchand  qui  h la  qualité  de  voiiin  ou 
bourgeois  : mais  lorfqu’clles  ont  changé  de  main 
entre  l’entrée  & la  fortie , elles  paient  à la  forci, 
trois  Se  demi  pour  ccat , comme  à l’entrée. 
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Il  faut  donc  toujours  confidérer  en  friable  , 
Bayonne  8c  le  pays  de  Labour  , puifquc  leur  réu- 
nion forme  le  pays  du  Coutumat,  à l’exception 
toute  bis  du  fauxbourg  du  Saint-Efprit  de  Bayonne, 
qui  n’a  jamais  partagé  les  privilèges  de  cette 

Vl  II  refaite  de  cet  afpcél , que  le  pays  de  Labour 
3 la  liberté  de  commercer  avec  Bayonne , fans 
payer  aucun  droit,  & que  touf  ce  qu'on  va  dire 
des  immunités  8c  de  la  condition  de  cette  ville  , 
fera  également  applicable  au  territoire  qu  cmbral  e 
le  droit  de  coutume  ; fauf  les  exceptions  que  nous 
rapporterons  par  la  fuite,  & qui  regardent  baint- 
Jean-de-Luz  8c  Hafparn.  • 

Si  l'on  s’en  tient  K ce  que  Bayonne  rapporte 
elle-même  de  fes  privilèges  , il  cft  peu  de  villes 
qui  en  ait  d'auffi  anciens  8c  d’aulfi  authentiques. 

Elle  les  fait  remonter  au  neuvième  fieele, lors- 
qu'elle compofoit  une  partie  du  royaume  d'Aqui- 
taine, formé  par  Charlemagne,  & elle  préfente 
une  longue  fuite  de  titres  qui  les  ont  confirmés  , 
foit  pendant  qu'elle  a appartenu  à l'Angleterre  , 
foit  depuis  l’hctsreufc  époque  de  fa  réunion  à la 
France. 

( Mc  moire  delà  chambre  du  commerce  de  Bayonne, 
imprimé  en  1738,  contre  lei  entreprifet  de  la  ferme 
. générale  ). 

Il  n’entre  pas  dans  ce  plan,  d’examiner  en  quoi 
ces  privilèges  anciens  ont  conUrté  ; il  fuffit  d é- 
tablir  quel  cil  leur  effet  depuis  l’année  1684  > 
que  le  roi  étant  devenu  policllcur  de  la  moitié  du 
droit  de  coutume , qui  appartenoit  à la  ville , la 
réunit  b fes  fermes,  Se  rendit  Bayonne  fujette  à la 
régie  nccclTairc  pour  cette  perception. 

Mais  le  fcrnjicr  du  roi  n'ayant  pu  obtenir  au- 
cun des  tarifs  , picce's  8t  titres  qui  fervoient  de 
fondement  Sc  de  règle  à la  perception  du  droit 
de  coutume , fes  prépofes  n’eurent  pour  guide  , 
que  la  foible  lueur  qu'ils  recuei Uircnt  dans  les 
rcgiilrcs  dos  années  antérieures  ,8c  dans  quelques 
pancartes  obfcurcs  , dont  les  lambeaux  garantil- 
foient  à la  fois  l'ufagc  8c  l’antiquité. 

Quoiqu’il  en  foit , les  privilèges  attachés  b la 
qualité  de  voifin  , ou  bourgeois  de  Bayonne  , 
furent  reconnus , 3c  n'ont  pas  été  conteftcs  depuis 
cette  époque.  . , 

Ces  bourgeois  doivent  être  francs  8c  quittes  au 
droit  jdc  coutume  , fur  toutes  les  denrées  8c  mar- 
chandifes à eux  appartenantes,  qu’ils  feront  entrer 
en  leur  nom  , tant  en  1a  ville  de  Bayonne , que  dans 
celle  de  Saiut-Jcan-de-Luz»  ou  qu’ils  en  feront 
fortir. 

La  qualité  de  bourgeois  , fpivant  l’arrêt  du 
parlement  dp  Bordeaux  , du  9 juin  iyi4,  appar- 
tient à tout  enfant  né  b Bayonne. 

Elle  s’acquiert  par  ud  étranger  qui  époufe  la 
fille  d’un  bourgeois  , ou  par  une  étrangère  qui  fc 
tpjirie  avec  un  bourgeois,  3c  qui  habitent  enfembk 
plana  la  ville. 
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Le  tfoifieme  moyen  de  fe  procurer  le  droit  de 
citadin  , elt , après  y avoir  habité  quelque  tems  , 
d’obtenir  des  maire  , échevins  3c  conleil  de  la 
ville,  i’admillîon  au  rang  de  bourgeois , 8c  dans 
ce  cas,  le  candidat  elt  tenu  de  payer  une  certaine 
fomme  , pour  tenir  lieu  de  la  pièce  d’artillerie  , 
ou  harnois  propre  b ia  défitnfe  de  la  ville,  b quoi 
la  coutume  obligeoit  jadis  en  pareil  cas  , 8c  de 
prêter  le  ferment  accoutumé. 

Vingt-trois  ans  après  la  réunion  du  droit  de 
coutume  aux  droits  des  fermes  , la  ville  de  Bayonne 
fc  plaignit  que  Domergue  , alors  adjudicataire  , 
portoit  atteinte  b fes  privilèges,  en  faifant  per- 
cevoir les  droits  de  coutume  &c  de  traite  foraine 
d’Arfac , fur  les  marchandifcs  3c  denrées  que  les 
habitans  du  Labour  tiroient  des  provinces  voi- 


fincs. 

Après  une  longue  difculfion,  il  intervint , le  ta 
février  1688  , un  arrêt  du  confcil,  qui  difpenfe 
le  pays  de  Labour  des  bureaux  de  la  foraine  ; 
accorde  l’exemption  du  droit  de  coutume , fur  les 
beftiaux,  vins  , bleds  , brais,  rélincs,  fruits  8c 
autres  comcftibles  pour  nourriture  , 8c  fur  les 
étoffes , habits  ic  marchandifcs  b i’ufage  perfonnel 
des  habitans  de  ce  pays,  8c  affranchit  de  la  foraine 
feulement,  les  beftiaux  qui  y feront  conduits  pour 
la  confomtnation  du  pays.  Toutes  les  autres  cf- 
peces  de  marchandifcs  8c  denrées  relièrent  afiu- 
jettics  aux  droits  de  coutume  b leur  arrivée. 

Une  nouvelle  contcflation  élevée  en  1700,  au 


fujet  de  l’exécution  des  tarifs  de  1887  8c  1899, 
dont  le  fermier  vouloir  établir  la  perception  b 
Bayonne,  donna  lieu  b l’arrêt  du  16  feptembre 
1701,  qui  confirme  tous  les  privilèges  de  cette 
ville  8c  du  pays  de  Labour  ; ordonne  qu’il  n’y 
fera  perçu  que  le  droit  du  tarif  de  fa  coutume  , 
8c  la  décharge  de  ceux  de  1887 , 1899 , 8c  arrêts 
poftéricurs. 

Ainlî  c’eit  d’après  ce  règlement  8c  l’ufage  con- 
firmé par  la  polie  (lion  jufqu’à  ce  jour,  qu’il  faut 
établir  l’état  de  Bayonne  8c  pays  de  Labour,  en 
le  confidcrant  fous  trois  rapports. 

Dans  fes  relations  avec  l’étranger. 

Dans  foa  commerce  avec  les  colonies. 

Et  enfin  dans  fa  communication  avec  les  pro- 
vinces du  royaume. 

On  a déjà  dit  que  toutes  les  marchandifcs  abfo- 
I urnent  prohibées  4 l’entrée  du  royaume  , font 
profcriles  b Bayonne.  Telles  font  les  draperies 
ic  foicrics , mercerie  8c  quincaillerie  d’Angleterre. 

Le  fel  8c  le  café  étrangers  y font  également 
interdits. 

A l'exception  des  étoffes  de  laine  oc  de  loie  , 
qui  font  aiTcr  abondantes  dans  le  royaume  pour 
fufifirc  au  commerce  de  Bayonne , toute  autre  mar- 
chandife  étrangère  dont  l'entrée  cft  reilrainte  par 
certains  bureaux , comme  les  toiles,  les  dentelles, 
les  verreries , peuvent  entrer  à Bayonne  en  n y 
payant  que  le  droit  de  coutume.  C’cft  une  faveur 
pour  fon  commerce  ayee  1 Efpagnc. 
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Les  foies  non  ouvrées  peuvent  y entrer  auflG  , 
mais  fous  la  condition  d’aller  acquircr  à Lyon  les 
droits  qui  leur  font  particuliers , de  dont  1a  per- 
ception appartient  à cette  ville. 

Les  cuirs  verds  de  tan  es , apportés  de  l'ctran- 
ger  , n'y  paient  que  les  droits  ae  coutume. 

D'autres  efpeccs  de  marchandifes  étrangères  qui 
incércffcnt  particuliérement  l’induilric  nationale, 
la  navigation  , la  culture  des  colonies  de  les  droits 
du  roi  , n'ont  la  liberté  d'entrer  à Bayonne  , 
qu'en  payant  les  droits  cxclulîfs  impofes  dans 
tout  le  royaume. 

Ce  font  les  poiffons  falés  , les  fucrcs  rafinés  de 
autres  fucres , de  les  tabacs. 

Mais  afin  de  ne  pas  gêner  le  commerce  de  ces 
trois  efpcces , elles  font  mifes  en  entrepôt  à leur 
arrivée  , ÔC  jouirtcnc  du  bénéfice  de  la  réexpor- 
tation , ou  tranfit  à l'étranger  , en  exemption  de 
tous  droits. 

Tous  les  fucrcs , rafinés  ou  autres  , même  les 
caffbnadcs  du  Bréfil , qui  peuvent  être  entrepofées 
à Bayonne t ÔC  fortir  pour  le  pays  éfranger  feu- 
lement , en  exemption  de  droits  , paient , en  arri* 
vant , les  droits  de  l’arrêt  du  iy  avril  1690  , 
confirmés  par  l'art.  14  des  lettres-patentes  de  1717, 
fans  diftinélion  de  privilégiés  ou  non  privilégiés. 

Mais  auffï  les  fucrcs  rafinés  à Bayonne , jouilfcnt 
de  l'exemption  de  tous  droits, en  palTant  à l'étran- 
ger , par  un  ufage  établi  relativement  aux  dro- 
gueries , épiceries , dans  la  clafTe  defqucllcs  font 
comprifes  toutes  les  efpeces  de  fucrc. 

A l’égard  des  tabacs  , ils  acquittent , à leur 
arrivée , le  droit  de  trente  fols  par  livre , fui- 
vanr  la  déclaration  du  4 mai  1749. 

Quant  aux  marchandifes  défendues  à la  fortic 
du  royaume  , comme  les  chanvres , les  lins  , les 
drilles  Ôc  chiffons  , Bayonne  ne  peut  en  faire  le 
commerce  avec  l'étranger , parce  au’cllc  a la  li- 
berté d’en  tirer  du  royaume.  C'elt  un  principe 
général , fans  lequel  elle  deviendroit  une  porte 
ouverte , malgré  la  prohibition. 

Ce  principe  pofe,  fie  Bayonne  étant  un  magafin 
confidérablc  de  laines  d’Efpagne  , dont  fon  com- 
merce cil  parfaitement  libre  , en  payant  le  droit 
de  coutume  , par  les  non  privilégiés , elle  devient 
étrangère  pour  les  lafnes  du  royaume. 

Le  commerce  des  toiles  peintes  Ôc  autres  , n'y 
efl  pas  moins  libre  que  celui  des  laines  ; ôc  les 
toiles  peintes  , étrangères,  ne  paient,  tant  à leur 
entrée, qu'à  leur  fortic  de  Bayonne  ÔC  du  Labour, 
que  le  droit  local  de  coutume. 

Toute  marchandée  dont  la  fortic  a été  encou- 
ragée par  la  modération  des  droits , ne  paie  pas 
le  droit  de  coutume  en  arrivant  à Bayonne , 
pourvu  qu’elle  pafle  fans  changer  de  main  à une 
dellination  étrangère  , Ôc  qu’elle  y foie  arrivée 
avec  l'acauit  du  droit  modératif  de  fortie  , dé- 
livré au  bureau  d’enlèvement. 

Si  elle  change  de  main  , elle  paie  crois  ôc  demi 
pour  cent  de  la  valeur,  à la  fortie* 
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La  baffe  Navarre  , le  pays  de  Soûle  ôc  le  Béarn  , 
n’étant  féparés  de  l’Efpagne  par  aucun  bureau  , 
ce  qui  fort  du  pays  de  Labour  , pour  ces  pro- 
vinces , eft  traité  de  la  même  façon  qu'en  partant 
à l'étranger  effèâif,  ôc  cependant  ce  qui  cil  dé- 
claré dans  l'intérieur  du  royauté  , pour  ces 
mêmes  pays  aequite  les  droits  locflix. 

Par  exemple,  une  partie  de  mercerie  déclarée 
à Rouen  pour  Bayonne , n'a  payé , en  cetre  pre- 
mière ville,  qu'un  pour  cent  de  la  valeur;  elle 
peut  être  envoyée  de  Bayonne  en  Efpagnc , par 
le  négociant  qui  l'a  reçue , fans  payer  aucun  autre 
droit,  quoique , à la  rigueur,  dès  qu'elle  ell  arrivée  à 
Bayonne  , fa  deftination  foit  consommée , ôc  qu'elle 
dût,  par  ce  motif,  le  droit  de  courume.  Mais  comme 
les  bourgeois  en  font  exempts,  Ôc  qu'il  s'agit  d’une 
marchandée  dont  la  fortie  ell  favorifée , la  régie 
des  fermes,  qui  t'efl  fait  une  loi  de  concourir , 
en  toute  circonllance,  aux  vues  de  l'adminillra- 
tion , s’eft  écartée  du  principe  général , pour  rap- 
procher le  non  bourgeois  de  l’égalité  du  premier  ; 
car  ce  principe  feroic  d'une  exécution  d’autant 
mieux  fondée  à Bayonne  , que  la  moitié  de  ce  droit 
de  coutume , abfolumenc  local,  ell  toujours  perçue 
pour  M.  le  duc  de  Grammont,  dans  ces  mêmes 
circonftaQpes  oû  la  ferme  générale  ne  fait  .pas  de 
perception.  * 

Les  marchandifes  des  fabriques  du  pays  de 
Labour  , paient  , à leur  exportation  , le  droit  de 
coutume  , fi  elles  fortent  pour  le  compte  d’un 
non  privilégié  ; rien  , fi  c’en  pour  un  bourgeois. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  ji  août  17x8  , 
les  commis  peuvent  exiger  du  privilégié  qui  envoie 
des  marchandifes  en  Efpagne , avec  cette  exemp- 
tion, qu’il  affirme,  par  ferment,  devant  les  ma- 
giilrats,  qu'elles  font  réellement  pour  fon  compte, 
ôc  qu'il  farte  fa  foumiffion  de  rapporter , dans  deux 
mois  , certificat  du  direéleur  ou  receveur  des  droits 
au  lieu  de  la  deflination  en  Efpagne , qui  juftifie 
que  les  marchandifes  y ont  réellement  été  dé- 
chargées , Ôc  qu'elles  ont  acquitté  les  droits. 

Le  droit  de  fret  , qui  çfl  en  quelque  forte  le 
bouclier,  de  notre  navigation  , fe  perçoit  , à 
Bayonne  , comme  dans  les  autres  porrs  , fur  les 
bâtitnens  des  nations  qui  y font  fujettes. 

Les  formalités  du  commerce  de  Bayonne  avec  les 
colonies  , font  fixées  par  l'arrêt  du  19  février 
I7p4,  qui  déroge  à quelques  articles  du  règlement 
général  de  1717. 

La  néccfliré  de  concilier  la  loi  de  l'égalité  , dûe 
à tous  les  fujets  du  roi,  qui  font  le  même  com- 
merce , avec  les  faveurs  qu'exigeoit  la  pofirion  de 
Bayonne , ôc  la  diftinélion  établie  entre  fes  habi- 
tans , a diélé  les  difpofitions  de  cet  arrêt,  qui 
n’cfl  applicable  qu’à  cette  ville. 

Il  en  réfultc,  que  les  boeufs  ÔC  viandes  falées  , 
les  beurres,  fuifs  , chandelles  , faumons  falés  ôc 
autres  denrées  Ôc  marchandifes  qu'il  «fl  permis 
de  tirer  de  l’étranger , ôc  d'envoyer  aux  illcs  en 
exemption  de  tous  droits  , ne  paient  > à Bayonne» 
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que  ceux  de  coutume  , par  les  non  privilégiés  ; 
mais  ces  droits  font  rcllitués  , lorfqu’il  cil  juftifié 
que  ccs  mêmes  denrées  ont  été  embarquées  pour 
les  ides. 

Les  autres  marchandâtes  apportées  de  l’étranger 
à la  même  ^ilination  des  illes  , n’acquitrcnt  de 
même  , que  " droit  de  coutume  à leur  arrivée  ; 
mais  lorsqu'elles  font  embarquées  , elles  paient 
le;  mêmes  droits  d'entrée  quelles  auroient  payé 
il  Bordeaux  , ôc  il  eft  tenu  compte  aux  non  pri- 
vilégiés, des  droits  de  coutume  , qu'ils  juftinent 
avoir  payé  par  la  représentation  de  leur  acquit. 

Les  marchandées  des  fabriques  de  Bayonne 
même , ôc  du  pays  de  Labour  , paient , dans  ce 
cas  , les  mêmes  droirs  d’ entrée  dûs  à Bordeaux  , 
lui  van  t la  décifion  du  confeil  du  10  février  1 765*. 

Quant  aux  marchandées  tirées  de  l'intérieur 
du  royaume,  pour  les  colonies  , elles  arrivent  à 
Bayonne  en  exemption  de  tous  droits  , ôc  font  fou- 
mifes  aux  mêmes  formalites  que  dans  les  autres  ports, 
fuivant  le;  articles  $ , 4 , y , 6,7,8  de  9 des  lettres- 
patenres  de  1717,  dont  l’arrêt  de  17/4  confirme 
l'exécution. 

A l'égard  des  marchandées  de  retour  des  Colo- 
nies ; il  faut  diftingucr  celles  qui  en  font  apportées 
directement,,  de  celles  qui  y viennent  des  q^pres  ports 
du  royaume.  ' • 

Les  premières  ne  doivent,  à Bayonne  , que  les 
droits  du  domaine  d'occident , de  trois  de  demi  pour 
cent  de  leur  valeur , de  ceux  de  coutume,  par  les  non 
privilégiés.  Les  marchandées  de  la  féconde  dalle 
n’y  paient  que  ce  dernier  droit,  fuivant  la  qualité 
du  propriétaire,  attendu  qu'elles  ont  dû  acquiter 
le  droit  du  domaine  d’occident,  dans  le  port  de 
leur  arrivée. 

Celui  d’un  pour  cent,  dû  fur  les  marchandées 
chargées  fous  voile  aux  ifles,  feroit  également  dû. 

roy<\  le  mot  COLONIES. 

Il  faut  excepter  des  marchandées  des  Colonies, 
apportées  à B iy  nn  , qui  ne  paient  que  le  droit 
du  domaine  d’occident  de  le  droit  de  coutume, 
les  cafés , les  lucres  en  pain  de  les  tabacs. 

Les  cafés  font  rais  en  entrepôt  à leur  arrivée, 
de  n'acquitcnt  le  droit  de  dix  livres  du  quintal 
qu’en  fortant  , pour  pafler  dans  la  confomma- 
tion  de  B lyonne  de  du  royaume.  S'ils  font  expé- 
diés à l’étranger , ils  n’en  acquirent  aucun , pas 
même  le  droit  de  coutume  , quoique  , fuivant  la 
nature  de  ce  droit,  il  fût  dû  parles  non  privilégiés. 

Mais  l'ufage  de  ne  pas  percevoir  ce  droit  de 
fortic  fur  les  marchandées  des  Colonies  s’érant 
établi  , il  n’y  a rien  été  changé , de  les  cafés 
jouiftlnt  de  cette  faveur. 

Les  fucrcs  en  pain  des  Colonies  font  afTujcttis, 
h Bayonne  comme  à Marfeillc,  au  droit  de  foixanre 
livre  du  quintal , parce  que  c’cft  un  droit  général 
confcrvatoirc  des  rafinerics  du  royaume,  de  propre 
à reflerrer  le  lien  qui  unit  les  Colonies  à la  métro- 
pole , dans  le  fein  de  laquelle  doit  être  l’unique 
débouché  de  leurs  denrées  les  plus  intércflîuitcs. 


Les  tabacs,  foit  des  Colonies,  foit  d’ailleurs, 
acquirent , à leur  arrivée  à Bayonne , le  droit  de 
trente  fols  par  livre , impofe  par  la  déclaration 
du  4 mai  1749  ; droit  d’abord  exempté  des  quatre 
fols  pour  livre  , par  décifion  du  confeil  du 
août  1760  , de  arfujetti  aux  dix  fols  pour  livre, 
comme  tous  les  autres  droits  des  fermes,  par  les  édits 
du  mois  de  novembre  1771  , 5c  d’août  1781. 

L’arrêt  du  4 mai  1771  , avoit  érabli  la  vente 
exclusive  du  tabac  à Bayonne  , comme  par-tout  le 
royaume  ; mais  en  conftdération  des  pertes  que  le 
le  pays  de  Labour  éprouva  par  les  maladies 
épizootiques,  de  1774  de  177/,  le  miniftre  des 
finances  annonça,  par  fa  lettre  du  2.8  mars  1777, 
que  les  intentions  de  fa  majcité  croient  de  fuf- 
pendre  provifoirement  l’exécution  de  l’arrêt  du 
4 mai  177 j , afin  de  rendre  à cette  ville  la  li- 
berté du  commerce  du  tabac. 

Il  fuie  de  cette  expofttion  , que  Bayonne  peur, 
en  tout  tems  , envoyer  en  Efpagne  les  marchan- 
dées des  ifics  , il  l’exception  des  cafés  , des  tabacs 
6c  des  cacaos,  fans  payer  aucun  autre  droit  que 
celui  qui  a été  acquité  à leur  arrivée  ; que  les 
cafés,  les  fucres  en  pain  6c  les  tabacs,  ne  doivent 
aucun  droit  en  pariant  de  Bayonne  dans  le  pays 
de  Labour. 

Les  efpeccs  qui  ne  jouiflent  du  tranfit  par  terre 
que  fous  la  condition  de  certaines  formalités  , con- 
firmées par  l'arrêt  de  171*4  , pour  Bayonne  même, 
y font  plombées  ôc  expédiées  par  acquit  à caution 
g'atis  ; 5c  même  , pour  débarrafler  ic  commerce 
de  tourc  entrave  fur  ce  point,  au  lieu  d'exiger  au 
bureau'dc  B yonr.e  le  rapport  des  acquits  dut  ment 
revêtus  du  certificat  de  fortic  du  dernier  bureau 
du  royaume  , on  a confenti  que  les  acquits 
reftafient  dépof.s  à rc  de: nier  bureau,  qui  cft 
chargé  de  les  renvoyer  à Bayonne, 

Cette  facilité  cil  abfolumcnf  néceflaire , à caufe 
de  la  difficulté  du  tranfport  des  marchandées , 
qui  ne  peut  fe  faire  qu’à  dos  de  mulets  , ôc  par 
ccs  eonduéleurs  ou  étrangers,  ou  illitérés,  qui, 
le  plus  fou  vent  , manque  roient  aux  formalités 
qu'exigent  les  acqüirs  à caution. 

r«yq  le  mot  ACQUIT.  ^ 

Le  cacao  cft  mis  en  entrepôt  à Bayonne  comme 
ailleurs, à titre  demarchandifc  privilégiée  des  Colo- 
nies. Sans  doute  que  Bayonne  ayant  fait  attention 
qu'elle  ne  pouvoit  trouver  un  débouché  de  fes  ca- 
caos en  Efpagne  , qui  s'en  procure  de  la  meilleure 
qualité  dans  fes  Colonies , clic  a demandé  à pouvoir 
en  faire  commerce  avec  le  royaume,  en  concurrence 
avec  les  autres  ports.  Voilà  les  raifons  de  l'cntreput 
dont  elle  jouir  pour  cette  cfpccc  de  marchandée  : 
auftî , lorsqu'elle  y entre  , clic  ne  paie  que  les 
droits  des  lettres-patentes  de  1717.  Par  confcqucnt, 
fur  cet  article , 6c  fur  celui  du  cafc  , Bayonne  fc 
trouve  en  parité  avec  les  autres  ports. 

Bayonne  , djns  fon  commerce  avec  le  royaume  , 
cft  en  général  plutôt  ville  étrangère  , que  ville 
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intérieure  ; mais  il  n*en  eft  pas  de  même  du  pays 
de  Labour. 

Les  étoffés,  les  chapeaux  , les  toiles  fie  les  favons, 
dont  l'exportation  eft  franche  de  tous  droits  pour 
le  pava  étranger  , parient  , à Bayonne  , avec  le 
t mêmeTrffranchiircment  ; mais  aufli  les  trois  derniers 
articles , qui  n'ont  aucune  marque  caraélériftique 
de  leur  origine  narionalc , ne  pourroient  rentrer 
dans  le  royaume  qu'en  payant  les  droits,  & en 
empruntant  le  pafl'age  des  bureaux  affrétés  aux 
marchandées  étrangères  de  cette  cfpece. 

La  mercerie  , la  quincaillerie  , de  toutes  les 
autres  marchandées  fur  lefquellcs  on  a accordé 
une  modération  de  droits  à la  fortie  du  royaume, 
avec  une  deftination  étrangère , en  jouiflent  lorf- 
■'qu’elles  font  déclarées  pour  Bayonne  ; fit  fi  clics 
y parient  de  bout  pour  l'étranger  , elles  n'ac- 
quirent  aucun  droit  ; fi  elles  y ont  féjourné  de 
changé  de  main , elle  paient  le  droit  de  coutume 
à la  fortie.  Mais  les  mêmes  cfpcccs , paieroient 
les  droits  ordinaires  , fi  elles  étoient  expédiées 
dans  les  bureaux  du  royaume,  pour  le  pays  de 
Labour. 

Il  eft  vrai  que  Bayonne  étant  le  magafin  ordi- 
naire où  s'approviiionne  tout  le  pays  , il  fc  fait 
très-rarement  des  déclarations  pour. un  autre  en- 
droit que  ct-rrc  ville  ; de  par-là  le  pays  de  Labour 
fc  trouve  avoir  les  mêmes  avantages. 

Par  une  fuite  du  meme  afpctl  , fous  lequel  fc 
« préfente  Bayonne  , les  laines  , les  peaux  d'a- 
gneau de  de  mouton  , en  laine  du  royaume  , qui 
y parient , acquitent  les  droits  prohibitifs,  comme 
fi  elles  allaient  en  pays  étranger  ; mais  celles  qui 
en  viennent , dans  le  royaume , ne  font  fujettes 
à aucun  droit. 

Les  bois,  les  charbons,  dont  la  fortie  eft  dé- 
fendue, peuvent  palier  , à Bayonne , en  payant  les 
droits  fur  ces  denrées  , comme  fur  celles  de  cette 
cfpece  qui  font  portées  à Marfcillc  fit  Dunkerque, 
parce  que  l'arrêt  de  1711  fait  défenfe  feulement 
d'en  vendre  aux  etrangers. 

Par  une  faveur  parriculiere,  les  bouteilles  qui 
y font  portées  du  royaume  , y font  mifes  en  en- 
trepôt, fous  la  clef  du  fermier,  afin  de  leur  ménager 
la  faculté  de  rentrer  dans  les  provinces  voifincs  » 
en  y payant  feulement  les  droits  locaux  ; au  lieu 
que  fans  b précaution  de  l’entrepôt , elles  y fe- 
roienc  aflujettics  à celui  de  dix  ou  vingt  livres 
du  quintal , qui  eft  prohibitif. 

Les  étoffes  arrivées  en  franchifc , à Bayonne  » 
de  qui  rentrent  enfuite  dans  le  royaume,  paient 
les  droits  qu'elles  auroient  acquirc  , fi  , dès  le 
lieu  de  leur  fabrique  , elles  euflent  reçu  la  même 
deftination  ; de  , dans  ce  cas , elles  ne  doivenr  pas 
le  droit  de  coutume  à la  fortie , à moins  que  la 
route  qui  conduit  à cette  deftination , ne  foit  de 
pafler  par  Bayonne  ; autrement , il  feroit  inconfc- 
quent  de  leur  faire  payer  ce  droit. 

i°.  Parcequ’il  ne  peut  y avoir  , à Bayonne  y 
que  des  étoffes  françoifes , dont  l’origine  cil  conf- 
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tarée  par  les  plombs  de  marques  de  fabrique. 

i°.  Parce  que  c’crt  une  fuite  toute  limpîc  de  la 
faveur  qui  leur  cil  accordée , de  les  confidércr 
comme  pariant  direékmenc  dans  le  royaume  du 
lieu  de  leur  fabrique,  6c  que  dès-lors  elles  font 
ccnfccs  ne  pas  emprunter  le  pafl’age  de  Bayonne. 

Di  s marchandées  fujettes  à des  droits  uniformes 
de  fortie  du  royaume , les  acquitent  au  dernier 
bureau,  ainfi  qu’on  l'a  dit  ci-devant  ; mais  tous 
les  habirans  du  pays  de  Labour  font  exempts  des 
droits  de  coutume  fur  les  bleds  , vins  , brais  de 
comeftiblcs  ; fur  les  habits  de  marchandées  né- 
cc  flaire  s à leur  confommaiion  fit  à leur  ufage  per- 
fonncl  ; ils  ont  même  la  liberté  de  rapporter 
d’Efpagnc  , en  échange , du  poiflon  frais , fcc  fie 
falé,  qu'ils  y ont  porté  , des  vins  fit  des  huiles  , 
aufli  en  exemption  de  tous  droits  d'entrée,  con- 
formément à l’arrêt  du  10  février  1688. 

La  condition  de  Bayonne  fie  du  pays  de  Labour 
eft  lï  bizarre  à l'égard  des  cuirs , qu'elle  eft  à la 
fois  ville  étrangère  de  ville  du  royaume.  Le  grand, 
nombre  de  tanneries  renfermées  dans  ce  pays  , le 
met  dans  la  ncccffitc  de  tirer  des  cuirs  verds  , pour 
alimenrer  leur  induftrie  ; de  ces  cuirs  , forçant  du 
royaume  , acquirent  les  mêmes  droits  que  s'ils 
patfbicnc  en  pays  étrangers.  De  même  les  cuirs 
rannés  à Bayonne  fit  en  Labeur  , les  ouvrages  fa- 
briqués avec  cette  matière  , acquitent  , à leur 
entrée  dans  le  royaume  , les  mêmes  droits  que 
s’ils  venoient  de  l’étranger  , fit  ils  les  paient  aufli , 
s'ils  font  expédiés  pour  nos  Colonies. 

Bayonne  auroit  quelque  avantage  dans  fon  com- 
merce de  cuirs  avec  l’étranger  , 11  elle  en  pouvoic 
tirer  de  verds  , fie  y en  envoyer  de  tannés, 
attendu  qu’ils  ne  font  fujets  qu'aux  droits  de  cou- 
tume , en  venant  ou  forçant  pour  le  compte  d'un 
non  privilégié  ; ce  qui  rend  ce  droit  nul  , s'ils 
font  pour  un  bourgeois  ; mais  elle  ne  s’en  fournie 
de  verds  que  dans  le  royaume  ; fit  le  grand  dé- 
bouché de  ceux  qui  font  tannés  ou  fabriques , eft 
dans  nos  colonies. 

Le  droit  de  marque  , qui  eft  établi  dans  fon 
fein  , la  rend  ville  narionalc  , fit  aflujctric  au 
même  droit  de  fabrication  qui  a lieu  par-tout  ; 
de  forte  que  fi  elle  étoit  fermée  aux  cuirs  étran- 
gers , elle  feroit  en  état  d'envoyer  dans  tout  le 
royaume  fes  cuirs  fabriqués^,  fans  payer  aucun 
droit , fie  de  les  expédier  pour,  les  Colonies,  avec 
le  même  aftranchiflcmcnt. 

L'empire  des  préjugés  adoptes  par  Bayonne  , 
b rend  en  ce  point  martyre  de  l’ilJufion  qu'elle 
s'eft  faite  fur  fes  privilèges , fie  elle  leur  a facrifié 
l’intérêt  de  fes  fabriques  ; car  le  droit  de  marque 
qu’elle  paie  , lui  eft  onéreux  fans  aucune  utilité  , 
fie  fon  commerce  avec  l’étranger  ne  lui  produit 
rien  , fit  lui  coûte  très-cher  , parce  qu’elle  n’en 
tire  ni  cuirs  verds,  ni  tannés,  fie  qu’elle  y envoie 
infiniment  moins  de  ces  derniers  , avec  l’exemp- 
tion des  droits  , qu’elle  n’en  fournie  aux  provinces 
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du  royaume  tic  à nos  Colonies  , en  acquitant  les 
droits. 

Les  lucres  des  rafineries  de  Bayonne  y introduits 
-dans  le  royaume  , y font  confidérés  de  maniéré  à 
encourager  cette  branche  d’induttrie , par  la  raifon 
qu’il  ne  peut  y en  venir  de  l'étranger  , que  fous 
la  condition  du  paiement  du  droit  prohibitif. 
Ainfi  , ces  fucres  ne  paient  que  cinq  livres  douze 
fols  du  quintal , au  premier  bureau  , à raifon  de 
deux  cents  vingt-cinq  livres  de  fuerc  brut , pour 
cent  livres  de  lucre  rafinc  ; de  façon  que  c'cft  la 
partie  de  fucre  brut,  qui  acquite  d'abord  les  droits 
des  lettres-patentes  de  1717,  comme  dans  tous  les 
ports  du  royaume , &•  enfuite  le  fucre  rafiné  paie 
les  droits  locaux  , fuivant  la  dcilination  qu’il  a 
reçue. 

Les  felsde  Bretagne  , de  Brouage  , 8c  des  autres 
provinces  du  royaume,  peuvent  entrer  à Bayonne  , 
de  pays  de  Labour  , en  payant  , pour  droit  de 
coutume  ,,dtux  fols  par  conque  , mt-furc  qui  pcfe 
environ  cent  cinquante  livres.  Lorfquc  ce  fel  cft 
déclaré  pour  la  pèche  , il  cil  exempt  de  ce  modique 
droit,  fous  la  condition  de  l’entrepôt , jufqu’à  fon 
embarquement. 

Les  marchandées  fortant  de  Bayonne  , pour  les 
provinces  du  royaume  , paient  le  droit  de  cou- 
tume , tic  fubiflent  enfuite  le  fort  qui  leur  cft 
xmpofe  à l’entrée  du  royaume , tic  fur  la  route 
qu’elles  tiennent  , pour  parvenir  à leur  dcilination. 

Mais  les  matières  premières  /exemptes  de  tous 
droits  , par  les  arrêts  de  1749,  comme  les  laines  , 
les  cotons  en  laine  tic  les  poils  de  chèvre , ne  paient 
pas  le  droit  de  coutume  ; du  moins  la  partie  qui 
cft  réunie  aux  droits  des  fermes , tic  entrent , en 
France , avec  la  même  franchifp. 

Celles  qui  arrivent,  à Bayonne , pour  la  con- 
fommation  du  royaume  , telles  que  les  bois  tic  dro- 
gueries propres  à la  teinture , obtiennent  la  mo- 
dération des  droits  de  coutume  , conformement  à 
l'arrêt  du  iy  mai  1760. 

Les  cires  blanches  , deftinées  pour  Bayonne  , 
jouiflent  de  la  même  reftitution  de  droits  qui  a lieu 
fur  celles  qui  paflcntdu  royaume  en  pays  étranger, 
en  remplirfant  les  mêmes  formalités  ; tic  , par  un 
privilège  particulier  , dont  l’ufage  fait  le  fcul  titre, 
les  cires  blanche),  ainfi  que  les  jaunes,  ne  doivent 
rien  à leur  entrée  à Bayonne  , tic  dans  le  pays  de 
Labour,  de  quelque  lieu  qu’elles  y viennent. 

Il  réfui  te  de  ces  détails  , que  Bayonne  cft  ville 
du  royaume  , pour  les  matières  premières  , nécef- 
fjircs  aux  manufactures  tic  aux  fabriques  d'étoêri , 
tfc  qu’elle  perd  cette  qualité  pour  les  cires,  à l’egard 
desquelles  elle  cft  ville  étrangère. 

.Lorfquc  des  marchandées  , fujettes  à des  droits 
généraux  & uniformes  d’cntrcc  , pafTent  de  Bayonne 
ou  «lu  pays  de  Labour  , dans  le  royaume  , elles  y 
acquirent  ces  droits,  fans  diftinélion  de  leur  ori- 
gine primitive  , tic  de  ceux  qu’elles  peuvent  avoir 
paye  à leur  arrivée  , parce  qu’elles  fonr  confon- 
dues ayec  les  mêmes  cfpcccs  venues  de  l'etranger. 


Mais  , dans  cette  circonlancc,  par  ménagement 
pour  les  privilèges  de  Bayonne  , tic  dans  la  vuo 
de  faciliter  les  opérations  du  commerce , la  régie 
des  fermes  a confcnti  que  le  regiftre  fur  lequel 
font  portés  ces  droits  uniformes  , qui  ne  devroienc 
être  perçus  qu’au  bureau  du  faux-bourg  du^aint- 
Eiprit , tut  timbré  , regijire  des  droits  qui  ne  font 
pas  dûs  à Bayonne • 

Les  beftiaux , les  grains  exempts  de  droits  au 
pacage  d’une  province  en  une  autre , vont  à 
Bayonne  fans  'payer  de  droits  , par  la  raifon  que 
lorfqu’ils  fortent  du  Labour  , ils  acquittent  ceux 
qui  font  uniformément  impofes  par  l’arrêt  de  176}  , 
tic  que  d’ailleurs  l’arrêt  du  ,10  février  i<588  , 
établit  clairement  le  privilège  du  pays  de  Labour 
à cet  égard.  • 

Le  droit  des  huiles  tic  favons  étant  abonné  , fui- 
vant l’arrêt  du  confeil  du  14  août  1782  , pour  Ja 
confommation  <^c  Bayonne  tic  du  faux-bourg  du 
Sairit-Efprit , moyennant  une  fomme  annuelle  de 
quatre  mille  cinq  cents  livres  , ce  droit  fe  perçoit 
fur  toutes  les  huiles  qui  patient  de  ces  lieux  dans  le 
pays  de  Labour , parce  qu’il  n’y  a de  bureau  pour 
la  levée  de  ces  droits,  qu’à  Saint-Jean-de-Luz  ; 
ainli  tout  le  relie  du  pays  de  Labour  cft  exempt 
de  ce  droit  pour  les  huiles  qu’il  fabrique  tic  qu’il 
confomme  ; car  celles  qui  forcent  du  Labour  pour 
aller  à l’etranger , ou  dans  les  provinces  voifines  , 
acquitent  les  droits  dans  les  bureaux  placés  fur 
les  confins  de  ce  pays.  *7 

Après  avoir  établi  les  privilèges  de  Bttyonne 
tic  du  pays  de  Labour  en  général , dans  fes  rap- 
ports avec  le  pays  étranger , avec  les  colonies  tic 
avec  le  royaume  , il  cft  à propos  de  faire  con- 
noître  les  immunités  particulières  accordées  à 
quelques  lieux  , comme  S.  Jean-de-Luz,  tic  Hafparn. 

Sainr-Jcan-dc-Luz  cft  un  petit  port  à trois  lieues 
tic  demie  de  Bayonne  , de  féparé  de  Cibourg  par  une 
rivière  appelée  Lourdacourry. 

De  tout  rems  ce  port  a tait  des  armemens  ft 
confiJérables  pour  la  pêche  de  la  baleine  tic  de  la 
morue  , qu’il  a reçu  des  cncouragcmcns  pour  cette 
branche  d’induftric.  Tel  cft  l’objet  des  arrêts 
du  10  Juillet  1734  , tic  20  oélobrc  17J0  , qui 
accordent  à cette  ville  la  même  faveur  à cet  égard  , 
que  celle  dont  jouiiTcnc  les  porrs  qui  font  le  com- 
merce des  ifics  ; c’cft-à-dire  , d’y  entrepofer 
tout  ce  q«i  cft  néceifairc  à l’armement  Se  avitail- 
Icmcnt  des  bitimens  deftinés  à U pêche  de  la  ba- 
leine fie  de  la  morue,  & de  ne  payer  les  droirs 
de  ces  denrées  Se  marchandées  , qu’autant  qu’elles 
entrent  dans  la  confommation  du  royaume. 

Hafparn  cft  un  bourg  à quatre  lieues  de  Bayonne^ 
tic  à trois  de  U frontière  d’Efpagnc.  Il  n’cft 
compofé  que  de  corroycurs  , de  cordonniers , Se 
de  fabriquai  d’une  é<otfc  grorticrc  appelée  Capa  ; 
tic  c’ell  ce  qui  rend  le  marche  de  ce  bourg  confi- 
dérable.  Les  Efpagnols  des  environs  viennent  s’y 
approvifionner. 

Ce  marché  , établi  par  déclaration  du  roi , du 
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• mois  de  février  1 6f6  , fc  tient  tous  les  quinze 
jours  , de  dure  vingt-quatre  heures,  pendant  lcf- 
qucllcs  tout  ce  qui  entroit  Ôc  fortoit  a été  exempt 
de  droits,  de  même  de  déclaration,  jufqu’en  177$; 
mais  à cette  époque  , la  ferme  générale  ayant 
repris  l'inftancc  qui  ctoit  au  confcil  , depuis  le 
commencement  de  ce  fiecle  , elle  expofa  que  la 
franchifc  de  ce  marché  ctoit  un  abus,  à la  faveur 
duquel  Hafparn  devenoit  une  porte  ouverte  à 
l'exportation  de  toute  cfpèce  de  ma  rc  h and i fes  , 
même  de  celles  dont  la  fortie  eft  prohibée  , 
pui (qu'il  n'en  étoit  fait  ni  déclaration  ni  vifitc. 

Sur  ce  motif,  le  confcil  décida  , le  i juin  177$  , 
que  le  droit  de  coutume  feroir  perçu  , à Hafparn, 
les  jours  de  marché , comme  en  tour  autre  tems , 
fur  tout  ce  qui  cnycroit  de  en  fortiroit.  Le  mi- 

• niftrc  marqua  auïTi  à l'intendant  d’Auch  , Je  iy 
juillet  fuivant  , d’interpofer  fon  autorité  , pour 
faire  exécuter  les  intentions  du  roi. 

En  confideration  des  fabriques  de  Hafparn  , les 
peaux  des  Colouics , qui  forrent  des  entrepôts  de 
la  Rochelle,  à la  deftinarion  de  ce  bourg,  pour 
y être  apprêtées  , de  paffer  cnftiirc  à l'étranger  , 
ne  paient  aucun  droit  d'entrée  ni  de  fortie  dans 
le  port  de  l’entrepôt , de  font  expédiées  par  acquit 
à caution  pour  Bayonne  , Saint-Jcan-dc-Luz , ou 
Hafparn,  où  le  droit  de  coutume  c fl  payable  par 
les  non  privilégiés.  Les  mêmes  peaux,  étant  por- 
tées à l'étranger  , ne  paient  plus  que  huit  livres 
huit  fols, par  charge  de  trois  quintaux , fans  égard, 
fur  ce  point,  à la  qualité  de  privilégies  ou  non. 
Cette  cfpccc  de  compoficion  cil  la  fuite  d’une  con- 
vention pulfec  entre  la  ferme  générale  Ôt  la  chambre 
du  commerce  de  Bayonne  , le  14  avril  1751. 

En  refumant  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  de 
Bayonne  de  du  pays  de  Labour,  on  voit  que  les 
privilèges  dont  ils  jouiiîenc  fe  préfentent  fous  trois 
points  de  vue  : fous  celui  de  privilèges  perfonnels  , 
de  privilèges  locaux  , de  de  privilèges  politiques. 

Ceux  qui  font  attaches  à la  qualité  de  bourgeois 
de  Bayonne , de  s'étendent  à Sainr-Jean-de-Luz  de 
Cibourg  , peuvent  être  défignés  par  la  dénomi- 
nàûun  de  privilèges  perfonnels.  Sans  doute  qu'ils 
font  une  fuite  de  l’ancienne  propriété  du  droit  de 
coutume  dont  jouiiïoit  Bayonne  , de  qu’ils  font 
devenus  une  diltinélion  pour  les  bourgeois  , comme 
ayant  droit  de  prétendre  aux  charges  delà  muni- 
cipalité. 

Les  privilèges  qui  font  particuliers  à quelques 
lieux , peuvent  être  distingues  par  le  nom  de  lo- 
caux ; ainli  Bayonne  a fes  foires  ; tout  le  pays  de 
Labour  a les  immunités  de  l’arrêt  de  1688  : Saint- 
Jean-de-Luz  en  a de  particuliers  pour  fa  pêche  ; 
Hafparn  en  a eu  par  fon  marché,  qui  n’avoiene 
rien  de  commun  avec  ceux  de  Bayonne. 

Enfin  on  cnrcnd  par  privilèges  politiques , deux 
qui  ont  pour  objet  l’intérêt  général  du  commerce 
extérieur  , Ôc  qui  paroiflent  ti’être  accordés  à 
Bayonne , qu’à  caufe  de  fa  (ituarion,  qui  la  rend 
un  magafin  pour  l’Efpagne  , de  qui  devient  conlé- 


quemment  un  débouché  très-avantafeux  à fout  le 
royaume , pour  les  étoffes  de  fes  fabriques,  de  pour 
les  produits  de  l'induftrie  nationale.  Ci  s privilèges 
confident , à confidérer  Bayonne  comme  ville  étran- 
gère, pour  les  étoffes , les  chapeaux,  la  bonncrcrie» 
la  mercerie,  dcc  , de  à ne  pas  affujettir  ces  mar- 
chandées, à leur  paflage  à Bayonne y aux  droits 
de  coutume  qui  , par  leur  nature,  feroient  dûs  , 
de  donc  l'affranchiflcmcnt  a eu  en  vue  de  favorifer 
le  commerce  général. 

L’article  $0  du  traité  de  commerce  de  d’amitié  , 
ligne  à Paris  le  6 février  1778,  entre  la  France  de 
les  treize  états  unis  de  l’Amérique,  promettant  d’ac- 
corder aux  fujets  de  cette  république  un  ou  plulîcurs 
ports  francs , pour  favorifer  le  débit  des  denrées  de 
marchandées  du  cru  de  ce  pays  , on  avoit  jetté  les 
yeux  fur  Bayonne  , pour  établir  ce  port  franc. 

La  firuation  de  cette  ville,  à l'extrémité  du 
royaqme,dc  à portée  de  l’Efpagnc  , fembloit  la 
rendre  moins  dangereufe  , pour  le  fife  , que  ne 
l’auroit  été  une  autre  ville  placée  au  centre.  Il  pa- 
roiffoit  plus  aife  de  garantir  le  relie  du  royaume 
du  versement  des  marchandées  de  contrebande  , 
qui  aura  néceffairemenc  lieu  , lorfqu'un  de  nos 
ports  fçra  devenu  , par  fa  franchife , un  entrepôt 
général  des  tabacs  de  l'Amérique  , 6c  des  mar- 
chandées anglaifes  de  toute  elpece.  Mais  les 
fuites  préjudiciables  aux  intérêts  du  roi , qui  fe- 
roient nécclfai renient  réfultéés  de  l’affranchiflcmcnt 
de  la  ville  de  Bayonne , & de  tout  le  pays  de  Labour, 
qui  eft  , en  quelque  forte , regardé  comme  fon  terri- 
toire ; les  embarras  de  garder  une  aufli  grande  éten- 
due de  terrain  , de  fur-tout  la  difficulté  de  régler  la 
double  indemnité  qui  ctoit  dûc  à la  ferme-générale, 
pour  les  droits  compris  dans  fon  bail  ,dc  à la  maifon 
de  Grammont , pour  la  moitié  du  droit  de  coutume, 
qui  lui  appartient, ont  fait  abandonner  ce  projet. 

On  a tourné  les  vues  fur  Lorient,  qui  , par  la 
flruacion,  de  par  le  local  intérieur  du  port,  paroic 
offrir  plus  de  commodité  aux  fujets  des  États-Unis  , 
Ôc  plus  de  facilité  pour  en  furveiller  toutes  les 
opérations. 

Quelque  foit  la  ville  qui  fera  choifle  pour  ce 
port  franc,  il  eft  très-important  qu’elle  foit  abfolu- 
ment  ville  étrangère,  comme  Dunkerque,  de  ncpartK 
cipe  pas  de  la  double  qualité  de  nationale  de  étran- 
gère , ainli  que  Marfcille,  qui  eft  à-la-fois  place 
de  commerce,  de  ville  fabriquante. 

Cette  ville  offre  l’exemple  de  la  condition  la 
plus  extraordinaire  de  la  plus  incertaine  qu'il  foie 
poffible  d'imaginer.  Audi  ks  abus  s’y  multiplient 
en  raifon  de  la  facilité  qu'on  a d'étendre  de  de 
reftraindre  ce  privilège  d’étranger  ÿ de  de  le  faire 
fympatfftfcr  avec  les  avantages  de  ville  nationale, 

Plufleurs  chofes  y devant  des  droits , toutes  les 
autres  doivent  être  déclarées,  vifitées  de  vérifiées, 
pour  s’aflurer  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  de  fujet  à 
la  perception, dès-lors  la  liberté  eft  détruite.  Outre 
cet  inconvénient,  que  de  bigarrure  , d'embarras 
de  de  doute  jettent  ainli  dans  la  régie  des  droits , 
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les  exceptions  aux  principes  conftans,  ôc  les  écarts 
de  la  loi  generale  ’ 

Ou  la  liberté  de  commercer  avec  l’étranger,  cft 
afil'Z  avantageufe  à une  ville,  pour  la  dédommager  de 
fa  réparation  du  refte  du  royaume , ou  elle  ne  mérite 
pas  d’être  établie.  Cette  liberté  unefois  admife,  il  ne 
faut  y joindre  aucune  immunité  à l’égard  de  la  rocre 
patrie,  que  pour  les  denrées  de  fu brillance , parce 
qu’en  ce  cas  fa  population  fait  la  règle  de  fa  con- 
fommation  , ôc  prévient  l’abus  ; mais  fur  tout  autre 
objet , fon  commerce  avec  l’étranger  lui  procu- 
reroic  les  moyens  d’envahir  la  branche  de  traiic , 
pour  laquelle  elle  jouiroit  de  quelque  privilège,  en 
donnant  pour  ouvrage  de  fon  induftric,  ce  qu’elle 
auroit  tiré  de  l’étranger. 

Un  commerce  qui  embraffe  la  double  fourniture 
des  marchandifcs  étrangères  aux  nationaux  , Ôc  des 
marchandifcs  nationales  aux  étrangers , doit  être 
adez  co  lidérable  Ôc  allez  animé  pour  attirer  dans 
une  ville  une  grande  population  , fans  y joindre 
encore  l’ctabUlTemcnt  des  fabriques  ; car  ces  fa- 
briques confommeroient  plus  de  matières  étran- 
gères que  de  patrimoniales  , ôc  vraifcmblablcmcnt 
elles  trouveroient  encore  l’intérêt  de  leur  argent 
plus  haut , Ôc  la  main-d’œuvre  plus  chcrc  que  dans 
le  refte  du  royaume. 

Voy<\  Port-franc,  Transit. 

On  ne  doit  pas  oublier  d’ajoRter  encore  , 
qu’outre  l’abonnement  dont  jouit  Bayonne  ôc  le 
faux-bourg  du  faint-Efprir , pour  y tenir  lieu  du 
droit  des  huiles  ôc  favons,  ils  en  ont  un  féparé 
pour  les  droits  de  courticrs-jaugcurs  ÔC  d’infpcc- 
feurs  aux  boirions,  fixé  par  le  même  arrêt  du  14 
août  1782,  à quinze  mille  livres,  depuis  le  pre- 
mier oéïobrc  1781  ; lavoir,  dix  mille  pour  le 
principal,  ôc  cinq  mille  livres  pour  les  dix  fols 
pour  livres. 

La  répartition  de  ces  dix-neuf  mille  cinq  cents 
liv.  qui  compofent  le  montant  des  deux  abonnemens, 
doit,  en  conformité  de  l’article  $ de  l’arrêt  de 
1782  , être  faite  fous  l’autorifation  de  l'intendant 
de  Bordeaux,  par  les  maire,  échevins  Ôc  fyndics , 
entre  les  différent  contribuables  , Ôc  le  produit  en 
être  verfé  , fans  frais  , % la  cairic  de  la  régie 
générale  tenue  à Pau,  en  quatre  paicmcns  égaux  , 
de  trois  en  trois  mois. 

Voy*l  Courtiers  - Jaugeurs  , Inspec- 
teurs aux  boissons. 

BÉARN  , province  de  France  , fituée  aux 
pieds  des  monts  Pyrénées  , Ôc  réunie  à la  France 
avec  la  baffe-Navarre  , après  l’avéncmcnt  de 
Henri  IV  au  tronc  , par  les  édits  du  mois  d'oc- 
robre  1607  Ôc  1620. 

Cette  province  jouir  de  pluficurs  privilèges 
relatifs  aux  finances.  Elle  eft  exempte  de  droits 
d’aides  , de  gabelles  , ôc  en  grande  partie 
des  droits  de  traites , tant  dans  fon  commerce 
étranger , que  dans  celui  qu’elle  fait  avec  le 
royaume.  Mais  elle  cft  fujçice  à la  vente  ex- 
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clufive  du  tabac,  Ôc  aux  droits  de  contrôle  de* 
aéles  , inlinuation  , centième  denier  , ôc  autres  dc- 
pendans  de  l’adminiftration  des  domaines. 

Le  Béarn  Ôc  la  baffe- Na  varre , font  pays  d’états. 

Ce  qu’ils  paient  au  roi , s’appelle  donation.  L’im- 
pofuion  s’en  fait  par  feux  : c’eft  un  objet  médiocre. 

Ils  font  abonnés  pour  différons  droits  généraux 
qui  fc  lèvent  dans  tout  le  royaume,  tels  que  les 
oélrois,  pour  dons  gratuits,  appelés  droits  réferves, 
par  l’édit  d’avril  1768  ; les  droits  des  courticrs- 
jaugeurs,  d'infpeélcurs  aux  boilfons  Ôc  aux  bou- 
cheries. 

L’arrêt  du  29  mai  1782,  a fixé  l’abonnement, 
pour  les  droits  réfervés,  à foixante-quinze  mille 
livres,  tant  en  principal  que  dix  fols  pour  livre  ; 
ôc  le  fécond  abonnement  à quinze  mille  livres. 

Ces  pays  ufcntd'un  fel  très-blanc,  qui  provient  • 
de  l'ébulition  des  eaux  de  la  fontaine  de  Salies , 
qui  cft  au  milieu  de  la  ville  de  ce  nom.  On  pré- 
tend que  c’eft  à ce  fel  que  les  jambons  qui  en 
font  falés  , doivent  cette  fupénorité  , qui  les 
distingue  fous  le  nom  de  jambons  de  Bayonne. 
D’après  les  expériences  faites  fur  l’eau  de  ccrtc 
fontaine  , on  a trouvé  qu’elle  cft  un  peu  plus 
de  cinq  fois  plus  faléc  que  l'eau  de  la  mer. 
Soixante  huit  livres  de  cette  eau  , fournilfent 
ordinairement  douze  à quinze  livres  de  fel , fui- 
vant  la  laiton  de  l’été  ou  de  l'hiver. 

A l’égard  des  droits  des  fermes , les  privilè- 
ges des  Béarnais  font  rappelles  Ôc  confirmés  dans 
l’article  joi  , du  bail  des  fermes  de  Forcevillc  • 

Il  y eft  dit  : « Les  habitans  du  Béarn  jouiront  de 
» l’exemption  des  droits  de  la  foraine  de  Langue- 
» doc,  Ôc  de  la  foraine  d’Arzac  , pour  les  bleds  , 

» vins,  Ôc  menues  denrées  néccffaircs  à leur  com- 
» mun  ufage , comcftiblc,  en  obfcrvant  les  forma* . 
» lités  preferites  par  l’arrêt  du  conft-il  du  18 
» juin  1704,  ÔC  lettres-patentes  fur  icclui  ». 

Le  difpofitif  de  cet ‘arrêt,  paroit  fufccprible 
d’une  plus  grande  extenfion  que  celle  qu’on  lui 
donne  ici.  Il  porte  après  comeftible  , comme 
volaille  , gibier  , chevreaux  , uftenjîlcs  & autres 
fcmblables  , quils  voudront  cueillir  dans  Ifdrs 
terres  » ou  acheter  de  gré  h gré  dans  les  provinces 
du  royaume . Four  les  foies  , draperies  , toiles , 
bétail  , ôc  routes  autres  fortes  de  marchandi- 
fcs que  lcfdits  habitans  tireront  des  provinces 
d’Arroagnac,  Bigorre,  ôc  autres  de  l’ancien  do- 
maine de  Navarre  , ou  des  autres  provinces  du 
royaume  , pour  être  tranfportées  en  Béarn  , 
ils  paieront  les  droits  dcfditcs  foraines  de  Lan- 
guedoc , ôc  d’Arzac,  fuivant  qu’ils  font  dûs  ÔC 
réglés  par  les  tarifs  Ôc  les  ufages  ; que  l’exemp- 
tion , pour  les  vins  , bleds  * Ôc  autres  den- 
rées ci -deffus  mentionnées,  n’aura  lieu  que  Iorf- 
que  lcfdits  habitans  viendront  eux-rr.êmcs  les  cueil- 
lir dans  leurs  terres  , ou  acheter  de  gré  à gré 
dans  les  provinces  du  royaume  ; ôc  lorfqu’cllc* 
feront  apportées  par  les  habitans  des  autres  pro- 
vinces , les  droits  feront  payés  en  la  manière 
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accoutumée,  5c  conformément  à l’arrêt  du  confcil 
du  14  août  1694  ; que  les  habitans  de  Béarn 
feront  Ôc  demeureront  exempts  de  la  traite  doma- 
niale de  Languedoc  , pour  les  marchandées  Ôc 
denrées  qui  y font  fujettes  , qu’ils  tireront  de 
cette  province  pour  leur  confomidation  , fie  paie- 
ront feulement  lefdits  droits,  pour  celles  delai  tes 
marchandées  6c  denrées  , qu’ils  feront  paffer  de 
Béarn  à l’étranger  ; à l’effet  dequoi , fera  permis 
)u  fermier  d’établir  fur  les  fronteires  dudit  pays, 
tels  bureaux  qu’il  avifera  bon  être.  En  effet  la 
même  année  il  fut  établi  7 bureaux  , tant  du 
côté  de  l’Arragon  , que  vers  la  baffe-Navarre. 

Des  difficultés  s'étant  élevées  dans  la  fuite,  fur 
l’exemption  de  cette  derniere  claufe  , entre  le 
fyndic  general  du  Béarn  , 6c  l’adjudicataire  des 
fermes  , les  habitans  6c  négociant  de  la  ville  d’Olé- 
ron  , prirent  une  délibération  pour  fe  foumetrre 
aux  déposions  qu’on  vient  de  rapporter , ù 
régard  des  marchandées  du  Languedoc.  Pour 
éviter  tout  foupçon  de  fraude  , ils  s'obligèrent 
à préfenter  aux  commis  des  bureaux  placés  fur 
la  frontière  de  Béarn , des  certificat»  jullificarifs 
de  l’origine  des  marchandées  exportées  ; certifi- 
cats lignés  des  confuls  ou  juges  des  lieux  6c 
fous  la  condition  que  les  mêmes  cfpèces  de  mar- 
chandées venues  des  autres  provinces  du  royaume, 
par  rranfit  ou  du  cru  6c  fabrique  de  Béarn , fc- 
roient  exemptes  de  ces  droits.  Cette  délibération 
fut  approuvée  par  le  miniltèrc  des  finances,  le 
19  juillet  1742. 

Quoiqu’il  fe  trouve  des  bureaux  fur  la  ligne 
frontière  du  Béarn  à l’Efpagnc  ; cependant  on 
h’ y perçoit  aucun  des  droits  generaux  6c  uni- 
formes d’entrée  ôc  de  forrie  excepté  celui  qui 
cil  dû  fur  les  belliaux.  Les  habitans  ne  s’y  font 
pas  refufés  , parce  que  ce  droit  cft  plus  foible 
que  celui  de  la  traite  domaniale.  Ainfî  , on  dc- 
vroit  par  une  conféqucnce  de  cet  état  des 
chofes  , traiter  le  Béarn  comme  pays  etranger, 
puifju’il  n’cft  pas  fujet  aux  droits  qui  font  dans 
l’intérêt  de  la  culture,  6c  du  commerce  national. 
Mais  les  immunités  accordées  par  l’arrêt  de  1704  , 
perfonnellcment  aux  Bcarnois  léroicnt  abrogées. 

Indépendamment  des  droits  de  traites  qui  font 
dûs  en  certain  cas  , fur  les  marchandées  entrant 
dans  le  Béarn  , ou  en  . fartant  , il  en  cft  deux 
autres  purement  domaniaux  ; le  premier  cft  ap- 
pelle gabelle,  6c  le  fécond  foraine.  L’origine  du 
rcmïcr  de  ces  droits,  remonte  à l’année  tyox. 

1 fut  créé  pour  être  levé  fur  les  marchandées 
qui  paffent  en  Bigorre  > à raifon  de  8 fols  8 d. 
par  quintal.  Ce  droit  n'a  fouffert  autre  changement, 
linon  qu’il  a reçu  les  dix  fols  pour  livre  addi- 
tioncl  împofes  , 1771  ôc  1781. 

Le  droit  de  foraine  fut  établi  par  Henri 
d’Albrct,  fbuverain  du  Béarn , par  lettres- paten- 
tes du  i3  juillet  Ijy2,  fur  les  marchandées 
enrrant  dans  ce  pays , ou  en  forçant , à raifon 
de  deux  pour  cent  de  leur  valeur*  Enconféquçncc, 
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il  fut  arrêté  un  tarif,  par  ordonnance  du  22  novem* 
1 » avec  la  claufe  que  les  marchands  6c  autres 

du  Béarn  pourroient  rranfporter  hors  dudit  pays , 
leurs  draps.  Tels,  fromages,  ôcc,  fans  payer  la- 
dite impotition  : claufe  confirmée,  l’année  fui- 
vanre,  par  d’autres  lettres-patentes. 

Il  s'éleva , dans  la  fuite , des  contcftations  fur 
l’étendue  de  cette  immunité,  ôc  fur  les  formalités 
dont  elle  doit  être  accompagnée.  Un  arrêt  du 
confeil  du  24  avril  1 6%f  , Us  termina , en  ordon- 
nant, article  a,  que  lefdits  droits  de  foraine  ne 
feroitnc  pas  perçus  fut  les  belliaux,  marchandées 
6c  denrées  entrant  dans  la  province  de  Béarn , pour 
y être  vendues  ôc  confommécs , ni  fur  celles  du 
cru  6c  fabrique  du  pays  , exportées  pour  le  compte 
de  fes  habitans. 

Et  comme  l’article  7 porte  que  ces  marchandées 
feront  déclarées  au  premier  bureau  de  la  foraine, 
fans  qu’elles  puiffenc  être  déployées  ni  déballées, 
les  conducteurs  devant  être  crus  fur  leur  déclara- 
tion , il  ajoute,  que  les  voituriers  feront  tenus  de 
faire  cette  déclaration,  à peine  de  dix  livres  d’a- 
mende, pour  la  première  fois  ; de  vingt  livrçs , 
pour  la  fécondé  , 6c  cinquante  livres , avec  ccr.fif- 
cation,  pour  la  troificme. 

L’article  11  veut  que  les  habitans  déclarent  au 
bureau , la  quantité  ôc  qualiré  des  marchandées 
qu’ils  jurent  6c  affirment  qu’elles  leur  appartiennent. 
Se  qu’ils  prennent  un  pallavant,  pour  lequel  il  fera 
paye  fix  deniers.  Enfin  , l’article  11  prononce 
que  , faute  de  faire  ces  déclarations  , ou  en  cas 
qu’il  foit  vérifié  qu’elles  foient  fauflTes , ils  feront 
condamnés  en  cent  livres  d’amende,  outre  la  con- 
fifeation.  • 

Les  droits  de  gabelle  6c  de  foraine,  comme 
domaniaux  de  leur  nature,  n’ont  fouffert  aucune 
alteration  , quelque  changement  qui  ait  été  or- 
donné pour  les  -autres  droits, des  fermes.  Toutes 
les  fois  qu’il  cft  accordé  une  exemption  générale 
de  ces  derniers  droits  , ainfï  qu’elle  a lieu  fur  les 
marchandées  deftinées  pour  les  colonies  , fur  les 
manufactures  exportées  du  royaume,  il  cft  entendu 
qu’elle  n'a  point  d’effet  fur  les  droits  déper.dans 
des  régies  des  aides  Ôc  domaines.  C’eft  ce  qu’ex- 
plique formellement  l’article  j des  lettres-parentes 
de  1717,  concernant  le  commerce  des  colonies 
l’article  premier  des  arrêts  des  1$  oélobre  6c  2 j 
décembre  174$  , 6c  encore  l’arrêt  du  $0  juin  1750, 
qui  dit  expreffemenr  que  l’intenrion  du  roi  n’a 
jamais  été  d’accorder  la  décharge  des  droits  de 
domaine  , qui , par  leur  nature,  leur  deftinarion  Ôc 
leur  modicité,  doivent  être  perpétuellement  perçus. 

Les  deux  droits  dont  il  s’agit , de  gabelle  6c 
de  fotaine  du  Béarn , ont  été  diftraits  de  la  répie 
des  domaines  , pour  être  compris  dans  le  baifdc 
la  ferme  générale  ; mais  ils  n’en  confervcnt  pa* 
moins  leur  origine  primitive,  en  faifanc  partie  du 
domaine  ferrîrorial  de  Bigorre  ôc  de  Béarn,  Seua 
ce  point  de  vue , 6c  d’après  les  principes  doma- 
niaux ,ils  ne  doivent  jamais  éprouver  de  réduéUcn. 
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Voyti  l'article  7 des  lettres -patentes  portant 
bail  de  la  ferme  générale  , au  mot  Bail. 

BEAUCAIRE  eft  une  ville  du  Languedoc, 
fur  le  Rhône , fameufe  par  la  foire  qui  s’y  tient 
tous  les  ans  le  21  de  juillet  , ôc  qui  dure  trois 
jours,  non  compris  les  fêtes. 

Nous  allons  confidérer  cette  fojrc  dans  fa  conf- 
ti tution,  6c  dans  les  immunités  qu'elle  procure  ; dans 
fes  produirs  pour  la  ferme  generale , 6c  dans  fes 
effets  par  rapport  au  commerce  particulier  des 
provinces  qui  l’avoilincnt , & au  commerce  avec 
l’etranger. 

Nous  l'cnvifagerons  enfui  te  du  côté  de  l’ufage 
où  cil  la  ferme  generale  , de  faite  affifter  un  de 
fes  membres  à cette  foire,  pour  examiner  fi  cet  ufage 
n'a  pas  dégendre*  de  fon  inilitution  primitive. 

Les  marchandifes  6c  denrées  qu’on  apporte  à 
la  foire  de  Beaucaire , foit  du  pays  étranger , foit 
de  rinrerieur  du  royaume , ne  jouilTcnt  d’aucune 
exemption. 

Il  n’en  eft  attaché  qu’aux  marchandifes  qui  en 
fortent.  L’immunité  même  , en  ce  cas , ne  porte 
que  fur  les  anciens  droits  de  foraine  , 6c  fur  les 
appréciations  ou  augmentations  qu’ils  ont  reçues 
julqu'cn  1 631  ; époque  où  il  fût  fait  à ces  droits 
une  nouvelle  addition  , qui  le  lève  fur  toutes  les 
marchandifes  fufceptibles  de  ce  droit , conformé- 
ment à l’article  292  du  bail  de  Forceville. 

11  avoit  été  ordonné,  dit  M.  d’Agueiïcau  , 
dans  le  procès  - verbal  de  fes  opérations  , en  qua- 
lité de  commijfaire  du  confeil , en  Lyonnois  , au 
chapitre  de  la  foraine  , par  un  arrêt  du  confeil  du  12 
juillet  i5o8  , que  les  marchandifes  fortant  de  la 
foire  de  Beaucaire  , pendant  les  trois  jours  que 
dure  fa  franchife , paicroient  le  cinquième  denier 
des  anciens  droits  de  foraine , pour  les  gages  des 
officiers  , ainli  qu’il  fe  pratique  aux  foires  de  Lyon. 
Mais , par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  mars 
1611  , ce  cinquième  denier  a été  abonne  à la 
fomme  de  quinze  cenrs  livres  par  an,  dont  la  ville 
de  beaucaire  a été  déchargée , par  les  lettres  de 
confirmation  des  privilèges  de  cette  foire  , du  mois 
de  feptembre  id$x  , quoique  çette  fomme  foit  eom- 
prife  dans  le  240e  article  du  Bail  de  Fauconnet. 

La  franchife  de  cette  foire  a reçu  une  atteinte , 
par  la  perception  que  les  fermiers  du  roi  y font , 
de  laquelle  le  Acur  Marmion  a été  l'auteur,  dans 
le  tenu  qu’il  a eu  la  dirctflion  des  fermes  en  Lan- 
guedoc 6c  Provence.  Voici  quel  en  a été  le 
fondement. 

Il  étoit  porté  par  un  des  articles  du  bail  des 
fermes  de  ce  rems-là  , qui  a été  rappelé  par  !è 
241e  article  du  bail  de  Fauconnet,  que  les  mar- 
chandifes qui  auroient  été  déballées  6c  vendues  à 
la  foire  de  Beaucaire , jouiroicnr  de  la  franchife  ; 
fous  ce  prétexte,  on  a voulu  obliger  les  marchands 
à déballer  cffcclivemcnt  leurs  marchandifes  dans 
la  foire.  On  les  a fatigués  d’abord  par  des  failles 
6c  des  pourfuites  qui  troubloicnt  leur  commerce, 
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Se  on  les  a réduits  ainfi,à  fe  rédimer  de  la  néceffité 
de  déballer  leurs  marchandifes , par  un  abonne- 
ment qui  étoit  très-modique  dans  les  commcncr- 
raerw,  6c  qui  a ccé  augmenté  peu-à-peu  , jufqu’au 
eaux  où  il  eft  à prefent , depuis  quelques  années  ; 
favoir  : 

Pour  la  draperie,  couvertures  de  laine,  burats 
d*Auvergne,ôc  bouracans  fil  «Se  laine,  1 liv.  2 f.  d. 

Pour  la  mercerie » 8 6 

Pour  les  toiles  crues  . ...»  il  ». 

Pour  les  toiles  blanches  . . . r 20 

Pour  les  ouvrages  de  foie  . , 3 00 

Pour  les  ouvrages  d’or  de  d’argent  d » » 
Pour  les  dentelles  du  Puy  . . 2 00 

Pour  le  verdet  ou  vcrd-dc-gris  2 00 

Le  tout  par  chaque  quintal. 

Cet  abonnement  fe  renouvelle  tous  les  ans  \ 
chaque  foire,  Ôc  produit,  depuis  id8x,  qu’il  a 
commencé  , environ  fept  mille  livres. 

M.  Daguclfeau  ccrivoit  en  1589.  Ce  fait  pou- 
roit  donner  lieu  à beaucoup  de  réflexions,  il  eft 
du  moins  une  preuve  qu’en  matière  d’impoli tiorf  , 
il  eft  eflentiel  que  les  loix  foient  a ITez  claires  , 
alTez  orécifes , pour  prévenir  toute  induélion , de 
fe  rernfer  à l’cxtenüon. 

Ce  droit  d’abonnement , ajoute  cet  illuftre  ma- 
giftrat , doit  être  regardé  comme  une  chicane 
u’on  a faite  aux  marchands  , fur  un  mauvais  fon- 
ementjear  il  eft  certain  que  ce  mot  de  déballées , 

?[u’on  a mis  dans  les  baux  depuis  celui  de  1 66 f 
culcmcnt , à ce  qu’on  prétend,  n’cft  point  dans 
les  lettres , arrêts  de  réglcmcns  concernant  cette 
foire , qui  portent  Amplement,  que  toutes  les  mar- 
chandises amenées  , vendues  de  débitées  à cette 
foire , jouiront  de  la  franchife. 

Quoiqu’il  en  foir  de  la  légitimité  de  ce  droir, 
dont  le  tarif  vient  d’être  rapporté  , l'arrêt  du  $ 
octobre  1702  ordonna  par  l’article  il,  qui  conf- 
titue  les  privilèges  de  la  foire  de  Beaucaire  , que 
les  marchandifes  qui  en  proviendroient  paicroient, 
à la  fortic  du  Languedoc , les  droits  de  la  réapre- 
ciation  en  entier,  avec  les  augmentations,  cn- 
femblc  les  droits  d’abonnement  pour  les  marchan- 
difes non  déballées , 6c  les  droits  locaux  de  l’in- 
térieur du  royaume. 

Malgré  ces  difpoAtiofS , il  s’eft  toujours  élevé, 
de  tems  en  rems , des  difficultés  fur  la  perception 
de  ce  droit  d’abonnement , ainA  qu’on  le  voit  par 
l’arrêt  du  confeil  du  12  juillet  172]  , qui  ordonne 
exprefTément  l’exécution  de  l’article  1 1 de  l’arrêt 
du  $ oélobre  1702. 

L’article  192  du  bail  de  Forceville,  5c  qui  fub- 
Afte  dans  toute  fa  force,  puifqu’il  n’y  en  a pas 
eu  d’autre  fait  en  détail  depuis  1758  , rappelle 
encore  les  deux  arrêts  qu’on  vient  de  citer , comme 
des  litres  qui  affurent  la  perception  du  droit  d’a- 
bonnement. 

Cependant , foit  par  U difficulté  de  diftinguer 
dans  une  immenfité  de  marchandifes  dépofées  dans 
les  maga&ns  des  négocians , celles  qui  n’y  font 
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conduites  que  pour  profiter  de  la  franchife  de  la 
foire  , fans  être  déballées  ni  commercées  ; foit 
qu’il  ait  été  reconnu  que  le  toible  produit  de  ce 
droit  ne  roéritoit  pas  que  l’on  prit  toutes  les 
précautions  propres  à en  aflurer  le  paiement  , 
parce  qu’il  en  feroit  réfulté  , pour  le  com- 
merce , des  gênes  5c  des  fatigues  qui  auroient  pu 
dégoûter  les  négocians  de  cette  foire , 5c  préju- 
dicier ainfî  au  produit  des  autres  droits  que  l’on 
y perçoit  ; il  cil  certain  que  le  droit  d’abonnement 
ne  fc  perçoit  plus , 5c  qu’en  177/  , fuivant  la 
tradition  é tablie  à Btaucairt  même,  il  y avoit  plus  de 
trente  à quarante  ans  qu’on  ne  l'avoir  vu  acquiter. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  toutes  les 
marchandifes  apportées  à la  foire  de  Btaucairt  , 
foit  de  l’intérieur  du  royaume  , foit  du  pays 
étranger  , doivent  tous  les  droits  d’entrée,  5c 
de  route  , jufqu’à  cette  dcllination. 

Celles  qui  en  fortent , font  fujettes  à trois  dif- 
férens  droits  , fuivant  leur  dcllination  5c  leur 
nature.  Ces  droits  font;  1°.  La  foraine  dûe  gé- 
néralement fur  tout  ce  qui  fort  du  Languedoc  ; 
comme  droit  de  for  de  de  cette  province. 

2°.  La  domaniale  à laquelle  font  alfujctties  quel- 
ques efpèccs  de  denrées  exportées  à l’étranger  feule- 
ment ; comme  les  vins , les  toiles  blanches  5c  crûes  , 
des  fabriques  étrangères  , les  bcltiaux  de  charge  5c 
de  labourage. 

V umt  Domaniale. 

douanne  de  Lyon  dûe  fur  certaines 
marchandifes  , aîlant  par  terre  en  Franche-Comtc, 
Suiffc,  Piémont,  comté  de  Nice,  Savoie,  Italie 
Allemag*^  , 5c  principauté  de  Dombcs  , fur  le 
motif  que  l’arrêt  du  confeil  du  1}  mars  itfoj  , 
y affujettit  les  marchandifes  lortant  du  Lan- 
guedoc, pour  ces  differens  endroits. 

Les  foierics  5c  les  étoffes  de  foie , portées  de 
la  foire  de  Btaucairt  en  Rouitillon  , par  terre  , 
ne  doivent  que  la  moitié  du  droit  ordinaire  de 
la  douanne  de  Lyon  , ou  à raifun  de  deux 
5c  demi  pour  cent. 

Ces  diverfes  perceptions  font  comprifcs  dans 
un  tarif  particulier  : extrait  du  tarif  général  de 
la  foraine  5c  de  la  douanne  de  Lyon  , imprimé 
exprès , en  1771  , à Montpellier,  pour  l’inftruc- 
tion  des  commis  appelles  extraordinairement  à 
Btaucairt , pendant  la  foire. 

Ce  feroit  peut-être  ici  le  lieu  d'examiner  (î 
les  difpofirions  de  l’arrêt  de  160J  , doivent 
avoir  leur  exécution  à la  foire  de  Btaucairt , de 
fi  la  levée  de  la  douanne  de  Lyon  , fur  les 
marchandifes  envoyées  par  terre  en  RoufGlIon , 
cfl  également  fondée.  On  pourroit  objeéler  con- 
tre ces  perceptions  , l’article  XI  de  l’arrêt  de 
1701  , de  l’article  292,  du  bail  de  Foret* ville, 
qui  ne  font  mention  que  des  droits  de  foraine , 
comme  les  feuls  dûs  fur  les  marchandifes,  fortant 
de  cette  foire.  Cette  rcitriftion  n’cilpasàla  vérité 
Finances,  Tome 
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formellement  prononcée  ; maïs  elle  cfl  une  confé* 
quenct  naturelle  des  expredions  de  ces  règlemcns. 

Au  rcfle , les  étoffes  5c  toute  efpèce  de  tiffut 
des  fabriques  nationales  , jouiffent  d'un  affran- 
chiffcmcnt  abfolu  à leur  exportation  : cet  affran- 
chiffcment  a lieu  à Btaucairt  , comme  par-tour  f 
en  rempliilant  les  conditions  fous  lefquelles  il  a 
été  accordé. 

On  obfcrvera  qu'à  l’égard  de  la  principauté 
de  Dombcs  , qui  fc  trouve  mife  dans  la  clafle 
du  pays  étranger  , loin  d’être  aéluellement  un 
petit  état  féparé  , elle  a été  réunie  à la  BrefTe  , 
Ôc  fait  partie  des  cinq  groffes  fermes.  Cette  confé- 
dération, doit  donc  la  faire  traiter  à Btaucairt , 
de  dans  tous  les  bureaux  où  fc  perçoit  la  foraine  , 
comme  cinq  groffes  fermes. 

Toutes  les  fois  qu’une  marchandifc  enlevée  à la 
foire  de  Btaucairt , pour  le  pays  étranger,  cfl  impo- 
fcc  à la  fortic  du  royaume , a un  droit  plus  foitle 
que  celui  du  tarif  : c’eil  le  foiblc  droit  qui  doit 
être  perçu , par  la  raifon  que  les  vues  du  lé- 
giliateur  , font  de  tavorifer  l’exportation  de  cette 
marchandifc. 

Indépendamment  des  droits  exigés  par  l’adju- 
dicataire des  fermes,  il  en  cft  encore  dû  un  particu- 
lier , au  maître  des  ports  , comme  attribution  de 
fon  office  dç  juge  des  fraudes  aux  droits  des  fer- 
mes. 

y^oyei  Maître  des  Ports. 

La  quotité  de  ce  droit,  qui  efl  très-rare  dan* 
le  royaume , n’cfl  pas  déterminée  par  la  valeur  , 
ou  la  qualité  de  la  marchandifc;  il  cfl  fixé  par 
chaque  nature  d’expédition  , à raifon  de  cinq 
â fix  fols  ; 5c  le  maître  des  ports  cil  obligé  de 
ligner  l’expédition. 

Le  produit  annuel  de  la  foire  de  Btaucairt  , 
s’élève  à cent  , ou  cent  vingt  mille  livres. 

Si  l'on  conlidèrc  cette  foire  dans  fon  influence 
particulière  fur  le  Languedoc , 5c  générale  fur 
le  commerce  étranger  , on  ne  trouvera  pas  des 
rcfulrats  auffi  avantageux  que  pourroit  le  faire 
croire  l’idce  qu’en  donne  fa  célébrité. 

Elle  ne  femme  utile  au  Languedoc,  qu’en  ce 

?iu*ellc  cfl  un  marché  très-conudérablc  pour  les 
oies , 5c  qu’elle  occafionnc  une  grande  confotn- 
mation  par  le  concours  nombreux  qu’elle  raf- 
fçmblc  ; car  pour  l’exportation  des  ouvrages  de 
fes  manufactures  , en  tout  teins  elle  jouit  d’une 
franchife  abfolu e , 5c  la  foire  de  Btaucairt  n’ajoure 
rien  n cette  faveur. 

On  remarquera  même  que  les  habirans  du  Lan- 
guedoc , en  fe  fourniffant  à cette  foire  , de 
quantité  de  denrées  5c  marchandifes  qui  y font 
arrivées,  en  remontant  le  Rhône , par  Arles, 
paient  des  droits  qu’elles  n’auroient  pas  dû  , fi 
elles  euffent  été  importées  directement  dans  la 
province,  par  Cette  ou  Agde,  ôc  qu’elles  ont 
, par-là  éprouve  un  renebe  rifle  raent  de  quatre  pour 
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cent,  à quoi  montent  les  droits  acquîtes  à Arles. 

La  foire  de  Bcaucaire  cil  bien  moins  utile 
encore  aux  provençaux  , puifque  s’ils  y achètent 
dès  marchandées  venues  des  pavs  étrangers,  elles 
ont  également  cté  renchéries  de  ces  quatre  pour 
ccnt  , payes  en  remontant  le  Rhône.  Celles 
qu’ils  y vendent,  foir  pour  l’étranger,  foit  pour  le 
royaume , n’y  gagnent  pas  plus  ; fi  , d’un  côté,  clics 
jouiiTenc  de  l’exemption  d’une  partie  de  la  foraine  ; 
d’un  autre , elles  paient  ou  les  même  quatre  pour 
cent,  en  defeendant  le  Rhône  , pour  aller  en  pays 
étranger  , ou  les  droits  ordinaires  ÔC  locaux 
dûs  fur  les  routes,  par  lesquelles  on  les  trans- 
porte dans  les  provinces  intérieures  du  royaume. 

Les  habitans  du  Dauphiné  , font  ceux  qui 
trouvent  un  véritable  avantage  dans  l’établiüc- 
ment  de  la  foire  dont  il  s’agit  ; ce  n’cil  pas 
cependant  pour  les  marchandises  qu’ils  y portent , 
mais  pour  celles  qu’ils  en  tirent  ; ces  dernières 
payant  environ  neuf  à dix  pour  ccnt  de  moins 
qu’en  tout  autre  tems , ou  que  fi  elles  pafioienc  de 
Provence  directement  dans  le  Dauphiné. 

, Si  i’on  recherche  actuellement  quel  bénéfice  l’é- 
tranger trouve  dans  cette  foitc  , on  rcconnoîtra 
qu’il  n’en  a pas  d’autre,  que  dans  le  plus  prompt 
débit  des  marchandées  qu’il  a lui-même  apportées; 
car  il  cil  , relativement  aux  droits  , moins  bien 
traité  que  s’il  faifoit  directement  fon  commerce 
avec  Marfcilîc,  ou  avec  les  provinces  qui  fabri- 
quent les  objets  de  fa  consommation. 

Les  marchandées  que  cet  étranger  imporre  à 
Beiucaire , acquittent  les  mêmes  droits  qu'en  tout 
autre  teros  de  l’année:  celles  qu’il  exporte,  dans 
le  genrè  des  étoffes  ; des  toiles , des  chapeaux,  de 
la  mercerie  Ôc  de  la  quincaillerie,  accroilfent  de 
valeur,  par  l’addition  de  tous  les  droits  locaux 
qu’elles  ont  paye  en  venant  à Bcaucaire , fi  elles 
n’ont  pas  été  déclarées  pour  le  pays  étranger. 
En  ajoutant  à ces  frais  la  dépenfe  du  vendeur, 
pour  le  tranfport  de  les  marchandées,  pour  fon 
voyage,  fon  etabliifement  de  fon  féjour  à Bcaucaire, 
il  cil  évitent  que  c«*i  etranger  qui,  de  fon  côté, 
fart  la  même  dépenfe  , de  court  rifque  d’avoir  des 
marchandées  invendues,  ou  de  les  donner  à bas 
prix  ; bcncricicroit  de  plus  de  quatre  à cinq  pour 
cent , ft,  fans  fc  déplacer  , il  tiroir  des  fabriques  , 
ou  par  un  comillhnnairc  réfidenr  dans  un  port,  les 
divers  articles  qu’on  a dénommes , ôc  qui  forment 
l’objet  principal  du  commerce  extérieur  à la  foire 
de  B tau:  aire  ; articles  qui  toute  l’année  jouifient 
à leur  exportation,  oa  d’un  aflranchificrncnt  ab- 
folu  , ou  d’une  exemption  partielle  qui  réduit  beau- 
coup la  perception.  • 

Sous  ce  point  de  vue.  Se  en  comparant  les  petirs 
avantages  que  procure  cette  foire  au  Languedoc 
ÔC  au  Dauphiné  , avec  les  inconvénient  qui  en  ré- 
sultent réellement,  i caufc  de  fa  f.tuation , pour  le 
commcrccgcnéral  du  royaume  ôc  pour  les  fabriques, 
on  fera  tenté  de  croire  que  U fuppreflion  de  cette 
ioire  ferote  un  bien. 


Voici  ces  inconvénicns.  Le  concours  de  cctre 
foire  cil  une  occafion  sûre  de  débiter  une  grande 
quantité  de  marchandées  fujettes  à des  droits 
d’entrée  confidérablcs  , qui  ont  éré  fraudes  par 
toute  forte  de  manœuvres  clandcllines.  Ainfi,des 
fucrcs  rafincs  ÔC  autres  , des  cafés  , des  cotons 
files  y des  toiles  peintes,  des  mouifelines  revêtues 
de  faux  plombs , une  fois  introduites  du  Piémont 
dans  la  Provence,  ou  forties  du  territoire  de  Mar- 
feilic,  arrivent  fans  difficulté  à Bcaucaire , comme  1 
fi  elles  étoient  d’origine  provençale  ; elles  y ob- 
tiennent même  la  préférence  fur  les  mêmes  clpcccs 
arrivées  fans  fraude.  Dès-lors  la  balance  du  com- 
merce intérieur,  fi  dfcntidlc  dans  une  foire  , ne 
conferve  plus  fon  équilibre  ; elle  penche  ncccflai- 
rement  du  côté  de  la  mauvaiic  foi  Ôede  la  contre- 
bande ; la  droiture  ÔC  la  loyauté  font  opprimées. 

La  confervation  de  cette  foire  ne  devient  pas 
plus  intérellantc , fi  l’on  s’arrête  fur  l’objet  des 
ventes  qui  s’y  font.  On  verra  que  malgré  le  ren- 
chériirement  univerfel,  produit  par  l’augmentation 
du  numéraire,  les  ventes  diminuent  chaque  année, 
en  raifon  de  ce  que  le  commerce  general  acquiert 
plus  d'aélivité  6c  d’étendue , par  les  encouragemens 
qu’il  a reçus  depuis  quarante  ans. 

L’année  commune  des  ventes  , prife  tous  les  dix 
ans  , depuis  i 744  , ollrc  une  dégradation  fenfible 
malgré  quatorze  années  de  paix,  qui  ont  donne 
tant  de  rdfort  à l’induitric  françoiie. 

Cette  année  commune  a été,  depuis  1^4  juf- 
qu’en  I7yy,dc  quatorze  million?  trois  cents  onze 
mille  cinq  cents  loixantc-trois  livres;  depuis  t ?j6 
jufqu’cn  176;  , de  douze  millions  ccnr  foixantc- 
dix  nulle  trois  cents  dix-neuf  livres  ; depuis  l 766 
jufqu’cn  1 77<Ç,de  dix  millions  cinq  cents  quarante- 
deux  mille  livres. 

Il  ne  celle  plus  qu’à  examiner  fi  la  députation 
de  la  ferme  générale  à la  foire  de  Beaucaire.,  cft 
utile  au  commerce  Ôc  à la  régie  des  droits.  On 
terminera  cet  article,  par  propofer,  pour  perfec- 
tionner la  manutention  de  cette  foire  , un  plan 
infpiré  par  l'attention  fuivie  qu’on  a donnée  aux 
operations  qu’elle  exige 

Il  cil  à préfumer  que  la  préfcncc  d’un  fermier- 
general  a paru  anciennement  néccflaire  à Arles  , 
quelques  jours  avant  l’ouverture  de  ta  foire,  Ôc 
à Beaucaire , pendant  qu’elle  dure,  pour  terminer 
fommaircmcnt  les  difficultés  qui  pouvoiént  s’élever 
entre  les  redevables  des  droits,  Ôc  les  prépofés  à 
leur  perception. 

Peut-être  même, la  table  que  le  député  de  la 
ferme  tient  fucceffivement  dans  ces  deux  villes , 
n’a-t-clle  eu  primordialcment , d’autre  objet  que  de 
ralfcmbler  les  négociant  les  plus  éclaires  ôc  les 
plus  confidcrables  qui  viennent  à la  foire,  Ôc  d’y 
traiter  des  intérêts  du  commerce.  Sans  doute  qu’a- 
lors  on  s’occupoit  à conférer  avec  eux  fur  les 
moyens  de  procurer  plus  de  faveur,  de  donner  des 
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débouchés  plus  faciles  à certains  objets  de  fabrique 
naiionale  ; à rechercher  fi  l’importation  de  telle 
ou  telle  matière,  ou  brute,  ou  façonnée,  ne  de- 
voir pas  être  reftrainte  par  une  augmentation  de 
droits,  ou  attirée  par  une  modération. 

On  conçoit  qu’un  établiffcmcnt  fondé  fur  de 
fcmblabies  vues  , de  dans  un  tems  où  la  politique 
commençant  à s'éclairer,  tentoit  tout  pour  faire 
pencher  la  balance  du  commerce  , pouvoir  apporter 
quelques  fruits  à la  nation. 

Mais  depuis  174J  , que  prefque  tous  les  ou- 
vrages de  nos  manufactures  jouirent  , à leur  fortic 
du  royaume,  de  l'exemption  de  tous  droits  , ou 
du  moins  d’une  réduction  très-conlidcrable  ; depuis 
1749,  que  les  matières  premières,  propres  à ces 
manufactures , ont  obtenu  la  même  faveur  à l'im- 
portation, il  n'cll  que  très-peu  d’objets  particu- 
liers qui  pourroient , fuivant  les  circonstances  , 
être  fufccptibles  d’une  ftmblablc  immunité  h l’en- 
trée , ou  d’une  rcltriCtion  à la  fortic  ; de  U foire 
de  Beaucatrcy  offre  moins  d’occafions  de  faire  dès 
obfcrvations  sûres  à cet  égard , que  les  ports  du 
royaume.  Audi  , parmi  le  concours  journalier  qui 
fe  trouve  chez  le  députe  de  la  ferme  , on  voit 
bien  rarement  des  négociant. 

C’eft  la  noblcflc  des  trois  provinces  & de  fes 
enclaves  , le  Languedoc,  la  Provence  , le  Comtat 
& le  Dauphiné , qui  y forme  l'aiBuencc.  Elle  fe 
rend  à cette  foire  par  oifivetc  , de  s'attache  à 
l’hôtel  de  la  ferme  par  dilccrncmcnt» 

Si  la  prcfcnce  d’un  fermier -général  pouvoir 
influer  fur  les  progrès  du  commerce , fur  les  pro- 
duits de  la  foire,  ou  fur  l’cxaCtirude  des  prépofes 
aux  vérifications  de  aux  perceptions , on  pourroit 
penfer  qu'en  détruifant  là  caufc  , on  feroit  ceflcr 
des  effets  avantageux  ; mais  on  cft  fondé  à obfcr- 
ver  qu’il  n'en  cit  pas  ainfi. 

Le  grand  monde  qu’on  reçoit  à l'hotcl  de  la 
ferme  , occupe  les  commis  lupéricurs  ; il  leur 
dérobe  un  tems  confidérable  qu’ils  pourroient 
employer  à la  furvcillance  des  fubordonnés  , ou 
ù fe  faire  rendre  comprc  de  leurs  travaux.  Dc-là, 
les  affaires  font  traitées  fouvent  avec  légèreté  ; 
les  abus  anciens  fe  multiplient,  Ôc  il  en  naît  fans 
Ceffe  de  nouveaux. 

La  preuve  que  la  préfcncc  d'un  fermier-général 
cil  au  moins  indifférence  à cette  foire,  c’ cft  que 
l’on^compte  pluficurs  années  où  il  ne  s’y  en  eft  pas 
trouyé  , de  les  produits  de  ces  années , foie  par 
hafard , foit  rar  les  fuites  d’une  vigilance  plus 
aéliye  , furpaifent  ceux  des  années  antérieures  de 
fubféquentcs. 

Au  relie , fi  malgré  ces  obfervations,  diélées  par 
un  zèle  économique,  ôc  par  l'amour  du  plus  grand 
bien  , il  paroît  clfenricl  que  l’état  faffe  annuelle- 
ment le  lacrificc  de  vingt-cinq  à trente  mille  liv. 
pour  conferver  , à la  ferme-generale,  l'honorable 
ufage  de  députer  un  de  fes  membres  à la  foire  de 


XO7 

Bctiuciiire^  on  croit  apperctvoir  un  moyen  de  rendre 
les  produits  de  cette  foire  fufccptibles  de  tous  les 
fuccès  qui  dépendent  de  la  vigilance  des  chefs,  ÔC 
de  l’cxaélitudc  des  fubordonnés. 

Ce  feroit  de  fixer  les  produits  à une  certaine 
mefure  ; par  exemple  , à cent  mille  livres,  Ôc 
d’accorder  une  rcmil'c  de  deux  fols  pour  livre  fur 
l’excédent,  jufqu’à  cent  vingt , ôc  de  quatre  ou 
cinq  fols  pour  livre  , au-deffus  de  ccftc  fomme, 
quel  qu'en  pût  être  le  montant. 

La  malle  de  cette  remife  feroit  diviféc  en  un 
certain  nombre  de  parts  , ôc  diftribuée  après  la 
confection  de  l'état  général  des  produits. 

Cette  méthode  adoptée  ; les  gratifications  accor- 
dées aux  prépofes  appelés  à cette  foire,  à titre  do 
commis  extraordinaires , feroienc  réduites  à une 
fomme  uni^pement  dellinée  à les  indemnilcr  des 
frais  de  leur  déplacement  Ôc  de  leur  voyage.  Ils 
auroient  du  moins  un  intérêt  dircét  à redoubler 
d’aélivité  ôc  de  foins  , pour  fuivre  ôc  recueillir 
tous  les  produits  ; au  lieu  qu'à  prefent  le  zèle  ÔC 
l’aélivité  font  au  même  niveau  que  l’indifférence 
Ôc  l'inaélion. 

BEAUJOLOIS , petite  province  de  France, 
qui  fait  partie  des  cinq  grolfes  fermes  , depuis 
l'arrêt  du  10  avril  1717  , ÔC  dans  laquelle 
font  établis  tous  les  droits  qui  ont  lieu  dans  les 
provinces  du  même  genre. 

BÉNÉFICE  DE  CESSION.  La  crifion  de» 
biens  cft  un  bénéfice  accordé,  à des  debiteurs  , que 
des  malheurs  ôc  des  pertes  ont  rendu  infolvable-s. 

Dans  tous  les  cas  qui  fe  rapportent  à des  dettes 
dans  lefquelles  les  droits  Ôc  les  deniers  du  roi  font 
compromis , il  ne  peut  y avoir  lieu  au  bénéfice  de 
cejfion. 

L'article  1 $ du  titre  commun  pour  toutes  les 
fermes , porte  expreflemenr  : 

<r  Ne  feront  reçus  au  bénéfice  de  cejftony  ceux 
» de  nos  fujets  qui  font  contraignablcs  par  corps 
® au  paiement  de  nos  droits  ®. 

Cette  difpofition  s'applique  naturellement  à tous 
les  comptables,  receveurs  ôc  autres  perfonnes char* 
gé  es  des  . eniers  royaux. 

Voyii  Contrainte. 

BERNE,  ville  de  Suiffe  , capitale  du  canton 
de  ce  nom,  qui  cft  gouverné  ariftocratiquemcnr , 
c'cft-à-dire,  par  les  nobles  du  pays. 

Il  ne  s’âgit  que  de  confidércr  cet  état  du  côté 
de  fes  finances. 

Le  canron  de  Berne  , quoique  le  plus  étendu , 
ôc  gouverné  par  un  pouvoir  ariftocratique , lève 
néanmoins  dans  fon  territoire  très-peu  de  contri- 
butions qu’on  puifle  regarder  comme  de  véritables 
impôts,  vu  leur  modicité. 

On  y perçoit  trois  fois  de  France  par  chaque 
Oij 
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picce  de  vin  deftinée  pour  la  confommatîon  de* 
particuliers,  3c  lix  fols  fur  chacune  de  celles  qui 
font  vendues  en  détail. 

Comme  chaque  bourgeois  étoit  anciennement 
obligé  de  monter  la  garde  à fon  tour  , il  paie 
onze  livres  cinq  fols  par  année  pour  en  être  dif- 
penfé.  Le  produit  de  cette  impofirion  fert  à payer 
une  garde  réglée  qui  a été  établie. 

Il  exifte  de  même  deux  autres  impofitions  , qui 
ont  pour  objet  la  sûreté  Ôc  la  commodité.  La 
première  s'applique  à la  moitié  du  paiement  d'une 
troupe,  qui  Tait  les  fonélion?  de  nos  nuréchauffccs; 
l'autre  moitié  eft  à la  charge  de  l'ctat. 

La  féconde  cft  deftinée  à fubvenir  à la  dépenfe 
de  l'illumination  de  la  ville  de  Berne. 

Le  magiftrat  paie  fuivant  le  revenu  de  fa  place, 
depuis  dix  livres  jufqu’à  vingt  livré?  de  notre 
monnoic. 

Les  capitaines  qui  font  au  fervice  de  France 
3c  de- Piémont,  paient  dix  livres;  ceux  qui  font 
au  fervice  de  la  Hollande , feize  livres. 

Les  bourgeois  qui  ont  des  places  lucratives  , 
font  taxés  en  proportion  de  leurs  revenus. 

Anciennement,  dans  les  bel  oins  preflani  de  l'ctat, 
on  roertoit  fur  tout  le  canron  une  impolition  géné- 
rale & momentanée  , apres  qu'on  avoir  confulté 
tout  le  pays,  les  villes  Ûc  memes  les  villages  ; mais 
depuis  iong-tems  cet  ufage  a été  aboli. 

La  défenfe  du  pays  confiftant  uniquement  dans 
la  fidélité  des  habitans  3c  des  alliés  du  canton  , on 
n*entretient  point  de  croupes.  Tout  habiranr , de- 
puis l'âge  de  feize  ans  jufqu’à  foixantc  , eft  enré- 
gimenté. Chacun  fc  fournit,  à fes  dépens  , d*un 
habit  uniforme  3c  d'armes. 

L’officier  3c  le  foldat  n'ont  de  paie  qu'en  tems 
de  guerre,  3c  chaque  bailliage  entretient  un  fond 
dertiné  à cette  depenfe  , fans  qu’on  puilfc  y toucher 
que  du  confcntcmcnt  des  communautés  qui  cora- 
pofenc  ce  bailliage. 

Les  autres  impôts  font  : i°.  Le  droit  de  natura- 
lité , qui  eft  de  trois  cents  livres. 

x°.  Une  taxe  perçue  fur  ceux  qui  veulent  fé- 
journer  quelque  tems  dans  le  pays. 

3°.  Le  droit  de  recruter , qui  eft  acctAdé  aux 
capitaines  attaches  à un  fervice  étranger.  Il  fc 
paie  trente  livres  de  France,  outre  une  pareille 
femme  , pour  les  émoluraens  du  fecrécairc  de  la 
chambre  des  recrues. 

Indépendamment  de  ces  différent  impôts  , dont 
le  produit  cft  à la  difpofition  du  fénar  de  Berne 
cet  état  a encore  plufieurs  autres  branches  de 
revenu  , qui  font  d’un  objet  plus  important. 

Elles  confident  en  dîmes , en  rendes  ou  cens 
fonciers  , en  Iods  ôc  ventes  , péages , 3c  dans  le 
privilège  cxclufif  de  la  vente  du  fcl. 

^ très- peu  d'héritages  , dans  toute  l’ctendue 
de  la  SuilTc,  qui  ne  fuient  fujets  à une  dime  qui 
fc  lève  au  profit  de  l’eut , ôc  le  produit  qui  en 
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réfulte  dépend  de  l'ctendue  du  territoire  ; à Berne 
il  cft  conlidérable. 

Les  rentes  ou  cens  fonciers , font  des  redevances 
dûcs , en  confcqucnce  d’anciens  baux  emphythéo- 
tiques , 3c  qui  le  perçoivent  en  bled  , vin  , poules, 
oeufs , 3c  en  argent. 

Les  droits  de  lods  font  perÇus  à raifon  du 
fixiemc  du  prix  de  la  vente  des  fiefs  nobles , Ôc 
du  dixième  pour  les  héritages  en  roture. 

Dans  la  partie  du  canton  de  Berne  ^ firuée 
en  pays  allemand  , le  peuple  qui  étoit  ancienne- 
ment de  condition  fervile , a racheté  fa  liberté  , 
en  fc  fou  mettant  à des  redevances,  à des  corvées, 
3t  à d’autres  charges  de  ce  genre. 

Il  cft  tel  bailliage  dans  lequel , lorfqu’un  pore 
de  famille  meurt , le  bailli  peut  exiger  une  por- 
tion de  la  lucccfiÜon  , ou  le  meilleur  cheval  de 
l'écurie.  Ces  redevances  tiennent  lieu  de  lods 
dans  les  cantons  où  ils  font  en  ufage. 

Les  péages  qui  font  établis , portent  fur  les  per- 
fonnes , lùr  les  marchandifcs  3c  denrées  , fur  les 
chevaux  Ôc  Initiaux  de  tout  genre.  Ils  montent 
depuis  un  jufqu’à  trente  fchcllings  , ou  quarante- 
cinq  fols  de  notre  monnoic , fuivant  la  nature  ÔC 
la  quantité  des  marchandifcs,  denrées  3c  beftiaux. 

L’impôt  fur  le  vin  eft  régi  par  une  chambre 
compolce  de  plufieurs  officiers,  prefidés  par  un 
fcnarcur.  Il  elt  perçu  par  des  commis  qui  rendent 
compte*  tous  les  mois  de  leur  gcllion  à cette  cham- 
bre. On  s’en  rapporte  toujours  ici,  comme  à Bâle, 
à la  déclaration  des  particuliers  , lùr  la  quantité 
de  vin  qu’ils  ont  fait  arriver  chez  eux , ôc  fur 
celle  qu’ils  ont  débitée. 

Les  baillis  du  canton  de  Berne , au  nombre  de 
foixantc-douze  , font  chargés  de  recevoir  les 
aimes,  les  lods  3c  ventes,  les  redevances  ou  rentes 
foncières.  C’eft  au  confeil  des  finances , ou  aux 
rréforiers  de  la  république,  qu'ils  en  rendent  leurs 
comptes,  qui  font  examinés  avec  la  plus  grande 
exactitude. 

Une  autre  chambre,  ou  commiflion  , également 
préfidéc  par  un  membre  du  fénat , régit  la  partie 
des  péages,  dont  le  produit  eft  employé  à réparer 
les  chemins,  Ôc  à en  faire  de  nouveaux. 

Enfin  , la  ferme  du  fcl  cft  fous  Padminiftration 
d’une  troilieme  chambre,  qui  reçoit  les  compte*  des 
prépofés  à la  vente  de  cette  denrée.  Quoiqu’elle 
ne  vaille  qu’environ  trois  fols  la  livre , cepen- 
dant elle  donne  un  produit  intéreflant  à Pétât 
qui  fait  régir  cette  partie. 

En  général  les  revenus  de  la  république  font 
exaéleracnt  verfes  dans  la  caiftc  générale  : leur 
recouvrement  eft  fuivi  par  la  chambre  écono- 
mique, ou  le  confeil  des  finances  , compofé  de 
quatre  bannerets,  auquel  préfidc  un  des  tréforiers- 
généraux.  Mais  les  charges  , telles  que  1«$  appoin- 
temens  des  magiftrats  , ceux  des  employés  , les 
bitimens  publics  , les  gratifications  que  l’on  ac- 
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corde  à des  particuliers  , les  aumônes  fréquentes 
qui  font  faites , l’entretien  des  minières  du  culte 
public,  abforbent  prcfque  toujours  1a  totalité  de 
ces  revenus. 

Chaque  ville , bourg  ou  village,  a fon  trefor 
ou  fa  caifle  particulière , pour  lubvenir  aux  be- 
foins  preflans  ; les  deniers  qu’elle  reçoit , pro- 
viennent du  produit  des  fonds  donc  ccs  communau- 
tés font  propriétaires. 

BERRE  ( Salins  de  ),  On  a vu  au  mot  Badon  , 
ce  qu'on  appelle  falin,  Ôc  comment  on  y fait  for- 
mer le  fcl. 

Les  falins  de  B erre  appartiennent  prefque  en 
entier  à M.  Dalbertas,  premier  prélident  de  la 
chambre  des  comptes  Ôc  cour  des  aides  de  Pro- 
vence. Ils  font  fîrués  en  Provence,  Ôc  donnent  un 
fcl  d'un  beau  blanc,  qui  pafle  pour  un  des  meil- 
leurs de  l’Europe. 

Ce  fcl  fert  à fournir  les  greniers  à fcl  du  Dau- 
phiné. Il  cft  payé  aux  proprietaires  à raifon  de 
cinq  Ôc  lîx  fols  le  minot  ; ôc  il  leur  avoir  été  en 
outre  accordé  un  franc-falé  de  foixantc  minors 
de  fcl  chaque  année , par  l'arrêt  du  14  juillet  1 691  ; 
mais  ce  privilège  a fubi  une  rédudion  d'après  la 
règle  générale  établie  fur  ect  objet  en  1771 , par 
le  miniiirc  des  finances. 

Voy*l  Franc-salé,  Salins. 

BIERE.  Les  droits  auxquels  la  biere  cft  fu- 
jertCjfont  la  matière  d’un  titre  de  l’ordonnance  des 
Rides  qui  en  règle  à la  fois  kur  quotité  , Ôc  les 
cas  où  ils  font  perceptibles. 

Il  en  rcfultc  , que  cette  liqueur  cft  fujette  à un 
droit  de  contrôle,  qui  repréfente  l'attribution  atta- 
chée aux  offices  de  contrôleurs  des  titres , créés 
en  idxy  , dans  toutes  les  villes  ôc  bourgs  du 
royaume.  Ce  droit  cft  de  trente-fept  fols  fept 
deniers  par  muid  , dan«  la  ville  de  Paris,  Ôc  de 
C trente-fols  par  muid  par-tout  ailleurs  , dans  les 

pays  d'aides. 

Ce  droit  eft  dû  pour  toutes  fortes  de  bières 
indiftindement , foit  qu'elles  aient  été'  façonnées 
par  des  b rafle  j rs  de  profcllion  , pour  les  vendre, 
foit  par  des  particuliers  ou  quelques  autres  per- 
funnes  que  ce  foie,  eccléfiaftiques  , nobles,  com- 
munautés religieufes , meme  pour  leur  provifion. 
La  déclaration  du  roi  du  ix  juin  170S  , regiftrée 
à la  cour  des  aides  de  Paris  le  21  du  même  mois, 
ont  confirmé  ccs  difpofidons. 

Les  motifs  de  cette  rigueur’apparente,  relati- 
vement à des  bicrct  bradées  par  des  particuliers 
ou  communautés , pour  leur  confommation,  tiennent 
à ce  qu’en  général  les  immunités  ne  font  accordées 
que  pour  des  boiflons  du  crû  ; que  celles  qui 
exigent  une  préparation  , telles  que  la  biere  ÔC 
I cau-de-vic  , ne  peuvent  être  mi fes  dans  la  même 
clalfc  , encore  qu’elles  foient  faites  avec  des  ma- 


tières du  crû  ; ces  matières  e'rant  dénaturées  de 
façon  que  leur  origine  ne  peut  plus  être  reconnue  ; 
Ôc  d’ailleurs  la  fabrication  de  ces  boiflons  tenant 
à l'induftrie  ÔC  au  commerce  d’une  profeflion  qui 
ne  jouit , à cet  égard,  d’aucun  privilège. 

Les  brafleursyôc  tous  ceux  qui  fabriquenr  de* 
bieres  , font  tenus  d’avertir  , par  écrit  à chaque 
braffin  , les  commis,  du  jour  Ôc  de  l’heure  qinis 
doivent  mettre  le  feu  fous  les  chaudières,  au  moins 
trois  heures  avant  de  l’allumer  , Ôc  de  retirer  le 
double  de  leur  déclaration  , qui  doit  leur  être 
délivré  fans  frais. 

Les  heures  de  ronronnement  des  bieres  font 
fixées  , pendant  l’été,  depuis  cinq  heures  du  matin 
jufqu’à  fept  heures  du  loir;ôc  depuis  le  premier 
odobre  j u (qu’au  premier  avril , depuis  fept  heures 
du  matin  jufqu’à  cinq  ; les  commis  doivent  être 
préfens  , ou  dûment  appelés  , à peine  de  confif- 
cation  des  bieres  ôc  inftrumcns  fervanr  à la  fabri- 
cation , ôc  de  cent  livres  d’amende  contre  les 
bra  fleurs. 

Les  arrêts  du  confeil  des  14  mars  ôc  4 avril 
1719 , premier  août  ôc  26  feptembre  17x1  , ix  mai 
17x1  ; deux  autres  du  xx  janvier  17x6,  ont  ren- 
forcé cette  amende  contre  des  brafTcurs  de  Paris, 
qui  avoient  contrevenu  aux  difpoiîrions  ci-deflus. 
Quelques-uns  ont  été  condamnés  en  trois  cents 
ôc  cinq  cents  livres  d’amende , avec  interdidion 
de  commerce  pour  fix  mois  Ôc  un  an. 

Il  cft  défendu  de  fe  fervir  de  cuves , chaudières, 
baquets  , dont  la  jauge  n’a  pas  été  faire  par  les 
commis,  qui  doivent  y appliquer  leurs  marques, 
ôc  en  drefler  procès-verbal. 

A mcfurc  que  les  ontonnemens  font  faits,  ccs 
commis  doivent  aufli  maraucr  les  fpnncaux  pleins, 
tenir  regiftre de  leur  nombre,  de  leur  contenance  ; 
Ôc  il  elt  défendu  aux  brafleurs  de  fouffrir  l’cnlc- 
vcment  de  ccs  futailles  , avant  qu’elles  aient  ère 
démarquées  par  les  commis,  à peine  de  confifeation 
Ôc  de  cinq  cents  livres  d’amende. 

Les  droits  peuvent  être  exiges,  au  choix  du  fer- 
mier , ou  fur  le  nombre  ôc  la  contenance  des 
vaifleaux  dans  lefqucls  la  biere  a été  entonnée, 
fans  dédudion  pour  les  coulages  , ni  remplagcs  , 
ou  fur  le  pied  de  1a  jauge  des  chaudières , à 1* 
dédudion  du  quarr. 

Il  elt  défendu  aux  brafleurs  d’enlever , ou  laitier 
enlever,  les  bieres  vendues  en  gros,  fans  congé 
de  remuage  , ôc  dans  les  mêmes  heures  que  celle* 
ui  font  preferires  pour  les  entonnemens  , à peine 
e confifcation  des  bieres  ôc  voitures  fervanr  à leur 
tranfport,  ôc  de  cent  livres  d’amende. 

Ils  font  tenus,  fous  les  mêmes  peines,  dcfoufTrir 
les  vifites  ôc  exercices  des  commis  , dans  tous  les 
tems  Ôc  à toutes  fortes  d’heures  , rant  de  jour  que 
de  nuit.  Les  arrêts  Ôc  lettres-patentes  des  20  no- 
vembre Ôc  4 décembre  I7xy  , regiftrées  h la  cour 
des  aides  le  19  janvier  1716  , confirment  le  droic 
des  commis  du  fermier  en  ce  point. 
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Indépendamment  des  droits  dûs  à la  fabrication 
de  la  bure , il  en  cil  dâ  encore  fuivant  les  pro- 
vinces où  il  en  eft  importe,  de  fuivant  les  cir- 
constances de  fa  vente. 

La  biere  doit  le  droit  de  gros  dans  les  lieux  où 
il  eft  perceptible,  à raifon  de  huit  fols  par  muid 
inclure  de  Taris. 

Le  droit  de  jauge-courtage , à l'entrée  des  villes 
ôc  lieux  fujets , clt  de  neuf  fols. 

Lorfquc  la  bière  eft  vendue  au  détail , tant  à pût 
qu’à  afliette  , elle  doit  les  droits  de  huitième  de 
ceux  de  quatrième  , fuivant  les  pays  où  ces  droits 
font  établis. 

Mais  à Paris,  la  bière  qui  a payé  les  droits 
chez  le  bralfcur , n’en  doit  plus  aucun  autre , parce 
que  ceux  d’entrée  font  perçus  en  même  tems. 
Cependant  , lorfquc  la  bure  eft  portée  en  pays 
de  gros , ce  droit  eft  acquité.  C’elt  ce  qui  a été 
jugé  contre  les  habitans  d’Étampes  , par  arrêt  du 
confcil  du  6 juin  1 7J°» 

Ces  droits  font  compofés  de  celui  de  contrôle  , 
dont  on  a parle  ci-devant  ; du  droit  des  clfayeurs, 
qui  eft  de  trente-cinq  fols  par  muid , de  de  plu- 
llcurs  autres. 

Ce  dernier  droit  fut  créé  par  édit  du  mois 
d’aoùt  i(5p7,<k  attribue  ux  offices  d'effayeurs , 
qui  furent  érigés  pour  infpcélcr  la  fabrication 
des  biens.  L’année  fuivante  ces  offices  furent  fup- 
prirr.es  , de  la  perception  de  leurs  droits  refta  au 
profit  du  roi,  conformément  à l’édit  du  mois  de 
mars  idp8. 

Les  autres  droits  confident  dans  ceux  de  con- 
trôlcurs-jaugcurs  , de  vifucurs  *infpctfcurs  , &c  , 
qui  font  un  objet  de  cinq  livres  dix  fols  neuf  de- 
nier* , Icfqucls,  joints  aux  deux  droits  de  contrôle 
Se  d’effayeurs  , forment  un  total  de  neuf  livres 
treize  fols  dix  deniers  par  muid,  de  les  dix  fols 
pour  livre. 

Les  braifeurs  de  bien  font  fujets  à l’annuel  ; 
mais  ceux  qui  la  vendent  en  détail  ne  doivent 
que  le  demi  droit. 

L’article  il  du  titre  de  l’ordonnance  porte, que 
tous  les  réglement  pour  les  droits  de  gros  , de 
detail  réglé , quatrième  de  fubvention  fur  le  vin  , 
feront  exécutés  pour  U biere . 

Un  écrivain  moderne  nous  afTurc  , dans  un 
ouvrage  intitulé  : La  vie  privée  des  Franfois , } vol . 
i,i-8°.  qu'en  i7fo  on  fabriquait  communément 
foixantc-quinzc  mille  muids  de  biere , de  qu’aéhiel- 
lcmcnt,  1781,  on  n’en  fait  plus  que  vinge-fix 
mille  muids.  Cet  hiftoricn  eft  mal  informé;  la  fa- 
brique de  la  biere  a été,  année  commune,  depuis 
1 j6'i  jufqu’cn  1780, à foixantc-fix  , foixantc-douze 
mille  muids,  fuivant  que  le  vin  s’eft  trouve  plus 
ou  moins  abondanr. 

BIFFAGE  , f.  m.  vieux  mot  dont  on  fe  fervoit 
autrefois  à la  chambre  des  comptes  , pour  dire 


eximen.  On  difoit,  le  biffage  de  tel  compte  donne 
tel  rcfultat.  Ce  terme  n.’cft  plus  en  ufage , non 
plus  que  le  verbe  oiffer,  dont  le  mot  biffage 
eft  le  dérivé. 

BIFFER  , v.  aél.  qui  s’employoit  ancienne- 
ment à la  chambre  des  comptes , pour  dire  examiner. 

Ce  mot  eft  pâlie  dans  les  bureaux  avec  une 
autre  lignification  ; elle  ell  la  même  que  celle  de* 
mots  rayer , effacer  , avec  lefqucls  celui  de  biffer  eft 
fynonyme. 

BILLET  , f.  m.  C’eft  en  gc'néral  une  promefle 
de  payer  une  fomme  quelconque, ou  à volonté  , ou 
à terme  fixe.  Pour  ne  parler  que  des  billets  de 
finances , c’eft-à-dirc , de  ceux  qui  fervent  aux 
depenfes  de  l’état  , il  faut  fe  borner  aux  billets  des 
gardes  du  tréfor-royal , des  fréforicrs-gcnéraux, 
des  receveurs-généraux  des  finances,  de  des  fermes- 
géncralcs.  Ces  billets  comprennent  les  femmes 
verfées  dans  ces  différentes  caiffes , de  afltgncnt  le 
terme  d’un  an  pour  leur  rembourfement  , fans 
parler  des  intérêts,  parce  qu’il  eft  d’ufage  de  le* 
prélever  fur  la  fomme  qui  eft  remife.  A l’expira- 
tion du  terme  , on  eft  libre  de  recevoir  fon  rcm- 
bourfement  , ou  fimplcmcnt  les  intérêts  de  fon 
capital  pour  une  année,  en  prenant  un  nouveau 
billet  d’un  an  ; de  cette  opération  fe  renouvello 
ainfi  tous  les  ans,  lî  on  le  juge  à propos. 

On  a vu  au  mot  anticipation  , que  l’abus  de S 
billets  des  tréforiers-généraux  avoir  fait  monter 
en  1780  l’intérêt  de  l’argent  à fix  pour  cent  , 
par  la  raifon,  que  j>lus  il  fe  trouve  dans  le  public 
de  papiers  qui  n’ont  pas  une  entière  confiance, 
plus  les  bourfes  fe  rclfcrrent , de  plus  l’argent 
haufTe  de  prix. 

Ces  £/7>M,dans  ce  cas,  ne  font  qu’un  moyen 
par  lequel  un  tréforier,un  receveur-général  prête 
fon  nom  de  fon  crédit  à l’état , pour  emprunter 
de  l’argent  deftiné  à faire  le  fervicc  dont  il  eft 
chargé.  Ce  font  proprement  des  anticipations. 

On  connoît  dans  l’hiftoirc  de  nos  finances , 
pendant  ce  ficelé , trois  cfpcces  particulières  de 
billets  créés  dans  des  tems  de  bcloin.  Ce  font  les 
billets  de  monnoie,  les  billets  de  l’état  de  les  billets 
de  banque.  Nous  devons  les  faire  connoitre  ; on 
dira  deux  mots  enfuite  des  billets  des  fermes. 

Les  billets  de  monnoie  eurent  lieu  à l’occafion 
de  la  refonte  generale  des  monnoies , ordonnée 
par  l’édit  du  mois  de  feptembre  170t.*  Comme  il 
n’y  avoit  pas  de  fonds  prêts,  pour  payer  les  ma- 
tières de  les  vieilles  cfpeces  qu’on  étoit  obligé  de 
porter  aux  hôtels  des  monnoies  , les  directeurs 
furent  autorifés  à donner  leurs  billets  particuliers 
à terme  , qui  formèrent  une  portion  des  dettes 
de  l’état. 

L’exaéfitude  avec  laquelle  ils  furent  acquités 
pendant  deux  années  , accouruma  le  public  à les 
négocier  comme  des  Jettres-dc-change, 
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En  t 704,  une  refonte  nouvelle  fit  prendre  encore 
la  voie  des  billets , ainfi  qu’en  1701 . On  attacha  aux 
uns  ôc  aux  autres  un  intérêt  de  fept  6c  demi  pour 
cent.  On  en  fabriqua  dans  la  fuite  une  fi  grande 
quantité,  qu’ils  vinrent  à perdre  jufqu’à  foixante 
Se  foixantc-quinze  pour  cent. 

Deux  années  après  , on  permit  la  convcrfîon 
de  ces  billets  en  rentes  au  denier  dix-huit,  6c  en 
billets  des  fermiers- généraux  ou  receveurs  - géné- 
raux, payables  en  cinq  ans.  Ce  qui  reftoit  de  ces 
billets  fut  retiré  , en  partie , lors  de  la  refonte  de 
I70p,  ou  porté  à la  tontine  en  1711,  en  payant 
moitié  en  argent. 

Mais  te  billets  de  monnoie  ne  tardèrent  pas  à 
être  remplacés  par  d’autres  , qui  fervoienc  aux 
mêmes  ulagcs. 

En  175*9  la  vaifTellc  d'argent  des  particuliers 
ayant  été  portée  à la  monnoie  , elle  fut  payée 
partie  en  argent  6c  partie  en  billets , qui  fe  ré- 
pandirent fur  la  place,  6c  qu’on  appclla  billets 
de  monnoie.  Ils  furent  compris  dans  les  effets 
fiant  l’édit  du  mois  de  décembre  1764,  concer- 
nant la  libération  des  dettes  de  l’état , ordonna  la 
vérification  6c  le  vifa  , pour  être  remboursés  , ôc 
les  fix  mois  d’abord  accordés  pour  leur  repré- 
fentation  , furent  fucccffiverr.cnt  prolongés  jufqu’en 
1768, que  l’arrêt  du  ao  février  annulla  tous  les 
billets  de  monnoie  qui  n’avoient  pas  été  liquidés. 

Ea  1717,  les  finances  étoient  toujours  dans  le 
plus  grand  défordre.  Un  édit  du  7 décembre  or- 
donna la  vérification  ôc  la  liquidation  de  tous  les. 
différais  effets  ou  papiers  royaux  qui  fe  trouve- 
roient  dans  le  public,  pour  être  vifés  6c  convertis 
en  une  feule  cfpecc  de  billets  , qui  furent  appelés 
billet j de  l’état,  avec  quatre  pour  cent  d’intérêt. 

Le  préambule  de  ect  édir  expofe  fi  clairement 
l’état  des  finances,  qu’il  ctt  indifpcnfablc  de  le 
rapporter. 

« S’il  eut  été  poflîble , à notre  avènement  à la 
3*  couronne  d’acquitcr  les  dettes  îmmenfes  qui  ont 
y>  été  contraélccs  for  l'état,  pendant  les  deux  der- 
» nicrcs  guerres  ,6c  de  fupprimer  , en  même-rems, 
a>  toutes  les  impofirions  extraordinaires  dont  nos 
3>  peuples  font  furchargés,  notre  futisfaéïion  auroit 
y 9 étf  encore  plus  grande  que* celle  de  nos  peuples 

même.  Mais  il  n’y  avoir  pas  le  moindre  fonds, 
3»  ra  dans  notre  trélor-royal , ni  dans  nos  recettes  , 
a»  pour  fatisfaire  aux  dépenfes  les  plus  urgentes  , 6c 
y>  nous  avons  trouve  Je  domaine  ae  notre  couronne 
99  aliéné  , Ici  revenus  de  l'état  prcfquc  anéantis  , 
3»  par  une  infinité  de  charges  6c  de  configurions  ; 
31  Icsimpoluionsordinairesconfommécs  par  avance; 
» des  arrérages  de  route  efpcce  , accumulés  depuis 
30  pluficurs  années; le  cours  des  recettes  inrerverti  ; 
» une  multitude  de  billets,  d'ordonnances  ôc  alfi- 
» gnations  anticipées  de  tanr  de  natures  diffé- 
» rentes,  6c  qui  montent  à des  fommes  fi  confi- 
3*  derabks  , qu’à  peine  en  peut- on  faire  la  fuppu- 
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a*  tatîon.  Au  milieu  d'une  fituation  fi  violente , nous 
» n'avons  pas  laiffé  de  rejetter  la  propofition  qui 
» nous  a été  faite  , de  ne  point  reconnoîrre  des 
» engagemens  que  nous  n’avons  pas  contrats.  Nous 
>»  avons  auffi  évité  le  dangereux  exemple  d’em- 
» p r un  ter  à des  ufurcs  énormes , 6c  nous  avons  re- 
» iufedes  offres  in  té  reliées,  dont  l’odieufc  condi- 
» tion  étoir,  d’abandonner  nos  peuples  à de  nou- 
» vclles  vexations. 

» Ces  expédions  pernicieux,  que  l’obligation  de 
» foutenir  la  guerre , pour  parvenir  à une  paix  glo- 
» rieufe ,a  pu  rendre  ne ceflài res,  auroient  bientôt 
» achevé  de  précipiter  l’état  dans  une  ruine  totale, 
» 6c  nous  auroient  fait  perdre  jufqu’à  l’efpé rance 
t»  de  pouvoir  jamais  le  rétablir. 

» La  première  refolution  que  nous  avons  cru 
» devoir  prendre  , a été  d’affurer  d’abord  le  raic- 
» ment  de  deux  charges  privilégiées  ; la  fubftfiance 
» des  troupes,  6c  les  arrérages  des  rentes  confii- 
» tuées  fur  l’hôtel  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

>»  A l'egard  des  autres  detres  «nous  avons  écouté 
» les  avis  , 6c  examiné  les  mémoires  qui  nous  ont 
” présentés  de  toutes  parts  , avant  que  de  nous 
» le  terminer,  6c,  après  avoir  péfé  les  inconvénicns 
» de  chaque  propofition  , nous  n’avons  eu  garde 
» d’acccprcr  aucune  de  celles  qui  rendaient  à obli- 
» ger  de  recevoir  d es  billets  dans  les  paicmcns , ou 
y>  à les  convertir  en  rentes,  parce  que  nous  ne  vou- 
» lotis  gêner  ni  le  commerce,  ni  la  liberté  pu- 
3»  blique , Ôc  que  bien  loin  de  créer  de  nouvelles 
» rcnrcs,quircndroicnt  perpétuelles  les  impcfitions 

de  la  capitation  Ôc  du  dixième,  notre  intention 
» efi  d’en  affranchir  nos  peuples  , auffi-tôt  que  les 
» mcfurcs  que  nous  prenons  pour  l’arrangement  de 
•»  nos  affaires  auront  eu  leur  effet. 

33  Dans  cette  vue  , nous  n’avons  rien  trouve  de 
3>  plus  convenable  que  de  faire  faire  la  vérification 
» ÔC  la  liquidation  de  tous  les  différons  papiers  donc 
» la  pqfldfion  eft  devenue  prcfque  inutile,  par  le 
» décri  où  ils  font  tombés , pour  les  convertir  en 
» une  feule  cfpecc  de  billets , qui  ne  feront  plus  fu- 
» jets  à aucune  variation  , jufqu’à  ce  qu’ils  aient 
» etc  entièrement  retirés. 

» Nous  nous  fommes  portes  d’autant  plus  volon- 
» tiers  à prendre  ce  parti , qu’il  nous  a été  infpirc 
3»  par  les  plus  habiles  marchands  6c  négocians  , 6c 
» unanimement  approuvé  par  les  députés  pour  le 
» confcil  du  commerce  des  principales  villes  de 
» notre  royaume , ôc  que  d'ailleurs  il  fera  ccffcr 
» les  uffcrcs  criminelles  qui  s'exercent  8c  fe  multi- 
» plient  à l'occafion  de  la  diverfité  des  papiers. 

» En  fubfiituant  de  nouveaux  papiers  aux  an- 
» ciens', notre  objet  n’cft  pas  de  nous  en  faire  une 
n reffource  ; nous  prétendons  uniquement  rendre 
» l’ctat  de  chaque  particulier  certain  , 6c  rétablir 
» 1-ordrc  dans  nos  finances , non-feulement  pour 
3»  proportionner  la  recette  à la  depenfe  ordinaire, 
ï»  mais  encore  pour  parvenir  à la  fupprefiion  des 
3>  charges  les  plus  onertufes  à l’état. 
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» Au  furpîus , dans  la  rédu&ion  qui  fera  faire 
» des  anciens  papiers  , fi  nous  avons  à confidcrcr 
» ceux  auxquels  il  cil  légitimement  dû  , nous  ne 
n fommes  pas  moins  obligés  défaire  attention  à la 
» fituation  de  nos  peuples , fur  qui  tombent  les 
» imoofitions  qu’on  doit  employer  à l'acquittement 
a>  des  dettes  ; 6c  tenant  cet  équilibre , nous  ren- 
» drons , autant  qu’il  nous  fera  poiliblc  , la  jufticc 
» que  nous  devons  également  à tous  nos  lu  jets. 
» Et  comme  nous  voulons  payer  régulièrement  les 
» intérêts  des  nouveaux  billets  , ôc  en  éteindre  fuc- 
j » cdlivcmcnt  1rs  capitaux , nous  emploierons  à cet 
j>  effet  les  moyens  les  plus  convenables,  Ôc  nous  y 
» deftinons  dès  à préfent  des  fonds  retirâmes, outre 
» une  partie  de  ceux  qui  reviendront  de  }a  réduc- 
» tion  des  dépenfes  les  plus  onéreufes  , des  grands 
» retranchemens  que  nous  faifons,ôc  que  nous  con- 
.»  tinueron»  de  faire  fur  nous-même  , ÔC  de  la  fa^e 
» difpcnfation  de  nos  revenus  ». 

Chacun  de  ces  billets  devoit  être  timbre  , ligné 
du  prévôt  des  marchands  ôc  d’un  echevin  , 6c 
porter  un  intérêt  de  quatre  pour  ceut , alügnc 
fur  le  produit  de  divers  revenus , à commencer 
du  premier  janvier  1716  ; nuis  celte  former  fut 
changée. 

Il  fut  fait  pour  deux  cents  cinquante  millions 
de  ces  billets , rcgiltrcs  à l'hôtel 'de- ville  , lignes 
par  le  receveur  de  la  ville , un  député  des  fix 
corps  , 6c  le  prévôt  des  marchands. 

Indépendamment  des  fonds  affignés  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  à quatre  pour  ernt  , par  les 
payeurs  des  rentes  , ôc  le  rembourfement  du  ca- 
pital , il  fut  ordonné  qu'il  y feroit  employé  trois 
millions  , h prendre  fur  les  recettes  des  pays  d’e- 
leétions  , 6c  que  ces  billets  de  l’ctat  feroienr  brûles 
à rhôtel-de-ville  , à mcfurc  qu’ils  rentreroient , 
fans  qu’il  en  pût  être  refervé  aucuns,  ou  faits  de 
nouveau. 

Au  mois  de  juin  fuivant , on  remit  aux  payeurs 
des  rentes  trois  raillions  cinq  cents  quatre-vingr 
mille  livres,  pour  acquiter  les  fix  premiers  mois 
de  l’intérêt  de  ces  billets  au  premier  juillet  fui- 
vant. Afin  de  commencer  à en  retirer  quelques-uns 
du  commerce , il  fut  enfuite  réglé  que  dans  les 
ventes  des  meubles  , faites  en  execution  des  arrêts 
de  la  chambre  de  juilice , toute  parrie  au-deffus 
de  trois  cents  livres , pouvoir  être  payée , aux 
crois  quarts  , en  billets  de  l'état. 

On  leur  ouvrit  un  nouveau  débouté  dès  le 
commencement  de  l'année  1717  » en  autorifant 
les  gentils-hommes,  les  officiers  de  guerre  Ôc  de 
juflice , à qui  il  étoit  dû  des  arrerages  de  pen- 
sons , gages  ou  gratifications  , de  payer  en  billets 
de. l'état,  ce  qu’ils  dévoient  d'arrerages  de  la  ca- 
pitation 6c  du  dixième  ; 6c  cette  opération  fourint 
le  crédit  de  ces  effets. 

Ces  billets  furent  encore  admis,  t°.  en  rentes 
viagères,  à raifon  du  denier  feue,  fans  diilinc- 
tion  d’âge. 


1°.  En  paiement  de  quelques  parties  de  forêts  , 
qui  furent  vendues  , 6c  de  pluiieurs  portions  de 
domaines  qu'on  aliéna. 

Enfin  , en  échange  d'aélions  des  compagnies 
établies  pour  différent  commerces  privilégies, avec 
un  intérêt  de  quatre  pour  cent  , payable  tous  les 
fix  mois.  La  compagnie  d'Occident  , qui  avoir 
It  privilège  cxclulit  du  commerce  de  la  Louifiane, 
fit  rentrer  ainli  des  billets  de  l'état  pour  cent 
millions. 

Le  même  édit  , qui  offroit  ces  divers  genres 
d’emploi  aux  billets  de  l’état , annonçoit  qu 'après 
un  certain  terme  il  n’en  feroit  plus  payé  d’intérêt # 
ÔC  ce  rerme  fut  enfuite  réglé  au  preneur  janvier 
171X.  Mais  la  crainte  que  les  proprietaires  n« 
fuffent  alarmés  de  cette  cfpcce  de  contrainte , ou 
qu’éloignes  de  la  capitale,  ils  n'euflent  pas  l'oc- 
cafton  d’ufer  des  voies  preferites , dans  le  tems 
limité,  détermina  à proroger  le  paiement  de  ces 
intérêts  environ  quinze  à dix-huit  mois,  6c  c'cft 
ainfi  que  le  plus  grand  nombre  s’éteignit. 

Ce  qui  en  reftoit  fut  bientôt  fondu  dans  la  banque 
deLaw  , devenue  royale,  depuis  l’arrêt  du  confeil 
du  mois  d’avril  1717,  qui  ordonna  à tous  les  rece- 
veurs des  deniers  royaux  , de  recevoir  en  paie- 
ment les  billets  de  cette  banque  ; de  plus  particu- 
liérement encore  après  l’arrêt  du  4 décembre 
1718  , qui  preferivoit  le  rembourfement  de  fix 
millions , auxquels  montoient  les  douze  cents  ac- 
tions qui  faifoient  le  fond  de  la  banque.  La  com- 
pagnie d'occident  devint  le  centre  de  toutes  les 
opérations  de  la  banque  royale  , Ôc  la  bafe  fur 
lequel  éroit  établi  le  fameux  fyltême  qui  lui  avoir 
donne  la  nailfance. 

On  établit , en  pluiieurs  provinces,  des  bureaux 
de  corrcfpondancc  , tant  pour  fournir  des  billets 
de  banque  aux  demandes  qui  feroient  faites , que 
pour  acquiter  ceux  qu’on  prefenteroit.  Il  en  exif- 
toit  au  commencement  de  1719,  pour  cent  due 
millions  ; de  mille  , de  cent,  6c  de  dix  livres. 

L'arrêt  du  *i  avril  1718  , portoit  que  ers 
billets  y ftipulés  en  livres  tournois,  ne  pourroient 
jamais  être  fujets  aux  diminutions  qui  furvicn- 
droient  fur  les  cfpcces  d’or  6c  d’argent. 

Cette  claufe  étoit  faite , fans  doute,  pour  aiTurer 
une  grande  confiance  aux  billets  de  la  banque 
royale  ; mais , comme  le  remarque  très-judicieu- 
lemcnt  l’cftimablc  auteur  des  Reckerckes  fur  les 
finances  y U faute  fenfible  que  l’on  commit , ce  fut 
de  délivrer  des  billets  de  dix  livres.  C’étoit  faire 
participer  les  menues  denrées  6c  les  falaircs  au 
rcnchcrilîemcnt  général  que  devoit  occafionncr  la 
multiplication  des  lignes  de  valeur  , ôc  s'expofer 
à beaucoup  de  danger  , en  alîociant  au  crédit 
public,  le  petit  peuple  , toujours  trop  timide,  ou 
trop  hardi,  dans  toutes  fes  démarches. 

La  compagnie  d’occident  avoir  acquis  le  Séné- 
gal ; on  lui  remit  le  privilège  cxclufif  du  com- 
merce des  Indes  6c  de  la  Chine  ; ôc  c'clt  alors 
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qu’elle  prir  le  nom  de  compagnie  des  In.les.  Cette 
nouvelle  compagnie  Ht  pour  vingt  cinq  rall  ions 
de  nouvelles  actions,  qui  acquirent  un  crédit  pro- 
digieux , de  en  redonnèrent  aux  anciennes  , au 
moyen  d’une  foufeription  ouverte  à ceux  feule- 
ment qui  repréfenterent  une  fomme  d'altions  an- 
ciennes , quatre  fois  plus  forte  que  celle  qu’on 
defiroit.  Ces  vingt-cinq  millions  lurent  partages 
en  trois  mille  billets  de  dix  actions , de  vingt 
mille , d’une  action. 

La  compagnie  des  Indes  obtint  encore  le  privi- 
lège de  1a  compagnie  d’Afrique.  Elle  fut  bientôt 
après , chargée  des  monnoics  , de  enfuite  du  bail 
général  des  fermes  , pour  lequel  elle  offrit  une 
augmentation  de  trois  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

Tant  de  moyens  de  profpérités,  accumules  dans 
les  mêmes  mains , fortifioient  la  confiance , & fai- 
foient  haulfer  la  valeur  des  allions  de  cette  com- 
pagnie. On  augmentoit  le  nombre  des  billets  de 
banque  , à proportion  de  cet  accroilfcment. 

Le  f a feptembre  1719  , on  ordonna  une  nou- 
velle fabrication  de  ces  billets , pour  la  fomme  de 
cent  vingt  millions  , enforte  qu'à  cette  époque  on 
en  comptoir  pour  cinq  cents  vingt  millions.  C’ctl 
alors  qu’une  cfpccc  d’iv relie  faifit  la  nation. 
Une  grande  partie  des  rentes  & des  dettes  de  l'état, 
devoir  être  rembourse  ou  acquiréc  en  billets  de 
banque  , ou  en  allions.  Ceux  qui  avoient  ces 
paicmcns  à recevoir  , s’empreCoient  de  deman- 
der des  allions.  L’ardeur  pour  s’en  procurer  fut 
telle  , qu’elles  montèrent  jufqu’à  dix  5c.  douze 
mille  livres,  quoique  leur  valeur  primordiale  ne 
fût  que  de  cinq  cents  livres. 

Les  billets  de  banque  , de  leur  côte,  avoient  une 
valeur  de  dix  pour  cent  au-dclfus  de  l'or  6c  de 
l'argent.  Leur  multiplication  n’étoit  pas  épargnée. 
Elle  devenoit  nécc  (faire  à mefure  que  les  négocia- 
tions s'échauffaient , & que  les  allions  augmen- 
taient de  prix.  Un  arrêt  du  24  oétobre  ordonna 
qu’il  en  feroit  fabrique  pour  cent  vingt  millions  , 
ce  qui  ne  devoir  former  , fuivant  les  arrêts  connus 
Se  publics,  que  fix  cents  quarante  millions.  Mais 
51  paroît  que  la  quantité  cffellivc  de  ces  billets 
fut  beaucoup  plus  conlidérablc  ; car  elle  n’auroit 
pu  fuffirc  à la  valeur  de  quatre  cent  mille  allions 
circulant  dans  le  commerce,  St  qui  faifoient  une 
fomme  de  plus  de  quatre  milliards. 

On  reconnut  en  rifet,  par  la  fuite,  qu'il  avoit 
étc  créé  pourprés  de  trois  milliards  de  ces  billets • 
CTcll  fur-tout  pendant  le  mois  de  novembre  1 719, 
que  le  jeu  des  allions,  5c  par  confequcnt  la  cir- 
culation des  billets , futent  portes  a l’excès.  Chacun 
vouloir  y employer  fes  rcmDou  ri  crocm.  On  vendoit 
les  plus  belles  terres  , pour  les  échanger  contre  du 
papier.  Le  prix  de  ces  allions  étoit  monté  jufqu’à 
vingt  mille  livres.  Cette  valeur  exhorbirante  amena 
la  réflexion  qu’elle  ne  pouvoir  être  maintenue.  On 
en  convertit  en  billets  de  banque , 5c  les  billets  en 
Finances • Tome  /. 
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or  Se  en  argent.  Cet  exemple,  fourdement  imité 
par  plufieurs  gros  intércifcs , donna  lieu  à divers 
arrêts  propres  à r&üurer  les  cfprits , 5c  à maintenir 
la  confiance  à l’égard  des  allions. 

Ce  premier  coup  une  fois  porte  aux  billets  de 
banque,  c’cll  envain  qu'il  fut  ordonné  à la  com- 
pagnie de  ne  plus  recevoir  d’cfpeces , pour  être 
converties  en  billets , 5c  défendu  de  faire  au  tre- 
for-royal , des  paicmcns  dans  une  autre  monnoie 
qu’en  aiuetSy  en  lui  permettant  d’exiger,  à l’avenir, 
l’acquittement  des  impolitions  de  la  même  ma- 
nière, dans  toutes  les  villes  oû  il  fe  trouvoit  des 
coiffes  de  la  banque.  On  avoit  beau  renouvcllcr 
ainli  , tous  les  avantages  qui  dévoient  procurer  à 
la  monnoie  de  papier  , la  préférence  fur  l'argent , 
les  calculateurs  les  plus  éclairés  , les  étrangers 
fur-tout,  réalifercnt  toujours  leurs  effets,  même 
avec  des  facrificcs , tandis  que  d’autres,  qui  crai- 
gnoient  des  diminutions  fur  les  monnoics  , don- 
noient  encore  huit  5c  dix  pour  cent  d’avantage 
au  billet  fur  l’argent. 

Pour  confirmer,  en  quelque  forte,  la  confiance 
de  ces  derniers,  un  arrêr  du  »i  décembre  ordonna 
que  l’argent  de  la  banque  demeur croit  fixé  à cinq 
pour  cent  au-deflus  de  l’argent  courant , auquel 
prix  il  feroit  délivré  des  huit  s de  banque  , tant 
au  bureau  général  de  Paris,  que  dans  les  bureaux 
établis  en  province  , fauf  aux  porteurs  de  ces 
billets  y après  que  ceux  de  la  banque  auroient  été 
dirtribucs,  à les  négocier  au  plus  haut  prix  qu’ils 
jugeroient  à propos. 

Le  même  arrêt  régla  que  les  cfpeccs  ne  poyr- 
roient  plus  être  reçues  dans  les  paicmcns  au-defTus 
de  dix  livres  ; 5c  celles- d’or  , dans  les  paicmcns 
au-dedus  de  trois  cents  livres  ; que  le  paiement 
de  toutcsics  lecfrcs-dc-change  fe  feroit  en  billets • 
On  avoit  penfé  que  cet  expédient  obligerait  les 
étrangers  à employer  leurs  créances  en  denrées 
de  franco  ; mais  le  commerce  fuit  la  contrainte  ; 
6c  l’intérêt  particulier  trouve  toujours  des  moyens 
d’éluder  la  loi  qui  contrarie  ou  gêne  fes  opéra- 
tions. 

Aulîî  cet  arrêt  n’arrêta  point  les  rcalifations  qui 
fe  firent  par  les  étrangers,  principalement  par  les 
Genevois,  les  Allemands,  les  Hollandois,  ôc. par 
ceux  des  François  qui  favoient  calculer. 

La  prime  de  cinq  pour  cent,  attachée  au  billet 
de  banque  , fur  les  cfpeccs,  procura  même  plus 
de  facilité  à ces  operations  fecrertes,  parce  qu’on 
en  fie  grâce  à ceux  qui  avoient  de  gros  paicmcns 
à faire. 

Un  nouvel  arrêt  vint  encore  étayer  le  crédit 
des  billets  de  banque  , le  29  décembre , en  ordon- 
nant qu’il  en  feroit  fabriqué  pour  trois  cents 
foixantc  millions,  5c  faire,  avec  ce  qui  exiftoie , 
la  fomme  d’un  milliard  , en  affurant  qu’elle  ne 
feroit  jamais  excédée  à l’avenir.  Cette  promciïc 
n’empêcha  pas  de  continuer  de  rcalifer  des  billets f 
en  les  échangeant,  à perte,  contre  de  l’argent. 
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On  c (Ta  y a de  fourcnir  les  allions  en  réglant, 
pour  l'année  1710  , un  dividende  de  quarante 
pour  cent , fur  trois  cents  millions  ; ce  qui  ne 
faifoit  pas  deux  pour  cent , fur  le  pied  où  circu- 
loicnt  les  fix  cents  mille  a fiions.  Le  public  jugea 
impoflible  cette  répartition  ; il  en  prit  de  la  dé- 
fiance , & l’af-deur  de  réalifcr  ne  s’amortilfoit 
point.  Les  marchands,  de  leur  côté  , s’obllinoient 
à exiger  le  double  & le  triple  de  leurs  marchan- 
dises , lorfqu’on  les  payoit  en  billets.  Plufieurs 
faifoient  convertir  leurs  billets  en  efpeces  à la 
banque, en  faifant  demander  le  paiement  par  petites 
Tommes  , Sc  par  diverfes  perfonnes. 

Les  moyens  odieux  dont  on  fit  ufage  pour  fou- 
tenir  encore  la  circulation  des  billets  , foit  en  dé- 
fendant tout  tranfport  d'efpeccs  d’or  & d’argent 
hors  de  Paris,  & des  villes  où  il  fc  fabrique  des 
monnoies,  foit  en  ordonnant  que  les  billets  de 
banque  auraient  cours  dans  tout  le  royaume , foit 
enfin  en  permettant  des  vifites  dans  les  maifons  , 
pour  s’aUurcr  s’il  ne  s’y  trouvoit  pas  des  vieilles 
efpeces  . dont  la  garde  étoit  défendue,  & dont  la 
fuifie  étoit  adjugée  en  entier  aux  dénonciateurs, 
ne  firent  qu’aigrir  le  mal.  Cette  violence, faite  il 
la  propriété  Ôc  à la  confiance,  intimida  quelques 
perfonnes  ; mais  fon  effet  général  fut'  d’effrayer  les 
cfprits  de  d’aliéner  les  coeurs. 

Un  nouvel  arrêt,  du  30  janvier  17x0,  faifoit 
remife  des  quatre  fols  pour  livre  ajoutés  aux  droits 
des  fermes  , à ceux  qui  les  acquitcroient  en  billets , 

& ordonnoit  de  les  exiger  de  ceux  qui  paieraient 
en  efpeces  ; c’étoit  vingt-cinq  pour  cent  d’avan- 
tage  en  faveur  de  billets , à caufe  des  cinq  pour 
cent  de  prime  qu’ils  emportoient.  Ces  billets  n’en 
aquirent  pas  plus  de  confiance.  Elle  n’ell  pas  de 
nature  à être  forcée  par  des  règlement.  Tout  crédit 
eil  tondé  fur  l’opinion.  Il  devient  nul,  fi  0n 
tente  de  la  contraindre. 


f Bientôt  les  matières  fc  trouvèrent  manquer  à 
1 cmprcilemcnt  des  réalifeurs.  A tout  prix  ils  échan- 
geoient  leurs  billets  contre  des  perles,  des  diamans 
de  de  l’argenterie  , malgré  la  défenfe  d’en  porter , 
qui  furvinr  alors.  Les  joualliers  envoyèrent  leurs 
billets  en  province,  pour  les  faire  payer  aux  caillés 
qui  y étoient  établies.  Les  orfèvres , qui  avoient 
vendu  leurs  ouvrages  à des  prix  cxccffifs,  ache- 
tèrent,avec  leurs  billets, aux  hôtels  des  monnoies, 
des  matières  qu’on  ne  pouvoir  leur  refufer,  & les 
gardèrent  jufqu’à  ce  que  les  aiüircs  euffent  pris 
de  la  nabihcc.  * 

Dans  une  fituation  auffi  embarraffinte  , on 
efTaya  d employer  la  voie  de  la  pcrfuafîon  , par 
de  fages  difpolitions  confignées  dans  l’arrct  du 
zi  février.  Elles  venoient  trop  tard.  La  défiance 
nllo.t  toujours  croifTant.  Les  billet,  de  banque 
croient  trou  répandus,  & en  trop  grand  nombre, 
pour  que  le  pub  .cp,1,  !cs  préférer  à l’argent,  don 
la  nature  eft  inaltérable.  La  défenfe  de  garder  plus 
de  cinq  cents  livres  chez  foi,  tant  en  efpeces  qu’en 


matières  d’or  ou  d’argent  ; celle  de  fabriquer  ÔC 
de  vendre  de  la  vaiflclle , faites  l’une  ôc  l’autre  , 
*7  février  , annonçoient  l’extrême  embarras 
de  l’adminiitrateur  des  finances. 

L arrêt  du  y mars  fuivant , acheva  de  répandre 
une  alarme  générale, par  diverfes  dilpofirions  qui 
atcaquoicnt  encore  la  propriété  fit  la  liberté , ôc 
*]ui  excitoient  la  méfiance  , en  encourageant  les 
énonciations.  Enfin,  un  autre  arrêt  du  ai  mai 
ordonna  la  réduction  des  6: //ci s de  banque  à moitié 
de  leur  valeur , avec  la  elaufe  cependant  qu’ils 
feroient  reçus  pour  leur  valeur  entière , au  paie- 
ment des  impofitions  , jufqu’au  premier  janvier 
1711  > ôc  en  acquittions  de  rentes  viagères. 

Malgré  cette  double  faveur  attachée  de  nouveau 
aux  billets  de  banque,  le  boule  verfement  fut  terrible, 
& dans  la  capitale  , 3c  dans  les  provinces.  Chacun 
5 ccria  que  la  foi  publique  étoit  violée,  3c  s’ima- 
gina perdre  la  moitié  de  fon  bien, fans  être  allure 
de  confervcr  l’autre. 

> Cependant,  fur  les  remontrances  du  parlcmcnr, 

1 arrêt  du  11  mai  fut  révoque  par  celui  du  27. 
Ce  qui  avoir  été  prefenté  comme  un  remède, 
porta  le  mal  à un  excès  incurable  ; les  billtu  de 
banque  perdirent  bientôt  moitié , ôc  enfuitc  tom- 
bèrent au  dixième  de  leur  valeur.  Expérience  fu- 
ncltc  ôc  trop  commune,  dit  l’auteur  des  Recherches 
Jur  les  finances  , qui  prouve  que  la  fcicnce  des 
loix  , nVft  pas  fouvent  unie  à la  fciencc  de  l’ad- 
minutration. 

Jufqu’au  mois  d’oélobrc  fuivant,  on  tenta  route 
jonc  d’expédiens  pour  ramener  la  confiance  à 
1 egard  des  billets  de  banque  ; mais  elle  croie 
éteinte  , ÔC  l’arrêt  du  27  mai  avoit  détruit  roue 
cfpoir  ;car  il  en  croît  réfulté  une  baifle  bien  plus 
conudérabic  que  celle  qui  avoit  été  réglée  le  21. 
Celle-ci  eût  pu  être  maintenue  à ce  taux, 
en  brûlant  une  quantité  de  billets  propre  à n’en 
laiiTcr  qu’en  proportion  de  la  quantité  du  numé* 
raire  , qu’on  pouvoit  augmenter  de  moitié,  pour 
un  rems  , en  portant  le  marc  d’argent  à cent  vingt 
livres , au  lieu  de  foixante  , où  il  fut  fixé.  Ce 
moyen  , fans  doure , étoit  violent  & drftruélif  du 
commerce  etranger  ; mais  ne  valoir— il  pas  mieux 
facrifier  une  parrie  , que  de  perdre  le  tout,  par 
le  renvtrfcmcnt  des  fortunes , ôc  par  une  convul- 
fion  dont  l’état  devoit  encore  , long-rems  après, 
rclfcntir  les  fuites. 

On  vit , par  l’arrêt  du  5*  oélobrc  . qu’il  avoit 
été  fabriqué  pour  plus  de  trois  milliards  de  billets  , 
puifqu’il  en  reftoit  dans  le  commerce  pour  un 
milliard  cent  foixanre-neuf  millions  foixantc*douze 
mille  livres , quoiqu’il  tn  eût  été  brûlé  Ôc  remis 
dans  les  cailTcs  royales  pour  un  milliard  huit  cents 
rrentc-ftpt  millions  trois  cents  vingt-fept  mille 
quatre  cents  foixante  livres. 

il  fut  ordonné  qu’à  compter  du  premier  no- 
vembre , les  billets  de  banque  ne  pourroient  être 
donnes  , ni  reçus  en  paiement  , pour  aucune 
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caufc  , que  de  gré  à gré  ; <Sc  que  du  jour  de 
la  publication  de  J’arret,  ils  ne  pourroient  être 
admis  en  paiement  dans  les  bureaux  de  re- 
cettes ; que  paffe  le  jo  novembre  , ce  qui  refteroit 
de  billets  de  banque , ne  pourroit  plus  être  con- 
verti qu’en  allions  rentières,  ou  en  dixième  d’ac- 
tions. Mais  le  24  du  meme  mois , la  compagnie 
des  Indes  offrit  au  roi  un  don  gratuit  de  vingt 
millions,  en  quatre  paicmcns , à condition  qu'on 
reccvroit  aux  hôtels  des  monnoics  , des  cfpcccs 
fans  billets  de  banque  , & fur  un  pied  qui  lui 
afiuroit  un  bénéfice  de  quatorze  pour  cent. 

Telle  fut  la  malheureufe  fin  de  ce  déplorable 
fyftèmc  de  crédit  de  finance  , dont  les  partilans 
attribuèrent  le  mauvais  fuccès  à la  légèreté  de  à 
la  précipitation.  Ce  Tut  un  mal  fur-tout,  que  de 
voir  l'autorité  fc  compromettre,  pour  eflayer  de 
foutenir  ce  fyftême  , parce  que  c’étoit  fe  jouer 
du  bonheur  public  ; car  la  confiance  repofant  fur 
l'opinion  qu'on  a des  maximes  du  gouvernement 
& du  carailere  des  adminiilratcurs , ils  doivent , 
de  leur  côté  , à peine  de  fe  rendre  coupables  du 
malheur  général , plier  leurs  combinaifons , de  ac- 
commoder leurs  réglemens  à la  nature  morale  de 
la  nation  qu'ils  gouvernent* 

Les  billets  des  fermes , dont  il  nous  refte  à par- 
ler , font  de  la  même  nature  que  ceux  qui  fc 
renouvellent  chaque  année  auprès  des  tréforiers 
ou  des  receveufi-généraux  , de  fervent  aux  mêmes 
ufages. 

En  1770,  après  fept  années  de  paix,  les  dé- 
penfes  excédant  toujours  de  beaucoup  les  revenus, 
de  fe  multipliant  fans  celTc,  le  crédit  fc  trouvoit 
épuifé.  Il  ne  fourniffoit  pas  de  quoi  faire  le  fervice 
ordinaire  des  departemens;  ou  il  falloir  recourir  à 
des  expédiens  ruineux.  Cette  firuation  embarraf- 
fante  détermina  à fe  fervir  d’un  moyen  funefte 
au  crédit  public.  Ce  fut  de  fufpendrc  , par  un 
arrêt  du  18  février  , le  remboursement  des  ref- 
criptions  de  des  billets  des  fermes , à compter  du 
premier  mars  fuivant  , en  ordonnant  néanmoins 
le  paiement  des  intérêts.  On  fc  récria  fur  cette 
violation  de  la  bonne-foi  de  de  la  propriété  ; mais 
il  fallut  bien  céder  à la  néccdîté. 

Il  exiiloit  pour  environ  foixante  millions  de 
ces  billets  ; un  arrêt  du  1 $ novembre  ordonna  qu'ils 
feroient  remboursés  par  voie  de  loterie,  à com- 
mencer du  premier  février  1771  , à raifon  de 
trois  millions  fix  cents  mille  livres  par  année  , 
jufqu’à  leur  extinélion  , dont  l'adjudicataire  des 
fermes  fut  chargé. 

Cette  loterie  eut  en  effet  lieu  jufqu'en  1782  , 
de  devoit  ne  finir  qu’en  1785*;  mais  les  fermiers- 
généraux  , délirant  donner  une  preuve  de  leur 
zèle  pour  le  fervice  de  l'état  , comme  le  porte 
le  préambule  de  l'arrêt  du  7 décembre  1781  , 
offrirent  d'éteindre  tous  ces  billets  , fans  y pro- 
céder par  voie  de  loterie,  de  dans  le  cours  d’une 
feule  année,  à raclure  qu'cxpircroic  le  terme  do 
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chacun  de  ces  effets , ou  de  la  rcCOttnoSflânce  dé- 
livrée pour  les  remplacer.  Ces  proportions  font 
confignées  dans  l’arrêt  qu'on  vient  de  rappclltr  , 
de  qui  en  confirme  l’exécution. 

Poftcricuremcnt  à 1771  , il  a été  fait  de  nou- 
veaux billets  des  fermes,  dont  la  négociation,  au 
pair  de  leur  valeur  , annonce  qu’ils  ont  entière- 
ment regagné  la  confiance  publique. 

BILLET  SOMMAIRE,  nom  que  l'on  donne, 
en  Normandie  , à un  aile  par  lequel  les  commis 
aux  aides  déclarent  aux  perfonnes  qu’ils  ont  fur- 
pris  en  fraude  , qu’ils  vont  drefler  leur  procès- 
verbal  de  cette  fraude,  dont  la  nature  de  l’cfpccc 
font  exprimées  fommairement. 

Le  billet  fommaire  n'cft  d'ufage  que  dans  le 
reffort  de  la  cour  des  aides  de  Kouen  , qui  l'a 
autorife  par  arrêt  du  12  juin  1708.  Ce  réglement 
difpcnfe  les  commis  de  repréfenter  l'original  des 
billets  fommaires  ; mais  le  procès-verbal  dreffe  à 
la  fuite  doit  l'être  dans  le  meme  jour  que  le  billet 
fommaire , de  faire  mention  qu’il  a étc  délivre  aux 
parties  failles. 

BILLETIER  , f.  m.  C'eft  le  nom  que  l'on 
donne,  à Bordeaux  , aux  gardes  fcdentaircs  atta- 
chés aux  portes  de  la  ville.  Us  font  au  nombre  de 
trente-huit , dillribués  aux  quinze  portes  de  la 
ville , de  commandés  par  deux  lieutenans  , fous 
l'infpcllion  du  capitaine  général. 

Les  fonllions  de  ces  biUetierj  font  d’être  allidus 
à leurs  poftes , pour  obfcrver  tout  ce  qui  entre 
de  fort,  d'examiner  fi  chaque  partie  de  marchan- 
dée eft  accompagnée  d’une  billcttc,  d’un  permis 
ou  acquit  de  bureau , de  à défaut  , d’en  déclarer 
la  faille  ; de  vifircr  les  malles  de  valifes  des  voya- 
geurs , de  d’enrégiftrer  toutes  les  billettcs  ou  ac- 
quits de  paiement , de  à caution  , qui  leur  font 
prefenres , tant  à l'entrce  qu'à  la  fortic.  A tet 
effet , ils  font  obliges  de  tenir  deux  regiftres  , 
l'un  pour  les  marchandifes  qui  entrant , de  l'autre 
pour  celles  qui  fortenr. 

A quelques-unes  des  portes  de  la  ville , un  de 
ces  billetiers  cft  chargé  de  recevoir  les  droits  dûs 
fur  les  fels  qui  fortent  en  ccuillcrécs  ou  demi- 
ccuillerces  , mefure  équivalente  à un  boiffeau  ou 
demi -boiffeau.  Tous  les  famedis  , ces  billetiers 
portent  le  montant  de  leur  recette  , au  receveur 
de  la  porte  de  Bourgogne  , qui  , de  fon  côté  , 
compte  au  receveur  de  U douanne  de  fortie* 

BILLETS  ou  passE-de-bout,  f.  m.  Ce 
font  des  cfpcces  de  paffe-ports  que  l'on  prend 
aux  portes  ou  aux  barrières  d’une  ville,  à l'entrée, 
pour  être  repréfentés  à la  porte  par  laquelle  on 
fort , dans  le  cas  ou  la  marchandée  que  l'on  con* 
duit , a une  deftination  ultérieure. 

Passe-avani,  Passe-de-bout. 
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BILLETTE,  nom  que  Ton  donne  en  general 
à Bordeaux  , à Bayonne  , à Dax  ôc  dans  quelques 
autres  villes  voifines , à une  expédition  des  bu- 
re; iX  des  fermes , laquelle  fe  délivre  dans  les  mêmes 
c irconitances  5c  par  les  mêmes  motifs,  qu'un  permis 
S’embarquer , de  débarquer  des  marchandifes  , ou 
jdo  les  faire  fortir  hors  de  la  ville  ; au  fl)  cette 
bilLtte  prend  le  nom  de  bi'Uitt  d’embarquement, 
de  débarquement  Ôc  de  fortîe  > fuivant  l’ulàgc  au- 
quel on  l’applique. 

A Bordeaux  , clic  s'appelle  billctu  de  contam- 
ination, quand  elle  cil  délivrée  pour  juftiîier  que 
des  marchandifes  des  Colonies  ont  payé  les  droi  s 
des  lettres-patentes  de  *717,  impofés  fur  celles 
qui  fc  conforment  dans  le  royaume* 

Ainfi,un  négociant  qui  a payé  les  droits  en 
malfc  d’une  cargaifon  de  café,  d'indigo,  ou  de 
toute  autre  marchandife  des  Colonies , repréfente 
la  billctu  qui  lui  a été  délivrée,  lors  de  ce  paie- 
ment^ chaque  fois  qu’il  expédie  dans  l’intérieur 
une  portion  des  marchandifes  qu'elle  comprend. 
On  lui  délivre  un  palfc-avant  ou  une  billctu  de 
Torde  de  la  ville  , 6c  on  fait  mention  de  cette 
quantiré  au  dos  de  la  billctu  de  contamination. 
Cette  méthode  fc  fuie  jufqu'à  ce  que  la  totalité 
ioir  ainfi  conformée  , Ôc  prévient  les  additions 
îibufivcs  qui  pourroient  être  faites  aux  marchan- 
difes acquittes. 
yoyt\  Permis. 

BILLOTS  , nom  d’un  droit  qui  cil  toujours 
uni  à celui  d’impôt  ; cnfortc  qu’on  dit , les  impôts 
ÔC  billots  qui  fe  lèvent  en  Preragre  fur  les  vins  , 
eaux-de-vie  , biere  , cidre  ôt  poiré. 

Voyt[  Impôts.  * 

BINNELAND  - PASS , nom  que  l’on  donne, 
à Arnftcrdam , ôc  dans  toutes  les  villes  de  la  Hol- 
lande , à une  forte  de  palfc-ports  ou  palTe-avants 
qu'on  cil  obligé  de  prendre  quand  on  veut  tranl- 
Çorrer  une  marchandife  d’une  ville  à un  autre  , 
fans  payer  de  droits  d'entrée  , ni  de  fortie.  Ce 
binnetand-pajf,  ou  palfc-avant , ne  coûte  que  vingt- 
quatre  fols  de  France;  mais  il  faut  qu'il  foit  rap- 
port è acquité  , au  bout  de  fix  femaines  ; c'cil-à- 
dirc,avcc  un  certifie^  des  commis,  portant  que 
les  marchandifes  font  arrivées  au  lieu  de  leur 
dellination.  Sans  cette  formalité  , elles  paieroient 
les  droits  comme  fi  elles  étoient  fortie;  pour  palfer 
<n  pays  étranger.  Cette  expédition  remplace  r.otre 
acquit  à caution. 

( Dictionnaire  de  Savary  ). 

BÏSCAPIT  , f.  m.  par  lequel  on  défigne  le 
double  emploi  d’une  fomme  comptée  deux  fois , 
foit  en  recette , foit  en  dépenfe.  Ce  terme,  qui 
n’ctl  ufité  qu’à  la  chambre  des  comptes  tft  de 
peu  d’ufage  par-tout  ailleuis. 


BLANC  (droit  de  petit  ).  On  a donné  à ce 
droit  cette  qualification,  fans  doute  à caufe  du 
nom  de  la  monnoic  avec  laquelle  il  étoic  origi- 
nairement acquité.  Il  a été  perçu  dès  les  premiers 
rems  de  l’ctabliiicment  des  gabelles,  fur  les  feU 
livrés  aux  fermiers  du  roi,  par  les  proprietaires 
des  falins  de  Pcccais  , de  Peyriac  6c  de  Sijean , 
«Se  fon  produit  de  voit  être  employé  , ainfi  qu’on  Iç 
voit  par  les  arrêts  du  confeil  du  $0  odobre  1664, 
ôc  11  mai  17 J7  , aux  réparations  Ôc  à l’entretien 
du  pont  du  faint-Efprit,  de  des  chauifécs  établies 
fur  le  Rhône  pour  la  confcrvacion  de  ce  pont  ; 
comme  aullt  à l’entretien  du  fervice  divin  , de  à 
la  nourriture  des  prêtres  6e  des  pauvres  des  hôpi- 
taux de  cette  ville. 

Ce  droit  eft  de  fept  livres  quatre  fols  par  muid, 
aujourd’hui  compofé  de  cent  taixantc-onzc  minots 
mélûrés  à la  trémie  , fur  les  Tels  chargés  aux 
falins  de  Pcccais , pour  la  fourniture  des  greniers 
du  Lyonnois  , Avignon  , 6e  comtac  Venaiflin,  6c 
pour  être  vendus  hors  du  royaume. 

Il  eli  de  cinq  livres  huit  fols,  pour  chaque  gros 
muid  , également  compofé  de  cent  foixante-onze 
minots  , fur  ceux  qui  font  charges , foit  fur  les 
falins  de  Pcccais,  foit  fur  ceux  de  Peyriac  & oc 
Sijean  , pour  la  fourniture  des  greniers  du  Lan- 
guedoc , de  i’Auvergne,  du  Rouergue  6e  du  Rouf- 
lillon. 

Avant  la  déclaration  du  9 juin  1711  , qui  a • 
ordonné  que  ces  fcls  feroient  indurés  dans  les 
dilferens  la  ins  du  Languedoc  , avec  la  trémie  , 
dont  elle  a fixé  les  proportions  , le  gros  muid  de 
fel garni  en  police , 6c  tel  qu’il  étoit  livré  aux 
fermiers  du  roi , étoit  compolc  de  foixantc-douzc 
quintaux  , ou  cent  quarante-quatre  minots  , 6e  le 
droit  de  petit  blanc  ctoit  perçu  à raifon  de  deux 
fols  par  quintal,  ou  d'un  fol  par  minot,  fur  les 
Tels  defiinés  pour  la  fourniture  des  greniers  du 
Lyonnois  , 6c  pour  la  traire  étrangère,  Ôc  à raifon 
d’un  fol  fix  deniers  par  quintal  ; ou  de  neuf  denier» 
par  minot , fur  ceux  deitinés  pour  la  fourniture 
des  greniers  du  Languedoc,  de  l’Auvergne,  du 
Rouergue  ôc  du  Rouflillon  : cette  fixation  porroit 
exactement  ces  droits  à fept  livres  quatre  lois  par 
muid  , à l’égard  des  premiers , 6c  à cinq  Livres 
huit  fols  à l’égard  des  féconds. 

Les  états  de  la  province  de  Languedoc  avant 
oâcrt,  en  17J7  , d’avancer  les  fonds  née  (.flaires 
pour  les  réparations  qu’il  étoit  urgent  , à cette 
époque,  de  faire,  tant  au  pont  du  Saint-Efprit  , 
qu’aux  chauifécs  qui  en  dépendent  , l’arrêt  du 
confeil  du  j feptembre  de  la  même  année  , pour 
leur  affurcr  le  rembourfement  de  Ces  avances  , 
ordonna  à leur  profit  le  doublement  du  droit  de 
petit  blanc  ; ÔC  , pour  indemniftr  l'adjudicataire 
des  fermes  de  l’augmentation  de  dépenfe  que  ce 
doublement  lui  occahonncroit , les  arrêts  6c  lettres- 
patentes  du  ix  août  I7$3  , l’autorifcrcnt  à per- 
cevoir, à compter  du  premier  oCIobrc  fuivant  > 
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fous  le  titre  de  droif  de  petit  blanc , un  fol  par 
minot,  fur  tous  les  fois  qui  feroient  vendus  dans 
les  greniers  dépendants  de  la  lcrmc  des  gabelles 
du  Lyonnais  , 5c  neuf  deniers  , aufli  par  minot , 
dans  ceux  du  haut  5c  bas  Languedoc,  du  Houergue 
5c  de  l’Auvergne. 

Cette  perception  , fuivanr  le* réglement  5c  l'ar- 
ticle il  6 du  bail  de  Forccvillc  , de  voit  cclfcr  en 
même-tems  que  le  doublement  ordonne  en  faveur 
des  états  de  Languedoc,  par  l’arrêt  du  $ fep- 
tentbre  17*7  , c’eit-à-dirc , aufli-tôt  que  les  états 
fe  trouveroient  rembourfes  de  toute  la  dépenfe 
des  réparations  faites  aux  ponts  5c  chauffées  du 
Sainc-Efprtt  ; mais  la  joui  (Tance  du  doublement 
du  droit  de  petit  blanc  ayant  été  confcrvéc  aux 
états , par  diderenres  décidons  minitlériellcs  , la 
perception  autorifee  par  les  arrêt  5c  lettres-pa- 
tentes du  ix  août  17*8,  à continué  d’avoir  lieu. 

Il  réfulre  , au  furpîus,dcs  explications  dans 
lefquelles  on  vient  d’entrer,  que  le  droit  de  petit 
blanc  cil  de  deux  efpcccs.  Celui  de  la  première 
cil  acquité  par  le  fermier  des  gabelles  , fur  les 
fels  qu’il  enlève  des  falins  de  Languedoc , Ôc  il  etl 
de  quatorze  livres  huit  fols  , y compris  le  dou- 
blement fur  chaque  gros  muid  de  fcl  , compofé 
de  cent  foixantc-onze  minots,  mcfurcs  à la  tré- 
mie , drllîné  à la  fourniture  des  greniers  du  Lyon- 
nois  , ou  à la  traite  étrangère,  5c  de  dix  livres 
feize  fois,  y compris  egalement  le  doublement,  fur 
chaque  gros  muid  compofé  du  même  nombre  de 
minots  , dcltiné  pour  la  fourniture  des  greniers  du 
Languedoc  , du  Rouergue  , de  l’Auvergne  5c  du 
Rouiliiion. 

Le  droit  de  petit  blanc  de  la  fécondé  cfpece  , 
cft  , au  contraire  , perçu  par  le  fermier,  à raifon 
d’un  fol  par  minot  , lur  les  fcls  vendus  dans  les 
greniers  dépendant  de  la  ferme  des  gabelles  du 
Lyonnois  , 5c  de  neuf  deniers  fur  ceux  vendus 
dans  les  greniers  du  haut  5c  bas  Languedoc  , de 
l’Auvergne  ôc  du  Rouergue. 

Le  premier,  qui  cil  Te  droit  originaire , n’ell 
grève  d’aucun  fol  pour  livre  , non  plus  que  le 
doublement  ; mais  le  dernier  a éré  aflujccti  aux  dix 
fols  pour  livre,  dont  la  perception  a été  ordonnée 
par  les  édits  des  mois  de  novembre  1771 , 5c  août 
178t. 

BLANQUE  ( droit  de  ).  Ce  droit  cft  une 
portion  de  ceux  de  gabelles , qui  a été  abandonnée 
. aux  propriétaires  des  falins  de  Pcccais,  pour  les 
indemniser  dts  frais  que  la  faéïurc  des  fcls  5c  i’en- 
tretii  n de  la  çlôturo  de  leurs  falins  pouvoient  leur 
occafionncr. 

Avant  l’ctabliflemcnt  des  gabelles,  ces  proprie- 
taires dilpofoicnr  des  fcls  qu’ils  fabriquaient , ainfi 
qu’ils  le  jugeoient  convenable  ,5c  les  circor.ftanccs 
les  mettoient  fouvent  à portée  d’en  rircr  un  parti 
^ "^avantageux.  Il  parut  indifpcnfablc  à l'époque 
de  l'ctabliiïcmcat  des  gabelles  , pour  aflurcr  l’ap- 
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provifionnement  des  greniers  du  roi , de  les  aflu- 
jettir,tant  à n’en  difpofcr  qu’en  faveur  des  feuli 
fermiers  des  gabelles  , qu’à  les  leur  livrer  à un 
prix  très-modéré  , 5c  cet  arrangement  les  ayant 
prive  des  bénéfices  qui  leur  procuroicnt  anté- 
rieurement les  moyens  de  maintenir  leurs  falins 
en  bon  état  , plulicurs  d’entre-eux  ceflercnt  de 
les  faire  launcr. 

Le  découragement  dans  lequel  ceux-ci  rom- 
bercnc  , écoit  d’autant  plus  fâcheux  , qu’en  même- 
tems  qu’il  reftreignoit  le  produit  du  droit  de  fep- 
tain  , qui  fe  perce  voit  alors  en  nature  , au  profit 
du  roi,  fur  tous  les  fcls  fabriqués  dans  les  falins 
de  Pcccais , il  pouvoit  forcer  le  gouvernement  à 
recourir  à l’érrangcr  , pour  i’approvifionnement 
des  greniers.  Le  duc  d’Anjou  , licutenant-gcnéral 
en  Languedoc,  pour  Charles  V , fon  frere  , re- 
connut, par  ces  motifs  , qu’il  croit  très-important 
de  faire  celTer  cet  inconvénient.  Dans  cette  vue  , 
il  accorda  aux  proptictaires  , fur  le  montant  des 
droits  de  gabelles , qui  étoient  alors  perçus  , le 
quart  d’un  gros  d’argent  pour  chaque  quintal  de 
ici  compofé  de  deux  minots  , qu’il*  livreroient 
aux  fermiers  du  roi,  5c  ce  , en  fus  du  prix  qui 
leur  feroit  paye  pour  leur  rembourfement  des 
frais  de  la  faélurc  des  fcls. 

Le  duc  de  Berry  qui,  en  1 commandoit 
dan*  la  province  de  Languedoc  , pour  Charles  Vt 
fon  neveu,  trouva  jufte  d’augmenter,  en  faveur 
des  proprietaires  des  falins  de  Pcccais  , cette 
cfpcce  de  fubvention  , 5c  il  la  porta  à un  blanc 
valant  quatre  deniers  parifis  par  quintal  : c’eft  du 
nom  de  cette  monnoic  qu’t  11  dérivé  vraifcmbla- 
blcment  celui  de  banque  , qu’a  retenu  le  droit 
dont  il  s’agît. 

Charles  VII,  fur  des  repréfenrations  faites  par 
les  propriétaires  des  falins, à Charles  de  Bourbon, 
gouverneur  du  Languedoc,  augmenta,  en  i+xz* 
le  droit  de  Manque  de  deux  deniers  parifis;  ce  qui 
le  porta  àfept  deniers  obole  tournois,  par  chaque 
quintal  de  fcl  compofé  de  deux  minots,  5c  cette 
augmentation  fur  maintenue,  tant  par  les  lctrres- 
parenres  que  les  proprietaires  obtinrent  de  Louis  Xî 
en  1441  ôc  en  1441,  que  par  celles  que  Charles  VIII 
leur  accorda  le  ij  feptembre  148p. 

Les  chofcs  relièrent  en  cet  état  jufqu’cn  ijdj. 
Les  proprietaires , à cette  époque  , repréfenterent 
qu’eu  egard  aux  différens  frais  que  l’exploitation 
de  leurs  falins  néccflîroit , elle  leur  devenoit  onc- 
reufe.  Sur  cet  expofé  , qui  fut  reconnu  exaét  , 
Charles  IX  leur  accorda  une  nouvelle  augmen- 
tation de  dix  deniers  tournois  fur  les  droits  de 
Manque  , qu’ils  avoienc  précédemment  obtenus  ; ce 
qui  les  porta  à dix-fept  deniers  5c  obole  fur  chaque 
quintal  de  fcl.  Cette  lomroc , perçue  fur  les  foixantc- 
douze  quintaux  , valant  cent  quarante-quatre  mi- 
nots , dont  le  gros  muid  , garni  en  police  , 5c  tel 
qu’il  étoit  livre  aux  fermiers  du  roi , ctoit  alors 
compofé  , rtvenoit  à cinq  livres  cinq  fols  pax 
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muid  ; ÔC  cVlt  dc-là  qu’a  été  formé  ce  que  Ton 
appelle  aujourd’hui  l'ancien  droit  de  blanque. 

Henri  IV  aflura  , par  des  lettres-patentes  du 
19  oélobrc  ip94,  aux  proprietaires  des  falins  de 
Peccais , la  jouiffàncc  de  ce  droit,  ôc  il  ordonna 
qu'il  feroit  acquite  par  les  fermiers  des  gabelles 
qui  feroient  des  achats  de  fels  , à l’inftant  même 
où  ces  fels  feroient  enlevés  ; ce  qui  fut  confirmé 
par  des  lettres-patentes  de  Louis  XIII , du  mois 
d’août  1616, 

Les  arrêts  & lettres-patentes  du  18  juillet 
pour  faire  ccfler  les  conreftations  qui  s'e'lcvoient 
fouvent , entre  les  proprietaires  des  falins  de  Pec- 
cais ôc  les  fermiers  des  gabelles , fur  le  prix  des 
fels  , le  fixèrent  à trente  livres  par  gros  muid 
garni  en  police  , c’cft-à-dirc  , cornpofc  de  cent 
quarante-quatre  minois  ; mais  il  ne  fut  rien  changé 
à ce  qui  avoir  été  précédemment  réglé  quant  au 
droit  de  blanque. 

Deux  arrêts  du  confcil  des  iy  novembre  iô$9  , 
ôc  8 août  1640,  ayant  impofé  aux  proprietaires 
des  falins  l’obligation  du  paiement  d’une  fomme  de 
cent  mille  livres,  pour  obtenir  la  confervation  de 
ce  droit,  & la  difpcnfc  d’en  compter,  ils  payèrent 
une  partie  de  cette  fomme,  dans  le  cours  du  mois 
de  lepterabre  fuivanc. 

Les  befoins  de  l’état  portèrent,  vers  le  même 
tems  , le  gouvernement  à Itur  faire  la  nouvelle  de- 
mande d’une  fomme  de  cent  mille  livres,  ôc  ils  fe 
fournirent  à la  payer  ; mais  ils  influèrent  pour  que 
leur  droit  de  blanque  fût  augmenté.  Un  arrêt 
du  iy  mai  1641  ordonna  qu’en  fus  des  cinq  livres 
cinq  fols  dont  ils  jouifioient , ils  perce  vroient  deux 
livre*  cinq  fols  par  gros  muid.  Un  fécond  arrêt, 
du  7 août  de  la  même  année , les  aurorifa  à im- 
puter fur  leur  nouvelle  taxe  de  cent  mille  livres , 
les  paiements  qu’ils  avoient  faits  au  mois  de  fcp- 
tembre  1640,  à titre  de  droit  de  confirmation  ôc 
de  difpcnfc  de  compter  du  droit  de  blanque. 

Les  proprietaires  des  falins  de  Pcccais , ont 
toujours  confidéré  l’augmentation  qui  leur  a été 
accordée  par  l’arrêt  du  iy  mai  1641  , moins 
comme  un  accroifli ment  réel  au  droit  de  blanque  , 
deftiné  à les  indemnifer  des  frais  de  leur  falins, 
que  comme  le  prix  du  prêt  par  eux  fait  à l’état  ; 
iis  ont,  en  conféqucncc , évité  de  confondre  le 
produit  de  cette  augmentation  avec  celui  de  l’an- 
cien droit,  Ôc  ils  l’en  diftinguent  encore  aujour- 
d’hui par  le  titre  de  produit  du  nouveau  droit  de 
blanque . 

On  propofa  , en  lÔ7y,  d’appliquer  l’ancien 
droit , à l’entretien  des  canaux  de  la  Radellc  , du 
Bourgidon  & de  Silvéréal , qui  joignent  les  étangs 
avec  la  mer  3e  le  Rhône.  Avant  de  prendre  un 
parti  à cet  égard , lr  confcil  ordonna  que  les  pro- 
priétaires repréfenteroiem  à M.  Daguclfeau  , alors 
intendant  en  Languedoc , les  titres  en  vertu  def- 
qucls  ils  jouifioient  de  ce  droit  , 3c  qu’ils  jufti- 
neroient  de  l’emploi  de  fon  produit.  Ils  préten- 


dirent que  d’après  les  difpofiûons  des  arrêts  de 
1 639  3c  1640,  ils  ne  pouvoient  être  affujettis  à 
compter  de  ce  produit.  Ils  mirent  néanmoins  fous 
les  yeux  de  M.  Daguefleau  , un  état  de  l’emploi 
qu’ils  en  faifoient , Ôc  ce  magiffrat  ayant  penfé 
qu’ils  ne  pourroient  en  être  privés  fans  beaucoup 
d’inconvénient , un  arrêt  du  confcil  du  y avril 
1677,  leur  en  conferva  la  jouiffàncc,  fous  la  con- 
dition qu’ils  entretiendroient  leurs  falins  en  bon 
état,  3c  qu’ils  fabriqueraient  , chaque  année,  des 
fels,  en  quantité  fuflifante  pour  aflurer  l’approvi- 
fionnement  des  greniers. 

En  1706,  une  inondation  confidérable  avoir  fi 
exceflîvcmcnc  dégrade  les  chauffées  du  Rhône,  3c 
les  digues  qui  couvrent  les  falins  de  Pcccais,  que 
la  depenfe  des  ouvrages  qu’il  étoit  indifprnfable 
d’y  faire  pour  les  réparer , fut  évaluée  à deux 
cents  mille  livres.  On  agita  la  question  de  favoir 
li  cette  depenfe  ne  devoir  pas  être  laifltfc  à la 
charge  des  propriétaires,  Ôc  s’il  convenoic  de  leur 
conlerver  la  jouilfancc  du  droit  de  blanque.  Il  leur 
fut  enjoint  de  rendre  un  nouveau  compte  de  l’em- 
ploi qu’ils  faifoient  du  produit  de  ce  droit,  ôc  il* 
le  mirent  fous  les  yeux  de  M.  de  Bafvillc , fuc- 
cefleur  de  M.  Daguclfeau. 

Ce  magiffrat  penfa  , quant  au  premier  objet , 
que  la  dégradation  des  chauffées  ôc  des  digues , 
n’ayant  pas  etc  le  réfulrat  d’un  défaut  d’entretien, 
il  étoit  d’autant  plus  jullc  de  venir  au  fecoun  des 
proprietaires  , que  le  fcrvicc  de  l’érat  exigeoie 
que  les  réparations  à faire  ne  fuiïcnt  pas  différées. 

Les  arrêts  ÔC  lettres-parentes  des  4 feptembre 

1706,  ÔC  iy  mars  1707,  ordonnèrent,  en  confc- 
quence,  qu’il  feroit  perçu  dans  les  gabelles  du 
Languedoc  ôc  du  Lyonnois, pendant  quatre  années, 
cinq  fols  fur  chaque  minot  de  fcl  vendu  , pour  en 
être  , le  produit , employé  à l’acquittement  des 
dépenfes  caufces  par  les  réparations  à faire  , ÔC 
que  les  propriétaires  des  falins  contribueroient 
perfonnellement  à ces  dépenfes  d’une  fomme  de 
trente  mille  livres. 

Quant  au  droit  de  blanque , un  arrêrdu  5 avril 

1707 , egalement  rendu  fur  l’avis  de  M.  de  Bafvillc, 
ordonna  que  les  propriétaires  continucroienr  à en 
jouir  , fous  les  conditions  exprimées  dans  l’arrêt 
du  y avril  1677  . qui  continucroit  à être  exécuté. 

La  déclaration  du  9 juin  1711  , ordonna  qu’à 
l’avenir  les  fels  feroient  mefurés  , tant  aux  falins 
de  Pcccais,  que  dans  tous  les  greniers  dépendans 
de  la  ferme  des  gabelles  de  Languedoc,  avec  la 
trémie  , dont  elle  détermina  les  proportions.  L’an- 
cien ôc  le  nouveau  droit  de  oxinoucy  dont  jouifioient 
alors  les  propriétaires  des  falins  de  Pcccais  , ne 
reçut  des  difpofitions  de  ce  réglement  d’autres 
changçmcns  , finon  que  , d’après  le  refui  ta  t des 
expériences  faites  , en  1^99,  par  M.  de  Bafvillc  , 
Ôc  du  confentemcm  , tant  des  eurs  de  Languedoc  , 
que  des  proprietaires  des  falins , il  fut  ffatuc  que 
le  gros  muid , chargé  en  police , qui  étoit  com« 
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pofc  , dans  Panel  cnne  forme  de  mefurcr  , de  cent 
quarante-quatre  minotsjc  feroit  de  ccnt  foixantc- 
onze  minors , indurés  à la  trémie. 

L’annco  fui  vante,  les  propriétaires  des  falins, 
fur  le  motif  que  le  prix  qui  leur  étoit  paye  par  le 
fermier  des  gabelles,  des  fcls  qu’ils  lui  livroient, 
étoit  infuffifant  pour  les  îndemnifer  de  leurs  frais, 
follicitercnt  une  augmentation  du  droit  de  bianque. 
Leur  demande  fut  rcjcttcc , Se  l’on  fc  borna  à leur 
accorder,  en  1714,  un  fccours  momentané  ; mais 
les  nouvelles  repréfentations  qu'ils  firent  l’année 
fui  van  te , détermina  à leur  concéder , par  arrêt  du 
confcil  du  novembre  1717,1e  doublement  de 
l’ancien  droit  de  bianque  ; enforte  qu’ils  furent 
autorifes  à percevoir  fur  chaque  gros  muid  com- 
pofé  de  cent  foixantc- onze  minets  mefurés  à la 
trémie  , dix  livres  dix  fols  , tant  pour  l’ancien 
droit  de  bianque  , fixé  , en  1 , à cinq  livres  cinq 

fols  par  muid  , que  pour  le  doublement  de  ce  droit, 
Se  en  outre  deux  livres  cinq  fols , pour  le  nouveau 
droit  de  bianque  , qu’ils  a voient  obtenu  en  1641. 

Le  même  arrêt  ordonna  que  les  greniers  du 
Rouffillon  , du  Çonflans  Se  de  la  *Ccrdagne , qui 
croient  alors  approvifionnés  en  feU  de  Peyrac  Se 
Sijean,  le  fcroicnr , à l’avenir,  en  fels  de  Perçais. 

La  pelle  qui  affligea  la  ville  de  Marfciüc  & fe> 
environs  , en  i'annee  17x0  , avoit  exige  que  toutes 
les  communications  fuflent  interceptées.  Auffi-rôt 
qu'elles  furent  rétablies , le  fermier  des  gabelles , 
pour  ne  plus  fc  trouver  dans  le  cas  de  recourir 
aux  moyens  difpendieux  dont  il  avoit  été  contraint 
de  faire  ufage  en  17x1  , pendant  la  durée  de  cette 
calamité  , pour  prévenir  la  pénurie  de  fes  gre- 
niers , en  força  les  approviûonncmens.  Il  fit  des 
cnlcvemens  fi  eonfidérables  aux  falins , qu’il  n’y 
rdla  plus  aucun  fcl. 

Cette  circonftance  détermina  les  proprietaires 
à faire  fauncr,cn  17x3  & 1714,1a  totalité  de  leurs 
falins  ; mais , après  la  faunaifon  de  la  féconde  de 
ces  années  , ils  expoferent  que  l’exploitation  de 
leurs  falins  , leur  avoit  occafionné  des  dépenfts 
d’autant  plus  eonfidérables  , que  la  perte  des 
hommes  enlevés  par  la  pelle  , avoit  rendu  les 
ouvriers  fort  rares,  Ôc  ils  demandèrent  qu'il  leur 
fût  accordé  une  indemnité. 

Les  recherches  qui  furent  faites  alors , mirent 
à portée  de  juilificr  que , de  1710  à 1714,  ces 
propriétaires  avoient  joui  d’un  bénéfice  de  plus 
de  foixante-dix  mille  livres,  & cette  confédération 
décida  le  confcil  à n’avoir  aucun  égard  à leur 
demande. 

Le  peu  de  fuccès  de  la  faunaifon  de  17x5’ , les 
engagea  à renouveler  leur  rcclimation.  M.  de 
Bernage,  alors  intendant  en  Languedoc , fous  les 
yeux  ac  qui  ils  mirent  un  compte  des  recettes  & 
dépenfes  qu'ils  avoient  faites  depuis  1706,  penfa 
qu’il  étoit  jufte  de  leur  accorder  quelques  fccours. 
L’arrêc  du  confcil  du  4 janvier  i7xp,  ordonna  , 
conformement  à l’avis  de  ce  magillrat , qu’il  leur  1 
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feroit  payé  par  l'adjudicataire  des  fermes , en  trois 
paiement  c’gaux,  cj ui  feroient  faits  d’année  en  an» 
nec  , une  fomme  de  trente  mille  livres  , dont  i} 
feroit  tenu  compte  audit  adjudicataire  fur  le  prix 
de  fon  bail , 5c  qu’en  outre  ils  pcrccvroienr  une 
augmentation  fur  les  droits  de  bianque , de  deux 
livres  deux  fols  lîx  deniers , formant  moitié  de 
l’ancien  de  ces  droits,  ce  qui  le  porteroit,  avec  le 
doublement  accorde  en  1717,4  treize  livres  deux 
fols  lix  deniers,  par  gros  muid.  Il  eft  dit  que 
cette  augmentation  n’auroit  lieu  que  pendant  dix- 
fept  années  , après  lefquclks  l’ancien  droit  de 
bianque  ne  feroit  plus  perçu  qu’à  raifon  de  dix 
livres  dix  fols  par  gros  muid  , y compris  le  dou- 
blement. Cet  arrangement  eût  Ion  exécution. 

Les  dépenfes  que  les  propriétaire»  des  falins 
fe  font  trouvés  forcés  de  faire , pour  reparer  le» 
dégradations  caufces  aux  chauffée»  du  Rhône  , 4e 
4 celles  de  leur  enclos,  par  l'inondation  de  t7yy, 
ont  depuis  déterminé  le  confeil  a les  autorifer , 
par  un  arrêt  du  14  mars  I7«8,  à percevoir,  à 
Compter  du  premier  o(flobrcfuivant,un  doublement 
de  tous  les  droits  de  bianque  dont  ils  jouilfoient 
alors.  Ils  onr  en  conféquence  reçu , à partir  de 
cette  époque,  par  chaque  gros  muid  : 

>"•  Pour  l’ancien  droit  de  bianque,  y liy,  f f. 
a”.  Pour  fon  doublement  ...  y y 

j°.  Pour  le  nouveau  droit  de  bianque  s y 

Ce  qui  revenoit  à il 

4°.  Pour  doublement  de  tous  ces 
droits I»  ty 

Au  total  . . • , , iy  IO 

Ce  dernier  doublement , qui  n’avoit  été  accordé 
que  pour  quatorze  annc!es  , aurait  naturellement 
dû  ctlfet  d’être  perçu  le  jo  feptembre  178a.  Les 
proprietaires  folliciicnr  encore  , dans  ce  moment, 

( en  178}  ) un  arrêt  qui  le  proroge. 

Les  proprietaires  des  falins  renfermés  dans  l’en- 
clos de  PeccaiSjfont  au  relie  les  feuls  qui  luient 
aurorifés  à percevoir  les  droits  de  bianque,  tels 
qu’ils  viennent  d’être  détaillés.  L'ordre  de  Maîthe  , 
à qui  appartient  le  filin  de  Saint-Jean,  fitué  hors 
de  cet  enclos , ne  jouit  que  de  l’ancien  droit  de 
bianque,  fixé  .en  ryd},àcinq  livres  cinq  fols  par 
gros  muid  , fle  du  nouveau  droit  réglé  en  1641  à 
deux  livres  cinq  fols. 

L’arrêt  du  confeil  du  14  mai  1768  , a formelle- 
ment explique  qu’il  n’étoit  autorifé  à percevoir 
ni  le  doublement  général  qu’il  uecordoit,  ai  même 
celui  de  l’ancien  droit  que  les  autres  propriétaires 
avoient  obtenu  en  1717-  Le  cas  d’exception  dans 
lequel  l’ordre  de  Malthe  fe  trouve  , cil  une  fuite 
de  ce  que  le  roi  ne  perçoit  aucun  droit  de  feptain 
fur  les  fcls  qu’il  récolte,  ainfi  qu’on  l’expliquera 
à l'article  de  ce  droit  ; mais  fa  condition  cil  beau- 
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Coup  plus  favorable  que  celles  des  proprietaires 
dont  les  fa  lins  font  fituci  dans  l'enclos  de  Pcccais. 

Voyt\  Sept  a in. 

BLAYE  , ville  de  la  Guyenne  , fituée  fur  la 
Gironde  , qui  efl  formée  des  deux  rivières  de 
Garonne  Ôc  de  Dordogne.  Blaye  cft  à fept  lieues 
de  Bordeaux.  On  ne  fait  mention  ici  de  cette 
ville,  que  parce  que  le  bureau  qui  y cil  établi 
fert  de  contrôle  au  bureau  de  Bordeaux  , pour 
tout  ce  qui  en  vient , comme  pour  tout  ce  qui  y 
va.  Les  navires  & barques  font  obliges,  en  mon- 
tant , d’y  faire  une  déclaration  proviloire , & d*y 
prendre  une  expédition  appelée  ôilletie  de  montée. 

Les  barques  chargées  de  fcl  pour  Bordeaux 
ou  Libourne  , doivent  également  s’arrêter  à Blaye , 
pour  y être  déclarées  , vifitées  & mefurces  , & 
prendre  un  acquît  à caution  qui  allure  le  tranfport 
du  fcl  à fa  deilination. 

De  même , tous  les  patrons  des  batimens  qui 
ont  pris  leur  cargaifon  foit  à Bordeaux,  foit  à 
Libourne  , font  tenus  de  raifonner  au  bureau  de 
Blaye , de  d’y  représenter  les  expéditions  dont  ils 
font  porteurs.  Lorfquc  ce  font  des  acquits  à cau- 
tion , ils  font  vifes  par  les  commis , de  fans  frais. 
Au  lieu  des  autres  expéditions,  qui  font  retenues , 
on  délivre  des  brevets  de  contrôle. 

En  1770  de  1 77?-,  la  ferme-generale  avoir  penfé 
que  ces  différentes  formalités  pouvoienc  être  rem- 
plies avec  plus  de  facilité  pour  le  public  , de  plus 
d’avantage  pour  elle-même, à P»uLiac,gros  bourg 
ficuc  prcfquc  vis-à-vis  de  Blaye.  Mais  , fur  les 
rcprélentations  reitérées  de  cette  ville,  contre  le 
préjudice  qu’elle  éprouveroir  de  cet  arrangement, 
il  fut  décidé  en  1780,  par  le  confeil,  que  , fans 
obliger  les  gens  de  mer  à aller  raifonner  au  bu- 
reau de  Pauiiac,  exclufîvcment  à celui  de  Blaye  , 
ils  auroient  la  liberté  d’aborder  à celui  des  deux 
qui  leur  préfenteroit  le  plus  de  facilité. 

Les  habitans  de  Blaye  jouilïcnt,  en  vertu  d’une 
ancienne  convention  pafTcc  entfe-eux  de  le  fermier 
des  droits  de  convoi  de  comptable , du  privilège 
de  faire  entrer  , chaque  année,  dans  leur  ville  , 
quatre-vingt-Cx  pipes  de  fel,pour  leur  provilion, 
en  payant  feulement  le  droit  de  neuf  livres  fept 
fols  pour  ces  deux  droits  , y compris  celui  de  con- 
trôle. Mais  il  ne  leur  cil  pas  permis  de  faire  le 
commerce  de  fel. 

BLEDS.  Nous  ne  considérons  ici  les  bleds , que 
comme  objet  d’économie  politique , fournis  à l’ad- 
minillratcur  des  finances. 

L’agriculteur  ne  voit,  dans  les  bleds  , qu’un  fruit 
de  fes  foins  , & un  produit  de  la  terre  qu’il  cul- 
tive ; il  veut  en  difpofcr  comme  de  fes  autres  re- 
venus. 

Le  négociant  n’apperçoif,  dans  cette  denrée, 
qu’une  nutrehandife  qui  f©  vend  de  s’achctcc  ; il 
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veut  pouvoir  l’acquérir  de  la  revendre  au  gré  de 
fon  intérêt  ; il  demande  que  cette  circulation  foit 
fourni fe  aux  loix  générales  du  commerce. 

Le  peuple  , fan:  réfléchir  , mais  éclairé  par  fon 
inftinét,  commandé  par  fes  bcfotns,  envi  fa  gc  le 
bled  comme  un  élément  ncceOalrc  à fa  conferva- 
tion.  Il  veut  vivre  par  fon  navail;il  réclame 
les  loix  de  police  qui  lui  répondent  de  fa  fub- 
fiftance. 

Ces  trois  elafles  d’hommes  font  retentir  les  nom* 
les  plus  impofans  pour  la  defenfe  de  leurs  prc« 
tentions. 

Le  feigneur  de  terre  invoque  les  droits  de  la 
propriété  ; le  marchand  , ceux  de  la  liberté  ; le 
peuple  , ceux  de  l’humanité. 

C’eft  au  milieu  de  ce  choc  d’intérêts  de  d’opi- 
nions  , que  le  légiflarcur  doit  chercher  la  vérité  * 
pour  procurer  le  repos  de  le  bonheur  à toute  la 
fociécé.  Nous  remettons  au  mot  grains , à traiter 
plus  au  long  des  précautions  de  des  moyens  qui 
paroiflent  le  plus  fûrement  tendre  à ce  but  inté- 
reliant.  Voy<\  CRAINS. 

BOETE , droit  de  boite  aux  Lombards  , anciem 
droit  dont  l’origine  cil  perdue  dans  la  nuit  dcl 
tems  , de  qui  n’cll  plus  connu  que  de  nom.  On 
voit,  par  un  palTage  des  lettres-parentes  datées  dt 
Londres  , du  16  feptembre  t , portant  regle- 
ment fur  la  jurifiiétion  du  maître  viliteur  général 
des  ports  & partages  du  royaume  , en  fixant  les 
droits  fur  les  marchandées  qui  en  forcent,  que 
les  toiles  dévoient  fept  deniers  pour  livre  de  leur 
valeur,  outre  les  quatre  deniers  de  la  rêve , & le* 
autres  quatre  deniers  de  la  boite  aux  lombards. 

Des  lettres  de  naturalité  accordécsen  mars  135*8, 
à un  Florentin  , parlent  encore  de  la  boite  aux 
Lombards  pour  l’en  affranchir:  Si  kilo  minus  à ma- 
latotà  xeteri  quatuor  denariorum  pro  libra  xocata 
buta  Lombardorum  0 à duo  dus  denariis  qui  fol - 
vuntur  pro  cluxaria  port  us  régis  aquarum  mortuarum 
pro  introitu  & txiut  regni  libérât  us.  Recueil  des 
ordonnances  , tom.  3 , pag.  34. 

BOHEME  (finaces  de  la).  Les  finances  de  1% 
Bohême,  c’cft-à-dirc  les  revenus  qu’en  tire  l’em- 
pereur, qui  en  ell  fouverain  , confiilcnt  principa- 
lement dans  une  contribution  ordinaire  & extraor- 
dinaire. 

La  contribution  ordinaire  ell  fixée  à onze  mil- 
lions huit  cents  cinquante  huit  mille  cinq  cent 
quatre- vingt  dix-huit  livres. 

La  contribution  extraordinaire  n’ell  point  fixe. 
Elle  dépend  de  la  volonté  du  fouverain , qui  la 
règle  , chaque  année  , par  un  refeript  ordonné 
aux  états,  qui  délibèrent  enfuice  fur  les  moyen* 
de  la  percevoir. 

Ces  moyens  font  de  deux  efpcccs  , ordinaire* 
ou  extraordinaires. 

Le* 
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Les  moyens  ordinaires  confident  dans  les  fâxes 
qui  Te  lèvent  fur  les  terres  de  les  maifons  , fur 
l'induftrie  de  fur  la  viande. 

Lts  moyens  extraordinaires  ne  font  pas  conftans, 
& portent  tantôt  fur  le  commerce,  tantôt  fur  les 
moulins  6c  brafleries  , tantôt  fur  les  bois.  On  ne 
fuit,  à cet  egard  , d’autre  principe,  que  de  varier 
les  impofitions,  pour  qu’elles  foient  fuccclïïvcmcnt 
fupporcées,  par  toutes  les  pcrfonnes,6c  par  toutes 
les  poflclfions.  L’impofition  extraordinaire  a pour 
objet  principal,  de  remplir  le  vuide  que*  le  produit 
des  impofitions  ordinaires  lai  (Té  dans  la  fomme 
demandée  par  le  fouverain. 

L’affictte  générale  fe  fait  fur  les  états  que  la 
réeiftrature  du  confcil  fuprême  des  impôts  établi 
à rraguc , prefente  chaque  année  des  produits  de 
l’année  précédente,  des  non-valeurs , de  généra- 
lement de  tous  les  détails  qui  peuvent  faciliter  ccttc 
opération. 

Ce  confcil , fixe  la  portion  pour  laquelle  chaque 
cercle  du  royaume  , chaque  feigncuric  , chaque 
ville  ou  village  doivent  contribuer  , de  fait,  en 
conféquence  , paflèr  des  manderaens  au  capitaine 
du  cercle  , qui , de  fon  côté  , les  rranfmet  aux 
officiers  municipaux  de  feigneuriaux , chargés  de 
la  répartition  de  du  recouvrement  de  l'impôt. 

Cet  impôt  fe  lève:  i°.  Sur  les  terres  de  autres 
fonds  , de  fur  les  maifons. 

2°.  Sur  l’induftrie  des  artifans. 

3°.  Sur  la  tête  de  cous  les  habitans. 

Contribution  fur  Us  fonds. 

On  a travaillé  un  ficelé  Si  former  le  cadaftre 
de  la  Bohême.  Ce  n’cft  point  l’étendue  des  terres, 
ni  leur  qualité , qui  détermine  le  montant  de  la 
fomme  qu’elles  doivent  fupporter.  C’cft  le  produit 
qu’elles  donnent  , fuivant  la  nature  des  fonds, 
qu’on  a évalues  par  des  méthodes  différentes. 

Les  terres  labourables  font  divifees  par  jettées, 
ércnduc  du  terrain  qui  peut  être  enfcmcncce  avec 
une  mefure  qui  contient  huit  mille  grains  d’orge. 

La  différence  du  fol  en  occafionne  une  très- 
grande  dans  l’crenduc  du  terrain  qui  peut  rece- 
voir cette  quantité  de  femence  , parce  qu’une 
ferre  forte,  porte  beaucoup  plus  de  femence  qu’une 
terre  fablonncufe. 

Les  terres  labourables  , ainfi  que  celles  qui  y font 
affimilcet  «forment  deux  clalTes , les  terres  de  plaine 
6c  celles  de  montagne.  Chaque  clafie  cft  lubdi- 
vifée  en  trois  cfpeccs , les  bonnes , les  médiocres 
de  les  mauvaifes. 

Le  produit  des  bonnes  ferres  eft  évalue,  à cinq 
grains  de  demi  pour  un. 

Le  produit  des  mauvaifes,  à quatre  grains. 

Le  produit  des  bonnes  terres  cft  cftimé  , en 
argent  , à cinq  florins  trente  kreutzèrs , ou  douze 
livres  douze  fols  lix  deniers  argent  de  France. 
Les  autres  ciafies  font  évaluées  à raifon  d'un  florin 
par  grain,  ou  quarante-cinq  fols. 
finances , Tomt  I, 
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| Cette  contribution  revient  à quarante  pour  cent 
du  produir. 

Les  prairies,  les  bois,  les  ctangs  , font  eftimés 
à part,  fur  le  produit  réel,  & paient  vingt  peur 
cent  de  ce  produit. 

Le  produit  des  terres  6c  autres  fonds  ainfi  dé- 
terminé , on  évalue  les  differens  avantages  donc 
jouit  chaque  particulier  , tels  que  la  culture  du 
chanvre  , du  lin.,  du  houblon  , le  bas  prix  du  bois  y 
la  proximité  d’un  grand  ou  petit  marché  , la  faci- 
lité du  débit  des  denrées,  6c  les  pâturages,  6c c. 
Chacun  de  ces  objets  cft  évalué  de  cinq  à dix 
florins.  Ces  dernières  fommes  , appelle**  addition- 
nelles , font  réunies  au  produit  des  gros  fruits  , 6c 
forment  la  raafte  totale  des  objets  fujets  à contri- 
bution. 

Cette  mafle  totale  établie  , il  fc  fait  d'abord 
une  répartition  générale  fur  chaque  cercle,  fei- 
gneurie , ville  ou  village , d'après  l'examen  6c  le 
calcul  du  produit  des  terres  6c  autres  fonds,  dé- 
duélion  faite  des  depenfes  6c  des  frais  de  culture. 

On  procède  enfuite  , dans  chaque  diftriéf , à la 
contribution^  particulière  des  habirans , à propor- 
tion des  avantages  dont  ils  jouiflenr.  Comme  cette 
opération  exige  des  combinaifons  extrêmement 
multipliées , les  afleeurs  6c  collcéfcurs  font  aidés 
par  des  tabelies  ou  livres  de  comptes , dans  les- 
quels on  a pofe  6c  calculé  tous  les  cas  ôc  toutes 
les  poflibilités. 

Impôt  fur  Us  maifons . 

Les  maifons,  dans  la  ville  de  Prague , font  di- 
vifées  en  fept  dalles.  Celles  de  la  première  , fonc 
évaluées  à douze  mille  florins , ou  vingr-fept  mille 
livres  de  revenu  ; 6c  celles  de  la  demicre,  à deux 
cent  cinquante  florins  , ou  cinq  cents  foixantc- 
deux  livres  dix  fols. 

Cctre  évaluation  n’eft  pas  fiéiive  , mais  elle  fert 
de  bafe  à l’impofition  qui , en  dernier  réfultat , cft 
très-médiocre  , puifque  ccttc  maifon  , fuppofée 
rapporter  annuellement  vingt-fept  mille  livres , ne 
paie  que  foixante-quinze  florins  , ou  cent  fo:xan(fe- 
huir  livres  quinze  fols  monnoie  de  France,  ce 
qui  revient  à cinq  huitièmes  pour  cent. 

Les  maifons  des  autres  villes  font  pareillement 
divifees  en  pluficurs  dalles , fuivant  leur  fituarioa 
6c  l’aifance  des  propriétaires  ; mais  elles  ne  paient 
qu’en viron  deux  huitièmes  6c  demi  de  leur  rapport. 

Contribution  de  Cindujlrie. 

Tous  les  artifans  6c  négocians  , indiflinélement , 
contribuent  pour  raifon  de  leur  induftric,  indé- 
pendament  des  impofitions  qu’ils  paient  pour  leurs 
biens  fonds. 

L’induftrie  cft  divifée  en  quatre  elaffes,  félon 
la  nature  3c  le  produir  des  profclfions. 

La  première  paie  cent  florins , ou  deux  centf 
vingt-huit  livres. 
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La  fécondé , foixante-dix  florins , ou  cent  cin- 
quante-fept  livres  dix  fols. 

La  troifiemc  , cinquante  florins  , cent  douze  liv. 
dix  fols. 

La  quatrième , qui  cft  compofce  des  artifans  de 
village  , 3t  de  la  dernière  c laite  de  ceux  des  villes, 
paie  vingt-cinq  florins , cinquantc-fix  livres  cinq 
fols. 

Il  fe  lève  encore  , en  Bohême , plufieurs  autres 
impoûtions , à chacune  defqucllcs  on  applique  le  nom 
des  objets  qu'elle  frappe  , ou  de  ceux  auxquels 
ion  produit  cft  afFcdlc. 

On  diltingue  ainfi  l’impôt  d’araortifTcmenr  , 
l’impôt  de  famille  , l'impôt  pour  les  invalides  , 
l’impôt  fur  la  viande  , & l'impôt  fur  les  capitaux. 

L’impôt  d’araortiflement  n'cft  établi  que  depuis 
176$.  C’eft  une  cfpccc  de  capitation,  qui  fe  paie 
d’après  une  clatÜticarion  qui  contient  24  degrés. 

La  première  clafte  paie  quinze  kreutzers  par 
tète  , treize  fols  neuf  deniers. 

Les  clalTes  qui  fuivent , jufques  & compris  la 
quatorzième»  font  déterminées  par  la  qualité  des 
perfonnes. 

Les  religieux  St  reügicufcs , compris  dans  la 
fixicme,  paient  deux  florins  par  tête,  quatre  liv. 
dix  fols.  Cette  impofition  leur  cft  commune  avec 
les  eccléftailiques  non  pourvus  de  bénéfice. 

Les  neuf  dernieres  claftes  font  relatives  aux 
facultés,  depuis  vingt-deux  mille  cinq  cents  livres, 
jufqu’àccnt quatre-vingt  mille  livres  de  revenu,  de 
paient  un  peu  plus  que  le  dixième. 

L’impôt  de  famille  remonte  à 1761 , St  fe  payoit 
par  tête  ; mais,  pour  faciliter  le  recouvrement,  St 
faire  contribuer  les  célibataires  , on  fuppofe  que 
chaque  famille  eft  compofce  de  cinq  pcrlonncs , Ôc 
le  chef  paie  en  conféquence. 

Lorfque  la  famille  excede  ce  nombre  , l’impo- 
fition  augmente  proportionnellement.  On  ne  paie 
rien  pour  les  enfans  au-dtlTous  de  douze  ans. 

L’irapolirion  pour  les  invalides , confiftc  dans 
un  droit  additionnel  d’un  pour  cent,  qui  fe  perçoit 
avec  la  contribution  dcftioce  à l’entretien  3c  à la 
foldc  des  troupes. 

Elle  forme  annuellement  un  objet  d’un  million 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  livres  cinq  fols. 

L'impôt  fur  la  viande  cft  d'un  kreurzer  par 
chaque  livre  , 3c  perfonne  n'en  cft  exempt.  Il  cft 
payé  entre  les  mains  des  collecteurs  chargés  du 
recouvrement  des  contributions. 

L'impôt  fur  les  capitaux  confifte  , dans  l'excé- 
dent des  intérêts  auc  produifoient  les  capitaux, 
avant  que  l'intérêt  de  l'argent  eût  été  fixé  à quatre 
pour  cent.  Cet  excédent  fc  lève  au  profit  du  fou- 
verain  , d’après  les  aétes  dans  lefqucls  l'intérêt 
a etc  ftipulé  au-deftus  de  quatre  pour  ccnt.  On 
croit  que  cette  impofition,  d'un  genre  particulier, 
ne  fublîftc  plus  depuis  1780. 

Le  recouvrement  des  impofition!  fc  fait  de  la 
manier  e fui  van  te. 


An  commencement  de  l'année  , le  colleéleur 
remet , à chaque  contribuable  , une  feuille  qui 
contient  le  montant  de  la  fomme  pour  laquelle  il 
cft  impofé  , & il  inferit,  fur  cette  feuille,  les  paie** 
mens  qui  lui  font  faits. 

Quoique  l’on  verfe  chaque  mois  dans  la  caiflc 
du  îouvçrain , le  montant  du  recouvrement  fait  pen- 
dant ce  même  teins,  le  payfan  3c  l’artifan  ne  paient 
cependant  pas  régulièrement  tous  les  mois.  C'cft 
aux  oflicicfs  municipaux  à régler  les  facilites  qu'ils 
font  dans  le  cas  d’accorder  , fur  la  poflîbîltté 
qu’ils  ont  pour  remplir  les  déficit  du  mois.  Les 
payfans  pa  ent  après  les  récoltes,  3c  les  artifans 
après  les  foires. 

Les  feigneurs  paient  plus  dans  les  mois  où  les 
payfans  paient  moins. 

Les  revenus  communaux  font  afleéles  , par  pré- 
férence , à l’acquittement  de  la  contribution , à la 
décharge  des  habitans 

Le  produit  de  toutes  les  impofitions  coreprifet 
fous  le  nom  de  contribution  , cil  à la  libre  difpo- 
fition  du  confeil  de  guerre  , parce  qu’il  appar- 
tient à la  caiftè  militaire. 

Tous  les  fonds  ficucs  dans  la  Bohême  ,fc  divifent 
en  feigneuriaux  ou  ruiticaux. 

On  entend  par  fonds  feigneuriaux,  ceux  qui, 
en  16 f 9 , étoient  pofledés  par  des  feigneurs.  La 
qualité  qu'ils  avoient  alors  , leur  cft  devenue  telle- 
ment inhérente  , qu'elle  ne  peut  plus  changer. 
Ainfi  , les  terres  rufticales  acquifes  depuis  cette 
époque  , par  des  feigneurs , ont  confervé  leur 
nature,  de  même  que  les  fonds  feigneuriaux , 
acquis  par  des  payfans , n'onc  rien  perdu  de  cette 
qualité. 

Le  privilège  des  fonds  feigneuriaux , eft  de  ne 
payer  que  vingt  pour  ccnt  du  produit , tandis  que 
les  fonds  ruiticaux  paient  fur  le  pied  de  quarante 
pour  cent. 

Aucune  charge,  ni  réelle  , ni  perfonnellc,  ne 
procure  , en  Bohême , d’exemption  , pour  quelque 
nature  de  fond  que  ce  foit. 

Le  fouverain  n’cft  réputé  , relativement  aux 
domaines  qu’il  poflede,  que  feigneur  particulier. 

Le  clergé  ne  jouit  d’aucune  exemption , même  pour 
les  impôts  perfonncls. 

Lt  clergé  , indépendamcnc  des  impofitions  géné- 
rales, paie,  en  conféquence  d’une  bulle  du  pape, 
une  décime,  dont  le  montant  cft  réglé  à l’amiable. 
L’origine  de  cette  bulle  , qui  fe  renouvelle  tous  - 
les  quinze  ans , remonte  aux  guerres  contre  les 
Sarrafins. 

Dans  les  cas  extraordinaires , on  demande  en 
ourre  au  clergé  un  don  gratuit , qu'il  ne  refufe 
jamais. 

Le  clergé  eft  , dans  chaque  province  , un  ordre 
à part  ; mais  il  ne  forme  point  corps  dans  Tcn- 
fcmSle  de  la  monarchie,  ôc  il  n’a  point  le  droit  de 
s’aflcmbler. 
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La  bafe  de  toutes  !cs  répartitions  porte  fur  des 
Cadaltrcs,  auxquels  on  a travaille  pendant  cent 
Ans. 

Ces  cadafi.es  contiennent  : 

i°.  Le  no  libre  des  Ces  de  terrain  pofledées 
par  chaque  particul  e . 

a°.  La  claii'c  du  g ain  ou  du  produit  de  chaque 
jettéc. 

3°.  Les  adminiculcs  , ou  jouilTances  addition- 
nelles. 

4°.  L'indication  des  résultats  tirés  des  diffé- 
rentes libelles  dont  on  a parlé  ci-devant. 

Les  cadaftres  fubfiflent  u'qu’à  cc  que  les  parties 
demandent  une  rcélification.  Les  capitaines  des 
cercles  font  chargés  de  vér  fier  cc  qui  cil  expofé. 

Les  fonds  frigneuriaux  font  compris  dans  un 
cadadre  particulier.  Les  ruilicaux  en  formtnt  un 
féparé. 

La  maniéré  de  les  former  confiflc,  à demander 
b chaque  propriétaire  la  nature  de  fes  polît- (lions. 
La  déclaration  cil  difeutée  en  préfenec  des  prin- 
cipaux habitans  de  la  communauté  , 8e  des  offi- 
ciers municipaux  6c  Seigneuriaux  , qui  procèdent, 
fur  le  champ,  à la  vérification  des  conceibuions. 

Ceux  qui  font  une  déclaration  faude  , ou  qui 
demandent , fans  fondemenr,  que  le  cadadre  foit 
reélifié  , font  condamnés  en  des  amendes  , ôc  quel- 
quefois même  les  fonds  font  confifqués  , fuivant 
les  circondances.  Ce  n’efl  qu'en  tenant  la  main 
à l'exécution  de  ces  difpofitions  ) qu'on  ed  par- 
venu à finir  le  cadadre  général. 

L'ordre  établi  dans  les  finances  paroi t très -ré- 
gulier. 

Chaque  eolleéleur  envoie,  tous  les  mois,  un 
bordereau  de  fa  recette, aux  coramiflâires  du  tri- 
bunal fuprême , Ôc  leur  rend  fon  compte  à la  fin 
de  l'année.  Ces  commidaires , ou  la  députation, 
en  forment  un  bordereau  , qui  cd  adrelTé  à la 
chambre  des  comptes,  à Vienne,  où  l'on  fait  le 
relevé  général  de  tous  les  bordereaux  du  revenu 
du  fouverain , pour  chaque  mois. 

La  rcgidrarurc  de  la  chambre  des  finances  de 
Prague,  tient  de  grands  journaux  , où  l’on  inferir 
tout  ce  qui  concerne  les  finances  ; enforte  qu’on 
«n  peut  avoir  l'état  au  vrai  quand  on  veut,  6c 
divifé  en  recette  , depenfe  , charges,  dettes  6c 
comptant. 

Les  officiers  municipaux,  & ceux  des  feigneurs, 
qui , comme  on  l'a  dit , font  chargés  de  la  répar- 
tition 6c  du  recouvrement  de  l'impôt , jouiuent 
d’une  très-grande  autorité.  Ils  fixent  les  époques 
des  paieraens  , félon  les  facilités  que  les  contri- 
buables peuvent  avoir  à s’acquircr.  Ils  doivent 
vérifier  les  fonds  ou  les  recettes  que  les  feigneurs 
«ffignent , pour  avancer  la  portion  de  l’impôt  que 
leurs  vaflfaux  ne  peuvent  pas  payer  au  terme  fixé, 
•fin  de  leur  épargner  les  frais  d’exécution. 

Comme  les  impofitions  fe  paient  par  mois,  6c 
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toujours  d'avance  , le  montant  de  chaque  mots 
doit  erre  remis,  le  zi  , dans  la  caillé  du  cercle, 
6c  le  iy  , dans  la  cailTe  générale  de  Prague  ï le  30, 
au  plus  tard  , cous  les  fonds  font  vcrlcs  dans  le* 
cailles  militaires. 

Aufii  , le  ai  de  chaque  mois,  on  envoie  une 
exécution  militaire  chez  les  particuliers  qui  font 
en  retard.  On  établit  un  comroillài rc  chez  les 
feigneurs  , 6c  leurs  revenus  font  fai  fis  au  profit 
de  l'état.  On  prélevé  en  fui  te  l'intérêt  de  la  fomrao 
qui  cil  duc , lut  le  pied  de  dix  pour  cent , .juf- 
qu'au  moment  du  paiement. 

Il  cxille  encore  d'autres  impôts  6c  revenus  io- 
dépendans  de  la  contribution. 

i°.  Le  fouverain  poflede  un  nombre  confidérable 
de  terres  , qui  ont  été  confifqeécs  pendant  les 
troubles  des  quatorzième  6c  dix-feptitme  fiecks. 

i°.  Il  fe  perçoit  fur  le  fel  un  droit  qui  monte 
depuis  quatorze  à feize  livres  par  quintal.  Les 
feigneurs  ont  droit  de  le  débiter  en  détail , à 
raifon  de  deux  livres  neuf  fols  fix  deniers  de 
bénéfice  par  quintal  : la  livre  coûte  4 f.  7 d. 

3°.  Les  boiflons  font  fujettes  à des  droits  dë 
confommation. 

Le  tonneau  de  bière  paie  deux  florins , ou  quatre 
livres  dix  fols  argent  de  France. 

La  mcfurc  de  vin  , compofant  quarante  bou- 
teilles , paie  trente  kreutzers  , ou  vingt-cinq  b 
vingt-fix  foIs.y  argent  de  France. 

La  pinte  d*cau-de-vie , deux  kreutzers  ôc  demi  » 
ou  deux  fols  neuf  deniers  de  France, 

On  a établi  , en  1768  , une  mefure  uniforme 
dans  toute  l'étendue  des  états  héréditaires. 

4°.  Les  droits  de  douanne  8c  entrées  font  très- 
confidérablcs  fur  pluficurs  objets. 

Les  vins  de  France  paient  cinquante  pour  cent , 
ou  moitié  de  leur  valeur.  • 

J°.  Les  mines  forment  encore  un  revenu  allez 
important. 

Celles  dont  les  particuliers  ont  obtenu  la  con- 
ceffion  , rendent  le  cinquième  net  au  fouverain  ; 
les  quatres  autres  cinquièmes  font  portés  dans  fes 
magafins , ÔC  le  montant  en  cil  payé  à un  taux 
modique. 

6°.  Les  droits  fur  le  tabac  font  affermés  fepC 
cents  mille  florins  , ou  un  million  cinq  etntt 
mille  livret  de  France. 

70.  Les  fucceffions  en  ligne  collatérale  , paient 
dix  pour  cent  ; les  legs  font  taxés  fur  le  même 
pied  ; les  biens  s'eiliment  au  vrai. 

S°.  Le  papier  marqué  eft  auffi  un  objet  d<*  re- 
venu , qu'on  évalue  à deux  millions  de  florins  , 
ou  quatre  millions  deux  cents  cinquante  mille 
livres  de  France. 

p°.  Les  taxes  fur  toutes  les  expéditions  judi- 
ciaires, 6c  autres  quelconques,  le  droit  d'infinua- 
tion  , dont  les  règles  ne  font  pas  absolument  fixes, 
varient  fuivant  la  valeur  de  l’objet.  Lorfqu’il 

QU 
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morue  à cinquante  mille  florin! , ou  cent  douce 
mille  cinq  cents  livres  , le  droit  d’infinuadon  eft 
fixe  au  centième  denier. 

Enfin  , il  fe  lève  des  droits  de  péage  rrès-multi- 
pliés,  de  dont  le  produit  croit  anciennement  def- 
tiné  à l’entretien  des  chemins  publics. 

Tous  ces  objets  font  fous  radminiftrarion  de  la 
chambre  des  finances  ; les  parties  qui  font  affer- 
mées dépendent  entièrement  des  fermiers  ; mais 
le  tiers  des  bénéfices  qu’ils  font , cil  réferve  au 
fouverain.  Les  fermiers  font  toutes  les  avances, 

dépofrnt  en  outre  unefomme  confidcrable  , dont 
les  intérêts  leur  font  paycsàraifon  de  cinq  pour 
cent. 

BOIS  , f.  m.  Les  bois , foit  à bâtir , foit  à brû- 
ler , foit  de  feiage  Se  de  charooagc  , font  une  des 
quatre  efpcccs  refervées  f fujettes  à l’ancien 
fol  pour  livre  établi  en  i$y6  , fur  toutes  les 
marchandises  Se  denrées  vendues , revendues , ou 
échangées. 

Sol  pour  LIVRE.  On  fait  connoitre, 
à cet  article  , les  lieux  où  i{  fe  lève  fur  les  bois • 

Au  droit  de  fol  pour  livre  fur  les  lois  de  toute 
cfpccc  , non -feulement  à l'entrée  de  la  ville  Se 
des  fauxbourgs  de  Paris,  mais  encore  à l'entrée  de 
la  banlieue  , il  s'en  joint  un  autre  de  trois  fols  pour 
livre,  qui  fait  le  fujet  d’un  titre  exprès  dans  l'or- 
donnance de  1680. 

Ce  titre  eft  divifé  en  neuf  artiCTts. 

Le  premier  porte,  que  les  droits  de  trois  fols 
pour  livre  fur  le  lois  ouvré  Se  à bâtir,  de  feiage 
Se  cha  onage  , fixé  fuivant  le  tarif  attaché  à la 
préfente  ordonnance  , feront  payés  par  toute 
forte  de  perfonnes,  fans  exemption  ni  privilège. 

Le  fécond  fait  défenfe  de  percevoir  aucun  autre 
droit  fur  le  bois,  non  compris  en  ce  tarif. 

Le  rroificme  aiïujertit  à ces  droits,  tant  le  $ bois 
dcftincs  à être  employés  dans  la  ville,  fauxbourgs 
Se  banlieue  de  Paris  , que  ceux  qui  pafleront  de 
bout. 

Le  quatrième  Se  le  cinquième  enjoignent  aux 
marchands,  propriétaires  ou  voituriers,  de  faire 
leur  déclaration  des  boh  qu’ils  font  venir, ou  qu’ils 
amènent  , avant  de  les  décharger,  de  repréfenrer 
leu  rs  lettres  de  voirurc  en  bonne  forme , Se  d'in- 
diquer le  chantier  on  ils  entendent  les  conduire. 

Le  fixiemc  défend  aux  marchands  Se  voituriers 
d’enlever  le  bois  , qu’il  n'ait  etc  vifité  Se  contrôlé 
par  les  commis  , Se  nue  les  droits  n’aient  été 
payés,  à peine  de  confifcarîon  , Se  de  cent  livres 
d’amende. 

Par  le  fepricme,  les  marchands  font  tenus  de 
mettre  leurs  bois  en  état  de  pouvoir  être  comptés  ; 

non  , il  eft  permis  au  fermier  de  le  faire  aux 
fiais  des  marchands  ; frais  auxquels  les  marchands 
Se  voitu-iers  feront  contraints  folidaircmcnt , ainfi 
que  pour  les  droits,par  Ciiiic  Se  arrêt  de  bateaux, 
voitures  Se  chevaux. 
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Le  huitième  veut  que  l'excédent  des  quantités 
portées  dans  les  lettres  de  voiture  Se  déclarations  , 
foit  confifqué  , avec  amende  de  cent  livres. 

Le  neuvième  règle  enfin  , que  les  marchand* 
ne  pourront  enlever  le  b Ai  du  port,  du  1er  avril  au 
premier  oélobre  , que  depuis  cinq  heures  du  matin 
jufqu'ài  fept  heures  du  foir.  Se  le  relie  de  l'année , 
depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  cinq,  à peine 
de  confiscation  Se  de  cent  livres  d'amende. 

Les  arrêts  du  confcil  des  7 novembre,  «747, 

Se  *7  août  1748,  ont  jugé  que  les  bois  crûs  dans 
la  banlieue  de  Paris  , ôt  que  les  propriétaires  font 
tranfportcr  chez  eux  , ni  meme  les  bois  coupés 
dans  la  même  étendue  , Se  achetés  par  des  parti- 
culiers , pour  leur  confommation , n’etoient  point 
fujers  à ces  d oits,  pourvu,  dans  l’un  Se  l’autre 
cas,  qu'ils  n'entrent  point  dans  la  ville  ou  les 
fauxbourgs  de  Paris. 

Les  bois  provenans  des  forées  du  roi , ne  font 
point  exempts  des  droits  dont  il  s’agit  , depuis 
l'arrêt  du  confcil  du  7 juin  1722. 

Bois  POUR  les  salines.  L’adjudicataire 
des  fermes  a le  droit  de  prendre  les  bois  nécef- 
faires  à la  cuire  des  fois , aux  falincs  de  Fran- 
che-Comté Se  de  Lorraine  , tant  dans  les  forêts 
du  roi,  que  dans  celles  des  particuliers  qui  font 
aflcdlécs  à cet  ufage. 

Suivant  les  anciennes  ordonnances  , tous  le* 
bois  iicués  dans  les  fix  lieues  de  l’arrondiflcracnt 
des  falincs  de  Salins , font  en  général  defti nés  à 
la  cuite  des  fols  , Se  il  n'y  avoir  que  les  forées 
à la  proximité  des  trois  lieues  , qui  fuflênt  parti- 
culiérement aflcélécs  à ce  fervice  ; mais  un  arrêt 
du  confeil,  du  4 août  17/0  , a mis  dans  cette 
demicre  clafte,  toutes  les  forêts  fituées  dans  la 
quatrième  lieue. 

L'article  77  du  bail  de  Forccville  , porte , que 
l'adjudicataire  paiera  le  bois  qu'il  fait  enlever  dans 
les  forêts  des  particuliers,  cinquante  fols  la  corde, 
pour  tronc  Se  façon  ; mais  ceux  de  la  ville  de 
Salins,  font  fixés  a cinquante-cinq  fols  par  corde. 

L'article  78  du  même  bail  porte,  que  les  habi- 
tans  des  paroiftes  voifincs  de  la  ville  de  Salins  , 
à quatre  lieues  à la  ronde  , ayant  chariots  ou 
charcttcs  attelés  de  chevaux  ou  boeufs  , feront 
tenus  de  faire,  par  femaine,  chacun  trois  voirurcs 
de  bois  aux  faunerics  , que  fout  charretier  allant 
y charger  du  fel,même  ceux  qui  «mèneront  des 
grains  ou  des  menues  denrées,  pour  cette  ville, 
feront  obligés  d'aller  prendre,  dans  les  plus  pro- 
chaines coupes,<St  voiruref  à la  faiinc,au  moins 
lin  fiers  de  corde  par  chaque  voiture  de  fel  qu'ils 
voudront  enlever  , faute  de  quoi  il  ne  leur  en  fera  ^ 
fait  aucune  délivrance,  ïé  tout  ainfi  qu’il  eft  pref- 
crit  par  les  anciens  réglcinens  concernant  les 
falincs  de  faunicrès. 

Depuis  1724,  tous  les  bois  fiméa  dans  l'arron- 
diifcmcnt  du  falincs , ont  été  ois  fous  l'admiaii- 
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Cration  d’un  commiflaire  du  confeil , qui  prcfidc 
un  tribunal  où  l'on  connoit  de  tout  ce  qui  a rap- 
port aux  bois , 6c  aux  délits  qui  s'y  commettent. 
Ce  tribunal  eft  compote  de  pluticurs  officiers  , & 
porte  le  nem  de  tour  de  ta  réfor  mat  ion, 

yoyti  ce  dernier  mot.  y . aujji  FORÊTS  DU  ROI. 

BON  DE  MASSE.  En  matière  de  gabelle , 
on  entend  par  bon  de  maffe  , la  quantité  de  Tel  que 
chaque  maffe  rapporte  au-delà  de  celle  qu’elle 
auroie  pu  donner  , fans  tomber  en  déchet  ex- 
traordinaire. 

L'article  1 1 du  titre  4 de  l'ordonnance  des  ga- 
belles du  mois  de  mai  i6£o,  en  ordonnant  que 
les  feU  cmplacés  dans  les  greniers  y fer  oient  ren- 
fermés fous  trois  clefs  , qui  refteroient  entre  les 
mains  des  officiers  6c  des  receveurs,  les  a rendu 
les  uns  de  les  autres  garans  de  ces  fels  ; mais  cette 
garantie  n*a  lieu  que  fauf  la  déduction  du  déchet 
du  grenier,  fixé  à deux  minots  par  muid , par 
l'article  $ du  ritre  1 1 de  ladite  ordonnance , dont 
les  difpotitions  à cet  égard  fe  trouvent  conformes 
à celles  des  réglemens  antérieurs. 

La  fixation  de  ce  déchet  eft  en  général  fupé- 
ricure  à l'objet  de  celui  que  les  fels  éprouvent 
naturellement  pendant  leur  féjour  dans  les  gre- 
niers, puifqu’il  y a des  exemples  de  maffes  qui 
rendent  fcl  pour  fel  ; d’autres  qui  n'éprouvent 
qu'un  déchet  de  deux  quarts  de  minot  par  muid. 
Il  eft  même  aflTez  ordinaire  qu’elles  rapportent  au- 
delà  du  fcl  net  dont  les  truffes  étoient  compofécs , 
de  c’cft  ce  qui  opéré  le  bon  de  maffe. 

Ce  bon , lors  même  qu’il  éleve  le  produit  d’une 
maffe  à l’objet  du  fcl  effectivement  cmp]acé,peut 
•’être  opéré  fans  qu’il  fe  foit  introduit  ni  matières 
étrangères  dans  le  fel,  ni  incxaélitude  dans  le  mc- 
fùragc  qui  en  eft  fait.  II  provient  alors  de  la  diffé- 
rence qui  fe  trouve  entre  les  mefurcs  qui  fervent 
à l’emplacement , de  celles  dont  on  fait  le  plus 
ordinairement  ufage  pour  les  diftributions. 

En  effet,  on  ne  fe  fert , pour  les  emplacemcns , 
que  du  minor.  Au  contraire  , dans  quelques  gre- 
niers , la  plus  forte  partie  des  diftributions  fe  fait 
par  demi-quarts , ou  huitièmes  de  minots.  Les 
differentes  mefurcs  devant  être  établies  à une  égale 
diftancc  au-deifous  de  l’ouverture  de  la  foupape  de 
la  trémie  , l’on  eft  obligé  de  mettre  fur  une  ef- 
pecc  de  pic-deftal  les  petites  mefurcs,  ÔC  comme 
elles  ont  moins  de  profondeur  de  de  hauteur  que 
les  grandes,  le  fel  qui  , dans  ces  petites  mefures, 
Combe  au  fond  de  plus  près  que  dans  les  grandes  , 
y eft  conféquemment  moins  affailTc  de  moins  com- 
primé. La  preuve  deceteffèr,  c'eft  que  huit  demi- 
quarrs,  par  exemple1,  ne  donnent,  ni  pour  le 
poids  ,ni  pour  le  volume  ,une  quantité  de  fc!  égale 
à celle  qui  fe  trouve  dais  un  minot  mefuré  de  la 
même  minière. 

Les  officiers  porte  clefs  des  greniers  ^tant  affu- 
jcitis  à payer,  au  prix  du  fcl  vendu  dans  leurs 


jurifdiétions  , la  valeur  des  déchets  extraordi- 
naires que  les  majfes  éprouvent , ont  plufieurs  fois 
pretcndu,que  torique  ces  maffes  rendaient  des  bons9 
le  produit  dévoie  leur  en  appartenir.  Mais  cett# 
prétention  à été  jugée  fans  fondement , tant  par 
l’arrêt  du  confeil  du  $ décembre  1 697,  que  par 
celui  du  y août  1766. 

L’ordonnance  des  gabelles , qui  a foigneufement 
pourvu  à ce  que  la  valeur  de  tout  le  fel  dont 
chaque  maffe  cfl  compoféc  fût  payée  à l’adjudi- 
cataire , ne  contient  aucune  dilpolirion  qui  tende 
à empêcher  les  officiers  6c  receveurs  d’abufer  des 
bons  de  maffe  , en  vendant  en  tout  ou  tn  partie  , 
fans  en  charger  leurs  regiftres , le  fel  qui  n'auroit 
pas  été  abforbé  par  le  dcchet  effeélif. 

Pour  prévenir  cet  abus,  la  régie  s’eft  détermi- 
née à accorder  des  gratifications  de  bons  de  majfes  , 
aux  receveurs  des  greniers  , autres  que  ceux  qui 
font  approvifionnés  direélement  par  la  mer  ; ce* 
derniers  n'étant  point  aflûjcttis  à la  police  des 
déchets. 

Ces  gratifications  font  de  deux  efpeces  ; les 
unes  en  fcl,  les  autres  en  argent. 

Suivant  la  délibération  prife  le  9 mai  17^1  , 
pour  le  bail  de  Salzard  , les  premières  confiftent 
en  un  minot  de  fel  , que  le  receveur  de  chaque 
grenier  eft  autorifé  à fc  faire  livrer,  lorfque 
toutes  les  majfes  qui  ont  fini  dans  le  cours  d’une 
année,  ont  rapporté  le  minot  au  muid. 

Les  gratifications  en  argent  font  fixées  , par  la 
même  délibération  , favoir  , à trois  livres  par 
minot , fur  ce  qui  remplit  la  proportion  du  minot 
au  muid,  6c  fur  l’excédent  à ladite  proporrion  , 
lorfque  le  bon  de  maffe  n’atteint  pas  le  minot  & 
demi-quart. 

Si  le  bon  de  maffe  remplit  la  proportion  du 
minot  6c  demi-quart  , la  gratification  eft  de  lix 
livres  par  minot  , tant  fur  ce  qui  remplir  la 
proportion  du  minot  au  muid, que  fur  Je  dernier 
quart  excédent  le  minot  au  muid , & fur  ce  qui 
eft  rapporté  au-delà,  fans  atteindre  la  proportion 
du  minot  & quart. 

Lorfque  le  bon  de  maffe  remplit  la  proportion 
du  minot  & quart  par  muid , la  gratification  eft 
liquidée  à raifon  de  fix  livres  fur  le  minot  au 
muid,  6c  de  quinze  livres,  tant  fur  le  quart  ex- 
cédent, que  fur  ce  qui  eft  rappQjré  au-delà,  fans 
atteindre  la  proportion  du  minot  \6c  demi. 

Enfin , quand  le  ban  de  maffe  remplit  la  pro- 
portion du  minot  6c  demi  pat  muid,  la  gratifica- 
tion fe  paie  à raifon  de  lix  livres  fur  le  minot 
au  muid , de  quinze  livres  fur  le  quart  excédent 
le  minot  au  muid,  6c  de  vingt -cinq  livres  par 
minot,  tant  fur  l’excédent  au  minot  &C  quart, 
que  fur  l'cxcedent  au  ipi/iot  âc  demi. 

Les  receveurs  ne  jouitfcftr  d’aucunes  de  ces 
gratifications  , lorfque  le  produit  des  majfes  r’a 
pas  atteint  la  proportion  du  minot  au  muid  * 
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quelque  foible  que  foit  le  déficit  à cette  propor- 
tion , Ôc  l’on  apperçoit  que  ces  arrangement  , qui 
tendent  à rccoinpcnfer  les  receveurs  qui  fc  font 
donné  des  foins  pour  alïurcr  l*  confervation  des 
fcls  , ont  en  roÔmc-tcms  pour  objet  ,d’oppofer  aux 
impulfions  de  l'infidélité , l’expcéladve  d’un  béné- 
fice légitime  Ôc  intéreffant. 

Les  officiers  porte  dcfs  ne  jouiftcnt , relative- 
ment aux  bons  de  majfes  , d’aucune  gratification 
en  argent , qui  les  cxpofcroient  au  foupçon  de  fc 
prêter  à des  abus  préjudiciables  aux  intérêts  du 
public.  Mais  lorfque  toutes  les  majfes  finies  dans 
le  cours  d’une  année,  ont  rapporté  le  minot  au 
muid  , la  régie  fait  délivrer  à chacun  d’eux,  par 
gratification  , deux  quarts  de  minor*  de  fcl , & 
un  quart  feulement  au  greffier  qui  affilie  avec  eux 
aux  diltribudons. 

Ces  officiers  s’éroient  auffi  perfuadés  que  cette 
gratification  ne  pouvoir , en  aucun  cas , leur  être 
refuféc.  Leur  prétention  à cet  égard  a été  rejettee 
par  l’arrêt  du  confeil  du  6 décembre  1717,  qui 
a condamné  les  officiers  du  grenier  de  Provins 
à Juycr , au  prix  du  grmier,  les  fcls  qu’ils  s'éroient 
fait  délivrer  pour  prétendus  bons  de  majfes  ; ce 
reglement  leur  fait  defenfes  ,ainfi  qu’à  tous  autres, 
de  le  faire  délivrer  aucuns  fcls  par  gratification  , 
fous  prétexte  de  bons  de  majfes , ou  autrement , à 
peine  de  reftitution  , de  trois  cents  livres  d'a- 
mende, de  de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts. 

Pour  allure r encore  plus  la  confervation  des 
majfes , la  ferme-générale  à fournis  la  jouilTancc 
des  gratifications  qu’elle  accorde  chaque  année  fur 
les  excédens  de  vente  , tant  aux  receveurs  qu’aux 
officiers  des  greniers  , à la  condition  que  toutes 
les  m_  f»  finies,  dans  le  cours  de  l’année,  auroient 
rapporté  au  moins,  le  minor  au  muid.  Cette  dépo- 
sition remplit  le  double  objet , d’excircr  les  offi- 
ciers à veiller  à ce  qu’il  ne  fe  pratique  aucune 
manoeuvre  préjudiciable  au  produit  naturel  des 
majfes  , ôc  de  les  engager  à concourir,  en  tout  ce 
qui  dépend  d’eux  , à l’amélioration  des  ventes  , 
ce  à la  reforme  des  abus  qui  peuvent  en  contra- 
rier les  progrès. 

Voye\  Excédens  de  vente. 

Au  furplus , lorfque,  malgré  ces  précautions, 
la  régie  fe  trouve  dans  le  cas  de  craindre  quelques 
abus  fur  les  bons  de  maffes  , elle  cft  aurorifée  à 
établir  , pour  veiller  à leur  confervation  , des  em- 
ployés , connus  fous  le  titre  de  Controleurs  aux 
majfes . Voyt^  CONTRÔLEURS  AUX  MASSES. 

Les  explications  dans  lefquelles  on  vient  d’en- 
trer , ne  font  applicables  qu’aux  grandes  gabelles. 

Dans  les  petites  gabelles  , les  receveurs  des 
greniers  , dont  1a  manutention  n’eft  furveillée  par 
aucuns  officiers  , contrarient , au  commencement 
de  chaque  bail,  par  le  traité  qui  fe  parte  entre-eux 
de  P adjudicataire , Rengagement  décompter  de  la 
totalité  des  fiels  qu’ils  recevront  de  l’entrepreneur 
des  voitures,  fui  vint  les  procès-verbaux  d’empla- 


cement , à la  déduélion  des  dcchcfl  que  la  ferme 
confient  de  leur  accorder. 

Ces  déchets  font  fixes,  pour  le  bail  de  Salrard* 
à deux  minors  pour  tent.  Mais  ils  font  é videmment 
fupérieurs  à ceux  que  les  fc  * provmans  des  fa- 
lins  du  Languedoc  «St  de  la  Provence  peuvent 
éprouver  pci.dunt  leur  fejour  dans  ics  greniers  ; 
•St,  pour  ne  laitier  aux  receveurs  aucun  intérêt  à 
déguifer , par  des  fuppreffions  d’en  régi  fi  renu  «1  c , 
le  véritable  produit  de  leurs  n.ajfis , il  a été  arrêté 
qu’ils  pourroient  faire  dépenfc  , à leur  profit , dans 
leurs  comptes , de  la  valeur,  aux  prix  de  leurs  gre- 
niers, tant  en  principal  qu’en  accelJoitcs,  de  tous 
les  bons  qu’elles  rtndroicnt  fur  Us  deux  pour  cent 
qu’elles  auroient  pu  perdre , fans  tomber  en  déchet 
extraordinaire. 

Ainfi , un  receveur  à qui  l’entrepreneur  des  voi- 
tures à livré  , par  exemple  , une  majfc  de  deux 
mille  minots,  n’eft  rigoureufement  tenu  de  compter 
que  de  la  valeur  de  mille  neuf  cents  foixanre  rai- 
nots  ; mais  fi  cette  maffe  rapporte  mille  neuf  cents 
quatre-vingt  minots  , elle  donne  fur  les  quarante 
minors  qu’elle  auroit  pu  perdre  , fans  tomber  en 
déchet  extraordinaire , un  bon  de  vingt  minots  , 
ôc  le  receveur  eft  autorifé  de  faire  dé,.cnfc  , à fou 
profit,  de  la  valeur  de  ces  vingt  minots,  au  prix 
de  fon  grenier,  tant  en  principal  qu’en  fols  pour 
livres  ôc  autres  acceffioires. 

Petites  Gabelles. 

BORD-A-BORD.  Décharger  une  marchan- 
dée de  bord-à-bord  , c’eft  la  porter  d’un  bâtiment 
en  un  autre , fans  qu’elle  touche  à terre.  Cette 
fimple  action  rend  les  marchandées  qui  en  font 
l’objet,  fujettes  aux  droirs  d’entrée  Ôc  de  forde, 
û elles  font  deftinces  pour  ^étranger,  comme  fi 
elles  croient  débarquées  à terre  , Ôc  rechargées 
fur  un  navire. 

L’article 7 du  titre  premier  de  l'ordonnance  de 
1687  , ordonne  exprertement  cette  perception  ; ÔC 
elle  eft  (ondée  fur  ce  qu'un  vaiiïeau  une  fois  entré 
librement  dans  un  port, cft  obligé  d’y  faire  la  dé- 
claration de  fon  chargement  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  fon  arrivée,  Ôc  que  dès-lors  les  droits 
d’entrée  y font  dûs.  Voy DÉCLARATION. 

Cette  perception  a d’ailleurs  été  confirmée 
nombre  de  fois  en  pareille  circonftance  , ôc  no- 
tamment par  la  décifion  du  confeil  du  if  oélobre 
177a. 

Mais  fi  les  navires  ou  bâdmens  ont  été  obligés 
de  relâcher  dans  les  ports  , par  la  tempête,  pour- 
fuite  d’ennemis  , ou  par  d’autres  accidens  , ils 
peuvent,  après  leur  déclaradon,décharger  à terre 
leurs  marchandées , Ôc  les  recharger  , dans  trois 
jours , fans  être  fujettes  à aucun  droit.  PafTé  ce 
délai , qui  ne  peut  être  prolongé  qu’à  quinzaine 
feulement , ces  marchandées  font  fujettes  aux  droits 
d'entrée.  Article  8 du  titre  premier  de  Ja  même 
ordonnance,  y oye\  DÉCLARATION. 
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BORDEREAU  , f.  m.  c’cft  le  nom  d’un  état 
ou  d’un  mémoire  qui  comprend  pluficurs  fommes 
portées  fur  une  même  colonne  , pour  en  addition- 
ner le  montant. 

On  distingue  le  bordereau  d’efpcccs , du  bordereau 
de  compte. 

Le  bordereau  d'efpeces  eft  celui  dans  lequel  font 
défignées  les  différentes  efpeces  dans  lcfquclles  une 
fomme  quelconque  a été  verfée  dans  une  caiffe , 
ou  s'y  trouve  depofée.  Ainfi  un  receveur  exaét 
fait  tous  les  foirs  Ton  bordereau » pour  établir  ce 
qu'il  a reçu  ou  dépenfé , ôc  en  quelle  monnoie. 

Le  fameux  réglement  de  1716,  fur  l’ordre  qui 
doit  être  obfervé  dans  la  comptabilité  , porte , 
article  6 , que  les  receveurs-généraux  ôc  parti- 
culiers des  tailles  , les  tréforiers  Ôc  receveurs  des 
provinces  d’états  , généralement  tous  autres , char- 
gés du  recouvrement  des  impofitions  de  toute  na- 
ture , leurs  cailEcrs  Ôc  commis  ayant  maniement , 
comme  audî  les  caifiiers , commis  , comptables  des 
fermiers  - généraux , ôc  fous  - fermiers  des  droits , 
de  quelque  cfpcce  que  ce  foit  , auront  foin  de 
dillingucr  les  differentes  fommes  qu’ils  recevront 
fur  chaque  nature  d’impofidon  ou  de  droit  , ÔC 
d’ajouter  à la  fin  de  chaque  article , un  bordereau 
des  différentes  efpeces  , foit  d’or  ou  d'argent , ré- 
formées ou  non  réformées  , qu’ils  auront  reçues 
ou  payées.  Cette  diftinélion  écoit  très-néceffaire 
dans  un  cems  où  il  arrivoit  des  variations  conti- 
nuelles fur  la  valeur  des  monnoies  , dont  il  fe 
faifoit  des  refontes  fréquentes. 

D'ailleurs,  comme  fuivant  l’article  ypi  du  bail 
des  fermes , le  roi  s’oblige  à tenir  compte  à l’ad- 
judicataire, de  la  perte  qu’il  pourroir  fouffrir 
par  la  diminution  de  la  valeur  des  monnoies  , il 
cil  indifpcnfable  qu’elle  foit  conflatée  par  un  bor- 
dereau de  caiffe  ou  d’efpèces,  vifes  par  les  inren- 
dans  ou  fubdélégués  , qui  en  drefferont  procès- 
verbal  ; de  même  s’il  arrivoit  de  l’augmentation  , 
le  fermier  aoit  en  tenir  compte  au  roi,  en  rcm- 
pliffant  les  mêmes  formalités. 

Toures  les  fois  qu'on  veut  connoîcrc  l'état  d'un 
comptable , la  première  opération  cil  de  lui  de- 
mander le  bordereau  de  fa  caiffc  , & de  fc  faire 
repréfenter  tout  ce  qu’elle  contient , foit  en  effets , 
foit  en  efpeces  \ enfuite  le  dépouillement  de  fes 
regiftres  de  recette  ÔC  de  fon  journal,  étant ‘rap- 
prochés de  ce  bordereau , donne  tn  rcfultar , s’il  eft 
en  avance  ou  en  débet. 

Le  bordereau  de  compte  eft  l’extrait  d’un  compte 
dans  lequel  on  comprend  routes  les  fommes  tirées 
hors  ligne  , foit  de  la  recette  , foit  de  la  dépenfe  , 
afin  de  connoitre  le  total  de  l’une  Ôc  de  l’autre  , 
ôc  fa  voir  fl  on  doit,  ou  s’il  eft  dû. 

Suivant  l'ordonnance  ae  1 fç2 , article  f , fous 
les  comptables  qui  fc  préfcntcnc  à la  chambre  des 
comptes,  pour  y rendre  leurs  comptes,  font  obli- 
ges d'y  joindre  un  bordereau  ligné  d'eux,  ou  de 
leur  procureur. 
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Ce  bordereau  doit  être  un  abrégé  fommaire  du 
compte  , Ôc  contenir  tn  détail , Ôc  en  chiffre,  toutes 
les  parties  de  la  recette  ôc  de  la  dépenfe  du  compta 
même  , ôc  fuivant  l'ordre  des  chapitres. 

Yoyti  Comptable,  Comptabilité. 

BOUCHON  , f.  m.  C’eft  un  tronc  de  guy 
de  chêne  , ou  plufieurs  rameaux  de  verdure  liés 
cnfcmblc,  qu’on  attache  à l’entrée  d'une  maifon, 
pour  indiquer  que  l’on  y vend  du  vin,  ou  d’autres 
boiffons. 

En  Bretagne,  on  donne  le  nom  de  brandon  ou 
fouillct , à ce  qu'on  appelle  ailleurs  bouchon . 

L’ordonnance  des  aides  de  1680,  article  i du 
titre  1 ; l’arrêt  du  $0  juillet  i68p  , ordonnent  à 
ceux  qui  voudront  vendre  du  vin  , à peine  de  con- 
fifearion  , ôc  de  cent  livres  d’amende,  de  metrro 
bouchons  ou  enfeignes  à la  porte  des  lieux  où  ils 
entendent  faire  leur  débit.  Cette  obligation  de 
mettre  bouchons  ou  enfeigne , a été  jugée  nécef- 
fairc  pour  rendre  les  commis  certains  des  lieux 
indiqués  par  les  déclarations. 

BOUES  ET  LANTERNES.  On  donne  ce 

nom  à une  contribution  qui  fc  paie  par  les  habi- 
rans  de  Paris,  pour  fubvenir  aux  frais  du  nettoie- 
ment des  rues  , ÔC  de  l’entretien  des  lanternes  qui 
fervent  à éclairer  la  ville,  ôc  que  chacun  d’eux 
étoit  autrefois  chargé  , à fon  tour  , d’allumer  , ou 
de  faire  allumer. 

Cet  impôt , qui  ne  doit  être  regardé,  ni  comme 
un  malheureux  enfant  de  la  nécefilcé  , ni  comme 
one  invention  de  la  cupidité  fifcale  , eft  peut-être 
le  fcul  dont  l’objet  déterminé  , tend  véritablement 
Ôc  immédiatement  à l’utilité  , ainfi  qu'à  l’agrément 
de  la  focictc. 

La  contribution  pour  les  boues  ôc  lanternes  , eft 
une  des  taxes  qui  s’împofoicnt  anciennement , 
chaque  année,  fur  les  particuliers  , Ôc  qui  étoient 
verlces  dans  une  caiffc  particulière.  Mais  en  1704, 
on  jugea  qu'il  convenoit  que  le  gouvernement  fur 
chargé  de  cette  dépenfe,  en  fai  fan  r racheter,  par 
une  lommeune  fois  payée  , les  taxes  annuelles  qui 
étoient  impofées  : ce  qui  fut  ordonné  par  un  édit 
du  mois  de  janvier. 

Il  portoit,  que  chaqne  propriétaire  paicroit  le 
rachat  de  fa  contribution  perfonnclle,  relative  aux 
boues  Ôc  lanternes  , à raifon  du  denier  dix-huit , 
Ôc  qu'il  ferait  à l'avenir  déchargé  de  toute  taxe, 
pour  cet  objet  de  dépenfe. 

Le  produit  de  cctrc  contribution  montoit  alors 
à trois  cents  mille  livres  par  année  ; mais  comme 
Paris  rcccvoit  des  aggrandiffemens  , les  frais  des 
boues  ôc  lanternes  augmenroient  en  proportion. 
En  I75°»  ils  montoicnf  à quatre  cenrs  cinquante 
mille  livres.  Treize  années  après,  une  déclarai 
fion  du  trois  décembre  ordonna  qu'à  comihenccr 
du  premier  janvier,  1744,  1*  fomjnc.de  quarte 
cents  cinquante  mille  livres  fetoie  'impofee  fu* 
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Chaque  propriétaire  de  maifons  , boutique*  , 
échoppes  , jardins  Oc  autres  lieux  de  la  ville  Oc 
des  fauxbourg , Oc  qu’à  cet  effet  il  feroit  arrêté 
des  rôles  ; que  fur  les  fommes  pour  lefquelles 
chaque  particulier  feroit  impofé,  il  lui  feroit  tenu 
compte  de  l’intérêt  de  celles  qu’il  juftifieroit  avoir 
•té  payées  en  déduction  du  rachat  ordonné  par  l'édit 
de  1704. 

Un  nouvel  édit  de  décembre  17/7,  ordonna  que 
les  propriétaires  des  maifons  feroienr  déchargés 
de  payer  à l’avenir  aucune  taxe  au  fujet  des  bouts 
Oc  .ententes  » ainfi  que  des  pompes  publiques  , en 
payant,  au  tréfor-royal  , le  rachat,  à’  ration  du 
denier  vingt , des  fommes  comprifcs  aux  rôles  ar- 
rêtes en  execution  de  1a  déclaration  du  $ décembre 
174},  fans  que,  fous  prétexte  de  nouvelle  dcpcnle, 
il  oûc  être  à l’avenir  exigé  aucune  contribution. 

L’année  fuivantc , deux  arrêts  du  confcil  des  9 
juillet  Oc  il  décembre  17/8,  ordonnèrent  que  les 
fonds  deiliné*  au  nettoiement  Oc  à l’illumination 
des  rues , feroient  augmentés  de  cent  mille  livres. 

Alais  comme  les  propriétaires  des  nouveaux  édi- 
lices  conrtruits  depuis  17/7  , n’avoient  pas  etc 
compris  dans  les  rôles  arrêtés  précédemment , un 
arrêt  du  conlcil  du  jo  avril  1760,  ordonna  qu’on 
fuivroir  à leur  égard  la  même  règle  qui  avoit  été 
obfcrvée  envers  les  autres  proprietaires.  Le  xt 
mai  fuivant , il  fut  ordonné,  par  arrêt,  que  les 
receveurs  commis  pour  le  recouvrement  de  l’impo- 
fition  des  boues  ÔC  lanternes  , rendroient  leurs 
comptes  pardevant  le  lieutenant-general  de  police. 

Des  lettres  - patentes  du  1/  novembre  1770  , 
renouvcllerent  les  difpofitions  du  $0  avril  17C0, 
en  ordonnant  le  même  rachat  des  boues  Oc  lanternes , 
arrêté  pour  les  maifons  conftruitrs  poftérieu- 
rcmcot  à ce  dernier  arrêt.  Oc  le  receveur  des  de- 
niers de  police  fut  commis  pour  faire  le  recouvre- 
ment des  taxes  ccynprifes  dans  les  rôics.  L’arrêt 
du  confcil  du  19  août  1771  , régla  que  toute  la 
procedure  qui  pourroit  avoir  lieu  en  exécution 
de  ces  Içttres-patcntcs , fc  feroit  fur  papier  ordi- 
naire , non  timbré , Oc  que  les  lignifications  nui 
s’enfuivroient  feroient  exemptes  du  contrôle  des 
exploits , excepté  celles  qui  pourroient  avoir  trait 
à une  demande  en  garantie  de  particulier  à par- 
ticulier ; que  les  difficultés  qui  naîtroient  au  fujet 
de  1a  taxation  du  rachat , circonftances  & dépen- 
dances , feroient  portées  devant  le  lieutenant-gé- 
néral de  police  , pour  être  jugées  fommairement , 
lauf  l’appel  au  Confeil  ; ce  magiftrat  tft  autorifé 
à accorder  les  décharges  Oc  les  remifes  qu’il  cr<ji- 
roif  juftes  Oc  raifonnablcs, fur  les  fommes impofées. 

En  1777,  un  arrêt  du  la  oélobrc  a preferit 
la  forme  des  pourfuites  néccflaircs  pour  faire  acqui- 
ter  le  rachat  des  bouts  ÜL  lanternes  ,0ç  definitivement 
celui  du  1/  mars  1781  » revêtu  de  lettres-patentes 
en  ré  givrées  le  premier  feptembre  fuivant,  en  réu- 
nifiant ce  rachat  au  recouvrement  desimpoficions  de 
I4  ville  dcF«ris,afixc  la  lcgUlation  de  ccue  partie» 
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flafiié  fur  îa  comptabilité  des  receveur*.  Oc  fur 
les  remifes  qui  leur  feront  pall'écs  : c’dt  une  raifo» 
pour  rapporter  ce  réglement. 

Le  Rot  s’étant  fait  représenter,  en  fon  con- 
feii,  l’arrêt  rendu  en  icelui  le  19  août  1771  , par 
lequel  le  ficur  Rouillé  de  l’Étang  auroit  cté  com- 
mis pour  faire,  en  vertu  des  rôles  arrêtes  au  con- 
fcil , le  recouvrement  des  fommes  que  les  pro- 
prietaires des  maifons , édifices  , boutiques,  échop- 
pes , places  Oc  jardins  fitués  fur  les  nouveaux  em- 
laccmens  Oc  nouvelles  rues  de  la  ville  Oc  faux- 
ourgs  de  Paris , feroient  tenus  d'acquitcr  pour 
le  rachat  des  bou.s  Oc  lanternes , en  confcqutnce 
dcfdits  rôles  , Oc  en  exécution  des  lettres-patentes 
du  1/  novembre  1770  ; Oc  l’arrêt  du  14  oélobre 
• 777»  par  lequel  fa  majefté  auroit  commis  le  ficur 
Tremery,  à l'effet  de  faire  les  pourfuites  nécefi* 
faires  pour  ledit  recouvrement  ; fa  majeffé  à re- 
connu que  ce  feroit  donner  aux  redevables  plus 
de  facilités  pour  le  paiement  de  leur  contribu- 
tion , que  de  réunir  ce  recouvrement  à celui  dont 
font  déjà  chargés  les  receveurs  des  importions  de 
la  ville  de  Paris  , créés  par  Ledit  de  janvic  177/* 
avec  d'autant  plus  de  rai  fon  que  le  revenu  des 
maifons  Oc  autres  propriétés  devant , aux  termes 
des  règlement , fervir  de  bafe  pour  le  rachat  des 
boues  Oc  lanternes  , comme  pour  l’impofition  des 
vingtièmes,  le  rapprochement  de  ces  deux  per- 
ceptions , éclairées  Tune  par  l’autre  , ne  pourra 
tendre  qu’au  bien  du  fervicc  Oc  à la  plus  grande 
tranquillité  des  propriétaires.  A quoi  voulant 
pourvoir  : Ouï  le  rapport  du  ficur  Moreau  de 
Beaumont,  confeiller  d’état  ordinaire.  Oc  au  con- 
feil royal  des  finances  ; le  Roi  étant  en  fon  confcil» 
a ordonné  Oc  ordonne  ce  qui  fuie  : 

Article  premier. 

Les  fommes  qui  devront  être  acq*irces  , en 
vertu  des  rôles  arrêtés  au  confiil  pour  le  rachat 
des  boues  Oc  lan’emts  , en  exécution  des  lettres- 
patentes  du  1/ novembre  1770,  feront  à l’avenir 
payées  entre  les  mains  Oc  à la  diligence  des  rece- 
veurs des  impofitions  de  la  ville  Oc  fauxbourg* 
de  Paris , dans  les  mêmes  bureaux  où  s'acquitt 
l’impofition  des  vingtièmes. 

Art.  II. 

Tous  les  rôles  précédemment  arrêtés,  papiers 
Oc  renfeignemens  concernant  le  rachat  des  boues  ÔC 
lanternes  , feront  remis  dans  le  délai  d’un  mois  , 
par  le  ficur  Rouillé  de  l’Étang  au  ficur  lieutenant- 
général  de  police,  avec  un  état  de  lui  certifié» 
contenant,  fous  quatre  divifions  diftinéles  Oc  fé- 
parées  , les  noms,  indications  Oc  taxes  des  pro- 
priétaires qui  auront  totalement  acquiré  leur  cot- 
tifarion  dans  les  rôles  dudit  rachat  ; de  ceux  qui 
auront  obtenu  des  décharges  ou  modérations  ; de 

ceux 
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ceux  qui  n’auront  fait  que  de*  paiemens  à compte  ; 
de  ceux  enfin  qui  n’auront  encore  rien  acquité  fur 
ledit  rachat  , de  manière  que  ledit  état  prefente 
dan*  la  réunion  des  totaux  des  quatre  divilîons 
ci-deflus  indiquées  » le  total  général  des  rôles  ar- 
rêtes jufqu’à  ce  jour  au  confcil,  depuis  Le  dernier 
rachat  ordonné  en  1757. 

Art.  III. 

Ordonne,  fa  majefté,  que  fur  ledit  état,  certifié 
par  ledit  ficur  Rouille  de  l’Étang , il  fera  formé 
de  arrêté  un  eut  particulier  par  le  fieur  lieute- 
nant-général de  police  , lequel  comprendra  les 
noms  & les  taxes  des  propriétaires  qui  auront 
acquité  la  totalité  du  rachar  ; de  ceux  qui  auront 
obtenu  des  décharges  de  modérations  ; de  ceux 
enfin  qui  auront  feulement  fait  des  paiemens  à 
compte,  fur  lequel  état  particulier  ledit  fieur 
Houille  de  l’Étang  fera  tenu  de  compter  par- 
devant  le  ficur  lieutenatft  - général  de  police  , 
dans  le  délai  de  trois  moi* , tant  en  recette  que 
dépenfe. 

Art.  IV. 

Sur  le  fufdit  état  mentionné  en  l’article  II , il 
fera  pareillement  formé  par  le  fieur  lieutenant- 
général  de  police,  un  état  particulier,  lequel  ne 
comprendra  que  les  noms  5c  taxes  des  proprié- 
taires qui  auront  acquité  la  totalité  du  rachat  ; 
pour  , fur  ledit  état  particulier  , être  remis  par 
le  tréfor-royal  aux  receveur*  des  irapofitions  de 
la  ville  de  Paris , autant  de  quittances  de  finance 
qui  leur  feront  neceflaires  , pour  retirer  Ôc  con- 
vertir entre  les  mains  des  propriétaire»,  toutes 
les  reconnoiflancc»  délivrées  par  le  ficur  Rouillé 
de  l’Étang,  portant  promefTe  de  fournir  quittance 
de  finance  ; ôc  à cet  effet  feront  tenus  les  receveurs 
de  faire  prévenir  tous  lefdits  propriétaires  , de  la 
remife  qu'ils  leur  feront  defdites  quittances  de 
finance  ; à la  charge  par  eux  de  fe  préfenter  ôc  de 
rapporter  , fous  trois  mois , les  reconnoiflancc* 
dudit  fieur  Rouillé  de  l’Étang  : ôc  feront  pareille- 
ment tenus  lefdits  receveurs , de  juftifier  au  fieur 
lieutenant-général  de  police  , de  leurs  diligences 
à cet  egard  ; voulant  ôc  entendant  fa  majefté  , que 
faute  par  lefdits  propriétaires  de  préfenter  avapt 
l’expiration  dudit  delai  de  trois  mois,  Icfditcs  re» 
connoilfances  dudit  ficur  Rouillé  de  l’Étang  , por- 
tant promefTe  de  fournir  quittances  de  finance  , 
elles  foient  regardées  comme  nulles  $C  4e  nul  effçt, 

Art,  V. 

Sur  le  même  état  mentionné  en  l’article  II , il 
fera  également  formé  par  le  fieur  lieutenant-géné- 
ral de  police  , un  eut  particulier  , contenant  les 
noms,  indications  ôc  taxes  des  proprietaires  qui 
n'auront  rien  acquité  de  leur  cottifation  aux  rôles 
dudit  rachat,  précédemment  arrêtes  au  confcil,  ôc 
de  ceux  qui  n’ayant  fait  que  des  paiement  à , 
Finança . Tome  /, 
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compte  fur  les  forames  pour  lcfqueltes  ils  croient 
compris  dans  lefdits  rôles, feront  encore  redevables 
d’une  partie  defdites  femmes  ; pour  , fur  ledit  eut 
particulier  , être  formé  ôc  arrêté  au  confeil , de 
nouveaux  rôles  de  tous  ces  articles  à recouvrer  , 
lel  quels  feront  remis  aux  receveurs  des  impoli- 
tions  de  la  ville  de  Paris,  pour  en  faire  le  recou- 
vrement, chacun  dans  leur  département;  autori- 
sant, fa  majefté,  lefdits  receveurs,  à faire  pour 
ce  recouvrement,  toutes  les  pourfuites  ôc  diligence* 
neceflaires , comme  pour  les  irapofitions  ÔC  denier* 
de  fa  majefté. 

Art.  VI. 

Lefdîrs  receveurs  délivreront  aux  propriétaire» 
compris  aux  rôles  dudit  rachat , lorfqu’ils  fatis- 
feront  au  paiement  de  leur  taxe,  des  rcconnoif- 
fances  des  forames  qu’ils  leur  auront  payées , por- 
tant promefle  de  leur  fournir  , dans  le  délai  do 
trois  mois  , à compter  de  la  date  defdites  rccon- 
noi fiances , les  quittances  de  finance  du  tréfor- 
royal,  contrôlées,  Ôc  pour  lcfquellcs  il  fera  payé 
auxdits  receveurs  trois  livres , ainfi  qu’il  a été 
précédemment  ordonné  : voulant,  fa  majefté,  que 
faute  par  les  propriétaires  de  repréfenter  auxdits 
receveurs , avant  l'expiration  dudit  délai  de  trois 
mois , les  rcconuoiflanccs  qui  leur  auront  été  dé- 
livrées , elles  foient  regardées  comme  nulles  ôc 
de  nul  effet. 

Art.  VII. 

Veut  , fa  majefté,  que  par  les  gardes  de  fort 
tréfor-royal  , il  foit  délivre  auxdits  receveurs  , 
pour  les  fonds  qu’ils  y remettront  , les  quittances 
de  finance  neceflaires , au  nom  des  différons  pro- 
priétaires qui  auront  acquité  dans  leurs  mains  Ix 
rotalitc  du  rachat  ; Ôc  pour  mettre  lefdit*  rece- 
veurs en  état  de  compter  de  leur  recouvrement  par 
état  au  vrai  au  confeil , avant  l'expiration  de  Ix 
troifieme  année  qui  fuivra  la  date  de  l’arrêté  de» 
rôles , ôc  enfuite  à la  chambres  des  comptes , fui- 
vant  l’ordre  généralement  établi  par  fa  majefté 
pour  tous  les  objets  de  perception  , Ôc  particu- 
liérement pour  les  difTérens  recouvremcns  defdirs 
receveurs  des  impofitions  de  la  ville  de  Paris  * 
il  fera  fourni  à chacun  d’eux , par  le  tréfor-royal* 
des  quittances  comptables  pour  le  montant  des 
quittances  de  finance  qui  leur  auront  été  déli- 
vrées : lit  à l’egard  des  propriétaires  qui  ayant 
fait  des  paiemens  à compte  entre  les  mains  du  ficur 
Rouillé  de  l’Étang,  foldcront  entre  les  mains  de* 
receveurs  des  impofitions,  lefdits  receveurs  leur 
remettront  pareillement  une  reconnoiflance  de  la 
totalité  de  la  fomme  pour  laquelle  ils  avoient  été 
impolés  ; à la  charge  toutefois  par  lefdits  proprié- 
taires , de  remettre  aux  receveurs  les  rceonnoif- 
fances  partielles  à eux  données  par  le  fieur  Rouillé 
de  l’Étang,  pour  , fur  la  reprefenration  que  feront 
lefdits  receveurs  au  tréfor-royal  defdites  quit- 
tance* partielles , ÔC  la  remife  par  eux  faite  en 
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même  cems  des  fonds  qu’ils  auront  reçus  pouf 
folie  , leur  être  délivré  , fous  les  noms  defdits 
proprietaires  qu'ils  indiqueront  , les  quittances 
de  finance  nécefiaires  , de  manière  cependant  qu’il 
ne  foit  jamais  de  en  aucun  cas , délivré  au  tréfor- 
royal  de  quittances  comptables  fur  le  rachat  aux- 
dits receveurs  des  importions  , que  pour  le  mon* 
uni  des  fonds  qu’ils  y auront  verfés  réellement. 

Art.  VIII. 

Ht  pour  deftiner  toujours  à la  dépenfe  du  nct- 
toyement  , de  rillumination  5c  de  l'entretien  des 
pompes  de  la  ville  5c  fauxbourgs  de  Paris,  des 
fonds,,  fuffifans  5c  proportionnés  , permet  6c  veut 
*fa  majefté  , qu’à  compter  de  la  préfente  année  , 
H foit  annuellement  ajouté  à la  fomme  déterminée 
& affeétée  fur  fon  jrefar  royal  pour  cet  objet  de 
fer  vice  , un  fupplément  égal  au  montant  de  l’in- 
térêt au  denier  vingt,  de  toutes  les  fommés  qui 
auront  été  payées  auxdits  receveurs  , en  vertu 
des  rôles  dudit  rachat  des  boues  6c  lanternes  , à 
la  deduétion  feulement  des  quatre  deniers  pour 
livre  compris  auxdits  rôles  , en  fus  de  chaque 
taxe,  pour  frais  de  recouvrement,  apparcenans 
auxdits  receveurs  \ moyennant  lcfqucls  dits  quatre 
deniers , ils  feront  charges  des  frais  de  compte 
ÔC  autres  généralement  quelconques  : Et  à l'effet 
de  déterminer  le  montant  dudit  intérêt  , feront 
lefdits  receveurs  tenus  de  fournir  6c  remettre  à 
la  fin  de  chaque  arnée  , à l’adminiftration  géné- 
rale des  finances,  de  au  lieutenant-general  de  po- 
lice , des  états  , par  eux  certifiés  , des  fouîmes 
qu'ils  auront  verfées  au  trcfor-royal,  avec  l’indi- 
cation des  époques  des  pakmens. 

Art.  IX. 

Ordonne , fa  majefté  , que  toutes  ici  oppofi- 
tions  qui  pourroient  être  formées  aux  rôles  arrê- 
tés au  confeil  pour  ledit  rachat  des  boucs  6c  lan- 
ternes, 6c  toutes  demandes  5c  contestations  y rela- 
tives, feront  portées  par-devant  ledit  fîcur  lieu- 
tenant général  de  police,  pour  être  par  lui  jugées 
fommaircmenr  5c  lans  frais,  fauf  l'appel  au  con- 
feil ; lui  attribuant  à cet  effet  toute  juridiélion 
ÔC  connoiffancc , 5c  icelle  interdifant  à toutes  fes 
cours  5c  autres  juges.  Autorife , fa  majcftc  , ledit 
fîcur  lieutenant -général  de  police,  à prononcer 
en  faveur  des  propriétaires  compris  auxdits  rôles, 
les  ordonnances  ae  décharges  6c  modérations  qui 
lui  auront  paru  juftes  5c  convenables , d’après  le 
compte  qu'il  fc  fera  fait  rendre,  dans  la  forme 
ordinaire  5c  ufitéc  pour  les  autres  impofitions  , 
des  représentations  defdits  propriétaires,  5c  du 
règlement  de  leur  impofition  aux  vingtièmes.  En- 
joint, fa  majefté,  &c,  5cc. 

KOUILI.E  ( droit  de  ).  Il  fe  levait  ancienne- 
ment à 1 entrer  & à la  (ortie  du  Kouflillon  , for 
êomtvs  font*  d'ctoSls  ri  dura  oo  mêlée»  de  loic  , 
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filofelle  , bine,  coton  , fil  de  chanvre,  5c  enrichies 
d’or  5c  d’argent.  Il  cônfiftoit  en  trois  fols  pour 
livre  de  leur  évaluation. 

Mais  ce  pays  étant  pafTé  fous  b domination  dt 
la  France,  par  le  traité  des  Pyrénées,  il  fut  fait 
bail  de  ce  droit  , ainfi  que  de  ceux  compris  dans 
le  tarif  catalan,  qui  avoient  lieu  lorfquc  le  RouiEl- 
lon  appartenait  à l’Efpagnc , le  14  oélobrc  1660. 

L'année  fui  vante  , ce  bail  fut  rcfilié,5c  Jérémie 
Cuffin  en  obtint  un  nouveau  pour  neuf  années  , 
fous  la  condition  que  le  droit  de  bouille,  appelé 
dès-lors  droit  de  ru/,fcroit  réduit  aux  deux  tiers, 
5c  perçu  tant  fur  les  marchandifes  entrantes  en 
Rouffillon,  que  fur  celles  qui  s’y  rrouveroient  ea 
magafin , ou  qui  y feroient  fabriquées  , en  rece- 
vant une  marque  indicative  du  paiement  de  ce 
droit. 

Sa  perception  a donc  été  réduite  de  trois  fols, 
à deux  fols  pour  livre  de  la  valeur  des  marchan- 
difes importées  , fuivaiy  l’cftimation  du  tarif  ca- 
talan faite  en  1 <5;4. 

A l’exportation,  les  étoffes  ne  font  point  fujetfes 
à ce  droit , 5c  participent  à l'exemption  générale 
qui  a lieu  a toutes  les  lorries  du  royaume. 

Le  droit  de  bouille , ou  de  roi , fc  levoit  éga- 
lement fur  ce  qui  alloic  en  Languedoc  ou  en  vc- 
noit.  L’arrêt  du  18  mai  1688  le  fupprima , à 
l'égard  de  cette  province , pour  y fubnitucr  un 
tarif  annexe  à ce  règlement , 5c  plus  foible  que 
le  droit  de  bouille. 

Ce  tarif  n’eût  lieu  que  trente  ans.  L’arrêt  du  iy 
juillet  1718  l'abolit  abfolument,  au  moyen  de  l’aug- 
mentation de  quarante  fols  par  minot  de  fel  con- 
fomroé  en  RouftUlon. 

BOUILLON.  Sel  de  Bouillon.  Fqy't  QUART** 
Bouillon. 

BOULOGNE  , CALAIS  ET  ÉTAPLES  , 
font  trois  villes  du  pays  que  l’on  appelle  recon- 
uis  , à l’entrée  5c  à la  forcie  dcfauclles  il  cft  dû 
es  droits  particuliers  fur  fc  fel  oc  fur  le  vin. 

Suivant  l'article  du  bail  de  Force  ville,  tout 
le  fel  apporté  de  Poitou  Ôc  autres  provinces  de 
l’étendue  des  cinq  groffes  fermes , dans  les  ports 
de  Boulogne,  Calais  & Etaples , doit  payer  le 
droit  de  vingt-cinq  fols  par  raficre  du  poids  de 
marc  de  deux  cents  cinquante  livres  , ou  demi 
raficre  de  cent  vingt-cinq  livres , conformément 
à l’article  1 de  l’arrêt  du  1 6 juin  171a.  Ce  même 
arrêt  règle  toutes  les  formalites  qui  doivent  être 
obfcrvccs  dans  le  tranfpbrt  de  ces  Tels  en  Artois  > 
pour  y être  rafinés. 

Ce  droit  de  vingt-cinq  fols  , cft  le  refte  d’un 
droit  plus  confidérablc  qui  avoit  été  établi  pour 
empêcher  le  verfemtnt  du  fel  dans  le  pays  de  ga- 
belle, par  les  pays  redimés.  L’arrêr  du  18  juin 
1719  , avoit  fixe  ce  droit  à dix  livres  pat  ra- 
fiçrc , 5t  les  quatre  fols  pour  livre. 
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Sa  réduction  à vingt-cinq  fols  » fut  accordée 
aux  inffinccs  de  aux  fjllici tâtions  des  habituas  de 
l'Artois  , du  Haynauir  Ôc  du  Cambrcfis.  En  effet , 
la  quotité  de  ce  droit  atta  juoit  la  contrebande 
en  fel  dans  fon  principe.  Pour  s'affranchir  de 
cette  impofition , cts  provinces  offrirent  de  ne 
plus  confommer  que  du  fel  blanchi  dans  les  rafi- 
nerics  qu'ils  établirent , de  d’mtcrdirc  tout  ufage 
de  fel  gris,  ce  qui  fut  agréé  ôc  confirme  par  cet 
arrêt  de  17x1. 

Le  plat  pays  du  Boulonnois  , 3c  le  plat  pays 
du  Calai  fi  j , font  également  affranchis  de  la 
gabelle  , ainfi  que  le  gouvernement  de  Mon- 
treuil , mais  on  n’y  peut  confommer  que  du 
fel  blanc  , tout  ufage,  commerce  de  tranfport  du 
fel  gris  y étant  défendu.  Comme  le  fel  blanc 

4 vaut  environ  trois  fols  la  livre,  de  que  dans 
s paroiffes  de  la  Picardie  qui  avoifinenr  celles 
du  Boulonnois  il  fc  vend  treize  fols.,  les  verfemens 
du  Boulonnois  fur  la  Picardie  font  très-fréquens , 
malgré  toutes  les  précautions  qui  ont  été  prifes 
pour  les  empêcher.  Ces  précautions  étant  com- 
munes aux  paroiffes  de  l'Artois  de  du  Cambrefis , 
voyei  ces  mots. 

Le  droit  d’entrée  fur  les  vins  importés  par  mer 
dans  ces  crois  villes  , eft  de  dix-neuf  livres  quinze 
fols  fix  deniers  par  tonneau  pour  tous  drôles,  Ôe 
il  appartient  aux  cinq  groffes  fermes.  Dans  tout 
autre  cas  , les  droits  d’entrée  de  la  ville  font 
partie  de  ceux  des  aides  , 3c  font  de  neuf  livres 
dix-huit  fols  par  tonneau  , fuivant  les  arrêts  du 
confeil  des  3 novembre  172$  , 27  avril  1714,  Ôc 
6 mars  17x7, de  l'article  2 $7  du  bail  de  Forcevillc. 

La  ville  de  Boulogne  de  le  Boulonnois  s'étoient 
prétendus  exempts  des  droits  d'anciens  de  nou- 
veaux cinq  fols , 6c  de  ceux  de  neuf  li  v.  dix-huit  fols, 
mais  l’arrêt  de  la  cour  des  aides  du  xp  janvier  1 70 6, 
les  a affujettis  à ces  droits,  ainfi  qu’à  celui  d'un 
fol  par  pot , comme  faifant  partie  de  la  généralité 
d'Amiens. 

Les  vins  de  Bordeaux  , de  autres  venans  par 
mer,  dans  les  villes  de  Boulogne  , Calais  de  Etaples  , 
6e  qui  ont  acquité  le  droit  de  dix-neuf  livres  quinze 
fols  par  tonneau , font  exempts  , lors  de  leur  fortie 
aulfi  par  mer  , pour  le  pays  étranger  , ou  pour 
les  provinces  réputées  étrangères , du  droit  de 
treize  livres  dix  fols  fix  deniers,  établi  fur  tous 
les  vins  exportés  des  généralités  d'Amiens , Soif- 
fons  de  Ch&lons  ; mais  les  vins  mufeats  de  de  li- 
ueurs  ne  participent  point  à cette  exemption  , 
'après  l’article  238  du  bail  de  Forceville,  parce 
qu'ils  ne  font  point  fujets  aux  droits  impofés  fur 
les  vins  apportés  par  mer , de  dont  il  vient  d'être 
fait  mention. 

Les  villes  de  Boulogne  de  de  Calais , quoique 
faifant  partie  de  1a  généralité  d'Amiens  , font 
affranchies  des  droits  de  quatrième  de  de  huitième 
au  détail  des  boiffons.  On  n'y  perçoit  qu’un  fol 
par  pot , quel  que  foie  le  prix  du  vin  qui  eft  vendu. 


Les  droits  de  courriers-jaugeurs  &c  d'infpeéleurs 
aux  boiffons  , no  fc  lèvent  point  à Boulogne  , mats 
on  y perçoit  les  droits  réfeçvés. 

À l’egard  des  caux-dc-vic,  l’article  410  du  bail 
de  Forceville  porte  : que  la  ville  de  Boulogne  de  le 
Boulonnois  feront  déchargés  des  droits  de  qua- 
trième de  de  fubvention  auxquels  ils  avoicot  été 
affujettis  par  l'édit  du  mois  de  décembre  1 636  : 
privilège  auquel  participeront  les  habirans  du 
fauxbourg  de  Neuville,  fituc  près  de  Alontrc^iil, 
comme  dépendant  du  Boulonnois  , mais  feulement 
pour  dix  bariques  d*cau-dc-vic  , de  vingt-fepe 
vcltcs  chacune,  deftinée  à leur  provifion  de  con- 
fommarion  , conformément  aux  arrêts  du  confcii 
des  27  juillet  1724,  de  30  janvier  17x7  *dc  aux 
-exceptions  portées  par  l’arrêt  du  confcii  du  xx 
novembre  171$  , concernant  l'eau  de  la  reine  de 
Hongrie  de  l’eau  de  thin  , tranfportécs  en  bou- 
teilles de  verre. 

Boulogne  de  le  pays  Boulonnois  paient  une  fomrr.e 
de  quarante-trois  mille  neuf  cents  cinquante  liv. 
à titre  de  fubvention.  V oye j les  Mémoires  fur  les 
importions  en  France , & SUBVENTION. 

Il  ne  faut  pas  oublier  de  dire  que  la  ville  de 
Boulogne  jouit  du  privilège  particulier  , de  long- 
rems  unique,  de  foire  le  commerce  d’eaux-dc-vie 
de  genièvre  ; cfpéce  d'cau-dc-vie  faite  avec  la  fa- 
rine de  fciglc  ôc  d’orge  , ÔC  aromatiféc  par  des 
bayes  de  genièvre  qu’on  y met  infufer.  Dunkerque 
eft  le  feul  endroit  du  royaume  où  il  s’en  fabrique  r 
on  en  fait  beaucoup  en  Hollande  , de  fur-tout  à 
Flcffngue. 

Cette  liqueur  étant  d’une  grande  confommation 

armi  le  peuple  anglais  , elle  cft  devenue  une 

ranchc  de  commerce  interlope  pour  différens  par- 
ticuliers de  cette  nation  , qui,  en  venant  charger 
ces  eaux-de-vie, avec  des  thés  de  des  eaux-de-vie 
de  vin , importent  en  France  des  laines  brutes  de 
quelques  laines  filées.  On  leur  donne  le  nom  de 
JmogUurs . 

Jufqu'cn  1778  » la  ville  de  Boulogne  avoir  adrefff 
au  gouvernement  des  repréfen  ta  rions  très-multi- 
pliées  fur  les  avantages  particuliers  qu’elle  rc- 
tireroit  de  l’entrepôt  des  eaux-de-vie  de  ge- 
nièvre , s’il  lui  étoit  permis , & fur  le  bien  gé- 
néral qui  en  réfulreroit  pour  l’état,  puifque'les 
fmoglturt , en  enlevant  nos  thés  & nos  eaux-de- 
vie  , apportoient  des  matières  très  - intéreflintca 
pour  nos  fabriques.  Mais  ces  repréfentations , 
toujours  communiquées  à la  ferme-gtnérale,  croient 
relit  es  fans  fuccès , d’après  fes  obfcr  va  rions. 

Elle  avoir  alors  i défendre  les  intérêts  de  deux 
parties  ; des  aides , St  des  droits  de  traites.  Elle 
argumentoit , avec  fondement,  de  la  déclaration  du 
14  janvier  1715  , qui  défend  l’entre  e & le  com- 
merce de  toute  autre  eaurde-vie  que  celle  de  vin  ; 
mais  elle  y ajoutoit  d’autres  ra:fonncmens  bien 
moins  concluans.  C’étoit  la  crainte  des  verfemens  ; 
la  difficulté  de  les  empêcher  ; le  danger  de  favo- 
riser le  goût  des  eaux-de-vie  de  genièvre  , an 
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préjudice  des  eaux-dc-vic  de  vin  » qui  font  U 
richeüe  de  pluftcurs  de  nos  provinces  , 5c  l}ui  y 
foutiennent  la  culcure»de$  vignes. 

Le  miniftre  des  finances , après  avoir  lui-même 
examiné  l'affaire  fous  tous  Tes  rapports,  Ôc'avcc 
les  vues  d’un  homme  d’état , exempt  de  tout  efprit 
fifcal  , rendit,  le  f juin  1778  , la  dccifion  lui- 
vanre  : Permettre  , à Boulogne  t l’entrepôt  réel  de 
l'eau-de-vie  de  grains  , dite  de  genièvre,  à la 
charge,  i°.  de  la  réexportation  à l’étranger. 

i°.  Qu’il  fera  payé  à l’arrivée , indépendam- 
ment des  droits  d’aides,  fur  lcfoucls  il  ne  fera 
fait  aucune  réduélion  , un  droit  a cntre'c  , de  lors 
de  la  réexportation , un  droit  de  fortic , UfqueJs 
feront  la  moitié  de  ceux  qui  font  aduelkment 
perçus  fur  l’eau-de-vie  de  vin  (Impie. 

Qu’il  n’y  aura  pour  tout  ce  commerce , que 
quatre  ou  cinq  magafins  d’entrepôt,  lefquels  feront 
aux  frais  des  négocians  , de  fermés  à trois  clefs , 
dont  l’une  demeurera  dépofée  entre  les  mains  des 
commis  de  l’adjudicataire  des  fermes  ; une  autre 
dans  celles  des  commis  de  la  régie-générale , ÔC 
la  troifiemc  fera  remife  aux  officiers  municipaux. 

40.  Qu’il  fera  tenu  exadement , par  lefdits  pré- 
pofés,  un  regiftre  de  compte  , ouvert  pour  chacun 
des  négocians  , dans  lequel  fcr%  énoncé  combien 
chacun  d’eux  aura  exporte  de  thé , d’eau-de-vie 
de  vin  , & d’eau-de-vie  de  grains. 

La  préfente  permiifion  n’aura  lieu  que  pendant 
deux  ans  , de  la  réexportation  des  eaux-de-vie  de 
genièvre  pourra  fc  faire  par  la  voie  des  demi 
ancres  ; mais  le  cranfvafcment  ne  pourra  jamais 
avoir  lieu  qu’en  préfcnce  des  employés  de  la 
ferme , de  de  la  régie-generale. 

A l’expiration  des  deux  premières  années  , la 
même  faveur  fut  prorogée  pour  un  terme  fem- 
blablc,  de  l’a  été  de  nouveau  le  7 août  1781  , 
pour  deux  autres  années  , d’après  l’aveu  de  la 
ferme-générale  , qu’elle  n’avoit  reconnu  aucun 
abus. 

Si  , comme  on  doit  le  prefumer , cet  aveu  n’a 
été  fait  qu’après  un  examen  profond  des  détails  de 
ce  commerce , de  une  fuire  cxaéïe  de  fes  effets  , 
il  faut  en  conclure  , qu’il  cft  fou  vent  très-impor- 
tant de  s’élever  au-dcfîus  des  perites  objedions  de 
des  vues  étroites  des  fermiers  du  fïfc,  puifqu’cn 
1778  ils  avoient  témoigné  , fur  ce  commerce,  de 
grandes  craintes,  qu’ils  avoient  cherché  à infpirer 
a l’adminiftration. 

Le  fait  eft  qUC  Ja  ville  de  Boulogne  s’eft  fort 
enrichie  pendant  la  guerre  ; qu’elle  a exporté 
beaucoup  d’eau-de-vie  de  vin  de  la  Guyenne  de 

Pays  d’Aunis,  de  qu’elle  a fourni  aux  manu- 
factures de  Flandre  de  de  Picardie  , des  laines 
anglaifcs  qu’il  eût  été  impoffible  de  fc  procurer 
fans  les  jmug'curs.  Vvyc\  CALAIS. 

BOURBONNOIS,  province  de  France,  qui 
fait  partie  des  cinq  groffcs  fermes.  Elle  cft  lu  jette 


aux  aides , aux  gabelles  de  aux  impofitions  ordi- 
naires qui  ont  lieu  dans  tout  le  royaume. 

Kuye^FERMF.,  Gabelle,  Tabac, Taille* 

BOURGOGNE  , province  de  France  , qui 
fait  partie  des  cinq  grottes  fermes  , à l’exception 
du  petit  pays  de  G<yc. 

Cette  province  n’cft  cependant  point  fujette 
aux  aides,  comme  toutes  celles  de  même  qualité» 
La  gabelle,  le  tabac  Ôc  les  droits  domaniaux  y ont 
Heu. 

A l’égard  des  autres  impofitions  , rllef  s’y  lèvene 
conformément  aux  privilèges  accordés  à cette 
province , lors  de  fa  réunion  à la  couronne.  Mai» 
il  faut  dillingucr  la  Bourgogne  , proprement  dite  , 
qui  compofoit  l’ancien  duché , de  la  province  de 
Bourgogne , telle  qu’elle  eft  aujourd’hui,  en  don^* 
nant  ce  nom  à tout  ce  que  comprend  la  généralit  ™ 
de  Dijon  , dans  laquelle  font  la  BrefTe  , le  Bugey  , 
le  pays  de  Gex. 

Le  duché  de  Bourgogne  paff*a  fous  U domina- 
tion des  rois  de  France  en  1477»  V**  la  more 
de  Charles,  furnommé  le  téméraire  , dernier  duc, 
tue  devant  Nancy.  Louis  XI , en  fa  qualité  de 
fuzérain , envoya  des  commiftàircs  , pour  mettre 
cette  province  fous  fa  main  , Ôc  la  réunir  à fa 
couronne. 

Les  états  , alors  aflemblés  , promirent  obéijfance 
& fidélité  au  roi  , & demandèrent  que  tous  les  parti- 
culiers & fujets  des  duchés  , comtés  & pays  en  dépen- 
pendans  , fujfent  maintenus  , a toujours  , en  toutes 
leurs  droitures  , franchifes  , libertés  , prérogatives  & 
privilèges  , fans  qu  aucune  nouvelleté  leur  fût  faite  , 

0 que  le  roi  en  fit  pajfer  & expédier  des  lettres-pa- 
tentes en  forme  due  à leur  profit  ; ce  que  les  com- 
mijfaires  accordèrent  , confentirent  & promirent , en 
vertu  de  la  put  fane  t à eux  donnée  , & de  le  faire 
ratifier  & approuver  par  le  roi . 

Il  en  fut  drette  un  ade  ligne  Ôc  fccllé  du  fccau 
des  committaires , le  29  de  janvier  14 77. 

Au  mois  de  mars  fuivant , Louis  XI  fît  expédier 
des  lettres-patentes , fur  les  fupplications  ÔC  re- 
quête des  gens  des  trois  états , contenues  dansl’ad© 
figné  des  eommilTaires. 

Ces  lettres-patentes  contiennent  vingt-deux  ar- 
ticles. Le  fcizicmc  porte  ; que  les  trois  états  ne 
s’affemblcront  qu’en  vertu  de  lettres  - parentes  ; Ôc 
le  dix-fcpticmc  ; que  l’on  ne  pourra  lever  cueillir 
fur  iceux  pays  & duché , aides  ni  fubfides  , foie  au 
profit  du  roi  ou  d’autres  » finon  que  Itfdites  aides 
n’aient  été  oBreyées  & confient i es  par  les  gens  dtfdits 
trois  états . 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  de  nou- 
velles lettres- patentes  , fucccttivcmcnt  accordée! 
fous  les  règles  fui  vans. 

Les  états  ne  s’affcmblant  que  tous  les  trois  ans  , 
dans  l’intervalle  d’une  attcmblée  à l’autre  , ce  font 
les  élus  généraux  qui  font  chargés  de  routes  les 
fondions  de  l’adminiftration.  Ils  font  au  nombre 
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de  trois  ; Celui  du  clergé , celui  de  U noblcfle  de 
celui  du  tiers  état.  Ce  dernier  cft  le  maire  d’une 
des  villes  de  Bourgogne  qui  a le  droit  de  députer 
aux  états. 

Ces  élus  fout  la  diftribution  de  la  répartition 
de  toutes  les  importions.  Les  mandemens  font  en- 
voyés par  le  feexéraire  général  des  états , aux 
communautés  , qui  font  tenues  de  s'aftcmbler  , 
crois  jours  au  plus  tard  apres  la  réception  du 
mandement , pour  nommer  des  affécurs  à l’effet 
de  procéder  au  rôle  de  répartition  , de  des  collec- 
teurs pour  en  faire  le  recouvrement. 

La  taille  cft  mixte  ; c’eft-à-dire  , partie  perfon- 
nelle  de  partie  réelle.  Chaque  contribuable  doit 
être  impofé  fuivant  fes  diverfes  poffeffions, ferme , 
culture , faculté , commerce  de  induftrie.  On  voit 
par  les  inftruélions  envoyées  6c  publiées  dans  les 
communautés  de  l'ordre  des  élus  généraux  , que 
les  mêmes  principes  de  les  mêmes  règlemens  qui 
déterminent  dans  les  pays  où  la  taille  cft  perfon- 
nelle,  ce  qui  concerne  la  nomination  des  afleeurs 
de  collcélcurs  , la  confcélion  des  rcles  , ceux  qui 
doivent  y être  compris  ou  taxés  d'office , font 
fuivis  dans  le  duché  de  Bourgogne. 

Il  fubfifte  néanmoins  des  règles  fixes  dans  la 
répartition  générale , de  les  élus  ne  s’en  écartent 
jamais.  Ainfi  le  Miconnois,  qui  a des  états  fepa- 
rés , de  une  adminiftration  particulière,  doit  Ap- 
porter la  onzième  partie  des  impolirions  de  la 
province  ; le  Charollois  la  vingt-quatrième , de 
le  comté  de  Bar-fur-Scinc , la  foixantieme. 

Les  élus  généraux  s'affemblent  tous  les  ans  dans 
la  ville  de  Dijon  , pour  le  département  des  im- 
portions de  toute  la  province,  qui  rft  dm  fée  en 
uinze  bailliages  ou  recettes  , de  compofée  de  plus 
e deux  mille  paroifles  ou  communautés.  Suivant 
le  tableau  général  de  la  Bourgogne  , imprimé  à 
Dijon  en  1760  , le  bureau  des  élus  affifte  en  entier 
au  département.  Il  cft  compofé  de/  élus  des  trois 
ordres  ; de  deux  députés  de  la  chambre  des  comptes , 
de  l'élu  du  roi  , du  maire  de  la  ville  de  Dijon  , 
de  deux  fecrétaircs  en  chef,  de  du  tréforier  géné- 
ral des  états. 

Il  n’exifte  point  de  fiège  d'éleéHon  en  Bour - 
gogne.  Les  allions  en  fur-taux  par  oppofition  aux 
rôles  des  railles  , fe  portent,  en  prcmicrc  inftance  , 
par  devant  les  juges  ordinaires , de  enfuite,  par 
appel,  aux  bailliages.  Sur  l'appel  du  bailliage, 

1 affaire  pafle  au  parlement  , auquel  la  cour  des 
aides  a éré  unie  par  l’édit  du  mois  d’août  idjo; 
ce  qui  met  dans  le  cas  d’efluyer  trois  degrés  de 
jurildiélion* 

La  répartition  des  impôts  entre  toutes  les  villes, 
paroifles  de  communautés  de  la  province  ,*fe  fait 
par  feux,  de  non  par  femmes  , en  for  te  que  la  valeur 
de  chaque  feu  ne  peut  être  connue  que  lorfque  le 
nombre  en  eft  arrête  par  l'impofition  de  toutes 
les  communautés. 

Il  ne  faut  point  entendre  par  ce  mot  fçu,  une 
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maifon  , un  ménage,  une  famille,  quoique  ce  foit 
de  là  , vraifcmblablcmcnt , qu’il  tire  fon  origine. 
C*cft  un  mot  numérique  , qui  indique  une  cer- 
taine quotité  de  livres  tournois. 

Par  exemple , en  fuppofant  que  le  nombre  de 
feux  foit,  en  Bourgogne , de  vingt-cinq  mille , de 
que  chaque  feu  foit  évalué  à foixante-douze  livres, 
les  vingt- cinq  mille  feux  donneront  un  million 
huit  cents  mille  livres.  Une  communauté  de  cenc 
habitant  , impofée  à trente  feux,  paiera  deux  mille 
cent  foixanre  livres.  Les  afleeurs  auront  donc  cette 
fomme  à répartir  fur  cent  taillables. 

On  varie  le  nombre  des  feux  , ainfi  que  leur 
valeur.  Cependant  ce  nombre  a étc  originaire- 
ment fixé  , fur  des  connoiflanccs  prifes  par  des 
procès-verbaux  de  vifitc  , drefles  par  des  commif- 
faircs  députés  à cet  effet  par  le  bureau  des  élus, 
de  qui  fe  renouvellent  fuivant  le  bcfoîn.  Ces  con- 
noiflances  ont  porté  fur  la  nature  du  territoire 
de  chaque  paroifle  ou  communauté , fur  fa  flrua- 
cion  , fur  le  plus  ou  le  moins  de  facilité  qu'elle  a 
pour  le  débit  de  fes  denrées  , pour  l’emploi  de  fe* 
produirions  : enfin  , fur  le  nombre , les  qualités  , 
les  facultés,  le  commerce  de  l’induftrie  des  habi- 
tans  , quoique  la  plupart  de  ces  circonftanccs 
foient  lujcttcs  à variations  ; mais  au  moins  il  en 
rcfulte  une  bafe  qui  fert  toujours  de  guide  dans 
la  répartition. 

Quand  il  furvient  des  accidcns  , de  grêle  , 
d’inondations , de  mortaliré  de  beftiaux,  de  d'autres 
fléaux  de  ce  genre  dertrufleur , les  communautés 
ui  les  éprouvent  obtiennent  des  foulagcmens  de 
es  diminutions.  C’eft  un  nouveau  motif  pour  que 
le  nombre  de  feux  à impofer  fur  chaque  paroifle, 
foit  proportionne  à fa  firuation  annuelle. 

La  valeur  des  feux  augmente  également  en  raifon 
de  la  quotité  annuelle  des  impôts  qui  doivent  être 
répartis  fur  la  province. 

Le  taillon  , les  gamifons,  la  fubflftance,  l’cxemp- 
tion  , l’olTroi  ordinaire  de  le  don  gratuit  extraor- 
dinaire , s’impofent  en  vertu  de  commiffions  du 
roi.  Une  déclaration  du  jo  juillet  17/2  , a fixé 
les  droits  refpeélifs  du  receveur-général  des  fi- 
nances , de  du  tréforier  des  érats. 

Le  receveur-général  prétendoit  faire  , à l'exclu- 
fion  du  tréforier  des  états  , le  recouvrement  des 
deniers  extraordinaires  impofes  pour  le  roi  , en 
vertu  de  commiffion  de  fa  majefté,  notamment  des 
trois  cents  mille  livres  qu'elle  paie  annuellement 
pour  la  fubfiftance  des  rroupes  , des  deux  ceDfs 
mille  livres  pour  l'exemption  des  Iogcmens  de 
gens  de  guerre  , indépendamment  de  quaerc-vingt- 
nx  mille  livres , pour  le  fonds  des  gamifons  , 
de  dix-fept  mille  foixantc-fix  livres  pour  J'oéh-oi 
ordinaire , que  jufqu’alors  le  rreforier  des  états 
avoit  reçu  des  receveurs  particuliers  , de  reverfé 
enfuite  entre  les  mains  du  receveur-général,  fans 
taxations. 

Les  élus  généraux  foutenoient,  au  contraire. 
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que  ces  recouvremcns  dévoient  être  faits  ÔC  con-  | 
tinués  en  U même  forme  & manière  qui  avoient 
été  preferite*  par  un  arrêt  du  confeil  du  % octobre 
1691 . 

La  déclaration  de  1 7ja  ordonne,  que  le  rccc-  | 
veur-géncral  des  finances  continuera  de  recevoir 
la  fomme  de  quatre-vingt-fix  mille  livres  , chaque 
année,  pour  le  fonds  des  garnifon*  , 5c  celle  de 
dix-fept  mille  fix  cents  foixante-lix  livres  treize 
fols  quatre  deniers , aulli  annuellement,  faifant  le 
tiers  de  cinquante-trois  mille  livres  , pour  i’oélroi 
ordinaire  que  la  province  paie  au  roi  à chaque  f rien- 
née. 

Qu'il  fera  à Fa  venir,  5c  à commencer  en  1 7f$  , 
ce  recouvrement  fur  les  receveurs  particuliers  de 
la  province  , en  vertu  de  l'impoli tion  qui  fera  faite, 

6t  des  états  de  département  qui  feront  arrêtés 
par  les  élus  généraux  , 5c  qu’il  jouira  de  quatre 
deniers  pour  livre  de  taxation  qui  feront  impo- 
fes avec  les  fommes  principales. 

Le  roi  confirme  au  furplus  , en  tant  que  de 
befoin  , l’arrêt  du  a oélobre  1691  ; maintient , en 
conféqucncc,  le  tréforier  des  états  dans  le  recou- 
vrement de  toutes  les  importions  extraordinaires 
de  la  province  , notamment  de  la  fubfiftancc  5c 
de,  l’exemption. 

Ainfi,  aux  termes  de  cette  déclaration,  le  re- 
ceveur-général des  finances  du  duché  de  Bourgogne 
n’a,  dans  ce  duché  , que  le  recouvrement  des  tonds 
des  gamifons  5c  de  1'oétroi  ; elle  le  maintient , en 
même  tems  , dans  la  recette  générale  de  toutes 
les  impofirions  quelconques  , qui  font  établies  de 
l’autorité  de  l’intendant , dans  les  pays  de  Breffe, 
Bugey,  Valromey  5c  Gcx  : pays  qui  furent  cédés 
à là  France  en  échange  du  marquifat  de  Saluces , 
par  le  traité  parte  à Lyon  le  17  janvier  1601  , 
entre  Henri  IV  Ôc  le  duc  de  Savoie. 

Ces  pays  ne  peuvent  pas,  à parler  exactement, 
être  regardes  comme  des  pays  d’états.  Ils  font 
fîmplemrnt  fyndiqués. 

Ce  n’eft  point  , dans  ces  pays , la  qualité  des 
biens  qui  décide  de  l’alTujcttiflcment  ou  de  la  fran- 
chife  quant  aux  tailles  ; c’cft  la  qualité  des  per- 
fonnes  qui  les  pofledent. 

Les  nobles  ont  le  privilège  d’affranchir  de  la 
faille  les  fonds  même  roturiers  dont’ils  font  l'ac- 
quiluio»  , 5c  les  fommes  auxquelles  ccs  fonds  fe 
frou voient  impofes , font  re-ettés  fur  les  fonds  con- 
tribuables. La  feule  formalité  à obferver  pour  J 
j parvenir,  c’cft  de  prefenrer  aux  officier,  de 
l'élcélion  une  requête , à laquelle  on  joint  le  con- 
trat d’acquifirion. 

Lorfque  ccs  mêmes  fonds  fortent  des  mains  d’un 
noble,  pour  rentrer  dans  celles  d’un  roturier,  ils 
reprennent  leur  ancienne  qualité  de  fonds  rail- 
Jablc,  5c  font  de  nouveau  impofes  comme  tels. 
Les  biens  de  fiels  font  également  affujettis  à l’im- 
pofition  , lorfqu’ils  font  pofledés  par  des  roturiers. 
Ainfi  les  biens  roturiers  deviennent  francs  5c 


exempts  entre  les  mains  des  nobles , 5c  les  bien* 
nobles  deviennent  taillables  entre  les  mains  d’un 
roturier.  On  fent  aifement  que  cette  réciprocité 
ne  dédommage  pas  les  taillables , 5c  que  l’on  voit 
beaucoup  plus  de  nobles  acquérir  des  biens  rotu- 
riers, que  des  taillables  acquérir  des  fonds  nobles. 

C’cft  toujours  dans  le  lieu  où  les  fonds  font 
fitués , qu'ils  font  impofes  ; 5c  c’ell  fur  le  proprié- 
taire , relativement  à leur  valeur  , que  fe  fait  l'im- 
pofition  ; la  cotte  du  fermier  ne  peut , pour  cet 
objet  , recevoir  aucune  augmentation. 

Tout  particulier  de  condition  raillable  eft,  à la 
vérité , impofé  au  lieu  de  fon  domicile,  à raifon 
de  Ton  commerce,  de  fon  induftrie  5c  de  fes  fa- 
cultés mobiliaircs  ; mais  on  prétend  que  cette  taille 
pcrfonnclle  eft  fi  modique  , qu’elle  ne  monte  pas  h 
la  centième  partie  de  celle  que  fupportent  le* 
fonds  ; enforte  que,  fous  ce  point  de  vue,  le* 
tailles  peuvent  êrre  confidérécs  crfmmc  réelles  dan* 
les  pays  dont  il  s'agir. 

Elles  font  fixées  5c  abonnées  dans  la  Breffe  5c 
le  Bugry. 

La  portion  de  la  Breffe  eft  de  cent  un  mille 
deux  cent  quarante  livres.  Elle  a cté  augmentée 
d'un  fixiemc  depuis  que  la  principauté  de  Dombes 
a été  incorporée  à la  Breffe , par  édit  du  moi* 
de  feprembre  1781.  Payif  DOMBES. 

La  portion  dû  Bugcy  eft  des  trois  cinquièmes  , 
de  la  quote  part  de  la  Breffe. 

L’articrte  5c  la  répartition  font  faites  par  l'in- 
tendant de  la  province  , artlfté  de  deux  tréforier* 
de  France  , 5c  des  officiers  de  l’élcélion.  La  ré- 
partition particulière  eft  enfuite  faite  fur  les  con- 
tribuables, parées  affécurs , qu’on  appelle,  dan* 
le  t>ays , Péréquateurs  ; mais  il  n’y  a point  de  ca- 
daftrc  qui  dirige  5c  règle  leurs  opérations.  Ce* 
Péréquateurs  font  en  même  tems  collecteurs. 

Il  y a deux  fièges  d’élections , l'un  à Bourg  , 
pour  la  Breffe  r l’autre  à Belley  , pour  le  Bugey  Ôc 
le  pays  de  Gcx.  Le  Valromey  eft  un  canton  5c  une 
dépendance  du  Bugey. 

I.cs  plaintes  en  furtaux  font  portées  devant  le* 
officiers  de  I’élctfion  , ôc  par  appel,  au  parlement , 
cour  des  aides  de  Dijon. 

On  ne  doit  pas  obmettre  ici  de  rappeller  qu'en 
1770  un  édit  du  mois  d’août  avoir  permis , pen- 
dant fix  années , à cous  les  habitans  de  la  province 
de  Bourgogne , pays  5c  comtés  adjaccns  , de  clorre 
leurs  héritages , 6c  de  faire  , à cet  effet,  tous  aétc* 
d’échanges  de  parties  de  cerrein  au-deffu*  de  dix 
arpens , avec  l’exemption  des  droits  de  centième 
denier , ÔC  autres  droits  royaux  6c  feigneuriaux  , 
6c  en  payant  feulement  dix  fols  pour  droit  de 
contrôle  , de  quelque  valeur  que  fuffent  les  héri- 
tages échangés. 

La  même  année , deux  autres  édits  rendirent 
ccs  difpoiitions  communes  aux  comtés  de  Micon- 
nois , Auxcrrois  , Bar-fur-Scinc  , ainfi  qu’aux 
pays  de  Breffe  , de  Bugey  5c  de  Gex  , 6c  l’année 
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fui  vante , une  déclaration  du  3 février  rmpla  qu'il 
feroit  payé , chaque  année  , par  forme  «Tindem- 
nité  , à l'adjudicataire  de»  fermes,  une  fomme  de 
dix  mille  neuf  cent  cinquantc-fix  livres,  pour 
tenir  lieu  des  droits , y compris  les  dix  fols  pour 
livre,  qu’il  pourroit  prétendre  pour  raifon  de  ccs 
échanges. 

Cette  même  déclaration  autorifa  les  gens  de 
main-morte  à profiter  de  la  même  permiftion  pen- 
dant le  même  terme,  fans  être  tenus  de  payer 
aucun  droit*  d’amortiflement  , ni  d'obtenir  des 
lettres-patentes. 

A l’expiration  des  fix  années , la  déclaration  du 
a décembre  1776  prorogea  cette  faveur  jufqu’au 
31  décembre  1780.  Le  ta  décembre  1779  > un 
nouveau  règlement  l'a  encore  prorogée  jufqu'au 
31  décembre  1784,  dans  ces  termes: 

Article  premier. 

1 Les  aélcs  d'échanges  de  terreins  au-dcffbus  de 

dix  arpens  , qui  feront  faits,  tant  en  Bourgogne  , 
comtés  3c  pays  en  dépendans , que  dans  les  pays 
de  Brçfle  , Bugcy  3c  Gcx  , continueront  d'être 
exempts,  jufqu’au  31  décembre  178 4,  des  droits 
de  centième  denier  , 3c  autres  droits  royaux  de 
feigneuriaux  , à l’exception  du  droit  de  contrôle, 
lequel  demeurera  fixé  , jufqu’audit  terme  , à cinq 
fols  pour  les  terreins  échangés  dont  la  valeur  ne 
montera  pas  à cinquante  livres  , 3c  ne  pourra 
excéder  la  fomme  de  dix  fols  pour  les  terreins 
dont  le  prix  montera  au-deftus  de  cinquante  liv. 
de  quelque  valeur  que  foient  lcfdits  terreins  échan- 
gés ; à la  charge  , par  les  états  de  Bourgogne  de 
pays  de  Brcfle  , Bugey  3c  Gcx  , de  continuer  de 
payer  , d'année  en  année  , à l'Adjudicataire  de 
nos  fermes , l’indemnité  ordonnée  par  la  déclara- 
tion du  3 février  1771. 

Article  II. 

Pourront  les  gens  de  main-morte , jufqu’audit 
jour  31  décembre  1784,  continuer  de  faire  lcfdits 
échangés  , foit  entr’eux,  foit  avec  des  particuliers , 
avec  le*  exemptions  3c  modérations  ci-dcfTus  énon- 
cées, fans  que , pour  raifon  de  ce  , ils  foient  tenus 
de  payer  aucun  droit  d'amortificmcnt , ni  d'ob- 
tenir autres  nos  lettres-patentes  , dcfqucllcs  nous 
les  avons  difpenfcs  Ôc  difpcnfons  par  ces  pré- 
fentes  ; dérogeant  à cet  égard  à l'article  XVI  de 
l’édit  du  mois  d’août  1749,  3c  à tous  autres  édits 
arrêts  3c  déclarations  contraires. 

Art.  III. 

Les  gens  de  main-morte  qui , en  vertu  des  pré- 
fentes  , 3c  pendant  le  terme  preferit  par  icelles, 
prendront  dans  les  pays  de  Brefle,  Bugcy  3c  Gcx, 
en  échange  de  fonds  d'ancienne  dotation  , d’autres 
fonds  de  même  valeur  , n’excédant  pas  la  conrenuc 
fixée  par  les  édits  3c  déclarations  des  mois  d'août 
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1770 , 3c  3 février  1771  , continueront  de  jouir  , 
dans  lcfdits  trois  pays  , de  l'exemption  de  taille 
pour  lcfdits  fonds  par  eux  reçus  en  échange,  ainti 
qu'ils  en  jouidoient  pour  les  fonds  d'ancienne  do- 
tation qu'ils  auront  échanges  , fous  la  condition 
toutefois  que  les  fonds  d'ancienne  dotation  qui 
auront  été  remis  par  lcfdits  gens  de  main-morre 
en  écharge  d'autres  fonds  de  même  valeur  , fe- 
ront alTujettis  à la  taille.  Si  donnons  en  mande» 
ment , 3cc  , 3cc. 

Le  pays  de  Gex  , qui  s’étend  jufqu'à  une  lieue 
de  Genève,  a été  dUlrait  des  cinq  groifes  fermes, 
dont  il  faifoit  partie,  ainlî  que  lt  généralité  de 
Dijon,  pour  être  réputé  paye  abfolumcnt  étranger, 
quant  aux  droits  des  fermes. 

Les  lettres-patentes  du  ix  décembre  1 77  J , qui 
ont  donné  cette  nouvelle  conftitution  à ce  pays  , 
l'ont  décharge  en  même  teins  des  gabelles  3c  du 
tabac , moyennant  une  fomme  annuelle  de  trente 
mille  livres,  Foyej  GEX. 

M.  l'Abbé  Expilly  dit,  dans  fon  Dictionnaire 
des  Gaules  y que  les  charges  de  topte  cfpccc  de 
la  Bourgogne  , font  un  objet  de  neuf  initiions  de 
livres. 

BRANCHE  DE  CYPRÈS  (droit  de).  Ce 
droit , qui  eft  de  quatre  fols  fix  deniers  par  chaque 
bâtiment  venant  de  Bordeaux  , Libourne  3c  Bourg, 
à Blayc  , ne  fc  perçoit  que  dans  cette  dernière 
ville.  Il  n'en  appartient  que  le  tiers  au  roi  ; les 
deux  autres  tiers  font  perçus  au  profit  de  M.  le 
maréchal  de  Duras,  aux  ancêtres  de  qui  ils  ont 
été  concédés. 

On  prétend  que  ce  droit  tire  fon  origine  de  ce 
qu'ancicnncment  les  pilotes  des  navires , pour  faire 
parade  de  la  gloire  qu’ils  avoient  acquifc  en  mon- 
tant à Bordeaux  , prenoient,  en  revenant  à Blayc  , 
chargés  de  vins  3c  d'autres  marchandées  , une 
branche  de  cyprès  dans  un  bois  appelé  le  Cyprejfac  , 
fitué  fur  le  bord  de  la  mer.  Il  cft  probable  que 
cet  ufage  dégradant  le  bois  dont  il  s’agit,  àtne- 
fure  qu#il  s’obfcrvoit , on  imagina  d’impofer  un 
droit  fur  ccs  bâtimens  3c  leurs  conducteurs  , à 
titre  de  dédommagement.  Quoi  qu'il  en  foit,  lé  droit 
s’eft  perpétué  , 3c  cependant  l'ufage  de  prendre 
la  branche  de  cyprès  eft  aboli  depuis  très-îong- 
ttms. 

La  perception  de  ce  droit  eft  confirme*  par 
l'article  jxy  du  bail  de  Forccvillc. 

Le  privilège  d’exemption  , accordé  par 
Charles  IX  , aux  foires  de  Bordeaux  , comprend 
le  droit  de  branche  de  cyprès  ; néanmoins  l'ufage 
de  le  percevoir,  même  en  rems  de  foire,  fur  les 
bâtimens  qui  defeendent  de  Bordeaux , cil  relie 
établi. 

BRESSE  , petit  pays  qui  fait  panic  des  cinq 
grolfcs  fermes  , 3c  de  la  généralité  de  Dijon. 
Il  comprend  actuellement  la  principauté  de  Dombcs, 
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«jui  a été  unie  ic  incorporée,  à la  Brefle  , par 
cdit  du  'mois  de  feptembre  178*  > & lettres-pa- 
tentes du  il  février  178*. 

Koyt\  Bourgogne. 

BRETAGNE  , province  qui  , relativement 
aux  importions  & aux  finances,  jouit  de  privi- 
lèges particuliers.  On  peut  voir  dans  les  articles 
convenus  entre  Louis  XII  6c  la  duchcfle  de  Bre- 
tagne, au  mois  de  janvier  1699  , lors  de  leur 
mariage , ce  qui  fut  arrête  pour  le  maintien  des 
libertés  6c  franchises  des  Bretons. 

La  Bretagne  , confédérée  dans  fa  condition  ac- 
tuelle, cft  un  pays  d’état  ; elle  eft  réputée  étran- 
gère aux  cinq  grottes  fermes  , fujette  au  privilège 
exclufif  de  la  vente  du  tabac  ; mais  exempte  de 
gabelles  , 6c  d’aides  proprement  dites  ; car  les 
grands  6c  petits  devoirs  qui  appartiennent  à la 
province,  font  une  forte  de  droits  d’aides.  Les 
autres  droits  , tant  ceux  de  domaine  que  de  la 
régie  générale  fur  les  cuirs  6c  les  peaux , y ont 
lieu  comme  dans  le  refte  du  royaume. 

Les  états , qui  fe  tenoient  autrefois  tous  les  ans  , 
ne  s’afTcmblcnt  plus  , depuis  i6$o,  que  tous  les 
deux  ans.  Ces  arfcmblécs  fe  tiennent  6c  font  com- 
pofées  d’après  le  règlement  fait  par  les  états  réu- 
nis à Saint-Brieux  en  1768.  Ils  procèdent  à l’itn- 
pofition  de  la  taille , appelée  fouage , qui  fe  leve 
au  nom  du  roi , fur  des  mandemens  envoyés  chaque 
année  dans  les  diocèfcs  dont  la  province  cft  com- 
pofée. 

Ces  fouages  ne  varient  point.  Leur  produit  cft 
de  deux  cent  foixante  - dix- huit  mille  lîx  ccnt 
foixante-fept  livres  dix-fept  fols  onze  deniers. 
C’cft  ce  qu’on  appelle  les  fouages  ordinaires. 
Voye\  Fouage. 

Il  y a audi  des  fouages  extraordinaires  , qui  font 
levés  au  nom  des  états  , fur  les  mandemens  en- 
voyés , par  le  tréforier  général  , aux  receveurs 
particuliers  de  chaque  diocèfc. 

Ces  fouages  extraordinaires  varient  à propor- 
tion des  fccours  que  le  roi  demande  à la  pro- 
vince. 

Cette  impofîtion  eft  toujours  qualifiée  d’emprunt 
dans  les  délibérations  des  états.  Elle  a pour  objet , 
de  faire  face  aux  dons  gratuits  , aux  rentes  dûcs  par 
la  province,  Ôc  aux  dépenfes  dont  elle  cft  chargée. 

Les  états  follicitent  depuis  long-tcms , à raifon 
de  ces  emprunts  prétendus*,  une  diminution  fur 
l’impôt , ou  du  moins  que  quand  la  recette  des 
fonds  excédera  la  dépenfe  , cet  excédent  tourne 
au  foulagcmcnt  des  contribuables. 

Les  fouages  extraordinaires  ne  furent  d’abord 
que  de  deux  ccnt  quatorze  mille  livres.  Ils  ont 
reçu  enfuite  différentes  augmentations  , qui  con- 
fiftent  en  doublement , demi  doublement,  quart  de 
doublement  de  ccttc  première  fomme.  Depuis  1707 
jufqu’cn  1710  , les  fouages  extraordinaires  ont 
rçontc  à £x  ccnt  quarante- deux  mille  livres,  ün 


appelât  cette  fixation  un  doublement  6c  demi 
doublement , quoique  ce  fût  un  triplement  entier 
des  premières  deux  ccnt  quatorze  mille  livres. 
Depuis  1721  , la  levée  annuelle  a été  de  quatre 
cent  vingt -huit  mille  livres , ce  qui  forme  un 
doublement. 

On  lève  encore  annuellement  avec  les  fouages  t 
6c  fur  les  mêmes  contribuables  , fous  le  nom  de 
droits  furies  fouages  , le  montant  des  emolumens  atta- 
chés àdi  vers  offices  créés  en  1 693  , dont  les  titulaires 
ont  été  rembourfes  par  les  états,  en  confcquence 
d’un  édit  du  mois  Je  novembre  171 1.  Depuis  ce 
rcmbourfimcnr , la  levée  des  droits  attachés  aux 
offices  a été  continuée  au  profit  des  états. 

Les  fouages  ne  fc  lèvent  que  fur  les  terres  ro- 
turières , 6c  l'impolition  en  paroît  être  réglée  a 
raifon  d’une  fomme  fixe  6c  déterminée,  par  chaque 
feu  , ainfi  qu’on  l’a  vu  à l'article  de  la  Bourgogne . 

Mais  dans  ccttc  dernière  province  , chaque  feu 
reçoit  tous  les  ans  une  évaluation  différente  , qui 
eft  fixée  lorlquc  la  fomme  totale  de  l'impofition 
eft  connue.  En  Bretagne  y la  délibération  des  érats 
donnant  confcntcmcnt  à la  lèvéc  des  fouages  ordi- 
naires , porte,  que  ce  fera  à raifon  de  fegt  livres 
fept  fols  monnoie , faifant  huit  livres  quinze  fols 
cinq  deniers  tournois  par  chaque  feu.  Mais  cette 
énonciation  n’a  d’autre  objet  que  de  £c  conformer 
aux  anciens  ufages  ; 6c  cette  fixation  n’a  aucune 
réalité  dans  l’exécution.  Comme  le  montant  des 
fouages  ordinaires  cft  toujours  le  même  , ceux  qui 
font  chargés  de  la  répartition  fui  vent  l’ufage  où 
l’on  eft  dans  chaque  paroiffe  de  réparrir  annuel- 
lement la  même  lomme  fur  les  contribuables.  Us 
font  à la  vérité  forcés  d’avoir  égard  aux  divifions 
des  biens  dans  une  même  famille , aux  ventes  6c 
aux  acquifitions  que  font  les  particuliers  , à l’aug- 
mentation 6c  à la  diminution  des  terres  exemptes  , 
quoique  roturières , félon  qu’elles  font  cultivées 
par  des  propriétaires  nobles  , ou  par  leurs  fer- 
miers. Les  changemens  que  les  circonftanccs  doi- 
vent ncceflai rement  produire  dans  la  répartition , 
feroient  opérés  fans  rien  donner  à l’arbitraire  p. 
fi  la  divifion  par  feux  n’étoit  point  une  dénomi- 
nation vainc  , ÔC  fi  clic  étoit  appliquée  à une 
portion  de  terre  d’une  valeur  Ôc  d’une  étendue 
déterminées.  Mais  on  prétend  qu’il  n’a  jamais 
exifté  de  notion  bien  précife  fur  ce  qui  confti- 
tue  un  feu. 

On  cite  pour  le  prouver,  I’cxprofGon  des  titres 
d’oélroi  d’un  fouage  général  au  duc , fur  les  vaf- 
faux  des  feigneurs.  Ces  titres  portent  un  icu  d’or 
par  feu , le  riche  aidant  au  pauvre  , le  fort  aidant 
le  foible. 

Si  chaque  feu  eût  été  compofé  d’une  portion 
de  terre  déterminée  , il  n’y  auroit  pas  eu  des 
feux  forts  ôc  des  feux  foiblcs.  Et  fi  l’impôt  eût 
toujours  été  réel , 6c  jamais  perfonncl  ou  mixte  , 
il  eût  été  illufoirc  d’impofer  la  condition  que  le 
feu  d’un  vaffal  riche  aideroit  au  feu  du  vafial 
pauvre. 
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On  obfcrve  qu’il  nVft  pas  poflîble  de  trouver 
un  monument , ni  même  un  renfeignement , qui 
conduife  à penfcr  qu’il  ait  jamais  exifté,  en  Bre- 
tagne, de  cadaftrc  général,  ou  des  cadaÜrcs  parti- 
culiers qui  ferviflent  à la  répartition  des  louages. 
L’indépendance  abfblue  des  feigneurs , ne  per- 
mettoit  pas  au  duc  d’ordot#*er  la  confection  d’un 
• cadaftre  général  de  toutes  les  terres  roturières 
du  duché.  D’un  autre  côté , chaque  fcîgneur  eût 
agi  dans  l'étendue  de  fa  ferre  , d'après  Ton  opinion 
Ôc  fes  principes  ; enfortc  qu’une  opération  exé- 
cutée avec  aufli  peu  d’uniformité , n'eût  été  d’au- 
cune utilité. 

On  ne  croir  nas  devoir  regarder  comme  une 
preuve  de  I’exiltcnce  d’un  ancien  cadallre,  les 
rôles  qui  ont  etc  faits  fous  les  ducs , du  nombre 
de  feux  contribuables.* Ces  rôles  étoient  une  fimplc 
énumération  d’après  les  déclarations  des  feigneurs , 
qui  confcntoicnt  que  le  duc  levât  tant  par  feu  fur 
leurs  vaflfaux. 

Lors  du  fouage  accordé  au  duc  de  Bretagne  en 
i Jpi , pour  le  rembourfement  d’Olivier jde  ClitT'on, 
des  commilTilres  de  la  chambre  des  comptes  furent 
chargés  d’examiner  en  detail  le  nombre  des  feux 
contribuables.  Ils  le  trouvèrent  monter  à foixanre- 
dix-neuf  mille  fept  cent  quarante  - huit  , fans 
comprer  ceux  des  fiefs  & arrière- fiefs  d’Olivier 
de  Cliffon , ÔC  des  feigneurs  de  Ion  parti. 

Les  feux  exceptés  montoient,  fui  van  t l’aétc  du 
6 février  1 jpi,  à dix -huit  mille  fix  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf  ; d’où  l’on  peur  conclure  qu’il  y 
avoit  afors  en  Bretagne  quatre-vingt-dix-huit 
mille  quatre  cent  quarante- fepe  feux  alfujettis  aux 
fouages. 

Le  nombre  des  biens  exempts  de  cette  impofi- 
tion  s’étant  fucccflivcmcnr  augmente  , on  en  avoit 
drefle  un  rôle  par  paroilfc  , qui  étoit  dépofé  à la 
chambre  des  comptes.  Ce  rôle  n’étant  pas  publie , 
des  gens  aégüfe  t nobles  , gens  de  jufiiee , marchands 
& autres  qui  avoient  fait  bâtir  de  nouvelles  métairies , 
6*  en  grand  nombre  , dans  plujieurs  6’  dixeefes  pa~ 
roijfes  , prétendoient  qu'ils  étoient  exempts  de 
fouages.  Les  états  demandèrent  que  la  chambre 
des  comptes  fournît  des  exrraits  du  rôle  général 
dont  on  vient  de  parler.  François  premier  l'or- 
donna par  un  édit  en  forme  de  règlement , du  ap 
mars  i jip. 

Remarquons  que  fi  cctre  opération  fut  fuivic 
avec  exactitude,  elle  dût  augmenter-  le  nombre  des 
contribuables  ; mais  qû’il  fût  d’un  autre  côté  confi- 
d érable  ment  diminué  par  des  arrange  mens  fubfé- 
quens. 

En  , Charles  IX  ordonna  la  vente  des 
fouages  ,jufqu’à  concurrence  de  crois  cent  foixante 
mille  livres  de  fort  principal. 

Sous  le  même  règne  , en  ij*7j  , le  parlement 
de  Bretagne  cnrcgiftra  une  commiiTton  pour  douze 
mille  livres  de  rentes  fur  les  fouaces , impôts  ôc 
billors. 
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Par  édir  de  Henri  III  , du  mois  de  mai  IJ77, 
il  fût  ordonné  que  de  rrcntc-fix  mille  deux  cent 
cinquante-quatre  feux  de  fouages  qui  avoient  ac- 
coutumé d’être  levés  chaque  année  en  Bretagne , fl 
feroit  vendu  de  aliéné  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
quatre  , au  plus  offrant,  le  nombre  de  deux  feux 
en  chaque  paroifle  , pour  jouir  de  l'exemption 
ôc  affranchiucment  du  fouage  , taillon , uften- 
ciles , ôcc. 

En  conféquence  , onze  cents  quatre-vingt-treize 
feux  furent  affranchis. 

Louis  XIII,  par  édit  du  mois  de  mai 
ordonna  que  les  quatorze  cent  cinquante  feux 
rcllans  à aff  ranchir  en  exécution  de  l'édit  de  1JT77* 
fcroienc  aliénés  Ôc  affranchis , de  manière  qu’il  y 
eût  en  tout  deux  mille  fix  cent  quarante- trois  feux 
exempts , en  y comprenant  ceux  qui  l’avoicnt  été 
précédemment.  Et  par  le  même  édit , il  déclara 
anoblir  ces  deux  mille  fix  cents  quaranre  - trois 
feux  , pour  jouir  des  mêmes  privilèges  Ôc  immu- 
nités que  les  autres  terres  nobles  de  la  province  , 
fans  auenne  différence  ni  diftinélion  , à la  charge 
de  payer  une  finance  de  deux  cents  livres  par 
chaque  feu  précédemment  affranchi  , Ôc  de  çroi» 
cent  vingt  livres  par  chacun  des  quatorze  ccnC 
cinquante  feux  qui  Péroient  par  le  premiéf  édir. 

Le  même  prince  ordonna  encore  , par  édit  du 
mois  de  janvier  1640  . qu’il  feroit  fait  une  nou- 
velle aliénation  de  feize  cents  quarante  feux , 
pour  êrre  pofledés  pareillement  à titre  noble  Ôc 
affranchi. 

Çcs  aliénations  , affranchilTcmens  âc  annobüffe- 
mens  furent  confirmés  fous  le  règne  fuivant , par 
édit  du  mois  de  janvier  i6yp,  Ôc  par  un  arrêt  du 
confcil  du  7 août  de  la  même  année  , qui  fixoit 
un  fupplémcnt  de  finance  proportionné  aux  pri- 
vilèges , ôc  à raifon  du  denier  quarante  de  l'im- 
pofirion  du  fouage.  » 

Enfin,  par  deux  autres  édits  des  mois  de  janyiçr 
1 dp  j , ôc  juillet  1710,  les  poirdTeuri  de  cos  serres 
ont  été  confirmés  dans  le  droit  d’en  jouit' noble- 
ment, ôc  dans  l’exemption  des  fouages,  taillon  ôc 
autres  impositions  , moyennant  un  fupplémcnt  de 
finance  relatif  à l’augmentation  des  contributions, 
par  les  feux  non  affranchis  , ni  annoblis. 

En  confrdérant  d’un  côté  ces  aliénations,  ÔC 
d’un  autre  les  nouvelles  métairies  conftruitcs  jus- 
qu'au règne  de  François  premier,  par  des  per- 
lonres  de  tout  état  , ÔC  celles  qui  ont  été  élevées  * 
pollérieurcmrnt  , on  apperçoit  aifément  que  le 
produit  uniforme  que  donne  le*  fouages  ordi- 
naires , ne  peut  avoir  de  relation  avec  un  nombre 
déterminé  de  feux  contribuables» 

On  croit  affez  communément  que  la  Bretagne 
renferme  trente-deux  mille  quarre-cént  quarante- 
fix  feux  contribuables  ; mais  il  n’cft  pas  polfiblc 
d’en  fixbr  au  jufte  le  nombre , lorfquc  U confif- 
tancc  d’un  feu  n’elt  pas  détermm/éc;  lorfquc  d’ail- 
leurs la  quantité  de  ceux  qui  font  affujettis  aux 
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louages  ctl  dans  le  cas  d’éprouver  des  variations 
continuelles. 

On  conçoit  que  la  fixation  des  fouages  ordinaires 
à deux  cent  foixante  - dix- huit  raille  ftx  cent 
foix-kncc-fcpt  livres,  n’a  point  été  faite  d’après 
une  proportion  arithmétique  5c  additionclie  de 
la  femme  fixe  que  chaque  feu  doit  fupporter, 
fuivant  la  délibération  des  états  dont  on  a parle. 
Cette  fixation  doit  être  confideréc  comme  un  abon- 
nement dans  lequel  il  n’a  pas  été  polliblc  de 
fuivre  la  rigueur  du  calcul  , faute  d’une  bafe  af- 
fürée  ; c’rtt-à-dirc  , faute  de  connoitre  le  nombre 
précis  de  feux  qui  exiftent  dans  la  province. 

Quoique  toutes  les  terres  roturières  ferient,  par 
leur  nature  y atfujettics  aux  fouages,  il  y a des  cas 
où  elles  font  exemptes. 

i°.  Les  terres  roturières  qui  font  de  tout  tems 
annexées  à des  bénéfices. 

2°.  Les  terres  fur  lefquclles  cil  atCgné  le  titre 
clérical  des  cccléliartiqucs. 

}°.  Les  terres  qui  appartiennent  à des  ccclé- 
fjultiqucs  de  condition  noble,  ou  à des  gentils- 
hommes. Elles  ne  font  point  fujettes  aux  fouages 
lorfqu’elles  font  tenues  par  main  ; c’cli-à-dirc  , 
lorfqu’elles  ne  font  pas  en  ferme,  ou  en  main  de 
métayer.  Dès  qu’elles  font  affermées , elles  paient 
les  fouages. 

Les  terres  roturières  de*  cccléfiaftiqucs  de  con- 
dition commune , celles  qui  font  tenues  à ferme 
par  des  gentils-hommes, celles  des  gentils-hommes 
fai  fan  t le  trafic  5c  ulagc  de  bourfe  commune,  quand 
même  ils  les  tiendroient  par  main , font  fujettes 
aux  fouages. 

Il  fuit  de  ces  détails,  que  le  nombre  des  terres 
contribuables  doit  varier  chaque  anncê  , fuivant 
les  changemens  qui  arrivent  dans  le  fermage  des 
terres  , U dans  la  qualité  de  ceux  qui  les  afferment. 

Il  c.xillc  dans  les  évêchés  de  la  bajft- lirctagne  , 
«fcx  biens  qu’on  nomme  convcnatu  5c  domaines  con- 
gtjbig  » Ces  biens  font  nobles  ; mais  comme  la 
propriété  en  .cil  partagée  entre  le  feigneur  à qui 
le  fonds  du  fol  appartient.  5c  le  colon  à qui  ap- 
partiennent en  propre  lés  bâtinuns,5c  tout  ce  qui 
m elt  fur  la  fuperheie  de  ce  fol  , on  a regarde  ce 
qui  tombe  dans  la  propriété  du  colon  , cpmmc 
roturier  , -5C,  tn  cçmfequcncc , on  l’a*  fournis  aux 
fouaces.  Si  les  proprietaires  du  fonds  prenoient 
jamais  le  parti  de  les  convertir  en  limplts  fermes 
P*1  .métairies , comme  il  en  cil  des  exemples  , la 
moitié  des  tc'ies  qui  paient  aujourdhui  le  louage 
en  feroit  déchargée. 

C*cft  une  maxime  inviolable  que  qui  que  ce  foit 
ne  peut  être  impofé  aux  fouages,  qu’à  raifon  des 
terres  roturières  dont  il  jnuit,  ou  comme  proprie- 
taire , ou  comme  fermier;  5c  non  par  rapport  à 
fa  perfonne  ou  à fon  commerce  ; d’où  l’on  doit 
i l»  forer  que  cet  impôt  cil  purement  territorial. 

On  doit  obfcrvcr  que  de  tout  rems  un  allez 
£.rana  nombre  Je  villes  a joui  <k  l’exemption  du 


fouage  ; leurs  habitans  payoicnr , comme  une  efpece 
d’cquivalent , un  droit  qui  portoit  le  nom  d 9 ai  de 
de  villt  , 5c  qui  exifte  encore  fous  le  même  nom. 

La  répartition  de  s fouages  entre  tous  les  diocèfes  , 
& enfui  te  entre  les  différentes  communautés  de 
chacun  de  ces  divers  diocèfes  , fc  faifoit  autre- 
fois par  le  bureau  dqf  finances  , 5c  par  l’intendanr. 
Us  adrcfïbicnt  les  commiflions  qui  contc^oient  le 
montant  de  ce  que  chaque  communauté  dévoie 
fupporter  aux  receveurs  du  fouage  qui  font  en  titre 
dans  chaque  évêché  ; ceux-ci  envoyoicitf  à toutes 
les  communautés  de  leur  diflriél , les  mandemens 
particuliers  contenant  la  foin  me  à impofer  fur 
chacune. 

Aujourd’hui  ces  répartirions  fe  font  par  la  com- 
milîîon  intermédiaire.  On  donne  ce  nom  à un 
comité  ou  bureau  compofé  de  quatre-vingt-dix 
commifluircs  ;favoir,dc  dix-huit,  fîx  de  chaque 
ordre,  pour  le  diocèfc  de  Rennes  , 5c  neuf,  trois 
de  chaque  ordre  , pour  chacun  des  huit  autres 
diocèfes. 

Ce  bureau , dont  l’aéliviré  n*a  point  d’inter- 
ruption, ftlc  établi  pour  deux  ans,  par  arrêt  du 
confeil  du  $o  janvier  17$$.  Il  a été  continue  cnr 
fuite  du  contentement  que  les  conunilfaircs  du 
roi  ont  été  fucctflivemcnt  autorifés  à y donner 
par  différons  articles  de  leurs  inftruélions. 

Le  premier  e tablificrr.cn  t de  ce  bureau  eût  pour 
objet  de  veiller  à la  dépenfe  5c  aux  fournitures 
dont  la  province  eft  chargée  ; de  fuivre  les  frais 
de  fourage,  d’ulteneilos  5c  ca  fer  remens  pour  les 
troupes  que  le  roi  voudroit  y envoyer  en  quartier 
pendant  Us  années  1 7$$  5c  1 754.  Mais  ce 
bureau  s’eft  trouvé  depuis  autorifé  par  la  pro- 
vince , de  la  répartition  des  autres  impofitions  qui 
s’y  lèvent  , telles  que  la  capitation  , les  ving- 
tièmes, les  deux  fols  pour  livre,  5c  les  fouages. 

Suivant  un  règlement  fait  par  les  états  , dans 
la  tenue  de  l7fh  , les  commilfaircs  de  Rennes 
doivent  s’aflemblcr  quinze  jours  après  la  répara- 
tion des  état  , dan*  les  années  où  ils  fc  tiennent , 
5c  dans  le  courant  de  janvier  , les  autres  années  ; 
c’tft  alors  qu’ils  travaillent  à la  répartition  géné- 
rale des  impofitions.  Dans  la  quinzaine  fui  vante, 
ils  doivent  envoyer  les  tableaux  dans  chaque  évê- 
ché ; 5c  ils  font  accompagnés  du  mandement  rempli 
des  fommes  à lever. 

Cet  envoi  fait , les  eornir/iffaircs  font  remettre 
au  bureau  des  receveurs  des  fouages  , un.  ctac  au 
vrai  de  toutes  les  impofitions  , pour  être  procédé, 
dans  les  délais  preferits  par  les  mandenuns , au 
recouvrement  des  fommes  qui  y font  portées. 

Les  fouages  fc  lèvent  fur  les  mandcmer.s  adreffés 
aux  receveurs  particuliers  de  chaque  diotoie. 

Alors  la  communauté  aÜcmbléc  nomme  des  éga- 
lcurs  5c  des  collcéleurs. 

Les  premiers  n’ont  d’autres  fondions  que  de 
faire  les  rôles  , 5c  de  répartir  les  fouages  fur 
chacun  des  contribuables , en  raifon  de  ce  qu’il 
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poffccfe  de  biens  roturiers.  Ils  partagent  ce  foin 
avec  les  marguillcrs  ou  tréforiers  des  paroi  tic  s. 

Les  rôles  ainfi  faits  , 8c  rapportes  par  un  no- 
taire , font  enfuite  delivres  aux  collcélcurs,  pour 
en  faire  le  recouvrement.  Ils  en  remettent  Je  pro- 
duit , dans  ccrt  ins  termes  , aux  receveurs  des 
fou  âges  ; qui  font  palfor  celui  des  fouages  ordi- 
naires au  rcccvcu«j>\.;nt£ral  des  finances  » ou  tre- 
forier  de  la  province.  Ce  dernier , après  avoir 
acquicé  les  charges  afftgrflfcs  fur  fa  recette,  remet 
le  furplus  au  trcfor-royal. 

Indépendamment  de  ces  contributions  ordinaires 
ôc  extraordinaires  , les  ccats  de  Bretagne  paient 
encore  , fous  le  nom  de  don  gratuit, ‘une  lomme 
de  trois  ou  quatre  millions,  fuivant  les  befoins 
qui  le  font  fixer,  8c  ppur  les  deux  années  qui  s'é- 
coulent d’une  aflemblcc  des  états  à l'autre.  Cette 
fomme  eft  prife  fur  le  produit  des  grands  8c  petits 
devoirs  établis  fur  la  vente  en  détail  des  boitions. 
Ce  produit  fournit  également  à la  dépenfe  des 
grands  chemins , des  étapes  8c  autres  dépenfes 
militaires.  (Mémoires  Jar  tes  impvfitions ). 

Comme  province  réputée  étrangère,  la  Bretagne , 
tbc  M.  de  F orbcmnais  , ( Bêcher*,  ha  ég  confiai  rat  ions 
Jur  ies  fiances  , in- 1 x , tom.  x , pag.  3 10  ) « gagne 
confidcrabîcmcnt  à relier  dans  cet  érat,  à eaufe 
de  fes  vins  & eaux-de-vie.  Plus  on  a chargé  les 
vins  8c  eaux-de-vie  de  l’Anjou,  plus  les  péages 
avec  les  droits  infinis  perçus  fur  .'a  Loiret  ont  ren- 
chéri les  denrées  des  cinq  greffes  fermes  descen- 
dant la  Loire , 8c  plus  celle»  de  Bretagne  ont  eu 
d’avantages.  Si,  au  contraire,  on  eût,  ou  réduit 
ou  Supprimé  ces  droits  , tandis  que  les  droits  d’en- 
free  fur  les  denrées  du  crû  de  la  Bretagne , 8c  même 
les  péages  eu  lient  été  perçus  à l’ordinaire  , il  y 
a long-rems  qu’elle  eut  demande  Pétabliflement  des 
droits  de  traites  à fes  extrémités.  Alors  on  eût 
facilement  rétabli  fur  les  vins  de  eaux-de-vie  de 
l’Anjou,  une  proportion  de  droits  convenable, 
pour  conferver  l'égalité  à peux  de  la  Bretagne. 
Si  cette  province  étoit  un  pays  ennemi  qui  nous 
«ûf  donne  la  loi,  je  ne  penfe  pas  auc  le  com- 
merce avec,  elle  eût  été  réglé  plus  à fon  avan- 
tage ». 

Il  cft  vrai  que  la  Bretagne  jouit  en  effet  de  quel- 
ques avantages  dans  fon  commerce  extérieur  , fur- 
tout  dans  celui  de  réexportation  des  denrées  co- 
loniales ; mais  n’cprouvc-t-clle  pas  auffî  de  grands 
de  •avantages  dans  fes  relations  avec  le  relie  du 
royaume?  c’cll  ce  qu’il  fera  alfé  de  juger,  après 
que  nous  aurons  établi  la  conditionne  cpttc  pro- 
vince, relativement  aux  droits  des  fermes. 

Au  premier  afpcél,  il  fcmbîctoit. d’abord  que  la 
Bretagne  cil  de  toutes  les  provinces  réputées  étran- 
gères , celle  que  l’on  pourroit  le  plus  aifement 
amener  à recevoir  le  tarif  de  1664. 

Du  côté  de  la  mer, elle  communique  :i  l’erraneer, 
8c  aux  autres  provinces  maritimes  du  royaume. 
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Par  feffre  , elle  tient  au  Po;tdu , à l’Anjou  , ïiu 
Maine  8c  à la  Normandie  , qui  font  autant  de 
provinces  des  cinq  greffes  fermes  , & elle  n’a- 
voifinc  aucune  des  provinces  rebutées  étrangères. 

Une  autre  cire  nftancc  qui  fcmbleroic  encore 
favorifer  l’incorporation  de  la  Bretagne  aux  cinq 
greffes  fermes  , e’cft  que  les  tarifs  qui  s'observent 
dans  cette  province  font  fi  obfcurs  fil*  ont  fi  peu 
de  rapport  cnfcmble  , 8c  par  la  forme  fie  par  lè 
fond  , qu’il  cft  suffi  difficile  de  les  concilier  que 
de  les  entendre.  Cependant  on  a vu  dans  le  difccurs 
préliminaire,  que  lorfqu’il  fut  queftion  d’établir 
par-reut  un  tarif  général  8c  uniforme,  les  contra- 
dictions les  plus  hardies  5$  les  moins  fondées,  les  * 
elatncurs  les  plus  violentes  s’élevèrent  au  fein  de 
la  Bretagne . 

On  y connott  deux  fortes  de  tarifs,  auxquels 
on  donne  le  nom  de  pancartes  ; celle  des  droits  Se  9 
devoirs  dûs  aux  ports  & havres  de  Bretagne  ; celle 
des  droits  Se  devoirs  de  la  prévôté  de  Nantes. 

Voy<i  Devoirs. 

La  -perception  de  cet  droits  locaux  , *n*a  lieu 
en  général  que  fur  les  marchandées  dcftinccs  pour 
la  Bretagne  , ou  qui  en  empruntent  le  pavage» 
L’intérêt  du  commerce  national  a fair  établir 
d’autres  droits  qui  fc  lèvent  en  Bretagne  comme 
par-tout  ailleurs. 

Les  droits  de  la  déclaration  du  18  août  1 667, 
font  dans  ce  cas.  Les  marchandées  qui  viennent 
par  mer  de  l’étranger  , y fiant  fujetres  fuivant  leur 
nature,  ou  aux  nouveaux  droits  ,*  impofé.s  pos- 
térieurement dans  les  mêmes  vues,  foit  à l’entrée, 
foit  à la  fortie.  # 

y’oyei  Droits  uniformes. 

Au  moyen  du  paiement  des  droits  decc^cnre, 
les  m reharviifes  font  exemptes  de  ceux  du  tarif 
de  1664,  lorfou’ellcs  font  dcftinccs  pour  l’étendue 
des  cinq  grottes  fermes , ou  lorfqu’elles  y pâlie  t 
dans  les  trois  mois  qui  fuivent  le  paiement  des 
droits  uniformes , fans  ^avoir  changé  de  {nain  ; 
car  ft  elles  ont  etc  déballées  & commfrcécs , 8z 
qu’elles  ne  fotfcnt  plus  accompagnées  de  l’acquit 
de  ces  nouveaux  droits,  elles  font  alors  ce n fées 
patrimoniales  , ou  originaires  de  la  Bretagne , 5c 
elles  acquirent  les  droits  dû»  à l’entrée  des  cinq 
greffes  fermes.  • • 

Les  marchandifcs  qui  viennent  par  m^r,dcs 
provinces  maritimes  du  .royaume,  paient  a leur 
arrivée  dans  la  Bretagne  , félon  le  côté  par  pù 
elles  entrent  | ou  les  droits*  des  ports  Ôc  havres  , 
ou  ceux  de  la  ptévôté  de  Nantes. 

Soit  que  ces  marchandifcs  Irrîvant  par  mer 
viennent  d’une  province -réputée  étrangère  , ou 
d’une  province  des  cinq  groffes  fermes , il  faut 
juftificr,  à leur  entrée  en  Bretagne , qu’elles  ont 
payé,  au  lieu  de  leur  enlèvement,  Io«  droits  dont 
elles  font  fulccpiiblcs  à la  fprtie  ; c*cft-à-diro, 

1 ceux  du  tarif  de  1664,  fi  elles  proviennent  des 
cinq  greffes  fccmcs,6ciî  dics  ont  etc  prifesdar* 
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une  province  réputée  étrangère  , le  droit  local 
qui  s'y  lève. 

A l'égard  des  marchandifcs  importées  en  Bre- 
tagne y par  terre,  elles  acquitcnt  les  droits  de 
fortie  du  tarif  de  1664, attendu  qu'elle  ell  envi- 
ronnée de  provinces  où  il  a cours.  A leur 
arrivée , elles  ne  doivent  rien  en  Bretagne,  On 
doit  cependant  excepter  de  cette  règle  , quelques 
marchandifcs  deftinces  pour  l’étendue  delà  prévôté 
de  Nantes , ôc  arrivant  par  la  Loire , ou  par  quel- 
u’un  des  bureaux  établis  le  long  de  cette  rivière, 
ans  lequel  on  exige  le  paiement  du  droit  de  pré- 
vôté , en  môme  tenu  que  celui  de  . fortie  du  tarif 
• de  1664.  Ajoutons  encore  que  les  marchandifcs 
du  genre  des  drogueries  de  épiceries  , qye  toutes 
Celles  qui  ptovicnnent  de  nos  colonies  ne  peuvent 
entrer  en  Bretagne  qu'en  acquitant  les  droits  de 
♦ prévôté  de  Nantes  , fans  diliinélion  du  port  où 
.elles  font  déchargées. 

On  voit  donc  par  cet  état  des  chofes , que  la 
condition  de  la  Bretagne  n’cft  pas  aufli  heureufe 
* qu'elle  Je  fcroir,li  elle  faifoit  partie  des  cinq 
groife*  fermes  , puifqu’à  l'exception  de  ce  qu'elle 
confommc  de  fon  crû  , tout  ce  qu'elle  tire  du 
rojaume  paie  les  droit»  de  fortie  des  cinq  grofles* 
fermes , avec  plusieurs  autres  droits  locaux  , ot  en- 
core ceux  de  la  prévôté,  en  arrivant  par  l’Anjou. 

Ce  que  cette  province  envoie  dans  le  royaume , 
aequitc  de  môme  les  droits  d'entrée  des  cinq 
•grofles  fermes,  ou  des  provinces  pour  lcfqucllcs 
les  marchandifcs  font  deuinées,  quoiqu’elles  aient 
dé u acquité  ceux  de  la  prévôté , ou  les  droits 
uniformes  , à leur  arrivée  en  Bretagne  , fi  elles  font 
étrangères  > Ôc  fi  elles  y font  reliées  plus  de  trois 
mois. 

A Tegard  du  commerce  de  la  Bretagne  avec  les 
Colonies,  il  ne  lui  cil  avantageux  que  pour  fa 
propre  confommadon  ; car  tout  ce  qui  en  cil  im- 
porte dans  les  ports  de  ccrtc  province  doit,  outre 
les  droits  locaux  qui  s*y  lèvent  , ceux  de  la  pré- 
vôté de  Nantes  , indépendamment  des  droits  du 
domaine  d’occident.  Lorfque  ce»  denrées  colo- 
niales paflent  en  pays  étranger,  elles  doivent 
être  renchéries  du  montant  de  ces  droits  locaux, 
qui  font  inconnus  dans  les  autres  ports  du  royaume 
où  le  fait  le  même  commerce. 

D’un  autre  côté,  fi  ces  denrées  paflent  dans  les 
cinq  grofles  fermes  ou  autres , elles  y paient  tous 
les  droits  qui  fofet  dus  dans  les  autres  ports  du 
Royaume  , fui  van  t l’article  19  des  lettres-patentes 
de  1717.  Ainfi  ceux  de  "la  prévôté  de  Nantes  font 
toujours  de  furérôgation , ôc  doivent  naturellement 
faire  donner  la  préférence  aux  ports  Htués  hors 
de  la  Bretagne , pour  s’approvilionner  de  denrées 
coloniales  ; à moins  que  des  convenances  particu- 
lières de  proximité  Ôc  de  tranfport  ne  rachètent 
ce  furhaunement  de.  prix. 

Il  cil  vrai  que  la  poirion  de  ces  denrées  colo- 
niales , qui  cil  conlomméc  dans  la  Bretagne,  n’a 


payé  que  de  modiques  droits  ; mais  on  ne  penfe 
pas  que  ce  petit  avantage  puifle  la  dédommager 
du  poids  que  fupportc  fa  communication  avec 
toutes  les  provinces  qui  l'avoiûnent , ôc  dont  elle 
tire  cm  grande  partie  les  objets  de  première  nc- 
cctliré  ôc  d’agrément  pour  les  habillement, ôc  ceux 
de  luxe  en  tout  genre. 

Loin  donc  que  cette  prov^cc  gagne  , comme 
le  fuppofe  très-gratuitement  l’auteur  des  Recherches 
furies  finances  , par  forfétat  de  province  réputée 
étrangère  , il  elt  démontré  qu'elle  perd  beaucoup 
àn'étre  pis  dans  le  cercle  des  grofles  fermes.  La- 
preuve  s'en  trouve  dans  le  relevé  des  importations 
Ôc  des  exportations  entre  cette  province  Ôc  les  au- 
tres du  royaume.  Il  en  réfulte  qu’elle  reçoit 
beaucoup  de  marchandifcs  grevées  de  droits  con- 
fidcrables  , ôc  qu’elle  n’y  envoie  que  celles  que 
l'on  ne  peut  abfolumcnt  tirer  d’ailleurs. 

Les  vins  ôc  les  eaux  de  vie  de  la  Bretagne  ne 
font  pas  d’un  objet  aflez  important , ôc  d’une  qua- 
lité allez  diltinguce,  pour  qu’elle  puifle  en  faire 
un  commerce  bien  étendu  , ou  préjudiciable  aux 
vins  des  autres  provinces  maritimes  ; vins  donc 
la  fupériorité  ne  craint  ni  comparaifon , ni  con- 
currence avec  ceux  de  la  Bretagne, 

D’après  cet  expofé  qu’on  tournée  à l’examen  de 
tous  les  cfprirs  judicieux  ôc  fans  partialité  , on  cfl 
periuadé  qu’il  n’en  cft  pas  un  fcul  qui  ne  con- 
clue à ce  que  la  Bretagne  ne  pourroit  rien  faire 
de  mieux  pour  elle-même  , que  de  demande  r fon 
incorporation  aux  cinq  grofles  fermes  , en  at- 
tendant la  confeélion  du  tarif  uniforme  qui  doit 
circonfcrirc  tout  le  royaume.  • 

Cette  conclufion  eft  fi  naturelle,  que  le  négo- 
ciant Nantois , le  plus  animé  contre  rérabliüc- 
ment  du  tarif  uniforme  , dont  on  s’occupoit  en 
17Ô1  , ne  put  alors  s’empêcher  de  convenir  dans 
fes  obfervations , de  l'utilité  de  ce  tarif  même  en 
Bretagne , s’il  y croît  fait,  comme  il  le  difoit,  des 
changcmcns  analogues  aux  intérêtsde  la  province  , 
Ôc  principalement , comme  il  ne  le  difoir  pas,  fa- 
vorables aux  fpéculations  perfonnclles  de  l'écri- 
vain. 

La  régie  du  tabac  cfl  érablic , en  Bretagne  , 
comme  dans  tout  le  royaume  ; ainfi  il  ne  relie  à 
parler  des  privilèges  de  cette  province  , que  rela- 
tivement aux  gabelles  ôc  aux  aides. 

Les  articles  ÔC  14  du  tit.  16  de  l’ordonnance 
du  mois  de  mai  1680  , fur  les  gabelles  , -règlent 
ainfi  tout  ce  qui  concerne  la  Bretagne . 

« Maintenons  nos  fujets  de  notre  province  de 
» Bretagne  dans  l’exemption  de  nos  droits  de  ga- 
» belle,  leur  défendons  de  faire  aucun  amas  de 
» fel  dans  les  pareilles  voifincs  de  deux  lieues 
» des  derniers  villages  ou  hameaux  de  nos  pro- 
to  vinces  de  Normandie  , Maine  ôc  Anjou  , ôc 
» au-delà  de  ce  qui  cil  ncceflàirc  aux  habitant 
» pour  leur  ufage  , ôc  confommation  de  Icurmai- 
» ion  pour*  dix  mois , à raifon  d’un  minet  du 
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» poids  de  cent  livres  de  marc  • pour  fept  perfon- 
» ncs  par  chacun  an  , excepté  les  villes  de  Dol, 
*3  Fougères,  Vitre , la  Gucrche  , Châccaubriant , 
» Anccnis,  CtilTon , dans  lesquelles  néanmoins  le 
» Tel  ne  pourra  être  vendu  que  fous  la  halle, 
» aux  jours  fie  aux  heures  de  marché  , aux  do- 
» miciiics  de  la  province  , ÔC  pour  provifion  feu- 
» lemenc.  Défendons  à tous  marchands  fie  autres 
5»  d’en  vendre  fit  débiter*  autrement,  à peine  de 
» contifeation  du  fcl  & de  cinq  cents  livres  d’a- 
« mende  pour  la  première  fois  , de  cinq  ans  de 
» gale  res  polr  U Seconde  , à l’égard  des  hommes  , 
» fie  pour  les  femmes  , du  fouet  fie  du  bannilfc- 
» ment  à perpetuire  de  la  province. 

» Défendons  auffi  à tous  hôtcllicrs  , cabarctiers 
» 8c  autres  perfonnes,  de  donner  retraite  aux  faux- 
» Sauniers  fie  gens  attroupés  venans  de  nos  pro- 
30  vinccs  de  Normandie,  Maine  fie  Anjou  , pour 
* prendre  du  Sel  dans  celle  de  Bretagne , fous  pa- 
» r cilles  peines*,  de  de  demeurer  rcfponfables  en 
30  leurs  noms  , des  condamnations  pécuniaires 
» qui  feront  rendues  contre  les  faux-fauniers  ; & 
» en  cas  qu'ils  veuillent  entrer  fie  loger  par  force 
» dans  leurs  maifons , leur  enjoignons  Sous  les 
y » memes  peines  , de  rendre  leurs  plaintes  parde- 
» vant  les  juges  des  lieux,  dans  les  vingt-quatre 
» heures  de  d’en  faire  informer. 

30  Enjoignons  auffi  à tous  officiers  fie  habitans 
» de  courir  Sur  les  faux-fauniers  fie  gens  attroupés 
3o  comme  diffus,  les  arrêrer  avec  leur  Sel  ÔCéqui- 
» pages , fie  de  les  repréfenter  en  jufticc  , pour 
» être  le  tiers  des  confiscations  qui  feront  ordon- 
» nées , adjugées  à ceux  qui  les  auront  repre- 
3>  fentes  39. 

Malgré  ces  difpofitions , le  faux-faunage  qui  Se 
fait  dans  la  Normandie,  le  Maine  fie  1* Anjou , 
par  la  Bretagne  , eit  très-confidcrable.  On  l’éva- 
lue à quatre  cents  muids  de  fel  par  an,  kfquels, 
à trente  livres  , font  une  Somme  de  douze  mille 
livres. 

Ces  douze  mille  livres  entrent  à la  vérité  dans 
le  commerce  de  la  province  ; mais  il  en  coûte 
cinq  cents  mille  à l’ctat , par  le  préjudice  que 
reçoit  fa  ferme  des  gabelles,  qui  d’ailleurs  achc- 
ceroit  elle-même  en  Bretagne  une  grande  partie  de 
ce  fel , pour  fournir  aux  pays  voifins  , s’ils  ne 
conlosnmoicnt  pas  du  fel  de  contrebande. 

La  ferme  générale  a vainement  tente  pluficurs 
fois  d’obtenir  des  adminiliratcurs  de  la  province 
leur  confcntemcnt  à Pctabliffcment  delà  police, 
qui  s’obfervc  fur  les  frontières  dis  autres  provin- 
ces exemptes  de  gabelles,  pour  prévenir  le  faux- 
faunage;  ils  s’y  font  toujours  refufes. 

Il  s’agit  de  former  fur  les  confins  de  la  Bretagne  t 
du  coté  de  la  Normandie,  du  Maine  fie  de  l’Anjou  , 
des  dépôts  dans  ldquels  le  fel  feroit  livre  aux  habi- 
fans  au  prix  qu’ils  le  paient  fie  en  quantité  luf- 
fifantc  pour  leur  confommarion  , d’après  un  dé- 
nombrement dç  leurs  familles  fie  de  leurs  bef- 


tiaux.  Les  Bretons  penfent  que  cét  arrangement 
compromctcroic  l'intérêt  des  propriétaires  des  ma- 
rais ftlans,  qui  cft  de  vendre  beaucoup,  de  fel 
fans  égard  pour  fa  destination*  Mais  il  ftmble  qu’on 
pourroit  four  objeéler,  avec  autant  de  raifon  que 
de  jufticc,  que  l’intérêt  général  de  la  nation  cft 
bien  fupé rieur  à leur  intérêt  particulier  ; que 
puifquc  l'état  fupportc  dans  fes  revenus  une  perte 
de  quatre  cents  mille  livres , par  l’abus  du  privi- 
lège dont  jouit  leur  province  , il  cil  de  l’cquité 
qu’elle  foit  chargée  lcule  de  l’indemnité  de  cette 
lommc  , plutôt  que  de  la  laitier  prendre  fur  les 
autres  provinces: 

Si  d’ailleurs  la  Bretagne  vouloit  confidcrcr  les 
effets  de  la  contrebande  qui  fc  pratique  fur  fes  li- 
mites , fie  confultcr  férieufement  fes  avantages  per- 
fonncls  , elle  trouveroit  que  ceux  de  fes  habi- 
tans qui  s’adonnent  à ce  commerce  illicite  , font 
en  général  de  mauvais  citoyens  , de  mauvais  pères 
de  famille  fie  de  mauvais  cultivateurs  ; que  chaque 
année  quatre  à cinq  cents  font  punis  du  fouet,  des 
galères  , ou  forcés  de  s’expatrier,  enfortc  qu’il  en 
réfultc  une  dépopulation  YCclIc  fic.une  perte  pour 
l’agriculture;  elle  penferoit  fans  doute  , qu’en  com- 
penfant  les  gênes  d’une  nouvelle  police  propre  à 
contenir  l’exercice  du  privilège  dont  elle  jouit,  dans 
fes  juftes  bornes , par  des  facilités  pour  le  com- 
merce extérieur  de  fes  fcls  qui  font  de  bonne  qua- 
lité , ce  nouvel  ordre  de  chofcs,contribucroit  à l’en- 
richir, à faire  profpérer  fa  population  tour  en  ac- 
croiffant  la  force  publique. 

A l’égard  des  aides  , la  Bretagift  ne  jouird’au- 
tre  privilège  que  de  s’appliquer  le  ‘produit  de  ces 
droits  , fous  le  nom  de  grands  fie  petits  devoirs  , 
donc  la  ferme  cft  adjugée  tous  les  deux  ans  , pen- 
dant l’affcmblée  des  ctars.  La  différence  qui  fe 
trouve  à la  vérité  entre  les  aides  de  Bretagne , fie 
celles  qui  fine  cours  tn  d’autres  provinces,  con- 
fiée en  ce  que  le»  premières  ne  font  fupportées 
abfolumcnt  que-par  les  perfonnes  vendant  ou  feUâne 
vendre,  foit  en  gros,  foit  en  détail,  des  vins, 
cidres,  bières  , hydromel^  eaux-de-vie,  fitc.  de 
leur  cru  ou  d’achat  ; au  lieu  que  les  aides  en  Cham- 
pagne .Picardie,  Normandie, ficc.  font  une  charge 
pour  les  habitans  , puifqu’ils  font  fujets  à des  in- 
ventaires ,reccnfem^ns,  vi  fîtes  fie  contre-vilttes  des 
commis  , pluficurs  fois  dans  l’année. 

Aufurplus , on  peut  confulrer  les  mots  devoirs, 
impôts  fie  billots.  On  y trouvera  des  explications 
fumfantcs  pour  mettre  en  état  de  juger  combien  le 
régime  en  cft  plus  doux  fie  moins  gênant  que  celui 
des  aides. 

BREVET  DE.CONTROLE,  f.  m.  Ç’cft  une 
expédition  de  bureau,  qui  fe  delivre  à la  place 
d’un  acquit  de  paiement,  foie  fur  une  route  , foie 
au  dernier  bureau  de  fortic  du  royaume. 

Cette  copie  exalte  de  l’acquit  de  paiement  au- 
quel elle  dt  fubilituéc,  a deux  objets. 
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Le  premier  , propre  à la  conservation  des 
droits-,  cft  de  prévenir  les  abus  des  acquits  de 
paiement , en  empêchant  de  pouvoir  en  faire  ufage 
plulicurs  fols  , pour  cranrf porter  à la  même  deiü- 
nation,  les  quantités  de  marchandifcs  aielignCes 
lorfqu’ils  ne  doivent  fervir  que  pour  un  feul  char- 
gement. 

Le  fécond  objet  uniquement  relatif  à la  perfec- 
tion , De  à la  fûreté  de  l’adcmniftracion  des  droirs , 
confiftc  à raflcmblcr  les  acquits  de  paiement  déli- 
vres en  tel  ou  Ici  bureau  , pour  les  comparer  au 
regiftre  de  recette,  fie  veriner  fi  les  fommes  dont 
ils  font  la  quittance,  y font  exactement  portées. 
C’cftdc-là  vraifcmblablement  qu’cll  venu  le  nom 
de  brevet  decontrôle  donne  à cette  expédition  , qui 
fert  ainfi  à contrôler  le  bureau  où  l'acquit  relevé 
a été  délivré. 

Mais  dans  tous  les  cas  il  n’eft  dû  aucun  frais 
pour  les  brevets  ae  contrôle  pas  même  pour  le  pa- 
pier timbre,  füivant  les  articles  17 6c  lè  du  titre 
2 de  l’ordonnance  de  1687  , 6c  encore  l’article 
ny  du  bail  de  Forccvillc. 

Ces  expéditions  peuvent  non-feulement  fc  déli- 
vrer dans  les  bureaux , mais  encore  fur  la  route 
même,  par  les  gardes  qui  rencontrent  une  voi- 
ture, & qui  font  autorifés  à retenir  l’acquit  de 
paiement,  dont  elle  eft  accompagnée  , pourvu  qu’ils 
délivrent  à la  place  un  brevet  ae  .contrôle  , confor- 
mément à l'article  18  du  n>cmc  titre. 

Brevet  de  Pension:  expédition  en  par- 
chemin, figneo  d’un  fccrétaire  d’état , par  la- 
quelle il  cft  dit:  que  le  roi  voulantdonncr  au  ficur... 
une  marque  particulière  de  la  fatisfaélion  que 
S.  M.  relient  de  fc*  fervices  ; elle  lui  accorde  & 
fait  don  de  telle  Comme  de  penfion  annuelle  fur 
fon  tréfor  - royal  , pour  par  lui  en  jouir  h 
commencer  à telle  époque;  de  pour  afturancc  dje  ce 
que  deflus,  S.  M.  m’a  commandé  d’expédier  le 
préfent  brevet  qu’elle  a ligne  de  fi  main  , de  fait 
contrcfigncr  par  moi  fon  confcillcr  fccrétaire  d’état 
& de  fes  commandement  Se  finances.  . « 

On  appelle  Grever  d’aflurancc  de  penfion  , lorf- 
que  l’époque  à laquelle  doit  commencer  à courir 
U penfion  , au  lieu  d’être  fixée  , cft  fubordonnéc 
à quelque  condition  ou  quelque  événement  ; ainfi 
le  brevet  porte  : Laquelle  penfion  n’aura  lieu  qu’a- 
près  le  décès  de  telle  perfonne  ; que  dans  le  cas 
oû  le  ficur  tel  quitteroit  la  place  dont  il  jouit , de 
du  jour  où  cclfcront  les  appointemens  qui  y font 
attaches. 

Brevet  DE  RETENUE,  cft  un  aéle  en  parche- 
min , fi^né  d’un  fccrétaire  d'étSt , par  lequel  le 
roi  permet  de  prendre  ou  retenir  fur  la  charge 
défigncc  , une  certaine  fomme  pour  appartenir 
en  propriété  au  titulaire  , foit  en  cas  de  mort, 
foit  en  cas  de  dcmiftiun. 
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Brevet  DF.S  TAILLES  ; c’eft  un  état  <]u» 
l’on  arrête  tous  les  ans  au  conl'eil,  vers  le  mois  de 
février,  & qui  comprend  les  fommes  qui  doivent 
être  impofees.  l’année  fuivante  par  forme  de  taille. 

Ce  brevet , qui  eft  expédié  en  extrait  par  le 
fccrétaire  d’état,  porte  que  le  roi  traitant  delà 
conduite  & adminillration  de  les  finances  pour 
l’année  fuivante , (Se  s’étant  fait  repréfenter  les 
projets  des  depenfes  à faire  pendant  ladite  an- 
née pour  l'eniretencmcnt  des  maifons  royales  , 
des  gens  de  guerre  , tant  par  mer  que  par  terre  , 
les  charges  des  recettes  générales  iP  particulières 
Se  autres , Se  les  états  des  recettes  générales  Se  par- 
ticulières des  finances  des  généralités , des  pays 
d élection  du  royaume  ; cnlcmble  ceux  du  taillon, 
ponts  , chauffées , turciet  Se  levées  : &S.  M.  vou- 
lant pourvoir  aux  chofes  ncccffaires  pour  fatis- 
faire  aux  depenfes  Se  charces  , elle  a réfolu  de 
ordonné  qu’il  fcflt  impolé  fur  les  fujets  contri- 
buables des  généralités  de  Ion  royaume,  pendant 
l'année  1784 , la  fomme  de  cent  Se  tant  de  millions  : 
h l’effet  de  quoi  veut  S.  M.  qu'il  foit  envoyé  aux 
prclidens,  treforiers  de  France,  des  vingt  géné- 
ralités des  pays  d’éleétion  , des  extraits  fignés  , 
dates  Se  contresignés  par  l'un  de  fes  fccrétaires 
d'état , contenant  les  fommes  que  chaque  généra- 
lité en  doit  porter,  pour  donner  leur  avis  de  ce 
qui  doit  être  impofé  fur  chaque  éleélion  en  dé- 
pendantc,  à quoi  ils  vaqueront  toutes  affaires  celé 
fantes , Se  ils  enverront  leurs  avis  au  conlcil  , 
pour  fur  iceux  , être  les  commiffîons  de  la  ma- 
jefte  expédiées  , pour  l’impolition  des  fommes  , 
ainfi  qu’elle  jugera  à propos. 

Le  brevet  contient,  par  généralité  , le  détail  des 
fommes  que  chacune  doit  fupporter. 

Il  reprend  enfuite  , article  par  article , le  total 
des  fommes  dont  l’impofition  cft  ordonnée. 

Outre  lcfquclles  fommes  , cft-il  dit  , celles  qui 
auront  été  ordonnées  par  arrêt  du  confeil  , fe- 
ront imt4fécs,  ainfi  que  le  tout  fera  réglé  par  les 
commiffions  de  fa  majcllé. 

Le  même  t evtt  ordonnoit  auffi  l’impofition  de 
plulicurs  fommes  à litre  de  fubvention  , fur  quel- 
ques villes  Se  pays  ; voyrp  fubvention  : mais  depuis 
I -<C8  , il  ne  comprend  plus  que  la  taille  fc  les 
crues  qui  y ont  été  jointes  de  route  ancienneté  , 
le  taillon  , le  fanés  des  marcchauflecs  , le  fends  des 
étapes  , Si  les  fols  pour  livre  de  ces  différentes 
contributions. 

La  fixation  de  la  taille  pour  les  généralités  , a 
etc  arrêtée  au  confeil  pour  toujours  depuis  cette 
époque , Se  il  n’etoit  plus  expédie  , chaque  annee, 
qu’un  fécond  brevet  pour  les  impofitions  particu- 
lières , qui  font  accclToircs  de  la  taille,  ou  qui 
en  deviennent  additionnelles. 

Cet  arrangement  a fubfifté  jufqu’en  1 / éo , qu’une 
déclaration  du  roi , du  1 ? février  , adreffee  h la 
cour  des  aides  de  Paris,  où  elle  a été  c nrcgiftrcc  le  1 8 
du  même  mois,  a établi  une  nouvelle  Iégiffation  fur 
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cette  matière.  Il  faut  voir  avec  quelle  noble  fran- 
chife  le  fouverain  déclare  dans  le  préambule  , rc- 
connoitrc  le*,  vices  6c  les  abus  de  l’irapofition  de 
la  taille,  6c  de  Ton  accroiflcmenc  , fans  mefure  ; 
avec  quelle  touchante  fenlibilite  il  annonce  des 
vues  d’amour  6c  de  bienfaifancp  pour  la  claljc 
de  fc$  fujets  , fur  laquelle  pefc  principalement  cet 
impôt* 

Ce  réglement  porte  en  fubltance  qu’à  commen- 
cer en  I7ÜI*  il  ne  fera  plus  arrêté  au  confcil  pour 
les  généralités  des  pays  d’élection  6c  pays  conquis  , 
qu’un  fcul  brevet  général , quicomprendra  avec  la 
taille,  imposition  ordinaire,  ou  fubvention  fui- 
vant  les  différentes  dénomination*  ufitées  dans  les 
provinces,  les  differentes  importions  qui  fc  re- 
partiflent  chaque  année  ; que  le  montant  de  ce 
brevet  général  demeurera  invariablement  fixé  à la 
fommç  impofee  pour  cette  année  , 6c  que  s’il  étoit 
jugé  néceffaire  de  l’augmenter , le  roi  fera  con- 
naître fes  intentions  aux  cours  dans  les  formes  or- 
dinaires. 

Afin  , eft-il  dit  dans  l’article  VI  , que  rien  ne 
puilfe  déranger  à l’avenir  un  ordre  aulli  cffcnticl 
pour  le  bonheur  6c  la  tranquillité  de  nos  peuples, 
nous  voulons  Se  ordonnons  que  le  double  du  brevet 
general  divifé  par  généralités,  6c  qui  ne  pourra 
excéder  les  fommes  impofecs  en  1780,  foit  défor- 
mais adreffe  chaque  année  à nos  chambres  des 
comptes  6c  cours  des  aides  ;ôc  l’extrait  dudit  brevet 
relatif  à chaque  généralité  , fera  envoyé  aux  bu- 
reaux des  finances. 

BRIEU  V ( droit  de)  ; les  articles  $7$  5c  574 
du  bail  de  Forccville,  portent  que  l’adjudicataire 
des  fermes  jouira  des  différons  droits  de  Brieux 
ôc  congés  fur  les  navires  , barques  6c  autres  bâti- 
mens  de  mer.  • 

Les  J oit;  de  Brieux  font  particuliers  à la  pro- 
vince de  Bretagne  ; ils  Ce  Icvcnt  fur  tous  les  bâ- 
timens  de  mer  entrans  dans  fes  ports  , fuivant  leur 
capacité  gu  leur  port;  mais  non  pas  à morte  charge  ; 
car  le  poids  de  cette  charge  détermine  quelque- 
fois ce  droit  ; on  dsftinguc  ces  droits  ; en  Brieu 
d’année,  Brieu  de  viéîuaille,  Brieu  de  conduire 
Se  viéîuaille,  & Bruu  de  fauveté,  conduite  Se 
viéîuailic. 

Tout  ce  que  lion  fait  de  l'origine  de  ce  droit  , 
c’cft  qu’il  a été  fublîituc  à un  ancien  ufage  prati- 
qué fous  les  ducs  fouverains  de  Bretagne,  Se  qui 
confîlloit  à conltfqucr  , au  profit  du  prince , toutes 
les  marchandifes  recueillies  des  naufrages. 

Le  nom  de  Brieu  que  porte  ce  droit  , Se  qui 
paroît  venir  de  Bris  . confirme  cette  originelle 
droit  de  Brieux  étant  la  même  chofc  que  Je  droit 
de  Bris. 

On  prétcndqucc’elîàlafolîicitariondcS.  Louis, 
que  les  dues  de  Bretagne  abolirent  un  ufage  fi  con- 
traire à l’humanité  St  à la  propriété  , quoiqu'il 
ait  fubfiAc  généralement  fur  toutes  les  côtes  de 
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l'Europe, ’où  l'on  croit  qu'il  fut  anciennement  éta- 
bli , parce  que  les  Gaulois  traitoient  d'ennemis 
tous  les  étrangers.  . 

Pour  compcnfer  la  perte  occafionnéc  par  la  fup- 
preflion  de  leurdroitaux  marchandifes  naufragées, 
les  ducs  de  Bretagne  ordonnèrent  que  chaque  pro- 
prietaire ou  patron  de  navire  ou  bâtiment,  ne 
pourroitfc  mettre  en  mer,  qu'en  prenantun congé 
ou  une  permifTion.  pour  laquelle  il  feroit  payé  une 
famaïc  modique  , proportionnée  au  bénéfice  qu'il 
puurroit  retirer  ac  fon  bâtiment  Se  de  fa  car- 
gaifon. 

Ainfi  ce  droit  de  Brieux  n'a  été  primitivement 
qu'une  forte  de  taxe  payée  pour  confrrvcr  fa  pro-, 
priété  , en  cas  de  naufrage  , fur  les  côtes  de  Bre- 
tagne  , St  pour  fe  tacheter,  après  avoir  eu  le 
malheur  de  voir  fon  bâtiment  englouti  dans  les  flots 
ou  brifé  fur  les  écueils,  du  malheur  plus  grand  en- 
core , de  perdre  les  marchandifes  é dupées  au 
naufrage. 

Le  titre  de  la  perception  de  ce  droit , cft  une 
pancarte  délivrée  au  greffe  de  la  chambre  des 
comptes,  le  zy.juin  lydy.Sc  il  fc  perçoit  encore 
fur  le  même  pied  Se  avec  la  même  dillinélion 
qu'il  fe  percevoit  alors.  Mais  ce  droit  pour  le- 
quel il  étoit  délivré  des  quittances  ou  acquits  fans 
f ais,  cil  fujet  aux  droits  de  deux  fols  lix  deniers 
St  cinq  fols  appellés  droits  d'acquits , dans  les 
mêmes  «rconllances  que  polir  les  autres  droits 
des  fermes.  Il  eft  également  fufccptiblc  des  dixfols 
pour  livre  , depuis  les  édits  de  1771  & 17^1. 
f î-a  quotité  du  droit  de  Brieux  varie,  comme  on 
l’a  dit,  fuivant  la  grandeur  d'un  bâtiment.  Celui 
de  fix  tonneaux  & au-dcITous,  doit  le  Brieu 
d’année,  à rai  fon  de  fept  fols  iix  deniers  chaque 
fois  qu'il  va  à la  mer.  1 

Un  bâtiment  du  port  au-deffûs  de  fix  tonneaux 
jufqu’à  dix , doit  de  ihême  le  Brieu  de  viéîuaille, 
à raifon  de  dix  - fept  fols  fix  deniers  à chaque 
voyage.  ’ 

Celui  qui  porre  dix  conneaux  jufqu’A  dix-neuf 
doit  le  Brieu  de  Conduite  de  de  viéîuaille,  qui  cft 
de  cinquante-cinq  fols. 

Enfin  toute  barque,  tout  bâtiment  ou  navire  de 
dix-neuf  tonneaux  Se  au-dclfus  , doit  pour  Brieu 
de  fauvetc , de  conduite  Se  de  viéîuaille  cent  dix 
fols.  Envain  a-t-on  1 recherché  les  motifs  de  ces 
noms  diliinéls  de  Brieu  d'année  , Brieu  de  vic- 
tuailic  , de  fauveté,  &c.  les  titres  de  leur  établif- 
fement  n'exillanr  que  dans  la  pancarte  dont  il  a 
été  fait  mention,  on  y trouve  Amplement  leur  quo- 
tité, mais  nulle  raifon  de  leur  différence  de  de 
leur  dénomination. 

On  voit  par  ces  détails  que  la  qualification  du 
Brieu  , Se  fon  prix  changent  fuivant  le  port  de  la 
barque  ou  du  batiment  qui  l'acquitte  ; que  ceux  de 
la  dernière  forte  doivent  de  plus  que  les  autres  le 
Brieu  de  fauveté,  dont  la  quotité  feule  égale  cel» 
des  Brieux  de  conduite  Se  de  viéîuaille. 
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Lt»  cas  oi  te»  droits  fc  perçoivent , font  fuîvant 
les  termes  de  la  pancarte , routes  les  fois  que  les 
barques  ou  bâtimens  ractrent  à la  mer  ,•  ou  relâ- 
chent dans  un  port  charges  de  marcliandifes  , 
quand  même  ils  n’en  defcarquerolcnt  aucune  partie. 

Ce  même  droit  fc  trouve  établi  dans  le  royaume 
de  Naples  , fous  le  noinde  droit  d'ancrage  ; ainli 
qu’on  peut  le  voir  à ce  mot. 

En  itfyy , les  habitans  de  St.  Malo  prétendirent 
que  le  Britu  d'année  ne  devoir  fe  prendre  qifune 
leule  fois  dans  l’année , & les  états  de  Bretagne 
intervinrent  dans  cette  contcftatîon.  Le  Parle- 
ment rendit  , le  a Décembre , un  arrêt  qui  déten- 
dit en  effet  au  fermier,  de  prendre  des  petits 
bateaux  aucune  chofe  que  ce  qui  cil  porté  par  la 
pancarte  8c  une  fois  par  an. 

Mais  cet  arrêt  ne  reçut  pas  fans  doute  une  pleine 
exécution  , jîuifquc  la  même  difficulté  fe  renou- 
velle en  1714,  de  la  part  des  mêmes  habitans. 

M.  Defmarcts,  alors  miniftre  des  finances , fit 
(avoir  , le  6 Octobre , que  le  roi  avoir  trouvé  bon 
de  permettre  àchaquc  maître  do  barques  8c  gabarres 
qui  tranfportoicnt  de  l'ifie  de  Chofé  à St  Malo  , 
dont  elle n’ell  éloignée  que  d'une  lieue,  des  pierres 
8c  autres  matériaux  deflinés  à l’agrandiffemcnt  de 
la  ville,  de  ne  prendre  qu’un  feul  Britu  chaque 
année;  S.  M.  les  en  ayant  déchargés,  fans  tirer  à 
conséquence  8c  fans  rien  changer  h l’ufagc. 

Les  habitans  de  St.  Malo  élevèrent  encore , en 
1734,  cette  prétention  déjà  proferite  , en  expo- 
fant  que  le  droit  de  Britu  d’année  ne  devoir  fc 
percevoir  qu’une  feule  fois  dans  l’année,  8c  de- 
mandant qu'il  fût  fixé  par  un  réglement  exprès. 

La  repréfentation  de  la  pancarte , la  dccifion 
de  1714,  8c  les  preuves  de  l’ufagc  immémorial  8c 
confiant  dans  la  perception  de  ce  droit , déter- 
minèrent le  confeil , avec  l'avis  des  députés  du 
commerce,  à rendre,  le  19  juillet  173; , un  arrêt 
qui  ordonna  que  l'ufage  feroit  continué. 

Il  confiHe  aujourd'hui  à percevoir  ce  droit  fur 
tout  bâtiment  national  ou  étranger  , entrant  8c  for- 
rant  des  ports  8c  havres  de  Bretagne.  Mais  par 
tolérance  on  en  a difpenfé  les  bâtimens  qui  for- 
tent  des  ports  pour  piloter,  pour  porter  des  vi- 
vres, cables,  ancres  8c  avituaillcmcns  de  toute  cf- 
pecc  aux  vaiffeaux  qui  font  en  rade  ; même  au  cap 
Fréhel , que  l’on  veut  bien  regarder  comme  une 
prolongation  de  la  rade  , pour  la  facilité  du  com- 
merce. 

L’exemption  du  droit  de  Britu,  de  toute  efpece  , 
elt  accordée  par  le  titre  de  leur  perception  fi  tou- 
tes les  barques  qui  chargent  des  marchandifes  , 
pour  les  mener  hors  du  comté  de  Nantes  ; Sc  même 
les  bâtimens  qui  arrivent  dans  le  port  de  cette 
ville,  avec  un  chargement  de  bleds, vins  8c  autres 
marchandifes  prifes  dans  un  havre  de  Bretagne, 
accompagnées  d’un  Britu  félon  le  port  du  na- 
vire, paient  de  moins  fur  le  droit  de  prévôté, 
le  montant  de  celui  de  Britu  qu’ils  ont  acquitte  ; 
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ils  font  de  plus  dîfpcnfés  de  prendre  un  autre  B ri  eu 
pour  s’en  retourner  ou  achever  leur  voyage. 

Le  bâtimens  venant  à vuidc  au  port  de  Nantes, 
pour  y charger  des  marchandifes  avec  un  feul 
Britu  de  viétuaille  , font  tenus  de  prendre  un 
Vitre  Britu  , félon  la  charge  des  marchandifes 
qu’ils  embarquent  ; mais  s’ils  s’en  rotournent  à 
vuidc  , ils  n’ont  befoin  d’autre  Britu  que  celui 
qu’ils  ont  apporté. 

Il  réfultc  donc  de  ces  difpofirions  » que  le  droit 
de  Britu  de  viûuaillc  eli  dû  même  par  les  bâti- 
mens for  ta  ne  à vuidc  , 8c  que  dans  cet  état  ils  n’en 
doivent  pas  d’autre,  quelle  que  foit  leur  conte- 
nance 8c  leur  deüination.  Il  femble  même  qu'tn 
embarquant  des  marchandifes,  le  droit  n’elt  dû 
que  relativement  à leur  quantité  ; en  forte  qu’un 
bâtiment  du  port  de  dix  tonneaux  , qui  ne  prend 
qu’une cargaifon  de  fix  tonneaux,  ne  doit  que  le 
Britu  d'année. 

Les  bâtimens  chargés  de  bîcd  , de  fcl , 8c  de 
toute  efpcre  de  marchandifes,  qui  dans  un  cas  de 
naufrage  ne  peut  être  fauvée , quel  que  foit  l’ob- 
jet de  leur  cargaifon , font  dilpenfés  de  prendre 
un  Bntu  de  fauveté. 

Les  contcilations  qui  s’élèvent  pour  raifon  de 
la  perception  des  droits  de  Brieux  , font  portées 
en  première  inilancc  , pardevanr  les  juges  des 
traites , 8c  par  appel  au  parlement  de  Bretagne. 

BRIGADIER,  nom  que  l’on  donne  aux  em- 
ployés des  fermes,  qui  commandent  un  nombre  plus 
ou  moins  grand  d’autres  employés  , qu’on  fuppofe 
former  une  brigade.  Cette  divilion  cil  ordinaire- 
ment compofée  de  cinq  ou  fept  hommes,  quelque- 
fois même  de  dix. 

Le  brigadier  a fous  lui  un  fous-brigadier , qui 
commande  8c  conduit  la  brigade  en  fon  abfcncc  , 
ou  une  partie  avec  laquelle  il  agit  feparémenr. 

BRIS  ( droit  de  bris  ).  fVpq  BRIEUX. 

BRISÉE  f.  f.  terme  de  falincs,  qui  défigne 
l’opération  par  laquelle  on  détache  la  fanglc  qui 
foutient  la  charc  ; c’eft  ôter  les  rouleaux  , faire 
fauter  ïe  pivot  d'un  coup  de  maflue  , 8c  donner  du 
mouvement  à la  chare  , afin  qu’elle  coule  par  fon 
propre  poids  8c  fe  renverfe  fur  le  feuil  du  banc. 

La  brijte  fc  fait  par  un  ouvrier  , en  préfcnce  du 
contrôleur  des  cuites,  de  celui  qui  cil  de  femaine 
pour  ouvrir  les  bancs , 8c  d’autres  employés.  Cette 
opération  fe  fait  des  deux  côtés  en  même  tems  , 
attendu  que  la  poclé  cil  chargée  de  deux  charcs 
égales. 

BROCHER  , v.  a.  en  terme  de  bureau  il  ligni- 
fie écrire  une  chofe  à la  hâte,  faire  une  expédition 
d’une  écriture  courue. 

BROU  AGE  ( droit  de  );  il  n'a  lieu  que  fur 
le  fcl , 8c  fa  perception  cil  réglée  par  un  article 
• exprès 
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près  de  l'ordonnance  des  gabelles  de  i62o  , 5 C par 
les  articles  i y,  i<5  fit  17  du  bail  de  Force  ville  : il  y 
a grande  apparence  que  ce  droit,  quia  reçu  fon 
nom  de  la  viHe  de  Ji'ouagc  en  Saintonge,  n'a  été  , 
ainfi  que  celui  de  convoi,  établi  fur  les  Tels  que 
par  des  vues  de  burfalité  , fie  pour  dédommager  le 
souverain  de  ce  que  les  provinces , pour  lesquelles 
ce  fcl  eft  deftinc , ne  font  point  fournîtes  au  privi- 
lège cxclulif  dont  il  jouit  dans  le  refte  du  royaume. 

Le  droit  de  Brouage  cil  de  deux  fortes  ; le  pre- 
mier eft  fixé  à quarante-deux  fols  neuf  deniers  par 
muid  de  fcl  melure  rafe  de  Brouage  , qui  cil  enlevé 
dans  l'étendue  du  gouvernement  de  Brouagey  com- 
pris rifle  d’Olcron  , te  dans  la  Saintonge  , ides  ad- 
jacentes, Poitou,  pays  d'Aunis,  la  Rochelle, 
ports,  rivières  fie  havres  en dépendans , nonobf- 
tinc  l'article  premier  du  titre  dernier  de  l'ordon- 
nance de  i<53o,  auquel  il  a été  déroge  par  la  dé- 
claration du  24  juillet  rdpi  , par  l’arrêr  du  y Sep- 
tembre 1721  , fie  enfin  par  l'article  premier  de  la 
déclaration  du  j Septembre  1716. 

Ce  môme  droit  n’eft  que  de  quaranre-un  fols 
trois  deniers  pir  muid,  fur  le  fcl  chargé  dans 
l'itlc  de  Khé  ; mais  il  reprend  fa  première  quo- 
tité de  quarante-deux  fols  neuf  deniers  , fur  le  fel 
entrant  dans  les  lieux  mentionnés  ei-deffus,  fie  gé- 
néralement dans  l'étendue  de  la  ferme  fie  couftu- 
mcaux  de  Brouage , rivière  de  Scudrc,  Charente  fie 
IVXa  rans. 

Quant  aux  fels  enlevés  dans  le  gouvcrncmcntde 
Brouage,  pour  le  fournifTement  des  greniers  à fel , 
ils  ne  font  fujets  qu'au  droit  de  trente -neuf  fols 
neuf  deniers. 

Le  fécond  droit  de  Brouage  cil  fixe  à quatre  li  v. 
cinq  fols  par  muid  mcfurc  rafe  , fur  le  fel  qui 
paflc  de  la  Bretagne,  du  Poitou  fie  autres  pays, 
dans  les  rivières  de  Ladour  , Gironde  fie  autres  y 
afiïucnrcs  , à l’exception,  t*.  de  celui  qui  aura 
payé  ailleurs  les  droits  de  trente-cinq  fols,  fie 
dont  les  voituriers  repréfenteront  l'acquit  ; 20.  des 
fels  provenans  des  marais  de  l'élcélion  des  fables 
d'Olonnc  , iranfportës  par  mer , fur  Jcfquels  ce 
droit  n’eft  que  de  dix  fols  par  muid,  d’après  l'arrêt 
du  confeil  du  jo  août  172p. 

Mais  les  fels  enlevés  par  terre  des  marais  falans 
de  ta  province  du  Poitou,  ceux  qui  en  fortent  par 
mer  , fie  qui  font  deitinés  pour  la  pêche  de  la  mo- 
rue ou  de  la  fardine  fie  autres  poiffons , font  dé- 
charges du  paiement  de  tous  droits  de  Brouage  , en 
rempliffant  les  formalites  prcfcrircs. 

A ces  droits  de  Brouagt  on  peut  en  ajouter  en- 
core deux  autres  de  même  nature  , fit  percevables 
fur  les  fels  à leur  enlèvement  des  marais  de  Brouage. 
Celui  de  dix  fols  quatre  deniers  par  muid,  revenu  au 
roi  fuivant  la  daufede  la  donation  de  16*57,  dans 
les  quinze  fols  fix  deniers  appartenans  à la  du- 
cheUe  de  Guife  , dont  la  réunion  a été  ordonnée 
par  arrêt  du  confeil,  du  1$  Avril  1697  : droit 
qui  fc  levé  dans  les  bureaux  de  Marconc* , Ars-cn- 
Finances.  Tome  /« 


Rhé  , la  Rochelle,  Mar.ms,  Rocheforf,  Saint- 
Laurtnt-d<*!a-Préc  , Angoulin  fie  autres. 

Le  droit  de  treize  deniers  par  muid  , faifantpar- 
tîe  du  droit  de  huit  fols  qui  fe  lève  dans  l'étendue 
de  la  ferme  de  Brouage  ; droit  jadis  attribué  i l’un 
des  offices  de  mcfurc ur  de  fel,  dont  a joui  le 
prince  de  Carpegne  , après  le  décès  duquel  il  a 
été  réuni  aux  droits  du  roi  , par  arrêt  du  confeil, 
du  p juin  1 7H' 

Vvyej  DROIT  DE  CONVOI  , DON  GRATUIT 
RÉSERVÉ,  SEL. 

BROUILLON  , f.  m.  par  lequel  on  entend 
une  ou  plufreurs  feuilles  , fur  lcfqucllcs  on  a jeeté 
les  premières  idées  qui  fc  font  présentées  en  trai- 
tant une  affaire. 

Le  mot  de  brouillon  vient  de  ce  que  communé- 
ment une  première  minute  ainfi  brochée  , préfente 
pltsficurs  ratures  qui  la  rendent  embrouillée  , juf- 
qu’à  ce  qu'elle  ait  été  retouchée  pour  être  trans- 
crite au  net. 

BRUT  , poids  brut  ou*ort,  lignifie,  en  termes 
de  douanne  , le  paids  d’une  marchandée  toute 
emballée.  Suivant  l'article  2 du  titre  premier  de 
l’ordonnance  de  1687,  il  ne  doit  être  fait  aucune 
dcduélion  des  caifles,  tonneaux  , ferpiliercs,  fie  de 
tout  ce  qui  ftrt  à l’emballage  des  marchandées  , 
dont  les  droits  fe  paient  au  poids , fi  ce  n’eft  fur 
les  marchand! fes d’or,  d’argent  de  foie,  fie  furie* 
drogueries  fie  épiceries. 

Ainfi  toutes  les  marchandées  , à l’exception  de 
ces  cinq  tfpeces,  doivent  acquitter  les  droits  au 
brut  , c’cft-à-dire  même  fur  le  poids  de  leur  em- 
ballage, fie  de  ce  qui  les  enveloppe. 

BUCHE  (droit  de).  Ce  droit,  qui  eft 
douze  fols  par  gros  muid  de  fcl  , compofé  dans 
l’ancienne  forme  de  mefurer,  de  72  quintaux  ou 
i44minots,  fie  de  171  minofs,  mefurés  à la  trémie, 
dont  l'ctablilTcmcnr  a été  ordonné  par  la  déclara- 
tion du  p juin  1711  , cft  payé,  fuivant  l'article 
124  dû  bail  de  Forceville,  par  le  fermier  des  ga- 
belles, au  receveur  de  la  ville  d’Ai^ues-mortes  , 
pour  tous  les  fets  qu’il  fait  charger  fur  les  falins 
dcPeccais,  quelle  qu'en  foit  la  deftinarion. 

II  paroîrêtre  auffi  ancien  que  l'établi flement  des 
gabelles,  fie  il  n'a  pas  été  poffiblc  de  découvrir 
d’où  procédait  la  qualification  de  droit  de  bûche. 
Il  a , au  furplus , été  accordé  à la  ville  d’Aigues- 
mortes , pour  lui  affurcr  les  moyens  de  fubvenir 
à l’entretien  de  fes  murs,  fie  à celui  des  lits  de  fa 
garnifon  : elle  compte  annuellement  à la  chambre 
des  comptes  de  Montpellier  de  l'emploi  de  fois 


BUDGET,  mot  angloîs  oui  veut  dire  pro- 
prement un  faci  Vers  la  fin  ac  la  feffion  du  par- 
lement , lorfque  le  fub'fide  cft  arrêté  à la  chambre 
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tîcs  communes,  le  chancelier  de  l'échiquier  pré- 
lcntc  à la  chambre  un  projet  de  moyens  pour  le- 
ver les  femmes  oélroyées  par  le  fubfide  ; on  ap- 
pelle cette  opération  l’ouverture  du  budget. 

On  donne  aufli  par  analogie  le  titre  de  budget 
à un  traité  de  Hnaàccs  , qui  tait  fouvent  la  criti- 
que des  projets  profofes  parles  minières.  ^ 

Air.fi  en  1764  parut  un  écrit  fatyrique  contre 
AI.de  Grccnville  , inritulc  le  budget , de  dont  voici 
l’origine: 

Comme  chargé  du  département  des  finances , M. 
Cirecaville  avoit  fait  inférer  dans  les  papiers  pu- 
blies un  état  des  finances  de  l’Angleterre  , en  in- 
liftant  fans  doute  avec  trop  d’att'cclution  , fur  les 
rembourfemens  qu’il  le  flattoit  d’avoir  cftcClucs 
d'une  alTez  forte  partie  de  la  dette  contraélcc  pen- 
dant la  guerre  , de  fur  le  mérite  de  quelques  autres 
opérations  qu’il  prétendoit  être  mieux  combinées 
& plus  avantageâtes  que  celles  de  fes  prcdécef- 
fours. 

Ceux-ci  y répondirent  par  des  c'crirs  remplis  de 
fie!  môle  de  pcriunalitcs  choquantes,  de  le  budget  cft 
un  de  ces  écrits.  Parmi  beaucoup  de  détails  de  de 
calculs  propres  à former  le  tableau  des  finances  de 
1* Angleterre  à cette  époque  , on  voit  que  l’objet 
principal  du  budget , cil  de  démontrer  que  M. 
Grrcnvillc  s’etoit  vanté  mal-à-propos  ; qu’il  n’a- 
Toit,  dans  routes  fes  operations,  lait  que  fuivre 
une  routine  de  bureau  , de  qu’enfin  tout  l’étalage 
de  feS  fuccès  prétendus  , n’etoit  qu’un  charlata- 
jnfmc  adroit,  étayé  par  des  calculs  combinés  avec 
réflexion  , puifqucdans  le  fait , pendant  fon  minif- 
fcrc,  l’intérêt  de  l’argent  croit  haufïe , de  que  le 
revenu  du  fond  d’amortuTement  avoit  fouffert  de 
la  diminution. 

BUGEY , petit  pays  qui  dépend  de  la  géné- 
ralité de  Dijon  , Se  fait  partie  des  cinqgroftes  fer- 
mes. kroyc{  Bourgogne. 

BULLETIN  , f.  m.  c’eft  le  nom  d’un  billet  de- 
livre pluficurs  circonfhanccs , qui  en  matière 
de  droit  de  traites  lignifie  la  même  chofc  de  pro- 
duit le  même  effet  que  la  billctt®,  le  paflavant. 
Il  fc  dit  communément  des  petits  billets  que  l’on 
délivre  pour  acquitter  des  droits  très-modiques  , 
foit  à l’entrée  , foit  à la  fortie  d’une  ville. 

En  matière  de  gabelle,  les  bulletins  font  des  no- 
tes délivrées  par  le  receveur,  aux  reflortiffans  d’un 
grenier  à Tel , lorfqu’ils  viennent  y lever  le  fel 
qui  leur  cft  nceefifaire  , foit  pour  leur  confom- 
mation  , foit  pour  des  falaifons.  Ces  notes  con- 
tiennent, fuivanc  l’article  6 du  titre  6 de  l’ordon- 
nance , la  quantité  de  fel  levé,  le  jour  qu’il  l’a 
été  , de  fa  deftination. 

On  diftinguc  en  confcqucncc  le  bulletin  de  pot 
de  lalicre  , du  bulletin  de  falaifon  ; attendu  que 
l’article  ip  du  titre  ij  de-la  même  ordonnance, 
deicnd  expreftement  à tous  les  habitans  des  pays 


de  gabelles,  de  prendre  du  fel  chez  les  regratîefl 
ou  revendeurs , pour  faler  des  chairs  & des  beurres. 

BURALISTE,  rerme  employé  à U fois  comme 
adjcéhif  de  comme  fubllantif. 

C’eft  le  titre  que  l’on  donre  à on  particulier 
chargé  de  tenir  un  bureau  des  aides  dans  les  cam- 
pagnes, pour  délivrer  les  congés. 

Il  fe  donne  egalement  à un  commis  de  la  partie 
des  domaines, qui  perçoit  les  droits  de  contrôle, 
de  autres  dependans  de  cette  régie  ; de  à une  psr- 
fonne  qui  tient  un  bureau  de  loterie. 

Dans  les  aides , on  diftinguc  un  receveur  d’un 
buraüfie , en  ce  que  le  premier  cft  établi  dans  un 
lieu  confidé râble  , pour  percevoir  les  droits  d’enj 
trée , de  gros  , augmentation  Ôc  autres  y joints  f 
de  il  remet  le  montant  de  fa  recette  au  receveur- 
général  qui  fe  trouve  en  chaque  élcéÜ,on.  Un 
buru/ijle , quoique  fes  fondions  loient  les  mêmes , 
n’eft  établi  que  dans  des  lieux  d’un  produit  mo- 
dique. U n’a  point  d’appolutemens  fixes  comme  le 
receveur  ; mais  une  remife  fur  le  montant  de  fa 
recette  , de  cette  remife  ne  peur  jamais  excéder 
une  certaine  fommc  réglée  à proportion  de  fon 
travail  de  du  nombre  d’expéditions  qu’il  délivre. 

Comme  il  pourroit  arriver  que  les  habitans 
d’une  paroille  s’entendiftent  pour  ne  pas  fe  char- 
ger des  fonctions  de  buralifte  , malgré  les  immu- 
nités de  colleéle  , tutelle  , curatelle  Se  logement 
de  gens  de  guerre  qui  y font  attachées , de  que  les 
droits  dûs  lors  de  la  vente  en  gros  des  vins  de 
autres  boitions  ne  fuftent  pas  perçus , s’il  n’exif- 
toit  pas  de  bureau  pour  en  recevoir  la  déclara- 
tion , l’article  471  du  bail  de  Forccville  , à pré- 
venu cette  connivence. 

Il  porte  : « Enjoignons  aux  habitans  des  bourgs 
s»  de  villages , de  nommer  un  des  plu»  folvables 
p d’entre-eux , pour  recevoir  les  déclarations  de 
» les  droits  des  vins  vendus  en  gros  , auquel  le 
» fermier  paiera , pour  fes  falaircs , fix  deniers 
* pour  livre  de  fa  recette  aéhuclle,  à peine  de 
» demeurer  refponfnbles  defdits  droits  > fui  van  t les 
» inventaires  , s’il  s’en  fait , de  tout  le  vin  qui 
p fe  trouvera  fous  leur  nom , conformément  aux 
p arrêts  du  confeil  des  15  août  1709»  de  j mai 
» I7*J  *• 

Dans  la  partie  des  domaines,  on  appelle  égale- 
ment buralifies  , ceux  qui  font  chargés  d’un  bureau 
d’un  produit  peu  confidcrable.  Il  s’en  trouve  beau- 
coup , puifque  , d’après  la  déclaration  du  zi  mars 
1671 , il  eft  ordonne  qu’il  fera  établi  des  bureaux 
pour  le  contrôle  des  exploits , en  chacune  des  villes 
de  bourgs  où  il  y a jufticc,  foire  ou  marché  ordi- 
naire, de  dans  les  autres  lieux  , de  diftanec  en 
diftance  convenable , ainfi  qu’il  fera  réglé  par  les 
inrendans. 

BUREAU,  f.  m.  Ce  nom  s’applique  en  généra!  à 
tous  les  lieux  où  réfuient  des  perfonnes  qui  ccrû 
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ypnt  ; 3c,  d'après*  cette  acception  , il  ne  fe  donne 
vraifembiablcment  à tous  les  lieux  où  l’on  perçoit 
des  droits,  que  parce  qu’il  clt  fuppofé  qu’on  en 
lient  regiilre. 

On  appelle  auflfi  bureau  , l’aïïenblée  même  de 
differentes  perfonnes  réunies  , pour  traiter  d’af- 
faires. Dans  ce  fens  on  dit»  tenir  bureau ; jour  de 
bureau . 

Les  bureaux  de  la  ferme  3c  des  régies , c’eft-à- 
dirc,  les  maifons  qu'habitent  les  commis  chargés 
de  faire  la  perception  de  leurs  droits  , font  dé- 
tiflgucs  par  la  dénomination  de  la  partie  à la- 
quelle ils  appartiennent.  Ainfi  on  dit  les  bu- 
reaux de  la  gabelle  , ou  les  greniers  à fcl  ; les 
bureaux  du  tabac  , les  bureaux  des  aides;  ceux  des 
domaines,  les  bureaux  des  traites.  Ces  derniers 
font  fubdivifes  en  bureaux  de  recette  3c  bureaux 
de  conferve.  Ils  peuvent  être  diftingués  des  bu- 
reaux confacrés  à d’autres  parties,  par  le  nom  de 
douannes,  parce  qu’en  effet  ce  font  autant  de 
petites  douannes  pour  les  marchandées  qui  y font 
préfentées. 

Les  bureaux  des  traites , pour  la  recette,  font 
communément  placés  fur  1a  frontière  du  royaume , 
ou  fur  la  limite  des  provinces  entre  lcfquclles  la 
communication  n’cfl  pas  libre , pour  percevoir  les 
droits  dûs  par  les  marchandilcs  qui  y paflènt  , 
foit  à I*cntree,  foit  à la  fortie  ; où  bien  ri!s  font 
fixes  dans  des  villes  de  l'intérieur  des  provinces, 
ÔC  pour  lors  les  marchandées  qui  en  font  enlevées 
peuvent  y payer  tous  les  droits  auxquels  leur 
destination  les  aflujertir.  Telle  eft  la  douanne  de 
Paris , unique  à cet  égard,  3c  que  la  feule  facilite 
du  commerce  a fait  établir.  Toutes  les  marchan- 
dées amenées  dans  celte  ville , doivent  y être  con- 
duites pour  être  vifitees  , fuivanc  le  titre  10  de 
l’ordonnance  de  1687  » on  doit  y repréfenter  les 
acquits  dont  clics  font  accompagnées  , de  payer  le 
fupplémcnt  des  droits,  s'il  eft  reconnu  qu’il  en  eft  dû. 

Il  exiite,  pour  l'ordinaire , du  côté  des  frontières 
du  pays  étranger,  deux  lignes  de  bureaux , à trois 
à quatre  lieues  de  diftance  l’une  de  l’autre  , afin 
que  la  perception  en  foit  plus  aflùréc,  3c  que  ces 
bureaux  fe  fervent  alternativement  de  contrôle. 

Par  cet  arrangement,  les  marchandées  entrées 
3c  acquitces  aux  bureaux  de  première  ligne,  font 
vérifiées , ainfi  que  les  expéditions  qui  les  accom- 
pagnent dans  les  bureaux  de  la  fécondé  ligne  ; 
3c  les  marchandées  forçant  du  royaume  , après 
avoir  acquitc  les  droirs  aux  bureaux  d’entrée  de 
k féconde  ligne,  qui , pour  la  fortie,  forment  la 
première , font  contrôlées  aux  bureaux  de  première 
ligne,  qui,  dans  ce  cas , ne  font  plus  que  de  la 
féconde. 

Ce  contrôle  s’effeélue  par  la  contre-vifite  des 
marchandées  ; par  la  vérification  du  montant 
des  droits,  3c  de  leur  rapport  avec  la  quantité  fie 
la  qualité  des  marchandées. 

Mais  lorfqu’il  pafle  des  marchandées  revêtues 
du  plomb  4c  la  ferme,  3c  qui  jouiflent  du  bénéfice 
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du  tranfir , la  viitte  ne  s'en  fait  qu’au  dernier 
bureau  où  l’on  coupe  les  pîcmbs  ,3c  où  l'on  donne 
un  certificat  de  leur  fortie  cfTcétivc»  Cette  vifitc 
même  ne  fe  fait  qu’en  gros , afin  de  diminuer  la 
gêne  de  cette  formalité  , qui  cil  indifpcnfablc  , 
quoique  incommode  pour  le  commerce.  Ce  detail 
d’opérations  a été  mis  fous  les  yeux  du  confeil , 
qui  l’a  approuvé  par  fa  dccifion  du  ji  janvier 
*7/1- 

Les  bureaux  de  conferve  ne  font  établis  que  vers 
les  quatre  lieues  limitrophes  du  pays  étranger,  ou 
dans  des  lieux  éloignés  des  grandes  routes. 

Les  marchandées  qui  y paiïtnj  » foit  pour  les 
lieux  même  où  les  bureaux  font  établis,  foit  pour 
les  environs,  doivent  y acquitter  les  droits.  Mais 
fi  ces  marchandées  ont , en  entrant , une  deftina- 
tion  ultérieure,  alors  les  conduétcurs  fout  tenus 
de  prendre  un  acquit  à caution  , portant  fourmilion» 
d’aller  payer  les  droits  au  premier  bureau  de  rc  - 
cette  fur  1a  route  , conformément  à l’article  aï 
du  titre  a de  l’ordonnance  de  1687. 

Si  c’eit  à la  fortie  qu’il  pafle  des  marchand! fes 
par  ces  bureaux  de  conferve  , les  voituriers  font 
tenus  , fous  peine  d’amende  3c  de  confifcarion  , d*y 
repréfenter  leurs  expéditions , pour  y être  vifecs. 
3c  retenues,  ou  d’acquitcr  les  droits,  s'il  s'agit 
de  marchandées  du  lieu  même  , eu  des  environs. 

Il  n’cft  pas  inutile  de  remarquer  ici,  qu’il  ne 
peut  jamais  fe  faire  ni  enlèvement , ni  importation 
confidcrablc  de  marchandées  étrangères  dans  c es 
quatre  lieues  frontières,  puifquc  tout  entrepôt  3c 
magalîn  font  défendus  dans  cet  cfpacc , par  l’ar» 
tic  le  7 du  titre  9 de  l’ordonnance  dç  1687. 

Les  bureaux  firués  fur  la  route  que  tient  une 
marchandife  pour  al!cr  à fa  deilination,  doivent 
être  nommément  3c  non  pas  vaguement  indiqués 
dans  les  acquits  à caution  ou  de  paiement  : alors 
les  voituriers  ne  peuvent  pafler  par  d’autres  , fans 
s'expofer  à l'amende  de  etnt  livres,  & à la  con- 
fifeation  de  leurs  marchandées  , fuivant  l'article 
1 6 du  titre  x de  la  même  ordonnance.  L'article 
aj  du  même  titre,  défend  encore,  fous  les  mêmes 
peines,  à tous  voituriers  qui  conduiront  des  mar- 
chandées dans  l'ctcndue  de  la  ferme , à quatre 
lieues  aux  environs  des  bureaux , de  pafler  par  des 
chemins  détournes  3c  obliques  , encore  qu'ils 
foient  porteursd’acquits,  de  congés  , ou  paflavans» 

Keyrç  ACQUIT  DE  PAIEMENT  , ET  A CAU- 
TION. 

Il  cil  des  bureaux  fixés  pour  l'entrée  ou  la  fortie 
de  certaines  marchandées , telles  que  les  étoffes 
de  foie , celles  de  laine  , 3c c ; tous  autres  alors 
demeurent  interdits.  Article  j 9/  du  bail  des 
fermes  fait  à Forccville. 

Dans  les  grandes  villes  où  les  marchandées 
doivent  des  droits  à leur  arrivée  ; au  lieu  de  placer 
des  bureaux  à toutes  les  portes  d'entrée,  il  en  doit 
être  fixe  un  certain  nombre,  par  les  juges,  pour 
l’entrce  des  marchandées  , 3c  ce  n’eft  qu’à  celles-là 
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qu’il  rit  établi  des  bureaux  de  recette  ; toute 
autre  entrée  cft  réputée  faurte  3c  oblique  ; les 
voituriers  qui  introduifent  des  voitures  chargées 
de  marchandifes  par  ces  porres  proferites,  feroient 
fujets  à l'amende,  s’ils  n’éroient  ordinairement 
avertis  par  les  employé»  qui  y font  portés, d’entrer 
par  une  ►utre  porte. 

royci  le  mot  PROHIBITION. 

L’article  premier  du  titre  14  de  l’ordonnance 
de  1687,  de  l’article  $79  du  bail  des  fermes,  au- 
torifent  l'adjudicataire  à augmenter,  diminuer  ou 
changer  fes  bureaux , après  en  avoir  obtenu  la  per- 
roiiTîon  du  jug»  dans  le  reflort  duquel  le  change- 
ment ou  le  nouvel  érablitfcment  fera  fait , en  le 
failant  publier  dans  les  paroiÜes  frontières  qui  font 
fur  la  route  , tant  du  bureau  fup primé  , que  de 
celui  qui  aura  nouvellement  été  établi , de  encore 
en  mettant  des  affiches  ^ l’entrée  du  lieu  où  le 
bureau  ert  érigé  ou  reformé  ; 3e,  fuivarrt  l'micle 
2 de  la  même  ordonnance , les  marchandifes  ne 
font  fujetres  à confifcarion , pour  n’avoir  pas 
été  déclarées  dans  un  nouveau  bureau,  que  trois 
mois  après  la  publication  de  fon  établilfcmcnt , à 
moins  toutefois  qu’il  n’y  ait  fraude  , c’cft-à-dire  , 
que  La  déclaration  qui  aura  été  faire,  ré  foit' faufle 
dans  la  quantité  ou  dans  la  qualité  des  marchan- 
difes. 

En  conféqucnce  de  ces  difpofirions  , lorfqu’il 
s’agit  d’établir  un  nouveau  bureau  , le  directeur 
des  fermes  préfente,  au  nom  de  l’adjudicataire  , 
une  requête  au  juge  des  droits  , dans  laquelle  il 
expofe  les  motifs  de  cette  création. 

Le  juge  ordonne  la  communication  de  cette 
requête  au  procureur  du  roi  de  la  juridiction  , 
& , fur  fes  conclulions,  rend  une  ordonnance , qui 
permet  l’ctabliircment  propofé,fous  la  condition 
d’obfcTver  les  difpofirions  de  l’ordonnance  de  1 687, 
3c  qui  interdit  en  même  rems  aux  voituriers  toute 
autre  route  que  celle  qui  parte  à ce  nouveau  bureau , 
à peine  d’amende  & de  confifcarion, 

Cttte  ordonnance  ert  enfuite  publiée  3c  affichée  , 
non-feulement  dans  la  paroirte  même  où  doit  être 
placé  le  bureau  , mais  encore  dans  toutes  celles  des 
environs  , 3c  à trois  mois  de  fa  date  , ce  nouveau 
bureau  a la  même  cxirtencc  que  les  plus  anciens. 

Le  fermier,  ni  fes  commis,  ne  font  rcfponfablcs 
des  marchandifes  qui  s’égarent  dans  les  bureaux  ; 
c’eft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  contradictoire  de 
la  cour  des  aides  du  27  mars  1748 , 3c  par  arrêt 
du  confeil  du  premier  juillet  1749. 

Il  ne  refte  plus  maintenant  qu’à  confidércr  Pef- 
pecc  d’hiérarchie  établie  parmi  tous  ces  bureaux, 
en  faifant  connoître  leur  nombre  , leur  composi- 
tion , leurs  obligations  3c  leurs  privilèges. 

On  compre  dans  tout  le  royaume  quatorze  cents 
bureaux  confacrés  à la  levée  des  fculs  droits  de 
traire?  ; mais  il  s’en  faut  bien  qu’ils  loient  du  même 
produit  3c  de  la  même  dépenfe. 

Le*  frais  de  régie  attachés  à chacun  , font 
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toujours  roefurés  fur  le  montant  de  la  recette  qui 
s'y  fait , ou  fur  futilité  de  fa  deltination  , qu» 
peut  être  de  veiller  à la  confervation  des  droits, 
lorfqu’ellc  n’cft  pas,  de  faire  une  grande  percep- 
tion. 

Ces  bureaux  , en  général,  forment  deux  ordres. 
On  appelle  bureaux  principaux  , ceux  du  premier; 
ceux  du  fécond  font  d digne  s par  le  nom  de 
bureaux  fubordonnés. 

Chaque  bureau  principal  a un  certain  arrondif- 
fement  qui  comprend  pluficurs  bureaux  du  fécond 
ordre,  defquel»  il  reçoit  chaque  mois  les  deniers, 
3c  à la  fin  de  l’année  , les  comptes  3c  les  rtgiitrcs, 
pour  rendre  le  compte  général  de  ees  bureaux. 

De  leur  côté,  les  receveurs  des  bureaux  princi- 
paux font  palier  , tous  les  dix  jours  , leurs  fonds 
au  receveur-général  établi  prcfque  en  chaque  gé- 
néralité, pour  recevoir  les  fonds  de  toutes  les 
parties  des  fermes , 3c  enfin  ce  dernier  vcrfe,tous 
les  mois  , fa  caille  dans  celle  du  receveur-géné- 
ral de  Paris,  à l’hôtel  des  fermes, où  ert  le  point 
de  réunion  de  routes  les  recettes  du  royaume  , 
dépendantes  de  la  ferme-générale. 

Les  bureaux  principaux  , fur-tout  lorfqu’ils  font 
fur  la  ligne  limitrophe  du  pays  étranger  , ou  des 
provinces  réputées  étrangères  , au  partage  dcfquels 
il  ert  dù  des  droits,  font  communément  compofc* 
d’un  receveur  , d’un  contrôleur  , d'un  vifitcur  , 3c 
de  quelques  gardes  emballeurs,  fuivant  l’impor- 
tance du  partage,  3c  la  quantité  de  voitures  qu’il 
faut  vérifier. 

Les  bureaux  fubordonnés , à moins  qu’ils  ne  fe 
trouvent  auffi  fur  la  ligne  de  l’extrême  frontière  , 
ne  font  en  général  compofés  que  d’un  receveur, 
qui  ne  fait  qu’une  perception  modique  , 3c  vire- 
ment inférieure  à celle  du  bureau  principal  dont 
il  cft  dépendant. 

11  ert  de  règle  que  toutes  les  fois  qu’il  fe  fait 
dans  un  bureau  une  recette  de  cinq  à ftx  mille  livres  , 
on  y place  un  contrôleur. 

Les  fonélions  de  ce  dernier  font , conformément 
aux  difpofirions  de  l’article  4 du  titre  quatorze 
de  l’ordonnance  de  1687  , de  tenir  un  regiftre 
de  contrôle,  féparé  de  celui  dt  la  recette. 

Voye^  les  mots  CONTRÔLEUR  , RECEVEUR. 

Sans  parler  de  la  firuation  des  bureaux , qui  font 
autant  de  barrières  intérieures,  dertinées  à fepa- 
rer  di  fie  rentes  provinces,  on  voit  par  l’arrange- 
ment de  ceux  des  ports  3c  des  frontières , qu'ils 
forment  un  cercle  exaCt  qui  renferme  tout  le 
royaume.  Audi,  dès  qu’il  s'agit  de  défendre  l’en- 
trée ou  la  forrie  d'une  marchandifc  nuifiblc  ou 
utile , le  minirtre  donne  fes  ordres  aux  fermiers- 
généraux  , pour  les  tranfmcttrc  à leurs  directeurs 
en  province.  Ceux-ci  en  donnent  con  no  i fiance 
aux  receveurs  principaux  des  traites,  3c  leur  en 
prcfcrivcnr  l’exécution.  Ces  derniers  envoient 
copie  de  la  lettre  du  directeur , dans  tous  les  bu- 
reaux qui  leur  font  fubordonnés.  Ain fiy<n  peu  de 
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tems , toutes  les  portes  du  rojaume  fout  fermées 
aux  marchandifcs  qui  ont  etc  irappées  de  la  prof- 
criprion. 

Afin  que  le  public  fût  inflruit  du  teins  où  il 
pou  voit  fe  préfenter  dans  les  bureaux  , difterens 
rdçlemcns  ont  fixé  les  heures  où  ils  doivent  s’ou- 
vnr  de  fe  fermer. 

L'arrêt  du  confeil  du  xi  mai  I dp7 , ordonne 
que  les  bureaux  des  cinq  grottes  fermes  feront  ou- 
verts tous  les  jours  ouvrables , depuis  huit  heures 
du  marin  iufou’à  midi , ôc  depuis  trois  heures  après 
midi , julqu’à  fept  heures  du  foir , à peine  , par 
les  receveurs , d'être  tenus  des  dommagcs-inrérêîs 
eaufes  par  le  retard  des  voituriers  , en  juftifiant 
leur  abfcnce  par  procèx-verbal  du  juge , ou  des 
notaires  des  lieux. 

Ces  difpofitions  font  confirmées  par  un  fécond 
arrêt  du  confeil  du  xx  oftobre  de  la  même  année, 
qui  enjoint  aux  receveurs,  ou  leurs  commis,  de 
réfider  dans  les  lieux  où  les  bureaux  font  établis. 

En  1698,  le  \6  feprembre,  M.  de  Pontchartrain 
donna  ordre  aux  fermicrs*»généraux  de  faire  rélider 
les  commis  dans  les  bureaux , ainli  qu’il  cft  porté 
par  cet  arrêt. 

Les  bureaux  de  Provence  ,aux  environs  de  M3r- 
feillc , s’étant  écartés  de  ces  règlcmens  par  un 
excès  d’aflîduité  6c  de  comptai fancc  qui  alloit  juf- 
qu’à  refter  ouverts  la  nuit,  6c  à délivrer  des 
expéditions  le  foir  pour  fervir  le  lendemain , 
l’adjudicataire  des  fermes  fe  pourvut  à la  chambre 
des  comptes  & cour  des  aides  de  Provence.  Il  de- 
manda que,  pour  parer  aux  abus  qui  réfultoicnt 
de  la  facilité  des  commi; , 6c  néanmoins  fa vorifer 
les  opérations  du  commerce  , les  bureaux  fuirent 
ouverts  plus  long -tems  que  ne  le  portoient  les 
arrêts  qu'on  vient  de  citer,  6c  qu’il  y eût  une  peine 
contre  les  contrevenans  à la  règle  établie. 

En  conséquence  , le  premier  décembre  17^8  » 
intervint  un  arrêt  de  cette  cour,  qui  ordonne  qu’à 
commencer  du  premier  oélobre  jufqu’au  premier 
avril , les  bureaux* feront  ouverts  depuis  fix  heures 
du  matin  jufqu’à  midi , 6c  depuis  deux  heures  juf- 
qu’à fix  du  foir;  que  du  premier  avril  au  premier 
oélobre  , ils  feront  ouverts  depuis  quatre  heures 
du  matin  jufquà  midi , 6c  depuis  deux  heures  juf- 
qu’à huit  du  foir,pa!Té  lequel  tems  les  voituriers, 
ou  autres  , ne  pourront  s'y  préfenter  pour  être 
expédiés  ;&  en  cas  de  contravention,  autorife  les 
commis  à faifir  les  voitures  & les  marchandées. 

Les  articles  39  du  titre  commun  de  l’ordon- 
nance de  1 <58 1 , 5c  6 du  tirre  14  de  celle  de  1 68/, 
confirmés  par  l’arrêt  du  x août  1718,  impofent 
encore  au  fermier,  fous  peine  d'amende  arbitraire  , 
deux  obligations  relatives  à fes  bureaux. 

La  première,  cft  de  mettre  au  dehors  une  inf- 
cription , ou  un  rablcau , qui  indique  en  général 
pour  quel*  droits  chaque  bureau  eft  établi. 

La  féconde , de  tenir  dans  un  lieu  apparent  de 
l'intérieur  du  bureau  , un  tarif  exatf  de  tous  les 


droits,  afin  que  les  marchands  puittenr  en  prendre 
communication. 

Les  privilèges  attachés  aux  bureaux  des  fermes, 
6c  de  tous  les  droits  du  roi , font  également  régies 
par  grand  nombre  d’autorités. 

L’article  784  du  bail  des  fermes  porte , que 
les  marchandifes  6c  denrées  conduites  ôc  dcpofecs 
dans  les  bureaux  , n'y  pourront  être  faifics , fous 
aucun  prétexte,  que  par  l’adjudicataire,  qui  les 
pourra  délivrer  aux  conduétcurs  , apres  l’acqui- 
tement  des  droits , nonobftant  les  laiiics  , qui  de- 
meureront nulies. 

L’adjudicataire  des  fermes , qui  cft  en  potteftion 
d'une  maifon , ne  peut  en  être  évincé  que  dans  U 
cas  où  le  propriétaire  voudroit  l’occuper  lui- 
même;  6c  encore,  fi  cette  maifon  elt  la  feule  de 
l’endroit  qui  convienne,  par  fon  emplacement, 
pour  fervir  de  bureau  de  perception  , le  fermier 
ne  peut  être  dépoffedé  , fuivant  l’arrêt  du  confeil 
du  ix  feprembre  1741.  • 

. Afin  d’empêcher  que  la  recette  des  droits  ne  fût 
compromife  ou  contrariée  par  la  mauvaife  hu- 
meur d’un  propriétaire,  qui  , après  avoir  loué  fa 
maifon  pour  un  bureau  , voudroit  l’en  exclure  , 
par  le  renchériflcmeni  du  loyer  , ou  par  d’autres 
moyens  ; ou  qu'un  bureau  néccttaire  dans  un  vil- 
lage, ou  autre  lieu  , ne  pût  y être  établi,  par  un 
refus  concerté  entre  tous  les  habirans,  de  louer 
une  maifon  pour  cette  defiinarion  , le  roi  , par  fes 
arrêts  des  1 y feprembre  17x0,  6c  17  feptembre  6c 
17  novembre  17XX,  5c  x8  mai  1776,  évoque  à fon 
confeil  routes  conteftations  mues  6c  à mouvoir, 
en  quelques  jurifdiclions  qu’elles  foient  portées 
pour  cet  objet;  ce  qui  rend  les  intcndsns  juges 
dans  tous  ces  cas.  Ainfi  , c’eft  à ces  magiftrats  qtc 
l’on  doit  préfenter  requête  pour  obtenir  une  mai- 
fon , lorfque  la  communauté  s’eft  liguée  pour  em- 
pêcher le  fermier  d’en  trouver  une  propre  à placer 
le  bureau  qu’il  juge  néccttaire. 

Depuis  cette  époque  , tous  les  différens  qui  fe 
font  élevés,  ont  etc  jugés  à l’avantage  de  l’adju- 
dicataire des  fermes  , ôc  conformement  à l'article 
y/7  de  fon  bail. 

Il  lui  cft  permis,  par  cet  artide.de  prendre, 
pour  bâtir  les  bureaux -,  dans  les  fauxbourgs  de 
Paris,  la  terre  qui  lui  cft  néccttaire,  en  en  pavant, 
de  gré  à grc  , la  valeur  au  propriétaire  , (mon  , 
fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  experrs, 
dont  les  parties  conviendront. 

« Permettons  audit  adjudicataire  , forte  encore 
r*  cet  ar tic/e  , de  prendre  , tant  en  norre  bonne 
» ville  Ôc  fauxbourgs  de  Paris , que  dans  les  autres 
» villes , bourgs  6c  lieux  de  notre  royaume,  telles 
n maifons  qu’il  jugera  ncceflaircs  pour  faire  des 
» bureaux  de  recette:  à l’exception  neanmoins  des 
» maifons  occupées  par  les  propriétaires  , en 
»j  payant  le  loyer  a’icelles  , fur  le  pied  der 
p baqx , aux  mêmes  claufes  6c  conditions  qui  y4 
n font  ftipulées;Ôc  s’il  n'y  a point  de  bail,à*drs< 
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,»  d'experts , fans  que  pour  ce, le  fermier  ni  les 
» propriétaires  foient  tenus  d’aucun  dédommage- 
ai ment  envers  le»  locataires  ». 

Les  arrêts  du  confcil  du  1 6 janvier  17$  i , y 
feptembre  1741 , 2 fepterabre  1745*  » 11  ma^  *74$ > 
10  décembre  1748  , ôc  10  février  t/fj,  ont  con- 
firmé ce  privilège,  ôc  prononcé  que  l'adjudicataire 
des  fermes  doit  avoir  toute  préférence  fur  les  baux 
des  maifons  néccflaircs  ponr  rétabliffcment  des 
bureaux  y à l’exception  feulement  de  celles  qui  font 
occupées  par  les  propriétaires. 

Ces  règlcmcns  caftent  auffi  différentes  fentenccs 
de  plufieurs  jurifdiélions  , qui  avoient  autorifé 
l’cxpullion  du  fermier  , de  font  défenfes  à tous 
juges  de  connoître  de  ces  contcftarions , à peine 
de  nullité  , caffation  de  procédure  ôc  de  tous 
dépens  , dommages  6c  intérêts. 

L«  confeil  a même  juge,  par  décifion  du  11 
février  1747»  qu’un  propriétaire  dévoie  attendre 
l’expiration  du  bail  de  fa  maifon,  louée  à l’adju- 
dicataire , pour  demander  une  augmentation  de 
loyer. 

Ces  différons  privilèges , font  communs  à tous 
les  bureaux  chargés  de  quelque  partie  de  percep- 
tion des  droits  du  roi. 

D’apres  ce  qui  a été  dit  au  mot  buralifie , on  peut 
juger  que  le  nombre  des  bureaux  pour  les  droits 
de  contrôle  6c  domaniaux  , cil  très-conlïdcrablc 
dans  le  royaume  , puifqu’il  s’en  trouve  dans  tous 
les  bourgs  où  il  y a foire  Ôc  marché. 

Les  bureaux  des  aiclcs  font  auffi  très-nombreux 
dans  les  provinces  fujettes  à ces  droits. 

Quant  à ceux  des. gabelles  ôc  du  tabac,  voy<{ 
Entrepôts  pe  tabac  , Greniers  a sel. 

BUREAU  DES  FINANCES  , c’eft  le  nom 
d’une  jurifdiétion  compofce  d’officiers  défignes  par 
le  nom  de  rréforiers  de  France. 

Elle  connott  de  toutes  les  affaires  qui  concer- 
nent le  domaine  du  roi  ôc  les  droits  en  dépendant 
fauf  l’appel  au  parlement. 

Il  faut  obfcrvcr  que  par  ce  mot  de  domaine 
on  n’entendoit  jadis  que  le  revenu  ordinaire,  ce  qui 
étoit  le  produit  du  domaine.  C’écoit  le  véritable 
patrimoine  de  la  couronne.  Les  aides,  les  tailles 
ôc  autres  fubiîdcs , n'étoieat  conlîdércs  que  comme 
des  revenus  extraordinaires.  Le  domaine  croit  ad- 
miniftré  par  des  rréforiers,  dont  le  nombre  avoir 
été  porté  jufqu’à  fix  , mais  qui  le  plus  fouvent , 
ÔC  fous  Louis  XII , fc  trouva  fixé  à quatre. 

Les  aides  ôc  les  autres  fubfidcs  étoient  alors  gou- 
vernés par  quatre  généraux  des  finances. 

François  premier  changea  cet  ordre , fl  créa  en 
1 14)  » au  du  changeur  du  tréfor  , Ôc  du  re- 
ceveur général  de»  aides  , feize  recettes  generales 
pour  recevoir  indiftinélemeqt  les  deniers  prove- 
nans  du  domaine  , des  tailles  , aides  Ôc  autres  fub- 
Ædes. 

£n  1//1  Henri  II  établit  dix -fept  recettes  géné- 


rale^ , ÔC  plaça  dans  chacune  un  rréforier  ÔC  un  g<5« 
néral  des  finances.  Du  nom  de  ce  dernier,  on  appclla 
généralité  le  dillriél  dans  lequel  le  tréforicr  ôc  le 
général  des  finances  devoient  exercer  leurs  fonc-* 
tions. 

Enfin  par  édit  du  mois  de  juillet  1777,  Henri  III 
unit  les  charges  de  tréforicr  ôc  de  generaux  des  fi- 
nances fous  le  titrede  rréforiers généraux  de  France, 
ÔC  forma  les  bureaux  des  finances, 

C’eft  cette  réunion  de  fondions  qui  cille  prin- 
cipe ôc  l’origine  de  celles  qui  ont  été  confiées  pof- 
téricurement  aux  rréforiers  de  France,  dans  le 
département  des  impofitions. 

C’ cil  le  bureau  des  finances  auquel  efladrcfféle  bre- 
vet des  tailles  , conformément  à l’édit  de  janvier 
1634,  ôc  il  doit  procéder  au  département  de  celte 
impofition  , auffi-iôt  qu’il  a reçu  la  commiffion. 

y'oyci  Taille. 

En  Bourgogne  , le  bureau  des  finances  nomme 
deux  de  fes  membres  pour  affilier  à l’ouverture 
des  états.  On  prétend  que  celte  prérogative  cft  un 
relie  de  l’honneur  qu’ont  eu  anciennement  les  tre- 
foriers  de  France  , d’être  charges  dans  cette  pro- 
vince de  l’adminiflrarion  de  la  police  , jufticc  ôc 
finance  , avant  rétabliffcmcnt  des  intendans. 

Il  paroît  par  différons  rcglemcns  ,*  ôc  notamment 
par  Tcd.it  du  mois  de  mars  169?  , que  les  bureaux 
des  finances  font  compofés  de  deux  chambres , pour 
connoître,  l’une  des  affaires  de  voyerie  ,ÔC  l’autre 
des  affaires  du  domaine. 

Tout  brevet  de  don  des  droits  feigneuriaux  # 
féodaux  ôccafucls  , les  lettres  de  naturalité  Ôc  de 
légitimation  , doivent  éttre  enrégiftrés  au  bureau 
des  finances  de  la  généralité  où  les  biens  font  fitués, 
Ôc  dans  celle  où  rcfidc  celui  qui  eft  naturalifé  ou  lé» 
gitimé* 

Ce  font  les  bureaux  des  finances  qui  reçoivent  la 
foi , hommage  , aveux  ôc  dénombrement  des  terre* 
non  titrées  qui  relèvent  du  roi , ôc  ils  en  envoient 
chaque  année  lesaéles  à la  chambre  des  comptes. 
Ils  doivent  enfin  veiller  à 1a  confcrvation  du  do- 
maine du  roi  ÔC  de  fes  revenus , en  faire  payer  le* 
charges  locales  , ôc  donner  à cet  effet  aux  rece- 
veurs , qui  comptent  à 1a  chambre  des  comptes  un 
état  par  cftimation  , des  recette  ÔC  dépenfc  qu’il* 
ont  h faire.  Jufqu’à  ce  que  les  comptes  de  ces  rece- 
veurs foient  rendus  à la  chambre  des  comptes  , le* 
bureaux  des  finances  ont  toute  jurifdiélion  fur 
eux  ôc  fur  ceux  qui  ont  des  affignations  fur  ces  re- 
cettes : mais  dès  l’inftant  que  les  comptes  font  ren- 
dus , c’eft  à la  chambre  des  comptes  qu'il  faut  fo 
pourvoir. 

Unedit  du  mois  de  mai  idjj,  avoit  établi  au 
bureau  des  finances  de  Paris  , un  officier  tréforicr 
de  France  , garde-fccl  , auquel  11  étoit  attribué  des 
droits  ôc  des  émolumens  ; ï!  a été  fupprimé  en  juin 
1771 , ôc  il  avoit  été  accordé  une  commiffion  du 
grand-fccau,  pour  en  remplir  les  fonélions:  mai* 
uçe  déclaration  du  3 Décembre  1781  , a fait  celle r 
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reflet  de  cette  cemmiffion  , en  ordonnant  que  les 
droits  attribues  à l’office  dont  il  s’agit  , feroient 
réunis  au  domaine  de  la  couronne  , de  perçus  au 
profit  du  roi , par  Jean  Vincent  René , chargé  de  la 
régie  de  adminiftration  des  domaines  ,pour  «n comp- 
ter comme  des  autres  deniers  de  fa  recette. 

Dans  la  même  année  1771  , le  bureau  des  finances 
de  Paris  avoit  fouffert  une  réduction  conlidcrable. 
Les  offices  fupprimés  alors,  ont  été  rétablis  par 
l'édit  du  mois  de  juin  1782. 

Cette  loi  ordonne  que  le  bureau  des  finances  de 
Paris , & de  1a  chambre  du  domaine,  feront  à l’a- 
venir compofés  d’un  préfident  premier  , d’un  pré- 
ludent, d’un  chevalier  d’honneur  , de  trente -fix 
tréforiers  de  France , d’un  avocat  & d’un  procu- 
reur du  roi , ÔC  permet  auxdcux  plus  anciens  def- 
dits  tréforiers  de  France  , de  prendre  1a  qualité 
4e  prelidens- tréforiers  de  France. 


Les  greffiers , huiffiers  & autres  officiers  de  fer- 
vice  à ce  tribunal  , font  remis  dans  le  même  ctat 
où  ils  étoient  avant  le  mois  de  juin  1771  , & tous 
ces  officiers  font  afliijcttis  aux  droits  cafuels  fixés 
par  les  lettres-parentes  du  17  février  1780. 

BUTLER  AGE  ( droit  de  ) ; il  fe  trouve  com- 
pris parmi  les  droits  qui  fe  paierft  dans  les  douannes 
d’Angleterre.  On  rapporte  que  le  droit  de  butlc- 
rage  a porté  originairement  le  nom  de  prifiage,  & 
qu’il  étoitdc  deux  tonnes  fur  chaque  vingtaine  de 
tonnes  de  vin  importées  en  Angleterre.  Edouard 
premier  convertit  ce  droit  en  un  autre  de  deux  fols 
par  tonne  de  vin  importée  par  des  étrangers , & 
lui  donna  le  nom  de  butlerage  , parce  qu’il  le  payoit 
entre  les  mains  de  fon  boutcillcr  appelle  Butler • 


Digitized  by  Google 


f 


> 2 


CAB  CAD 


CLABOTAGE  , terme  qui  defigne  une  naviga- 
tion , le  long  des  fûtes  , de  port  en  port. 

L'ordonnance  de  la  marine,  du  i8oéîobrc  1740  , 
diitinguc  le  grand  Ôc  le  petit  cabotage  ; 8c  fixe  en 
confcquence  les  droits  dus  aux  officiers  des  ami- 
rautés, tant  pour  les  congc's  qui  doivent  être  ex* 
pediés  dans  ces  circonltanccs  , que  pour  la  récep- 
tion des  gens  de  mer;  mais  pour  le  renfermer  dans 
les  rapports  que  le  cabotage  a avec  les  droits  des  fer- 
mes , il  fuffit  d'obfcrvcr  qu’à  l'exception  des  Es- 
pagnols , ôede»  fujets  du  roi  de  Naples  , toutes  les 
nations  qui  jouiiïcnt  en  France  de  l’exemption  du 
droitde  fret , lorfqu’cllcs  abordent  dans  nos  ports  , 
y deviennent  fujettes  , lorfqu'eiîcs  tont  le  com- 
merce de  cabotage , c'cit-à-dire  en  prenant  des 
marchandilcs  dans  un  lieu  du  royaume  , pour  les 
porter  dans  un  autre.  Dans  ce  cas  les  Efpagnols  , 
les  Napolitains  Ôc  Siciliens  font  les  fculs  qui  en 
foient  affranchis  depuis  le  paéte  de  famille  pâlie 
«n  1763.  Fret. 

CADASTRE  , on  donne  ce  nom  à un  regiftre 
public , qui  contient  le  dénombrement  des  habi- 
tant d’un  pays  , l’état  des  biens-fonds  que  chacun 
d’eux  polfc de  avec  leur  étendue,  Se  leur  citima- 
«ion  fuivant  leurs  qualités  Se  leur  produit  ordi- 
naire. 

Il  feroit  à defirer  qu'il  cxiflât  un  cadajlre  géné- 
ral duroyaume,  la  répartition  de  la  taille  6c  de 
toutes  les  autres  importions  , deviendroir  auffi  fira- 
le  que  facile , Si  préviendront  toute  fixation  ar- 
i traire. 

On  a vu  dans  le  difeours  préliminaire  que  Scr- 
▼ius  Tullius,  un  des  premiers  rois  de  Rome,  fie 
former  le  eadafirt  général  de  l’empire  romain,  6c 
qu’il devoif  être  renouvelle  tous  les  cinq  ans.  Dans 
la  fuite  Ce  far  6c  fc*  fucccffcur*  firent  recommencer 
cette  defeription.  ’ 

On  prétend  que  cet  ufage  fut  adopte  dans  les 
Gaules  par  les  rois  Mérovingiens.  Childebert 
folliciré  par  l'évêque  de  Poitiers  , donna , l’an/90, 
commilîion  à Florentius  , maire  du  palais , 6c  à 
Romuîfus  , l’un  des  Comtes , de  reformer  le  ca- 
dajlre  fait  fous  le  règne  de  Siecbert  fon  pcrc  , Ôc 
qui  ctoit  devenu  caduc  6c  défeétueux. 

Les  mêmes  commifTaircs  curent  ordre  de  paffer 
de  Poitou  en  Touraine,  pour  y faire  la  même 
opération.  Maison  rapporte  que  Grégoire,  évê- 
que de  Tours  , s'oppofa  à ce  qu’elle  eût  lieu  dans 
cette  ville  ; prétendant  que  d’après  le  ferment  des 
prédéceffeurs  de  Childebert,  la  cité  dont  Saint 
Martin  avoic  etc  évêque  devoir  être  exempte  de 
roue  tribut  public  ; 3c  cette  prétention  fi  contraire 
h la  faine  politique  eut  fon  citée. 


Ce  même  évêque  loue  cependant  la  réforme  du 
Caaoflre  ordonnée  par  Childebert  ; tant  il  clt  vrai 
que  les  hommes  les  plus  inftruits  règlent  plus  fou- 
vent  leur  conduire  fur  leur  intérêt , ou  celui  de 
leur  gloire , que  fur  l'amour  de  l’ordre  6c  de  la 
jultiee. 

Voici  fes  termes,  liv.  10  , chap.  7.  Le  ciel 
porta  encore  Childebert  à faire  une  bonne  œu- 
vre ; plulîeurs  de  ceux  qui  s’etoient  trouvés  char- 
gés de  la  rcccrrc  du  tribut  publie  , avoient  été 
ruines  à caufe  de  la  difficulté  du  recouvrement. 
Elle  provenoit  principalement  de  ce  que  par  fuc- 
cclîion  de  tems  , par  des  divi fions  6c  fubdivifionf 
qui  s’étoient  faites  entre  les  cohéiéticrs  d’un  con- 
tribuable, les  poffclfions  fur  lefqucllcs  chaque  cotte- 
part  avoit  etc  affife  lors  de  la  confeéîion  du  der- 
nier cadajlre  t fc  trouvoient  partagées  en  de  fi  peti- 
tes portions,  que  pour  en  toucher  une  feule , il  fal- 
loir actionner  un  grand  nombre  de  perfonnes,  qui 
fouvent  encore  renvoyoient  de  l’une  à l’autre. 
Childebert  remédia  à ce  defordre  par  la  réformation 
du  cadajlre  ; perfonne  n’eut  plus  de  prétextes  pour 
différer  le  paiement  de  fa  taxe  , 8c  ceux  qui  croient 
chargés  du  recouvrement  connurent  les  véritable* 
débiteurs. 

L’ufage  des  cadafrtt  s’eft  étendu  par  la  fuite  en 
différentes  provinces  , oû  ils  fubhflcnt  encore  ; 
on  rapporte  qu’en  1471  l’inégalité  des  impolitions 
ctoit  parvenue  à un  tel  point  en  Provence  , que 
la  ruine  entière  de  cette  province  ctoit  inévita- 
ble , fi  on  ne  l’eût  prévenue  par  l’étabiffement  du 
cadajlre.  L'événement  fit  reconnoîtrc  que  la  moitié 
des  habitans  étoit  opprimée  par  l’autre.  Mais  il 
ne  paroit  pas  qu’il  y en  ait  eu  un  général  pour 
tout  le  royaume.  On  n’a  jamais  fu  avec  quelque 
certitude  combien  il  renferme  de  fujets  6c  de  ter- 
res labourables,  quoique  les  états  voifins  nous  aient 
donné  l’exemple  du  cadajlre  ; l'Angleterre , l’Alle- 
magne , la  Hollande  , la  Hongrie , lTtalic  ont 
adopté  cette  méthode  depuis  long-rems  , Ôc  fc  font 
toujours  occupés  de  la  perfectionner. 

Nous  avons  vu  en  176$  une  déclaration,  du  xt 
Novembre , inviter  les  parlement  , les  chambres 
des  comptes  6c  les  cours  de*  aides,  à envoyer  des 
mémoires  fur  les  moyens  de  perfectionner  6c  fim- 
plificr  tout  ce  qui  tient  aux  finances  : ôc  ordonner 
que  pour  préparer  un  moyengénéral  d’exclure  tout 
arbitraire  ôc  toute  inégalité'  dans  la  répartition  des 
impofirions,  il  feroit  procédé  après  la  vérification 
des  réglemcns  rélarifs  à cet  objet , dans  les  cours  # 
à la  confeéîion  d’un  cadajlre  général  de  tous  le* 
biens-fonds  , même  de  ceux  dépendant  du  domaine 
de  la  couronne,  de  ceux  appartenant  aux  princes 
du  fang,  eccléfiaitiqucs  , nobles  6c  privilégiés,  de 

quelque 
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^«*lque  nature  & quelque  qualité  que  (oient  lefTirs 
biens  ; 3c  dans  la  forme  la  plus  utile  au  foulagcmcnt 
du  peuple. 

Mail  ces  belles  difpofilions  font  relies  fan* 
effet  ; cependant  le  mal  que  produit  la  taille  arbi- 
t faire , (croit  guéri  ou  du  moins  fort  diminué  par 
un  cadaflre.  Il  ne  peut  être  mis  en  comparaifon 
avec  quelques  erreurs  , quelques  injufticts  même 
qui  peuvent  fc  mêler  à l'arpentage  des  certes  3c  ù leur 
«lUmadon. 

On  objeéle  qu'un  cadafire  cil  l’ouvrage  de  vingt 
années,  qu’il  coûtcroit  vingt  misions,  ôc  qu’il 
fiudroiclc  rcnouveller  tous  les  vingt  ans.  Quand 
cette  objeélion  feroit  fondée , il  ne  s’agit  que  de 
retrancher  un  million  tous  les  ans  de  quelque 
dépenfe  fufceptiblc  de  cette  rcduélion , pour  l’ap- 
pliquer à celle  du  cadajtrc. 

Son  utilité  cil  fi  bien  démontrée  qu'il  en  réfultc- 
roiraprèslcs  avantages  d’une  répartition  plus  égale, 
Ja  fuppreflion  des  frais  de  contrainte  des  huUuers, 
des  garnifons  que  l'on  porte  à douze  cents  mille  liv. 
par  an. 

Chaque  contribuable  n’ayant  k payer  qu’une  taxe 
modique  , y farisferoîc facilement , 3c  l’on  ne  ver- 
roit  plus  de  ces  failles  faites  par  les  collcélcurs  , 
qui  , accompagnés  d’huiiîïers  3c  de  rccors , enlè- 
vent les  meubles  fle  effets,  les  grains  5c  tous  les  fruits 
de  la  récojcc  , pour  les  faire  vendre  au  marché  le 
plus  prochain.  Ces  exécutions  ne  font  pas  rares  , 
& ruinent  abfolumcnt  le  malheureux  qui  les  fup- 
portc. 

Quant  au  renouvellement  du  cadaflre , au  bout 
de  vingt  années  qu’on  fuppofe  ncccttaires  ; l'ex- 
périence inftruit  mieux  à cet  égard  que  le  raison- 
nement. Dans  les  provinces  cadajlrées  , s’il  arrive 
des  fubmergemens , des  deilrutfions  de  terrains  en 
totalité  ou  en  partie  , on  remédie  à ces  accidcns 
par  une  procédure  établie  à cet  effet  5c  par  des 
moyens  conféquens.  Ce  ne  peut  donc  être  qu’a- 
près  un  laps  de  tems  confidcrable  que  la  renova- 
tion entière  du  cadajtrc  peut  devenir  indifpcnfablc. 
Mais  alors  l’ancien  ouvrage  fubfillant  toujours  , 
epargneroie  la  moitié  du  travail  3c  l’opération  en 
feroit  plus  prompte,  plus  fûre  3c  moins  coûteufe. 

Le  cadaflre  tü déjà  établi  en  Languedoc,  en  Pro-, 
Vcnce , en  Dauphiné , en  Guyenne , en  Bourgogne, 
en  Alface  , en  Flandres , en  Quercy  , en  Artois 
5c  en  Bretagne.  Ces  provinces  compofcnrau  moins 
la  moitié  du  royaume , 3c  la  raille  y eft  réelle  ; pour- 
quoi Pautre  moitié  ne  lcroit-ellc  pas  foumile  à la 
même  forme  de  répartition  des  impôts? 

Au  relie , il  fcmblc  que  s’il  exifte  un  moyen  fur 
de  parvenir  à un  cadaflre  général , 3c  d’en  rendre 
la  dépenfe  la  moins  oncrcufe  à l’état,  c’cil  d’en 
charger  les  adminill  ratio  ns  provinciales.  Elles 
pourroient  y faire  procéder  , chacune  dans  leur 
étendue  refpcélivc  , fans  rien  diminuer  de  leur 
contribution  aéluclle  aux  revenus  publies;  peut- 
Fi nomes , Tome  /. 
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être  convicndroit-il  feulement  de  donne  r des  bafet 
fixes  , afin  d’établir  i’unifonr.icé  autant  qu’il  fe- 
roit poflîblc,  & de  pouvoir  rapporter  la  mcfurc 
de  chaque  canton  aune  échelle  commune,  par  exem- 
ple , d‘un  huitième  de  ligne  par  toife,  ainfi  qu’il  a 
été  ordonne  pour  le  cadajtrc  de  la  Corfe. 

Voyc{  les  mots  Taille  , 3e  le  nom  de  chaque 
province  où  U cadajtrc  a lieu. 

CAISSE  , f.  f.  Ce  mot  a une  double  accep- 
tion ; il  lignine  une  armoire  , un  coffre  , dans 
lequel  on  renferme  de  l’argent  , 3c  un  lieu  , un 
bureau  où  l’on  en  paie.  On  conçoit  que  dans 
l’un  3c  l’autre  feus  il  peut  s’employer  par  lo 
commerce  6c  par  la  finance.  Mais  pour  fe  bornée 
aux  caiffcs  publiques  , c’clt-à-dirc  , i celles 
où  l’on  reçoit  les  revenus  de  l’état  où  l'on 
acquite  fes  dettes , ou  qui  font  une  partie  de 
produit , il  convient  de  réduire  cet  article  à 
l’ancienne  caiffe  des  emprunts  , à la  coiffe  des 
amortittemens  6c  des  arrerages  , à celle  d'ef- 
compte  , à la  caijfe  du  tréfor-royal , 3c  enfin  # 
à la  caijfe  de  Poiîfi, 

Cause  DES  EMPRUNTS  , nom  qui  fit  donné 
à une  coiffe  établie  en  1 67$  , par  M.  Colbert,  à 
rhô  tel  des  fermes,  pour  recevoir  l'argent  de  toutes 
perfonnes  qui  en  apporroienr.  On  leur  délivroic 
une  promette  de  rembourfement  à un  an  , fignée  de 
quatre  fermiers-généraux  prepofés  à cet  effet  v 
3c  dans  laquelle  étoient  compris  les  interets  de 
l’année  raifon  de  cinq  pour  cent  à fon  expira- 
tion. Ils  fe  payoient  avec  le  capital,  ou  fculs  , fi  U 
promefle  ctoit  renouvellcc. 

Cette  caiffe  fut  très-utile  au  gouvernement  dans 
les  befoins  extraordinaires  qu’exigeoit  la  guerre 
qui  s’etoit  allumée  l’année  d’auparavant.  Elle  fût 
enfuite  fuppriraéc  en  1698,  lorfque  la  paix  de 
Riùvick  eût  rendu  le  repos  à l’Europe.  On  rcra- 
botirfa  tous  les  fonds  avec  les  interets. 

La  caiffe  des  emprunts , dont  M.  de  Colbert  avoir 
tiré  un  fi  bon  parti  , fut  rcnouvcllée  en  1702  t 
pour  fubvenir  aux  depenfes  qu’txigeoir  l'accep- 
tation du  tcllamenr  du  roi  d’Efpagne  en  faveur  du 
duc  d’Anjou.  La  déclaration  du  it  mars,  qui  ordonne 
cetctabliffcmenC,  rcgla  tes  intérêts  à huit  pour  cent 
par  an.  Sans  doute  que  fcsfuccès  étoient  incertains  , 
puifqu'cn  170 y ces  intérêts  furent  portés  ù dix 
pour  cent  jufqu’ea  1710,  qu’ils  furent  remis  à lix 
pour  cent. 

Les  promette!  de  cette  caijfe  s’étoient  multipliée* 
au  point  de  former  une  fomme  imracnfe.  En  171 j 
on  penfa  à les  acquitçr,  tant  en  principal  qu’in-» 
terêts  ; car  depuis  trois  années  ces  intérêts  ctoienr 
arriérés , & la  liberté  de  retirer  les  capitaux  avoic 
de  meme  etc  interdite* 

Une  déclaration  du  roi  du  y oélobrc , ordonna, 
donc  le  rembourfement  de  ces  promettes,  à raifoni 
de  (ix  million*  p.r  an,  3c  par  voie  de  loterie  9 
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mais  le  if  décembre  de  l’annce  fui  vante  , cette 
forme  fut  changée.  On  y fubllitua  celle  d’un  rcm- 
bourfement  par  vingtième,  de  façon  que  dans  le 
tVrmc  de  vingt  années  tous  les  capitaux  fie  les 
intérêts  dévoient  être  rembourfes. 

Ces* arrangemens  ne  fubfiilerent  que  fix  mois; 
une  déclara rion  du  7 mai  171$*  , commença  par 
réduire  les  intérêts  à quatre  pour  cent,  de  régla 
que  les  promettes  ferment  tirets  au  fort , de  quar- 
tier en  quartier , pour  être  rembourses  en  leur 
entier  , interets  fie  principaux  , fur  les  fonds  def- 
tinés  à cette  opération. 

Cette  difpofirion  avoir  à peine  eu  le  tems  de 
commencer  d’être  exécutée  pour  le  quartier  de 
juillet , lorfqu’un  édit  du  mois  d’août  ordonna  la 
iuppreflRoa  totale  de  la  caijfc  des  emprunts  de  des 
prometfes  qu’elle  a voit  délivrées  , de  la  créa- 
tion de  cinq  millions  de  rentes  perpétuelles 
fur  rhôtcl-de- ville  de  Paris , au  denier  vingt-cinq , 
pour  fervir  à rembourfer  les  promeffes  dont  il 
s’agit,  les  unes  en  leur  entier  , les  autres  feulement 
à moitié,  fuivanr  qu’elles  auroient  été  négociées 
ou  non  , & ainft  qu’il  feroit  juge  par  les  commif- 
faircs  du  confeil. 

La  mort  de  Louis  XIV, arrivée  dans  le  mois 
fuivant , mit  fin  à cette  mobilité  d’arrangemens , 
pua  que  le  7 décembre  fuivant,  tous  les  billets  de 
effets  royaux  furent  convertis  en  billets  de  l'état, 
dont  on  promit  de  payer  régulièrement  les  intérêts 
à quatre  pour  cent.  Koyrp  ci-devant  Billets 
DE  L’ÉTAT. 

La  caijfc  des  emprunts , eft-il  dit,  dans  les  Re- 
cherches fur  les  finances , in- 11,  tom,  f,pag.  304, 
* fut  l’origine  de  nos  défaltres.  On  en  peut  appor- 
ter deux  raifons  ; la  première  eft  l’intérêt  exhor- 
biîant  qui  fut  d’abord  accordé,  de  qui  monta  toutes 
ks  affaires  fur  le  pied  d’un  profit  ruineux  pour 
l’état.  Comme  on  ne  prenoir  point  d’arrangemens 
sûrs  pour  les  liquidations , de  qu’au  contraire  les 
engagemens  fc  multiplioient  à l’infini,  tandis  que 
la  recette  diminuoit,  il  fût  impoiTïbîc  de  faire  face 
à tout. 

Plus  on  hauflfbic  l’intérêt  , plus  l’argent  Ce  ref- 
ferroit , parce  que  la  confiance  diminuoit,  de  qu’en 
pareil  cas  chacun  retrouvant  le  même  revenu  fur 
un  moindre  capital , en  cache  une  partio.  Enfin  , 
les  autres  papiers  bailTbicnt  en  proportion,  & par- 
tageoient  la  concurrence  des  fpéculatcurs. 

La  fécondé  raifon  du  peu  de  fuccês  de  la  caijfc 
des  emprunts , doit  être  prife  dans  le  plan  même 
dé  Padminiftration , où  il  ne  regnoit  plus  d'ordre 
ni  de  principes.  Tout  y étoir  embarrafle  , confus. 
Les  projers  de  depenfe  n’écoient  pas  combinés 
avec  les  projets  de  recette.  Nulle  difeuffon.  Nulle 
affgnation  pour  les  premiers.  Les  autres  n’avoient 
rien  d allure  ni  de  fixe.  Nulle  connoiffancc  cer- 
taine de  U firuation  des  rccouvremcns  * 

Koy<t  Comptabilité. 


La  caijfc  des  amortuTemens  fut  créée  par  l’édit 
de  mai  174*?  , qui'  fublLtuoit  le  vingtième  au 
dixième  , en  ordonnant  que  les  deux  fols  pour 
livre  du  dixième  , dont  la  perception  avoit  été 
ordonnée  pour  dix  ans , par  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1746  , continueroient  d’av.oir  lieu  , fie 
que  leur  mentant , avec  les  fonds  du  vingtième  , 
(croient  verfes  dans  la  caijfc  d’amortifletnent  , 
pour  opérer  fuccclfivcment  la  libération  des 
detrw  de  l’état. 

Si  les  fonds  deftinés  h cette  caijfc  n’euffent 
jamais  été  détournés,  il  eü  certain  qu’en  dix  ans 
elle  eût  éteint  une  dette  de  deux  cent  millions  ; 
mais  la  guerre , furvenue  en  1 7/y  , exigea  des 
dépenfes  extraordinaires  , fie  on  y fubvint , en 
partie  , par  la  fufpcnfion  de  la  caijfc  des  amor- 
tiffemens  , ou  du  moins  , en  ralcntiffant  fes 
paiement. 

Les  préliminaires  de  la  paix  ayant  cté  figues 
au  mois  de  novembre  176a  , la  déclaration  du 
il  novembre  1 76 1 redonna  de  l’aélivitc  à la 
caijfc  dont  il  s’agit. 

Le  préambule  fie  les  difpofitions  de  cette  loi , 
annonçoient  des  projets  d’ordre  fie  d’économic  bien 
propres  à aifurer  le  bonheur  des  peuples , fie  la 
ipltndeur  de  l’ctat. 

On  ne  peut  mieux  faire  connoîtrc  la  conftitu- 
rion  de  cette  caijfc , qu’en  analyfant  la  déclaration 
de  1 76}. 

L’article  j porte  : « La  libération  de  l’état 
» commencée  des  1749,  faifant  une  partie  princi- 
» pale  de  l’ordre  que  nous  entendons  établir,  de 
» plus  en  plus  dans  l’adminillration  des  finances, 
* voulons  qu’afin  que  cette  libération  demeure 
» invariablement  affurée  fie  devienne  plusprompte  , 
» il  foit  fait  dans  la  caijfc  des  amorrifferoens  un 
» fonds  annuel  de  vingt  millions  affeélé  à per- 
» pétuité  à la  libération  , pour  être  employés  , 
» inviolablement  fie  exclufivcmcnt , à rembourfer 
» fie  éteindre  les  capitaux  des  dettes  de  l’état  , 
» tant  anciennes  que  nouvelles  , contrariées 
» antérieurement  à ces  préfentes  ; fans  qu’il  en 
» puiffe  êrre  diftraic  aucune  partie  pour  quelque 
» dellinacion  que  ce  foit , même  pour  payer 
» aucuns  arrérages  , pour  quelques  raifons  fie 
» fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ; & 
r*  fera  tenu  le  tréforicr  de  notredite  caijfc  des 
» amorriffemens  , d’en  répondre  en  fon  propre 
» fie  prive  nom  ». 

Les  articles  4 fie  y , règlent  , d’une  manière 
exprefle  , qu’aucun  nouvel  emprunt  ne  pourra, 
être  mis  à la  charge  de  la  cvijfe  dts  amorriffe- 
mens  , s’il  n’cfl  fait  en  vertu  d’edit  ou  lettres- 
patentes  dûment  vérifiés  au  parlement  ; que  fies 
receveurs-généraux  des  finances  , les  tréforiers 
des  pays  d’états  feront  porter  à la  caijfc , les 
femmes  provenant  du  vingtième  , fans  que  lof— 
dites  fommes  puiffent  être  allouées  en  de- 
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penfc  par  les  chambres  d.*s  comprcs  aux  receveurs 
de  tréforiers  , qu’en  rapportant  par  eux  les  quit- 
tances compmblcs  du  tréloricr  do  ladite  coiffe  des 
amortifleraens. 

L’article  6 veut  que  les  arrerages  des  rentes 
qui  s’acquitoicnt  précédemment  à la  cüijfc  des 
amortiflemens  , en  concurrence  avec  les  rembour- 
femens  des  capitaux  fur  le  premier  vingtième  , 
continuent  d’être  acquités  à cette  coiffe , fans 
pouvoir  à l’avenir  être  payes  fur  le  tonds  an- 
nuel de  vingt  millions,  diftiné  aux  amortiircmcns  , 
mais  fur  le  produit  du  fécond  vingtième  prorogé 
à cet  effet  jufqu’cn  1770. 

Enfin  , les  articles  9,10,11,  1 z , de  1 3 , dé- 
terminent l'emploi  des  fonds  , de  toutes  les  opé- 
rations de  la  caijfc  des  amortiflemens  Ôt  du  tré- 
foricr. 

Le  fonds  annuel  de  perpétuel  de  vingt  millions , 
fera  employé  à acquitcr  d’abord  , de  par  préfé- 
rence, les  capitaux  de  toutes  les  dettes  dont  il  a 
été  parlé  à l’article  3 ; ce  rembourfement  fe  fera 
fur  le  pied  du  denier  vingt  ; il  fera  drcfl'é  chaque 
année  par  un  prelident  de  deux  confcillers-maîtrcs 
de  la  chambre  des  comptes,  un  procès-verbal  du 
brûlement  des  effets  rembourfés.  Tous  rembourfe- 
mens  des  capitaux  d’emprunts  , demeureront  fuf- 
pendus  en  cas  de  guerre , mais  les  intérêts  en  fe- 
ront payés  exactement. 

Le  treforier  de  la  caijfc  des  amortiflemens  eft 
auto  ri  fé  à rcconftitucr  les  dates  de  l’ctat , anté- 
rieures à 1763  ,dc  quelque  nature  qu’elles  foient, 
au  profit  de  ceux  qui  voudront  prêter  leurs  deniers 
pour  le  rembourfement  de  ces  dettes. 

L’année  fuivante,  un  édit  du  mois  de  décembre 
donna  une  nouvelle  conftitution  à la  coiffe  des 
amortiflemens,  en  ordonnant  qu’il  feroit  paire  des 
titres  nouvels  pour  toutes  les  rentes  conltiruces  , 
dont  les  propriétaires  feroient  tenus  de  repréfenter 
les  contrats  , pour  être  liquides  de  numérotés. 
Il  fut  en  mênie-tems  établi  deux  coiffes  fcparées  ; 
l’une  dcftince  à l’amortilfcmcnt  de  rembourfement 
dès  titres  nouvels  de  nouveaux  contrats  ; l’autre 
au  paiement  des  arrérages  de  intérêts  de  ces  effets. 

Une  chambre  compoféc  de  deux  prcfîdens  de 
dix  confcillers  du  parlement,  fut  érigée  pour  juger 
fommairement  toutes  les  demandes  de  contcftntions 
relatives  aux  opérations  de  la  coiffe  d’amortifle— 
ment,  de  pour  en  furvcillcr  journellement  les  de- 
tails. 

Afin  d’augmenter  de  de  confolidcr  les  fonds  de 
la  coiffe  des  amortilTcmcns , on  régla  que  le  produit 
des  deux  vingtièmes , tant  qu’ils  auroient  cours , 
celui  des  deux  fols  pour  livre  du  dixième, feroient 
verfés  dans  la  coiffe  des  arrérages,  avec  les  fup- 
plémcns  ncccflaircs  pour  l’acquit  des  intérêts  des 
titres  nouvels. 

Que  cette  même  coiffe  verferoit  , en  quatre 
termes  égaux , dans  celle  des  amortiflemens , dix 


millions  , pendant  chacune  des  années  1 766  de 

1767  ; fept  millions  pendant  chacune  des  années 

1768  de  1769 , cinq  millions  en  1770  de  1771  , de 
trois  millions,  pendant  chacune  des  années  177s 
de  fui  vantes,  jufqucs  5e  compris  1787. 

Que  le  tiers  des  arrérages  de  toutes  les  rentes 
viagères  de  continues  , qui  s’éteindroient , de  les 
deux  tiers  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles, 
dont  le  rembourfement  auroit  été  effectue,  feroient 
également  remis  à la  coiffe  des  amortiflemens. 

Qu’il  feroit  établi  un  droit  de  mutation,  Iort 
de  chaque  changement  de  propriété  defdites  rentes, 
contrats  par  fucccflion  collatérale , donation  , legs  , 
autres  que  ceux  arrivans  en  ligne  dircéle , p>r 
ventes  , cranfports  , échanges , rcconflitution , fixé 
à une  année  du  revenu,  au  quinzième  du  montant 
des  arrérages  , payable  annuellement , comme  droit 
de  propriété  actuelle,  par  ceux  auxquels  la  facilite 
de  vendre  de  d’aliéner  lefdirs  contrats  de  rentes  , 
eft  interdite  par  les  ordonnances  ; quinzième  repré- 
fentant  le  droit  de  mutation  dû  pour  l’homme  vi- 
vant, mourant  de  contractant , fans  préjudice  du 
droit  de  mutation  pour  les  acquifirions  faites  dans 
la  fuite  par  les  mêmes  perfonnes  , ou  pour  les 
rentes  qui  leur  échoiroient  éventuellement  ; mais 
avec  la  condition  que  ce  droit  de  mutation  ccflcroit 
d’être  perçu , lorfquc  le  montant  des  fommes  ver- 
fées  dans  la  coiffe  des  amortiflemens , feroit  de  vingt 
millions. 

Toutes  les  rentes  perpétuelles  ou  viagères , por- 
tant accroillcmcnt  ; toutes  les  fommes  employées 
annuellement  dans  les  états  du  roi  , pour  gages  , 
augmentations  de  gages  , d:  lift icc  , les"  in- 

térêts payés  aux  fermiers-généraux  , tréforiers  , 
reccvcurs-gcnéraux  des  finances  , adminiftrateurs 
des  poftes,  renifleurs  de  autres  , furent  en  même- 
tems  aflujcttis  à un  dixième,  pour  être  verfé  dans 
la  coiffe  des  amortilTcmcns. 

Les  autres  articles  de  l’édit  de  1 764,  réglèrent 
la  forme  de  les  époques  des  tirages,  des  contrats 
numérotés , jufqu’à  concurrence  de  la  fomme  fixée  , 
les  formalités  à remplir  pour  obtenir  le  rembour- 
fement de  ces  effets.  Mais  il  convient  de  s’arrêter 
à l’article  47. 

et  Toutes  les  difpofition s contenues  au  préfent, 
» feront  exécutées  irrévocablement  de  h perpé- 
» tuitc  , fans  qu’elles  puiflent  être  , fous  aucun 
» prétexte  , changées , fufpenducs  ou  détruites  , 
» en  quelque  forme  ou  manière  que  ce  pnifle  être, 
» de  nonobilant  toutes  ordonnances,  déclarations, 
r»  arrêts  de  règlcmcns  contraires,  auxquels  nous 
» avons  dérogé  de  dérogeons  ; voulons  en  confc- 
n quence  que  s’il  y étoit  contrevenu,  le  droit  de 
it  mutation,  établi  par  le  préfent  édit,  ne  puilTe 
» être  perçu,  ni  Icfdircs  retenues  des  quinzième 
» de  dixième  continuées, à peine  de  concuflion  ». 

Malheureufement  des  engagemens  auflï  formel* 
n*ont  point  eu  leur  exécution. 

Vij 
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Le  texte  de  cet  enrégiftrement  ne  fera  pas  ici 
fuperflu  , puifqu’il  fait  connoître , mieux  que  tout 
ce  qu’on  pourroit  dire,  l’état  des  finances  à l’é- 
poque de  1764.  Après  plufieurs  rfftriélions  ap- 
portées à l’cxccution  de  quelques  articles  de  l’édit  ; 
arrêté  en  outre,  <*  qu’il  fera  fait  au  roi  une  dépu- 
a»  ration  , à l’effet  de  le  iùpplier  de  confidcrcr  de 
quelle  importance  il  cft  d’apporter  les  remèdes 
» les  plus  efficaces  à l’épuifemcnc  des  finances, 
y*  qui  obligent  ledit  ftigneur  roi  de  recourir  , 
■»»  après  deux  années  de  paix,  à des  moyens  cx- 
» rraordinaircs  , pour  amircr  la  libération  de 
» l’état  ; que  fon  parlement  manqueroit  à fon 
devoir,  n,  dans  une  pareille  circonftancc, 
3»  il  ne  repréfentoit  pas  qu’envain  les  peuples 
» s’épuiferoient , fi  l’économie  la  plus  rigourculc 
3»  dans  les  dépendis  indifpenfablcs  , les  mefurcs 
33  les  plus  promptes  pour  l’amélioration  des  reve- 
> » nus  de  l’état , pour  le  retranchement  abfolu  5c 
33  effectif  de  toutes  les  dépenfes  qui  n’ont  point 
» un  objet  direél  5c  effenticl  à la  confcrvation  5c 
» à l’éclat  du  trône , ne  concourent  avec  celles 
30  que  ledit  feigneur  roi  veut  bien  prendre  pour 
» ramoriifleme.ut  des  dettes  ; que  c’cft  avec  les 
39  plus  vives  inftanccs  que  fon  parlement  fupplie 
ledit  feigneur  roi  de  fc  faire  remettre  les  états 
y>  de  dépenfes  des  diffsrens  départemens  antérieurs 
3»  à 1740 , 8c  de  les  comparer  avec  les  états  aétuels; 
» de  ne  permettre  aucun  acquit  de  comptant,  que 
a»  pour  les  objets  pour  Icfqucls  ils  font  deftiné* 
ao  par  leur  nature  ; de  mettre  des  bornes  à la  gené- 
a»  roltté  de  fon  c«ur  , en  n’accordant  que  des 
>î  grâces  bien  méritées....  Sera  représente  audit 
feigneur  roi , qu’une  adminiftration  fage  5c  éco- 
nomique  dans  toures  les  parties  de  la  recette 
33  Ôc  de  la  dëpenfe,  cft  le  fcul  moyen  de  le  mettre 
m à portée  de  fuivre  les  mouvemens  de  fon  cœur 
33  pour  des  fujets  fideles , 5c  de  remplir  les  enga- 
» gemens  folemnds  qu’il  veut  bien  prendre  pour 
a»  leur  foulagcment  ». 

Les  délais  accordés  pour  la  repréfenration  de 
tous  les  contrats  & effets  portans  arrérages  ou  in- 
térêts , a voient  été  fixés  à un  an  ; ils  furent  fuc- 
ccftïvemcnt  prorogés  jufqu’cn  1771.  Alors  un 
arrêt  du  it  août  ordonna  que  les  parties  de  rente 
dont  il  n’avoit  été  repréfenté  aucuns  titres  avant 
3c  premier  juillet,  demeureroient  nullcs  ; que  1rs 
propriétaires  des  titres  prcfentés  dans  les  bureaux 
de  liquidation  , auxquels  il  n’avoit  point  etc  donne 
de  numéros  , feToient  renus  de  rapporrer  les  titres 
avant  le  premier  janvier  1772  , paffé  lequel  tems 
ils  n’y  feroient  plus  admis. 

Cinq  ans  étoient  à peine  expirés  depuis  l’édit 
de  1764  , lorfquc  la  déclaration  du  7 janvier 
1770  abrogea  toutes  les  promeffes  portées  dans 
l’article  47.  Elle  ordonna  qiic  les  rembourfemens 
feroient  lufpendus  pendant  huit  années  , Ôc  que  les 
fonds  qui  dévoient  y être  employés  feroient  portés 
au  trélbr-royal  , a commencer  du  premier  avril 
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fuivar.f,  pour  y fervir  fucccflïvcmcnt,  au  rempla- 
cement des  fommes  qui  fc  trouvoient  confommcc* 
par  anticipation  fur  les  revenus,  lors  à échoir. 

Cependant  l’arr.  t du  confcil  du  premier  avril 
1774,  ordonna  que  les  rentes  Ôc  intérêts  fur  les 
tailles  , gages  £c  augmentations  de  gages  employés 
dans  les  charges  des  recettes  générales  des  finances 
Ôc  astres  , feroient  à l’avenir  , 5c  à compter  du 
premier  janvier  1/71  » pdy^s  Far  1*  C£SlJfe  ^cS 
arrérage*  à Paris  ; par  la  raifon  que  ces  charges 
gênoient  le  fervice  des  recettes  générales,  ôc  cm- 
Darraflbienc  leur  comptabilité. 

Enfin,  la  déclaration  du  $0  juillet  177^, établie 
un  nouvel  ordre  de  chofes,  en  fu p primant  la  coiffe 
des  amortifl'emens  ,'Ôc  ne  laifl'ant  plus  fubfiftcr  que 
celle  des  arrérages,  ù compter  du  premier  janvier 
1775  ; mais  les  articles  y 5c  6 accordèrent  jufqu’au 
dernier  décembre,  pour  repréfenter  les  titres  de 
propriété  des  rentes  liquidées  ou  non  liquidées , 
avec  la  condition  que  les  arrérages  n’en  feroient 
payés  qu’à  commencer  du  premier  jour  du  femeftre 
dans  lequel  les  propriétaires  fc  feroient  mis  en 
règle. 

La  forme  des  titres  nouvel*  fut  abrogée  comme 
inutile,  dilpcndieufe  aux  fujets  du  roi,  5c  fans 
avantage  pour  fis  finances  : ce  font  les  termes  de 
renregiftrement  de  la  déclaration. 

La  perception  du  dixième  d’amordlfemcnt  reçut 
une  nouvelle  confirmation  , ainfi  que  le  verfement 
de  fon  produit  au  trcfor-royal  , jufqu’cn  1778  ; 
mais  comme  le  rembourfement  de  toute  partie  de 
rente  ôc  inférer*  au-deffous  de  douze  livres  étoic 
ordonne  fur  le  pied  du  denier  vingt  en  principal  , 
ce  rembourfement  fut  atligne  fur  la  coiffe  des  arré- 
rages , pour  être  fait  du  produit  du  dixième  d’a- 
morriffemenr. 

L’année  1776  vit  confirmer  5c  autorifer , par  la 
déclaration  du  1 1 mai  , toutes  les  opérations  de  la 
coiffe  des  arrérages,  depuis  fa  création  ; l’cnrégif- 
trement  de  cette  déclaration  à la  chambre  des 
comptes , du  af  juin  , mérite  d’être  rapporté  ici. 

« Sera  le  roi  très-humblement  fupplié  , ( eft-if 
» dit  ) de  confidérer,  qu’envain  les  édits  de  créa- 
» tion  de  rentes  font  ad  reliés  Ôc  regiftrés,  fi,  au 
» préjudice  d’iccux , ôc  en  vertu  d’ordres  feercts 
» Ôc  particuliers  , la  deftination  des  fonds  qui 
» croient  affrétés  à l’acquiremcnt  des  arrérages  5c 

» au  rembourfement  des  dettes  de  l’état  eft  changée, 

» 5c  oblige  h avoir  recours  à des  lettres  de  vali— 
33  dation  , pour  couvrir  des  opérations  illégales  , 
» dans  des  époques  éloignées  de  celles  où  ce* 
»>  changement  ont  été  faits  , 5c  que  fa  chambre 
» des  comptes  ne  peut  trop  réclamer  contre  Ie« 
» aéles  d’autorité  , qui  en  la  privant  de  l’avantage 
» de  connoître  dans  le  tems  , ôc  de  lui  repréfenter 
39  les  inconvénicns  qui  peuvent  rcfultcr  , pour  fes 
3>  finances  , de  ces  opérations  fccrettes  , ne  lui 
3»  laiffenr  que  le  parti  de  l’obcillànce  aux  volontés 
» dudit  feigneur  roi  ». 
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Comme  la  c aijft  des  arrérages  avoir  été  chargée , 
par  arrêt  du  confeil  du  9 juin  I771  » d acqmter  a 
raifon  de  quatre  pour  ccnt  des  capitaux  , les  arre- 
rages des  rentes  conlVituécs  par  les  états  de  Bre- 
irgne  , pour  le  paiement  des  quarante  millions  con- 
venus , lors  de  U ccllion  Se  aliénation  qui  leur  avoir 
etc  faite  en  1 7J9  des  droits  domaniaux  ; des  lettres- 
patentes  du  9 mars  177®  * validèrent  la  dépcnle 
du  montant  de  ces  rentes  , dans  le  compte  du  tré- 
forier  de  la  caijft  des  arrerages. 

L’arrêt  du  ay  juillet,  fie  la  déclaration  du  to 
août  1780  , celle  du  y décembre  1781  , ont  régie 
définitivement  les  parties  de  la  comptabilité  qui 
relloient  indéterminées  entre  les  deux  caijftj  des 
amortilfcmcns  fie  des  arrérages , fie  autorifé  le  tré- 
foricr  de  la  demierc  à faire  les  recouvrement  des 
droits  de  mutation,  dixième  fie  quinzième  d’amor- 
lifTcmenr  qui  peuvent  ctre  à faire  fur  les  anciens 
exercices  de  la  caijft  des  amortifTemens.  Ces  règlc- 
mens  ont  validé  Se  confirmé  tous  les  rembourfe- 
mens , recettes  fie  paiemens  faits  pendant  les  der- 
niers exercicesdepuis  1760  jufques  fie  compris  1778. 

La  caijft  des  arrérages  continue  de  payer  toutes 
les  rentes  adignees  fur  les  tailles  gabelles,  &c. 
Et  il  paroît  par  l’article  de  fa  dépcnle  inféré  dans 
le  compte  rendu  en  1781  , que  c’cfl  un  objet  de 
vingt  millions  huit  cents  mille  livres, 

Caisjh  d’escompte.  On  diflinguc  deux 
caijftt  d'tfcompte  ; l’une  établie  par  arrêt  du  pre- 
mier janvier  1767  , fie  fuprirac'c  par  celui  du 
xi  mars  1709;  l’autre  qui  fubftfle  encore,  doit 
fon  origine  à l’arrêt  du  14  mars  1776. 

La  première  étoit  compofée  de  foixantc  mille 
aélions  de  mille  livres  chacune  , i quatre  pour 
cent , dont  quarante  mille  deflinées  pour  le  public , 
fit  vingt  mille  réfervées  au  roi.  Cette  caijft  de- 
voit  cxifler  dix  années  , 8c  faire  le  fervice  du 
banquier  de  la  cour.  Elle  étoit  adminiflrée  par 
quinze  financiers , pris  dans  toutes  les  compa- 
gnies , auxquels  on  pafToit  vingt  mille  livres 
d’honoraires  par  année  : elle  étoit  chargée  de 
faire  l’avance  de  toutes  les  fomrocs  afiignecs  fur 
les  revenus  du  roi  , avec  la  claufe  que  ces 
aflignstions  n’cxcéderoient  jamais  un  an.  On  lui 
accordoit  quatre  pour  cent  par  an  , en  tems  de 
paix  , fie  cinq  en  tems  de  guere , à compter  du 
jour  de  fes  avances , jufqu’à  l’échéance  des  valeurs 
qui  lui  étoient  fournies  , fie  deux  pour  cent  , 
(enant  lies  de  toute  indemnité  , fonds  morts  , 
rcmi fc  fie  bénéfice,  indépendamment  des  frais  de 
voiture  fur  les  referiptions  , tels  qu’ils  fe 
payoient  au  banquier  de  la  cour.  On  lui  attri- 
buoit  encore  le  privilège  cxclufif  de  faire  fa- 
briquer les  matières  d’or  fie  d’argent  étrangères, 
pour  être  verfées  dans  les  hôtels  des  monnoics  ; 
fie  quinze  cent  mille  livres  par  année  , h ré- 
partir, en  forme  de  loterie,  entre  les  foixante 
mille  actions  , à l’expiration  des  dix  années  , 
c’iil-i-dire  , à partir  du  premier  juillet  1777. 

• 
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Le  capital  des  foixante  mille  aélions  devoir 
être  rembourfé  en  commençant  par  les  quarante 
mille  apartenant  au  public  , fie  chaque  année 
la  caijft  a’efeompte  devoir  donner  aux  enfans  trou- 
vés , une  fomme  de  cent  cinquante  mille  livres , 
prife  fur  fes  bénéfices. 

Cet  établiflement  n’ayant  pas  acquis  toute  la 
confiance  dont  il  étoit  fufccptible , 1°.  parce 
qu’il  étoit  l’ouvrage  du  gouvernement  ; 1°.  parce  - 
que  les  adminiftrateurs  étoient  déchargés  de 
toute  garantie  envers  le  roi  fie  les  actionnaires  dans 
leurs  opérations  ; fon  exiflence  , après  avoir  lan- 
gui deux  années,  fût,  comme  on  l’a  dit , anéantie. 

La  féconde  caijft  d'tfcompte  tft  une  affaira 
urement  de  commerce.  Cependant , comme  les 
illets  de  cette  caijft  font  offerts  fie  prefquc  tou- 
jours reçus  dans  la  plupart  des  culjfts  royales  , 
que  par  conféquent  le  crédit  qu’elle  a obtenu 
peut  être  de  quelque  utilité  à l’état,  il  cil  na- 
turel d’en  parler  dans  un  ouvrage  entièrement 
confacré  à la  fricnce  des  finances.  On  ne  peut 
mieux  faire  connoitrc  la  caijft  d'tfcompte,  que  par 
le  tableau  qui  en  a été  rois  fous  les  yeux  du  roi 
en  178t. 

« Tantôt  on  l’a  regardée  comme  une  des  princi- 
« pales  refTources  de  l’adminiflration  des  finances  ; 

» tantôt  on  a cherché  h infpircr  des  craintes 
» fur  fes' opérations  ; mais  la  plus  légère  notion 
» de  cet  établiffemcnt  eût  fuffi  pour  faire  fentir 
j>  i quel  point  on  fc  méprenoit  dans  ces  diverfes 
o conjeélures. 

jj  La  caijft  d" tfeompte  cil  formée  d’un  fonds  cffcc- 
» tifdc  douze  millions,  fournis  par  les  aélionnairea, 

» fie  ce  fonds  cfl  employé, par  leurs  repréfentans, à 
jj  efeompter  fui  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an, 

» des  lcttres-de-changeàdeuxou  troismoisde  terme. 

» Un  pareil  intérêt  , dont  il  faut  déduife 
«beaucoup  de  frais,  fie  quelquefois  dcsprrtes, 

» n’auroit  pu  fuffirc  i des  capitalises  ; mais  ils 
» ont  efpéré  , d’après  l’exemple  d’une  ancienne 
» caijft  d'tfcompte  établie  à la  compagnie  des 
« indes  , que , par  fîmplc  commodité , l’on 
» prendroit  fouvent  des  billets  de  leur  eoijfe 
« au  lieu  d’argent , pourvu  qu’on  fût  certain 
n d’en  recevoir  le  paiement  au  moment  ou 
» on  l’exigeroit.  Et  comme  les  principaux 
jj  banquiers  de  Paris  , fie  quelques  financiers 
j>  fdnt  à la  tête  de  cet  établilfemenr , ils  ont  pu 
jj  donner  à ces  mêmes  billets  un  peu  plus 
jj  d’étendue  , en  convenant  entre -eux  de  les 
jj  admettre  fans  difficulté  dan»  les  paiement  ref- 
jj  peélifs  qu’ils  auraient  à fc  faire.  A leur  imita- 
jj  lion  , il  s’efl  introduit  volontairement  dans 
jj  la  circulation , jufqu’à  la  concurrence  à-peu- 
jj  près  de  douze  millions  de  billets  de  caijft.  Cette 
jj  fomme  , jointe  aux  douze  millions  de  fonds 
JJ  effenticl  fait  par  les  aélionnaircs  , a doublé 
» le  capital  applicable.!  des  tfeomptes,  fie  les  pro- 
jj  duits  répartis  entre  fis  aélionnaircs,  leur  ont 
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» procuré  un  intérêt  d’environ  fix  pour  cent  par 
» an  , fur  le  premier  capital  qu’ils  ont  fourni. 

» Ce  bénéfice  doit  varier  félon  que  les  efeomptes 
t>  fe  fuivent  rapidement,  qu’on  évite  des  pertes, 
» ou  qu'il  y a plus  ou  moins  de  billets  de  caijfe 
30  en  circulation. 

» Quant  au  gouvernement , il  doit  voir,  avec 
■n  plaisir  , que  l’intérêt  des  lettrcs-dc- change  ait 
» pu  fe  maintenir  à quatre  pour  cent  en  pleine 
» guerre  , puifquc  c’eft  un  avantage  pour  le 
» commerce  & une  facilité  de  plus,  pour  contenir 
» l’intérêt  des  papiers  de  finance  fur  un  pied 
» modéré. 

» Enfin  , fi  l’on  ne  peut  difeonvenir  que  l’ar- 
» gent  que  l’on  promène  tous  les  jours  dans  les 
33  rues  de  Paris  , de  caijfe  en  caijfe  , ne  foit  un 
» fonds  abfolumcnt  mort  de  fterile  , c’eft  le  tirer 
a>  cf  inaélion,  que  de  fupplécr  en  partie  à ces  virc- 
» mens  journaliers , par  des  billets  de  caijfe  ; de 
3>  fous  ce  point  de  vue,  c’eft  encore  un  fcrvicc 
33  rendu  à la  circulation. 

» Cependant , perfonne  n’a  lieu  de  fe  plaindre , 
3#  puifquc  ces  billets  ne  font  dômes  qud  ceux 
3»  qui  les  préfèrent  , de  qu’à  chaque  inftant  on 
33  peu:  en  recevoir  la  valeur  en  argent  ; car  le 
30  capital  qu’ils  repréfentent  , cft  toujours  en 

caijfe  , en  cfpcccs  , ou  en  lettres -de -change 
ft  à court  terme  , qu’on  peut  réalifer  facilement; 
3»  & il  y a toujours  au-delà  de  ce  capital  , 
3®  celui  de  douze  millions  fournil  par  les  aélion- 
33  naircs  de  la  partie  des  bénéfices  qu’ils  laiflent  en 
>3  malle. 

3»  La  caijfe  d'efeompte  n’a  jamais  fait  d’avances 
33  au  gouvernement  ; au  contraire  , comme  le 
33  trcfor-royal  a conftamenl  un  fonds  de  caijfe , 
33 -votre  majefte  a permis  fouvent  qu’on  employât 
» quelques  millions  en  billets  ,oureeonnoiflanccs  de 
33  la  caijfe  d'efeompte  payables  à volonté  , afin 
>»  de  mettre  en  circulation  une  partie  des  fonds 
» morts  du  trcfor-royal.  On  voit  ainfi  que 
» cette  caijfe  n’a  été  d’aucun  fccours  direél  au 
33  tréfor-royal  , de  que  l’intérêt  du  gouverne- 
» ment  , au  fuccès  de  cet  étabiiflement  » n’a 
» d'autre  motif  que  le  bien  du  commerce  , la 
* modération  de  l’intérêt  de  l’argent  , de  la  plus 
» grande  aélivité  de  la  circulation. 

n Mais,  fi  c’eft  une  exagération  que  de  Voir 
3»  dans  la  caijfe  d'efiompee  d’autres  avantages  , on 
39  fe  trompe  plus  fortement  encore  dans  les 
33  craintes  qu’on  voudroit  répandre  , fous  pre- 
» texte  qu’on  pourroit  abufer  des  billets  de  cette 
jo  caijfe  , de  contraindre  un  jour  à les  recevoir 
» en  paiement. 

» Il  cft  aifé  de  voir  , que  fi  votre  majefté 
» adoptoit  jamais  un  fyftcmc  auffi  dangereux  , 
» de  autïi  funefte  pour  la  France  , de  pour  fon 
3>  crédit , que  celui  d’une  création  de  papier 
n rauunoic  , ce  n’cft  pas  l’cxiftcoce  aétucllc 
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w des  billets  de  la  caijfe  d’efeompte  qui  favorîfe- 
33  roit  une  pareille  idée  ; au  contraire  , l'utilité 
>3  qu’on  peut  tirer  de  cette  caijfe , contenue  dans 
» de  juftes  bornes  , ne  feroit  qu’un  avantage  de 
» pius  à facrificr,  entre  tant  d'autres,  à la  taudis 
33  conception  des  billets  monnoic  ; de  ce  n'ctl 
» pas  certainement  la  fimple  rcffcmblancc  de 
» deux  morceaux  de  papier  qui  peut  faire  dif- 
» paroître  aux  yeux  des  hommes  fcnfés,la  dif-* 
sa  férence  énorme  qui  exifte  entre  un  papier  de 
33  caijfe  qu’on  reçoit  librement  , de  qui  repré- 
>3  fente  un  dépôt  réel  de  un  billet  purement 
33  fiélif  , que  l’on  cft  forcé  de  recevoir  en 
3>  place  d’argent». 

On  peut  juger  de  la  confiance  qu’on  accorde 
à la  caijfe  d'eJcomptey  par  l’empreflemcnt  général 
à fe  procurer  fes  billets*,  donc  la  garde  de  le 
cranfport  deviennent  beaucoup  plus  faciles  que 
des  cfpcccs. 

En  confédération  de  Futilité  de  cet  écablifle- 
ment , l'arrêt  du  confcil  du  28  novembre  1781  , 
accorde  aux  adminiftratcurs,  des  armoiries  pou^ 
fervir  de  fccau  à la  caijfe  d*efcompte  , de  de 
timbre  aux  allions  fournies  aux  intérellés. 

La  caijfe  aefeompte  fort  de  dépôt  à pluficur» 
capitaliftes,  pour  lefquels  elle  fait  les  paiement 
de  les  reeouvremens  à leur  échéance  , de  dont 
elle  acquirc  les  mandats  qu’ils  tirent  , à l’inltant 
de  leur  prefentation. 

Les  négocians  les  plus  éclairés  conviennent 
que  fans  la  caijfe  d'if compte  , de  le  mouvement 
qu’elle  a procuré  à la  circulation  intérieure 
pendant  la  guerre  qui  a été  terminée  en  178}, 
le  commerce  , n'auroit  certainement  jamais  pu 
fe  procurer  de  l’argent  au  taux  de  fix  pour  cent  , 
tel  qu’il  a été  conftamcnt. 

Au  refte  , on  peut  appliquer  à cette  caijfe  p 
ce  que  nous  avons  dit  des  banques  publiques , 
dont  l'effet  > d’abord  avantageux  , dans  un  mo- 
ment de  crifc  , devient , à la  longue,  "défavora- 
ble à un  état  induftrieux  & fabricant  , en  ame- 
nant un  rcnchériffcmcnt  général. 

Voyci  Banque. 

CAISSE  DE  PoISSY  ; étabiiflement  /ait  dans 
la  vue  de  faciliter  l’approvifionnemcnt  de  Paris  en 
beftiaux  , de  d’afturcr  le  prompt  paiement  de  ceux 
qui  en  font  commerce  ; mais  qui  doit  renchérir  la 
viande  , par  les  intérêts  que  les  bouchers  paient  à 
cette  caijfe. 

Le  commerce  des  beftiaux  fe  faifoit  avant  1690 , 
avec  la  plus  grande  liberté  ; les  marchands  de  les 
bouchers  fe  concilioicnt  pour  le  prix  de  les  termes 
des  paicmens  , comme  ils  jugeoient  à propos. 

L'exemple  des  offices  de  vendeurs  de  marce 
ÔC  de  volaille  , créés  précédemment  avec  attribu- 
tion de  droits  fur  le  prix  de  la  vente,  à la 
charge  d’avancer  aux  forains  le  prix  de  leurs  mar- 
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rhandifes , fît  adopter  re  plan  pour  1rs  beftiaux. 
On  le  perfuada  que  cet  étabiiflement  afluroit  aux 
forains  leur  paiement  immédiat  apres  la  vente, 
qu'il  leur  facilitoit  le  moyen  de  retourner  fur  le 
champ,  faire  de  nouveaux  achats  en  province,  pour 
reparoitre  bientôt  cnfuitc. 

Dans  cette  opinion , l'édit  du  mois  de  janvier 
idÿo,  érigea  foixante  offices  de  jurés  vendeurs 
de  beftiaux,  à l’inftar  des  charges  fur  la  volaille 
Ce  fur  la  marée.  Mais  ces  offices  furent  fupprimes 
par  une  déclaration  du  il  mars  fuivant,  lur  les 
reprefentations  faites  au  roi  par  les  bouchers  fie 
les  marchands  forains  , que  la  perception  du  fol 
pour  livre,  ordonnée  par  cet  édit , étoit  prejudi- 
ciable au  commerce , fie  avoit  caufé  une  augmen- 
tation fur  le  prix  de  la  viande;  le  droit  du  fol 
pour  livre  fût  converti  en  un  droit  perceptible 
aux  entrées  de  Paris. 

Plulîeurs  particuliers  envifageant  du  bénéfice  b 
faire  aux  marchands  forains, les  avances  auxquelles 
les  foixante  officiers  fupprimes  avoient  été  aflujct- 
tis  par  l’édit  de  leur  étabiiflement,  fe  préfentoient 
dans  les  marchés  avec  des  fonds  qu’ils  prêtoient 
aux  bouchers  à des  intérêts  exhorbirans  ; quel- 
quefois ils  s'abfentoiene  des  marchés  , lorfqu'ils 
(avoient  que  les  bouchers  comptoient  fur  leur  fc- 
cours  , afin  de  fe  rendre  plus  ncceflaires  ; des  abus , 
le  renchériflement  de  la  viande,  furent  la  fuite  de 
ces  monopoles. 

Four  y remédier  , on  créa  , par  édit  de 
1707,  cent  offices  de  tréforiers  de  la  bourfc,dans 
les  marchés  de  Sceaux  fie  de  Poifly. 

Cet  édit  de  création  contient  rrois  difpofitions 
principales.  La  première  allujcttit  les  officiers  à 
faire  aux  marchands  forains,  dans  l'inilant  de  la 
vente  , l'avance  du  prix  des  beltiaux  qu'ils  ven- 
dront aux  bouchers  fie  autres  marchands  fotvables. 

Par  la  féconde,  le  droit  de  fol  pour  livre  du 
prix  de  la  vente , leur  cil  accordé , encore  bien 
qu'ils  n’en  euflent  pas  fait  l'avance. 

La  troifleme  concerne  la  durée  du  crédit  aux 
bouchers  fie  autres  marchands  folvables , fie  le  fixe 
Il  huit  jours , pendant  lefqucls  Ils  étoient  tenus  de 
rembourfer  les  fortunes  payées  pour  eux  par  les 
officiers. 

Cet  étabiiflement  ne  fubfifta  que  pendant  trois 
ans.  Sa  fuppreffion  eût  lieu , parce  que  les  tréfo- 
riers de  la  bourfe  ne  purent,  par  leur  raauyaifc 
régie, faire  face  à leur»  engagement. 

Les  abus  qui  avoient  fait  créer  ces  charges  en  1707, 
fe  renouvellerent.  La  cherté  des  beltiaux  ayant 
depuis  augmenté  fucceflîvcment , ainft  que  la  difette 
dans  les  marchés,  le  roi  fe  détermina  , en  174}  , 
ô établir  une  Cïijfe  pour  faire  l'avance  aux  mar- 
chands forains  qui  fréquenteroient  les  marchés  de 
Sceaux  fie  de  Poifly  , du  prix  des  marchandées 
qu’ils  y vendoient , aux  bouchera  fie  autres  mar- 
chands folvables.  Cet  édit  ordonne  la  perception 


endant  quinze  ans  d’un  fol  pour  livre  du  prix  de» 
oeufs , vaches  , veaux , porcs , moutons  , brebis  , 
chevres  fie  autres  beftiaux  qui  feroient  vendus 
dans  lcfdits  marchés  .quoique  la  cai/fc  ne  l'eût  pas 
avancé  , St  il  accorde  un  délai  de  quinzaine  aux 
bouchers  , pour  rendre  les  fommes  qui  leur  au- 
ront été  avancées  , au  lieu  des  huit  jours  fixés  par 
l’édit  de  1707. 

Le  délai  de  quinzaine  fut  enfuitc  porté  à trois 
fontaines,  par  une  déclaration  du  ît  décembre 
174)  > qu>  réduiltt  en  même  tems  b douze  années 
la  durée  de  la  taiff't.  Une  nouvelle  guerre  exigeoie 
de  nouvelles  reflourees.  On  impofa  le  droit  d'un 
fol  pour  livre  fur  le  paiement  des  beltiaux  , parce 
u’on  fuppofa  qu’il  feroit  fait  comptant  ; fie  co 
roit  fut  en  même  tems  donné  b bail  pour  les  douzo 
années  fixées  par  cet  édit,  k raifon  de  quatre  cent» 
mille  livro*  pour  chacune. 

Trois  années  après,  un  arrêt  du  confcil  du  ip 
mars,  rcnouvella  les  défenfes  précédentes  faites 
aux  feigneurs  b vingt  lieues  aux  environs  de  Paris, 
de  faire  tenir  des  marchés  de  beftiaux  b pied  four- 
ché , fie  ordonna  b tous  laboureurs  habitons  dans 
ces  vingt  lieues , de  mener  les  beltiaux  qu'ils  au- 
raient a vendre  , aux  marchés  de  Poifly  fie  de 
Sceaux.  Depuis  cette  époque,  ce  droit  b toujours 
continué  de  faire  partie  des  revenus  de  l’ctat. 

Cet  établilTemcnt  fuj  continué  pour  douze  autres 
années , par  une  déclaration  du  16  mars  1777,  fie 
le  bail  en  fut  pafle  moyennant  lïx  cents  mille  liv. 
par  an.  Le  parlement,  en  enrégiltrant  cette  décla- 
ration, s’elt  réfervé , par  fon  arrêt  du  18  août 
■7JT7  > la  connoiflàncc  des  affaires  de  la  c aifle  de 
Po‘fy>  « ce  qui  concerne  la  police  de  l'appro- 
vilîonncment  de  Paris. 

Le  7 Vnai  1767  > *1  fut  rendu  une  nouvelle  dé- 
claration qui , conformément  à celle  du  1 6 mai 
' 7f f > prorogea  pour  douze  années  cette  caijfi , 
Sc  il  en  fût  paflTé  bail , par  réfultat  du  confeil  , 
pour  ce  tems,  b commencer  du  premier  mars  17S8, 
fie  finir  au  carême  de  1780.  Le  prix  de  ce  bail 
fut  fixé  à (îx  cents  mille  livres  par  année  , indé- 
pendamment de  cent  cinquante  mille  livres  pour 
les  quatre  fols  pour  livre  des  droits  de  la  taijfe  , 
payables  b la  ferme  générale. 

On  convient  que  le  fol  pour  livre  du  prix  de 
la  vente  des  beftiaux  , cft  un  droit  onéreux  , puif- 
u’avec  les  quatre  fols  pour  livre, il  fait  un  objer 
c (ix  pous  cent  de  la  valeur.  Mais  on  jultific  cet 
étabiiflement,  en  difant  que  l’utilité  de  cette  cmjfe 
a été  reconnue  par  les  maeiilrats  chargés  de  veiller 
b ce  que  Pari»  foit  abondamment  fourni  des  den- 
rées fit  marchandifes  ncceflaires  b la  fubfïftance 
de  fes  habitant. 

Qu’avant  cet  étabiiflement  , les  marchands*de 
beltiaux  étoient  expofés  ou  b des  pertes  de  la  part 
des  bouchers,  ou  au  moins  à des  fc'jours  très-dif- 
pendieux  pour  le  recouvrement  des  femmes  qui 
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leur  étoient  dues  , ou  enfin  h payer  des  remifes 
aux  perfonnes  qui  fuivoienc  la  rentrée  de  leurs 
fonds. 

Que  ces  marchands,au  contraire , alïu rés  par 
Cette  caijfc  de  recevoir  comptant , 5c  fans  aucun 
retardement  , le  prix  de  leurs  marchandilcs  , ne 
font  plus  expofés  à aucun  de  ces  inconvcniens. 

Que  les  bouchers  étant  fouvent  forces  d’em- 
prunter à de  gros  interets,  pour  faire  honneur  à 
leurs  engagemens  , il  en  réfultoic  des  banqueroutes 
fréquentes , 5c  plulicurs  autres  inconvcniens  , au 
lieu  que  d’après  l’établilTemcnc  de  la  caijfc , des 
bouchers  intelligens  5c  rangés  font  fans  aucune 
Inquiétude  , 5c  qu’enfin  le  public  fc  trouve  toujours 
convenablement  approvifionné  , 6c  qu’il  n’elt  fujer 
ni  au  caprice  , ni  à l'aviditc  du  boucher  pour  le 
prix  de  la  viande. 

C’eft  le  magiilraf  qui  Veille  à la  police  de  Paris, 
ni  règle  le  tems  des  crédits  , 5c  défigne  ceux 
es  bouchers  auxquels  ils  doivent  être  faits  ; car 
quoique  le  délai  foit  fixe,  par  la  déclaration,  à 
trois  femaines , il  cit  fouvent  prorogé  jufqu’à  cinq  , 
fept  , huit  femaines  , 5t  même  au-delà  , fuivant 
que  les  circonftances  5c  la  fureté  àc  l'approvi- 
sionnement exigent  cette  prolongation. 

En  1776 , U caijfc  de  Poijjy  fut  conftdérée  fous 
une  face  nouvelle  , par  M.  Tureot,  alors  miniftre 
des  finances.  Son  zèle  pour  la  liberté  ne  lui  permit 
pas  de  voir , avec  indifférence , les  gênes  5c  les 
entraves  que  cette  caijfc  mettait  au  commerce 

des  bertiaux , 5c  à l’approvifionucmcat  des  bou- 
chers. 

En  conféqucnct,  un  édit  du  mois  de  février  de 
la  même  année  , ordonna  , qu’à  compter  du  premier 
jour  de  carême*,  la  caijjt  ou  bourfe  des  marche's  de 
Sceaux  5c  de  Poitfÿ  , demeurcroit  fupprimée,  fauf 
l'indemnité  de  l’adjudicataire  des  fermes-géné-  , 
raies , relativement  aux  fols  pour  livre  compris  ■ 
dans  fou  bail. 

Le  pré.imbule  d«  cet  édit  p<ytc  , que  le  roi  a , 
reconnu  que  cet  établifleraent  étoit  contradictoire 
avec  les  effets  qu’on  avoir  paru  s’en  promettre  ; 
que  le  droit  de  tix  pour  cent  , qui  augmentoit 
d’environ  quinze  livres  le  prix  de  chaque  bœuf, 
11c  pouvoit  que  renchérir  la  viande  , au  lieu  d’en 
modérer  le  prix  , & diminuer  en  partie  le  profit 
des  cultivateurs  qui  élèvent  5c  en  graillent  des  bef- 
ciaux;que  d’ailleurs  il  étoit  contre  les  principes 
de  toute  juftice,  que  les  bouchers  riches  ♦ qui  pou- 
yoient  ptyer  comptant,  fuflent  neanmoins  forcés 
de  payer  l'intérêt  d’une  avance  dont  ils  n’avoient 
pas  befoin  , 5c  que  les  bouchers  moins  aifés,  aux- 
quels on  refufoit  ce  crédit  , lorfqu’on  ne  les 
croyoii  pas  alTez  folvables  , fullcnt  également 
forcés  de  payer  l’intérêt  dlune  avance  qui  ne  leur 
ctoic  pas  faite  ; que  l’édit  de  création  de  la  caijfc 
fixant  ù qviinzc  jours  l’époque  où  les  bouchers 
dévoient  s’acquitcr  envers  la  caijfc  , les  fermiers 
4c  cette  caijfc  pouvoient  les  y contraindre  pat 
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I corps, faute  de  paiement  dans  la  troifieme  femaine  ; 
| de  forte  qu’il  en  réfultoit  que  l’avance  efleéUve 
des  fommes  prêtées  ne  pouvoit  jamais  égaler  U 
douzième  du  prix  rotai  des  vent**  annuelles  , 5c 
que  cependant  l’inccrét  en  ctoit  payé  comme  fi 
cette  avance  croit  faite  des  le  premier  jour  do 
l’année  , 6c  pour  l’année  complctte. 

Mais , pour  fuppléer , en  partie , à la  diminution 
des  finances  du  roi,  dans  la  perte  du  fol  pour 
livre  de  la  valeur  des  befliaux  vendus  tant  k 
Poiffy  qu’à  Sceaux  , pour  l’approvifionncraent  d« 
Paris  , il  lut  impofé  aux  entrées  de  cette  ville  , 
cent  fols  par  chaque  bœuf,  trois  livres  dix  fols 
par  chaque  vache , 5c  ainfi  à proportion  fur  les 
veaux  , Jes  moutons , êc  fur  la  viande  crue  intro» 
duitc  dans  la  ville. 

Il  fût  en  même  tems  permis  aux  bouchers  5c  aux 
marchands  forains  qui  amènent  des  belliaux  , d« 
faire  entre-eux  telles  conventions  qu’ils  jugeroient 
à propos , en  flipulant  tel  crédit  que  bon  leur 
fembleroit  ; 5c  à tous  particuliers , de  prêter  leur 
argent  aux  conditions  qui  feroient  volontairement 
acceptées  par  les  bouchers  qui  jugeroient  eu  avoir 
befoin  pour  leur  commerce. 

Cette  fupprefljon  trouva  en  général  plus  de  par* 
tifans  que  de  contradicteurs.  Un  écrivain  très- 
connu  , fe  livrant  aux  mouvemens  d’un  zèle  ardent 
pour  le  bien  public , donna  dans , le  tome  2 de« 
Ephémérides , un  mémoire  dans  lequel  il  établie 
que  la  caijfc  de  Poijfÿ  tiroit  un  intérêt  de  quatre- 
vingt-douze  pour  cent,  par  an  , de  l’argent  qu’cll* 
prêcoit  aux  bouchers.  C’étoit  démontrer  viéto- 
rieufement  que  la  fuppreffon  de  cette  caijfe  , qui 
venoit  d’être  ordonnée,  ctoit  un  bienfait  du  gou- 
vernement. 

Parmi  les  autres  imputations  donc  ce  mémoire 
chargeoit  les  fermiers  de  la  caijfe  de  Poiffy  , la 
principale  étoit  qu’ils  rcnchériffoient  le  prix  de 
la  viande  par  une  double  manoeuvre. 

« l°.  Comme  ils  ne  dévoient  jamais  trouver  le 
» prix  du  bétail  allez  cher,  ils  faifoient  refus  de 
» crédit  au  plus  grand  nombre  de  bouchers  qu’il 
» étoit  pofiîblc.  Les  marchands  de  bcrail , effrayés 
» fur  la  foivabilité  des  bouchers  diferédités,  leur 
» vendaient  plus  cher  , à caufc  de  la  notoriété 
» de  leur  décadence.  Quand  il  y avoir  un  grand 
» nombre  de  forts  bouchers,  dans  ce  cas,  il  eis 
» réfultoit  néccffai rement  un  furhauffement  gcnc- 
» rai  dans  le  prix  du  bétail.  Les  fermiers  crou- 
» voient  ainfi  deux  profits  dans  cette  opération. 
» Ils  rccevoicnt  un  plus  fort  droit,  5c  ils  avann 
» çoient  moins  de  fonds. 

» 2°.  Si  quelques  bouchers  étoîenc  aflez  heureux 
n pour  échapper  au  rembourfement  du  prix  des 
» feefliaux  ; s’ils  parvenoient,  par  leur  induftrie  , 
j>  à découvrir  des  bœufs  5c  des  moutons  à meilleur 
>3  marché  qu’à  Poiffy  5c  à Sceaux  , ils  ne  profi- 
u toi  cm  pas  de  ce  bénéfice,  ni  le  public  confom- 
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» mateur.  Sous  prétexte  d’éviter  la  fraude  , les 
» fermiers  s'étoient  attribues  le  droit  de  taxer  ces 
» beftiaux  , ôc  même  de  les  prendre  pour  leur 
«*  compre  , s’ils  le  jugeoient  à propos  , eu  rera- 
» bourlant  les  bouchers. 

» $°.  Depuis  une  fentence  de  police  du  14  avril 
y*  1 769  y les  marchands  de  beftiaux  & les  bouchers 
79  trouvés  en  fraude,  étoient  pourfuivis  à la  rc- 
» quête  du  procureur  du  roi , au  lieu  de  l’être 
a»  par  les  fermiers  , cnfortc  qu'on  ne  pouvoir  plus 
» obtenir  contrc-eux  de  dommages-intérêts  , ni 
» de  dépens , 3c  qu’il  valoir  mieux  céder  à leurs 
y*  demandes  , que  de  fe  défendre  en  jufticc  ré- 
» gléc  ». 

A ce  mémoire  fuccéda  une  réplique  , qui  fut 
appuyée  des  titres  les  plus  précis,  par  lefqucls 
la  conduire  des  fermiers  étoit  juftifice.  Il  refta  dé- 
montré que  le  détraéieur  , plus  zélé  qu’inftruit , 
n'avoit  pas  recherché  tous  les  rcnfeignemens  pro- 
pres à éclairer  fon  amour  du  bien  public. 

On  avoir  conclu  de  fe*  alertions , que  l’intérêt 
de  quatre-vingt-douze  pour  cent  , tournoit  tout 
entier  au  profit  des  fermiers,  3c  on  avoit  crié  à 
l’ufurc. 

Ceux-ci  expoferent  que  les  avances  qu’ils 
faifoienr,  devenoient  un  prêt  établi  pour  compenfer 
le  malheur  de  l’impôt  de  fix  pour  cent,  levé  au 
profit  de  l'état  ; que  par  fa  gratuité  ce  prêt  étoit 
un  bienfait  du  gouvernement  ; que  loin  d’etre  lu- 
cratif pour  eux,  c*éroit,au  contraire  , une  charge 
très-pefance  , qui  , en  les  privanr  chaque  jour  de 
leurs  fonds , fans  qu’ils  en  retiraient  le  plus  foiblc 
intérêt,  les  exporoit  à en  perdre  une  partie,  ou 
par  des  infolvabilités,  ou  par  des  faillites. 

Ils  ajoutèrent  que  dans  le  moment  où  la  caijfe 
de  Poijfy  avoir  été  détruite  , ils  étoient  à décou- 
vert de  trois  millions  deux  cents  foixantc-un  mille 
quatre  cents  quatre-vingt-deux  livres , dues  par 
les  bouchers,  3c  dont  le  recouvrement  étoit  aufli 
difficile  qu’incertain. 

ïls  rapportèrent  un  extrait  de  la  délibération  de 
leur  compagnie,  du  ij  février  , par  laquelle  il 
ctoit  conftaté  que  non-feulement  les  bouchers  n'a- 
voient  jamais  payé  d’intérêts  pour  les  fommes  qui 
leur  avoicnr  été  avancées  , mais  même  pour  les 
retards  confidérables  dans  lefquels  ils  s’étoient  trou- 
vés ; que  plufieurs  d’entre-eux  n’avoient  acquité 
leurs  débets  envers  la  caijfe  , qu'au  bout  d’une , 
deux  , trois  6c  quatre  années,  3c  que  quelques-uns  y 
dévoient  encore  depuis  plus  de  vingt  ans,  fans 
que  les  fermiers  euflent  jamais  exigé  aucun  intérêt. 

Ils  obfervoirnt  enfuite , que  le  prix  de  leur  bail 
étant  de  fept  cents  cinquante  mille  livres  , le  droit 
du  fol  pour  livre , 8c  des  quatre  fols  pour  livre  , 
ne  s’étoient  élevés  , pendant  vingt  années  , qu’à 
vingt-deux  millions  fix  cent  vingt-fix  mille  liv.: 
ce  qui  donnoit  une  année  commune  de  onze  cents 
trenre-un  mille  livres  ; qu’en  déduifant  outre  le  prix 
du  bail  de  fept  cents  cinquante  mille  livres,  i°.  Ici 
Finances.  Tome  I. 
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frais  de  régie  de  cent  dix  mille  livres  ; a°.  les 
intérêts  des  fommes  employées  au  fervice  de  la 
céiJJ'c , fommes  qui  avoient  monté  annuellement 
depuis  deux  millions  cent  cinquante  mille  livres, 
jufqu’à  trois  millions  fix  cents  mille  livres;  j°.  les 
pertes  de  quarante  à cinquante  mille  livres  chaque 
année  , il  fe  trou  voit  peu  d'affaires  de  finance  qui 
fuient  aulïï  peu  avantagetifes. 

Sur  l’article  des  trois  manœuvres , les  fermiers 
répondoient:  t°.  Qu’il  leur  étoit  impoftible  d’aug- 
menter le  prix  des  beftiaux;  que  les  vendeurs  8c 
les  acheteurs  jouiffoient,  à ccf  égard  , de  toute 
liberté  , 8c  qu’elle  n’auroit  pu  être  gênée  fans 
exciter  les  plaintes  de  concuffion  les  plus  vives 
<3t  les  mieux  fondées  : ce  qui  n'étoir  jamais  arrivé  ; 
qu'ils  n’étoient  point  les  maitres  de  fe  refufer  à 
faire  des  avances  pour  les  bouebers,  puifque  ce 
n’étoit  pas  eux  qui  jugeoient  de  l’infolvabilité  de 
ceux  qui  pouvoient  être  e xceptés  ; que  le  lieute- 
nant-général  de  police,  fcul , prononçoit  fur  ce 
point  avec  connoilfancc  de  caufe , 8c  que  d’après 
fon  jugement , les  noms  des  bouchers  auxquels  il 
pouvoir  être  fait  refus  d’avances  , étoient  inferits 
dans  un  tableau  dépofé  à chacun  des  bureaux  de 
Poifly  8c  de  Sceaux. 

x°.  Que  jamais  ils  n’a  voient  ufurpé  le  droit  de 
taxer  les  beftiaux  , ni  de  les  prendre  pour  leur 
compte  ; qu’à  la  vérité  ils  avoient  quelquefois,  mais 
très-rarement , ufé  de  la  facilité  de  retenir  pour 
le  prix  déclaré , ceux  dont  la  véritable  valeur 
étoit  vifiblcmew  déguiféc  ; facilité  qui  leur  ctoit 
accordée  par  arrêt  du  confcil  du  11  janvier  1749. 

Qu’enfîn  les  faits  conftatoient  qu’ils  étoient 
obligés  de  foutenir  toutes  les  conteftations  en  leur 
nom  3c  à leurs  périls  ; car  l’ordonnance  de  police 
de  17Ô9  n’avoit  tranfportc  dans  la  main  du  pro- 
cureur du  roi  aucune  des  aétions  relatives  à la 
manutention  de  la  caijfe  ; mais  feulement  réglé  les 
formalités  qui  devoient  être  obfervées  pour  la 
conduite  des  beftiaux  8c  l’approvifionncment  de* 
marchés. 

On  s’apperçut  après  la  fupprtffion  de  la  caijfe 
de  Poijfy  , que  la  viande  ne  s’en  vendoit  pas  à 
meilleur  marché  ; que  fi  en  effet  les  bouchers  riches 
y trouvoient  quelque  avantage  , les  bouchers  peu 
aifés  tomboient  dans  la  dépendance  des  premiers  ; 
enforte  que  ceux-ci  pouvoient  fe  livrer  au  mono- 
pole, ou  que  les  autres  n’avoient  plus  derefTources 
que  dans  des  prêts  uiuraircs  qui  finiftbient  par 
opérer  leur  ruine. 

Il  reftoit  encore  un  parti  ; c’étoit  d’abolir  toute 
maîtrife  de  boucher , 8c  d’exciter  la  plus  grande 
concurrence  par  la  plus  grande  liberté , en  favo* 
rifant  l’établiflement  d’un  grand  nombre  de  bou- 
cheries aux  environs  de  Paris, & en  appellant  dans 
cette  ville  des  bouchas  forains , pour  les  oppofer 
à ceux  de  la  capitale  , de  la  même  manière  que  les 
boulangers  de  Goneffe,  & autres  lieux  , viennent, 
deux  fois  par  femaino  , concourir  avec  les  boulan- 
gers de  Paris. 
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Les  circonftances  de  la  guerre  qui  venoient  de 
s'allumer,  multiplioicnt  les  befoins.  A la  conlidé- 
ration  que  le  commerce  des  belliaux  fie  des  bou- 
chers n’en  fleurilloit  pas  davantage  depuis  la  fup- 
prriîîon  de  la  caijfe  de  Poift , fc  joignit  la  ncccffité 
de  trouver  des  rclïburccs  pour  remonter  la  ma- 
rine. Tels  furent  en  1779  les  motifs  du  rétablif- 
fement  de  cette  caijjîet  avec  des  modifications  très- 
avanrageufes  pour  le  public. 

Laiffons  parler  ici  la  loi  ; elle  exprime  fi  bien  les 
vues  qui  l’ont  diétcc  , que  cet  article  ne  peut 
mieux  être  terminé , que  par  1rs  details  qui  for- 
ment la  conllitution  aéluclle  de  la  caijfe  doat  il 
*’agit. 

« LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
a»  France  fie  de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces 
» prefentes  lettres  verront  ; falut.  Par  notre  édit 
3»  du  mois  de  février  1776,  nous  avons  fuppriraé 
» la  caille  & bourfe  des  marches  de  Sceaux  fie 
» Poifiy , fie  nous  avons  converti  le  droit  qui  s’y 
» percevoir,  dans  un  autre  exigible  aux  barrières  ; 
3*  en  même  tems  nous  crûmes  devoir  autorifer  les 

marchands  forains  , ainfi  que  tous  nos  autres 
» lu  [ces , à faire,  avec  les  bouchers,  telles  con- 
» vendons  qu’ils  jugeroient  à propos,  foit  pour 
» les  achats  fie  ventes  des  belliaux , foit  pour  le 
a»  prix  des  avances  qui  en  font  la  fuite.  Nous 
» cfpcrions  qu’il  ne  rcfultcroit  que  des  avantages 
a»  pour  le  public  de  ces  difpofitions  ; mais  on  nous 
» a rcprélcnté  que  la  fupprellton  de  cette  caille 
» avoit  oblige  nombre  de  bouchers  à recourir  à 
a»  des  emprunts  extrêmement  ufuraires  ; que  les 
» marchands  forains  avoient  éré  prives  de  rayan- 
ts tage  de  vendre  leurs  belliaux  argent  comptant; 
33  & que  plufieurs  d’entr’eux  , découragés  par  les 
30  crédits  auxquels  ils  étoient  obligés  de  fouf- 
» crirc,  ainfi  que  par  les  frais  de  pourfuites  fie  par 
» les  pertes  fre'quentes  auxquelles  ils  éroknt  ex- 
» pofes , avoient  diminué  leur  commerce  avec  la 
» capitale  ;cc  qui , joint  à la  demicre  fcchertffe, 
9 avoit  contribué  à y élever  le  prix  des  viandes. 

a»  Enfin  , nous  avons  trouvé  qu’un  impôt , réglé 
s»  fur  la  valeur  des  belliaux  , feroit  plus  équitable 
» que  celui  qui  exifte  aélucllement , puifquc  ce 
» dernier  étant  uniforme  par  tête  d’animal  de 
» même  cfpecc  , fans  diftinélion  de  prix  fie  de 
■»  qualité,  cette  forme  de  répartition  croit  oné- 
» reufe  à la  clafle  des  citoyens  , pour  la  confom- 
» mation  del’qucls  les  achats  d’animaux  d’une  va- 
» leur  inférieure  font  principalement  dcllinés. 

» Nous  avons  cependant  héfité  fit  différé  long- 
39  tems  de  changer  une  loi  qui  nous  avoit  été 
3»  préfentée  dans  des  vues  de  bicnfaifance  ; mais 
» fur  les  follicitations  prenantes  fie  réitérées  qui 
» nous  ont  été  faites  , de  la  parc  des  perfonnes 
» qui  méritent  le  plus  de  confiance  dans  cette 
» matière  , nous  nous  fommes  déterminés  à réra- 
» blir  une  caille  pour  la  facilité  du  commerce  d«s 


» beftiaux  ; mais  nous  avons  eu  foin  d’apporter 
33  dans  les  anciennes  conditions  des  ehangwncns 
>3  importuns  fie  favorables  au  public. 

» Premièrement,  ne  voulant  pas  en  faire  un 
35  objet  d’accroiffemcnt  de  revenu  , nous  nous 
» fommes  bornés  à demander  aux  nouveaux  fer- 
» miers  la  même  fomme  que  nous  tirons  mainte- 
» nant  de  ce  droit  aux  barrières  ; au  moyen  de 
» quoi,  fie  en  n’admettant  aucun  des  intérêts  en 
33  croupe,  qui  cxilloicnc  précédemment  dans  cette 
33  affaire,  nous  avons  pu  diminuer  d’un  tiers  le 
33  droit  principal,  perçu  ci-devant  aux  marché» 
» de  Sceaux  fie  de  Poiliy  , fie  lupprimer  en  entier 
33  les  quatre  fols  pour  livre  additionnels. 

» Enfuitc , au  lieu  que  les  anciens  fermiers  no 
y>  s’étoient  engagés  qu’à  des  avances  de  quinze 
w jours , nous  leur  impofons  l’obligation  de  fc 
33  prêter  conftamment  à un  crédit  de  quatre  fc- 
33  maines  ; enfin  , étant  inilruits  qu’ils  avoient  la 
3>  liberté  de  rcfuler  ce  crédit,  félon  leur  conve- 
3>  nance , nous  avons  voulu  qu’ils  fuffent  tenus  de 
3>  l’accorder  à tous  les  bouchers  dont  les  noms 
» Icer  feront  délignes  par  le  licutcnant-gcnéral 
33  de  police;  fie  cependant  aucuns  de  ces  mêmes 

acheteurs  ne  fera  obligé  de  recourir  à la  nou- 
3>  velle  caiffc  ; mais  comme  elle  fera  un  bénéfice 
s>  fur  le  prix  de  bail , elle  n’exigera  l’intérêt  qua 
» fur  le  pied  de  fix  pour  cenç  par  an,  fans  toutc- 
» fois  que  les  intérefles  puilfent  jamais  requérir 
33  aucune  indemnité  , ni  pour  les  frais  de  pour- 
3>  fuites  ou  de  contcllation  , s’il  en  furvîcnt , ni 
» pour  les  pertes  effectives  auxquelles  ils  feront 
33  expofés , ni  pour  les  fonds  oififs  qu’ils  feront 
j*  obligés  d’entretenir,  afin  d’être  en  érat  de  rcm- 
33  plir  à chaque  inftant  le  fervicc  auquel  ils  s’en- 
33  gagent  ; de  manière  enfin  que,  moyennant  l’a- 
33  vantage  modéré  qu’ils  doivent  trouver  dans 
33  leur  ferme  , nous  en  recevions  exactement  le 
» meme  revenu  , fie  que  tous  les  marchands  fo- 
*3  rains  foient  toujours  fûrs  de  remporter  de  l’ar- 
» gent  pour  le  prix  de  leurs  belliaux , ce  qui , en 
3j  les  garantiffant  de  perrés  fréquentes  , encoura- 
3»  gera  leur  commerce,  fie  rendra  l’approvifion- 
» nement  de  Paris  pluî  alluré. 

» Tris  font  les  divers  motifs  qui  nous  ont  été 
» préfentés;  fie  nous  verrons  avec  fatisfariion  que 
» le  fuccès  réponde  à nos  foins  fie  aux  vues  de 
33  bienfaifancc  qui  nous  animent. 

3>  Et  voulant  faire  connaître  nos  intentions  à 
» cet  egard  , nous  avons  déclaré  fie  ordonné  ; fie 
33  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main , nous 
v déclarons  fie  ordonnons  ce  qui  fuie: 

Article  premier. 

» Nous  avons  fuppriiné  fie  fupprimons  , à 
y»  compter  du  premier  juillet  prochain  , les  droits 
33  établis  aux  barrières  fie  entrées  de  Paris  , par 
33  notre  édit  du  mois  de  février  1776  > fur  les 
33  boeufs,  vaches , veaux  fie  moutons , à l’exception 
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* de  ceux  établis, par  ledit  édit, fur  la  chair  morte, 
» que  nous  laidbns  fubfiilcr. 

Art.  IL 

5>  Au  lieu  ÔC  place  des  droits  fupprimés  par 
**  l’article  premier  ci-dcflus,  nous  avons  créé  5c 
» rétabli , pour  douze  années  entières  Ôc  confc- 
**  cutives,  à compter  du  même  jour  premier  juillet 
» prochain , un  droit  feulement  de  huit  deniers 
» pour  livre,  fans  aucuns  fols  pour  livre  addi- 
n tionncl , du  prix  de  tous  les  boeufs  , vaches , 
» veaux  , porcs , moutons  , brebis , chèvres , chc- 
» vrcaux  5c  autres  belliaux  , fans  exception  , qui 
” feront  vendus  dans  les  marchés  de  Sceaux  5c  de 
« Poifly  ; lefqucls  huit  deniers  pour  livre  feront 

* payes  comptant  à celui  que  nous  chargerons  de 

* l’exécution  des  préfentes  , moitié  par  le  Yen* 
•*  deur  ÔC  moitié  par  l’acheteur.  * 

Art.  III. 

" Permettons  à celui  qui  fera  chargé  de  l*exé- 
» cution  des  pré  fentes , d’établir  aux  entrées,  5c 

* fur  la  place  de  la  ville  de  Poifly  5c  du  marché 
*»  de  Sceaux  , ôc  autres  endroits  qu’il  jugera  con- 
» venablcs  , les  commis  néceflaires  , tant  pour 
» recevoir  les  déclarations  de  la  quantité  ôc  qua- 
» lité  des  belliaux  qui  feront  amenés  dans  lcfdirs 
» marchés  ; lefquels  commis  exerceront  fur  fa 
» (impie  procuration  ; ÔC  leurs  procès-verbaux 
» auront  foi  en  juftice  comme  ceux  des  commis 
» de  nos  fermes  , après  toutefois  qu’ils  auront 
*>  prêté  ferment  devant  Je  lieutenant-général  de 
9 Police  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

Art.  IV. 

9 Défendons  à tous  marchands , leurs  faélcurs  , 
M commillionnaires  ou  autres , de  faire  entrer  au- 

* cuns  belliaux  en  fraude  dans  lcfdirs  marchés , 
Ôc  d’en  expofer  en  vente  une  plus  grande  quan- 

» tité  que  celle  contenue  dans  leur  déclaration  , 
*»  à peine  de  conlîfcation  dcfdits  belliaux , Ôc  de 
» cinq  cents  livres  d’amende  ; ôc  nous  enjoignons 
n à tous  marchands  forains  , herbagers  , labou- 
» reurs  , leurs  faclcurs  Ôc  commiflionnaircs  ou 
» autres  , de  mener  direélement  aux  marchés  de 

* Sceaux  ôc  de  Poifly  , tous  les  boeufs,  vaches  Ôc 
» moutons  à eux  appartenais,  ou  dont  ils  auront 

* la  conduite  ; leur  défendons  expreirément  de  les 
**  entrepofer , vendre  ou  diflrairc  en  route  , en 
» tout  ou  en  partie , Ôc  aux  marchands  bouchers 
» Ôc  autres  , d’aller  au-devant  dcfdits  marchands 
» forains,  herbagers  , laboureurs  ôc  autrcs,pour 

* acheter  leurs  belliaux.  Défendons  pareillement 

* auxdits  bouchers  d’acheter  les  belliaux  , dont 
» ils  auront  befoin  pour  leur  commerce , autre- 
» ment  que  les  jours  de  marches  ordinaires,  ÔC 

* dans  les  places  Se  lieux  dcflincs  pour  la  vente  ; 
» le  tout  à peine  de  faific  Ôc  connfcation , Ôc  de 


n cinq  Cents  livres  d’amende , au  paiement  de 
y>  laquelle  chacun  des  conrrevenans  fera  contraint 
u comme  pour  nos  propres  deniers  ôc  affaires. 

Art.  V. 

y*  Celui  que  nous  chargerons  de  l’exécution  de i 
» préfentes,  fera  tenu  d’établir  dans  les  marches 
?»  de  Sceaux  ÔC  de  Poifly  , à compter  dudit  jour 
33  premier  juillet  prochain,  une  cailfe  de  créait, 
» à laquelle  il  fera  libre  aux  bouchers  qui  y au- 
» ront  droit  , fuivant  l’article  ci-après , d’avoir 
» recours,  ÔC  d’y  faire  payer  en  leur  acquit  aux 
x*  marchands  forains , le  prix  des  belliaux  qu’ils 
33  auront  achetés , Ôc  dont  il  aura  été  fait  de  cia- 
33  ration. 

Art.  VI. 

» Il  fera  arrête  par  le  lieutenant-général  de 
» police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , aux 
33  termes  ôt  en  la  forme  preferite  par  l’arrêt  de 
33  notre  parlement  de  Paris,  du  6 février  1 7fÔ, 
3>  un  état  qui  indiquera  les  bouchers  de  1a  ville  , 
33  faubourgs  ôc  banlieue  de  Paris  , qui  auront 
33  crédit  à ladite  caille  , Ôc  le  montant  de  la 
33  fomme  qu’elle  fera  tenue  de  leur  avancer  chaque 
» femaine.  Les  bouchers  compris  audit  état , fc- 
» ront  les  maîtres  d’exiger  de  ladite  caifle  le  prêt 
33  des  fommes  pour  le  (quelles  ils  y feront  cm* 
>3  ployés  , fans  que  ladite  caifle  puiltc  s’y  refufer; 
» mais  le  crédit  ne  pourra  erre  exigé  par  lefdits 
sa  bouchers  , que  pour  quatre  femaines , enforre 
r>  que  ceux  qui  n’auroient  pas  rendu  à la  caifle 
33  la  fomme  qui  leur  auroit  été  par  elle  prêtée 
» pour  la  première  des  quatre  femaines,  ne  pour- 
33  ront  plus  exiger  de  crédit  de  ladite  caifle  , 
» jufqu’à  ce  qu’ils  aient  rendu  la  fomme  qui  leur 
» aura  été  prêtée  pour  la  première  femaine  ; 
» notre  intention  étant  que  chacun  dcfdits  bou- 
» chcrs,nc  puifle  être  debiteur  envers  ladite  caifle, 
» de  plus  que  de  la  fomme  fixée  par  Je  lieutenant- 
» général  de  police  pour  lcfdites  quatre  femaines. 

Art.  VII. 

» Attribuons  à ladite  caifle  fix  pour  cent  par 
n an  d’intérêt  des  avances  qu’elle  aura  fai  res , 
33  lequel  intérêt  courra  à compter  du  jour  de 
33  l’emprunt  , ôc  fera  payé  en  même  tems  que  le 
33  principal  , fans  aucune  déduélion  ni  retenue 
>3  quelconque , par  les  bouchers  qui  auront  cra- 
3i  prunté. 

Art.  VIII. 

3>  Les  bouchers  qui  auront  emprunté  à ladite 
33  caifle  , feront  tenus  de  rendre  en  deniers  comp- 
33  uns  les  fommes  par  eux  empruntées  dans  le  délai 
33  de  quatre  femaines,  à compter  du  jour  du  prêt 
3#  qui  leur  aura  été  fait  , fans  qu’ils  puiUent 
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» rcfufcr  tout  ou  partie  dudit  remboursement , 

» fous  prétexte  que  les  beftiaux  par  eux  achetés 
» feroient  morts  de  mort  naturelle  ; de  , faute  par 
» eux  de  rendre  Ôc  payer  dans  ledit  délai  lefdircs 
j>  fo mines , avec  les  intérêts  tels  qu’ils  font  fixés 
7»  par  l’article  ci-delîiis , ils  y feront  contraints 
i»  par  toutes  voies  diles  fie  raifonnablcs  , meme 
» par  corps  , comme  pour  nos  propres  deniers  fie 
» affaires , conformément  à ce  qui  eft  prclcrit  par 
7»  l'édit  du  mois  de  janvier  1707* 

Art.  IX. 

» Pour  donner  aux  bouchers  plus  de  facilité 
tu  pour  le  paiement  en  principal  fie  intérêts  des 
y>  fommes  qu’ils  auront  empruntées  , nous  vou- 
» Ions  que  celui  qui  fera  prépolc  à l’exécution 
» des  préfentes  , écabliffe  en  notre  bonne  ville 
» de.  Paris, un  bureau  où  ledit  paiement  puiff'c  fe 
» faire  par  lefdits  bouchers , qui  feront  renus  d’y 
» porter  les  fommes  qu’ils  auront  à rembourfer. 

ART.  X. 

Le  prépofé  à l’exécution  des  préfentes  , 

» pourra  , pour  le  paiement  de  ce  qui  lui  fera  dû 
» par  les  bouchers  , exercer  , par  privilège  fie 
» préférence  auxdits  bouchers,  comme  pour  nos 
» propres  deniers  fie  affaires,  les  mêmes  allions 
» fie  droits  des  bouchers , contre  ceux  à qui  ils 
> auront  fait  des  fournitures  de  viande  à crédit  ; 

» 3c  feront  lefdits  débiteurs  tenus  de  vider  leurs 
» mains  en  celles  dudit  prépofé  , de  ce  qu’ils  de- 
» vront  auxdits  bouchers  , jufqu’à  concurrence 
» de  ce  que  ceux  - ci  pourroient  devoir  à la 
» caille , nonobllant  toutes  failles  fie  empêchement  ; 

» fie  nous  accordons  audit  prépofé  , pour  le  re- 
couvrcmcnt  de  fes  avances  , les  mêmes  pTivi- 
» lèges  qu’aux  autres  fermiers  de  nos  droits , fur 
» les  meubles  fie  effets  mobiliers  de  leurs  débiteurs. 

Art.  XI. 

» Défendons  à toutes  perfonnes  de  troubler  les 
y>  commis  de  celui  qui  fera  chargé  de  l’execution 
» des  préfentes  ; fie  à tous  Huiffiers  fie  fergens 
» d’exercer  aucune  contrainte  contre  les  bou- 
y>  chers  , fie  fur  les  beftiaux , en  allant  fie  reve- 
”»  nant  des  marchés  de  Sceaux  fie  de  Poiffy  , ou 
» y étant,  fie  fur  la  place  aux  veaux  à Paris, 

» les  jours  de  marché , fi  ce  n’cft  en  cas  de  con- 
» travention  aux  préfentes. 

Art.  XII. 

» Les  conteftations  relatives  à l’exécution  des 
préfentes  , feront  jugées  par  le  lieutenant- 
» général  de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
x>  lur  une  (impie  fommation  de  jour  à autre , lauf 
» l’appel  en  notre  cour  de  parlement  ; fie  feront  I 
» toutefois  fes  ordonnances  exécutées  nonobstant  | 
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3»  oppofitions  ou  appellations  quelconques  , 5c  fans 
» y préjudicier. 

A R T.  X I I I. 

» Ordonnons  au  furplus  que  l’édit  du  mois  de 
» janvier  1707,  rtgirtrc  en  notre  cour  de  parlc- 
» ment  le  10  mars  fuivant , fie  les  autres  édits  , 
» déclarations  fie  règlcmcns  concernant  les  mar- 
» chés  de  Sceaux  fie  de  Poiffy , auxquels  nous 
3»  avons  dérogé  par  notre  édit  du  mois  de  fc- 
n vricr  1776  , fotent  exécutés  félon  leur  forme 
» fie  teneur  en  ce  qui  n’y  cft  point  dérogé  par 
» ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement,  ôte  ». 

La  dette  des  bouchers  à la  coiffe  de  Poiffy  a été 
regardée  comme  fi  facrée  , qu’un  arrêt  du  eonfeil 
du  17  janvier  1781  , a ordonné  que  les  fommes 
par  eux  dues  pour  achats  de  beftiaux  aux  marchés 
de  Sceaux  fie  de  Poiffy , ne  feroient  pas  comprimes 
dans  les  arrêts  de  furféance,dans  les  lauf-conduits, 
dans  les  lettres  de  répi  , contrats  d’atrcrmoicmcnt, 
d’abandon  de  biens  , dans  les  fentcnccs,  jugemens 
qui  admettroient  au  bénéfice  de  ccffîon. 

Caisse  du  trésor -royal.  Cette  coiffe 
cft  , à proprement  parler  , U feule  caiffe  de  l’état  , 
diyifcc  en  deux  parties  , qui  ont  des  fonétions 
diftinélcs.  Les  autres  caiffis  Semblent  n’etre  que 
fubfidiaircs , fur-tout  depuis  l’arrêt  du  confcil  du 
18  oétobre  1778,  dont  l’objet  à été  de  réduire 
les  coiffes  trop  multipliées , afin  de  mettre  plus 
d’ordre  , d’cconomic  fie  de  fimplicité  dans  les 
finances. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  font  exprimes  avec  tant 
de  noblcff'c  fie  de  fimplicité  , qu’on  ne  peut  fe 
difpcnfer  d’en  rapporter  le  préambule. 

Le  roi  délirant  d’entretenir  le  plus  grand  ordre 
dans  fes  finances  au  milieu  de  la  guerre  ; fa  ma:efté 
a fait  une  férieufe  attention  aux  repréfentations 
qui  lui  ont  été  fûtes  fur  l’urifitc  dont  il  feroic 
pour  fon  fcrvice  de  diminuer  le  nombre  fie  les 
trais  des  coiffes  de  dépenfc  , fie  fur  la  ncceïïitê 
abfoluc  d'établir  des  rapports  efficaces  encre-ellcs 
fie  l’adminiftration  des  finances.  Sa  majefté  cft  in- 
formée que  ces  diverfes  coiffes  inftituées  pour 
rendre  la  comptabilité  plus  diftinétc  , ÔC  qu’on  ne 
peut  confidcrer  que  comme  des  émanations  du 
tréfor-royal  , ne  fe  trouvoient  plus  fouraifes  à 
l’infpcélion  de  l’adminiftration  des  finances  ; il  en 
réluite  que  l'intérêt  particulier  que  cette  admi- 
niftration  doit  prendre  à l’économie  , devient  inu- 
tile au  fervicc  du  roi  dans  une  manutention  de  U 
plus  grande  importance.  Il  en  réfultc  encore  que 
le  département  des  finances  ignorant  ainfi  la  fomme 
des  debecs  fie  des  fonds  libres  qui  cxiltent  dans  ces 
diverfes  coiffes , ne  peut  pas  les  faire  concourir  à 
la  facilité  du  fervicc  général  ; cnfortc  qu’on  n’cft 
pas  moins  obligé  de  garder  dans  le  tréfor-royal 
le  capital  oilif  qu’une  fage  précaution  engage  à 
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conferver.  Il  arrive  enfin  que  par  l'effet  de  certe 
fcparation  établie  entre  les  opérations  des  tré- 
foriers  Ôc  la  furv.ciilancc  de  l’adminirtration  des 
finances , ce  département  ne  peut  pas  appliquer 
conftamcnt  les  revenus  perçus  dans  les  provinces, 
à racquitement  des  depenfes  néccÜaires  dans  ces 
mêmes  lieux  , ôc  à faire  cadrer  ainfi  les  paicmens 
Ôc  les  recettes  dans  toutes  les  parties  du  royaume  , 
ce  qui  doit  fou  vent  occafionncr  de  des  doubles  frais 
de  tranfport  à la  charge  du  roi , de  un  defaut 
d’harmonie  dans  la  circulation. 

Vvyc\  TkÉSOR-ROYAL. 

CAISSIER  , cft  celui  qui  tient  une  caiflc,  qui 
en  fuit  les  opérations.  Tous  les  tréforiers  des  difîV- 
rens departemens  de  la  guerre,  de  la  marine  , de  la 
maifon  du  roi , tous  les  tréforiers  des  pays  d’états  , 
les  receveurs-généraux  des  finances  , les  receveurs- 
généraux  des  fermes,  même  les  receveurs  parti- 
culiers des  tailles  , ont  des  caijjicrs  ; il  rcfulte 
donc  de  cette  dénomination  , qu’elle  ne  peut  s’ap- 
pliquer qu’à  un  homme  charge  de  tenir  une  came 
fous  un  receveur  quelconque,  auquel  il  elt  oblige 
de  rendre  un  compte  par  recette  de  dépenfe. 

CALAIS  , port  de  mer,  en  Picardie  , de  qui  fc 
trouve  dans  les  mêmes  circonllances  que  Boulogne  ; 
c’eft-à-dire , que  les  droits  établis  à l’entrée  de 
cette  dernière  ville  , fur  les  Tels  de  les  vins , ont 
également  lieu  à Calais. 

Quant  aux  droits  d’aides  , cette  ville  cft  fujette 
à ceux  d’infpcéteurs  aux  boitions,  ôc  de  courticrs- 
jaugeurs,  dont  la  quotité  cil  de  trente  deniers  par 
vcltc  à l’entrée , de  dix  à la  fortie , de  qui  ne  fc 
lèvent  point  à Boulogne  , ainfi  qu’on  l‘a  dit  à 
l'article  de  cette  ville. 

Depuis  peu  de  tems  Calais  parrage  avec  Bou- 
logne le  privilège  d’avoir  un  entrepôt  d’cau-dc- 
v»e  de  genièvre.  Cette  faveur  , qui  lui  a été 
nombre  de  fois  refufee,  n'a  été  accordée  qu'après 
une  difeuffion  très-approfondie  des  motifs  que 
l’adjudicataire  des  fermes  faifoit  valoir  , non- 
Ibulcmcnr  pour  rejetter  ces  follicitations  , mais 
même  pour  fupprimer  l’entrepôt  de  Boulogne , 
quoiqu’il  convînt  néanmoins  qu’il  n’y  avoit  re- 
connu aucun  abus. 

Les  officiers  municipaux  de  Calais  s’appuyoient 
de  cet  aveu  ; ils  rappclloicnt  ce  que  cet  adjudi- 
cataire avoit  avance  en  1777  , a l’occafion  de 
la  demande  de  Boulogne  , qu’il  vouloir  faire 
rejetter  comme  inadmiuîble  , en  difant  qu’il  ne 
feroit  pas  jufte  de  refufcr  à l’une  ce  qui  feroit 
accordé  à l’autre.  Enfin  , ils  répondirent  aux 
pbjcélions  du  fermier  fur  les  verfemens , fur  la 
difficulté  de  les  empêcher,  fur  le  danger  de  favo- 
riser le  goût  des  eaux-de-vie  de  grains,  par  les 
raifonnemens  fuivans. 

En  prohibant  l’entrepôt  3c  le  commerce  de  l’eau- 
de-vie  de  genièvre  à Boulogne  ôc  à Calais  , cti-cc 
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favorifer  le  débit  des  nôtres  ; eft-ce  éteindre  le 
goût  des  corfoinmateurs  anglais  pour  cette  pre- 
mière liqueur  ? 

La  préférence  qu’elle  obtient  en  Angleterre  , cÆ 
dûe  à la  médiocrité  de  fon  prix , ôc  cette  eau-de- 
vie  n’tll  recherchée  que  par  le  peuple  , qui  y eft 
accoutumé.  Depuis  quelques  années  la  cherté  des 
grains  en  a fait  défendre  la  diltillation.  On  a fup- 
pléé  les  eaux-de-vie  nationales  , par  des  eaux-dc- 
vie  de  grains  étrangères.  Celles-ci  étant  fu  ie  très 
à des  droits  prohibitifs , cet  approvifionntment  a 
formé  une  branche  de  commerce  clandcftin  pour 
les  nations  voifmes.  Eft-il  indifférent  à la  France 
de  s’en  fuitir  ou  de  l’abandonner  ; Voilà  toute  la 
queftion. 

Indépendamment  de  ce  que  la  vente  des  eaux- 
dc-vicdc  genièvre,  fournit  un  débouche  à des  thés 
Ôc  à pluficurs  marchandées  de  nos  manufaéturcs  , 
elle  err  procure  aulli  aux  eaux-de-vie  de  vin,  qui  font 
affortiment  en  ce  genre  , ôc  qui , fans  cette  occa- 
fion  , rcilcroicnt  dans  le  royaume  ; elle  facilite 
en  même  tems  l’importation  de  quantité  de  laines 
anglaifcs , qui  font  très-précieufes  pour  nos  fa- 
briques. Ainfi  ce  commerce,  tout  à notre  avan- 
tage, appauvrit  lefife  de  l’Angleterre,  dérobe  des 
matières  premières  à l'induûric  de  fes  fujets,  ÔC 
accroît  notre  numéraire. 

Si  la  prohibition  des  eaux-de-vie  de  genièvre  , 
en  France,  mettoit  le  confommatcur  anglais  dans 
l’obligation  d’y  prendre  des  eaux-de-vie  de  vin  , 
la  bonne  politique  confcilleroit,  fans  doute,  cette 
prohibition.  Mais  en  la  fuppofant  ordonnée , le 
goût  britannique  ne  fera  pas  reformé  ; nos  eaux- 
de-vie  de  vin  s’exporteront  moins;  ÔC  nous  aurons 
perdu  tous  les  fruits  d’un  commerce  interlope , 
dont  les  fuccès  font  autant  de  pertes  pour  nos  en- 
nemis. 

Puifque  la  ferme-générale  cft  convenue , le  1 6 
juillet  1781 , qu’il  ncréfultoit,  à Boulogne,  aucun 
abus  de  l’entrepôt  des  eaux-de-vie  de  genièvre  , 
les  mêmes  précautions  ôc  la  même  furvciiUnce 
peuvenr  auffi  les  prévenir  à Calais.  Cette  faveur 
particulière  femblc  véritablement  un  moyen  sûr 
de  revivifier  cette  ville  languiflanre  , ôc  de  pro- 
duire un  bien  général.  C’eft  le  cas  où  les  repré- 
sentations d’un  fermier,  toujours  alarme  des  fuites 
d'une  innovation  pour  fa  jouiffaocc  momentanée, 
doivent  céder  à l’intérêt  de  l’état,  qui  ci!  éternel  , 
ôc  dont  la  profpérité , préparée  par  des  facrifiecs 
prefens , ne  peut  s’opérer  que  lentement , ôc  par 
le  concours  d’un  grand  nombre  de  fuccès  parti- 
culiers. 

Le  miniffre, frappé  de  ces  confédérations,  n’hé- 
fira  pas  à rendre  , le  9 oétobre  178a,  la  décifion 
fui  van  te  : Permettre  à Calais  l'entrepôt  réel  de 
l’eau-de-vie  de  grains,  dite  de  genièvre,  pendant 
deux  années  , ôec.  Ôcc. 

Fôyrj  les  détails  rapportés  à l’article  Bou- 
logne. 
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CAMBRESIS,  petit  pays  fitué  dans  la  géné- 
ralité de  Lille,  dont  Cambray  eft  la  capitale. 

C’cft  un  pays  d’état, qui  participe  à tous  les  pri- 
vilèges de  la  Flandre  oc  de  l’Artois  ;c*eft-à-dire  , 
qu’il  n’cft  point  fujet  aux  aides,  ni  aux  droits  de 
contrôle  des  aélcs , ni  à la  gabelle 

Mais  il  a un  abonnement  annuel  pour  les  droits 
de  contrôle  fie  autres  domaniaux,  qui  eft  compris 
dans  l'abonnement  de  la  généralité  de  Lille. 

Four  les  droits  dépendans  de  la  régie  generale, 
comme  droits  réfervés  des  dons  gratuits  , droits 
de  courtiers- jaugeurs  , d’infpedcurs  aux  boitions 
fie  aux  boucheries , les  états  du  Cambreps  ont  trois 
abonnement  féparés , qui  font  fixes  par  l'arrêt  du 
confeil  du  14  mars  1782. 

Le  premier,  pour  les  dix  fols  pour  livre  des 
oélrois  dont  jouiifent  ces  ctats  8c  les  villes  qui  les 
compofcnt,  eft  de  cinquante-huit  mille  deux  cent 
vingt-cinq  livres. 

Le  fécond  , pour  les  droits  réfervés  des  dons 
gratuits  , eft  de  dix-huit  mille  quatre  cents  foixantc 
livres , compris  Us  dix  fols  pour  livre. 

Le  troilicme , pour  les  droits  de  courriers-jau- 
gcurs,  infpcélcurs  aux  boitions  fie  aux  boucheries , 
cil  fixé  à dix  mille  quatre-vingt  quinze  livres  en 
principal , fit  dix  fols  pour  livre  ; le  tout  à com- 
mencer au  premier  janvier  1782  , fie  jufqu’à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Comme  le  Cambreps  touche  à la  Picardie, 
où  le  fcl  vaut  treize  fols  1a  livre  , tandis  qu'elle 
n’cft  que  de  cinq  à fix  fols  dans  le  Cambreps  , 
il  a fallu  prendre  des  précautions  pour  preferver 
cette  province  des  verfemens  de  fcl  qui  pourroient 
fe  faire  du  Cambreps. 

On  a vu  à l'article  de  Y Artois , quelle  eft  la 
police  établie  fur  fes  limites  , du  côté  de  la  Pi- 
cardie , pour  arrêter  cette  contrebande.  Sans  être 
abfolument  la  même  dans  le  Cambreps , clic  a néan- 
moins le  même  objet. 

L'article  6 de  l'arrêt  du  confcil  du  2$  mars  1720 , 
rappellé  dans  le  bail  de  Forccville, confirme  les 
défenfes  faites  aux  habitans  du  Cambreps , paf  une 
ordonnance  des  états  de  Cambray  , du  10  mai 
168J,  & leur  interdit  tout  commerce,  tranfport 
8c  ufage  de  fel  gris  , à peine  de  confifcadon  5c  de 
trois  cents  livres  d'amende. 

L'article  2 de  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  , en 
permettant  aux  négocians  de  la  ville  de  Cambray 
de  tirer  des  ports  de  Dunkerque,  Calais , Bou- 
logne 5c  Etaplcs , tout  le  fcl  gris  dont  ils  auront 
befoin  pour  l'aliment  de  leurs  rafincries  , preferit , 
avec  l'arrêt  du  t<5  juin  1722»  toutes  les  forma- 
lités qui  doivent  être  obfcrvces  pour  empêcher 
les  abus. 

Il  leur  eft  défendu  , à l’exception  des  habitans  de 
Cambray,  de  faire  aucun  amas  de  fcl  blanc,  au- 
delà  de  ce  qui  eft  ncccflaire  pour  leur  confomma- 
tion  pendant  fix  mois,  à railon  de  cent  livres  pé- 
fant  pour  fept  perfonnes  par  année } à pciuc  aufli 
de  coniilcacion  fit  d'amende. 
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La  déclaration  du  9 avril  174$  , dont  il  a été 
parlé  à l'article  de  1* Artois , avoir  aufli  pour  objet 
l'exercice  des  employés  des  fermes,  dans  les  trois 
lieues  du  Cambre  fi  * limitrophes  du  pays  de  gabelles, 
& de  la  vente  exclufive  du  tabac  ; mais  les  ctau 
de  Cambreps  rcprél entèrent  que  ce  règlement,  ÔC 
la  déclaration  du  1}  mai  1746,  rendue  en  inter- 
prétation, ne  pouvoient,  en  aucune  façon  , être 
communs  à leur  province  , qui , depuis  fa  réunion 
à la  couronne , avoir  toujours  eu  fes  regluv.ens 
particuliers , notamment  l'arrêt  du  23  feptembre 
1 684,  au  fujet  du  fel,  5c  celui  du  10  feptembre 
1686  , au  fujet  du  tabac,  qui  difteroient  entiè- 
rement de  ceux  qui  avoient  été  précédemment 
rendus  pour  l'Artois , foit  parce  que  les  habitans 
des  trois  lieues  limitrophes  de  ccttc  dernière  pro- 
vince , n’avoient  pu  , attendu  fon  étendue,  être 
aflujcttis  à ne  s'approvifionner  que  dans  une  feulo 
ville  , comme  l’étoicnt  les  habitans*  du  Cambreps  , 
qui  eft  renfermé  dans  des  bornes  plus  étroites  , 
l'oit  parce  que  le  défaut  de  bureaux  5c  de  brigades 
des  fermes,  dans  l'intérieur  de  l’Artois,  n'iût  pas 
permis  d’y  employer  les  mêmes  moyens  que  dans 
le  Cambreps.  D’après  ccs  représentations , dont 
les  fermiers-généraux  reçurent  communication  , 
les  états  5c  eux  fe  concertèrent  pour  l’établiflcmcne 
d’une  police  propre  à concilier  les  privilèges  du 
Cambreps , avec  la  ncceflitc  de  prévenir  les  abus,  5c 
il  fut  rendu , le  8 feptembre  1746 , une  déclaration 
diviféc  en  29  articles , dont  voici  le  précis. 

Les  rôles  des  habitans  de  chacune  des  paroiftes 
du  Cambreps  , fituées  dans  les  trois  lieues  limi- 
trophes à la  Picardie,  contenant  le  nombre  de 
perfonnes  dont  chacune  d'elles  ell  compofée  au 
jour  de  la  formation  de  ccs  rôles  , non  compris 
les  enfans  au-deflbus  de  fix  ans  , doivent  être 
dreffes  5c  certifiés  , chaque  année,  par  les  baillis  , 
mayeurs , fyndics  fie  autres  gens  de  loi,  5c  chefs 
des  communautés.  Ils  font  tenus  de  remettre  ces 
dénombremens,  dans  le  courant  du  mois  d’oétobr* 
au  plus  tard  r fur  le  bureau  des  états,  5c  de  fuite 
au  prépofé  du  fermier,  à Cambray  , à peine  d’a- 
mende. 

Ce  prépofé  doit  fournir  fa  reconnoiflance  de 
ccs  rôles  , 5c  ne  peut  en  faire  faire  la  vérification 
par  les  commis  du  fermier  , qu’une  feule  fois  feule- 
ment par  année , en  préfcncc  des  gens  de  loi , ou 
du  chef  de  la  communauté,  ou  eux,  dûcmentapcllés* 

Il  ne  peut  y avoir  qu'un  fcul  débitant  de  fcl  5c 
de  tabac  dans  chacune  des  paroiftes  dont  il  s’agit. 
La  commiflîon  doit  en  être  accordée  par  les  états, 
Ôc  à un  fujet  qui  juftific  poffeder  en  tonds , dans 
le  Cambreps , au  moins  quinze  livres  de  revenu 
annuel , 5c  dont  la  probité  foie  connue. 

Cette  commiflîon  ne  peut  durer  qu'un  an  , à 
moins  d’être  continuée  fie  confirmée  par  les  états, 
s'il  ne  s’élève  aucune  plainte  contre  le  titulaire. 

Les  débitans  ne  peuvent  tirer  U fcl  fie  le  tabac 
néccflàires  pour  la  confommation  de  leur  paroifle* 
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que  de  la  feule  villo  de  Cambray,  avec  des  acquits 
à caution  qui  font  délivrés  gratis,  8c  doivent  être 
rapportes  revêtus  du  certificat  du  déchargement 
du  cure  de  la  paroific , ou  de  deux  gens  de  loi. 

Il  cft  enjoint  aux  commis  du  fermier  , de  ne 
délivrer  des  acquits  à caution  que  pour  des  quan- 
tités jugées  nécefiaircs  à la  confotnmation  de  cha- 
que paroifle  pendant  deux  mois  , à peine  d’être 
perfonncllcmcnt  garans  du  taux-faunage  auquel 
donneroit  lieu  un  approvifionneraent  plus  conudé- 
rable. 

Ces  acquits  à caution  font  réputés  nuis  , fi  les 
conduéieurs  n’y  font  pas  dénommés,  s’ils  n’en  font 
pas  porteurs , 8c  s’ils  n’ont  pas  été  vifes  à la  porte 
de  Cambray  par  les  employés  de  la  ferme. 

Si  les  porteurs  de  ces  acquits  func  trouvés  avec 
des  quantités  de  fel  fie  de  tabac  exccdcntcs  de 
plus  de  quatre  pour  cent  celles  que  portent  les 
acquits  , ils  font  fujets  à une  amende  de  cent 
livres,  outre  la  confiJcacîon  du  fel  8c  du  tabac. 

Tous  les  ha  b ira  ns  des  trois  lieues  frontières , 
de  quelque  état, qualité  Se  condition  qu’ils  puiflent 
être  , ne  peuvent  fc  pourvoir  de  fel  8c  de  tabac, 
que  chez  le  vendeur  établi  dans  leur  paroific , Se 
toute  partie  de  ces  denrées  qui  cft  tranfportéc 
dans  cet  efpacc , cft  fufceptible  de  faille. 

Mais  dans  le  cas  où  des  chefs  de  famille  , des 
eabarcticrs-aubcrgirtcs  veulent  faire  des  falailons 
extraordinaires  de  beurres,  de  fromages  5c  autres 
de  foute  cfpccc , il  leur  cft  permis  de  s’approvi- 
fîoner  directement  à Cambray  , en  préfentant  au 
bureau  de  la  ferme  une,  actellation  des  curé,  baillis, 
ou  gens  de  loi. 

Nul  débitant  ne  doit  délivrer  à la  fois  à aucun 
chef  de  famille  , du  fel  8c  du  tabac  au-delà  de  la 
quantité  néccftaire  pour  la  provifion  d’un  mois  , 
ni  dans  le  cours  d’une  année , une  plus  grande 
quantité  que  celle  qui  cft  fixée  pour  la  confom- 
mation  des  habirans  des  trois  lieues  fatales  , à 
raifon  d’un  minot  de  fel  pour  fept  perfonnes  par 
an. 

Défendu  à ces  habitans  de  vendre  du  fel  & du 
fabac  à tout  autre  qu'aux  habitans  de  la  raroifle 
dans  laquelle  ils  font  établis , 6c  il  leur  cit , à cet 
effet  délivré  une  copie  du  dénombrement  remis 
au  prépofe  de  la  ferme. 

Chacun  d’eux  ne  peut  avoir  qu’un  feul  magafin  , 
& une  plus  grande  quantité  de  fel  8c  de  tabac  à 
2a  fois  , que  celle  qui  cft  néceflairc  pour  la  pro- 
vifion de  fa  pzroiue  pendant  trois  mois. 

La  geftion  de  ces  débitans  doit  être  examinée 
fous  les  trois  mois , par  les  prépofés  des  états , 
qui  doivent  fc  faire  rendre  compte,  par  les  curés 
8c  gens  de  loi , s’il  ne  s’cll  rien  patte  , depuis  la 
dernière  vifite , de  contraire  aux  règlcmcns. 

Les  employés  des  fermes  peuvent,  à leur  gré, 
faire  des  vifites  chez  ces  débitans  , pourvu  qu’ils 
foient  accompagnes  d’un  officier  de  jufticc  , ou 
d’un  capitaine  général , ou  du  commis  refidem  à 
Cambray. 
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Ils  peuvent  encore  faire  toutes  vifites  domici- 
liaires dans  l’étendue  des  trois  lieues,  pour  la  re- 
cherche des  marchandées  prohibées  Ôc  de  contre- 
bande , ainfi  que  du  fel  6c  du  tabac  que  les  habi- 
tans  pourroient  avoir  au-delà  de  leur  provifion, 
en  fc  failant  accompagner  comme  ci-dcffus. 

Mais  l’habitant  chez  lequel  on  ne  trouveront 
du  fel  que  pour  fa  provifion  de  deux  mois  inclu- 
fivemenr , n’cft  pas  dans  le  cas  d’être  inquiété. 

Il  cft  défendu  aux  employés  d’abufer  de  la  fa- 
culté qui  leur  cft  accordée,  de  vifiter  les  porte  à 
cols  , gens  à cheval , bêtes  de  charge  & voitures 
roulantes  dans  les  trois  lieues  limitrophes  ; de  les 
arrêter  8c  décharger  dans  la  campagne, d’y  ouvrir 
aucune  caifTc , ballot  ou  furaille,  ou  autre  volume 
de  marchandée.  Ils  font  feulement  aucorifés  à les 
palper,  à fonder  les  voitures  chargées  de  paille, 
de  foin  , de  bois , de  grains , légumes , 8cc  , qui 
peuvent  être  fondées  fans  dommages  , 8c  fans 
interrompre  la  marche  des  conduéiturs  ; mais  les 
employés  ont  la  faculté  d’accompagner  les  voitures 
jufqu’au  lieu  de  leur  deftination  , fi  elle  cft  dans 
les  trois  lieues  , pour  procéder  à leur  décharge- 
ment 8c  à leur  vifite. 

Si  ces  voitures  font  deftinées  pour  l’ércnduc  des 
cinq  grofles  fermes , les  employés  peuvent  les 
conduire  au  premier  bureau , 8c  les  y vifiter. 

Ce  n’cft  que  dans  le  cas  où  il  feroit  reconnu  , 
foit  par  la  fonde  , foit  par  toute  autre  moven , 
qu'il  fe  trouve  du  faux  fel  , ou  du  faux  tabac , 
ou  de  la  contrebande  ,fur  les  voitures  , que  les  em- 
ployés peuvent  arrêter  les  voitures,  bêtes  de 
charge  , 8c  leurs  conduéicurs. 

Défenfes  font  faites  à tous  hotclliers,  cabare- 
riers  , aubergiftes  , fermiers  , ccnficrs  8c  autres  , 
de  donner  retraite,  afylc,  fecours  ou  afftftancc  , 
de  fournir  des  vivres , des  boitions  ou  des  fourages 
à ceux  qui  porteront,  conduiront , voitureront  ou 
clcortcront  du  fel  8c  du  tabac  eu  contravention 
aux  règlcmcns  , fous  peine  de  complicité. 

Injonétion  aux  mayeurs  8c  gens  de  loi  , d’infor- 
mer le  fecrétaire  des  états , du  paflageou  du  féjour 
des  contrebandiers  dans  leur  territoire , de  rendra 
compte  de  ce  qu’ils  auront  fait  pour  s’y  oppofer, 
à peine  d’intcrdiélion. 

Le  receveur  Ôc  contrôleur  des  fermes , à Cam- 
bray , les  employés  des  fermes , ne  doivent  rien 
exiger  , foit  des  débitans,  foie  de  toutes  autres 
perfonnes , pour  les  acquits  à caution  8c  aucune 
autre  expédition  , à peine  d’être  traités  comme 
concuffionnaircs. 

II. doit  être  procédé  à l’extraordinaire  contre 
les  contre venans, dans  tous  les  cas  d’attroupement, 
rébellion  envers  les  employés,  ou  crime  de  faux. 

Les  contraventions  pour  raifon  defqucllcs  il 
n’cft  prononce  que  l’interdiélion , la  révocation 
ou  l’amende  non  convertible  , font  portées  par 
devant  les  députés  commiflaires  en  la  chambre  des 
états , pour  y être  jugées  fommaircmcnt,  fans  frais 
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ÔC  en  dernier  reflToft,fur  les  procè>verblux  dei 
employés  , duemcni  affirmés  pardevant  l'un  des 
commjilaires  députés  aux  états,  ou  i’un  des  éche- 
vins  de  Cambray. 

Les  contraventions  emportant  des  peines  afflic- 
tives , ou  des  amendes  convertibles  , font  portées 
pardevant  les  échevins  de  Cambray , pour  les  ju- 
ger Tans  appel  , pourvu  qu’ils  foient  au  nombre 
de  quatre  gradués  lors  des  jugemens  définitifs. 
Les  amendes  ne  peuvent  être  modérées , fous 

3uclque  prétexte  que  ce  foit,  à peine  de  nullité 
es  jugemens  ; mais  il  en  appartient  un  tiers  aux 
pauvres  de  la  paroifle  où  la  contravention  a été 
commifc  , Ôc  les  deux  autres  tiers  au  fermier. 

On  doit  obfervcr  que  d’après  une  lettre  du  mi- 
niftre  des  finances , du  ly  janvier  1748  , il  a été 
permis  aux  habitans  des  villages  limitrophes  de 
la  Picardie  , de  prendre  les  fels  nécctiaircs  pour 
les  falaifons  extraordinaires , chez  les  revendeurs 
de  leurs  paroi  dès , au  Heu  de  les  lever  à Cambray. 

Mais  , afin  de  prévenir  les  abus , les  états  du 
pays  ont  fait  un  règlement  le  tf  fepterabre  1/49  > 
qui  contient  dix  articles. 

La  quantité  de  fcl  défis  ne  aux  falaifons  extraor- 
dinaires , doit  être  réglée  dans  le  mois  de  dé- 
cembre chaque  année  , par  les  députes  ordinaires 
des  états. 

Les  débirans  font  tenus  de  donner  un  cautionne- 
ment réel  ou  perfoncl  , jufqu’à  concurrence  de 
trois  cents  livres,  outre  celui  qu'ils  fourni  tient 
pour  vendre  du  tabac  ÔC  le  fcl  deftiné  à la  con- 
sommation ordinaire. 

lis  ne  doivent  lever  ce  fcl  qu’à  Cambray  , ÔC 
feulement  ce  qui  cil  ncceflairc  pour  leur  débit  de 
deux  mois  * en  prenant  un  acquit  à caution  ; ce  fcl 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  qui  cil  deftiné 
aux  falaifons  ordinaires  , «ÜC  ne  peut  être  delivre 
qu’aux  habitans  de  U paroifle  , fur  un  certificat 
des  mayeurs , gens  de  loi , ou  cure. 

Tous  les  habitans  des  paroitics  limirrophes  , 
font  tenus  de  ne  prendre  le  fcl  de  leurs  falaifons 
extraordinaires  , que  chez  le  revendeur  de  leur 
paroitie  , à l'exception  des  feigneurs. 

Les  revendeurs  font  fujets  aux  vifitcJ  des  em- 
ployés , à toutes  les  vérifications  qu’ils  voudront 
faire  , ainfi  qu’à  celles  des  mayeurs  de  échevins  des 
paroitics , qui  font  autorifés  à fe  faire  repréfenter 
les  rcgiilres  des  débirans  , Ôc  les  certificats  fur  les- 
quels ils  ont  délivre  du  fel , pour  juger  s’il  n’y  a 
pas  d’abus. 

Au  relie,  le  Cambrcfis  participant  à toutes  Tes 
immunités  dont  jouit  la  Flandre,  voyt{  cet  article. 

On  ajoutera  feulement  ici,  par  rapport  aux 
droits  de  formule,  ou  papier  timbré,  que  l’arrêt 
du  confcil  du  7 juin  1 76  J , caflfe  celui  je  la  cour 
des  aides  de  Paris  du  xi  mai  1761  , de  décide  que 
les  privilèges  du  Canabrefîs  ne  s’étendent  point  au- 
delà  des  villes  ôc  lieux  cédés  à la  France  par  le 
traité  de  Nimegue  > en  conféquenct  ordonne  à 


tous  huiilîers  de  fe  fervir  de  papier  timbré,  lorf- 
qu’ils  forciront  du  territoire  ci-dclfus  defigné  , 
pour  faire  des  lignifications  ôc  autres  aétes  judi- 
ciaires. 

CANADA  , ancienne  colonie  françoife,  qui  a 
été  cédée  à l’Angleterre  par  le  traité  de  paix  con- 
clu en  176$.  On  ne  parlera  de  ce  pays,  que  par 
rapport  aux  moyens  dont  on  fe  fervoit  pour  fup- 
plécr  à la  difette  d’cfpcccs  ; les  conféquences  qui 
en  rcfultcrent,  feront  juger  combien  il  cfl  dan- 
gereux de  laitier  à des  adminiftrareurs  éloignés  de 
auinze  cents  lieues  de  la  métropole  , le  pouvoir 
illimité  démultiplier  les  dépcnfcs,avcc  la  facilité 
de  les  acquitcr  , principalement  lorfquc  leur  adroi- 
niftration  ne  peut  pas  être  furvcilléc.  Les  fautes 
patices  font  toujours  des  leçons  pour  les  généra* 
tions  futures. 

En  1670,  lorfquc  toutes  les  colonies  françoifei 
de  l’Amérique  croient  au  berceau  , on  avoir  fait 
fabriquer  une  monnoie  à laquelle  on  avoit  donné 
une  empreinte  particulière , ôc  une  valeur  idéale 
d’un  quart  plus  forte  que  celle  des  efpcces  circu- 
lant en  France.  Cet  expédient  n’avoic  pas  réulït 
dans  le  Canada.  Vers  l’année  1698  , on  crut  de- 
voir fubfticucr  le  papier  aux  métaux , pour  le 
paiement  des  troupes , ôc  pour  les  autres  dépenfes 
du  gouvernement. 

Jufqu’en  171  $ cette  invention  fervit  ; mais  alors 
on  cetia  d’être  fidèle  aux  engagemens  contraélcs  par 
les  adminiftrateurs  de  la  colonie.  Les  lettrcs-dc- 
changc  qu’ils  tiroient  fur  la  métropole,  ne  furent 
pas  acquitécs  ; elles  tombèrent  dans  l’avililfcmcnt, 
Ôc  finirent  par  perdre , en  1720 , cinq  huiricmcs. 

Cet  événement  fit  reprendre  au  Canada  l’ufagn 
de  l’argent  , qui  ne  dura  qu’environ  deux  ans. 
Les  négocians  , tous  ceux  des  colons  qui  avoitut 
des  remifes  à faire  en  France  , trouvoient  crabar- 
ratiant , coûteux  ôc  dangereux  d’y  envoyer  des 
efpcces.  Us  furent  les  premiers  à (ollicitcr  le  rcta- 
bliflcmcnt  du  papier  monnoie. 

On  fabriqua  des  cartes  qui  portoient  l’em- 
preinre  des  armes  de  France  ôc  de  Navarre  , ôc 
qui  étoient  lignées  par  le  gouverneur,  l’intendant 
ôc  le  contrôleur.  Il  y en  avoit  de  vingt-quatre  , 
de  douze,  de  fix , de  trois  livres  , de  trente,  de 
quinze  ôc  de  fept  fols  fix  deniers.  Leurs  valeurs 
réunies  ne  s’elcvoient  pas  au-deftus  d’un  million. 

Lorfque  cette  fomme  ne  fuffifoit  pas  pour  Icj 
befoins  publics  , on  ▼ fuppléoit  par  des  ordon- 
nances (ignées  du  feul  intendant , première  faute  ; 
ces  ordonnances  croient  illimitées  pour  leur  nom- 
bre, abus  encore  plus  c.iant.  Les  moindres  croient 
de  vingt  fols , ôc  les  plus  confidcrablrs  de  cent 
livres.  Ces  différons  papiers  circuloicnt  dans  Ja 
colonie.  Us  y rempliflbient  les  fonélions  de  l’argent 
jufqu’au  mois  d’oélobre,  C’etoit  la  faifon  la  plu» 
reculée  où  les  vaifleaux  duûcnt  partir  du  Canada* 

Alors 
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Alors  ôn  convertifloit  tous  ccs  papiers  én  lcttres- 
de-change,  pour  être  acquittes  en  France  parle 
gouvernement , qui  ctoit  cenfé  en  avoir  employé 
la  valeur. 

La  quantité  cîc  ccs  billets  s’eroir  tellement  accrue 
en  1774  , que  le  iréfor  du  prince  ne  pouvant 
fuffirc  à leur  paiement,  il  fallut  le  reculer.  Une 
guerre  malheureufe  qui  furvint  deux  ans  après , 
groflic  le  nombre  de  ccs  papiers  au  point  qu'ils 
tombèrent  dans  le  dccri.  Les  marchand]  fes  eprou- 
voient  un  renchérilFcmenr  proportionne  ; & comme, 
à raifon  des  dépenfes  énormes  de  la  guerre , le 
grand  confommatcur  ctoit  le  roi , ce  fur  lui  fcul 
qui  fupporta  le  diferédit  du  papier , & le  préju- 
dice de  la  cherté. 

En  1 7/9 ,1c  miniflcre  fut  forcé  de  fufpcndrc  le 
paiement  des  papiers  du  Canida  , jufqu’à  ce  qu’on 
en  eût  démêle  la  fource  de  U valeur  réelle.  La 
malle  en  ctoit  effrayante. 

Les  dépenfes  annuelles  du  gouvernement  pour 
le  Canada , n’avoient  pas  pafic  quatre  cents  mille 
li  vres  en  1 729  ; mais  elles  s'étoient  élevées  depuis  , 
jufqu’cn  17/0,  à dix-lcpt  cents  mille  livres. 

A cetrc  époque  , ccs  dépenfes  n'eurent  plus  de 
bornes  , de  dans  cette  année  elles  furent  de  deux 
millions  cent  mille  livres.  L'année  1771  coûta 
deux  millions  fept  cents  mille  livres  ; Tan  1772, 
quatre  millions  quatre-vingt-dix  mille  livres; 
l’an  177$  , cinq  millions  trois  cents  mille  livres  ; 
l'an  1774,  quatre  millions  quatre  cents  cinquante 
mille  livres  ; l'an  1 777,  fix  millions  cents  mille 
livres  ; l*an  1776,  onze  millions  trois  cents  mille 
livres  ; l'an  1777  , dix-neuf  millions  deux  cents 
cinquante  mille  livres  ; l’an  1778  , vingt-fept 
millions  neuf  cents  mille  livres  ; l’an  1779,  vingt- 
fïx  millions  ; les  huit  premiers  mois  de  l’an  1760  , 
treize  millions  cinq  cents  mille  livres.  De  ccs 
fommes  prodigieufes , il  étoit  dû  à la  paix  de  176 3 , 
quatre-vingt  millions. 

On  remonta  à l’origine  de  cette  dette  immenfe. 
On  reconnut  des  malvcrfations  effrayantes,  Ôc  des 
coupable»  en  très-grand  nombre.  L’intendant,  qui 
étoit  M.  Bigot,  MM.  Varin , commiffuire  ordon- 
nateur de  la  marine,  à Montréal,  Bréard, contrô- 
leur de  la  marine,  h Québec  , Cadet,  Permifleault, 
iminitionnaircs  , furent  condamnes  au  banilTcraenr, 
&c  dépouilles  d’une  partie  de  leurs  brigandages. 
M.  Péan  , major  des  troupes,  reftirua  fix  cents 
mille  livres  ; enfin , le  jur  ement  de  la  commiffion 
choific  pour  connoîtrc  de  ccs  prévarications,  fit 
rendre  au  roi  douze  millions.  Il  n’ell  pas  inutile 
de  rapporter  ici  l'extrait  du  jugement  rendu  dans 
cette  affaire  le  10  décembre  1 763. 

La  punition  des  brigandages  dans  l’adminif- 
tration  publique  , cft  malheureufement  fi  rare  , 
qu’on  ne  peut  trop  cirer  les  grands  exemples  de 
ce  genre.  En  môme-teras  qu’ils  font  une  leçon 
propre  à contenir  les  malvcrfations  du  tems 
Finances.  Tome  /. 
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prêtent , ils  fervent  à dénoncer  aux  générations 
futures,  les  noms  des  coupables  du  ums  paffé, 
en  les  couvrant  du  mépris  Se  de  l'infamie  qu’ils 
ont  mérité. 

Ce  jugement  bannit  à perpétuité  les  nommés 
Bigot  Se  Varin  ; les  condamne  en  mille  livres 
d’amende  envers  le  roi  ; Bigot  en  quinze  cent» 
mille  livres,  fie  Varin  en  huit  cents  raille  livres 
de  reftitution  au  profit  de  fa  majefté  : bannit  pa- 
reillement les  nommés  Bréard,  Cadet,  Permilleault 
& Maurin  , pour  neuf  ans , de  la  ville , prévôté 
& vicomté  de  Paris  ; les  condamne  en  cinq  ccnrs 
livres  d’amende  envers  le  roi , de  h rtftituer  , au 
profit  de  fa  majefté  , Bréard , trois  cents  mille 
livres, Cadet, fix  millions,  Permilfeault  Se  Maurin, 
IÎX  cents  mille  livres  chacun  ; les  nommés  Corpron, 
Eftibe,  Martel  de  Saint-Antoine , 8c  Payen  de 
Noyan  , à être  admoneftés  en  préfence  des  juges , 
en  fix  livres  d’amende  chacun,. i reftituer,  Cor- 
pron , fix  cents  mille  livres , Eftibe  , trente  mille 
livres, Marcel  de  Saint-Antoine,  cent  mille  livres  , 
Se  à garder  prifon  jufqu’au  paiement  dcfd.  fommes  ; 
fait  défenfe  aux  nommes  jean-François  Vaflan  , 
Danicl-Joncaire,  Chaberr,  Se  François  Duverge  de 
Saint-Blin , de  récidiver  ; met  le  nommé  Jean-Pierre 
la  Barthe  hors  de  cour  ; condamne  en  outra  , par 
contumace  , le  nommé  Landriéve , au  banniflement 
pour  neuf  ans  ; les  nommés  Defehenaux , Dumou- 
lin , Ville-franche  Se  Hautraye  , pour  cinq  ans  ; Se 
les  nommes  Bouvillc  Se  Sacqucfpéc , pour  lébis  ans  ; 
Itfdirs  Landriéve  Se  Defehenaux  , en  cinq  cents 
libres;  Dumoulin  , Villcfranche  Se  Hautraye  , en 
cent  cinquante  livres  ; Bouvillc  Se  Sacquefpéc , en 
vingt  livres  d’amende  envers  le  roi;  Landriéve  , 
en  cent  mille  livres  de  rellitution  , Se  Defehenaux, 
en  trois  cents  mille  livres.  Ordonne  encore  qu’a- 
vant d’adjuger  le  profit  de  la  contumace  contre 
les  nommés  Saint-Sauveur,  Lemoine  , Defpins  , 
Sermet,  Martel,  Commiftairc,  Papin , Dei'erricres, 
Billeau  , Heguy  , Gameiin  , Curot  l'ainé  , Curot 
le  jeune  , Garreau  , Martel  troifieme , le  Gras , 
Ferrand  , Foirer , la  Place , Rouftau  ou  Rouftan , 
Saint-Germain,  Salvat  de  Lcfperv3nche , de  la 
Chauvigncric  , Dartigny , Lorimicr  , Douvillc  , 
Xiücbon  Se  Dauterive,  il  fera  plus  amplement 
informé  des  faits  mentionnés  au  procès  ; le  tout 
pour  avoir,  par  les  dénommés  au  préfent  juge- 
ment , commis  les  abus , malvcrfations , infidélités 
Se  prévarications  qui  ont  caufé  un  préjudice  con- 
fidérable  aux  intérêts  de  fa  majefté. 

Les  Iettres-dc-change  furent  réduites  à la  moitié , 
Se  les  ordonnances  au  quart  de  leur  valeur.  Les 
unes  Se  les  autres  furent  payées  en  contrats,  iquatre 
pour  cent,  qui  tombèrent  dans  le  plus  grand  avi- 
li Ifement. 

Dans  la  dette  de  quatre-vingt  millions  , les 
habitant  du  Canada  étoient  porteurs  de  trenre- 
uatre  millions  d’ordonnances , Se  de  fept  millions 
e lettres- de-change.  Ces  effets  fubirent  la  loi 
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commune  ; mais  l'Angleterre  , dont  ils  étoïent  I 
devenus  les  fujets  , obrint  pour  eux  , en  1766  , 
un  dédommagement  de  trois  millions  en  contrats  , 
fie  de  fix  cent  mille  livres  en  argent;  de  forte  que 
les  !cttrcs-dc-change  de  propriété  Biitannique, 
furent  payées  fur  le  pied  de  cinquante-cinq  pour 
cent , fie  les  ordonnances  à raifon  de  tremre-quatre 
\ijur  cent. 

Il  paroît  par  les  lettres-patentes  du  il  mars 
1769,  qu’il  avoit  etc  retiré  des  mains  des  créan- 
ciers du  Canada,  des  effets  pour  foixanre-douze 
millions  deux  ccnrs  trente-deux  mille  quatre  cent 
quatorze  livres  neuf  fols  » fi <•  qu’il  en  rclloit  en- 
core qui  n’avoient  pas  été  repréfentés  au  bureau 
de  la  liquidation , fie  dont  la  converlton  en  contrats 
n’avoit  pas  lieu.  L’arrêt  du  6 mai  1769»  prit  des 
arrangcmtns  pour  que  les  arrérages  en  fuflent 
payés , fie  le  10  janvier  de  l’année  fuivantc , un 
nouvel  arrêt  ordonna  que  les  arrérage»  tics  re- 
connoiflanccs  délivrées  pour  dettes  du  Canada  , 
ne  feroient  plus  payées  que  fur  le  pied  de  deux 
fie  demi  pour  cent  des  capitaux  , qui  ne  pourroient 
plus  être  réduits  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
lût. 

En  1772  » les  dettes  du  Canada  ctoicnt  entiè- 
rement payées. 

CANAL  DE  NAVIGATION.  Il  n’entre  pas 
dans  le  plan  de  cet  ouvrage  , de  donner  l'Hiftoire 
de  tous  les  canaux  navigables  qui  exiftent  dans 
l'univers , ou  feulement  en  France.  Il  fuffit  de  les 
confidérer  dans  leurs  rapports  avec  les  finances  de 
i'erat , fie  de  rappcller  à quelles  importions  ils  ont 
donné  nailfancc. 

Les  avantages  que  dévoient  produire  un  canal 
en  Picardie  , pour  la  jonélion  de  l'Efeaur  à la 
Somme  fie  à l’Oife  , fie  un  autre  en  Bourgogne  , 
pour  faire  communiquer  Marfcillc  avec  Rouen  , 
ont  été  fi  bien  ftntis,à  la  fin  du  dernier  règne, 
u'ils  devinrent  le*  motifs  de  l’arrêt  du  confcil , 
u 7 feprembre  177$.  Ce  reglement  ordonna  que 
pour  fub  venir  aux  depenfes  de  ces  deux  canaux,  il 
feroit  impofé,«n  1774»  dans  la  généralité  des 
pays  d’eleélions  fie  pays  conquis  , une  fomme  de 
quatre  cents  dix-ncut  mille  huit  cents  foixanîc- 
treize  livres,  au  marc  la  livre  de  la  capitation, 
fie  l’arrêt  du  9 août  1774  , prorogea  cette  irapo- 
fition  pour  l'année  1 777. 

Mais  , cette  même  année , il  parut  plus  con- 
forme aux  principes  d'une  fage  adininiilraiion  , 
de  réunir  toutes  les  contributions  relatives  aux 
travaux  de  la  navigation  en  une  feule  impofition 
accefloirc  de  la  taille  , dans  l’univerfalité  du 
royaume. 

Le  préambule  de  l'arrêt  du  premier  août , va  j 
faire  connoître  à la  fois,  les  motifs  de  ce  nouvel  1 
arrangement  , fie  la  fomme  particulière  pour  la-  I 
quelle  chaque  province  cil  taxe'e.  * 


« Le  Roi  s’étant  fairrepréfenrer , en  fon  confcil , 
» lcsarrcj*  rendus  en  icelui , les  7 feprembre  177  j , 
» fie  9 août  1774  » par  lefquels  le  feu  roi  a or- 
» donne  qu’il  feroit  réparti , pendant  les  an- 
» nées  1774  fie  1777  » au  mure  la  Rvre  de  la  capi- 
» ration  , une  fomme  de  quatre  cents  dix-neuf  mille 
» huit  cents  foixanre-treize  livres  huit  fois  cinq 
» deniers,  y compris  les  taxations,  fur  toutes  les 
» généralités  des  pays  d'éleélion  , fie  pays  con- 
r>  quis , laquelle  feroit  employée  aux  ouvrages  à 
» faire  au  canal  de  Picardie  , qui  doit  former  la 
» jonction  de  l'Efcaut  à la  Somme  fie  à l’Oife,  fie 
» à celui  de  Bourgogne,  qui  réunira  l’Yonne  à la 
» Saône.  Sa  majelté  s'eft  pareillement  fait  repré- 
» Tenter  l'état  des  differentes  autres  fommes , ira- 
y>  pofccs  dans  quelques-unes  des  généralités 
y*  des  pays  d’éleélion , pour  travaux  relatifs  à la 
» navigation  ; elle  a jugé  qu’il  croit  conforme  aux 
» principes  d’une  fage  adminiilration  , de  réunir 
» ces  importions  en  une  feule  contribution  gené- 
» raie,  afin  de  ne  point  furchargcr  les  généralités 
» qui  fupportoient  ces  impolîtions  particulières  , 
» fie  faire  contribuer  routes  les  provinces  dans 
» une  julte  proportion  , à des  depenfes  qui  inré- 
» relient  également  les  differentes  provinces.  A 
» quoi  voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport  du  fieur 
» Turgot,  conseiller  ordinaire  au confeil  royal, 
» contrôleur-général  des  finances;  le  roi  en  fon 
« confcil  , a ordonné  fie  ordonne  que  la  réparti- 
» tion  des  quatre  cents  dix-neuf  mille  huit  ccnrs 
» foixantt- treize  livres  huit  fols  cinq  deniers  , 
» faite  en  vertu  des  arrêts  des  7 feptembre  1 771  , 
» fie  9 août  1774  * Pour  le  paiement  des  travaux  du 
j>  canal  de  Picardie  fie  de  celui  de  Bourgogne  , ainlî 
» que  les  impofirions  particulières  ordonnées  dans 
j>  les  généralités  d’Auch  , Lyon  , Montauban  fie 
» Bordeaux  , pour  différais  travaux  , concernant 
» la  navigation , celferoni  d’avoir  lieu  à l’avenir  ; 
» fie  qu’au  lieu  d’icelles,  il  fera  impofé  dans  le 
» fécond  brevet  que  fa  majefté  fera  arrêter  ince£» 
» famincnt  en  fon  confcil,  pour  les  impolîtions 
» accelfoircs  de  la  taille  à lever  en  l'année  pro- 
n chaîne  17  76,  furies  pays  d’éleélion , une  fomme 
» de  fept  cents  vingt-un  mille  neuf  cents  cinq  li- 
» vrcs  , fie  celle  de  foixante-dix-buit  mille  quatre- 
» vingt-quinze  livres  fur  les  pays  conquis;  reve- 
» nant  iclditcsdcux  fommes,  qui  feront  reparties 
y*  de  la  manière  fuivante  , à celle  de  huit  cents 


j»  mille  livres , non  compris  les  taxations  ordi- 

» naircs  & accoutumées  ; 
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r : 

r>  Sur  la  généralité  de  Paris , 

la  fomme  Je  71 474  l. 

» Sur  celle  de  Soiflons. 

• • • 184$^, 

» Sur  cclfcrd’Amicns. 

. . . 191  SJ. 

» Sur  celle  de  Chiions.  . 

. . . jn j6. 

r»  Sur  celle  d’Orléans.  . 

• . . 41*9}. 

» Sur  celle  de  Tours.  . 

• . . 6)88x. 

» Sur  celle  de  Bourges.  . 

. . . 14791. 
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v Sur  celle  de  Moulins.  • • • • 18618  1. 

si  Sur  celle  de  Lyon xdy ox. 

» Sur  cclie  de  Riom j*40$o. 

3>  Sur  celle  de  Poitiers 41891. 

» Sur  celle  de  Limoges.  . • • . 31198. 

3»  Sur  celle  de  Bordeaux y$8xf. 

3»  Sur  celle  de  la  Rochelle.  . • . xiyyx. 

>»  Sur  celle  de  Moutauban.  • • • 

» Sur  celle  d’Auch • 16S90. 

>3  Sur  celle  de  Rouen 48703. 

» Sur  celle  de  Caen.  . • • * • 3|xox. 

33  Sur  délie  d'Alençon.  .....  31410* 

» Sur  celle  de  Grenoble X1143. 

33  Sur  le  departement  de  U Flandre  Wa- 

» ionne JT8z3. 

» Sur  celui  delà  Fl indre  maritime.  . 4610. 

» Sur  la  province  du  Haynault.  . . 1917* 

» Sur  le  département  de  Metz.  . , 38x1. 

> » Sur  ’ U province  d’Aifacc.  . . . 6946. 

» Sur  le  département  du  comté  de  Bour- 

» gogne.  18848. 

» Sur  les  duchés  de  Lorraine  & de  Bar.  31713. 

» Et  fur  la  province  de  Rouffillon.  . f 393- 


33  Lefquelles  fomracs  ci-dcflus  fixées  pour  cha- 


» cune  defdiccs  généralités  Ôc  pays  conquis  , fc- 
» ront  levées  par  les  collecteurs  & autres  pré- 
» pofes  au  recouvrement  des  irapolitions , de  par 
3»  eux  remifes  è*  mains  des  receveurs  des  impofi- 
» dons  , qui  en  remettront  le  montant  aux  rc- 
3>  ceveurs  généraux  des  finances  , & ceux-ci  le 
33  varieront , à la  déduction  neanmoins  des  taxa- 
33  dons  ordinaires  , dans  la  caille  des  rréforiers 
33  des  ponts  5c  chaude  es  , pour  lcfditcs  fommes 
3»  être  employées  fans  diverriffement  aux  travaux 
33  du  canal  de  Picardie  , de  celui  de  Bourgogne  , 
33  de  la  navigation  de  la  Charente  , fie  autres  ou- 
33  vrages  de  celte  nature  , deltinés  aux  progrès  de 
» la  navigation  dans  les  differentes  provinces  du 
» royaume  *3. 

CANCELLATION  , f.  f.  terme  ufité  dans  tes 
douanes  des  provinces  méridionales,  pour  lignifier 
la  décharge  d'un  acquit  ; la  radiation  de  la 
foumilfion  laite  de  le  rapporter  dans  un  rerme 
prêtent , à peine  de  payer  le  quadruple  droit  des 
marchandées  qui  en  font  l'objet.  La  canceliatian 
d'un  acquit  elt  l’aétion  par  laquelle  il  cA  annule. 

CANCELLER  , eft  le  verbe  aélif  d'oil  vient 
canccliation  ; il  fe  dit  pour  biffer  , barrer  de  deux 
lignes  tranfverfales , une  expédition  de  bureaux , 
pour  l'annuler;  un  acquit  cancellé  (R  un  acquit 
nul. 

CAPITAINE -GÉNÉRAL,  nom  que  l’on 
donne, dans  le  régime  des  fermes  , à un  employé 
qui  commande  pluficurs  brigades , quelquefois 
compolant  quatre-vingts , cent  & cent-cinquante 
hommes.  Scs  fondions  font  depreferire  aux  brigav 
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diers,  leSmôu Venions  qu'il  juge  propres  à empêcher 
de  pénétrer  la  contrebande , ou  la  fraude , ou  à faifir 
celle  qui  peut  avoir  été  introduite  ; il  cil  obligé  de 
donner  l'exemple  du  zèle  & de  l'exaélitude  dans  la 
recherche  de  tout  ce  qui  peut  préjudicier  aux  droits 
de  la  ferme-générale. 

Suivant  l’article  3 de  l'ordonnance  des  gabelles 
de  1 680 , les  Capitaines  , archers  Ôc  gardes  de  la 
ferme  ne  pouvoienc  faire  aucune  vilitc  dans  les 
maifons  des  eccléliailiques  , des  nobles,  &.  bour- 
geois notables  , qu’en  vertu  de  la  permiffion  par 
écrit,  de  l'un  des  officiers  des  greniers  , excepté 
dans  la  pourfuitc  des  fuux-faunicrs  , furpris  en 
flagrant  délit,  ou  après  un  avis  reçu  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions. 

Mais,  d'apres  l'expérience,  qu’avant  que  cette 
permiffion  fut  follicitéc  & accordée,  !«s  perfonnes 
chez  lefqueilcs  dévoie  fe  faire  la  vififc,  reccvoienc 
des  avertilfemcns  fccrets , qui  les  nettoient  en  état 
de  n’avoir  rien  à craindre  , l'adjudicataire  des 
fermes  adrclTu  fes  représentations  à ce  fujet. 

En  confcquence  , un  arrêt  du  Confell,  du  1 3 oc- 
tobre ôc  10  novembre  17XX,  permit  aux  Capitaine 
generaux  des  fermes,  de  fe  tranfporter , quand  ils 
le  trouveroient  bon  , dans  les  maifons  des  ecclc- 
fialliqucs  , des  nobles,  des  bourgeois,  de  autre» 
de  leur  département,  pour  y faire  les  recherches 
Ôc  vifites  , accompagnes  d’un  garde  , ou  de  deux 
témoins,  qui  ‘feroient  tenus  de  figner  avec  eux 
leurs  procès-verbaux  , les  difpcnfant  d’en' obtenir 
préalablement  la  permiffion  des  juges.  Ces  difpo- 
Gtions  ont  enfuite  etc  confirmées  par  des  letrrcs- 
atentes  du  14  mars  1717,  les  arrêts  des  19  otlo- 
re  1734 , 5c  p octobre  1742. 

Un  arrêt  de  la  cour-dcs-aides  de  Provence  * 
du  14  mars  1738  , a ordonné  l'exécution  de  ces 
difpofi rions , de  enjoint  aux  propriétaires  de  loca- 
taires , de  faire  l’ouverture  des  portes  de  leur* 
maifons , chambres  , garderobes  , de  tous  autre! 
endroits  indiques,  aux  Capitaines-généraux  des  fer- 
mes , qui  font , en  cas  de  refus , autorifés  à les 
faire  ouvrir  par  le  premier  ferruricr  requis,  à 
peine  d’y  être  contraint  par  corps.  Des  lettres- 
patentes  du  9 oftobre  1741 , duemenr  cnrcgiAréc* 
au  parlement  d’Aix  , confirment  encor*  la  préro- 
gative des  Capitaines-généraux. 

Elle  I'avoit  été  précédemment , à l’orcafîon 
d’une  vifite  faite  par  le  Capitaine-général , à la  tête 
de  la  brigade  des  employés  de  Bayeux,  dans  le 
couvent  des  AuguAins  de  cette  ville.  Ces  religieux 
s’etant  pourvus' à l'élcélion  , avoient  obtenu  une 
fcntencc*  qui  condamnoit  les  employés  à dix  livres 
d'amende , fie  aux  dépens.  Un  arrêt  du  confeil  * 
du  oélobre  1 716  , calfa  cette  fcntence  , déchar- 
gea les  employés  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  , & fit  defenfe  aux  officiers  de  l'élcélion  , 
de  rendre  de  femblablcs  jugemens  en  pareil  cas* 
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CAPITATION  , f.  f.  qui  lignifie  un  impôt  fixé 
par  tête  , une  taille  pcrfonnciic  ; cette  cfpccc  de 
tribut  cft  très-ancienne , 5c  fe  levoit  dans  les  Gau- 
le», dès  le  tems  des  Romains.  Sulviendit , en  par- 
lant de  la  malhcurcule  condition  des  Gaulois  , 
vers  le  milieu  du  cinquième  liccle  , quand  un  pau- 
vre citoyen  a perdu  tous  je  s biens  fonds  , il  nef  pas 
pour  cria  dijpenjé  de  payer  la  capitation  , il  cft 
encore  obligé  aac quitter  cette  taxe  , quoiqu'il  ne  pojfcde 
pas  un  arpent  de  terre  en  propriété» 

On  fait  que  quand  Julien  vint  commander  dans 
les  Gaules,  les  collecteurs  du  tribut  public  y le- 
vaient vingt-cinq  fols  d'or  par  chaque  tète , ou 
chaque  cote-part  d c capitation  , & qu'il  la  réduifit 
à dix-fept  fol»  d’or  ; ainli , en  évaluant  la  popu- 
lation de  la  Gaule  à cinq  cents  mille  chefs  de  fa- 
mille , comme  on  la  fuppofe  en  ce  tcras-là,  les 
empereurs  re tiroient  de  la  capitation  , d’après 
l’c  valuation  du  fol  d’or  , par  Leblanc , Traité  hijlo- 
rique  des  monnaies , à quinze  livres  tournois,  cent 
quatre-vingt-fept  millions  de  demi  de  notre  mon- 
noic  , ou  ccnt  vingt-fept , après  la  diminution  de 
l'empereur  Julien. 

Cette  Tomme  paroîrra  cxccflîve  , fi  l'on  remarque 
qu'a  élu  cllement  la  capitation  ne  produit  qu’environ 
trente-cinq  millions. 

Sous  Je  regne  de  Conftanrin  le  Grand  , C Tu  le 
Rhéteur  Eumenius  , ) auteur  contemporain  , la  cité 
d’Autun  renfermoit,  fuivant  le  dernier  recenfe- 
ment  , vingt-cinq  mille  chefs  de  familles  , qui  dé- 
voient chacun  une  cote-part  de  capitation  ; étant 
hors  d’état  d’acquitter  cette  charge  , elle  adrefta 
les  reprefentations  à l’empereur  , elle  en  obtint 
l’exemption  de  feptmillc  cote-parts,  en  forte  qu’elle 
n'en  devoir  plus  que  dix-huit  mille.  Ce  bien- 
fait , dont  £umenius  témoigne  fa  rcconnoiïfance  , 
lui  donne  lieu  de  dire  à ce  prince  : la  remife  de 
fept  mille  cote-parts,  a rendu  les  forces  à vingt- 
cino  mille  perfonnes , qui  étaient  aux  abois  : en 
perdant  fept  raille  tètes  , vous  en  avez  fauvé 
vingt-cinq  mille  , qui  vous  ont  obligation  de  leur 
confier  vation. 

Trente  années  après,  on  voit  une  loi  des  empe- 
pcrcurs  Valcns  ôc  Valentinien  , qui  porte  : « Juf- 
a qu'ici , chaque  homme  a payé  lui  ficul  , une 
» cote  - part  entière  de  la  capitation  , Ôc  deux 
» femmes  ont  paye  à elles  deux  , une  de  ces 
» cote-parts;  nous  voulons  bien  que  déformais, 
» on  aflocie  deux  hommes,  ÔC  même  trois,  pour 
* fatisfairc  à une  feule  de  ces  cotes-parts  , Ôc  que 
» de  même , quatre  femmes  foient  réunies  , pour 

» en  payer  une  », 

C’eft  à cette  taxe  par  tête  , ainfi  divifée  , qu'on 
9 donné  le  nom  de  bina  Se  terna , qu’on  trouve  em- 
ployés dans  CalTiodore,  pour  déligner  la  capita - 
tlon  » par  moitié  6c  par  tiers.  On  en  trouve  1a 
preuve  dans  un  ordre  que  Théodoric  , roi  des 
ôc  matrre  de  l’Iralie , envoyoir  aux 
u»*»  ci  ers  chargés  du  recouvrement  des  impôts. 


« Vous  contraindrez , cft-ildit,  par  le  mîniftere 
» de  vos  fubaltcrncs,  les  habitant  de  votre  dif- 
» triél,  au  paiement  de  ce  qui  fera  dC  des  tiers 
» & moitié  ; impofition  à laquelle  ils  font  fujets  , 
» dès  le  tems  des  empereurs  ». 

Au  refie , fi  l’on  alfbcioit  pluficurs  perfonnes , 
pour  payer  une  feule  corc-parf  de  capitation , 
l'injufticc  6c  l'avidité  of oient  quelquefois  en  im- 
poser pluGeurs  fur  une  feule  perfonne. 

Il  rxific  une  requête  en  vers  , que  Sidonius 
Apollinaris  préfenta  l’année  4f8  9 à Majorien  , 
pour  fupplicr  cet  empereur  de  le  décharger  de 
trois  cote-parts  de  la  eapitation  qui  lui  avoicnc 
été  impofées  en  France  , en  haine  de  ce  qu’il 
avoit  été  du  parti  oppofé  à cet  empereur. 

Comme  chaque  cote-part  s'appelloir  auffi  une 
tète  , Sidonius  fupplic  MajoTien  , de  lui  couper 
deux  de  ces  tètes , qui  lui  font  fort  à charge. 

Lfc  fameux  édit  donné  à Pille,  par  Charlcs-Ie- 
Chauve  , parle  de  la  capitation  , article  i8  ; il  porre 
« que  les  Francs  , non  exempts  , 6c  qui  font  tenus 
» de  payer  un  écu  au  roi , tant  pour  leur  capita - 
» tion , que  pour  leurs  pofi'dfions,  ne  pourront 
» donner  corps  de  biens  aux  eglifes , ni  fe  rendre 
» ferfs  ». 

Il  cft  à prefumer  que  cette  forme  d’impofition 
fut  enfuite  abolie  en  France  , puifqu’on  trouve 
dans  Phifioire  , que  le  roi  Jean  propofa  aux  états 
qu'il  avoit  alTcmblc  en  1 jj’é,  à Rucl  , d’impofer 
une  capitation  ou  taille  pcrfonnciic  ; mais  ils  s’y 
refuferent. 

Cependant , après  avoir  reconnu  dans  une  fé- 
condé aftcmblcc  , que  le  produit  de  l’aide  qu’ils 
avoient  accordée,  étoit  infuftifant  pour  fiubvenir 
aux  frais  de  la  guerre  contre  les  Anglois , parce 
qu’un  grand  nombre  de  villes  n’avoic  pas  voulu 
s’y  foumettre  , ils  fe  déterminèrent  à établir  la 
capitation  générale,  fuivant  la  demande  que  le  roi 
en  avoit  faite. 

Cette  capitation  fut  fixée  à quatre  livres  , à 
raifon  de  cent  livres  de  revenu  ; à quarante  fols 
au-deflous  de  cent  livres,  ôc  à vingt  fols  au-deflbus 
de  quarante  livres  ; toutes  pcrlonncs  , foit  de 
lignage  royal,  foit  cccléfiaftiqucs  , nobles,  barons , 
chevaliers  , populaires,  fans  exception  , y furent 
fujettes. 

Les  laboureurs  , manouvriers  , fervitcurs  5c 
domeftiques  y furent  de  même  affujettis , à raifon 
de  fix  fols  par  cinq  livres  de  revenu  , ou  de 
gages. 

On  eftima  auflG  la  valeur  des  meubles  , pour 
en  former  un  revenu  , de  forçe  que  celui  qui  en 
avoit  pour  cent  livres  , étoit  taxé  comme  celui 
qui  poirédoit  un  revenu  de  cent  livres  , 6c  ainfi 
à proportion. 

L’article  $ de  l'édit  qui  établit  cette  capitation  , 
ordonne  aux  receveurs  de  contraindre  toutes  fortes 
de  perfonnes  exemptes  ou  non  exemptes  , par 
toutes  voies  que  bon  leur  fembicra,  5c  en  cas  do 
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défobéiffaflCe , de  les  faire  afligner  par-devant  les 
fuper-intendans  des  états,  dont  les  jugemens  étoient 
déclares  fouverains. 

Ces  fuper-intendans  ou  commi flaires  avoient  été 
établis  pour  connoître  desdifeutfions  qui  pourroient 
naître  à l’occafion  des  aides  Ôc  nouveaux  impôts  , 
créés  depuis  plusieurs  années  ; ils  reçurent  en  fui  te 
le  nom  de  généraux,  des  aides  qui  ont  donné  naif- 
fancc  à la  cour-dcs-aidcs. 

Cette  capitation  impofee  fous  le  roi  Jean  , rap- 
pelle .la  taxe  qui  l'avoit  etc  par  Phiiïppc-le-NcI , 
en  i joi,  fous  le  nom  de  fubvention  , Ôc  qui  étoit 
réglée  fur  le  revenu  ôc  l’cflimation  du  mobilier. 
Elle  fut  fuppriméc  en  1 j 14 , peu  de  temps  avant  la 
mort  de  ce  monarque. 

Les  communautés  de  la  fénéehaufïce  de  Beau- 
caire accordèrent  , le  i3  février  13/7,  au  comte 
de  Poitiers,  troifiemc  fils  du  roi  Jean  , 6c  lieute- 
nant pour  fon  père,  dans  le  Languedoc,  au-delà 
de  la  Dordogne,  un  fubfide  nommé  capage  , capi- 
tation , ou  taille  pcrfonnellc  , qui  avoit  apparem- 
ment lieu  dans  les  cas  extraordinaires,  puifqu’on 
rappelle  dans  cette  délibération  , que  le  prefent 
capagc  fera  levé  delà  même  manière  qu’il  l'a  été 
yccédemment  juxta  formant  o/im  fotlam.  Le  taux 
Oc  citte  impofition  droit  le  centième  des  immeubles 
6c  le  cinquantième  des  meubles. 

C'elt  ici  le  lieu  de  remarquer  que  la  capitation 
coûta  à l’Anglcrerre  plufieurs  belles  provinces 
qu'elle  poffedoit  dans  le  royaume,  de  fut  la  pre- 
mière caufc  de  leur  réunion  à la  couronne. 

En  Ij63,  le  prince  de  Galles  ayant  épuifé  fes 
fonds  5c  fes  richcûcs  à remettre  Dom  Pedre  fur  le 
trône  de  Caftillc  , il  revint  en  Guyenne  couvert 
4c  gloire,  5c  réfolu  de  la  foutenir.  A cet  effet, 
il  prit  le  parti  de  mettre  pendant  cinq  ans  , fur 
tous  fes  fujets  de  Guyenne,  Poitou  ôc  Saintonge, 
une  capitation  d’un  florin  par  feu  , ce  qui  auroit 
produit  douze  cents  mille  livres  par  an. 

Mais  cette  impofition  fît  élever  de  toutes  parts  , 
de  grandes  plaintes , 5c  elles  furent  fomentées  par 
plufieurs  feigneurs  mécontcns.  Charles  V,  qui 
régnoit  alors , ayant  écoute  ces  plaintes , 5c  les 
remonrrances  qu’on  lui  adreffa  , comme  feigneur 
fuzerain  , fit  èiter  le  prince  de  Galles  à compa- 
roître  en  perfonne , à courts  jours , à la  chambre 
des  Pairs  ; fur  fon  refus  , il  lui  déclara  la  guerre  ? 
5c  tout  ce  qu’il  poffédoit  en  France  fut  confifqué 
5c  réuni  à la  couronne. 

La  capitation  n’a  pris  ur.e  dénomination  conf- 
tanfe  , 5c  une  forme  bien  réglée , que  fous 
Louis  XIV,  qui  l’établit  par  déclaration  du  18 
janvier  t*9f. 

Les  puiffimees  avec  lefquelles  la  France  étoit 
«n  guerre  , paroiffanr  infcnfibles  à leurs  pertes  , 
5c  meme  tirer  avantage  de  l’inclination  que  le  roi 
témoignoit  pour  la  paix,  on  chercha  des  fccours 
dans  me  c oitation générale,  par  feux  ou  familles, 
payables  d’année  en  année , pendant  la  durée  de 
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la  guerre  feulement , ôc  fans  qu’elle  pût  être  con- 
tinuée ni  exigée  , fous  quelque  prétexte  que  ce 
fût  , trois  mois  après  la  conclufion  de  la 
paix.  , , 

Le  préambule  de  cette  déclaration  porte , que 
rétabiiffement  de  eette  impofition  , pouvoir  être 
regardé  comme  un  moyen  d’autant  plus  fûr  5c 
d'autant  plus  efficace  pour  fournir  aux  depenfes 
de  la  guerre  , que  les  plus  zélés  & les  plus  éclairés 
des  fujets  des  trois  ordres  de  l’état  fembloicnt 
avoir  prévenu  la  réfolution  qui  avoit  été  prife  à 
ce  fujet , 5c  que  même  les  états  de  Languedoc, 
apres  avoir  accordé,  par  une  délibération  du 
mois  de  décembre  1694  > 1°  don  gratuit  de  trois 
millions  qui  leur  avoit  été  demandé  , 5c  avoir 
pourvu  aux  autres  charges  ordinaires  , que  la 
guerre  avoit  coniîdérablement  augmentées, avoient 
eu  pourtant  leur  prévoyance  ôc  les  témoignages 
de  leur  zèle  ôc  de  leur  affeélion , au-delà  de  ce 
qu’on  pouvoic en  attendre,  propofé  le  fecou.1i de  la 
capitation  , Ôc  expofé  Us  motifs  qui  de  voie*  t le 
faire  préférer  à tous  les  autres  moyens  extraor- 
dinaires que  Ton  pourroit  pratiquer  danî  la 
fuite. 

Qu’en  effet , cette  capitation  portant  générale- 
ment fur  tous  , feroit  peu  onéreufe  à chaque  par- 
ticulier ; qu’étanr  réunie  aux  revenus  ordinaires  , 
elle  produiroit  des  fonds  fuffifans , ÔC  que  le  recou- 
vrement s'en  faifant  fans  frais  5c  fans  remife,  ce 
fccours  feroit  beaucoup  plus  prompt,  plus  facile 
Ôc  plus  cffcélif,  Ôc  metrroit  à porrec  de  fe  pafler  , 
dans  la  fuite,  des  affaires  extraordinaires  , aux- 
quelles la  néceffitc  des  tems  avoit  obligé  d'avoir 
recours.  Le  roi  promet  enfuitc  en  foi  fle  parole 
de  roi , de  faire  ccffcr  eette  capitation  trois  mois 
après  la  publication  de  la  paix. 

Il  fut  écrit  aux  intendans  des  différentes  pro- 
vinces du  royaume,  pour  leur  demander  le  nombre 
des  paroiffes  de  chaque  généralité , Ôc  l’évaluation 
de  ce  que  pourroit  produire  la  capitation , an- 
noncée comme  une  impofition  pafiàgcrc  ôc  mo- 
mentanée» 

Les  intendans  , de  leur  côté  , confultcrent  le* 
officiers  municipaux  des  villes  , pour  avoir  des 
denombremens  ôc  des  cftimarions.  On  voit , par 
les  lettres  qui  furent  écrites  alors , que  chaque 
taxe  devoit  être  très-modique , les  plus  foibles 
éroient  fixées  à dix  fols;  les  autres  dcvoîent  être 
réglées  par  les  facultés  des  contribuables. 

L’article  premier  de  la  déclaration  de  1697, 
après  avoir  ordonné  la  levée  d’une  capitation  gé- 
nérale , même  dans  les  villes  conquifes  depuis  la 
guerre  , porte  qu'à  cer  effet,  il  feroit  arrêté  par 
les  intendans  des  différentes  provinces , par  les 
fyndics  des  diocefes  ÔC  états,  par  les  gentils- 
hommes, qui , fuivant  la  déclaration  , dévoient 
agir  conjointement  avec  les  intendans  , des  rôles 
de  répartition  , conformément  au  tarif  , arrêté 
dans  le  confcii  > contenant  la  diftribucion  dc« 
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fujets  , en  vingt -deux  dattes  , & annexé  à la 
déclaration. 

L'objet  de  cette  clarification  étoit  , que  le  poids 
de  cette  impolition  fût  poatc  par  chaque  individu  , 
dans  la  proportion  attigncc  à la  elaffe  dans  la- 
quelle il  le  trouvait  place.  Mais  l'identité  des 
mômes  états  , qualités  6c  fondions  , n'entraîne 
point  l'égalité  des  fortunes  6c  des  facultés  ; ainfi  , 
une  opération  appuyée  fur  une  pareille  bafe  , 
s’écarte  néeedairement  des  vues  de  julticc  Ck 
d'égalité  que  l’on  doit  fc  propofer  , 6é  va  direc- 
tement contre  fon  objet. 

Tous  les  fujets,  de  quelque  qualité  6c  condi- 
tion qu'ils  puflent  être  , les  ccclcüalliqucs  fécu- 
licrs  6c  réguliers , les  nobles  , les  militaires  , Ôcc. , 
dévoient  être  aflujcttis  à la  c.ipitation  , à l'excep- 
tion de  ceux  des  taiilablcs  dont  les  cotes  étoient 
au-deflbus  de  quarante  fols  ; des  religieux  men- 
dians  , & des  pauvres  , dont  les  curés  des  parodies 
donneraient  des  rôles  qu'ils  certifieraient. 

Lu  meme  déclaration  porte  que  le  roi  droit 
perfuadé  que  les  cccléüailiques , que  leur  état  cm- 
pêchoit  de  le  fervir  dans  les  armées  , 6c  qui  ne 
pouvoient  contribuer  dans  cette  occafion , à la 
defenfe  de  l'état , que  par  la  voie  des  fubfidcs , 
fc  foumettroient  volontiers  à cette  contribution  ; 
mais  l’attcmbicc  générale  du  clergé  devant  fe  tenir 
dans  la  même  année , 6c  les  témoignages  que  fa 
majclté  avoir  toujours  reçu  du  zèle  de  ce  corps , 
lui  faifant  préfumer  qu’il  continucroit  à en  donner 
des  marques  , en  accordant  un  don  gratuit,  pro- 
portionne aux  befoins  de  l’état  , il  ne  feroit  pas 
Julie  qu’il  fc  trouvât  en  meme  - tems  chargé  de 
contribuer  à la  capitation  ; il  fut  ordonné  que  , 
quant  à préfenr,  le  clergé,  3c  les  membres  qui 
en  déprndoient,  ne  feroienf  compris,  ni  dans  le 
tarif  qui  feroit  arrête  au  confeil  , ni  dans  les 
rôles  formés  par  les  intendans , pour  [le  recou- 
vrement des  taxes  de  l'année  t dp/. 

Le  produit  de  la  capitation  étant  dettiné  à fou- 
tenir  les  dépenfes  de  la  guerre , 6c  ce  fccours  de- 
venant n é ce(Tai re  pour  la  campagne  fuivante  , il 
fur  ordonné  que  les  redevables  acquitteroient 
leurs  taxes  en  deux  termes  , 6t  paicmcns  égaux, 
l’un  dans  les  premiers  jours  de  mars , 6c  l’autre 
dans  ceux  du  mois  de  juin  fuivant , cnrrc  les 
mains  des  receveurs  des  tailles  de  chaque  éleélion, 
ou  des  commis  par  eux  prépofés , 6c  qui  remet- 
troient  enluiic  le  montant  de  leur  recette  rcfpcc- 
tivc , au  recevcur-géncral  des  finances  de  la  gé* 
néralité. 

Que  les  bourgeois  6c  habitans  des  villes  fran- 
ches 6c  non-tail labiés , pai croient  entre  les  mains 
des  receveur*  des  deniers  communs  de  ces  villes  , 
Icfqtïcls  verferoient  également  leurs  fonds  dans  la 
caille  du  receveur-général  de  la  généralité  , 6c 
celui-ci  au  tréfor-royal. 

Dans  les  pays  d’états,  les  rôles  d'irapofition 
de  la  capitation  dévoient  être  arrêtés  par  les 


intendant,  de  concert  avec  les  députés  ordinai- 
res, ou  fyndics  des  états,  6c  les  taxes  dévoient 
être  acquittes  tntre  les  mains  des  colleél  cursSc 
receveurs  ordinaires  des  dons  gratuits,  6t  autres 
impofitions , qui  dévoient  en  remettre  le  montant 
aux  treforiers  de  la  province , pour  être  enfuite 
porte  au  trcfor-royal. 

Le  rôle  d'impolition  de  la  ville  de  Paris  , de- 
voir être  arrêré  par  le  prévôt-dts-marchands  6c 
les  échcvins , 6c  le  montant  de  Ja  recette  dont 
le  receveur-général  de  la  ville  étoit  chargé , de- 
voir être  verfe  au  trcfor-royal. 

Les  rôles  des  gentils- hommes  6c  des  nobles, 
dévoient  être  formés  par  les  intendans  , de  con- 
cert avec  un  gentil-homme  nomme  par  le  roi  dans 
chaque  bailliage,  où 41. y auroit  eu  un  receveur 
pour  cette  recette  particulière. 

Les  intendans  des  provinces  , ceux  de  la  ma- 
rine 6c  des  galères,  étoient  charges  de  faire  tra- 
vailler à la  confeélion  des  rôles  des  officiers  6c 
foldacs  , tant  de  terre  que  de  mer. 

Les  officiers  des  parlcmcns  Ôc  des  autres  com- 
pagnies, qui  rccevoicnt  leurs  gages  par  la  voie 
d'un  payeur  } dévoient  acquitter  leurs  taxes  entre 
fes  mains.  * • 

Il  étoit  dit  : que  les  princes , ducs , maréchaux 
de  France,  les  grands  officiers  de  la  couronne  , 
6c  les  autres  officiers  compris  dans  les  deux  pre- 
mières dalles  du  tarif,  acquitteroient  leurs  taxes 
dirtdcmcnt  entre  les  mains  du  garde  du  trcfor- 
royal. 

Quant  aux  autres  officiers  de  la  maifon  du  roi 
6c  des  maifons  royales  , leur  capitation  devoir  être 
payée  fur  un  rôle  arrête  par  le  roi , 6c  entre  les 
mains  d’un  receveur  établi  ad  hoc . 

Un  réglement  exprès  devoit  pourvoir,  tant 
aux  taxations  des  différons  receveurs  , qu’à  la  ma- 
niéré de  rendre  leurs  comptes.  Mais  il  leur  étoit 
fait  défenfes  d’exiger  des  redevables  aucuns  droits 
de  quittance  , ou  autres,  à peine  de  concuffion. 

Les  receveurs  étoient  autorifés  à contraindre 
ceux  qui  feroient  en  retard  de  payer  , par  les 
mêmes  voies , que  pour  les  autres  deniers  du  roi  , 
à l’exception  feulement  des  cccléfiaftiqucs  , à 
l’egard  dcfqucls  il  ne  pourroit  être  procédé  que 
par  faific  de  leur  temporel. 

Les  rôles  , extraits  des  rôles,  quittances,  attî- 
gnations  , 6c  généralement  tous  les  aéics  , concer- 
nant la  capitation , pouvoient  être  faits  fur  papier 
non  timbré. 

Les  perfonnes  qui  pofTcdoicnt  pluficurs  charges 
ou  offices , 6c  qui  par  cette  circonftance  , pou- 
voient fc  trouver  compris  dans  plufîeurs  claffes  , 
ne  dévoient  acquitter  qu'une  taxe  , à raifon  de 
la  plus  forte,  fuivant  leur  qualité. 

Les  fils  de  famille  maries , ou  pourvus  de  char- 
ges , dévoient  être  taxés  en  particulier  , quoiqu’ils 
demeuraffent  chez  leurs  père  6c  mère. 

Les  enfant  majeurs  ou  mineurs  , qui  jouiffoienc 
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des  biens  de  leurs  pere  ou  mere  de'ccdcs  , dévoient 
être  uxifs  au  quart  de  ce  que  leur  pere  auroit 
fupporré. 

Les  veuves  5c  les  femmes  fcparces  n’étoient 
affujttttes  qu’à  la  moitié  de  la  taxe  de  leurs 
maris. 

Tous  ceux  qui  ne  fe  trouvoient  pas  précisé- 
ment compris  fous  l’une  des  clartés  du  tarif , 
dévoient  être  taxés  par  les  intendans  fculs  , ou 
par  les  magirtrars , conjointement  avec  les  fyndics 
5c  députés  des  états , les  fyndics  des  diocèlcs  , fie 
les  gentils  - hommes  nommés  par  le  roi , fur  le 
pied  de  Celle  des  clartés  à laquelle  ils  avoienc  le 
plus  de  rapport,  ou  par  leur  état,  ou  par  leur 
qualité. 

D’après  les  changerons  qui  pouvoient  fur  venir 
dans  les  états  5c  les  fortunes  des  perfonnes  lujcttes 
à la  capitation  , les  intendans  étoient  autorités  à 
procéder  dans  la  forme  ci~dcdiu  , à la  corrcélion 
des  rôles , en  augmentant  ou  diminuant  les  taxes , 
Ôc  ils  devoient  envoyer  chaque  année,  au  conrrô- 
leur-général  de»  finances,  le  tableau  de  ces  augmen- 
tations ou  diminutions. 

La  connoiflancc  des  contribuions  qui  pouvoient 
s’élever  fur  le  fait  de  l’impoli  don  , 8c  du  recou- 
vrement de  la  capitation , ctoit  attribuée  dans  ces 
provinces,  aux  intendans,  5c  à Paris,  aux  pré- 
vûts-des-marchands  5c  cchcvins  , fauf  l’appel  au 
Confeil. 

Cette  déclaration , fut  cnrégiltréc  au  parlement , 
le  xi  janvier  i<5py  5c  en  la  chambrc-dcs-comptes , 
le  21  du  même  mois. 

Le  tarif  mis  fous  le  contre- feel  de  ce  réglement, 
ctoit  diilribué  en  vingt-deux  dalles  comme  on 
l’a  dit. 

La  première  qui  commençoit  par  M.  le  Dauphin, 
étoit  taxée  à deux  mille  livres. 

La  féconde  à quinze  cents  livres. 

La  troiiicme  a mille  livres  , 5c  ainli  des  autres 
en  dégradation  jufqu’à  la  dernière  qui  étoit  fixée 
à vingt  fols. 

Un  grand  nombre  de  chefs  de  famille  des  pays 
d'état,  qui , quoique  aifés , ne  fupportoient  cepen- 
dant pas  quarante  fols  de  taille,  cherchèrent  à fe 
prévaloir  des  dilpofitions  de  la  déclaration  qui 
exemptoient  de  la  capitation  tous  ceux  qui 
payoient  une  raille  au-dertous  de  quarante  fols  ; 
mais  le  xx  février , un  arrêt  du  confeil  ordonna 
que  cette  exemption  ne  devoit  avoir  lieu , que 
dans  les  pays  d’eledion. 

Un  autre  arrêt  rendu  porterieurement , a ref- 
trainr  cette  exemption  aux  particuliers  , dont  la 
cote  n’cft  que  de  vingt  fols  5c  au-dertous. 

Le  clergé,  qui,  par  la  déclaration,  avoit  été 
artujetei  à la  catitation  , mais  qu’on  avoit  fuppofé 
devoir  l’acquitter , par  la  voie  d’un  don  gratuit , 
accorda  en  effet  , quatre  millions  par  an,  pendant 
tout  le  tems  que  durcroit  la  guerre,  5c  à com- 
mencer pour  l’annce  i 6?f.  Ce  corps  fit  l’impofi- 


tion  de  cctre  femme  fur  lui-même  , après  y avoir 
été  aurorifé  par  lettres-parentes. 

Le  ciergé  des  trois  évêchcs  qui  ne  faifoit  pas 
partie  du  clergé  do  France,  paya  aurtî  un  don 
gratuit , par  forme  d’al>onnemenr. 

On  a vu  que  la  capitation  avoit  été  réglée , 
non  fur  les  facultés , mais  d’après  l’état  5c  les 
ualités  des  contribuables  ; cette  impofition  fur 
eux  perforney  d’une  même  profcflîon  , dont  l’une 
ctoit  riche  5c  l’autre  çcu  ailce  , devenoit  rrès- 
oncreufe  pour  celle-ci  , 6c  légère  pour  la  pre- 
mière. Cette  circonltance  en  rendant  le  recouvre- 
ment plus  ou  moins  difficile  , occafionnoit  de» 
pourfuiles  , dont  les  frais  aggravoient  encore  la 
condition  du  contribuable  le  moins  aifé. 

Afin  de  prévenir  cet  inconvénient , un  arrêt 
du  16  mars  , ordonna  d’abord  que  les  droits  de 
contrôle  des  exploits  5c  lignifications  qui  étoicQC 
faits  pour  parvenir  au  recouvrement  de  la  capita- 
tion feroient  réduits  au  quart  des  droits  ordinai- 
res ; ce  quart  fut  enfuite  fupprimé  , le  31  mai 
fuivant. 

Comme  h capitation  n’avoir  pu  être  acquittée 
dans  les  termes  réglés,  on  en  fixa  deux  nouveaux  , 
qui  furent  les  mois  de  juin  5c  de  juillet.  On  or- 
donna le  1 1 juin  , que  ceux  des  redevables  qui 
n’auroient  point  acquitté  la  première  moitié  de 
leur  taxe,  dans  le  mois  de  juin  , 5c  la  féconde» 
dans  le  mois  de  juillet,  paicroicnt  une  moitié  en  fus, 
ou  de  leur  taxe  entière,  ou  delà  fomme  dont  ils 
feroient  en  retard. 

Un  édit  du  4 juin  , de  la  même  année  itfpj', 
avoit  déjà  réglé  que  les  fommes  pour  lesquelles 
les  valets  , fer  vantes  , 5c  autres  domeffiques  » 
feroient  employés  dans  les  rôles  , devoient  être 
payées  par  les  maîtres  ôc  maitrertes , fauf  leur 
recours. 

Le  tf  février  1697  , un  arrêt  ordonna  aux 
payeurs  des  compagnies  de  retenir  la  capitation 
fur  lestages  qui  ne  pourroient  jamais  erre  faifis» 
que  julqu’à  la  concurrence  de  la  capitation , 5c  le 
mois  fuivant , un  autre  arrêt  porte  que  les  gen- 
tils-hommes exempts  5c  privilégies,  les  habitons 
des  villes  franches  ne  pourront  jouir  de  leurs 
privilèges,  qu’ils  n’aient  acquitté  leur  capitation. 

Cette  même  année,  la  paix  fur  conclue  à Rif- 
WÎck , à la  fin  de  feptembre.  Dès  le  17  de  fcp- 
tembre  fuivant  , le  roi  , fidcle  à fa  prometfe  , 
ordonna  que  la  capitation  ne  feroit  plus  impofee 
5c  levée , que  pour  les  trois  premiers  mois 
de  169S. 

Cette  fupprdfion  ne  fut  pas  de  longue  durée  ; 
la  guerre  élevée  à Poccafion  de  la  fucceflion  d’Ef- 
pagne  , fie  renaître  les  befoins  qui  avoient  donné 
naiifancc  à la  capitation  en  1 69  f. 

Cet  impôt  fut  rétabli  , ÔC  même  fur  un  pied  plus 
fort  que  précédemment,  par  la  déclaration  du  ta 
mars  1701,  enregiltréc  au  parlement,  le  17  du 
même  mois. 
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Quoique  cette  nouvelle  déclaration  Ht  calquée 
fur  celle  de  lôyf  , de  qu’elle  en  rappcllât  le»  dif- 
policions,  on  changea  celle»  qui  regardoient  plu- 
lieur»  corps  ; il»  lurent  autorité»  à faire  eux- 
mèmet  la  répartition  de  la  capitation  fur  leurs 
membres. 

De  cc  nombre  furent  i°.  , le  parlement  de 
Paris,  de  les  autres  cours  fupéricurcs  du  royaume, 
le  premier  préftdenc,  deux  députés  de  le  procureur- 
général  de  chaque  compagnie,  formerait  lc<  rôles , 
de  on  y comprit  les  greffiers , les  avocats  de  les 
procureurs. 

i°.  Le  châtelet , de  les  jurifdiétions  fubalternes 
ou  inferieures  de  Paris  ; les  chefs  arrêtèrent  ega- 
lement les  rôles  , de  concert  avec  deux  députes  de 
le  procureur  du  roi. 

Dans  les  provinces , les  intendans  curent  cc 
foin  , conjointement  avec  les  officiers  de  chaque 
jurildiétion. 

Enfin,  tous  les  corps  Sc  métiers  fournis  à la 
jurifdiCtion  du  lieutenant -général  de  police  de 
Paris,  furent  taxés  par  ce  magiftm , de  le  pro- 
cureur du  roi. 

Le  paiement  de  la  capitation  fut  diftribué  en 
deux  termes  ; le  premier  , h la  fin  de  mars  , le 
fcconi  à la  fin  de  leptembre,  à peine  , pour  ceux 
qui  n’auroient  pas  acquitté  dans  ces  delais,  de 
payer  moitié  en  lus  , de  la  tomme  dont  ils  feroient 
rcliquaraircs. 

La  comptabilité  fut  réglée  comme  en  ifipy  ; 
c*eft-à-dirc  qu’on  attribua  la  connoifiance  des 
contellations  relatives  à la  matière  , aux  inten- 
dans , à l’exception  néanmoins  de  tout  cc  qui  pour- 
roit  concerner  les  officiers  des  cours  fouveraines  , 
dont  le  jugement  en  première  de  dernière  inftancc 
fut  attribué  à ces  compagnies. 

Les  états  de  répartition  dévoient  êrre  envoyés 
*u  confcil , par  ceux  qui  avoient  été  charges  de 
leur  confection  , de  il  devoit  , en  conféquence  de 
ces  états  , être  arrêté  des  rôles  qui  dévoient  être 
rendus  executoires  ; mais  comme  ia  formation  de 
ces  états  exigea  des  délais  plus  confidérablcs  qu’on 
ne  l’a  voit  penfé  ; le  19  avril  1701 , un  arrêt  du 
confeil  déclara  ces  états  même  exécutoires  par 
provifion. 

Comme  le  produit  de  la  capitation  ne  fuffifoit 
pas  encore  aux  dépenfes  de  la  guerre  , un  arrêt 
du  confcil  du  } mars  1707  , revêtu  de  lettres- 
patentes  duement  enrégiftrces  le  4 feptembre  , y 
joignit,  par  addition  , la  levée  de  deux  fols  pour 
livre  du  dixième  du  montant  de  cette  impofition. 
Ces  deux  fols  pour  livre  ont  engendré  les  quatre 
fols  pour  livre  qui  fe  lèvent  encore  actuellement. 
Il  fut  ordonné  la  même  année,  qu’à  l’avenir  les 
gens  de  campagne  feroient  impofés  au  marc  la 
livre , de  la  taille  qu’ils  paieraient. 

Quoique  la  déclaration  de  1701  eut  aflfuré  que 
la  capitation  ceffcroit  fix  mois  après  la  paix,  fans 
que  ic  quartier  qui  feroit  commence  pût  être  com- 


pris dans  ccs  fix  mois , cependant  cette  impofition 
rut  prorogée  indéfiniment  par  déclaration  du  19 
juillet  1717.  On  révoqua  même  les  exemptions 
qui  avoient  été  promifts  en  1708  Sc  1709,  à ceux 
qui  acquerraient  des  rentes  de  la  création  des 
années  précédentes. 

Trois  années  après  , un  arrêt  du  24  décembre 
1718  ,dans  la  vue  de  faciliter  la  reddition  Ôc  l’ap- 
purement  des  receveurs  de  la  capitaion  , ordonna 
que  les  redevables  qui  auraient  obtenu*  l’année 
précédente  des  modérations  ou  décharges  de  leur* 
taxes,  feroient  obliges  de  les  remettre  aux  pre- 
pofés  à la  recette  de  la  capitaticn  avant  le  pre- 
mier mars  prochain,  finon  , qu’elles  feroient  nulle» 
ôc  de*  nul  effet;  que  les  particuliers  qui  fe  préten- 
draient impofés  ailleurs,  & ne  juftificroicnt  pas 
de  leur  quittance  dans  le  mois  de  la  demande  , fe- 
raient contraints  au  paiement  des  fommes  portée» 
par  les  rôles,  fans  cfpérance  d’aucune  réduction  , 
ni  compenfation. 

S'il  cil  de  l’intérêt  du  fouverain  qu’une  impo- 
fition palTe  directement  de  la  main  de  fes  peuple» 
dans  Ion  tréfor,il  l’cft  auffi  qu’elle  foit  répartie 
avec  la  plus  grande  égalité  ; mais  une  diftribution 
par  vingt  dalles  n’etoit  pas  propre  à remplir  ce 
dernier  objet. 

La  contribution  du  pauvre  cft  forcée , 6c  celle 
du  riche  ell  modique  ; car  la  même  qualité  , le 
même  état , la  même  profeffion  , ne  donnent  pas 
cette  égalité  de  moyens  fie  de  fortune,  qui  elt  (i 
gratuitement  fuppofée.  D’ailleurs  , en  admettant 
cette  égalité  dans  1a  recette  , peut  - elle  exifter 
dans  la  dépenfe.  N*cft-il  pas  plufieurs  circonf- 
tanccs,  comme  celle  d’une  famille  nombreufe  , de 
parais  à foutenir  , qui  aggravent  la  dépenfe  fie 
rompent  cet  équilibre  d’aifance  fur  lequel  repofe 
runiformitc  de  la  capitation  par  clalfcs. 

Un  pareil  impôt , dit  un  écrivain  qui  mérite 
d’être  cite  avec  éloge  , ( l’auteur  des  Considérations 
(ur  tes  finances  , tom.  4 , pag . I 10  ) , cft  très-propre 
à fuppîccr  à une  néceffitc  extraordinaire,  er  parce 
» qu’il  fc  perçoit  fans  beaucoup  de  frais,  6c  qu’il 
» rentre  promptement  , s’il  cft  principalement 
» réparti  fur  les  riches.  Pendant  la  paix , il  cil 
» moins  avantageux  au  public  , qu’un  impôt  réel 
» fur  les  biens  , parce  qu'il  tient  trop  de  Parbi- 
» traire  , Sc  qu’à  la  longue  le  riche  cit  déchargé  » 
» ÔC  le  pauvre  furchargc. 

» Les  détrefles  fréquentes  de  l’état  «depuis  l’é- 
» rabliflemenr  de  cet  impôt, ont  encore  contribué 
» à le  répartir  plus  inégalement.  Prcfquc  toutes 
a>  les  charges  ont  été  taxées  à une  capitation  9 
» fie  , par  une  maxime  qu’on  appellerait  plus 
» iuftement  un  fophifme , on  ne  peut  être  fourni» 
» à deux  capitations  ; de  façon  que  plus  un  homme 
» eft  riche  , plus  il  cft  adoré  de  payer  peu  de 
» capitation  en  achetant  une  charge. 

» Il  paraît  cependant  que  i’cfprit  primitif  de 
» la  loi  ctoic  d’alitoir  l’impôt  en  raifen  de» 
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» facultés.  En  général  , toutes  chofes  dégénèrent 
- » facilement  en  ufage  parmi  nous  , fie  elles  fub- 
» fuient  enfuite  long  - tems  , parce  que  c clt 
» l’ufagc. 

« La  même  inégalité  s*  eft  introduire  parmi  les 
» compagnies  qui  paient  la  capitation  en  corps  » 
ji  c’cil-à-dirc  , que  le  plus  riche  paie  autant  que 
* le  moins  riche.  S’il  cft  une  de  ces  compagnies 
y»  où  cet  abus  l'oit  remarquable,  c’cft  parmi  les 
» financiers.  Quelle  que  foit  leur  fortune  ou  leur 
» portion  d'intérêt , la  capitation  de  chacun  cil 
» égalé. 

» La  France  feroit  rrop  pui liante  , fi  la  répar- 
» tition  des  impôts  étoit  faite  egalement.  Que 
» l’on  compare  1a  manière  de  vivre  des  riches 
» de  la  capitale  , ôc  des  principales  villes  du 
» royaume  , au  plus  fort  de  la  guerre,  avec 
» les  changemenS  qui  arrivent  alors  dans  1rs 
» campagnes  , on  fera  furpris  , d’un  côté , que 
s>  Tétât  1 oit  fi  peu  fccouru  , Ôc  que  de  l’autre  il  le 
a*  foit  autant. 

» Tel  impôt  qui  ne  retranchcroif  pas  dix  pif- 
*»  tôles  fur  le  jeu  , ou  fur  les  dépenfes  les  plus 
» frivoles  , dans  chaque  famille  aifée  , eût  fuffi 
» quelquefois  , avec  les  revenus  courant  , pour 
» faire  la  guerre  , fans  que  le  laboureur  en  en- 
as  tendît  parler  ailleurs  , que  dans  les  prières  pour 
a»  demander  la  paix.  . • 

» Autant  notre  nation  cil  cftimablc  à beaucoup 
■»  d’égards , autant  elle  mérite  de  rcprochcj  fur 
a»  l’intérêt  que  l’on  doit  prendre  à la  gloire  ÔC 
a»  au  maintien  de  la  fociété  ». 

Un  autre  écrivain  plus  récent,  ÔC  dont  nous 
avons  emprunté  le  dialogue  fur  les  aides  , 
( voy<i  cet  article  ) , ne  s’exprime  pas  avec  moins 
de  force  au  fujet  de  la  capitation.  C’eft  s’embel- 
lir que  de  citer  fin  expreffions.  . • • 

« Eft -il  rien  de  plus  arbitraire  qu’un  pareil 
» impôt  ? L’afleoira-t-on  fur  des  déclarations  ? 
» Mais  il  faudroit  entre  le  monarque  Ôc  les 
» fu jets,  une  confcicnce  morale  qui  les  liât  l’un 
» à l'autre  par  un  mutuel  amour  du  bien  gé- 
■»  néral  , ou  du  moins  une  confcicnce  publique 
» qui  les  raffurâc  l’un  envers  l’autre  , par  une 
» communication  fincere  ôc  réciproque  de  leurs 
* lumières  ôc  de  leurs  fentimens.  Or  comment 
y»  établir  cette  confcience  publique  qui  ferviroit 
» de  flambeau,  de  guide  ôc  de  frein  dans  la  marche 
» des  gouvernemens  ? 

» Percera-t-on  dans  le  fanéluaire  des  familles, 
» dans  le  cabinet  du  citoyen  , pour  furprtndrc 
» Ôc  mettre  au  jour  ce  qu’il  ne  veut  pas  révéler  , 
3>  ce  qu’il  lui  importe  même  fouvent  de  tenir 
» caché  ? Quelle  inquifition;  quand  même  on  par- 
» viendroit  à connoitre  les  rcflourccs  de  chaque 
» particulier,  ne  varient-elles  pas  d’une  année  à 
» l’autre  , avec  les  produits  incertains  ôc  pré- 
» caires  de  l’induftrie  ? Ne  diminuent- elles  pas 
Finances.  Tome  /. 
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» avec  la  multiplication  des  enfans,  avec  le  depé- 
3>  rilfcment  des  forces  par  les  maladies  , par  l’âge, 
j>  Ôc  par  le  travail. 

» Les  facultés  de  l’humanité,  utiles  ôc  lalxv 
» rieufes,  ne  changent-elles  pas  avec  les  viciflt- 
» rudes  que  le  tems  apporte  dans  tout  ce  qui 
» dépend  du  tems  ôc  de  la  fortune.  La  taxe  per- 
» Tonnelle  cil  donc  une  vexation  individuelle  fans 
» utilité  commune  , Ôc  fans  profit  pour  l’état». 
Hifioire  P h . O.  D,  1.  édition  de  1780,  tom.  4, 
in-40.  pag . 8. 

Quels  que  foient  les  effets  de  la  capitation  , on 
ne  peut  pas  accorder  ô l'écrivain  que  nous  venons 
de  cirer  , qu’elle  foit  fans  profit  pour  l’crat,  quand 
il  en  retira  près  de  trente  millions,  de  qu’elle  devient 
d'ailleurs  impofition  réelle  ôc  territoriale  dans  les 
campagnes , puifqu’elle  y ell  impofée  au  marc  la 
livre  de  la  taille.  C’ell , fans  doute,  faute  d’avoir 
bien  connu  cette  diilinélion  dans  ce  genre  d’impôt, 
que  l’on  a tiré  la  conclufion  , qu'elle  étoit  fans 
profit  pour  l'état. 

Au  furplus , c’eft  la  déclaration  de  1701  qui 
fert  de  règle  à la  levée  de  la  capitation  pcrfonnclle. 

Le  miniftre  des  finances  prend  chaque  année  les 
ordres  du  roi  à ce  fujet.  Il  en  fait  part  tant  aux 
chefs  des  compagnies  lupéricurcs  de  Paris  ôc  des 
provinces , qu’aux  intendans  , aux  chefs  des  ju- 
rifdiélions  inférieures  de  Paris  ; h M.  le  prévôt 
des  marchands,  pour  l’impofiticn  des  habitans , ÔC 
à M.  le  lieufcnanr-gcnéral  de  police,  pour  celles 
des  communautés  d’arts  & métiers. 

La  lettre  qui  cft  écrite  par  le  miniftre  aux  chefs 
des  compagnies  , pour  leur  faire  connoitre  les 
intentions  au  roi , ne  contient  point  la  fixation  de 
l’impofition.  Cette  fixation  ell  toute  faite  par  le 
tarif  de  1701  , avec  l’augmentation  d’un  tiers  en 
fus  de  chaque  taxe. 

Pour  les  provinces,  il  cft  arrêté  au  confeil  un 
ctat  de  ce  que  chacune  doit  fupporter , ôc  le  mi- 
niftre annonce  aux  intendans  la  femme  fixée  pour 
la  capitation  de  leurs  départements  rcfpeélifs. 

On  doit  obfcrvcr  que  dans  la  maffe  totale  de 
cette  impofition  , la  capitation  que  paient  la  no- 
blcflc  ôc  les  privilégiés  , forment  dans  les  pro- 
vinces l'objet  le  moins  confidérable.  La  portion 
la  plus  forte  cft  celle  qui  cft  répartie  entre  les 
taillables  ôc  les  non  privilégiés,  au  xnarç  la  livre 
de  la  taille.  * 

Comme  k capitation  cft  fujetre  à des  diminutions , 
foit  par  les  décharges  ou  modérations  que  l’on  eft 
oblige  d’accorder  à ceux  qui  font  impofés  ru-deU 
de  leurs  facultés,  foir  à caufc  des  non-valeurs  qui 
furvicnnent , par  le  décès  de  ceux  qui  meurent  avant 
l’échéance  des  termes  de  paiement , on  eft  toujours 
obligé  de  demander  une  fomme  plus  forte  que 
celle  qui  cft  fixée  pour  le  tréfor-royal. 

Les  intendans  étant  plus  à portée  que  le  confeil 
d’évaluer  Ja  femme  qui  pouvoit  être  nécefiaire 
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pour  remplacer  dans  leur  departement  l'objet  des 
non-valeurs , on  leur  a laiflTé  , jufqu’cn  176/  , la 
faculté  de  faire  ces  évaluations  , fau fà  comprendre 
dans  les  comptes,  le  montant  entier  du  recouvre- 
ment. Mais  pour  ne  rien  donner  à l’arbitraire  , le 
confcil  a pris  le  parti  , à cette  époque , de  taxer 
ôc  déterminer  le  montant  de  la  fomme  qui  doit  être 
impofee  , tant  pour  le  contingent  du  tréfor-royal , 
que  pour  fournir  aux  modérations  & non-valeurs. 
Au  moyen  de  cctrc  fixation , il  ne  peut  rien  être 
impofe  au-delà. 

Jufqu’cti  1747  , la  Irvce  de  la  capitation  fub- 
filla  fans  aucun  changement;  mais  , à cette  épo- 
que , un  arrêt  du  confcil,  du  18  décembre  , or- 
donna , relativement  à la  capitation  , l’exécution 
de  la  déclaration  , du  7 mai  171  f , qui  avoir  pref- 
crir  la  perception  des  quatre  fols  pour  livre  , en 
fus  des  droits  des  fermes , avec  la  rettriétion 
que  ce  cinquième  n’auroit  lieu  , que  pendant  dix 
années.  En  1 737,  un  nouvel  arrêt  du  confcil  a 
proroge  cette  perception  encore  pour  dix  an- 
nées , qui  dévoient  finir  le  premier  décem- 
bre 1 767;  mais  elle  a été  continuée,  par  arrêr 
du  confcil,  du  10  feptembre  , pour  dix  autres 
années  , Se  enfuite,  par  arrêt  du  23  février  1773. 

Cette  impofition  a reçu  d’autres  accroilïcmcns 
en  différons  tems  de  befoin.  En  1760  , l’edi t du 
mois  de  février  ordonna  que  tous  les  fujets  , 
autres  neanmoins  que  les  taillablcs  , dont  la  ta- 
p nation  s’impofoit  au  marc  la  livre  de  la  taille  , 
feroient  tenus  de  payer  pendant  les  années  1760 
ÔC  1761  , le  double  de  leur  capitation  , de  les  quatre 
fols  pour  livre  ; que  tous  les  officiers  des  grandes 
Se  petites  chancelleries  , les  banquiers  , de  tous 

Ï particuliers  , fermiers  , rcgilfeurs  des  droits  de 
à majefté , pourvus  de  charges  , emplois  de  com- 
miffion»  de  finance,  ou  autres  places,  emportant 
recette  de  maniement  des  deniers  publics  , même 
ceux  , qui  , après  avoir  exercé  pendant  dix  ans 
de  fcmblabies  charges  , places , emplois,  ou  com- 
merce , fc  feroient  retires, feroient  tenus  de  payer, 
outre  ce  premier  doublement , un  fécond  double- 
ment de  la  première  cote  , avec  les  quatre  fols 
pour  livre. 

Les  doublement  6c  triplement  ci  - deffits  or- 
donnés pour  deux  années  feulement , furent  enfuite 
prorogés  pour  les  années  1762  de  1763  , par  dé- 
claration du  16  juin  1761  , cnrcgiftréc  en  lit  de 
jufticc. 

En  I77J  & *774»  deux  arrêts  du  7 feptembre 
& 9 août,  ordonnèrent  l’impofition  au  marc  la 
livre  de  la  capitation  fur  les  généralités  des  pays 
d’élcéVion  , & fur  les  pays  conquis;  le  premier, 
d’une  fomme  de  quatre  cent  dix-neuf  mille  huit 
cenr  fmxanreMrcizc  livres  huit  fols  cinq  deniers  , 
pour  les  années  1774  & 1773*;  fomme  drftinéc 
à être  employée  aux  dépenfes  de  la  conftruélion 
des  canaux  de  Bourgogne  de  de  Picardie  ; mais 
cette  contribution  , réglée  fur  la  capitation , a été 


changée  en  ur.c  impofifion  particuîicrc , acccfioire 
de  la  taille  , par  arrêt  du  confcil  du  premier 
août  177p.  roy<{  Canal. 

Tour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  la  capi- 
tation perfonnetlo  , il  convient  de  faire  mention 
ici  de  l’arrêt  du  confcil  du  14  novembre  1767, 
relativement  aux  negocians  en  gros  cnnobiis.  Ce 
réglement  rappelle  que  ceux  de  ces  négocions 
auxquels  il  auroit  été  accordé  des  lettres,  en 
conformité  des  arrêts  Se  lettres-patentes  du  23  juin 
précédent,  ne  pourront  être  augmentes  à la  capi- 
tation , pour  raifon  , de  fous  prétexte  dcfdites 
lettres. 

Quant  à la  manière  dont  fe  levé  la  capitation  , 
Se  aux  formalites  auxquelles  elle  a été  ailujctrie, 
on  peut  divifer  ces  détails  en  huit  articles  fom- 
maires  , qui  comprendront  : 

i°.  Ce  qui  concerne  la  capitation  de  la  cour. 

2°.  La  capitation  des  croupes. 

30.  Celle  du  clergé. 

40.  La  capitation  etc  s pays  d’états. 

3°.  Celle  de  la  ville  de  Paris.* 

6°.  Celle  des  financiers. 

70.  Celle  des  arts  de  métiers. 

8°.  Tout  ce  qui  a rapport  au  recouvrement  Se 
à la  comptabilité  de  cette  impofition. 

On  terminera  par  rappcllcr  ce  qui  cft  relatif 
à l’état  aélucl  de  fa  capitation  des  taillablcs  , de 
par  faire  mention  de  diffère»!  projets  , dont  l’exé- 
cution a été  propoféc  pour  remplacer  cette  impo- 
fition. 

On  doit  fc  fouvenir  que  d’après  les  difpofitions 
de  la  déclaration  du  18  janvier  iCpf , les  princes 
du  fang , les  minirtres  Se  les  autres  perfonnes  de 
dirtinélion  , comprifcs  dans  la  première  Se  la  fé- 
condé dalle  du  tarif,  devoient  payer  leur  capitation 
dircétcmenr  entre  les  mains  du  garde  du  rréfor- 
royal  , 6e  que  ceux  compris  dans  la  troifieme 
claffe  , dévoient  la  payer  à un  receveur  par- 
ticulier 

On  jugea  d’abord  que  la  comptabilité  feroir  plus 
facile  , en  chargeant  une  feule  de  r C me  perfonne  , 
de  recevoir  la  capitation  de  ces  trois  claires , elle  fut 
eommife  par  arrêt  du  confcil  du  18  février  1 C96  , 
avec  la  condition  qu’elle  ne  compteroit  qu’au 
confcil. 

Sans  cloute  que  le  paiement  de  certc  impofition 
éprouva  des  difficultés  & des  rcrardcmcns , puif- 
qu’un  arrêt  du  28  juillet  de  la  même  année  , or- 
donna que  tous  les  officiers  qui  fervoimr  dans 
la  maifon  du  roi,  feroient  contraints  au  paiement 
de  leur  capitation,  par  faille  de  leurs  gages  de  apoin- 
temens.  On  alla  même  enfuite  jufqu’à  prononcer 
la  déchéance  de  tous  privilèges  , contre  ceux 
qui  n’auroient  pas  farisfairà  cette  obligation  dans 
les  termes  preferirs. 

L’arrêt  du  confcil  du  9 décembre  1^8,  or- 
donna que  les  gardes  du  tréfor-royal,  paicroient 
fans  autre  formalité  que  celle  de  la  faific-arrêr  , 
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les  fortunes  dues  pour  la  capitation  , de  ceux  quj 
reccvoienc  du  roi  , des  penlïons  , ou  des  apointc- 
raens , fie  que  les  quittances  du  prcpolé  au  recou- 
vrement de  cette  impoütion  , feroient  prifes  pour 
argent-comptant. 

Ce  même  arrêt  portoit,  à l’égard  des  perfonnes 
à qui  il  n’ctoitriendû  par  le  trefor- royal,  qu’elles 
feroient  contraintes  au  paiement  de  leur  capitation 
par  faille  de  leurs  revenus.,  fie  par  l’exécution  de 
leurs  meubles. 


Cette  rigueur  , qui  avoit  accompagné  la  levée  de 
la  capitation  dès  fon  origine  , la  fui  vit  encore 
lors  de  fon  rctabliflcmcnt  en  170a  ; les  tréforiers 
fie  payeurs  pour  le  roi,  furent  autorifés  à retenir 
fur  les  gages  , penfions  fie  apoinremens , le  mon- 
tant de  la  capitation  des  perfonnes  qu’ils  payoient , 
à moins  qu’il  ne  fût  jufttfié  , qu’ils  y avoient  fatis- 
fait  par  la  repréfentation  de  la  quittance  du  rece- 
veur de  cette  impoâtion. 

Cet  arrangement  qui  a long-tcms  fubfiftc  , a été 
fucceffivcmcnt  confirmé  par  pluficurs  arrêts  du 
confeil , fie  notamment  par  celui  du  if  mars  17*8. 

Le  tarif  de  la  capitation  de  la  cour  cil  tout  dreiïe  ; 
le  rôle  qui  eft  arrêté  chaque  année  au  confeil , rfl 
à-peu-près  toujours  le  même.  Le  principal  chan- 
gement confifte  à fubllitucr  fur  ce  rôle  , aux  noms 
des  perfonnes  décédées  , les  noms  de  celles  qui  les 
ont  remplacées. 


Ce  rôle  , figné  du  minillre  des  finances  , eft 
remis  aux  tréforiers  de  la  maifon  du  roi  fie  de 
celle  des  princes.  Depuis  la  fuppreffion  de  la 
place  de  receveur-particulier  de  la  capitation  de 
la  cour  , ils  en  retiennent  le  montant  fur  les  ap- 
pointemens  qu’ils  paient.  Cette  fuppreifion  a été 
l’objet  de  l’arrêt  du  confeil  du  $0  décembre  1 77T* 
Depuis  cette  époque , on  a même  ceflc  de  faire  les 
fonds  entre  les  mains  de  ces  tréforiers,  du  montant 
de  cerre  impofition  , enforte  qu’il  n’y  a plus  de 
non- valeurs  à craindre  fur  cette  partie,  fie  que  la 
taxation  ou  remife  accordée  au  receveur  de  la 
capitation , eft  pafiec  en  économie.  Ces  tréforiers 
délivrent  de<#  certificats  qui  juftifient  que  1a  capi- 
tation a été  retenue  fur  lès  appointemens,  afin  de 
fervir  de  décharge  aux  perfonnes  qui  pourroient 
être  impofées  à leur  domicile.  Quant  aux  per- 
fonnes de  la  cour  , qui  ne  font  pas  employées  dans 
les  maifons  du  roi , de  la  reine,  ou  des  Princes  , 
fie  qui  ont  leur  domicile  à P ris  , il  fut  ordonné 
qu’elles  paicroienc  leur  capitation  , à compter  du 
premier  janvier  1776,  entre  les  mains  de  celui 
des  receveurs  des  impofitions  de  la  ville  de  Paris , 
dans  le  département  duquel  elles  feroient  domi- 
ciliées. fie  II  lui  fut  accorde  deux  deniers  de  taxa- 
tions fur  cet  ob  et. 


Le  recouvrement  de  la  capitation  des  troupes , 
n’exige  aucuns  frais,  fie  n’entraîne  aucune  dépenfe. 

Le  tarif  qui  en  fut  arrêté  au  confeil  royal  des 
finances,  le  11  oélobrc  tyox  , eft  d’un  tiers  plus 
fort  quç  celui  qu’on  avoit  formé  en  169 / ; mais  il 


a peu  varié  depuis.,  fi.ce.n’eil  que  les  quatre  fols 
pour  livre  additionnels  fc  paient  par  les  troupes 
comme  par  tous -Us  autres  fa  jeta. 

Le  tarif  en  a été  .renouvelle  fie  reélific  en  1764  , 
par  une  ordonnance  du  24  février  , qui  a eu  pour 
objet  de  rendre  la  fixation  plus  exalte  , fie  propor- 
tionnée à toutes  les  clafics  militaires. 

Cette  ordonnance  porte  , que  la  retenue  de  la 
capitation  de  tous  les  officiers  des  troupes  de  fx 
majefté  , enfemblc  les  quatre  fols  pour  livre  en 
fus  , fera  faite  lur  les  appointemens  qui  feront 
payes  par  les  trcfqricrs-genéraux  de  l’extraordi- 
naire des  guerres  , fie.  par  leurs  commis , dans  les 
provinces  , camps  A armées. 

Que  cette  retenue  fc  fera  en  deux  portions 
égales,  favoir  , la  première  moitié  en  mars,  fie  la 
féconde  en  feprembre. 

Enfin  qu’elle  aura  lieu  fur  les  régimens,  efca- 
drons,  bataillons  fie  compagnies,  tant  d’infanterie 
que  de  cavalerie  fie  dragons,  fur  le  pied  complet  , 
uns  avoir  egard  aux  emplois  vacans,  fauf  aux  ma- 
jor fie  officiers  chargés  du  detail.,  à le  faire  fup- 
porrer  par  ceux  qui  remplirent  les  emplois  vacans. 

Voici  le  tarif  qui  fc  trouve  joint  à cette  ordon- 
nance de  1764,  fie  qui  comprend  les  quatre  foU 
pour  livre  du  montant  de  chaque  impoütion. 

Officiers  généraux. 


Licutenans  - généraux  des  armées  livres. 

du  roi , à celle  de  ...  . 5-40 
Les  roarcchaux-dc-camp  . • . $fio 

Les  brigadiers  des  armées  du  roi  . 240 

Les  maréchaux-dcs-logisdescamps 

fie  armées 360 

Les  aides-maréchaux- des- logis 

des  camps  fie  armées  . . . 180 

Les  marcchaux'géncraux  des  logis 
de  la  cavalerie 240 


Officiers  de  t état-major  de  la 
cavalerie. 

Le  colonel-gcnéral  de  la  cavalerie  720 
Le  meftre-dc-camp-gcncral  de  la 


cavalerie . 5-40 

Le  commiflairc-général  de  la  ca- 
valerie   jtfo 

Le  cornette  blanc  de  France  . jfio 


Le  maréchal -général -des  - logis 
des  camps  fie  armées , aux  ap- 
pointemens de  8400  liv  • . 180 

Le  maréchal-général'dcv  logis  de 


la  cavalerie  ......  249 

Le  maréchal-des-logis  de  la  ca-  - 
valerie  ........  120 

Le  fccrétairc-général  de  la  ca- 
valerie ........  120 


Prévôté. 

Le  Prévôt  14 

Zij 
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Le  lieutenant  de  prévôt  . ...  11  liv.  t 

Les  fouriers  .......  7 4 

Le  greffier,  l’exempt,  les  archers 

fie  l’exécuteur , chacun  ...  3 il 

Le  médecin  Il 

Les  chirurgiens  ......  3 il 

Les  trompettes  ......  1 8 


Officiers  de  C état-major  des  dragons . 

Le  colonel-général  des  dragons  . 710 
Le  mcrtrc-de-camp-général  . . . 740 

Le  maréchal'dcs-logis  ....  140 
Le  fccrétairc-généraj  . . t . ,110 

Prévôté . 


Le  prévôt 14 

Le  lieutenant  de  prévôt . ...  11 

Le  greffier , l’exempt , les  archers 

fie  l’exécuteur , chacun  ...  3 11 

Le  médecin  Il 

Le  chirurgien  .......  3 11 

L’apothicaire  .......  3 11 

Le  trompette 1 8 


Officiers- ma fors  des  places  frontières • 

Les  gouverneurs  aux  appointemens 
au-deflus  de  6000  liv.  • . • 710 
Les  lieutenans  de  roi  . . . • 11 6 
Les  majors  à 1000  liv.  d’appointe- 
mens  fie  au-deffus  . . . . 110 

Ceux  aux  appointemens  au-deflbus 


de  1090  liv 90 

Les  aiJes-majors  ......  fio 

Les  capitaines  des  portes  ...  3 6 

Les  gouverneurs  ou  commandons 
des  places  , aux  appointemens 

de  6000  liv 600 

Ceux  aux  appointemens  de  3000  1. 

jufqu’à  Co 00  liv 480 

Ceux  aux  appointemens  au-deflbus 
de  3000  liv.  ......  360 

Les  gouverneurs  ou  commandans 
des  citadelles,  aux  appointemens 

de  6000  liv . 600 

Ceux  aux  appointemens  de  3000  1. 

jufqu’à  éooo  liv 489 

Ceux  aux  apnointemens  de  loôo  J. 

jufqu’à  3000  liv 36 o 

Les  gouverneurs  ou  commmandans , 
aux  appointemens  de  1 j*oo  liv. 

jufqu’à  1000  liv 140 

Ceux  aux  appointemens  de  1100  1. 

jufqu’à  ijoo  liv.  . . . , . l2o 

Ceux  aux  appoinremens  de  1000  1. 

julqu’à  1100  liv 1 10 

Ceux  aux  appointemens  de  900  liv. 
jufqu’à  1000  liv 9$ 


Ceux  aux  appointemens  de  800  liv.  livres. 

jufqu’à  900  liv 90 

Ceux  aux  appointemens  de  fioo  liv. 

jufqu’à  800  liv.  .....  60 

Ceux  aux  appointemens  au-deffous 

de  600 liv . 48 

Les  lieutenans  de  roi  des  citadelles  11 6 

Les  Majors  des  citadelles  ...  84 

Les  aides-majors  des  citadelles  . 3 6 

Les  commandans  des  forts  fie  châ- 
teaux   108  * 

Les  lieutenans  de  roi  des  forts  fie 

châreaux 96 

Les  majors  des  forts  fie  châteaux  . 5*4 

Les  aides-majors , idem  ...  14 

Les  capitaines  des  portes,  id.  . . 14 


Officiers-majors  des  places  évacuées. 

Ces  officiers  paieront  moitié  de 
l’impofîtion  des  officiers  - majors 
des  places  frontières. 

Officiers  - majors  des  garnifons 
ordinaires • 


Les  gouverneurs  aux  appointemens 
de  2000  liv.  fie  au-deflus  . . 360 

Ceux  aux  appointemens  de  1 joo  I. 

jufqu’à  1000 140 

Ceux  aux  appointemens  de  1200  1. 

jufqu’à  1/00  liv 180 

Ceux  depuis  1000  livres  jufquà 

1200  liv 120 

Ceux  depuis  900  1.  jufqu’à  1000  1.  108 

Ceux  depuis  3oo  1.  jufqu’à  900  liv.  99 
Ceux  depuis  600  1.  jufqu’à  800  liv*  7* 
Ceux  depuis  joo  1.  jufqu’à  fioo  liv.  74 


Ceux  au-dcÜous  de  joo  liv.  . . 48 

Les  commandans  aux  appointemens 

au-dclfus  de  900  liv 108 

Ceuxaux  appointemens  de  900  liv.  90 


Ceux  de  £00  liv.  jufqu’à  900  liv.  . 84 

Ceux  de  fioo  liv.  jufqu’l  800  liv.  • 60 

Ceux  de  400  liv.  fie  au-defibus  • 42 

Les  lieutenans  de  roi  au  - deflus 
de  900  liv.  . • • • . • . 108 

Ceux  aux  appointemens  de  900  liv.  90 

Ceux  de  800  liv.  jufqu’à  900  liv.  84 

Ceux  de  700  liv.  jufqu’à  800  liv.  60 

Ceux  de  poo  liv.  jufqu’à  700  liv.  74 

Ceux  de  400  liv.  jufqu’à  /oc  liv.  42 

Ceux  au-deifous  de  400  liv.  . . 36 

Les  majors  aux  appointemens  au- 

deflus  de  900  liv 84 

Ceux  aux  ap;  oinicmcns  de  900  liv.  8 x 

Ceux  de  3oo  liv.  jufqu’à  900  liv.  72 

Ceux  de  tfoo  liv.  jufqu’à  ?oo  liv.  3*4 

Ceux  de  /oo  liv.  jufqu’à  doo  liv.  48 

Ceux  de  400  liv.  • s 36 
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Ceux  au-deflous  de  400  Iiv.  . . 

Les  aides-majors 

Les  capitaines  des  portes  . . . 
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font  les  (culs  qui  foient  exempts  de  la  capitation . 
Un  arrêt  du  24  juillet  1767,  a confirmé  ce  pri- 
vilège , en  ordonnant  que  tous  officiers , foldars 
fuilles  Ôc  genevois  originaires  , étant  aéluelicmcnt 
au  fcrvicc  & à la  foldc  de  fa  majefté,  continue- 
roient  de  jouir  de  l’exemption  du  paiement  de  1a 
capitation.  La  meme  faveur  a lieu  pour  ceux  qui , 
après  avoir  fervi  pendant  trois  années  consécu- 
tives, fe  font  retirés  de  l’agrément  de  leurs  fupé- 
ricurs,  de  par  un  congé  en  bonne  forme,  cnfemblc 
pour  leurs  veuves  reftées  en  viduité  , Ôc  pour  leurs 
enfans  non  établis.  Mais  ce  même  arrêt  atfujctrit 
au  paiement  de  terre  impofition  , conformément  à 
leur  état  & facultés , tous  autres  fuilTcs  & gene- 
vois , leurs  veuves  6c  enfans  et  blis  demeurant  à 
Paris  ôc  dan?  tous  les  aurres  lieux  du  royaume  , 
meme  ceux  qui  auraient  fervi  , s'ils  exerçoienf 
quelque  profeffion  , ou  .V.foicnt  quelque  commerce. 
Ces  dernières  difpofi.ions  ont  fait  la  maticre  d’un 
autre  arrêt  de  la  même  année,  du  y oétobre. 

La  capitation  du  clergé  cil  nulle  aétucllemenr. 
Aucun  de  fes  membres  n’cft  compris  dans  les  rôles 
de  crttc  impofition.  On  a vu  qu’en  tôpy  ce  Corps  , 
pour  fc  rédimer,  paya  , à titre  de  fccours  extraor- 
dinaire , quatre  millions  , pour  chacune  des  années 
pendant  lefqucllcs  dura  la  guerre. 

Le  même  arrangement  eut  lieu  en  1701.  Le 
clergé  s’obligea  , par  contrat  pafle  le  1 1 juillet , 
avec  les  commilfaircs  du  roi , à payer  quinze  cents 
mille  livres,  pour  le  reliant  de  cette  année,  5c 
quatre  millions  pour  les  années  fuivantes,  jufqu’à 
la  fin  de  la  guerre. 

Cette  contribution  fe  répartit  encore  par  im- 
pofition fur  tous  les  bénéficiers,  ôc  it  fut  réglé, 
tant  par  le  contrat  que  par  l’arrêt  ôc  les  lettres- 
patentes  du  6 feptembre  1701 , qui  en  ordonnèrent 
l’exécution  , que  les  ccclciiaftiaues  qui  avoienc 
des  penfions  fur  les  bénéfices  , icroicnr  tenus  de 
contribuer  , pour  un  fixicme  de  leur  penfion , au 
paiement  des  taxes  impofées  pour  parfaire  les 
quatre  millions. 

Cet  abonnement  procuroit  annuellement , ôc  fans 
aucun  frais,  un  fccours  de  quatre  millions  ; mais 
les  circonftançcs  difficiles  dans  lefqueürs  on  fe 
trouva  en  1707  , engagèrent  à proposer  au  cierge  , 
de  racheter  la  contribution  particulière  qui  tenoit 
lieu  de  capitation , ôc  ce  rachat  fut  exécuté  moyen- 
nant une  fomme  de  vingt-quatre  millions  , d’après 
la  délibération  du  clergé  du  n avril  1710. 

Depuis  cette  époque  , & quoique  la  capitation 
n’ait  pas  ccflc  d’être  levée,  il  n’a  été  fixé  aucune 
contribution  annuelle  , pour  en  tenir  lieu , de  la 
part  du  clergé  de  France.  Le  montant  cft  ccnfé 
en  être  compris  dans  les  dons  gratuits  qu’il  ac- 
corde tous  les  cinq  ans  , 5c  qui  reviennent , comme 
om  le  verra  au  mot  clergé,  a plus  de  trois  millions 
par  année. 

Mais  comme  ces  dons  gratuits  ne  comprennent 
pas  la  capiution  du  clergé  des  frontières , qui  ne 
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fait  point  partie  du  clergé  de  France , chacun  de 
ces  diotèfcs  a un  abonnen  ent  parriculier  pour 
cette  impofition.  Celui  de  Perpignan  cft  de  cinq 
mille  fept  cent  livres  par  année.  Celui  de  Stras- 
bourg, de  quinze  mille  livres.  Celui  de  Metz  ; 
de  vingt-trois  mille  livres. 

Le  clergé  de  la  haute  Alfacc  a auffi  un  abon- 
nement particulier. 

L’ordre  de  Malthe  a un  abonnement  de  quarante 
mille  livres  par  année  , pour  la  capitation  de  toutes 
les  perfonnes  qui  y font  attachées. 

Dans  les  pays  d’états , la  capitation  fe  paie  par 
abonnement  ; c’cft-à-dire , que  l’objet  particulier 
de  cette  impofition  entre  dans  la  fomme  générale 
qui  cft  convenue  pour  ie  fubfidc  annuel. 

Les  années  qui  fuivirent  le  rétabliflement  de  la 
capitation  , ayant  exigé  des  fccours  auffi  prompts 
que  multiplies , plusieurs  des  pays  d’états  furent 
admis  au^  rachat  de  la  capitation > 6c  autorifes  à 
faire  des  emprunts  pour  en  former  le  prix. 

Les  conjcnélurcs  dans  lefqucllcs  ces  opérations 
avoient  etc  faites,  ainfi  que  les  afTram hifiemens 
de  t.  ilic  6c  de  capitation  qui  avoient  été  accordés 
dans  le  cours  de  la  guerre  de  la  fucceffion  d’tf- 
pagne  , prou  voient  allez  que  l’on  ne  confuitoit 
alors  que  la  néccffité  de  pourvoir  à des  depenfes 
urgentes  ; auffi  ces  rachats  ne  fabulèrent  , de 
même  que  tous  les  aftranehiflemcns  à prix  d’ar- 
genr,  que  jufqu’cn  17  iy  , qu’its  furent  révoqués. 

La  forme  que  reçoit  la  répartition  de  la  capi- 
tation dans  les  pays  d’états  , varie  fuivant  les 
provinces.  Mais  en  général  l’impofition  en  cft 
faite  par  l’aflemblce , qui  règle  1rs  fommes  qui 
doivent  être  fup portées  par  les  différentes  clafiis 
de  la  noblcfte, des  cours  de  jufticc, des  jurifdiélions 
inférieures , des  marchands  Ôc  négocians  des  villes, 
& des  habitans  des  campagnes. 

La  capitation  de  la  ville  de  Paris,  s’impofe  par 
le  prévôt  des  marchands  6c  par  les  échcvins.  La 
répartition  ôc  le  recouvrement  fe  font  de  la  ma- 
niéré fui  vante. 

Un  arrêt  du  confeil  du  il  février  ïCçf , avoit 
ordonne  que  les  propriétaires  qui  habitent  leurs 
mailons  dans  Paris  , ou  les  principaux  locataires, 
donneraient  aux  quartiniers  , lors  de  leurs  vifiter , 
des  déclarations  exaéles  de  toutes  les  perfonnes 
domiciliées  dans  leurs  maifons , avec  leurs  noms 
ÔC  qualités  , le  nombre  de  leurs  enfans  ôc  de  leurs 
domeftiques  , apprentifs , compagnons  ôc  autres. 
Les  maîtres  ôc  maîtreffts  furent  obligés,  par  l’arrêt 
du  4 juin  de  la  meme  année  , de  payer  la  capitation 
de  toute  leur  maifon. 

Les  premiers  rôles  furent  formés  fur  ces  décla- 
rations , 6c  les  quartiniers  avoienc  d’abord  été 
charges  du  recouvrement , par  déclaration  du  1 p 
avril  i<5py.  Il  éfoit  en  même-rems  enjoint  à ceux 
qui  changeoient  de  demeure  , d’en  faire  leur  dé- 
claration au  quartinier  du  quartier  qu’ils  quitre- 
roient,cn  lui  donnant  par  écrit  leur  nouveau 
domicile. 
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Chique  quartinicr  tenoit  pendant  deux  ou  trois 
jours  de  la  l'cmaine  , Ton  bureau  à rhôtel-de-viilc, 
fie  ces  jours  éroient  indiqués  par  les  avertiiTemcns 
qu’il  donnoitdans  le  même-tems*  Il  croit  ordonne 
à tous  propriétaires  6c  principaux  locataires, d’en- 
voyer leurs  déclarations  à ce  bureau. 

On  reconnut  bientôt  que  les  premières  déclara- 
tions n’avoient  point  été  faites  cxa&emcnt.  Plu- 
fieurs  perfonnes  ne  payoient  aucune  capitation; 
d’autres  n’étoient  point  impofées  convenablement , 
parce  que  leurs  qualités  avoient  été  déguifres. 
Ces  motifs  engagèrent  à ôter  aux  quartiniers  le 
recouvrement  de  la  capitation  , 6c  d’ordonner  , par 
arrêt  du  7 février  1696, que  le  prévôt  des  mar- 
chands de  les  échevins  nommeroient  pour  le  faire, 
un  ou  deux  bourgeois  choifis  dans  chaque  dixainc 
ou  cinquantaine  ; de  on  leur  donna  le  nom  de 
dixainiers  de  cinquantcnicrs  ; on  leur  accorda 
quatre  deniers  pour  livre  de  taxation  , de  on  leur 
permit  de  tenir  leur  bureau  dans  leurs  maifons  ; 
mais  ils  continuèrent  de  verfer  leurs  fonds  dans 
la  caille  générale. 

Après  le  rctabliflement  de  la  capitation  t en  1701 , 
on  reprit  la  même  forme  d'adminiftrarion.  L’arrêt 
du  21  juin  enjoignit  à tous  les  particuliers  qui 
changeraient  de  domicile  , de  repréfenter  aux 
propriétaires  ou  principaux  locataires  des  maifons 
qu’ils  quitteroient , les  quittances  du  paiement  de 
leur  capitation  , ainti  qu’un  certificat  du  proprié- 
taire ou  principal  locataire  de  la  maiibn  dans 
laquelle  ils  auroient  loué. 

En  cas  de  rtfus  , les  propriétaires  de  principaux 
locataires  furent  autorités  à faire  faifir  les  meubles. 
On  donna  à la  capitation  le  même  privilège  qu’aux 
loyers.  On  rendit  refponfibic  de  cette  capitation , 
quiconque  lailieroit  fortir  fon  locataire  fans  s’af- 
lurer  qu’elle  avoit  été  payée.  Les  maîtres  furent 
chargés  du  paiement  de  la  capitation  de  leurs 
domeitiques  ; de , pour  s’r.lTurcr  du  recouvrement 
de  celle  des  femmes  fcparces  de  leurs  maris  , un 
arrêt  du  confeil  du  if  janvier  1704,  obligea  les 
greffiers  du  châtelet  de  des  autres  jurifdiétions  de 
Paris  , d’envoyer  au  greffe  de  l’hôtcl-de-ville  , 
des  extraies  de  toutes  les  fentences  de  féparation. 

Afin  de  rendre  moins  oncreufc  aux  propriétaires 
de  aux  principaux  locataires  la  charge  qui  leur 
étoit  impofee  de  répondre  de  la  capitation  des 
fous-locataires,  on  leur  permit,  en  1711  , de 
donner  avis  aux  receveurs  des  deménagemens  de 
ces  fous-locataires,  un  mois  avant  qu’ils  le  filïènt, 
de  de  s’en  faire  donner  une  reconnoiflance  par 
écrit.  A ce  moyen  , les  receveurs  furent  chargés 
de  faire  les  diligences  néceflaires  pour  le  recou- 
vrement, fous  peine  de  payer  eux-mêmes. 

On  fixa,  par  une  ordonnance  du  n décembre 
de  la  même  année  1711,  au  10  janvier , le  terme 
avant  lequel  routes  les  déclarations  dévoient  être 
faites , de  on  autorifa  les  receveurs  à faire  toutes 
les  vifites  nécelTaires  pour  rendre  les  rôles  plus 
£xaéts* 
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On  réunit  dans  un  règlement  du  aj  décembre 
1718,  qui  contient  vingt  articles,  toutes  les  for- 
malites qui  dévoient  être  obfcrvécs  pour  le  re- 
couvrement de  la  capitation  , 6c  dont  on  vient  de 
voir  le  detail.  On  porta  les  taxations  des  rece- 
veurs à un  fol  pour  livre,  fous  la  condition  qu’ils 
s’obligeroient  de  remetrre  le  montant  des  rôles 
en  entier  , tant  en  deniers  qu’en  décharges  vala- 
bles. On  accorda  même  à ceux  qui  dans  l’année 
fourntroient  le  monrant  des  deux  tiers  de  leur 
recouvrement  , lix  deniers  pour  livre  en  fus  du 
fol  fur  Je  fécond  tiers,  de  fur  ce  qu’ils  rtcouvrc- 
roient  au-delà  dans  l’année. 

Un  règlement  du  ty  décembre  1722  , donna  à 
ces  receveurs  , d’abord  au  nombre  dc%  huit,  des 
commis  , qui  furent  obliges , comme  eux,  de  prêter 
ferment  devant  le  prévôt  des  marchands  , fie  auto- 
rifés  à faire  dans  les  maifons  toutes  les  vifites 
nécclfaircs  pour  s’aflurer  du  nombre  des  contri- 
buables. La  forme  des  regiftres  qui  dévoient  étr© 
tenus  par  les  prepofés  à la  recette  , fut  en  même- 
tems  déterminée. 

Dans  cette  même  année  1711  , on  établit  un 
bureau  général  de  régie , pour  faire  le  recouvre- 
ment des  fommes  qui  étoient  dues  depuis  1719, 
avec  une  place  de  dircéleur-général  de  la  capitation . 
Elle  fut  cnfuicc  érigée  en  office  en  1772  , avec 
le  tirre  de  receveur-général  de  la  capitation  6c  des 
vingtièmes  de  la  ville  de  Paris.  On  l’a  vue  fup- 
priméc  en  177/,  6c  rétablie  en  1782  , fous  1© 
nom  de  direéleur-général  des  vingtièmes  6c  d« 
la  capitation. 

Les  receveurs  diftribués  dans  les  differens 
quartiers  de  Paris , font  leurs  vifites  dans  les  mois 
de  janvier  fit  de  février,  fie  c’eft  fur  des  notes 
qu'ils  prennent , qu’ils  formoient  les  rôles  4c  cha- 
que quartier.  Us  verfoient  enfuite  leurs  fonds 
dans  les  mains  d'un  receveur-général  de  la  capi- 
tation fie  des  vingtièmes  de  Paris. 

Cet  arrangement  fubfilta  jufqu'cn  T77f  » qu’un 
édit  du  mois  de  janvier , fie  un  arrêt  du  confeil 
du  19  mars  fuivant  , donnèrent  une  nouvelle 
forme  au  recouvrement  fie  à la  comptabilité  de  U 
capitation  de  la  ville  de  Paris. 

La  place  de  receveur-général  étoit  une  charge 
de  fix  cents  mille  livres.  Ce  comptable  n’etoie 
tenu  de  commencer  les  paiemens  de  l'annce  pré- 
cédente , qu’au  bout  de  iix  mois , fie  ne  les  fimlfoic 
qu'en  trente  ; il  ne  rendoit  fie  ne  foldoit  fon 
compte  qu’à  la  fin  de  la  troificmc  année. 

Cette  charge  fut  fuppriméc  fie  rembourfée  par 
la  finance  de  fix  receveurs  des  impofitions  de 
Paris , crées  en  titre  d’offices , que  l’on  fixa  à fix 
cents  raille  livres  ; mais  cette  fomme  ne  fe  par- 
tagea pas  par  portions  égales.  On  la  divifa  en 
raifon  de  l’importance  du  département  fie  de  la 
recette  confiée  à chacun  de  ces  receveurs.  Us 
furent  difpcnfés  de  donner  un  autre  cautionne- 
ment que  cette  finance , qui  , par  l’ordre  qu’on 
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mit  dans  leur*  paiemens , fie  par  lu  forme  qu’on 
établit  pour  être  toujours  inftruit  de  l*état  de 
leurs  cailles  , fe  trouvoit  propre  à garantir  le 
trd for-royal  de  toute  perte. 

On  ne  leur  attribua  aucuns  gages.  Leurs  taxa- 
tions furent  réglées  à quatre  deniers  pour  livre , 
fur  les  importions  dont  ils  fuifoient  eux-mêmes  le 
recouvrement , 3c  ils  s’en  contentèrent.  Quoiqu'elles 
furent  plus  foibies  que  celles  qui  avoient  précé- 
demment etc  accordées , elles  fuffirent  pour  leur 
procurer  l'intcrct  de  leurs  fonds , 3c  U rétribu- 
tion honnête  de  leur  travail.  Ils  donnèrent  leur 
foumhlion  de  commencer  leurs  paiemens  dans  h: 
troificmc  mois  , de  compter  3c  foldcr  à la  fin  de 
la  féconde  année.  ( Mémoires  fur  V administrai  ion 
de  M . Turgot , //ï-8°.  1782). 

Quant  aux  règles  qui  dévoient  être  fuivics  par 
ces  receveurs,  pour  parvenir  au  recouvrement  de  la 
capitation  , elles  croient  eonfignccs  dans  l’arrêt  du 
confeildu  24  février  177$.  Tourcs  les  loix  anté- 
rieures , dont  on  a donné  le  précis , y font  rap- 
pelées 3c  amplifiées  , de  manière  k prévenir  les 
non- valeurs  , Ôc  k mettre  les  receveurs  en  eut  de 
faire  leur  recouvrement  orec  exactitude. 

En  1776 , la  capitation  reçut  un  accroilTcment 
dans  le  reflort  du  parlement  de  Paris,  par  l’arrêt 
du  16  juillet.  Il  fut  ordonne , qu’à  compter  de  1777, 
il  feroit  impofé  pendant  l'cfpacc  do  cinq  années 
feulement  , 3c  conjointement  avec  la  capitation  , 
les  fix  deniers  pour  livre  du  principal  de  Cette 
impofirion  fur  fous  les  jufticiabfes  du  retlbrc  du 
parlement  de  Paris,  fujets  à la  capitation,  pour 
subvenir  à la  rcconftrudion  3c  réparation  des  bâ- 
timent du  palais,  incendié  au  mois  de  janvier  1 776  9 
3c  dont  la  depenfe  croit  évaluée  à un  million  cinq 
cents  mille  livres. 

La  déclaration  du  roi,  du  $0  novembre  1 77È  , 
cnrégiilréc  à la  charabrc-dcs-comptcs  , le  19  jan- 
vier fuivant  , cl!  la  dernière  loi  qui  règle  la 
comptabilité  de  ccs  fia  receveurs  ; ceux  des  pre- 
mier 3c  fécond  département  , font  feuls  chargés  , 
par  l’article  3 , de  compter  des  deniers  de  la  capi- 
tation des  officiers  3c  employés  de  la  maifon  du  roi , 
civile  3c  militaire,  des  maifons  de  la  reine,  de 
mefdamcs , 6c  des  princes  ; 3c  tous  verfent  dircéle- 
ment  leurs  fonds  au  tréfor-royal. 

Comme  on  jugea,  quelques  années  après  cet 
arrangement,  que  la  finance  de  ces  offices  ne  fc 
trouvoit  plus  proportionnée  au  maniement  , l’édit 
du  mois  de  feptembre  1781,  ordonna  qu’elle  feroit 
fixée  à douze  cents  mille  livres. 

En  eonféquencc  , il  fut  réglé,  que  la  finance  du 
receveur  du  premier  departement , feroit  de  deux 
cents  foixantc*dix  mille  livres. 

Celle  du  receveur  du  fécond  département  , de 
deux  cents  foixantc  mille  livres. 

Celle  du  rroifieme  département , de  cent  quatre- 
Vingt  mille  livres. 

Celle  du  quatrième  département  , de  ccnr  qua- 
rante mille. 
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Celle  du  cinquième  departement  , de  ccnt  vingt 
mille  livres. 

Et  celle  du  fixieme  , de  deux  cents  trente  mille. 

Ce  réglement  leur  attribue  , à titre  de  gages , 
l’intcrct  à cinq  pour  ccnt,  de  cette  finance,  à 
compter  du  premier  janvier  1785  , fauf  la  retenue 
du  dixième , 3c  de  la  capitation , avec  exemption 
à l’avenir  du  centième  denier  , 3c  du  dixième  d’a- 
mortiflement  , ainfi  que  de  toutes  autres  imposi- 
tions représentatives  3c  équivalentes. 

Les  taxations  qui  leur  avoient  cté  précédemment 
accordées  , furent  réduites  à trois  deniers  pour 
livre  , fur  le  montant  net  des  fonds  remis  au  trefor- 
royal. 

La  capitation  des  financiers  cft  fixée  , par  des 
rclcs particuliers  , arrêtes  au  confeil  , fuiv:>nt  les 
différentes  compagnies  , 3t  l'importance  des  affaires 
dont  elles  font  refpcélivcmcnt  chargées.  Ainfi  , 
les  membres  de  la  ferme-générale  , paient  deux 
mille  quatre  cents  livres  chacun  de  capitation  ; 
quelle  que  foie  d'ailleurs  leur  fortune  particulière; 
3c  ces  tcnc  louis  font  pafics  en  frais  de  régie  ; 
cnfortc  que  chacun  des  intérefles  ne  paie  réelle- 
ment aucune  taxe  pcrfonncllc  pour  la  capitation. 

Les  régiffirurs- généraux  , quatre  cents  cii> 
quan  te  livres. 

Les  administrateurs  des  domaines  , la  même 
femme. 

Il  en  cft  de  même,  pour  coures  les  compagnies  de 
finance.  On  ne  s’arrête  à cetrc  forme  d’impolirion  , 
que  pour  répéter , ainfi  qu’on  l’a  déjà  obfcrvé 
précédemment  , qu’elle  puroit  très- irrégulière  ; 
en  ce  qu’il  fufiit  qu'un  particulier  , quciqu’opulmt 
qu’il  puiffe  être,  foit  membre  d’une  compagnie 
de  finance  , pour  ne  payer  que  la  même  capitation , 
que  celui  de  fes  confrères  , qui  cil  dix  fois  moins 
riche  que  lui. 

A l’égard  des  employés , dans  les  différentes 
artics  de  U finance  , ceux  qui  tiennent  aux 
ureaux  de  l’admimliration  , paient  U capitation 
à leur  domicile  , fuivant  leur  loyer  3c  leur 
dépenfe. 

Les  prépofés  de  la  ferme  - générale , 3c  des 
autres  parties  des  droits  du  roi  à Paris , font 
impofes  en  proportion  de  leurs  appointemens  , fie 
la  retenue  en  cil  faite , à mcfurc  qu’ils  les  TCfoi- 
vent,  h raifon  de  fix  deniers  par  livre,  du  mon- 
tant de  ccs  appointemens. 

Quant  aux  employés  des  fermes  en  province  , 
leur  capitation  fut  d’aDord  réglée  en  1712  , par  un 
ordre  du  miniilre  des  finances , adrefle  à tous  les 
intendans. 

Il  porte  que  cette  impofirion  fe  roit , 1 °.  à l’égard 
de  tous  les  employés  , dont  les  appointemens  cxcé* 
deroient  quatre  cents  livres  , fixée  à fix  deniers  , 
par  livre  de  ces  app;»i  .terriens , ÔC  k l'égard  des 
autres  , trois  deniers  feulement  ; 1e.  qu’avant  de 
déterminer  la  capitation  des  employés  tenus  de 
l'entretien (1  un  cheval , il  feroit  fait,  fur  le  totul 
A* 
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de  leurs  appointemens,  une  déduéüon  de  trois  | » décifion  de  1711 , cft  celle  de  trois  cents  livres, 
cents  livres,  ÔC  qu’ils  ne  feroient  impolcs  que  fur  I » pour  l'entretien  d’un  cheval,  Iorfquc  les  cm- 
1c  reliant  ; $°.  qu’en  fin,  les  taxes  des  employés,  I » ployés,  par  la  nature  de  leurs  fondions , font 
feroient  retenues  fur  leurs  appointemens , dont  il  I » dans  le  cas  d’en  avoir  un  : il  ne  doit  en  être 
feroit  fourni  des  états  aux  intendans.  I » admis  aucune  autre  , de  quelque  efpece  qu'elle 

L’arrêt  du  confcil , du  18  décembre  1747,  qui  I * ^°*c* 
a alTitjéti  la  capitation , aux  quatre  fols  pour  livre  , I » Les  employés  doivent  contribuer  avec  tous 
l’édit  du  mois  de  février  1760,4111  a ordonné  le  I » les  autres  privilégiés,  aux  importions,  dont  le 
doublement  Sc  le  triplement  de  capitation  , n’ont  I » roi  ordonne  la  repartition  au  marc  la  livre  de 
rien  changé  aux  fixations  adoptées  en  171X.  I » la  capitation , mais  comme  ces  fortes  d’impoli- 
Cependant  , comme  on  s’en  écartoit  fouvent , I ” 'ions  fe  font  multipliées  depuis  quelque  teras , 
3c  que  les  employés  étaient  dans  le  cas  de  fe  I ” *JIue  lcs  employés  inferieurs  ne  peuvent  que 
plaindre  fréquemment  des  fur  - taxes  qu’on  leur  * “"icilemeiit  augmentation  de 

impofoit , la  ferme  - générale  adrclfa  (es  repré-  I ” charges,  le  conlcil  a décidé , qu  à compter  de 
Irritations  au  confcil,  en  1771:  elle  expofa  que  I * 1 ann6e  l77i  » capitation  des  employés  de 
les  employés  , dans  la  fuppofition  même  où  leur  I * 5ulatrc  îcn.lk  hvrcS  » au-dcirous,  feroit  hxee 
<apitation  feroit  exactement  réglée,  d’après  les  I ” a deux  deniers  pour  livre  feulement , de  ces  ap- 
fixations  établies  en  17x1  , fupporteroient  une  I M potnteraens  ; celle  des  employés  au-deflus  de 
impofition  , d’autant  plus  forte,  que  maigre  ” ?uatre  ce”ti  livrei,  jufques  3c  compris  mijl* 

raugmencation  de  valeur,  que  les  fonds  & les  I 33  *Ivrcs  » ù raifon  de  quatre  deniers  ; & celle 

denrées  a voient  acquifcs  depuis  cette  époque  , I * des  employés  au-deilus  de  mille  livres  , a raifon 
leurs  appointemens  étoient  refté  les  mêmes  ; I ” ‘,x  deniers.  . 

elle  demanda  que  le  confcil  voulût  bien,  ou  or-  J » Telle  cft  la  réglé  qui  fera,  h l’avenir,  fuivie 
donner  une  réduction , en  faveur  de»  employés  I » dans  toutes  les  généralités,  à laquelle  vous 
inferieurs , ou  au  moins , pourvoir  à ce  que  les  I » devez  vous  conformer. 

fixations  adoptées  en  17x2,  ne  fuiTcnt  plus  I >»  Quant  à la  forme  des  rôles  & au  tems  de  leur 
•XCcdces.  # I » conleélion  , le  confcil  veut  également  de  l’uni- 

Le  miniltrc  des  finances  ayant  juge  ces  repré-  | » formité.  Vous  devez  vous  faire  remettre  , dans 

Tentations  fondées  , écrivit  , hcc  fujet,  aux  in-  I » le  cours  du  mois  de  décembre  de  chaque  année  , 
«endans  des  pays  d’élcttion  , la  lettre  fui  vante:  I » un  eut  général , certifié  par  le  diretteur  des 

« Les  fermiers-généraux  ont  repréfenté  que  la  I 30  fermes  de  votre  département , de  tous  les  em- 

* décilîon  donnée  par  le  confcil  royal  des  hnan-  I » ployés de  la  ferme-générale.  Cet  état  doit  con- 

» ces  , le  idjanvier  17XX  , pour  la  fixation  de  la  I n tenir  les  appointemens  accordes  à chaque  cra- 

» capitation  de  leurs  employés  , n’étoit  plus  fuivie  I » ployc  ; vous  ferez  former  un  rôle  général  de  la 
» dans  la  plupart  des  généralités  , qu’il  n’y  avoit  I capitation  que  ces  employés  devront  fupporter  , 

» aucune  uniformité  dans  les  déductions  à faire  I n à raifon  de  x,  4 Se  6 deniers,  fuivant  la  pro- 
» fur  les  appointemens  de  pluficurs  de  ces  em-  I » portion  preferite  ci-deffus , Ôc  vous  en  adref- 
» ployés  , loir  pour  l’entretien  d’un  cheval , foit  I » ferez  deux  expéditions  à M.  d’Ormeflon  , avant 
» pour  frais  des  bureaux,  que  les  impositions  I » la  fin  de  janvier,  & plutôt,  s’il  cft  poftible  , 
y»  qu’on  leur  failôit  fupporter  au  marc  la  livre  de  I " afin  que  ces  rôles  foient  arrêtés  au  confcil , dans 
» la  capitation  , étaient  exetftives , qu’enfin  , les  I M la  forme  ordinaire  , ôc  rais  en  recouvrement  , 

» ufages  fur  la  forme  des  rôles , ôt  le  rems  de  I 79  ainfi  que  tous  les  rôles  de  capitation  de  vorre 
» leur  confection  , n’éroient  plus  les  mêmes  ; ils  I » généralité  pour  le  mois  de  mars , Ôc  il  cft  à 
» dcfireroient  qu’il  y eut  plus  d’uniformité,  & I M propos,  que  ces  projets  de  rôles  contiennent 
■»  ils  ont  demandé  au  confcil , de  preferire  des  I 79  l’énonciation  des  emplois,  les  appointemens  qui 
a»  réglés  générales,  qui  fifient  cefiTcr  l’arbitraire,  ! 79  y font  attachés,  ôc  la  mention  de  la  deduétion 
a»  dans  cctrc  partie  d’adminiftration.  I » de»  trois  cents  livres  , pour  l’entretien  d’un 

r*  Rien  n’cft  plus  conforme  aux  vues  du  confcil , | » cheval , fur  ceux  des  employés , qui , par  ia 
30  .que  cette  demande  ; l’uniformité  (implitie  • ôc  I » nature  de  leurs  fondions,  font  dans  le  ca« 

» éclaire  les  opérations , &i  je  vais  vous  faire  I » d’en  avoir. 

» connoîtrc  les  intentions  do  roi  fur  cet  objet.  „ Si , pendant  le  cours  de  l’année  , la  ferme- 

» En  17a»  , la  capitatlm  des  employés  des  | » générale  fe  trouve  dans  ]a  nécdlité  de  faire  de» 

3o  fermes , a été  fixée,  h raifon  de  rrois  deniers  par  I » changemcns  , dans  la  diftribution  des  brigades, 

» livre,  des  emplois,  de  quatre  cents  livres,  Ôc  I » d’en  fupprimer  quelques-unes  , ou  d’autres  em- 
» au-detfous  ; & à raifon  de  ûx  deniers  , pour  ceux  I » ployés  , vous  devrez  vous  faire  rendre  compte 
» dont  les  appointemens  excédent  quatre  cents  I » de  ces  changement  ; s’ils  n’ont  lieu  qu’aprè* 

» livres.  On  ne  doit  faire  aucune  déduélion  aux  | » le  mois  de  mars  , le  premier  terme  de  la  capi- 
-»  employés  fuperieurs  , pour  frais  de  commis  &c  I *>  tation  eft  échu  , & vous  ne  devez  accorder  de 
a»  de  bureaux.  La  feule  qui  foit  ordonnée  par  U I » décharge , que  pour  les  fix  derniers  mois.  S’il* 
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9 font  faits  après  le  premier  novembre,  il  n'y  a 
* aucune  décharge  à procurer.  Je  vous  prie  de 
» m’accufcr  la  réception  de  cette  lettre  , & de 
» vous  conformer  exactement  à fes  difpolîtions  ». 

M.  Turgot,  en  informant  l’intendant  de  Tours, 
par  une  lettre  du  ix  août  1777  , que  d’après  celle 
ci-dcfius , les  employés  de  la  direction  d’Angers , 
fe  trouvoient  dans  le  cas  de  contribuer  à l’impo- 
fition  perçue  dans  l'éleCtion  d’Angers  , en  exécu- 
tion des  lettres-patentes  du  xp  décembre  17 f 6 , 
au  marc  U livre,  de  la  capitation , pour  l’entre- 
tien 5c  la  nourriture  des  enfans  expofts  en  ladite 
▼iile , lui  a rappelle  que  c’ctoit  principalement 
en  raifon  , de  ce  que  les  employés  des  fermes, 
dévoient  fupporter  tous  les  accefloires  de  la 
capitation  , que  le  confeil  avoit  adopté  en  leur  fa- 
veur , des  fixations  différentes  de  celles  établies 
en  17x1. 

Quelques-uns  des  intendans  s'étoient  perfuadé 
que  les  employés  des  fermes , à qui  il  eft  accordé 
annuellement  des  gratifications , en  fus  de  leurs 
appointemens  , devoientètre  impofes , en  raifon  de 
ces  gratifications;  mais,  fur  les  repré  fen  ration  s 
faites  au  nom  de  ccs  employés  , il  fut  réglé  par  une 
lettre  écrite  de  l’ordre  de  l’adminifirateur  des  finan- 
ces , le  ij  novembre  1780,  au  premier  commis 
du  département  des  fermes  générales , que  les 
employés  ne  feroient  impofes  à la  capitation  , 
qu’en  raifon  de  leurs  appointemens  , fans  y com- 
prendre les  gratifications , ou  remifes  cafucllcs , 
conformément  à la  lettre  de  177X, 

Koyej  Appointemens. 

Les  fculs  habitans  du  royaume  quï  foient 
exempts  de  la  capitation , font , après  les  Suides 
6c  les  Genevois  , à la  folde  du  roi , ou  retires  du 
fervice , les  etrangers  qui  ne  poffedent  aucun 
bien  - fonds  en  France  , 5c  qui  n’y  exerçenl 
ou  n’y  ont  exercé  aucun  commerce , profeflion  , 
métier  , ou  induftrie  ; mais  leurs  domefiîques  , 
fuit  étrangers , fou  nationnaux  , ne  participent 
point  à ce  privilège , fuivant  l’arrêt  du  x août 

1 7*7* 

La  répartition  , 5c  le  recouvrement  de  la  capi- 
tation des  communautés  d'arts  5c  métiers  font  aflii- 
jettis  à des  règles  particulières , dont  l’objet  a 
été,  en  rendant  cette  charge  égale  5c  propor- 
tionnée aux  facultés  de  chaque  perfonne  féparé- 
ment,  d’éviter  les  non-valeurs  que  l'on  éprouvoic 
fur  cette  partie.  Ce  font  les  motifs  rapclés  dans 
un  arrêt  de  confeil  du  1 j mai  17x1  , qui  a fait  loi 
à cet  égard  , jufqu’cn  1779. 

Le  premier  article  de  ce  réglement  porte , que 
les  rôles  feroient  faits  par  les  gardes  , -prévôts  , 
fyndics  5c  députés  de  chaque  communauté , 5c  que 
le  fcontanc  en  feroit  payé  fans  non-valeurs , au 
receveur  de  la  capitation. 

On  y trouve  réglée  ,1a  forme  dans  laquelle  doi- 
vent être  faites  , par  devant  notaires  , les  renon- 
ciations , que  chaque  membre  d’une  communauté 
doit  faire*  ignificr  à fes  fyndics,  lorfqu’il  entend 
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s'en  féparer  5c  quitter  le  commerce  , ou  la  pro- 
fefiion  qu’il  exerce. 

Mais  comme  les  jurandes  5c  communautés  d'arts 
5c  métiers  furent  fupprimées  par  un  édit  du  mois 
de  février  17 76,  qui  accordoir  une  liberté  géné- 
rale àl’induftric  , 5c  rétablies  au  mois  d’août  fui- 
vanc,  avec  des  changcmcns  confidérables  dans 
leur  conftitucion  primitive  , un  arrêt  du  confeil 
du  X4  mars  1 779,  établit  une  nouvelle  lcgifiation 
à cet  égard. 

Suivant  l’article  premier  , la  capitation  dei  mar- 
chands 5c  artifans  , taifant  commerce  , ou  exerçant 
profcJlïon  dans  la  ville  5c  les  fauxbourgs  de  Paris  , 
fera  dorénavant  divifée  en  vingt-quatre  cia fi‘c s , 
lcfquclles  font  fixées  , depuis  trois  cents  livres 
pour  Ta  première  , toujours  en  dégradant  jufqu'à 
trente  fols  , pour  li^vingt-auarricme. 

Chaque  clalTc  cil  enfuite  lubdivifée  en  plufieurs 
autres  fcélions , ou  dalles  , dont  la  cote  de  capita - 
tion  va  toujours  diminuant , depuis  1a  première 
fomme  , jufqu’à  neuf  livres  , cinq  livres  , quatre 
livres , 5t  Trente  fols. 

Les  contribuables  , .porte  encore  l’article  pre- 
mier , feront  répartis  dans  celles  defditcs  claifcs , 
qui  feront  déterminées  pour  chaque  corps  ou  com- 
munauté , par  un  crat  de  difiribuiion , h la  fuite 
dudit  tarif,  au  nombre  qui  fera  fixé  annuellement 
pour  chacune  defditcs  ciafics , par  le  ficur  licurc- 
nant-gcncrai  de  police  » à l’exception  néanmoins 
de  la  dcrnicre  , qui  comprendra  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  été  diltribucs  dans  les  ciafics  fupé- 
ricurcs  , 5c  dont  le  nombre , ainfi  que  le  produit , 
relieront  indéterminés  ;faifantdéfcnfcs,fa  majefte  , 
defuivre,  pour  la  répartition  de  la  capitation  dans 
les  corps  5c  communautés  , d’autre  divifion  que 
celle  formée  par  ledit  tarif. 

1 1.  Conformément  à l'article  19  de  l'édit  du 
mois  d’août  1775  , les  membres  des  corps  5c  com- 
munautés , qui  procéderont  annuellement  à la  no- 
mination des  députés , 5c  les  députés  qui  feront 
par  eux  élus,  ne  pourront  être  pris  , que  dans  les 
premières  dcfdires  clafies  , lefqucllcs  feront  déter* 
minces  pour  chaque  corps  5c  communauté  , par  le 
lieutenant-général  de  police. 

ï 1 1.  Les  deux  vingtièmes  d’induflrie , auxquels 
font  aflujetis  tous  les  marchands 5c  artifans  , feront 
fixés  , tant  qu’ils  auront  lieu,  aux  trois  quarts  du 
principal  de  la  capitation  , le  tout , non  compris 
les  fols  pour  livre  , qui  continueront  d'être  perçut 
au-delà  des  impofitions  principales,  conformément 
aux  réglcmens. 

I V.  Les  gardes , prévôts , fyndics-généraux  , 
fyndics  5c  ad  joints  , 5c  à leur  refus , des  prépofés 
à la  nomination  du  firur  lieutenant  - général  da 
police  , distribueront  les  membres  des  corps  5c 
communautés  , des  privilégiés  de  . l’hôrcl  ; 5c  des 
proférions  libres , dans  les  clafies  indiquées  par 
l’état  de  diftriburion  à la  fuite  du  tarif , de  la 
maificre  portée  ou  l’article  premier,  6c  fuivant 
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le s relies  qui  feront  établies  par  les  ordonnances 
particulières  du  ficur  lieutenant  - general  de 
police. 

V.  Il  fera  remis  au  ficur  lieutenant-général  de 
police,  au  plus  /ard,  le  l f du  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  par  lefdits  gardes  , prévôts,  fvn- 
dics-généraux , lyndics  tic  adjoints  , ou  autres  pré* 
p*>fes , Icfqucls  y feront  contraints  ainli , Ôc  de  la 
même  minière,  que  pour  les  propres  deniers  de 
affaires  de  fa  muji  dé  , un  double  ligne  d’eux  , des 
états  qu’ils  auront  dreflé  en  confluence  des  or- 
donnances du  ficur  lieutenant-général  de  police  , 
3c  fur  ces  états,  il  fera  forme  pour  chaque  corps 
tic  communauté  , un  rôle  pour  chaque  nature  d’im- 
pofition  , lequel  fera  par  lui  arrête  de  rendu  exe- 
cutoire , en  vertu  des  rôles-généraux , qui  en 
auroient  préalablement  etc  arrêtés  au  confeil  , 
au  plus  tard  , dins  le  courant  de  février. 

VI.  Les  rôles  fcronc  exécutés , nonobflanc  op- 
pofitions  quelconques  , de  pour  que  ces  contri- 
buables pu  nient  connoîtrc  la  maniéré  donc  ils 
auront  été  dalles,  3c  les  motifs  de  leurs  impofi- 
tions,  veut  fa  mijefté  , que  les  rôles  particuliers 
de  cl  aque  corps  3c  communauté  , ainli  que  les 
tuts  fur  Jefqueli  Ivfdits  rôles  auront  été  drelfés  , 
foi en t communiqués  , fans  déplacer,  à ceux  qui  le 
requerront,  chaque  jour  de  bureau  dudit  corps, 
ou  de  la  communauté  , ôc  en  cas  de  réclamation 
de  leur  part,  pourront  lefdits  contribuables,  fe 
pourvoir  devant  le  fieur  lieutenant  - général  de 
police,  qui  , fui  van  t la  juttice  de  leurs  repréfen- 
t;, rions  , déterminera  les  dalles  , dans  Icfqucllcs 
ils  de vront  être  compris  l’année  fuivante. 

V I I.  Le  recouvrement  des  impofitions  fera 
fait  chaque  année , à commencer  du  premier 
mars  , par  les  gardes  , prévôts  , fyndics-gcncruux  , 
fyndics  tic  adjoints  en  exercice  , kfqueis  feront 
foüdaircmonr  rcfponfablcs  , chacun  dans  leurs 
corps  6c  communautés , du  montant  de  la  totalité 
des  rôles  : pourront  néanmoins , Icfdirs  gardes , 
prévôts , fyndics , 3ci . , choiûr  l’un  d’entre  eux 
pour  faire  la  recette  en  leur  nom.  Tous  ceux  qui 
feront  chargés  dudit  recouvrement , feront  tenus 
«le  rendre  compte  de  leur  recette,  chaque  jour.de 
bureau  , 3c  de  jullificr  par  quitrancc  , du  paiement 
qp’ils  auront  fait  dcfdi tes  recettes,  entre  les  mains 
tics  receveurs  des  impofitions  de  la  ville  de  Paris. 
Ordonne  fa  m.ijcôé,  que  la  roraijté  du  recouvre- 
ment feta  faite  tic  acquittée , à la  fin  de  chaque 
miÿc  , entre  les  mains  défaits  receveurs  des  im- 
poutions  ; qui  h cette  époque  , faute  dt  paiement , 

ourront  contraindre  les  gardes,  prévôt-:,  fyn- 

ics-généraux,  lyndics  ÔC  adjoints  en  retard,  ainli , 
3c  de  la  même  manière , que  pour  les  propres 
deniers  3c  affaires  de  fa  majclté. 

VIII.  Les  gardes  , prévôts , fyndics-généraux  , 
fyndics  tic  adjoints , ou  autres  prépofés  , ne  pour- 
ront, fous  peine  dVn  répondre  perfonneilemenc  , 
comprendre , par  la  fuite  , ôc  à commencer  de  la 


préfente  année  1/79$  dans  leurs  états,  que  lef 
membres  de  leurs  corps  ôc  communautés,  qui  feront 
alors  le  commerce  , ou  exerceront  des  profclfions  , 
& qui  , en  conséquence , feront  dans  le  cas  de 
payer  les  vingtièmes  de  leur  induftrit  : entend  fa 
nu  il  Ile  . que  dorénavant , tous  ceux  qui  voudront 
fufpendre,  pour  un  tems , leur  commerce  ou  pro- 
fedion  , eu  renoncer  entièrement  à leur  corps  3c 
communauté  , feront  tenus  d’en  frire  ôc  figner  leur 
déclaration  , d.m»  le  courant  d’octobre  ôc  novem- 
bre de  chaque  année,  tic  non  en  d’autre  tems, 
devant  le  üeur  lieutenant-général  de  police,  fur  un 
rcgiltre  à ce  deiliné , de  laquelle  déclaration  il 
leur  fera  délivré  un  certificat  fans  frais  , qu’ils 
feront  tenus  de  faire  cnrcgiltrcr  dans  huitaine  , 
au  plus  tard,  au  bureau  de  leurs  corps  ôc  com- 
munautés. 

I X.  Les  marchands  & artifans  qui  auront  dé- 
claré dans  le  tems  , ÔC  de  la  maniéré  portée  par 
l’article  precedent,  qu’ils  entendent  fufpendre, 
ou  quitter  entièrement  l’exercice  de  leur  com- 
merce ou  profetTion  , cclforont  , en  conséquence  , 
des  l’anncc  fuivantc  , d’être  compris  fur  les  états 
des  corps  ÔC  communautés  ; mais  iis  ne  pourront  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fuit,  s’immifeer  dans 
le  commerce  ou  la  profeflion  qu’ils  auront  fuf- 
pendu  ou  quitté  , fous  peine  de  taille  , ou  de  con- 
fifcacion  des  marchandées  3c  outils  , trouves  ci» 
contravention,  Ôc  de  tels  dommage» -intérêts  3c 
amende  qu’il  appartiendra. 

X.  Il  fera  néanmoins  permis  à ceux  qui  auront 
déclare  vouloir  fufpendre  leur  commerce  ou  pro- 
fdfion  , d’en  reprendre  l’cxcrcicc  après  en  avoir 
fait  & ligne  auifi  dans  le  teins  ci-dclTus  marqué  , 
leur  déclaration , devant  le  licur  lieutenant-general 
de  police  , dont  il  leur  fera  délivré  certificat  , 
qu’ils  feront  pareillement  tenus  de  faire  cnregillrcr 
dans  huitaine , au  plus  tard,  au  bureau  de  leur 
corps  ou  communauté  ; veut , fa  majefté , que 
nonobftant  ladite  fufp*.nlîon  , ’ ils  foient  tenus  , 
pour  confcrver  la  faculté  de  continuer, à payer 
pendant  tout  le  tems  de  leur  fufpcnfion  , les 
charges  communes  à tous  les  membres  de  leur 
corp>  ou  communauté  , autres  que  les  impofitions 
qui  fe  lèvent  au  profit  de  fa  majefté. 

X I.  Il  fera  adrefle  chaque  année , dans  la 
première  quinzaine  de  janvier,  par  le  ficur  lieu- 
tenant-général de  police  , au  ficur  prévôt-des- 
marchands , un  état  des  differentes  déclarations  , 
qu’il  aura  reçues  dans  le  courant  du  mois  d’oclobrc 
3c  novembre  de  l’année  précédente  ; lequel  état 
fera  par.  lui  certifié  , Ôc  contiendra  les  noms  , 
demeures  3c  profefiion  des  deelarans , avec  Ix 
fomme  de  capitation  en  principal , à laquelle  cha- 
cun d’eux  croit  taxe  au  tems  de  leur  déclaration  , 
avec  la  date  dcfditcs  déclarations. 

XII.  Ne  pourront  les  gardes,  prévôts,  fyn- 
dics-gencraflx  , fyndics  Ôc  ad  joints  , ÔC  autre»  , 
comprendre  fur  ces  états , qu’ils  font  chargés  <J» 
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former  annuellement , aucun  des  contribuable»  , 
dans  des  dalles  inferieures  à celles  où  ils  croient 
précédemment,  fans  une  aucorifation  exprefle  du 
üeur  lieutenant-général  de  police  , 5c  tous  peine 
de  trois  cents  livres  d’amende,  n la  décharge  des 
impoliîions  des  plus  pauvres  membres  de  la  com- 
munauté, Icfqucllcs  autorifations  feront  commu- 
niquées, fans  déplacer  , chaque  jour  de  bureau  , à 
tous  ceux  des  contribuables,  qui  l’exigeront , pour 
être  par  eux  fait  audit  fitur  lieutenant-généraî  de 
police  , telles  obfcrvations  qu’ils  croiront  con^ 
venabies. 

Enjoint,  fa  majefté , au  ficur  lieutenant- gé- 
nérai de  police  , de  tenir  particuliérement  la  main 
û l'exécution  du  prefent  arrêt , qui  fera  imprimé  , 
public  ; fiée.  Fait  au  confeil  d'etat  , le  14  mars 
1 779* 

Les  arrêts  du  confeil  des  4 février  0^27  oc- 
tobre 1781  > ont  enfui  te  Apporté  quelques  chan- 
gemens  à ces  difpolitions. 

Le  premier  concerne  celles  de  l’article  XV.;  il 
porte  que,  comme  les  feuls  gardes,  fyndics  fie 
adjoints , croient  chargés  d’indiquer  les  propor- 
tions dans  lefquellcs  chaque  membre  contribucroit 
aux  charges  publiques  , il  en  rcfultoit  des  récla- 
mations de  la  part  de  pluheurs  contribuables  , qui 
prérendoient  que  les  gardes,  fyndics,  de  adjoints 
étoient  en  trop  petit  nombre  , pour  qu’ils  pu  de  ni 
aifeoir  un  jugement  également  cerrain  fur  les  fa- 
cultés de  tous  leurs  confrères;  en  conséquence, 
il  ert  dit  : 1*.  qu’il  fera  ajoute  à ces  gardes , fyn- 
dics fie  adjoints,  un  nombre  de  députes  en  exer- 
cice , qui  lera  de  cinq  , dans  les  corps  où  les  gardes 
ÔC  adjoints  font  au  nombre  de  fix  , fie  de  trois  dans 
les  communautés,  où  les  -fyndics  de  adjoints  font 
au  nombre  de  quatre. 

2°.  Que  ces  députés  feront  nommés  dans  une 
aflcmblée  de  tous  les  députes  en  exercice , con- 
voqués à cet  effet. 

/ 3°.  Qu’il  fera  permis  aux  gardes  , fyndics  ÔC 

adjoints , d’appcller  à la  ronieltion  des  états  de 
répartition,  tels  maîtres  que  bon  leur  fcmblera , 
pour  leur  d^manJer  des  rcnftigncrr.cns  fur  les  fa- 
cultés des  contribuables  fans  toutefois  , que  les 
maîtres  , ainlt  appelles , puilTenc  avoir  voix  dé- 
0 liberativc,  pour  la  formation  de  ces  états. 

Le  fécond  arrêt  , du  17  oflobre,  décharge  les 
gardes  , prévôts,  fyndics  Ôc  adjoints,  de*  obli- 
gations qui  leur  font  immolées  par  l’article  7*, 
relativement  au  recouvrement  de  la  capitation  ; il 
• ordonne  qu’il  fera  fait,  par  les  receveurs  des  im- 
portions de  la  villede  Paris,  de  la  même  manière 
que  le  faifoient  précédemment , les  gardes  , fyn- 
dics 5c  adjoints  , 5c  eu  payant  néanmoins  aux 
gardes  , fyndics  Ôc  adjoints,  les  quatre  deniers  de 
taxation,  qui  leur  avoient  été  accordes  pour 
frais  de  répartition  fie  de  perception. 

L’annéeéuivante  fut  marquée  par  une  faveur  par- 
ticulière , dont  l’arrêt  du  21  janvier  1781  va  ex- 
pliquer les  motifs. 


u Le  roi  voulant  confier  ex  , par  de  nouveaux 
» bicnüits  , l'heurculc  époque  ou  dieu  répand  lur 
j»  lui  fes  grâces  , parla  natif,  nce  d’un  dauphin  , 
» fie  donner  en  même- rems  aux  habirans  de  la 
» bonne  ville  de  Paris  , des  marques  particulières 
» de  fa  bienveillance  ; fa  majcltc  a ordonné  fie 
« ordonne , que  les  bourgeois , marchands  fie  ar- 
» tifans , qui  n’ont  cté  impolcs  qu’à  neuf  livres 
P de  ».  api  talion  ,fic  au-deiious,  en  l’année  1781  , 
» feront  exempts  de  toute  cat  nation  pour  la  pré- 
33  fente  année  ».  Cette  grâce  fut  un  objet  de 
trois  cents  mille  livres. 

L’arrêt  du  3 février  a ordonné  « que  les  pro- 
33  pricuircs  fie  locataires  des  raaifens  , fie  autres 
» biens  dcptndans  des  paroilTcs  de  la  ville  de 
» Pari*  , continueront  d’êrr®  impofes  dan*  le* 
» rôles  de  la  capitation , fie  des  vingtièmes  de  U 
» ville  , foit  que  lefditca  maifons  ou  terres  , 
» fuient  fi  ru  ces  dans  l’étendue  des  lieux  fujets  aux 
33  droits  d’entrée  de  ladite  ville  , ou  au-delà  , fie 
33  que  les  proprietaires  fie  locataires  des  maifons 
» fie  autres  bien*  fitués  dans  l’étendue  des  lieux 
33  fujet*  aux  droits  d’entrée  de  ladite  ville,  quoi- 
33  que  dépendans  des  paroiifes  laillablcs  , cunti- 
33  nucront  pareillement  d’être  impofes  à la  tapi» 
» lotion  fie  aux  vingtièmes , dans  les  rôles  de 
3»  ladite  ville,  fans  préjudice  des  importions  qu’ils 
33  pourront  devoir  dans  lefditcs  paroiflcs  tailla- 
3>  blés,  pour  la  propriété  o*u  exploitation  des 
» autres  biens  qu’ils  pofléderont , ou  feront  valoir 
33  atfelelà  des  limites  fixées  pour  la  perception 
» des  droits  d’entrée  ; voulant  que  tous  les  habi- 
33  tans  des  paroiifcs  taillables,  dont  les  maifons 
« fie  terres  feront  fituées  au-delà  des  lieux  deter- 
» minés  pour  les  entrées  de  la  ville,  rentrent  dès 
» la  préfente  année  1782,  dans  les  rôles  dcfditcs 
» paroiJcs  taillables  , fie  ne  contribuent  plus 
33  aux  impufitions  ÔC  charges  de  ladite  ville  de 
» Paris  ». 

Dans  la  vue  d’aflurer  le  recouvrement  de  la 
capitation , on  y a attaché  des  privilèges  particu- 
liers. Ainli  , la  capitation  d’un  propriétairé  , donc 
les  biens  font  en  faifie  réelle  , doit  être  payée  par 
le  fermier  judiciaire , ou  par  le  commilTaire  aux 
failics  réelles , de  préférence  à toute  autre  dette , 
conformément  aux  arrêts  du  confeil , des  p mars 
1 6pj  , fie  4 oétchre  1701. 

La  même  préférence  a lieu  fur  les  deniers  qui  font 
enrre  les  mains  des  payeurs  des  gages  , fie  qui  font 
faifis  fur  le  titulaire.  Telle  ci!  ia  difpofition  pré- 
cilc  do  deux  arrêts  du  confeil , des  16  février,  fie 
tl  juillet  1702. 

Le  privilège  de  la  capitation  pafle  même  avant 
celui  de  la  taille  ; elle  doit  être  payée  fur  le  re- 
venu des  terres, nonobstant  toutes  délégations  ac- 
ceptées , fie  par  préférence  , à tous  créanciers  fai- 
filians , en  conformité  de  la  déclaration  du  roi , 
du  7 feptembre  1706. 

Les  cxpédier.s  qui  font  fournis  aux  receveurs, 
pour  faciliter  le  recouvrement  de  la  capitation , 


Digitized  by  Google 


CAP 


CAP 


«po 

confident  dans  les  compcnfations  3c  les  retenue! 
qui  font  ordonnées  par  plusieurs  arrêts  du 
confcil. 

Ainfi , la  retenue  de  la  capitation  a été  formel- 
lement preferire  à tous  payeurs  de  gages  , à tous 
tréforiers  , qui  paient  des  appointemens  3c  des 

penfions. 

On  pou  fia  même  , en  1719  , la  précaution  , 
jufqu’à  faire  défenfes  aux  fermiers,  économes  fle 
régiflcur*  des  biens  des  gentils-hommes,  de  rien 
payer  du  prix  de  leurs  fermes  , ou  du  montant  de 
leurs  recette*,  qu’il  ne  leur  fut  juftifié  du  paie- 
ment de  la  capitation  , mais  cette  loi  étoit  trop 
rigoureufe,  3c  ne  put  recevoir  d’exécution. 

Quant  à la  comptabilité  des  receveurs , leurs 
comptes  font  tous  portés  en  dernier  rcflbrt  dans 
les  chambres  des  comptes. 

Suivant  les  déclarations  du  roi  , de  1697  , 
i6p6  6c  1697*  les  receveurs  particuliers  des  pro- 
vinces , rendent  premièrement  leurs  comptes  aux 
intendans,  qui  font  aurorifés  par  ces  réglemens  , 
n leur  allouer  les  reprifes  qu’ils  jugent  convena- 
bles , -3c  ces  reprifes  doivent  être  palfécs  par  les 
chambres  des  comptes. 

Les  receveurs-généraux  des  finances , dans  la 
caille  defquelf  verfent  les  receveurs  particuliers, 
les  payeurs  des  gages  des  cours  fouveraînes , les 
tréforiers , avant  tic  rendre  leurs  comptes  à la 
chambrc-dcs-comptcs,  comptent  par  états  au  vrai 
au  confcil,  6c  joignent  à ces  états  , les  piccoe  juf- 
rificatives  de  la  recette  fie  de  la  dépenfe.  Les 
états  apoftillés  avec  les  pièces  vifées  au  confcil , 
fixent  le  réfultatdcs  comptes  , à la  chambre  , les 
comptables  n’étant  obligés  d'y  raporcer  que  les 
feules  pièces  vifées  au  confcil  , & la  chambrc- 
des-comptes , devant  allouer  toutes  les  reprifes 
qu’il  a paflees. 

Le  principe  général  dans  cette  marier#  , 3c 
configné  dans  l’arrêt  du  confcil,  du  y feptem- 
bre  1701,  cltquc  que  toute  perfonne  établie  pour 
le  recouvrement  de  la  capitation  , doit  compter 
devant  ceux  de  qui  elle  rient  fa  commilfion  , fan* 
être  , pour  cela , difpenfce  de  rendre  à la  chambre, 
le  compte  qui  doit  opérer  fa  décharge. 

Ce  dernier  compte  doit  être  préfenté,  deux 
ans  après  l’année  d’cxcrcice  , dont  il  s’agit  de 
compter.  ' 

On  a vu  ci-devant , que  la  capitation , dans  les 
campagnes  , a été  fixée  depuis  1707,  tu  marc  la 
livre  de  la  taille.  Pour  empêcher  que  ces  deux 
impofition*  ne  reçurent  des  accroincmcns  arbi- 
traires ôc  fans  motifs  connus , la  déclaration  du  1 j 
février  1780,  porte  qu’elles  ne  pourront  être 
augmentées  , qu’en  vertu  de  lettres  - patentes  , 
adreflees  aux  cours  fouveraînes , dans  les  formes 
ordinaires. 

u Nous  voulons  , *>  eft*il  dit  dans  l’article  j de 
cette  déclaration  , « que  la  capitation  de  la  no- 

blclfc  , des  privilégiés  $ des  officiers  de  juflicc  , 


» des  employés , des  habicans  des  ville*  franche* 

» 3c  abonnées , continue  de  tourner  à la  décharge 
» des  taillables,  3c  qu’il  en  foit  arrêté  en  con- 
» fcqucnce  , comme  par  le  paflc,  des  rôle*  en 
» notre  confcil  : voulons  même , que  dans  le  ca* 

» de  réduétion  , dans  le  nombre  des  privilégié* 

» officiers  de  jufticc,  3c  employés , foit  de  revo* 

» cation  des  exemptions  pcrlbnncllcs  , ou  d’abon- 
» neincns  de  quelques-unes  des  villes  franches  , ou 
» abonnées  , les  taillables  recueillent  le  fruit  de 
» ces  réformes  , qui  augmenteront  le  nombre  des 
» contribuables , à la  portion  que  fupportent  lef* 

» dits  taillables  ». 

L’art.  8 de  la  déclaration  du  27  décembre  1782  , 
regiftré  à la  chambrc-dcs-comptcs,  le  22  fé- 
vrier 178  $ , concernant  la  formation  des  états  de* 
finances,  pour  l’exercice  de  1781  , porte  que  le* 
états  de  répartition  de  la  partie  delà  capitation  ap- 
portée par  les  taillables  , continueront  d’être 
arrêtés  par  les  intendans  ; 3c  que  les  rôles  de  la 
portion  de  cette  impofition  qui  cft  répartie  fur  les 
nobles,  officiers  de  jufticc,  police  6c  finances,  3c 
autres  non-taillablcs , continueront  pareillement  , 
d’être  arrêtés  au  confcil. 

On  trouve  dans  le  compte  rendu  au  roi , en  1781, 
des  obfervations  fur  la  capitation  ; elles  doivent 
naturellement  trouver  ici  leur  place. 

» La  capitation  taillable  qui  forme  les  trois. 

» quarts  de  la  capitation  , cft  impofée  au  marc  la 
» livre,  de  la  taille  , 3c  ne  fait  qu’une  feule  5c 
» même  chofe  avec  la  taille. 

» Mais  dans  les  provinces  , où  la  taille  réelle 
» eft  établie  , la  capitation  cft  réglée  d’après  le* 

» facultés  ; il  cft  d’ailleurs , dans  tout  le  royaume  , 

» une  capitation  payée  parles  privilégiés;  c’cft- 
» à-dire  , par  les  perfonnes  qui  font  affranchies 
» de  la  taille,  foit  par  leur  noblcflfe  , foit  par  des 
» prérogatives  attachées  aux  charges  qu’elles  po£ 

» i’edent  , foit  par  leur  habirarion  , dans  des  villes 
» franches.  Cette  cfpece  de  capitation  dépend 
» encore  , en  grande  partie  , d’une  répartition 
» arbitraire  ; car  on  ne  peut  y procéder  qued’a- 
» près  la  connoiflàncc  qu’on  acquiert , ou  par  le 
» préjugé  qu’on  fc  forme  de  la  fortune  des  par- 
» ticuliers.  ^ 

» L’on  a cherché  cependant  à fixer  quelques 
» principes  à cet  égard  , fur-tout  à Paris  , 3c  l’on 
» a pris  pour  meiure  le  nombre  de  domeftiques  , 

» les  équipages , le  loyer  des  maifons , Sec.  On  a 
» tâché  auffi  de  mettre  de  la  règle  dans  les  repar-  . 
» tirions,  faites  par  les  corps  3c  communautés  ; 

» mais  il  refte  toujours  une  elafle  nombre ufe  de 
» Contribuables  , dont  la  capitation  , foumife  à de* 

» principes  incertains  , çccicc  fréquemment  des 
» difficultés  3c  des  plaintes. 

» Je  crois  qu’avec  un  facrifice  modique  de  la 
» part  du  trcfor-royal  , on  pourroix  convertir 
» la  capitation  de  Paris  , dans  quelque  autre  impôt 
» à l’abri  de  tout  arbitraire,  tri,  par  exemple  , 
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>»  qu'une  légère  fugmcntacion  fur  les  vingtièmes 
a»  des  mai  Ions  , ou  quelques  taxes  fur  des  objets 
3»  de  luxe.  Mais  il  faut  attendre  un  tems  plus 
» oporrun  , parce  que  tant  que  la  guerre  dure  , 
3»  on  n’cit  jamais  sûr  que  les  nouveaux  droits 
3*  propres  à fervir  de  remplacement,  ne  deviennent 
3*  nécefljires  aux  beloins  urgens  de  l'état  ». 

En  ditferens  rems , plufiours  citoyens  zélés  ont 
propofé  divers  moyens  pour  fupprimer  la  cajri- 
tatinn  fie  la  taille. 

D'autres  ont  voulu  étendre  la  fupj>rc(Tion  à toute 
efpecc  d'impôts , fie  ont  imagine  en  trouver  le 
remplacement  dans  une  cfpccc  de  capitation . 

Au  nombre  des  premiers  , on  doit  mettre  M.  de 
Vauban  , maréchal  de  France  , dont  le  projet  de 
dtipe  royale  n’eft  pas  moins  connu  que  le  génie 
militaire  dans  l'art  de  fortifier  les  places.  Mais 
l'exécution  de  ce  plan  , après  avoir  été  tentée 
fous  la  régence , a étc  jugée  impraticable. 

M.  Gucrin  de  Rademont  a publié  un  fyftême 
de  finance  fcmblablc  au  fond , a celui  de  M.  de 
Vauban,  fie  fondé  fur  le  même  principe.  Mais  en 
voulant  rcélificr  les  erreurs  prétendues  de  M.  de 
Vauban,  il  tombe  dans  un  autre  défaut.  Il  exagère 
tellement  le  produit  des  biens  fonds,  6c  réduit  fi 
fore  celui  de  l'indufirie , qu'il  n’exifte  plus  nulle 
proportion,  entre  la  taxe  des  propriétaires  fonciers 
6c  celle  des  négocians,  dont  la  richcfle  eft  mobi- 
liaire. 

M.  de  la  Jonchere  enfui  te,  s'étaya  fur  la  même 
bafe  que  M.  de  Vauban.  Mais  pour  en  critiquer 
plus  à fon  aife  les  eftimations  , il  prétend  que  ce 
maréchal  de  France  n’c-ft  point  l'auteur  du  projet 
- qui  a été  publié  fous  fon  nom.  Mais  il  lui  a été 
répondu  que  M.  le  marquis  de  Fuifieux  confervoir, 
à Sillcry  , un  exemplaire  de  l’ouvrage  de  M.  de 
Vauban  , fur  lequel  M.  le  marquis  de  Puifieux 
fon  pere , ami  de  M.  le  maréchal  de  Vauban  f a 
écrit  : Ex  dano  autoris  amicijfîmi  d*  d.  Vauban» 

Au  relie,  M.  de  la  Jonchere  tire-  des  consé- 
quences li  extravagantes  de  fon  projet,  qu’il  mé- 
rite peu  d’attention. 

Il  propofoit  de  réduire  tous  les  impôts  à une 
feule  contribution  ; de  charger  une  compagnie  de 
tourcs  les  dépenfes  de  l'état , fie  de  tout  ce  qui 
regarde  la  finance  6c  le  commerce  ; d’entretenir 
trois  cents  cinquante  mille  hommes  en  rems  de 
paix  , & cinq  cents  mille  en  tems  de  guerre  ;avec 
une  marine  6c  une  artillerie  proportionnées  ; d’ac- 
quiter  routes  les  dettes  de  l'état , de  rembourfer 
toutes  les  charges  , de  fupprimer  tous  péages  fit 
droits  particuliers  , de  rendre  tourcs  les  rivières 
navigables , de  réparer  tous  les  ponts , chemins 
6c  chauflties  , de  remplir  Paris  d’cdifices  magni- 
üques  , fie  particuliérement  d’achever  le  château 
du  Louvre  , avec  une  place  garnie  de  maifons 
fuperbes,  en  tirant  une  rue  en  alignement  jufqu’à 
Photef-de- ville.  Il  créoit  des  actions  dont  le  pro- 
duit devoit  être  pris  fur  l’impôt  unique  qu’il  éta- 
bMoit,  de  qui  autre  chofc  qu'une  dîme. 
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Lcsaiépenfes  néceflaiics  pour  fon  établificment, 
n croient  que  de  quatre  milliards  neuf  cents  millions, 
oc  c croit  une  bagatelle,  eu  égard  aux  produits 
qu  il  trouvoit  dans  fon  imagination. 

Parmi  les  écrivains  patriotes  que  le  zèle  de  la 
réformation  des  impôts  a infpircs , M.  de  Boulain- 
viUiers  tient  fc  premier  rang.  En  opinant  pour 
la  fupprdfion  des  gabelles  fie  des  aides , il  y fupplée 
par  une  capitation  générale,  dont  il  fait  monter  le 
produit  à cent  vingt  millions. 

Il  donne  à cette  capitation  le  nom  de  droit  d'a - 
monijftmcnt  , fie  il  expofe  qu’il  ne  feroit  que  do 
cent  dix  à cent  vingt  livres  pour  le  plus  opulenc 
habitant  du  royaume  , fie  de  vingt  fols  pour  le 
plus  pauvre. 

Un  écrivain  plus  récent,  & célèbre  par  l’ou- 
vrage qu’il  a publié  fous  le  titre  de  l’Ami  det 
hommes  , a auffi  donne  carrière  à fon  zèle  en  ij6i  , 
par  un  projet  de  capitation  qu’il  appelle  impôt 
unique,  âc  dont  il  fuppofe  le  produit  de  près  d' 
lcpt  cents  millions. 

Ce  projet  .fous  le  titre  impofant  de  Ri  chef e de 
l état,  fit  une  fi  grande  fenfation  au  moment  oïl  il 
vit  le  jour  , qu  un  a cru  devoir  le  configner  dans 
un  ouvrage  entièrement  confacré  à la  finance 

Au  milieu  des  plans  les  plus  fufccpiibles  ’de 
difficultés , il  arrive  quelquefois  que  l’on  rencontre 
des  idées  qui,  de  nouveau  méditées,  approfondies  & 
combinées,  peuvent  devenir  utiles,  & entrer  dans 
la  compolition  d’un  fyllémc  auffi  raifonnabic  dans 
la  pratique  que  dans  la  théorie. 


“ee  . un  d0,t  au  blcn  publie  le  tribut  de  fe« 
” «flexions.  D'autres  ont  fait  des  volumes  fur 
» économie  des  finances , fur  la  population  , fur 
” j®  commerce.  On  y trouve  des  obfcrvarions 
» judicieufcs  , des  Critiques  juftes , des  principes 
» excellons  , une  théorie  admirable.  Mais  veut-on 
» réduire  en  pratique  ces  différent  fyftémcs  > les 
» opérations  du  détail  qu’ils  indiquent  font  im- 
» modes  ; elles  exigeroient  un  travail  long,  un 
» concours  de  volontés,  une  confiance  parfaite 
» une  uniformité  invariable  dans  les  vues  de  ceux 
n qui  font  chargés  de  l’adminiliration , un.  fidé- 
» liré  inviolable  dans  l’exécution  ; en  un  mot,  un. 
” rèiorme  préalable  de  l’humanité  , & un  remede 
» aux  vieilli tudes.  Lorfqu’on  a pcfé  & combiné 
” *°u‘  «s  lyftêmes,&  que  l’on  a reconnu  qu’un 
» ficelé  fumroit  à peine  pour  les  exécuter  dan* 
» route  leur  étendue  , on  s’apperçoit  qu’ils  ne 
» peuvent  remédier  à un  ma]  preffant  ; & l’on  eft 
” tenté  de  regarder  le  mal  comme  défefrére  & 
» fans  remede.  C’eft  aller  trop  loin  : mais  au 
” mo,ns  faut-il  chercher  le  remede  ailleurs  que 
» dans  des  économies  de  détail.  n 


» C’eft  ce  qu’on  va  effayer  de  foire.  On  entre - 
» prend  de  prouver  qu’il  eft  un  remede  prompt 
» & efficace  ; qu’il  eft  poffible  de  fubvenir  aux 
* bef°>ns  l'état , de  fatisfoize  à fes  engagement, 
» de  Bourvotr  au  préfept,  au  paffe,  i l’avenir, 
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30  par  une  operation  (impie  , dont  l'effet  feroit  en 
j>  même -rems  de  d'enrichir  le  roi  , de  de  foulager 
» Ici  peuples.  Cette  annonce  a-t-elle  quelque 
y>  réalité  ? C’cll  ce  que  chacun  pourra  connoitre 
y»  par  l’cxpofc  que  l'on  va  faire  du  plan,  de  des 
» moyens  de  l’exécuter. 

On  fuppofe  deux  millions  de  perfonnes  dans 
39  le  royaume,  taillablcs,  ou  non  taillablcs,  qu’il 
» eit  queflion  d’iropofer  à proportion  de  leur  ai- 
» Tance.  On  les  diltribuc  en  vingt  clalTes,  de  cent 
» miile  chacune  , que  l’on  taxe  par  progreilîon , 
3»  en  augmentant  depuis  un  ccu  , qui  feroit  l’impo- 
• (înon  de  la  dalle  la  plus  indigente  , jufqu’à  fept 
3»  cents  trente  livres  pour  la  dalle  la  plus  forte  , 
» compofce  des  plus  opulcns.  Le  total  de  cette 
» imposition  produiroit  au  roi  lix  cents  quatre- 
» vingt  dix-huit  millions  trois  cents  foixante-Jîx 


» mille  fîx  ccnrs  foixante-fîx  livres,  fomme  im- 
» menfe^  qui  feroit  l'ubllituée  à tous  autres  impôts 
» & droits  dont  les  peuples  font  chargés.  Le  roi 
» néanmoins  confervcroit  encore  par-delà  un  droit 
>»  à la  frontière  du  royaume , fur  toute  cfpcce  de 
» marchandises  qui  paflent  à l’érranger  , ou  qui 
» en  viennent.  Il  auroit  encore  les  fermes  des 
» polies  , des  domaines  réels , droits  de  francs-fiefs 
» de  amorriflemens  , la  ferme  du  tabac  de  du  do- 
33  mainc  d’occidcnc  , les  revenus  cafucls  , la  inon- 
» noie,  les  décimes  de  abonnemens  du  clergé;  de 
3»  tous  ces  objers  qui  produifent  au  roi  quarante- 
33  deux  millions , ajoutes  au  montant  de  l’unique 
33  impôt  dont  il  vîtnt  d’être  parle  , lui  compo- 
33  feroienc  un  revenu  total  de  plus  de  fept  cents 
33  quarante  millions.  On  en  voit  la  preuve  nume- 
33  rique  dans  le  tableau  ci-joint. 
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» S’il  n’eft  point  d’obilaclcs  infurmontablcs  qui 
y»  s’oppofcnt  à une  fcmbiable  opération  , quelle 
» refiource  immenfe  l’état  ne  trouveroic-il  pas 
» dans  une  augmentation  de  revenu  qui  Ce  rcr.ou- 
» vellc  fans  ccfie  , de  qui  furpafle  les  tréfors  rcu- 
» ni5  de  tous  les  potentats  de  l’Europe  ? Quelle 
» facilité  pour  acquitcr , même  pour  amortir  les 
» dettes  de  1’étac  , fans  rien  retrancher  de  la 
n magnificence  royale  ! Quelle  fatisfatfiion  de 
» penfer  que  la  guerre  même  la  plus  opiniâtre  , 
« ne  peut  fout  au  plus  que  prolonger  de  quelques 
j*  années  l’ouvrage  de  l’extindiion  totale  de  ces 
» dettes.'  D’un  autre  cote,  quel  foulagemcnt  pour 
» les  peuples  de  n’avoir  plus  qu’un  feul  tribut  à 
j»  payer,  d’être  délivré  de  cette  multitude  d’impôts 
y » fur  les  perfonnes , fur  les  fonds , fur  les  confom- 
» mations  , taille , taiJlon  , uftNviile  , capitation  , 
y»  dixième  , vingtième  , deux  fols  pour  livre  » 
» quatre  fols  pour  livre,  gabelles,  droits  d’aides, 
» droits  de  gros  , trop  bu  , congés,  entrées  9 
y»  péages  , ponts  fie  èhaufi*écs  , droits  répu- 
» tés  domaniaux  , contrôle  , infinuations  , cen- 
« ticmc  denier , oélrois  même  patrimoniaux  des 
» villes  , qui  pourroient  être  également  fuppri- 
» mes  , fauf  à les  remplacer  aux  villes  par  délé- 
n gation  fur  le  nouvel  impôt  ! Mais  inutilement 
» s’arrêteroit-on  à déduire  tous  les  avantages 
v d’une  femblablc  opération  , fi  elle  étoit  par 
y»  elle-même  im  pofiîblc.  Il  faut  donc,  avant  toutes 
s>  chofcs  , examiner  : 

» i°.  Si  l'opération  en  général  cft  pofiîblc. 

» 2°.  Si  l’inégalité  apparente  de  ce  genre  d’im- 
» pôt  doit  le  faire  rejetter. 

» Si  l’intérêt  de  quelques  perfonnes  y met 
a»  un  obftacle  infurmontablc. 

» 4°.  En  quelle  forme  Se  de  quelle  maniéré 
> cette  opération  peut  être  exécutée. 

» En  premier  lieu  , l’operation  fcroit-ellc  im- 
» pofiible  , foit  à raifon  du  nombre  des  perfonnes , 
y»  foit  à raifon  des  fommes  auxquelles  il  cil  quef- 
3*  tion  de  les  impofer  ? 

j»  Quant  au  nombre  des  perfonnes,  on  en  fup- 
33  pofe  deux  millions.  Sur  la  fin  du  dernier  ficelé , 
» le  dénombrement  fait  de  l’ordre  du  roi  par  cous 
» le!  intendans  de  province , montoic  , pour  la 
33  totalité  du  royaume,  à vingt  millions  de  per- 
» fonnes.  Quelque  grande  qu’ait  été  depuis  Ja 
33  dépopulation , fie  quand  on  Ja  fuppoferoit  de 
y»  quatre  millions , il  reileroic  encore  feize  mil- 
33  lions  d’habitans.  Sur  feize  millions , court-on 
j»  rifquc  d’en  fuppofer  deux  millions  de  contri- 
3*  buablcs  ? Cette  fuppofition  peut  d’autant  moins 
» être  critiquée,  que  l’on  fait  que  les  fculs  rôles 
« des  faillibles  contiennent  plus  de  fix  millions 
» de  perfonnes, 

» Il  ne  feroit  pas  plus  raifonnablc  de  criti- 
3>  quer , comme  exetfiive,  la  proportion  que  l’on 
» met  à chaque  cote  d'impoli  tion.  Lorfqu’après 
39  avoir  retranché  quatorze  millions  de  pcrlooncs , 
Finances . Tome  /, 


» les  premiers  que  l’on  impofe  enfuite  font  taxé* 
33  à un  ccu  par  an  , quelle  comparaifon  de  cette 
33  feule  fie  unique  charge  , avec  celles  que  fup- 
» portent  dans  l'état  préfent  les  plus  indigens  ? 
33  Les  rôles  des  villages  d’autour  de  Paris  , font 
33  foi  qu'un  fimple  journalier , qui  n'a  ni  feu  ni 
» lieu  , ni  terre,  ni  vigne,  en  un  mot,  qui  n'a  que 
» Ce  s bras  , paie  douze  livres  par  an  , indépen- 
» damment  de  ce  qu'il  lui  en  coûte  d’ailleurs  en 
u droits  fur  le  peu  qu’il  confommc.  Ce  feroit 
33  donc  une  diminution  de  trois  quarts  en  faveur 
J3  des  indigens.  La  dernière  fie  la  plus  forte  des 
33  vingt  claires  n'cft  que  de  fept  cents  trente  livres , 
33  fie  cette  proportion  cft  certainement  beaucoup 
33  au-delfous  des  facultés  des  plus  upulcns.  Mai* 
j»  cft-il  cent  mille  perfonnes  dans  le  royaume  à 
» pouvoir  défigner  pour  payer  chacune  fept  cent* 
33  trente  livres  ? Si  l’on  entend  les  défigner  par 
J3  un  état  ou  dignité  éminente , on  auroit  peine 
’3  en  effet  à trouver  dans  le  royaume  cent  mille 
3>  perfonnes  que  l’éminence  de  leur  dignité  dellinc 
33  à l’honneur  de  payer  la  plus  forte  forame,  parce 
33  que  les  premières  dignircs  ne  font  pas  multi- 
33  pliées  à tel  excès.  Mais,  fi  l’on  cherche  dan* 
33  le  royaume  cent  mille  perfonnes  , abftraétion 
33  faite  de  toute  qualité,  dont  l’ai fancc  pu i fie  fuf- 
33  fire  à fept  cents  trente  livres  par  an  , il  ne  fera 
» certainement  pas  difficile  d’en  trouver  beaucoup 
33  au-delà  de  ce  nombre.  La  ville  de  Paris , 
33  que  l’on  réputé  ordinairement  contenir  en 
33  nombre  fie  en  richcfies  le  vingtième  du  royaume  , 
33  devroit  donc , dans  les  cent  mille  perfonnes  , 
33  en  fournir  pour  fon  vingtième  cinq  mille  feu- 
33  lement.  Le  feul  quartier  de  faint  Koch  y fufti- 
33  roir , fie  au-delà. 

33  II  n’cft  gueres  de  marchand  de  la  rue  faine 
33  Honoré  qui  , dans  l’état  préfent  , ne  paie  tous 
» les  ans  plus  de  fept  cents  trente  livres  pour  les 
33  entrées  fie  droits  de  leurs  marchandées , indé- 
33  pendamment  des  autres  impofitions  de  capira- 
» tion,  induftrie,  dixième  , vingtième , ficc.  Le 
33  moindre  marchand  de  vin  cft  obligé,  tous  les 
3»  ans  , d’avancer  en  droits  vingt  mille  livre*  pour 
33  fon  approvifionoement.  Croit-on  qu’il  ne  s’efti- 
33  meroit  pas  heureux  de  payer  feulement,  chaque 
3>  année,  fept  cents  trente  livres,  pour  obtenir 
33  la  liberté  entière  de  fon  commerce  ? Combien 
33  en  trouveroir-on  encore  dans  cous  les  autres 
33  quartiers  de  la  capitale  , fie  dans  la  bourgeoifie, 
33  (ans  parler  de  plus  de  douze  mille  perfonnes 
33  qui  roulent  équipage?  Dès- lors  que  l’impofi- 
33  tion  fc  réglera , non  à raifon  des  dignités  ou 
» charges  feulement  , mais  à raifon  de  l’aifance 
33  fie  de  l’avantage  que  chacun  peut  trouver  à être 
33  affranchi  de  tous  les  autres  impôts  , cft-il  pofiîblc 
33  que  l’on  doure  de  trouver  dans  toutes  les  capi- 
33  nies , dans  toutes  les  villes  de  commerce  du 
33  royaume  , de  quoi  compléter  les  cent  mille 
33  perfonnes  deftinées  à compofer  la  clafic  de  fept 
» ceau  trente  livres  J Mais  quand , par  impofiible , 
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5>  il  y auroit  quelque  chofc  à diminuer  fur  le 
r*  nombre  des  dernières  dalles,  n’y  aüroit-il  point, 
» dans  les  étages  inferieurs  , à augmenter  le  nom- 
» bre  fuflifamment  pour  faire  la  compcnfation  ? 
y>  N’y  a-t-il  point  h reprendre  fur  ces  quatorze 
p»  millions  de  perfonnes  que  l’on  a laifle  à l’écart, 
y*  6c  qui , dans  notre  fuppofition , ne  font  point 
3»  taxées  ? Enfin  , que  l’on  dife  combien  il  s’en 
» manquera  en  fomrr.c,  il  y a certainement  de  quoi 
» réduire  fur  un  revenu  total  de  fept  cents  qua- 
?»  rantc  millions  : cette  réduélion  ne  pour  roi  t 
p>  jamais  être  confiderabic;  ôc  quelle  qu’on  la  fup- 
y>  pofe,  elle  ne  feroit  jamais  telle  que  le  roi  ne 
» trouvât  encore  une  augmentation  immenfe  de 
» revenu. 

» II.  On  objeéle  que  ce  nouvel  impôt  partici- 

peroit  au  vice  de  la  capitation,  que  quelqucs- 
» uns  regardent  comme  la  plus  injultc  de  toutes 
» les  importions,  par  fon  inégalité.  Mais  cll-il 
3>  bien  vrai  que  cette  inégalité  foie  particulière  à 
33  la  capitatioi  ? Ôc  ne  fe  trouve-t-elle  pas  de  même 
33  dans  les  autres  impoli  tien  s ? Celles  qui  fe  règlent 
3»  par  la  confidération  des  fonds  que  l’on  poilede, 
3»  ne  lailfcnt- elles  pas  une  inégalité  encore  plus 
3>  révoltante  entre  l’indigent , qui  paie  à rai  fon 
» d’un  modique  héritage  qu’il  polïcdc,  6c  le  riche  , 
33  qui  ne  paie  rien  fur  les  biens  immenfe*  que 
33  renferme  fon  porte-feuille  ? N’en  cft-il  pas  de 
a»  même  des  droits  qui  fe  paient  fur  les  coofom- 
33  mations  ? Ce  que  le  riche  prend  fur  fon  fupcrfiu 
3»  pour  acquiter  les  droits  d'une  pièce  de  vin  , le 
3»  pauvre  le  prend  fur  fon  ncceflairc  ; Ôc  peut-on 
3»  dire  qu’il  y ait  encr’eux  une  véritable  égalité 
*3  de  proportion  I 

33  La  capitation , telle  qu’elle  fe  perçoit  aujour- 
» d’hui  , eft  un  impôt  cflcnticMcmcnt  inégal,  parce 
33  qu’il  fe  règle  fur  les  états  ÔC  dignités  qui  u’in- 
3>  diqucnr  pas  ncceflai  rement  l’égalité  de  fortune. 
» On  remédie  à cette  inégalité  dans  le  plan  du 
33  nouvel  impôt  , puifquc  la  cotifation  doit  s’en 
33  faire  , non  à railon  de  la  dignité,  mais  à raifon 
» de  l’aifance  du  contribuable. 

» La  capitation  eft  cflcnticllement  arbitraire  , 
» parce  que  les  rôles  en  font  fairs  d’office  par  un 

intendant , qui  ne  peut  jamais  connoîtrc  les  fa- 
3>  cultes  de  ceux  qu’il  impofe.  Au  contraire  , ainfi 
y>  qu’on  le  verra  ci-apre»  , les  rôles  du  nouvel 
3>  impôt  fer  oient  taxes  par  les  contribuables  eux- 
t®  mêmes , fuivant  la  connoilTance  qu’ils  auroient 
3»  de  leur  faculté.  Voilà  donc  l’inégalité  ôc  l’arbi- 
» traire  fauves  autant  qu’ils  peuvent  l’erre;  ôc  ce 
» qui  refteroit  encore  d’inégalité  inévitable , ne 
» peut  plus  être  un  fujet  de  fe  plaindre  ou  de 
« rcfiltcr  à l’operation. 

” ^Tn  jpl,rnalicr  qui  paie  aujourd’hui  par  an 
* dou*e  ll\rc\  * faille  , Ôc  qui  feroit  modéré  à 
73  un  te u , indépendamment  de  ce  qu’il  paicroit 
30  dc  mo,n*  le  prix  d«s  denrées  ôc  uftcnfiles 
3a  ■ on  u âge  , content  dans  ce  premier  moment 


3î  du  foulagcment  qu’il  eprouveroit,  n’iir.agineroit 
» certainement  pas  de  refufer  cet  avantage  # 
» fous  prétexte  qu’un  autre , un  peu  plus  aife  que 
33  lui  , ne  paicroit  aufii  qu’un  écu.  Celui  qui  paie 
« aujourd’hui  trois  vingtièmes  , une  double  ou 
3>  triple  capitation  , ôc  des  droits  fur  toutes  les 
>3  confommarions  , indépendamment  de  plufieur* 
33  mille  livres  de  taille  de  fon  fermier,  qui  dimi- 
33  nuent  d’autant  le  revenu  de  fon  fonds , feroit-il 
33  tenté  de  critiquer  une  opération  qui  lui  impofe 
» pour  toute  chofc  fept  cents  trente  livres  , ôc  à 
» fon  fermier  une  fomme  modique  , par  la  feule 
33  raifon  qu’un  autre  , qui  eft  trois  fois  plus  riche 
» que  lui  , ne  paicroit  de  même  que  fept  cents 
>3  trente  livres  ; enfin.  Je  remede  le  plus  certain 
33  à une  inégalité  qui  fe  trouve  par-tout , elt  de 
33  rendre  l’impôt  fi  léger  , qu’il  ne  foit  pas  au- 
j>  deflits  des  facultés  du  plus  indigent  ; Ôc  il  eft 
33  évident  qu’ici  ce  rcmide  , joint  aux  autres  dont 
» on  vient  dk  parler , rendra  toute  inégalité  in- 
» fcnfible. 

33  III.  On  objeéle  encore  l’inconvénient  de 
>3  fupprimer  fout-à-eoup  une  multitude  de  gens 
33  de  finances , que  la  lupprelfion  des  impôts  ren- 
» droit  inutiles.  Il  s’agit  d’apprécier  le  plus  ou 
33  Je  moins  de  cette  objection. 

33  II  faut  ob  fer  ver  d’abord  , que  cet  arrangement 
y>  ne  touche  1 aucune  des  charges  de  finance. 
» Les  tréforiers , les  receveurs  généraux  , les  re- 
» cevcurs  des  tailles , loin  d’y  perdre , y gagne- 
» roient  confidérablcment  , puifque  leur  munic- 
33  ment  augraenteroit  à proportion  de  l’augmcn- 
>3  cation  des  revenus  du  roi , qui  palTeroient  tous 
» par  leurs  mains. 

» A l’égard  des  fermes-générales , une  grand* 
33  partie  des  droits  qu’elles  régiflent  étant  fup- 
3>  primés  , beaucoup  d’employés  deviendroient 
» inutiles.  Cet  arrangement  ne  devant  avoir  lieu 

que  dans  un  terme , il  convicndroit  de  l’annon- 
» cer  d’avance  , pour  donner  le  rems  à tous  ces 
• » inutiles  de  fe  pourvoir  d’autres  occupation*. 
>3  II  en  eft  qu’il  pourroit  être  néceflaire  d’aider, 
3»  en  leur  continuant  partie  de  leurs  appointemens 
» pendant  quelque  tenu  ; ÔC  ce  fecours,  que  l’hu— 
» rtanité  accorderoit  à un  nombre  de  bas  employés, 
n qui  ne  vivent  que  de  maltôte , même  J indem- 
» nité , s’il  y avoit  lieu  en  général  de  l’accorder 
» aux  fermes , ne  feroit  pas  à charge  au  roi , vn 
33  l’augmentation  immenfe  de  revenu  annuel  qu’il 
>»  acquerroit. 

>3  Au  furplus,on  a l’exemple  do  la  fupprclïïo* 
» que  l’Impératrice  a faire  dans  fes  e'tars , après 
33  la  guerre  de  Bohême,  de  trente  mille  employés  ; 
73  Ôc  de  ce  qui  s’eft  fait  en  France  , il  n’y  a pas 
» long-rems. 

■»  M.  de  Sechcllcs  ne  s’eft  point  fait  un  em- 
x>  barras  de  fupprimer  deux  cent  cinquante  fous- 
» fermiers , ôc  les  fuppôrs  des  fous-fermes  , pour 
73  procurer  au  roi  une  centaine  de  millions , une 
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» foi*  payés,  y auroit-il  plus  de  difficulté  à ré-  » le  parlement  a Juî-m4mc  propofé  ; c’eft  l'appli- 
» former  en  partie  les  fermes-générales  , lori'qu'il  » cation  de  fes  principes  , ôc  c’eft  d'après  lui  que 

» s’agit  de  procurer  à l'état  une  augmentation  de  » l'on  dit  : Que  ces  moyens  font  les  feues  par  tefuiels 

» revenu  annuel  de  pluiîeurs  centaines  de  millions!  » il  foie  poftible  de  faciliter  la  libération  des  atttei 

» Les  fermiers -généraux  n'auroient  plus  les  ” ée  l'ctat , ùr  de  fujjire  à fes  befoins. 

» aides,  les  gabelles,  les  droits  d’entrées  des  » Combien  d’avantages  multipliés  dans  une  opé- 
» villes  dans  l’intérieur  du  royaume  , les  droits  s>  ration  qui  détruiroit  l’ufure  , l’agio  , la  con- 

» de  contrôle,  ni  aucuns  des  droits  réputés  doma-  » ct.flion , le  péculat,  les  rapines  qu’occafionnenr 

» maux;  il  leur  refteroit  feulement  la  ferme  du  » les  vifires  des  commis  des  aides  , les  crimes 

*>  tabac,  les  domaines  réels  , les  francs-fiefs  St  » politiques  du  faux-faunage  & de  la  contre- 

» amortiiremens , les  entrées  ôc  forties  de  la  fron-  » bande , qui  coûtent  la  vie  fi  tant  de  malheureux  * 

» ticre.  L’objet  de  leurs  gains  exceffifs  diminue-  » Quelle  confoLtion  pour  les  peuples,  de  n’ètro 

» roit  pour  l’avenir  , fans  aucune  perte  réelle  » plus  expofés  à racheter  leurs  propres  denrées 

" pour  le  préfent  ; mais  leurs  immenlcs  fortunes  » parle  paiement  des  droits  h l'entrée  des  villes 

» deviendroient  plus  allurées  par  la  même  opéra-  » fi  racheter  les  fonds  du  patrimoine  de  leurs  fa- 

* «ion  qui  aflureroit  la  fortune  de  l’état.  » miUes,  par  le  paiement  des  droits  de  eenticme 

» Mais  c’eft  trop  s’arrêter  fur  une  pareille  ” denier , à perdre  en  droits  de  contrôle , de 

» obicélion  , comme  fi  l’intérêt  de  quelques  parti-  ” papier  timbré  , Stc.  ce  qui  leur  reviendroit  de 

j»  culiers  devoit , dans  des  ciroonftanccs  aulfi  pref-  ” I*  pourfuite  de  leurs  droits  légitimes  ; enfin  , 

n fantes,  balancer  l'intérêt  de  l'état  , la  néceffïté  ” ^ voir  palier  entre  les  mains  des  fangfues  pu- 

» reconnue  de  remédier  à fon  épuifement , Se  de  ” Cliques  le  fruit  des  fueurs  & des  travaux  du 

*»  pourvoir  à fa  libération.  Le  parlement  a déjà  M laboureur  fie  du  vigneron  ! Mais  quel  avantage 

• dit  au  roi  plus  d’une  fois , & tous  les  autres  * P°ur  l’état,  de  porter  à fept  cents  quaranta 

» parlement  avec  lui , qu’il  n’eft  plus  polEblc  d’a-  * millions,  des  revenus , qui , en  1749,  ne  mon- 
ts jouter  impôts  fur  impôts,  parce  que  la  mefure  ” soient  pas  fi  deux  cents  cinquante  millions  ! 

s»  en  eft  parvenue  à fon  comble.  » Que  l’on  s'efforce  de  contredire  la  poffîbilitc 

ss  II  a dit,  avec  vérité  , que  les  vingtièmes  fur-  ” Je  cette  augmentation  de  près  de  cinq  cents 

ss  paffent  les  facultés  des  peuples  ; qu’ils  font  la  ” millions  de  revenu  annuel  ; combien  retran- 

s>  ruine  des  campagnes,  de  la  nobleilc  3c  des  cul-  ” chcra-t-on  fur  le  nombre  de  deux  millions  feu- 

» tivateurs.  Enfin , il  a dit  que  la  voie  des  em-  ” lement  de  contribuables  que  l'on  fuppofe  dans 

ss  prunts  n’cft  plus  praticable,  foit  parce  qu’ils  ” ce  grand  royaume,  dont  la  feule  capitale  ton- 

» font  le  germe  de  nouveaux  impôts  démontrés  ” tient  plus  d’un  million  d’ames  ? Combien  re- 

» impoffsbles  , foit  parce  que  la  bonne-foi  même  ” tranchera  - t - on  fur  la  portion  de  fept  cents 
» ne  permet  pas  de  faire  des  emprunts  , lorfqu'il  " trente  livres,  qui  eft  celle  de  la  plus  forte  im- 
y>  n’eft  plus  de  fonds  libres  , 3t  d'hypotheques  à ” pofidon  > Il  eft  évident  que  jamais  on  ne  par- 
» pouvoir  leur  affigner.  ” viendra  fi  réduire  ces  cinq  cents  millions  d’aug- 

» Dans  cette  extrémité  , il  ne  refteroit  plus  ” à tel  point  qu’il  n’oi  refte  de  quoi 

» que  l’attente  d’une  banqueroute  de  l’état  /qui  ” t™*»"  * tous  les  befoms  de  l’état.  Il  y aura 
« entraîneroit  nécelïùiremcnt  celle  d’une  muiti-  ” *ouJours  une  augmentation  quelconque  St  un 

» tude  de  particuliers , la  défoiation  univcrfellc,  ” f J ,gemcn:  certain  , & il  elt  un  moyen  bien 

un  tiflu  de  calamités  ic  de  défallres , un  avenir  ” CmP!e  d accroître  en  peu  de  tenu  cette  aug- 

» affreux  , mais  très-prochain  , dont  on  n’oferoit  ” tentation  julqu  au  point  auquel  on  l’a  fixée. 

j>  envifager  le  tableau.  C’eft  fi  ce  s excès  de  maux  ” Que  le  gouvernement , fur  les  premiers  pro- 
» qu’il  s’agit  de  trouver  le  remede.  Il  n’en  eft  M duits  de  l’augmentation  , répande  dans  le 

j>  qu’un , le  parlement  l’a  indiqué  Sc  a frappé  au  ” royaume  pour  huit  ou  dix  millions  de  bef- 

a>  but,  lorfqu'il  a dit  qu’ifcouftftoit  à fimpüfier  » tiaux , jumens  , vaches  , chèvres  3c  bre'is , foit 

» les  impôts  autant  quil  eft  pofflble , à diminuer  les  M qu’on  les  fafle  parquer  dans  les  friches , foit 

» frais  de  régie  & de  pereeption  ,à  retrancher  toutes  ” qu'on  les  vende  fi  bas  prix  St  fi  crédit  aux  par- 

si  les  dépenfes  qui  ne  tournent  pas  à la  fplendettr  b ” ticuïiers  ou  communautés  , fallût-il  même  les 

si  au  profit  de  l’état.  Quel  meilleur  moyen  de  ” donner  en  pur  don  , c’eft  de  l'argent  placé 

a»  Amplifier  les  impôts  , que  de  les  réduire  fi  un  ” avec  “fore  au  profit  de  l’état.  On  ne  tardera 

» feul  > Quelle  autre  façon  de  diminuer  les  frais  » P»»  à voir  l’effet  de  cet  expédient , plus  efficaco 

» de  régie  3t  de  perception , fi  ce  n'eft  de  fup-  ” que  les  fyftêmes  & académies  d’agriculture. 

» primer  les  droits  des  fermes  > Quelles  dépcnles  » Bientôt  d’anélioration  des  terres  , jointe  i l’a- 

m tournent  moins  fi  la  fplendeur  êc  au  profit  de  ” vantage  exclufif  que  le  françois  auroit  de  n'être 

* l'état,  & méritent  mieux  d’être  retranchées,  que  ” fojet  qu’i  un  feul  impôt , multiplieroit  tellement 

» celles  qui  s’appliquent  i entretenir  une  armée  ” la  population  , qu’on  ne  feroit  plus  embarralfé 

» entière  de  balle  maltôte?  Ce  que  Ton  propofe  * de  compléter,  meme  d’excéder  de  beaucoup  !« 

» n’eft  donc  qu'une  idée  plus  détaillée  d«  cc  que  * nombre  de  deux  millions  de  contribuables, 

Bb  ij 
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» IV.  Quant  à la  façon  d’opérer  Ôc  d’affeoir 
as  ce  nouvel  impôt  , il  faut  d’abord  obferver 
3t  qu'une  opération  qui  s’étend  fur  des  millions 
» d’homraes , fi  elle  clt  violente  , eft  une  fccoulfe 
» ôc  un  ébranlement  général  qui  ne  peut  réulfir. 
a II  faut  par  conféqucnt  la  rendre  facile  ôc  vo- 
» lontairc , en  fuifant  agir  tous  les  relions  de  la 
7t  confiance.  Lorfqu'on  ne  veut  que  te  bien  corn- 
» mun  , on  ne  court  point  rifquc  d’offrir  à chacun 
« les  moyens  de  le  rcconnoîtrc  , de  s’en  perfuader, 
» dedans  l’efpcce  prclcntc,dc  combiner  de  cal- 
7»  culcr  à part  foi , combien  il  profite  Ôc  profitera 
» d’année  en  année  par  l'exemption  de  droits  fur 
30  les  denrées  qu’il  confomme  ou  qu’il  emploie , 
» fur  fes  vccemcns  , amcublcracns  , approvilion- 
a>  nemens  , fur  les  reconftruélions  ôc  réparations 
30  de  fes  maifons  , de  améliorations  de  fes  héri- 
3o  tages;  enfin , d’apprécier  la  liberté  incilimablc 
» de  fes  fonds,  de  fes  allions  ÔCdc  fon  commerce. 
» Le  plan  eft  flatteur  de  avantageux  à tout  le 
» monde  , fauf  l’exécution.  Il  eft  donc  de  la  fa- 
» gefle  de  préfcntcr  le  plan  fans  contrainte  , de 
» d’admettre  tous  les  intéreffes  à concourir  par 
» leur  propre  fait  à fon  exécution.  On  n’aura  à 
33  s’en  prendre  qu’à  foi-même  , de  l’on  fc  pardon- 
33  ncra  facilement  les  vices  de  l'exécution , fur-tout 
2>  fi  l’on  confcrve  encore  par-delà  la  faculté  de 
3»  les  rcélificr. 

« Il  s’agit  donc  d’annoncer  le  plan  Ôc  fes  mo- 
» tifs , de  donner  un  point  d’appui  pour  entamer 
» l’opération  ; biffer  aux  contribuables  la  faculté  , 
3o  dans  un  ferme  preferit , de  s’arranger  entr'eux 
s»  pour  la  répartition  ; de  lorfqu'ils  ne  pourroient 
3o  s’accorder  , renvoyer  à leurs  juges  naturels  la 
30  décifion  de  leurs  différends. 

3>  Le  tableau  de  vingt  claffes  de  cent  mille 
30  perfonnes,  peut  fervir  de  proportion  pour  de 
» nouveaux  rôles  ; c’ert-à-dirc  , qu’il  faut  y ra- 
« mener  la  cotifation  de  ceux  qui  font  inferits 
» fur  les  anciens.  Si  l’on  vouloir  fc  régler  fui- 
30  vant  les  rôles  des  impofirions  réelles  par  forme 
33  de  cadaftrcs , beaucoup  de  contribuables  éehap- 
3o  peroient , parce  qu’il  en  eft  beaucoup  qui  ne 
» pofledent  point  de  biens  fonds  ; de  à l’égard  de 
» ceux  qui  en  ont , comme  fouvent  ils  les  pof- 
30  fedént  en  difTerens  endroits, ou  il  faudroit  pour 
» un  même  homme  autant  d'impofitions  particu- 
33  licres^que  de  lieux  dans  lefquels  il  poffede 
» des  biens , ou  il  faudroit  le  fuivre  dans  tous 
» les  endroits  , pour  apprécier  la  totalité  de  fa 
y>  fortune, de  l'impofer  à proportion. 

3>  Il  eft  une  façon  plus  fimple  ÔC  plus  facile, 
3>  fauf  les  correélifc  à y mettre  enfuite.  Chacun 
» paie  la  capitation , de  ne  la  paie  qu’en  un  cn- 
39  droit,  de  eft  inferir  fur  un  rôle.  Il  faut  que 
» fur  ce  rôle,  chacun,  au  prorata  de  ce  qu’il 
a»  paie  annuellement , foit  mis  dans  une  des  claffes 
» du  tableau  ; c’eft-à-dire  , fur  le  rôle  de  capi- 
.»  tation  j à la  fomme  qu’il  paie  actuellement , 
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33  fulftituer  celle  de  la  elaffe  du  tableau  dans  la- 
» quelle  il  doit  être  placé  ; de  forte  que  fi , fur  le 
33  rôle  de  capitation , il  eft  taxé  à la  plus  baffe 
33  proportion  , comme  les  plus  indigens  , il  fera 
3»  au  même  titre,  taxé  à un  écu  par  an  , prix  de 
» 1a  elaffe  des  plus  indigens , fuivant  le  tableau. 

39  Cette  nouvelle  taxe  ne  fervira  pourtant  , 
33  comme  il  a été  dit  , que  d’un  point  d’appui. 
33  La  fomme  totale  du  rôle  ainfi  ébauché  , fera 
3>  comparée , par  les  contribuables , avec  la  fomme 
» totale  de  chacun  des  rôles  voifins  , pour  parve- 
33  nir  à s'égaler  de  ville  à ville  , de  paroiffe  à 
33  paroiffe  , de  concert  entre  leurs  députés  ; finon  , 
>3  fur  leurs  mémoires  rcfpcCtifs  , la  conteftation 
33  fera  fommairemenc  ôc  contradiéloircmenr  jugée 
33  dans  un  terme  preferit. 

y»  Toutes  les  villes  d’une  province  ainfi  réglées 
3>  entr’clles  pour  le  total  de  leur  impofition  , ce 
>3  total  demeurera  fixé  pour  chacune  d’elles,  6c  la 
33  répartition  s’en  fera  en  la  même  forme  entre 
39  les  communautés  d’une  même  ville  , & entre  les 
» contribuables  d’une  même  communauré , ou  d'une 
» mémo  paroiffe  de  campagne , qui  s'impoferont 
39  eux- mêmes  chaque  année  , fuivant  la  connoif- 
» fancc  qu’ils  ont  de  leurs  facultés  rcfpcéiivcs  , 
>3  ainfi  qu’il  fc  pratique  pour  la  taille  dans  les 
s»  villages  des  environs  de  Paris  , en  fc  dillri- 
>3  buant  entr’eux  U totalité  de  la  fomme  à la- 
39  quelle  le  rôle  aura  été  fixé  de  concert , ou  par 
33  jugement.  Alors  les  nouveaux  rôles  auront  leur* 
33  perfeélions  , ôc  feront  rendus  exécutoires  ; ôc 
3»  dès  ce  moment  toutes  autres  impofitions  ccffe- 
33  ront. 

» Peut-être  y auroit-il  moyen  de  fimplificr  cn- 
33  corc  cette  operation  , ou  de  l’arranger  dans  une 
» meilleure  forme.  Quoi  qu’il  en  foit , on  la  croit 
>3  pofliblc  , ôc  l’on  ne  connoît  nulle  autre  reffource 
39  équivalente  ». 

On  doit  ajouter  ici  , que  ce  projet  n’a  rien  de 
nouveau  que  la  forme.  On  trouve  dans  l’hiftoire 
des  finances , qu’en  164 p,  un  particulier  propofa 
de  même,  de  fupprimer  les  tailles,  les  aides  Ôc  le» 
gabelles  , en  confcryant  feulement  les  droirs  de 
domaines  ôc  de  traites.  Son  plan  confiftoit  à im- 
pofer  un  fol  par  jour  fur  les  gens  aifés.  Il  pré- 
tendoit  en  trouver  fix  millions  dans  le  royaume, 
en  état  de  payer  cet  impôt,  qui  eût  produit  cent 
neuf  millions  cinq  cents  mille  livres , l’argent 
alors  à vingt-neuf  livres  fix  fols  onze  deniers  le 
marc. 

Par  cet  arrangement,  difoit-il , le  roi  fera  au- 
deflous  de  fes  dépenfes  , pourra  rembourfer,  petit 
à petit , fes  créanciers  , ôc  le  peuple  foulagé  fe 
livrera  de  bon  coeur  au  travail. 

Si  une  pareille  répartition  , obfervc  V auteur  des 
Recherches  far  les  finances  , tom.  1 , pag.  1 ox , édition 
i/f-ll  , n’eft  ni  jufte  , ni  praticable  à certains 
égards , il  n’en  eft  pas  moins  vrai  que  c’eft  à ce 
bue  que  doivent  tendre  tous  les  tableaux  ôc  les 
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projets  de  finances,  par  des  voies  plus  parfaites. 

Si  tous  les  hommes  d’un  état  font  occupes,  s’ils 
font  rendus  allez  riches  pour  payer  , non  pas  un 
fol  par  jour  , mais  au  befoin  quatre  fols  par  jour 
l’un  dans  l’autre , plus  il  y aura  d’hommes  dans 
, l'état , plus  les  reffourccs  publiques  feronrgrandes, 
plus  l’aifance  fera  commune , plus  la  perception 
fera  facile. 

CAPTURE,  f.  f.  , qui  s’applique  également 
à l’aélion  d’arrêter  un  contrebandier  , fie  à celle 
de  failîr  des  marchandifcs  prohibées , ou  du  faux 
fcl,  du  faux  tabac;  ainfi , on  dit  dans  cette 
double  acception  , les  gardes  des  fermes  ont  fait 
capture  de  pluficurs  hommes  charges  de  faux  fcl  ; 
fie  la  capture  de  deux  ballots  de  tabac  a eu  lieu  fur 
le  territoire  de  Champagne. 

I/articIe  8‘de  l’edi  t de  1 664,  permet  à toutes 
perfonnes  de  faire  capture  des  faux-fauniers  , lors 
de  leur  pacage  par  les  bourgs  fie  villages.  Il  fait 
inhibition  aux  gens  d’eglife  , nobles,  Icigncurs  , 
fie  tous  autres  , de  les  iaificr  palTcr  , fie  de  les 
loger  , ni  de  leur  adminiftrer , pain  , vin  , avoine  , 
foin , fie  autres  vivres;  il  ordonne  aux  habitans 
de  les  arrêter  avec  leur  fel , leurs  bêtes  de  charge  , 
ou  voiture,  leur  en  donne  plein  pouvoir,  fie  les 
difpenfe  , à cet  effet,  de  s’y  faire  autorifer  par 
aucun  juge. 

En  172$  , lorfquc  les  fermes  générales  étoicnr 
en  régie,  l’arrêt  du  confeil  du  1 6 février  de 
cette  même  année  , confirmant  les  difpofitions  qui 
viennent  d’êrre  rappcllécs , accordoit  vingt  livres 
de  gratification  , pour  chaque  faux-faunier  à porte- 
toi  , donr  il  éroit  fait  capture , quarante  livres, 
pour  ceux  qui  avoient  des  chevaux , outre  le 
lîxieme  du  prix  du  fel.  Comme  ces  gratifications 
étoient  payées  par  le  roi  ; lorfquc  les  gabelles 
eurent  été  mifes  en  ferme  , adjugée  à Carlicr  , un 
arrêt  du  17  août  17*6,  fupprima  ces  gratifica- 
tions, en  laiffancà  cet  adjudicataire,  la  liberté 
d’y  pourvoir  , ainfi  qu’il  Je  jugeroirà  propos. 

Suivant  les  difpofitions  de  l’arrêt  du  4 juin  1758  , 
les  cavaliers  de  la  maréchaulTéc  font  tenus  d’ar- 
rêrer  fie  capturer  les  faux-fauniers,  fie  tous  les 
aurres  contrebandiers  ; ils  peuvent  en  drefler  des 
procès-verbaux , fans  néanmoins  donner  aucune 
afiignation  , ni  faire  aucune  lignification.  Les 
motifs  de  cette  reftriélion  , ont  pour  objet  , 
d’empêcher  qu’après  la  capture  de  la  perfonne  des 
contrebandiers  , les  officiers  des  maréchnuffécs 
ne  paillent  s’attribuer  aucune  jurifdiétion.  La  ré- 
compenfe  que  ces  cavaliers  ont  droit  d’atrcqdrc , 
eft  réglée  par  une  délibération  de  la  ferme-géné- 
rale. Voyc\  Deliberation. 

CAPTURER , v.  a.  qui  veut  dire  faire  capture. 

CAROSSE  , voiture  très-connue  , dont  on  ne 
fût  mention  que  pour  distinguer  les  carojfcs 
de  reraife  , fie  les  carojfcs  de  place  appellés  fiacres , 
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roulans  h Paris  , parce  qu'ils  ont  été,  pendant  la 
derniere  guerre,  l’objet  d’une  affaire  de  finance. 

Il  eft  bon  d’obfcrver  que  le  privilège  cxclufif 
de  louer  à Paris,  degrandes  fie  de  petites  carioles  , 
fut  d’abord  accordé  au  ficur  Vilermc,  en  tfiyo  ; 
tems  oû  les  caroflcs  étoient  encore  un  figne  do 
diftrnélion  , ou  d’une  haute  opulence. 

Quelques  années  apres , des  lettres-patentes  du 
mois  de  mai  15/7,  concédèrent  à M.  de  Givry* 
un  autre  privilège  cxclufif,  pour  mettre  fur  les 
laces , fur  les  carrefours  , fie  autres  lieux  pu- 
lics,  des  caroffcs  , qui  marcheroicnt  à l’heure, 
à la  demi -heure,  fie  meneroient  aux  environs  de 
Paris  , jufqu’à  quatre  fie  cinq  lieues. 

L’exemple  de  M.  de  Givry  eut  des  imitateurs  ; 
les  privilèges  fe  multiplièrent , fie  le  nombre  des 
caroffcs  de  place  s’accrut  en  proportion. 

Dans  la  fuite,  ces  concédions  palier  en  t aux 
héritiers  des  premiers  privilégiés  ; mais  le  roi 
ayant  retiré  ces  privilèges  , moyennant  les  in- 
demnités fixées  par  l’arrêt  du  confeil,  du  19  fep- 
tembre  1777,  on  jugea  plus  convenable  d’en 
former  une  régie. 

En  confcqucncc  , des  lettres-patentes  du  17  fé- 
vrier 1779  , cédèrent  au  nomme  Perreau  , le  pri- 
vilège cxclufif  des  carojfcs  de  place,  fie  le  chargèrent 
de  la  perception  du  droit  dû  par  les  carojjes  de 
remife.  Une  compagnie  de  financiers  connus  , 
écoit  caution  de  cet  adjudicataire  , fie  la  guerre 
venoit  de  s’allumer  depuis  peu  de  tems  ; les  befoins 
étoient  grands  ; cette  compagnie  offrit  cinq  mil- 
lions cinq  cents  mille  livres,  qui  furent  acceptés  , 
fie  fa  jouiffancc  fut  étendue  à trente  années  , le  tout 
à commencer  du  premier  avril  1779. 

Le  préambule  fie  le  difpofitif  des  letrrcs-pa- 
tentes  donr  il  s’agit , expliquent  trop  clairement 
les  motifs  fie  les  effets  de  ce  nouvel  arrangement  , 
pour  ne  pas  rapporter  ce  réglement... 

» LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu , fiée.  Lei 
» plaintes  portées  journellement , fur  le  mauvais 
» état  des  carojfcs  de  place  de  notre  bonne  ville  de 
» Paris, fie  les  accidcns  fréquens  que  ce  défordre 
3»  occafionne,  avoient  fixé  depuis  long-tems  notre 
» attention,  fie  nous  délirions  d’y  porter  remède, 
» lorfqu’on  nous  a préfemé  les  moyens  de  remplir 
r>  ces  vues  d'une  manière  avantageufe  à nos  finan- 
» ces  : Nous  avons  accepté  en  confcqucncc,  l’offre 
r>  qui  nous  a été  faite  d’un  fecours  extraordinaire 
» fie  fins  aucun  intérêt , au  moyen  d’une  légère 
» augmentation  dans  le  loyer  defdits  carojfcs  : 
» loyer  qui  eft  demeuré  le  même  depuis  plus  d’un 
» ficelé  ; fie  cependant  nous  avons  voulu  que  cette 
» augmentation  ne  pût  être  exigée,  qu’à  raifon 
» de  l’amélioration  réelle  du  fervicc.  Nous  nous 
» fommes  donc  déterminés  à retirer  le  privilège 
» cxclufif  donc  jouiffbicnc  differentes  perfonnes  ; 
» nous  avons  pourvu  à leur  rembourfement,  fie 
» quoique  nous  ayons  bien  voulu  les  traiter  très- 
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y*  favorablement  , en  confidcration  de  leur  an» 
n cicnne  pofleffion , nous  fiifons  cependant  un 
» arrangement  utile  à nos  finances  , 8c  qui  ne 
s*  peut  que  devenir  agréable  au  public  : 8c  voulant 
» faire  connoître  nos  intentions  , nous  avons 
» déclaré  8c  ordonné  ; de  par  ces  prcfcrHcs  lignées 
?»  de  notre  main,  déclarons  de  ordonnons  ce  qui 
9 fuit: 

Article  premier. 

« Nous  avons  vendu,  cédé  5c  rranfporté  au 

* fieur  Pierre  Perreau,  pour  trente  années  cn- 
» ticrcs  5c  confécutivet , à compter  du  premier 
3»  avril  prochain  , le  privilège  excluftf  des  carojfes 
y*  de  place  de  la  ville  de  fauxbourgs  de  Paris  ; le 
as  privilège  exclu  (if  des  voitures  actuellement  éta- 
» blics  pour  le  fervice  des  environs  de  Paris  ; de 
» les  mclTageric*  de  Pontoife  , Creil,  Chantilly, 
9 Oammartio  , Nantcuil-haudoin , Scnlis  8c  Bric- 
9 corote-Koberc , (ans  être  tenu  par  ledit  Perreau , 
m de  payer  aucun  prix  de  bail  , ni  être  par  lui 
» fujetà  aucune  charge , ni  dépendance  quclcon- 
» quel  , envers  les  adminillrarcurs , régiücurs  ou 
» fermiers  des  mcilagerics,  fauf  à nous  à accorder 
9 relie  indemnité  que  de  railon  , au  fermier  des 
9 mclîagcrics  , qui  avoir  fous-ferme  lcfdircs  voi- 

* turcs  des  environs  de  Paris  , 8c  des  ménageries 
x»  ci-dclTus  defignéos.  Faifons  très-exprclTcs  inhi- 
9 bitions  de  défenfes  à toutes  perfonnes  , de  quel- 
» qu'état , qualité  & condition  qu’elles  foient  , 
» de  faire  aucun  énMifTement  de  voitures  pour 
33  le  même  fervice,  fans  la  p.rmilFon  dudit  Per- 
so reau,  ou  de  fes  ccffionnaircs  t à peine,  contre 
a»  les  contrevcnans , de  trois  mille  livres  d'amen- 
» de , de  de  coofifcatioo  de  chevaux  de  voitures. 

Art.  II. 

s»  Nous  avons  autorifé  de  autorifons  ledit  Per- 
9 reau  , de  percevoir  pendant  lcfdircs  trente 
» années,  à compter  dudit  jour,  ïrr.  avril  1779, 
3>  pour  chaque  carojfe  appelle  de  remife , fix  fols 
» par  jour  , dans  la  même  forme  de  maniéré  que 
» fie  perçoivent  les  deux  fols  fix  deniers  , aux- 
» quels  ont  été  réduits  trois  fols  établis  par  la 
*>  déclaration  du  $0  décembre  170X  ; à la  charge 
33  par  lui  de  payer  fans  aucun  retranchement  ni 
>»  déduction  quelconques , pour  quelque  caufe  que 
33  ce  puifle être,  pendant  les  mêmes  trente  années , 
y»  h l’hôpital  - général  de  notre  bonne  ville  de 
3î  Paris,  annuellement  de  par  quartier,  entre  les 
33  mains , & fur  la  quittance  du  receveur  dudit 
33  hôpital  , quinze  mille  livres , au  lieu  de  dix 
3»  mille  livres  accordées  audit  hôpital,  par  la  dé- 
33  claration  du  50  décembre  170a. 

Art.  III. 

» Les  ventes  8c  crfiïons  que  nous  faifjns  audit 

* P&rrcau  , ne  pourront  nuire  ni  préjudicier  aux 


» droits  des  loueurs  de  caroffes  appelles  de  remife 
» à ceux  des  entrepreneurs  des  voitures  de  la 
» cour  , ni  à ceux  des  fermiers  ou  entrepreneurs 
» de  toutes  les  mclïàgcncs  8c  voitures  , autres 
» que  celles  vendues  audit  Perreau,  par  l’article 
9 premier  ci-dcfius  , Jefuucls  , chacun  à leur 
33  égard , demeureront  conservés  dans  l'execution 
» des  différents  réglcmcns  qui  les  concernent. 

Art.  IV. 

>3  Ledit  Perreau  pourra  céder  , vendre  3c  franfi- 
3>  porter  ledit  privilège  , en  tout  ou  partie  , à 
3>  qui,  bon  lui  fcmblcra  , «5c  aux  elaufes  à condi- 
33  tions  qu’il  avifera  bon  être,  8c  faire  tels  marchés 
33  ou  baux  qu’il  voudra  avec  les  particuliers 
>3  auxquels  il  permettra  de  mettre  des  carojfes  fur 
33  les  places  ; 8c  lcfdits  baux  ou  marchés  , ainfî 
» pa0cs  de  gré  à gré  en  bonne  forme  8c  de- 
33  vant  notaires  , feront  exécutoires  dans  tou» 
33  les  cas. 

Art.  V. 

» Ledit  Perreau  8c  fes  cefitonnaires , ou  leurs 
» repréfentans  , feront  obligés  d'en tre tenir  tou- 
33  jours  le  nombre  des  voitures  fuflîfant  pour  le 
33  fervice  du  public  , dont  nous  le  chargeons  par 
33  ces  préfentes  , 8c  de  remplacer  celles  que  le 
33  licuttnant-gcncral  de  police  auroit  jugé  à-prupo* 
33  de  réformer  , pour  caufe  de  vécuitc , ou  defaqc 
33  de  fûretc. 

Art.  VI. 

» A compter  du  premier  avril  1779 , il  fera 
» payé  pour  les  voitures  de  place  , dans  toute» 
»>  les.  faifons  de  l’année  , depuis  onze  heures  du 
» foir,  jufqu'à  fix  heures  du  matin,  trente  fol» 
33  p ir  courte  , 8c  quarante  fols  par  heure  , foît 
» pour  les  voitures  aétucllcmenr  existantes  , foie 
o pour  les  voitures  neuves , qui  feront  miles  fu<- 
ï>  cctïïvement  fur  place  : Il  fera  payé  dans  toute* 
» les  faifons  de  l'année,  depuis  fix  hturcs  du 
33  matin,  jufqu’à  onze  heures  du  foir  , mais  feu- 
?»  lement  pour  les  voitures  nouvelles,  qui,  à ccc 
>3  effet  , porteront  des  marques  dillinétives  de 
33  apparentes  , approuvées  par  notre  lieutcnant- 
33  général  de  Police  , trente  fols  pour  la.  premiers 
3*  heure  , vingt -cinq  fols  pour  les  autres,  8c 
33  vingt-quatre  fols  par  courfc  ; mais  depuis  fix 
3>  heures  du  matin  jufqu’à  onze  heures  du  foir  9 
33  il  ne  pourra  être  exigé  pour  les  voitures , telles 
» qu’elles  font  à préfenr  , que  le  même  prix  qui 
» le  paie  actuellement  , foir  pour  l’heure,  foit 
» pour  la  courfc.  A l'égard  du  prix  des  places 
» dans  les  voitures  des  environs  de  Paris  , 8c 
» dans  celles  qui  defferviront  les  mcffagerics  cnon- 
3*  ccei  en  l'article  premier  ci-deffits  , il  conti- 
» nuera  d'être  payé  fur  le  pied  qu’il  a été  fixé 
» précédemment, 
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x Ledit  Perreau  & (es  cdtionnaires  ne  pourront 
x fous  aucun  prétexté  , dans  aucun  cas,  fie  pour 
» quelque  caufc  que  ce  foit , être  depoffedés  avant 
t>  Jcfditcs  trente  années , d’aucun  des  objets  que 
j>  nous  lui  avons  cédés  par  ces  préfentes  , de  il  ne 
x pourra  pareillement  être  accordé  pendant  le4it 
» tems  , à qui  que  ce  foit  , aucune  conceflicn  , 
x privilège  ni  perminïun  qui  puitfc  nuire  ni  pré- 
x judicicr  au  privilège  que  nous  avons  ci-dclfus 
» vendu  audit  Perreau  , attendu  les  dépenfes  con- 
x fidcrables,  que  ledit  Perreau  ou  fes  ccilîonnaires 
x auront  à faire  pendant  plulîcurs  années , pour 
» la  conftruélion  des  voitures  , & l’achat  de  chc- 
x vaux  , en  nombre  fuffifanr , pour  que  le  public 
x trouve  un  avantage  réel  dans  ce  nouveau 
x fervict. 

Art.  VIII, 

» Nous  reprendrons , à l’expiration  dcfditcs 
x trente  années , pour  notre  compte  , les  terreins , 
» mai  Ions , bâtimens , chevaux,  voitures , four- 
x rages  , fie  généralement  tous  les  effets  mobiliers 
x de  immobiliers,  de  quelque  nature  qu’il  foient 
x fervant  à l’exploitation  dudit  privilège  , qui 
» fc  trouveront  alors  appartenir  audit  Perreau, 
x ou  à fes  ccffionnaircs , fie  nous  leur  en  ferons 
x payer  le  prix  à dire  d’experts , en  deniers 
» comptans , à l’expiration  dcfditcs  trente  années. 

Art.  IX. 

i t\  ; 

x Ledit  Perreau  ou  fes  celüonnaires  , feront 
x rembourfés  en  deniers  comptans,  à l’expiration 
a>  dcfditcs  trente  années  , fans  aucuns  intérêts 
x pendant  ledit  tems , de  la  ibmmc  qu’il  aura 
“ verfée  en  notre  tréfor  royal , en  exécution  de 
x l’arrêt  de  notre  confeil , qui  fixera  le  prix  de 
” la  préfente  vente , fie  qui  fera  portée  dans  la 
x quittance  comptable  qui  lui  en  aura  été  déli- 
” vrée  par  le  garde  do  notre  tréfor  royal  ; vou- 
as Ions  que  julqu’auxdits  rembourfement  Sc  paie- 
x ment  défaits  effets,  ledit  Perreau,  fes  celGon- 
x narres  , furceffcurs  , A;  ayant  caufc  , continuent 
x de  jouir  dudit  privilège,  fans  être  tenue  de 
x nous  en  rendre  aucun  compte. 

Art.  X. 

x Les  paiement  fie  rembourfement  promis  par 
» les  articles  Vlll  fie  IX  , ci-dclTus  , ne  pourront 
X être  faits  qu’en  argent  comptant , fans  aucuns 
» billets,  papiers,  effets,  ni  contrats  de  quelque 
x nature  que  ce  foit. 

Art.  XI. 

x Ledit  Perreau  fit  fes  criTïpnnaircs , ou  leurs 
“ repreienuns , ne  pourront  être  aflujcttis  à aucuns 
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x droits  de  marc  d’or  , confirmations  , taxes , ni 
X à aucune  augmentation  de  vingtièmes  , capi- 
x tation  St  autres  impofirions  quelconques  , à 
» raifon  de  la  pofleilion  de  portions  dudit  privi- 
X lège  ; voulant  que  ledit  Perreau  , fes  ceflion- 
x nairts , ou  leurs  reprefenrans  , r.c  foient  tenus 
» que  des  mêmes  importions  St  droits  qu’ils  au- 
x roicm  à payer , s’ils  n’étoirnl  pas  proprietaires 
X de  portions  dudit  privilège. 

Art.  XII. 

» Ledit  Perreau  ne  s’étant  porté  h nous  faire 
» faire  les  offres  que  nous  avons  acceptées , que 
x fur  l’alfurance  que  nous  lui  avons  donnée  de 
» la  pleine  S:  entière  exécution  de  foutes  les 
x conditions  contenues  en  ces  préfcctcs , voulons 
X qu’elles  foient  entièrement  Sc  pleinement  exé- 
x cutées  dans  tous  les  cas. 

Art.  XIII. 

X Les  conteftations , concernant  l’exploitation 
x dudit  privilège  pour  les  voitures  de  phcc  de 
» la  ville  de  Paris  , continueront  d’être  portées 
x devant  le  lieutenant-général  de  police  de  ladite 
x ville  , fie  feront  par  lui  jugées,  conformement 
x aux  reglemens  ci-devant  rendus , fauf  Pappci 
x en  notre  cour  de  parlement  ; fit  à l’égard  des 
» contcllations  , concernant  les  voitures  des  envi- 
» rions  de  Paris  , fie  |es  meffageries  dénommées  en 
x 1 article  premier  de  ces  préfentes , elles  conrf- 
x nucronr  à être  portées  par-devant  les  juges  oui 
» en  doivent  connottre  comme  par  le  paffé  Si 
> donnons  mandement  à nos  âmes  fie  féaux 
» confcillers , les  gens  tenant  notre  cour  d. 
» parlement  de  Paris , que  ce.  préfenres  ils  aienl 
» à faire  lire  , publier  àc  cnregiftrcr  , ôcc.  &c. 

» Regiflrées  , oui  & ce  requérant  le  procureur- gl* 

» rata.  du  roi  , pour  tire  exécutées  félon  leur  forme 
u ij  teneur  ; i ta  charge  que  ledit  Perreau,  h fes 
» cejjionnarres , ou  leurs  repré  futur  s,  entrant  en  jouif- 
» Jante  du  privilège  mentionné  Ifaites  lettres , demeu- 
» riront  garant  & refponfablet , tant  de  l'exécution 
» des  baux  pafet  en  eonfiquenee  des  lettres-patentes 
» précédemment  enregijhie,  en  la  cour,  concernant 
» les  caroffes  de  place , 6r  des  fommes  qui  peuvent 
» être  dues  du  prix  dcfdits  baux , par  Us  fermiers 
» défaits  carafes  ae  place,  que  des  fommes  dites  par 

• les  loueurs  de  carafes  de  remifes  pour  raifon  du 
» droit  c'lîuu  en  faveur  de  Chôpital-giniral , par  les 
» precedentes  déclarations  du  roi  , auf,  enregillrées  en 

• la  cour ■;  le  tout , fuivane  l'état  qui  en  fera  arrêté 

• Pr'r,^F’  ^riwsar/s/e  Sakuguet  a'Efpagnac  , Cott- 
o Jet!  cr,  que  la  cour  a commis  à cet  effet  ; S mieux 
» n aiment  lefdits  Perreau,  fes  eefionnaires  . ou  leurs 
» reprffratans , traiter  défaits  débet,  , de  gré  it  gré , 

” i‘m'r-  ‘'  ‘ni°nne  ° forme  fera  (r  demeurera 
» depoje  au  grejf,  ae  la  cour  ; comme  auf,  à la  charge 
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• que  tous  rfgleméns  nouveaux  , qui  pourraient  être 
» faits  par  le  lieutenant  - général  de  police  , feront 
» préfentes  à la  cour , pour  y être  homologués , fi 
» faire  Je  doit  , en  la  maniéré  accoutumée  ; le  tout 
u à la  requête  defdits  Perreau  > fes  ceffionnaires , ou 
u leurs  repréfentans  , fuivant  l'arrêt  de  ce  jour . A 
» Paris , en  parlement , /**  grand" chambre  & tournelle 
» affemblées , le  vingt -fi x février  mil  fept  cent  foi  Xante- 
u dix-neuf  Signé  ÏSABEAU  *>. 

Cet  cnregiflrcment  contrariant  les  vues  du  gou- 
vernement , en  cc  qu’il  rendoit  Perreau  garant 
de  l’exécution  des  baux  antérieurs  à fa  jouif- 
fancc  , fut  cafle  par  l’arrêt  du  eonfeil  du  4 mars 
fuivant. 

Le  droit  à payer  par  chaque  edroffe  de  remife  , 
fut , comme  on  vient  de  le  voir  , fixé  à fix  fols 
par  jour. 

A l’égard  des  caroffes  de  place , ou  fiacres  , la 
faculté  d’en  mettre  fur  la  place  étant  une  partici- 
pation au  privilège  exclu  fi  f de  l’adjudicataire , il 
ne  l’accorde  que  par  un  bail  à terme  limité,  pour 
un  prix  réglé  fuivant  les  circonllanccs.  Dans  les 
tems  où  la  cherté  des  fourages  , les  depenfes  de 
les  rifqucs  de  ceux  qui  établirent  de  ces  voitures 
aroiuent  mériter  des  conlidérations  ; le  prix  des 
aux  elt  à raifon  de  quarante  fols  par  jour  pour 
chaque  fiacre  , fans  faire  payer  ce  droit  au 
treizième. 

Il  en  cft  de  même  pour  les  caroffes  de  remife  ; 
celui  qui  en  a treize  ne  paie  que  trois  livres  douze 
fol*  par  jour , comme  s’il  n’en  avoit  que  douze. 

La  perception  de  cc  droit  tient  lieu  d'intérêt 
des  cinq  millions  cinquante  mille  livres  prêtés  au 
gouvernement , qui  les  doit  rendre  à l'expiration 
du  privilège , avec  la  valeur  exillantc  des  inllru- 
mens  de  immeubles  employés  à l’exploitation  de 
cette  ferme  ; mais  l’adjudicataire  cil  obligé  de 
donner  chaque  année  à l’hôpital  général  , une 
fomme  de  quinze  mille  livres. 

Comme  perfonne  ne  peut  s’établir  loueur  de 
caroffes  de  remife  , ou  entrepreneur  de  fiacres  , 
qu’après  en  avoir  fait  fa  déclaration  au  bureau 
de  la  régie  , fie  requis  d’appofer  fur  fes  caroffes 
une  marque  dont  l’empreinte  cil  dépofée  au  greffe 
de  la  chambre  de  police  , la  régie  fait  tenir  , 
pour  chaque  loueur  , des  comptes  ouverts , dans 
lcfquels  font  exactement  portes  les  numéros  de  fes 
voitures.  A la  fin  de  chaque  mois  , l’éfat  de  cc 
qu’il  doit  cft  arrêté  , de  il  doit  payer  , à peine  d’y 
être  contraint  par  faific,  vente  des  chevaux  de  des 
voitures. 

Pour  prévenir  toute  contravention  à cet  égard, 
des  infpcélcurs  , ayant  ferment  en  jufticc  , font 
autorités  à vifiter  les  voitures , fie  chez  les  loueurs, 
de  fur  les  places , pour  vcrbalifcr  s’il  s’en  trouve 
de  revêtues  de  fauifes  marques , ou  qui  roulent 
fans  avoir  préalablement  été  marquées. 

On  compte  lix  cents  trente  à lix  cents  foixantc  | 


voitures  de  remife  , qui  rendent  environ  foixanr®- 
fix  à foixantc -quinze  mille  livres  par  année. 

Les  caroffes  de  place , au  nombre  de  fix  cents 
vingt  à fix  cents  quarante,  donnent  encore,  par 
les  fous -baux  , un  produit  d’environ  fix  cents 
foixante-dix  à fix  cents  quatre-vingt  mille  livres. 

La  compagnie  a de  plus, le  bénéfice  qu’elle  fair, 
l’étc,  fur  les  voitures  qui  conduisent  aux  environs 
de  Paris , de  pour  Icfqucücs  elle  entretient  à-ptu- 
près  cinq  ccnrs  vingt  chevaux  , avec  cent  cin- 
quante ou  deux  cents  caroffes  , cabrioler»  , Ôc 
l’hiver , fur  les  caroffes  qu’elle  met  elle-même  fur 
la  place  pour  occupsr  fes  chevaux. 

Ses  depenfes  confident  en  frais  d’établiffement, 
qui  ont  exigé  des  acquificions  de  terrain  , des 
conftruélions  de  bârimcns  , achars  de  chevaux  , 
voitures , ficc , de  ces  différens  objets  ont  occafionné 
une  mife  dehors  de  deux  millions  cinq  cents  mille 
livres. 

La  depenfe  journalière  de  manutention , régie 
de  entretien,  cft  d’environ  foixantc  à quatre-vingt 
mille  livres. 

On  voit  par  un  article  du  chapitre  de  la  recette 
inféré  dans  le  compte  de  1781  , que  les  fiacres 
établis  à Lion  donnent  un  produit  de  quarante 
mille  livres,  avec  l’affinage  de  Trévoux.  Ce  der- 
nier objet  cil  eftiraé  de  vingt-quatre  à vingt-fix 
mille  livres  ; en  forte  que  les  caroffes  de  place  , de 
Lyon,  peuvent  être  comptes , dans  les  finances  , 
pour  quatorze  ou  feize  mille  livres. 

CARTES  , f.  f.  La  forme  6c  l’ufage  des  cartes 
font  trop  connus  , pour  qu'il  foit  befoin  d’en 
donner  une  defeription.  Notre  plan  ne  nous  con- 
duit à en  parler  , que  par  rapport  aux  droits 
qu'elles  paient  , de  qui  forment  une  des  branches 
des  revenus  du  roi.  Il  «'agit  de  remonter  à l’é- 
poque de  l’établiffemcnt  de  ces  droits.  Voici  ce 
que  nous  en  apprend  un  mémoire  hiftorique  im- 
prime à l'imprimerie  royale  en  1771  , parmi  plu- 
sieurs rrglemcns  concernant  la  régie  du  droit  fur  les 
cartes. 

Quoique  l’invention  des  cartes  H jouer  ait  plus 
de  quatre  fièclcs  d’ancienneté  , l’ufagc  n’en  a été 
que  fort  peu  étendu  jufqu’au  dix-fepriemc.  L’on 
n’en  fabriquoit  encore  en  ifiji,  que  dans  Paris 
fie  dans  fix  autres  villes  du  royaume.  Il  y a même 
apparence  qu’en  1777,  époque  de  FcrablifTement 
de  la  traite  domaniale  , le  peu  d’importance  du 
commerce  des  cartes  , fit  difpenfer  cette  marchan- 
dife  de  l’affujettiflemcnt  à ce  droit , qui  portoic 
fur  les  toiles,  le  pailel,  le  vin,  fie  pluficurs  autres 
denrées  fie  nurchandifes. 

Mais  en  iy8i  , les  lettres-patentes  de  Henri  III, 
du  xi  février,  les  impoferent  à un  fol  par  chaque 
caiflc  du  poids  de  deux  cents  livres , qui  feroie 
portée  hors  du  royaume , tant  de  cartes  que  de 
tarots. 

Deux  années  après,  la  déclaration  du  xx  mal 
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motifs , de  la  régie  du  droit  avoit  été  faire  pour 
le  compte  du  roi , jufqu’à  ce  qu'il  eût  trouvé  un 
fermier.  Enfin  , la  cour  des  aides  n’avoit  encore 
voulu  enrégiltrcr  le  bail  de  Brigault,  que  pour 
ce  qui  rclloit  du  terme  de  fix  années , auxquelles 
elle  avoir  fixé  la  perception,  par  fon  arrêt  d’en- 
regiftrement  delà  déclaration  du  i^janvicr  l6of. 

Ce  ft^r  pour  faire  céder  ces  difficultés,  qu’on 
expédia  des  lettres  de  juflîon  le  ip  feptembre  1607. 
Elles  furent  cnrégiltrces  le  1 $ oélobre  fuivant  ; 
mais  aux  charges  , dit  l’cnrégiff renient , portées  par 
t arrêt  de  la  cour  du  meme  jour.  Ni  ces  charges  , 
ni  cet  arrêt  ne  font  parvenus  jufqu’à  nous. 

Il  cft  probable  que  le  bail  de  Brigault  ncfouffrit 
pas  moins  de  difficultés  qu’en  avoient  éprouvé  ceux 
qui  l'avoicnt  précédé  , puifque  l’arrêt  du  confcil 
du  p mai  idop  en  fufpendit  l’exécution,  a caufc 
des  empéchemens  & des  difficultés  qui  s'étoient  ren- 
contrées à t établi /fe  ment. 

Cette  furféancc  ne  fut  levée  qu'en  idi^,par 
arrêt  du  îz  mars,  Se  Jacques  le  Duchat  obtint  le 
bail  du  droit  pour  fix  années  ; mais  la  jouiffance 
ne  fut  ni  complette,  ni  fans  trouble. 

Dès  idzj  , les  carriers  de  Lion  avoient  obtenu  , 
fur  leur  requête,  un  arrêt  du  ai  oélobre  , qui 
ordonnoir  qu’il  feroit  furlis  à la  perception  du 
droit  au  bureau  de  Lion.  Il  en  exiftoic  alors  fix 
autres  , qui  éroient  Paris,  Rouen  , Touloufc  , 
Thiers , Limoges  de  Troyes  , & on  ne  pouvoic 
fabriquer  des  cartes  que  dans  ces  fept  villes. 

La  déclaration  du  mai  i6$i,  y en  ajout* 
quatre  attires , fayoir , Orléans , Angers  , Romans 
ce  Marfciîle. 

Pluficurs  fermiers  fuccédercnt  à le  Duchat , Se 
ne  furent  pas  plus  heureux  dans  leur  jouiffance. 
Les  cours  des  aides  y mettoient  des  modification* 
qui  nuifoiciit  à la  levée  du  droit,  6c  dégoutoient 
les  adjudicataires. 

Depuis  1 , époque  du  bail  fait  à Villome, 
jufqu’en  1 674,  on  ne  trouve  point  de  monument 
de  la  perception  du  droit  fur  les  cartes  ; mais  il 
y a apparence  qu’il  fut  engagé  en  164$  , moyen- 
nant une  fomme  d'argent  une  fois  payée  , Se  que 
les  engagiftes  n’eurent  pas  plus  d’égards  pour  les 
cartes  delUnées  à l’exportation  , que  pour  celle* 
qui  dévoient  fervîr  à la  confommation  du  royaume. 

On  voit  par  les  remontrances  des  fix  corps  de* 
marchands  de  Paris , au  roi , fur  quelques  impo- 
rtions ordonnées  en  l , qu'ils  rappellent  le* 
funeffes  effets  des  droits  mis  lur  les  cartes • 
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tp3}  , impofa  un  fol  parifis  fur  chaque  jeu  de 
cartes  , Se  deux  lois  par  jeu  de  tarots  fabriqués 
dans  le  royaume.  Se  le  droit  de  fortic  de  Ip8i 
fut  fupprimé. 

Cette  déclaration  , après  avoir  été  adreflec  tant 
au  parlement  qu’à  la  cour  des  aides,  Se  pluficurs  fois 
retirée,  fut  enfin  cnrcgiilrée  le  9 janvier  1784. 
Mais  on  ignore  quel  fuccès  eut  alors  la  percep- 
tion de  ce  droit. 

Les  troubles  de  la  ligue  , le  peu  d’autoritc  dont 
jouiffbit  Henri  III  , empêchèrent  vraifcmblablc- 
mcnt'la  levée  régulière  de  cette  impofition  , Se 
fon  produit  fe  rcflcntic  du  délordre  général  qui 
régna  dans  les  finances  tant  que  durèrent  les 
guerres  inteffines. 

Après  la  reduélion  de  Paris,  le  calme  s'y  étant 
rétabli  , les  carticrs  de  cette  ville,  au  nombre  de 
huit  feulement,  rédigèrent  des  liaturs , qui  furent 
confirmés  par  les  lettres-patentes  de  Henri  IV , du 
mois  d’oélobre  1/94. 

En  tdop,  un  nouveau  droit  fut  împofé  par  dé- 
claration du  14  janvier , Se  fixe  à raifon  de  quinze 
deniers  fur  chaque  paire  ou  jeu  de  cartes , de  de 
deux  fols  fix  deniers  pir  jeu  de  tarots.  Non-feu- 
Icroent  la  fupprclfion  du  droit  de  fortic  fut  con- 
firmée , mais  encore  les  cartes  deffinccs  pour  l’é- 
tranger furent  affranchies  du  droit  à la  fabrica- 
tion. 

Cette  déclaration , ainfi  que  les  règîemcns  ante- 
rieurs , furent  adreflés  aux  cours  des  aides  du 
royaume  , Se  celle  de  Paris , par  fon  cnrcgiftre- 
raent,  borna  la  levée  de  l’impofition  à fix  années. 

Elle  fut  encore  augmentée  en  1607.  Un  arrêt 
de  règlement  la  porta  à deux  fols  par  jeu  de 
cartes  fines , au  lieu  de  quinze  deniers  ; la  reduifit 
à un  fol  fur  les  criailles.  Se  à fix  deniers  fur  les 
petites.  Un  arrêt  du  confcil  du  50  juin , ordonna 
que  l’cdit  de  ipfij  , Se  la  déclaration  du  14  jan- 
vier 1 60 f , feroient  enrégiftrés  par-tout , de  même 
que  le  règlement  porte  par  cet  arrêt,  de  que  toutes 
lettres  de  julfion  feroient  expédiées. 

Au  mois  d’août  de  la  même  année  1607  , il  fut 
paffe  bail  de  ce  droit  à André  Brigault  pour  fept 
années,  à commencer  du  premier  janvier  160'S  , 
à raifon  de  trenre  mille  livres  pour  chacune  des 
trois  premières , de  de  quarante  mille  livres  pour 
chacune  des  quatre  dernières.  L'argent  ctoit  alors 
à vingt  livres  cinq  fols  quatre  deniers  le  marc. 

Sur  ce  bail  intervinrent  des  lettres  de  julfion  , 
dans  Iefqucllcs  le  roi  rend  compte  de  tous  les  obf- 
taclcs  qu'il  avoit  rencontrés  à l’établiûcmcnt  de 
ce  droit  depuis  fon  origine. 

On  voit  qu'en  160  f il  avoir  été  pafiTé  bail  à 
Pierre  Charais  , qui  n’avoit  pas  pu  en  jouir  plei- 
nement , à caufe  des  difficultés  faites  par  les  cours 
des  aides , de  des  oppofitions  de  la  part  des  carticrs. 
On  avoit  éré  forcé  de  rcfilier  cc^ail  ,de  même  que 
celui  qui  avoit  etc  paffe  à Pierre  Fournot,fucceffcur 
de  Devrais,  le  zz  février  1607,  par  les  mêmes 
Finances • Tome  £ 


a Sept  ou  huit  mille  perfonnes  , cil- il  dit, 
» Recherches  fur  les  finances  de  M.  de  Forbonr.ais  , 
3*  tom.  t , pag.  137  , édition  in- il,  vivoient  dan* 
» Rouen  de  la  manufaélure  des  cartes  ; toute  l’An- 
» glcterrc , l’Ecoffc  de  l’Irlande  s’y  fourniiToient. 
y*  Les  droits  impofés  fur  cette  marchandise  ayant 
» contraint  quelques  ouvriers  de  Rouen  à palier 
3*  en  Angleterre , ils  y ont  porté  cette  raanufac- 
» turc.  En  mèrac-icras  les  anglois  ont  défendu 
Ce 


Digitized  by  Google 


02 


CAR 


» fon  apport  ; St  fur  les  vives  infantes  que  fie 
» alors  M.  de  Chaccauneuf,  ambafadeur  de  votre 
» majeilc  en  Angleterre , les  défraies  ayant  ère 
» levées  , auffî-tôr  apres  fon  départ  elles  furent 
» renouvelées  plus  vigoureufes  qu’auparavant  ». 

On  a vu  ci -devant  que  les  cartes  avoient  été 
divifccs  en  trois  clartés  , fur  chacune  dcfquellcs 
fcs  droits  étoient  difarens  de  proportionnes  ; des 
lettres- patentes  » en  forme  d’édit , donné  au  mois 
de  feptembre  1661  , réunirent  les  divers  droits  en 
un  feu!,  qui  fut  porté  à deux  fols  fix  deniers  par 
jeu  , dont  dix-huit  deniers  furent  attribues  h Phô- 
pital-gcnéral  de  Paris  ; de  les  quinze  deniers  de 
ce  droit  , qui  avoient  été  aliénés  à René  Roudier, 
furent  réduits  à douze  ; en  forte  que  le  roi  ne 
rctiroit  plus  rien  de  cette  impolftion. 

Ce  parti  fut  diclc  , vraifcmblablcmcnt , par  le 
dcfir  de  faire  ccfTer  tous  les  inconvéniens  qui 
avoient  accompagne  jufqu’alors  la  perception  du 
droit  dont  il  s’agit.  On  penfa  qu’tn  inréreflant  en 
quelque  forte  tous  les  pouvoirs , en  faveur  de  ce 
droit , de  en  affrétant  la  plus  grande  partie  de  fon 
produit, au  foulagemcntdcs  pauvres,  tous  les  ordres 
de  citoyens  fe  feroient  un  fcrupule  de  favorifer  les 
abus , de  tous  les  tribunaux  feroient  plus  fève  res 
fur  ceux  qu’on  leur  défereroit. 

Rien  ne  fut  omis  dans  le  préambule  de  l’édit , 
pour  a durer  l’exécution  du  nouvel  arrangement, 
de  redoubler  les  précautions  contre  les  fraudes , 
en  les  préfentant  comme  un  larcin  fait  à la  fub- 
li liante  des  pauvres.  Cependant  ce  règlement  ne 
fut  cnrégiftre  au  parlement  que  le  y feptembre 
1 662  t ôc  deux  jours  après, cette  cour  rendit  un 
arrêt  qui  nomma  un  confcilicr  pour  connaître  des 
contraventions  , avec  pouvoir  de  fubdélégucr  , 
enjoignant  d’exécuter  ce  qui  feroit  ordonné  par 
lui  ou  fes  fubdclegués,  nonobfanc  oppolicions  ou 
appellations  quelconques , de  fans  préjudice  d’i- 
celles. 

Ce  fut,  en  quelque  forte  , une  jurifdiélion  en 
première  infance , dont  l’établiflemenc  paroilloit 
d'autant  plus  nécertaire  , que  les  procedures  en 
pareille  matière  croient  incompatibles  avec  les 
formes  , les  longueurs  de  les  frais  qu’enrraînent 
les  contcfarions  que  l'on  porte  devant  les  tribu- 
naux fupéricurs. 

Malgré  ces  nouvelles  mefures,  les  inconvéniens 
ne  cédèrent  pas  encore.  On  trouva  dans  les  maîtres 
Cartier*  des  adverfaires  opiniâtres.  Ils  présen- 
tèrent requête  au  confei!,&  demandèrent  que  le 
droit  fût  réduit  en  tout, à trois  livres  par  grofle 
ou  vingt-quatre  fixains  ; ce  qui  ne  failoit  que  cinq 
deniers  par  jeu  , au  lieu  de  trente  ; mais  l’arrêt 
du  confeil  du  »$  août  1 £5$,  mit  leur  demande 
au  néant,  de  leur  défendit  de  fe  pourvoir  contre 
les  règlcmens  5c  arrêts  rendus,  fous  peine  de  trois 
mille  livres  d’amende  , de  de  tous  dépens. 

Il  y a lieu  de  croire  que  les  carriers  ne  fe  ren- 
dirent pas  à ces  difpafitions  , puifquç  l'hôpital 
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parta  avec  eux , le  tz  avril  1664 , une  tranfaélion 
par  laquelle  il  confcntoit  qu’ils  ne  payaient  que 
douze  livres  par  groife  de  cartes  ; c’cft-à-dire  , 
vingt  deniers  par  jeu  ; avec  la  claufe  que  cette 
réduction  n'auroit  lieu  que  jufqu’à  ce  que  l’édit 
eut  été  enrégiltré  au  Parlement  de  Rouen  , dans  le 
rtflort  duquel  le  droit  n’étoit  pas  perçu. 

Le  parlement  de  Paris  homologua  cette  tran- 
faélion  ; mais  fans  doute  que  les  carriers  en  exé- 
cutoienc  fculs  les  conditions  ; car  le  parlement  leur 
enjoignit,  par  arrêt  du  10  août  1664 , de  fe  rendre 
dans  le  jour  au  bureau  commun  , pour  y travailler, 
de  non  ailleurs. 

A-peu-près  dans  le  même  - tems,  îl  fut  adreffë 
des  lettres  de  juffionau  parlement  de  Rouen,  pour 
cnrégiltrcr  l’édit  de  i6tfi  , 5c  la  connoiflance  de 
tous  procès  5c  diflérens  mus  à ce  fujet , fut  attri- 
buée au  parlement  de  Paris  , qui , le  19  décembre 
, rcnouvclla  les  difpofirions  des  précédons 
règle  mens,  de  permit  d'infonner  des  abus  par  la 
voie  des  moniroircs. 

L’hôpital-général  , après  avoir  régi  par  lui- 
même  la  perception  du  droit  qui  lui  appartenoie 
julqu’en  1 66  f , l'afferma  pour  une  fom inc  modique  , 
mais  les  fermiers  ne  purent  loutcnir  leurs  baux. 
Il  en  abandonna  la  moitié  aux  grandes  villes  où 
il  y avoir  parlement  de  hôpitaux,  afin  d'engager 
les  cours  fouveraines  à protéger  la  perception. 

Tandis  que  l'hopital-gcncral  travailloit  ainfi  à 
étayer  fa  propriété  chancelante  de  peu  fruétueufç , 
U cour  des  aides  réclama  fon  ancienne  juridic- 
tion. Le  $ mars  1 66y , elle  défendit,  par  arrêt, 
aux  directeurs  de  l’hôpital,  de  fe  pourvoir  dans 
les  contefations  relatives  au  droit  l'ur  les  canes  9 
ailleurs  que  pardevant  les  officiers  de  l’cledion, 
en  première  infance , & pardevant  la  cour , en 
caufc  d’appel. 

Elle  porta  la  prétention  plus  loin  encore  en 
1669  ; elle  défendit , par  fon  arrêt  du  iô  février, 
de  percevoir  le  droit  établi  par  l’édit  de  1661  , 
fmon  en  vertu  de  lettres-patentes  à elle  adrertecs 
de  cnrégiiïrces. 

Le  parlement  voulut  alors  foutenir  fa  compé- 
tence. Il  s’éleva  un  conflit  entre  cette  cour  5c 
celle  des  aides.  Les  contcfarions  rdloicnt  indé- 
eifes  , les  fraudes  le  multiplioicnt.  L 'hôpital-gé- 
néral, dégoûte  vraisemblablement  par  tous  ces 
inconvéniens,  5c  fatigué  des  efforts  inutiles  qu’il 
avoit  faits  pour  foutenir  un  droit  auifi  difficile  à 
percevoir,  prit  le  parti  d’abandonner  la  dotation 
llérilcqui  lui  en  avoit  été  faite.  En  confcqucncc, 
un  arrêt  du  premier  avril  167*  > ordonna  qu’il 
feroit  furfis  à la  levée  du  droit , 5c  procédé  à U 
liquidation  de  ce  qui  pouvoit  être  dû  aux  anciens 
cngJjirtcJ. 

Tel  fut  le  fruit  que  l’hôpiral-général  recueillit 
d'une  impofition  qui , par  fa  nature  5c  fon  efpecc  , 
cft  la  plus  légère  que  les  fujtts  du  roi  puirtenc 
lupporter  ; qui  n'cit  prife  fur  aucun  btfoin  de  U 
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vie  , que  le  pauvre  ne  paie  jamais,  ôc  que  le  riche 
ne  paie  que  pour  l'on  piaifir  ; dont  le  produit  enfin 
étoit  deltiné  au  foutien  d’une  mai  Ton  intêrcflànte 
pour  l'humanité  en  général  ,tSc  pleine  d’avtniagcs 
pour  la  fociété  en  particulier. 

Les  chofcs  fubiiilcrcnt  en  cet  état  jufqu’cn  1701» 
que  les  befoins  de  l’état,  epuifé  par  de  longues 
guerres  , déterminèrent  le  roi  à rétablir  le  droit 
Jur  les  caries  , par  Ton  édit  du  mois  d’oétobre  , en 
le  fixant  à dix-huit  deniers  pjr  jeu  , Ôc  en  attri- 
buant , pour  deux  ans  feulement , la  connoilfancc 
des  contellations  relatives  , à Paris  , au  lieute- 
nant-général de  police  , ôc  dans  les  provinces , 
aux  intendans.  Cette  attribution  fut  enfuite  pro- 
rogée jufqu’cn  I7ip,qu*cllc  ccffa  avec  le  droit. 

On  ne  voit  point  que  les  parlemens  6c  les  cours 
des  aides  aient , pendant  cct  intervalle  , réclamé 
contre  cette  attribution.  La  perception  fe  fit  alors 
tranquillement,  par  des  fermiers,  jufqu’en  1705  , 
qu’elle  éprouva  une  modification. 

La  déclaration  du  17  mars  , réduifit  le  droit  à 
douze  deniers  par  jeu  , 6c  fon  préambule  annonce 
les  motifs  de  cette  diminution.  Il  y eil  dit:  « Que 
» le  droit  fc  trouvant  exceffif,  par  rapport  à la 
» valeur  des  canes  , dont  il  égale  prefque  le  prix , 
» les  carriers  ont  fait  leurs  efforts  pour  frauder 
y*  les  droits , ÔC  quelques  foins  qu’ait  donne  celui 
» qui  s’eft  chargé  de  la  ferme , qui  a été  faite 
» dcfdits  droits,  il'n’a  pu  remédier  à ces  fraudes, 
» attendu  le  profit  conlïdérabîc  que  les  carriers 
» ont  trouvé  à les  continuer  ; ôc  d’ailleurs  le  prix 
as  des  jeux  de  caries  étant  beaucoup  augmente,  la 
a>  confommarion  en  cil  diminuée  , ce  qui  a fait 
x»  fouffrir  ce  commerce,  6c  mis  les  fabricans  dans 
» le  cas  de  s’indemnifer  par  les  abus  ». 

Après  la  publication  de  ce  règlement  , il  fut 
fait  un  nouveau  bail  du  droit  pour  fîx  années  , à 
raifon  de  cent  cinquante  mille  livres  pour  les  deux 
premières  , 6c  de  deux  cents  mille  livres  pour  les 
quatre  dernières. 

L’annce  précédente  , les  cartes  3c  les  cartons 
avoient  été  affranchis  de  tous  droirs  de  fortie  à 
leur  exportation  pour  le  pays  étranger,  par  les 
arrêts  des  1 avril  & 3 oélobre  1702.  Cette  faveur 
fut  confirmée  par  l’arrêt  du  25  oélobre  170$  , 
6c  étendue  par  celui  du  23  décembre  1704,  aux 
cartes  ôc  rurtoo*  deflinés  pour  Mets  , Toul  ÔC 
Verdun.  Cct  encouragement  ranima  ce  commerce , 
Ôc  c’ cil  de  cçtic  époque  que  l’on  peut  dater  les 
progrès  qu’il  a faits. 

Mais  il  cil  bon  d’obfrrver  à l’egard  des  motifs 
de  la  réduélion  du  droit, énoncés  dans  la  décla- 
ration de  1703  , que  l’expérience  a prouvé,  eue 
c’eft  moins  la  quotité  du  droit  qui  excite  ôc  fo- 
mente la  fraude  , que  l’incertitude  des  moyens 
propres  à la  contenir. 

Que  dans  le  rems  que  le  droit  apparte- 
nu! t à rhôpiral-gcnéral , Ôc  aux  anciens  aliéna- 
taircs  , il  n’étoit  que  de  trrntc  deniers  par  jeu , 
& rendoit  très-peu  de  choie.  Aujourd’hui  qu’il 
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appartient  à une  régie  aétivc  Ôc  éclairée  , ôc  qu’il 
cil* de  quarante  deniers  auflî  par  jeu,  il  donne  un 
produit  de  treize  à quatorze  cents  mille  livres,  ôc 
cependant  le  commerce  des  cartes  ne  paroît  jamais 
avoir  été  auflî  étendu  qu’il  l’cfl  aujourd’hui. 

On  a dit  que  le  droit  dont  il  s'agit  fut  fupprimé 
en  171p.  Il  paroît  que  cette  fuppreflîon  fut  dde 
à la  compagnie  des  Indes  , qui , le  17  feptembre, 
propofa  au  roi  de  lui  prêter  cent  millions  , à 
trois  pour  cent , pour  rembourfer  les  cent  millions 
des  premières  aélions  d'occident , dont  l'intérêt , 
à quatre  pour  cent  , étoit  aflîgné  fur  le  tabac. 
Cette  compagnie  fupplia  en  même- teins  fa  majefté, 
d’accorder  le  million  qu’elle  gâgnoit  ,cn  foulaa,c- 
ment  au  public,  par  la  fupprilfion  des  droits  fur 
les  fuifs , fur  les  huile*  6c  fur  les  cartes , ÔC  toutes 
ces  demandes  furent  accordées. 

Le  droit  fur  les  cartes  fut  de  nouveau  rétabli 
en  1747,  par  la  déclaration  du  16  février  ; ôc 
celle  du  21  oélobre  1746,  preferivit  des  règles 
pour  la  perception  ôc  la  fabrication.  Les  cartes 
exportées  hors  du  royaume , furent  cxprcirément 
affujcttics  aux  droits. 

La  régie  du  droit  avoit  été  mife  dans  les 
mains  d’un  fermier  particulier.  Les  obflaclcs  qu’il 
éprouva  , le  portèrent  à demander  la  réfiliation 
de  fon  bail.  Elle  lui  fut  accordée  par  l’arrêt  du 
30  juin  1748,6c  le  droit  fut  réuni  à la  régie  de 
pluficurs  autres  , dont  Bocquillon  étoit  chargé  , 
jufqu’en  173*  1,  qu’il  reçut  une  nouvelle  conllitution. 

L’ccole  militaire  venoit  d’être  établit-  par  l’édit 
du  mois  de  janvier,  le  roi  , pour  première  dota- 
tion , lui  accorda  le  droit  fur  les  cartes , ÔC  la  détia-* 
ration  du  13  du  même  mois  le  porta  à un  denier 
par  tarte,  dont  les  jeux  feroient  compofés.  En- 
fuite  intervint , le  23  janvier  , un  arrêt  qui  attri- 
bua la  connoilTance  des  contraventions  au  lieu- 
tenant-général de  police  h Paris,  ôc  aux  inten- 
dans dans  les  provinces,  fauf  l’appel  au  confeil. 

Deux  autres  arrêts  du  23  janvier  , ôc  du  30 
avril , ordonneront,  l’un, que  les  inventaires  chez 
les  fabriquans  Ôc  débirans  , pour  réublilTenunt 
du  nouveau  droit,  feroient  faits  à la  diligence 
du  rézifleur  ; l’autre  , que  ce  regifleur  nommé 
par  l’ccole  militaire,  feroit  mis  en  poffelîion  , à 
compter  du  premier  avril  de  l’année  fuivante  , 
pour  administrer  fous  les  ordres  du  minière  de  la 
guerre. 

L’infuffifance  des  mefures  précédemment  prifes 
pour  obvier  aux  fraudes , fit  imaginer  un  moyen 
nouveau  qui  changea  tout  le  fyilêmc  de  la  régie 
ôc  de  la  perception  du  droit  ; ce  fut  d’aflujettir 
les  carriers,  à ne  fabriquer  les  cartes , qu'avec  le 
papier  qui  leur  feroit  fourni  par  le  régiffeur  du 
droit. 

Ce  changement  donna  lieu  de  raffembler  dans 
un  feul  Ôc  même  règlement,  tout  ce  que  les  dif- 
pofitions  des  lo*x  antérieures  pouvoient  avoir  de 
relatif  au  nouveau  plan  de  régie  ,6c  l’on  y ajouta 
les  autres  formes  que  les  circonitances  aélucllcs 
Ce  ij 
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■xigcoîenr.  C’cfl  ce  qui  fit  Ja  matière  de  l’arrêt 
du  confcil  du  9 novembre  17JI.  Avant  d’en  ftirc 
connoîtrc  les  principales  dii'pofitions  qui  fervent 
encore  à ! exploitation  de  cette  ferme,  il  cft  bon 
de  remarquer  , que  pour  en  favorifer  les  produits  , 
& ménager  les  frais  de  régie  , l’arrêt  du  jo  avril 
précédent  avoir  difpenfé  le  régifleur  de  fc  fervir 
de  papier  timbre  , Ôc  fixé  à trois  fols  , le  droit  de 
contrôle  de  chaque  exploit , donne  pour  railon 
du  droit  lur  les  cartes. 

L’article  premier  de  l’arrêt  dérèglement,  du  9 
novembre  17^1  , enjoint  aux  cartiers,  de  n’em- 
ployer d’autre  papier  que  celui  qui  leur  fera  fourni 

Îar  le  régilTcur , tant  pour  les  figures  que  pour 
es  cartes  à points , à peine  de  trois  raille  livres 
d’amende  , dont  un  lier*  applicable  au  dénon- 
ciateur. 

Défenfe  par  l’article  II , de  contrefaire  la  mar- 
que ôc  le  papier  du  régifleur,  à peine  de  puni- 
tion , comme  pour  crime  de  faux. 

Art.  III.  « Le  droit  d’un  denier  par  chaque  carte 
* fera  levé  Se  perçu  par  le  régifleur  fur  ledit  pa- 
» picr  , à proportion  de  ce  que  chaque  feuille 
Contiendra  de  cartes  , fie  ce  , indépendamment 
o»  du  prix  marchand  dudit  papier,  lclquels  droits 
» Se  prix  marchands  feront  payes  comptant  par 
» les  cartiers , lors  des  livraifons  qui  leur  en 
■»  feront  faites  , à la  deduélion  du  droit  de  dix 
•*>  feuilles  au-deflus  de  chaque  cent , dont  il  leur 
a»  fera  fait  remife  , pour  leur  tenir  lieu  de  tous 
9»  déchets  ; Se  dans  le  cas  où  le  régifleur  leur 
?»  auroit  fait  des  crédits  , il  pourra  procéder 
y>  contre  eux  , par  voie  de  contrainte , confor- 
mement  aux  réglcracns  rendus  fur  le  fait  des 
» aides  ». 

Arr.  IV.  Difpenfé  aux  carriers  de  faire  timbrer 
au  bureau  de  la  régie,  le  papier  carrier,  fervant 
au  dcflùs  de  U cotte. 

Art.  V.  Obligation  de  faire  les  moulages  des 
figures  aux  bureaux  de  la  régie  , foit  pour  les 
figures  ordinaires  , foit  pour  les  moules  à portraits 
etrangers. 

Art.  VI.  Dc’enfcs  à tous  particuliers , de  re- 
couper les  cartes,  à peine  de  trois  raille  livres 
d’amende  6c  du  carcan. 

Art.  VII.  Defenfes  aux  cartiers  , 6c  h tous 
autres  , de  vendre  des  cartes  réaflortics  ou  recou- 
pées ; permidion  aux  commis  delà  régie,  d’arrêter 
Ücd'emprifonner  ceux  ou  celles  qu’ils  furprendront 
colportant  lefdites  cartes. 

Art.  VIII.  Défenfes  à toutes  personnes  (Je  prêter 
leurs  maifons  , pour  la  fabrication  des  cartes , 6c 
lie  rccéler  les  moules  Se  outils  fervant  à cette 
fabrication. 

Art.  IX.  Défenfe  de  fabriquer  des  carrer  ailleurs 
que  dan*  1«  villes  defignées  par  l’etat  joint  au 
préfc&t  arrêt , & que  l'on  trouve  ci-après. 
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Arr.  JT.  Injonction  su*  cartiers  de  fe  faire  inf- 
er ire  su  bureau  de  ls  régie  , ainii  que  leurs  com- 
pagnons 8c  apprenliis  travaillant  chez  eux , 8c 
de' déclarer  chaque  fois  qu’ils  en  prendront  de 
nouveaux. 

Art.  XI.  Réfenfes  aux  cartiers  de  fabriquer 
des  caries , ailleurs  qu’en  leurs  maifons  8c  domi- 
ciles déclarés. 

Art.  XII.  Défenfes  à toutes  perfonnes  , autres 
que  les  maîtres  carriers  , de  vendre  des  caries , 
fans  une  permillîon  par  écrit , du  régifleur  , lequel 
pourra  la  refufer , ou  la  révoquer , lorfqu’il  le 
jugera  il  propos. 

Art.  XIII.  Ordre  aux  carriers  de  mettre  dans 
des  envclopcs,  les  jeux  8c  fixains  , à mefurc  qu’ils 
les  afl’ortiront,  8c  aux  commis  du  rcgitleur,  de 
coller  8c  ics  envclopcs  de  chaque  jeu  , 8c  les  enve- 
lopes  des  fixains  , en  y ajoutant  la  bande  du  con- 
trôle , portant  la  marque  de  la  régie. 

Arr.  XIV.  Injonction  aux  cartiers,  tant  de 
Paris  que  des  provinces  , de  fc  conformer  aux 
llaruts  de  leur  communauté  , 8c  de  mettre  leurs 
adrefles  fur  les  envclopes. 1 

Art.  XV.  Ordre  à coux  qui  ont  des  cartes , de 
les  envoyer  dans  trois  mois,  aux  bureaux  d* 
la  régie , pour  y recevoir  gratis  , la  bande  de 
contrôle. 

Art.  XVI.  Affuictriflcment  des  perfonnes  te- 
nant académie  , cafés  , cabarets  , jeux  de  paul- 
me  , de  billard  ou  de  boule  , aux  épiciers  , chan- 
deliers , grennetiers  , merciers  , regratiers  , 
Se  de  tous  ceux  qui  font  ufage  de  vielles  cartes  , 
de  fouffrir  les  vifites  8c  exercicîs  des  commis  de 
la  régie. 

Art.  XVII.  Prohibition  de  l’entrée  8c  du  corn- 
mette  des  caries  étrangères , à peine  > contre 
toutes  perfonnes  qui  en  introduiront,  demprifon- 
ncmcot , ôc  de  mille  livres  d’amende. 

Art.  XVIII.  Défenfes  de  tranfporter  des  canes 
en  caille  ou  balots , fans  un  congé  du  régifleur  , 
au  bureau  duquel  il  en  fera  fait  déclaration. 

Art.  XIX.  PermiflioD  aux  prépofés  à la  régie 
de  ce  droit , de  faire  pour  fa  confcrvarion , toutes 
vi  fi  tes  8c  recherches  néceffaircs.dans  les  châteaux, 
hôtels,  couvons , communautés , 8c  tous  lieux  pri- 
vilégiés, avec  injonflion  aux  juges  requis,  d’au- 
tor i fer  lefdites  vilites , 8c  môme  d y afnfler. 

Art.  XX.  Défenfe.  aux  cartiers  de  confondre 
dans  leurs  boutiques , ies  différentes  natures  de 
papier  8c  de  jeux  de  cartes. 

Arr.  XXI.  Défenfes  à tous  grayeurs.de  graver 
aucun  moule  ni  marques  du  régifleur , fans  une 
permillîon  par  écrit. 

Les  villes  où  la  fabrication  des  caries  cft  per- 
mife,  font  celles  que  comprend  l’état  fuivaat. 
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Généralités  & provinces.  Villes  de  fabriques. 


Paris  . . 

Paris. 

Verfailles. 

Artois.  . 

Arras. 

S.  Orner. 

Amiens  . 

■{ 

Amiens. 

Abbeville. 

Alençon  . 

Alençon. 

Lilicux. 

Alface  . 

Stralbourg. 

Colmar. 

. Bedfort. 

Aucb  . . 

* Auch. 

| Pau. 

Bayonne. 
1.  Dix. 

. Tarbes. 

Berry  . . 

Bourges. 

Bordeaux . 

' Bordeaux. 
Agen. 
Pcngucux, 

Généralités  & provinces.  Villes  Je  fabriques. 


Languedoc 

Montauban 
Orléans  . 
Poiriers  . 


Montpellier. 

Touloufe. 

’ Nîmes. 
Béliers. 

Le  Puy. 

Montauban. 

Orléans. 

Blois. 

Poitiers. 


Provence . 

Rouen  • 

Riom  . . 
Dombcs  . 

Tours 


Aix. 

Marfeille. 

Toulon. 

Rouen. 

Le  Havre, 

Clermont, 

Thiers. 

Trévoux. 

Tours. 

Angers. 

Le  Mans. 


Bretagne  . . 

Ç Rennes. 
\ Nantes. 
/ Rrcit. 

1 Lorient. 
C Morlaix. 

Caen  . . . 

Caen. 

Châlons  . , 

( Reims, 
i Troycs. 

Bourgogne  . 

Dijon. 

Flandre  . . 

f Lille. 

! Dunkerque. 
L Cambray. 

, Lorraine  . . 

f Nancy, 
(_  Epi  nul. 

Franchc-Comtc  . 

c 

0 

O*  • 

JJ 

’-v-' 

Dauphiné  . . 

f Grcndble. 
X Romans. 

Haynault.  , 

Valenciennes 

Pays  d'Aunis 
ûcSaintongc  . 

f La  Rochelle. 
X Saintes. 

Limoges  . . 

f Limoges. 

X Angoulème. 

Lyon  . . . 

f Lyon. 

X Montbrifon. 

Metz  . . . 

Metz. 

• 

II  ne  pourra  s'e'tablir  de  carriers  dans  les  géné- 
ralités de  Soiflons  de  de  Moulins , ni  dans  la  pro- 
vince du  KouîTillon. 

Le  règlement  qu’on  vient  d'anal)  fer,  occafionna 
une  réclamation  de  la  part  du  parlement  de  Paris, 
qui  revendiqua  la  connoiffiancc  des  conteftations 
relatives  à la  matière  ; le  ao  janvier  17)8,  il  lui 
fut  adrelTé  une  déclaration  conforme  à fes  repré- 
fentations.  Mais  tandis  qu’on  procédoit  à l'on 
examen  , la  cour-dcs-aidcs  réclama  auflï  de  fon 
côté  , cette  attribution , 8c  le  y août , rendit 
même  un  arrêt  qui  ordonnoit  que  les  contella- 
rions  concernant  le  droit  fur  les  cartes  , feroient 
portées  par-devant  les  officiers  des  cleéiions  , en 
première  inllancc , 8c  par  appel  en  la  cour  ; elle 
arrêta  en  même-tems  des  remontrances  au  roi  , 
pour  établir  les  titres  de  fa  réclamation  , 8c  fit 
lignifcr  fon  arrêt  au  régilTcur  du  droit. 

Ainli , l'on  vit  fc  rcnouvcllcr  le  conflit  qui 
s’étoit  déjà  élevé  en  1 6Cf  8c  1 669,  entre  les 
parlement  8c  les  cours-dcs-aidcs.  Pour  le  ter- 
miner, le  roi,  par  fon  arrêt  du  tp  oélobrc  17)7, 
renvoya  par-devant  les  commifiaircs  du  confeil  du 
bureau  des  oblats,  l'attribution  que  fc  difputoienr 
ces  cours,  pobr  juger  fouverainement*,  8c  én 
dernier  reffiort  ; il  fut  ilarue  que  les  affiliées  dans 
les  villes  8c  autres  lieux  du  royaume  , feroient 
inllruitcs  8c  jugées  par  les  intendans , fauf l’appel 
à cette  commiiîion. 

D’après  cet  arrangement , la  régie  du  droit  liir 
les  cartes,  n’éprouva  plus  de  difficultés  8c  d’oblla- 
cles , que  dans  la  pcrfcélioo  lie  fon  plan  , 3c  des 
moyens  d’exécution. 
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C’eft  pour  remplir  ces  vues , que  l’arrêt  du 
confeil  du  x8  juillet  1769  , ordonna  une  augmen- 
tation fur  le  prix  marchand  du  papier  fourni  par 
le  régifleur  du  droit  fur  les  cartes  ; mais  nous 
allons  laitier  parler  la  loi , donc  les  motit*  5c  les 
difpofirions  font  clairement  expliqués. 

» Sur  ce  qui  a écé  repréfente  au  roi  , que  par 
» fon  édit  du  mois  de  janvier  17J1  , fa  majeflé , 
33  en  créant  l'on  école  militaire  , avoir  fait  don  à 
?»  cet  établÜTcment , tant  du  droit  alors  impofé 
» fur  les  cartes  à jouer  , que  de  l’augmentation 
3>  fur  ce  même  droit  ordonnée  par  la  déclaration 
» du  i j du  même  mois , que  pour  donner  à ccttc 
33  impotition  , dont  la  deftanation  devenoit  H pré- 
33  cieufe  ôc  fi  ’ noble  \ toute  la  faveur  dont  elle 
j»  pouvoit  être  fufccptiblc  ; fa  majeflé  avoit  jugé 
3>  à propos  d’y  établir  une  nouvelle  forme  de  per- 
>3  ception»  5c  de  preferire  des  précautions  capa- 
* blés  de  gêner  davantage  les  fraudes  multipliées 
» qui  fe  font  oppofées  dans  cous  les  tems , à 
» l’amelioration  de  ce  droit. 

33  Que  la  plus  utile  de  ces  précautions  ayant 
3»  paru  celle  d’un  papier  particulier  , empreint 
» d’autant  de  marques  diflinélcs  , que  la  feuille 
33  contient  de  canes  , papier  que  le  régi  fleur  dc- 
>3  livreront  aux  fabricans  , 6c  qui  aflureroit  un 
» moyen  de  connoîtrc  même  , entre  Jcs  tnair.s 
» des  particuliers  , fi  les  cartes  donc  ils  font 
3>  ufa^e  , ont  paye  le  droit  à la  fabrication  , fa 
3>  majeflé  avoit  ordonné  par  l’arrêt  de  fon  confcil 
» du  p novembre  17JI  , portant  réglement  pour 
7»  la  perception  dudit  droit,  que  le  régifleur  pré- 
39  polé  à cette  perception  foumiroit  aux  car  tiers 
3*  du  papier  propre  à l’impreflion  des  cartes  àfigu- 
33  restk  à points,  fans  qu’ils  puflent  en  employer 
3*  d’autres  à cet  ufagc,dans  lequel  papier  le  régif- 
» feur  feroit  entrer  telles  marques  ou  tels  hli- 
3»  grar.es  qu’il  jugeroic  à propos  , 5c  que  les 
» carticrs  payeroient  comptant  le  droit  5c  le  prix 
7>  marchand  dudit  papier. 

» Que  pour  régler  ce  prix  marchand  , ÔC  fa 
>3  majeflé  délirant  qu’il  fût  à peu-près  tel  que 
» celui  du  papier  au  même  ufage  qu’cmployoicnt 
3>  les  fabricans  de  cartes  , ü avoit  été  demandé 
3»  alors  des  renfeignemens  aux  fleurs  intendans  5c 
73  commiflaircs  départis;  d’après  lcfquels , il  fut 
33  arrête  une  fixation  préliminaire,  quia  ctéfuivie 
>3  jufqu’à  préfent;  que  cependant,  cette  fixation 
» pouvoit  être  regardée  comme  défeétueufe , en 
>3  ce  que  dans  des  villes  d’une  même  province  6c 
3>  voiune  l’une  de  l’autre , il  y avdit  des  différences 
73  alTcz  grandes  , ce  qui  ne  pouvoit  provenir  que 
73  de  ce  que  les  informations  ayant  été  prifes  des 
» fabricans  mêmes , ils  avoient  donné  de  faufTes 
>3  lumières  à cet  égard. 

» Qu’indépendaramenf  de  ce  défaut  reconnu 
33  dans  l’ancienne  fixation  , 5c  qui  obügcroit  fcul 
*3  d’en  faire  une  nouvelle  ; il  eft  furvenu  depuis 
» 17JI , dans  les  matières  premières , 6c  dans  la 
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» main-d’œuvre  , des  augmentations  qui  ont  obligé 
» fucccflivement  le  régifleur,  à augmenter  le  prix 
» qu’il  paye  de  ce  papier  dans  les  manufactures  ; 

33  que  ce  prix, déjà  plus  haut  que  celui  qu’il  reçoit 
33  des  carticrs  , devient  encore  plus  onéreux  par  les  * 
» frais  de  magaflns,  d’emballage  6c  de  tranfport  ; 

» ce  qui  cjufc  à la  régie  du  droit  fur  les  cartes  , uno 
» perte  aillz  confidérablc. 

33  Que  l’objet  de  cette  perte  eft  fur  le  point  de 
» s’accroître  cncofe  par  la  néceflité  , où  le  régif- 
>»  feur  eft  dans  ce  moment,  d’accorder  une  nouvelle 
33  augmentation  aux  manufactures  de  papier,  qui 
>3  refufent  de  rcnouvellcr  leurs  marchés  fur  le 
33  même  pied  , à caufe  du  ûirhaufTcmcnl  des  prix 
33  de  toute  cfpccc  de  papier. 

» Que  dans  ces  circonstances , il  paroîtroit  jufte 
33  d’établir  une  nouvelle  fixation  proportionnée  à 
3>  la  valeur  aCluelle  de  ccttc  nurchandifc,  6c  qui 
>3  n’inilueroit  que  très-infcnfiblemenc  fur  le  prix 
33  des  cartes  fabriquées , puifqu’une  rame  fufnfanc 
33  à la  compofition  de  deux  cents  quarante  jeux  de 
3>  cartes  , une  fomme  de  vingt  fols  fur  chaque  rame 
33  de  papier  ne  produit  qu’un  denier  d’uugmcnta- 
33  tion  fur  chaque  jeu  , qu’en  même-tems  , cette 
33  fixation  portée  à l'équivalent  de  la  valeur  aCtuelle 
33  des  papiers  , mettroit  du  moins  l’école- royale- 
3»  militaire  à l’abri  d’une  partie  de  la  perte 
>3  qu’elle  éprouve  , laquelle  fe  trouveroit  réduite 
» à des  frais  d’emballage  6c  de  tranfport  occa- 
3>  lionnes  par  la  forme  de  fon  a iminiftration  , 5c 
33  qu’il  ne  feroit  pas  jufle  de  faire  fupporter  aux 
3>  carticrs  , parce  qu’ils  tireroient  leurs  matières 
» des  manufactures  les  plus  voifincs,  s’ils n’étoient 
30  pas  obligés  de  fe  fervir  du  papier  que  le  régif- 
33  leur  fait  fabriquer  dans  des  manufactures  plus 
33  éloignées.  A quoi  délirant  pourvoir,  fa  majeflé 
73  étant  en  fon  conl'cil , a ordonné  , qu’à  compter 
33  du  premier  oCtobre  prochain , le  prix  marchand 
33  du  papier  pot  fiiigrané , fourni  par  le  régifleur 
33  du  droit  fur  les  cartes  , fera  6c  demeurera  fixé 
33  dans  les  différentes  villes  du  royaume  où  ladite 
33  fabrication  clt  autoriféc,  conformément  au  tarif 
33  arrêté  au  confeil  de  fa  majeflé  , ôc  annexe  au 
>3  préfent  arrêt  33. 

Suivant  ce  tarif,  le  prix  du  papier  propre  à • 
fabriquer  les  cartes , 5c  donc  chaque  feuille  fervira 
à faire  vingt  cartts , cft  à Paris  de  cinq  livres,!* 
rame , 6c  de  quatre  livres  dix  fols  à Verfailles  , 
Beauvais,  ainfi  que  dans  les  provinces  5c  généra- 
lités d’Artois  , d’Amicni , d’Alençon  , d’Auch  , 
de  Caen , de  Bourges  6c  Bordeaux , dans  la  Bre- 
tagne , la  Champagne , la  Flandre,  la  Franche- 
Comté,  le  Hainauit , les  généralités  de  la  Ro- 
chelle , de  Limoges  , de  Lyon  , d’Orléans , de 
Poitiers,  de  Rouen,  5c  dans  les  villes  de  Cler- 
mont 5c  de  Toulon. 

En  Alfacc,  en  Lorraine  5c  à Metz,  la  rame 
de  papier  à vingt  cartes  par  feuille,  fut  fixée  à • 
quatre  livres;  à Dijon , à cinq  livres  la  rame  , à 
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vingt-quatre  cartes  par  feuille  , de  même  qu'à 
Grenoble  , à Homans  dans  le  Languedoc , & 

U Provence  , excepté  Toulon  , où  le  prix  fut 
réglé  à quatre  livres  dix  fols. 

L’arrêt  du  confcil  du  2t  avril  1776  , ajouta 
de  nouvelles  villes  à celles  où  la  fabrication  des 
cartes  étoit  permife  , Ôc  clics  font  diltinguécs  dans 
l’état  qu’on  a vu  ci-dcvant  par  des  curaélercs 
italiques. 

La  conftitution  de  l’ccole  - royale  - militaire 
avoit  éprouve  de  grands changcmcns  dans  la  même 
année,  d’après  1a  déclaration  du  premier  février: 
deux  années  après,  on  prit  le  parti  de  joindre  la 
régie  du  droit  domanial  fur  le*  cartes  qui  lui  avoit 
été  accordé  , par  forme  de  dotation , à celle  des 
droits  fur  les  cuirs,  & autres  qui  composaient  alors 
la  régie  générale.  Cette  réunion  fut  ordonnée  par 
l'arrêt  du  x<5  novembre  1772.  Depuis  cette  épo- 
que, ce  droit  continue  d’en  faire  partie,  de  il  a 
ccé  nommément  compris  dans  U divilion  que  ren- 
ferme l’arrêt  de  reglement,  du  9 janvier  1780  , 
concernant  les  fermes  de  les  régies  du  roi , pour 
erre  uni  à la  perception  des  droits  de  fabrication. 

En  conféquencc  de  cette  réunion , l'arrêt 
confcil  du  10  novembre  1780  a fu périme  la  con- 
noiifancc  des  contcilations  élevées  , pour  raifon 
de  ce  droit  qift  avoit  été  attribuée  aux  commif- 
faircs  députes  du  confcil , pour  juger  en  première 
de  dernière  inllancc  , des  procès  Ôc  différends  , 
concernant  les  pendons  d’oblats  afi’cdcs  à l’hôtel 
royal  des  invalides  ; il  a ordonné  que  les  caufcs 
mues  pour  raifon  de  cette  perception  dans  la  ville 
& les  fauxbourgs  de  Paris  lcroicnt  inftruitcs  Ôc  ju- 
gées fommai  renient  par  le  lieutenant -générai  de 
police  , fauf  l’appel  au  confeil , de  que  celles  de 
même  efpècc  dans  les  provinces  , continueroicnt 
d’être  inllruires  de  jugées  comme  par  le  pafle  , par 
les  intendans  & com  miliaires  départis  , fauf  l’appel 
au  confcil. 

Ce  droit  a été  compté  pour  treize  cents  mille 
livres  , dans  les  produits  de  la  régie  générale  , de 
le  roi  s’eft  chargé  dé  tenir  compte  à l’école-royale- 
mili taire,  de  celle  de  fept  cents  mille  livres  ; il  ell 
fujet  aux  dix  fols  pour  livre  , comme  tous  les 
autres  droits , de  les  frais  tic  régie  qu’il  exige  , 
font  confondus  avec  ceux  des  aides. 

CASUEL  , adj.  Ce  qui  arrive  fortuitement  , 
fans  règle.  Ainfi  un  revenu  cafuel , cft  celui  qui 
dépend  d’évtnemcns  incertains  , qui  peuvent  arri- 
ver ou  ne  pas  arriver , ou  qui  arrivent  tantôt 
plus  fouvent , tantôt  plus  rarement. 

On  appelle  revenus  cafuels  du  roi  , les  droits 
fùgneuriaux  dûs  aux  mutations  des  biens  fitués 
dans  la  mouvance  du  domaine  royal.  Tels  font 
les  lods  de  ventes  , les  quints  de  requin ts  , trei- 
zièmes , reliefs,  rachats,  les  biens  échos  par  con- 
fifeation,  bâtardife  , déshérence  de  aubaine. 

L’édit  du  mois  de  janvier  1 j6i  , avoit  ordonné 
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que  les  deniers  provenans  des  cafuels , feroient 
employés  aux  réparations  de  entretiens  des  châ- 
teaux , maifons , auditoires  , géoles  , prifons  de 
autres  bâtimens  appartenans  au  roi , de  non  ailleurs. 
Toutefois  fi  par  importunité,  ou  autrement , (y 
cft-il  dit  ) , croit  obtenu  don  fur  lefdirs  deniers , 
de  que  la  chambre  des  comptes  fût  profite  par 
lettres  du  roi  de  vérifier  ce  don  , elle  le  doit 
faire  pour  1a  moitié  feulement  , fuivant  les  or- 
donnances de  1447 , 1498  de  1 J4*  , de  cette  moitié 
ne  fera  payée  qu’à  la  fin  de  l’année , dt  feulement 
après  que  les  charges  ordinaires  auront  été  ac- 
uittées  ; de  même  le  paiement  de  cette  moitié  ne 
oit  être  alloué  dans  les  comptes  du  receveur  du 
domaine , qu’il  ne  foit  juitifié  par  le  cerrificat  des 
tréforiers  de  France  , ou  baiilifs,  que  toutes  Ici 
reptations  requifes  de  néccflaircs  aux  chitcaux 
de  édifices  royaux  ont  etc  faites. 

On  a jugé  polléricurement  que  ces  gênes  mifes 
aux  dons  du  fouverain  ^ctoicnt  déplacées,  de  les 
anciennes  ordonnances  font  tombées  en  défuétude. 

On  a pris  le  parti , comme  plus  avantageux  aux 
interets  du  roi,  de  comprendre  ces  droits  cafuels  , 
dans  la  ferme  des  domaines  , en  10 <5p  , avec  la. 
referve,  pour  la  niajellc,  de  difpofcr  de  quelques 
portions  de  ces  droirs , ainû  ijllîI  lui  plairoit. 

En  conféquencc,  l’édit  du  Wois  d’août  1669 
porte , que  dans  les  adjudications  des  baux  des 
domaines  , les  cafuels  des  biens  nobles  , de  les 
aubaine» , déshérence  , bàtardifcs  & conüfcations , 
ne  feront  compris  que  jufqu’à  cuncq»cnce  de  deux 
mille  livres , de  que  pour  ceux  au-oclTus  , les  fer- 
miers auront  feulement  le  tiers  , les  deux  autres 
tiers  étant  refervés  au  roi , pour  en  difpofor  à fa 
volonté  , Ôc  que  les  cajucls  des  héritages  roturiers 
appartiendront  en  entier  aux  fermiers. 

L’arrêt  du  confcil  du  10  février  1674,  explique 
• pofitivement  que  le  fermier  doit  être  payé  de  fes 
deux  mille  livres  fur  les  premiers  deniers , qu’il 
doit  avoir  , en  outre  , le  tiers  de  l'excédent , de  que 
la  referve  n’a  pour  objet  que  les  deux  tiers  de 
cet  excédent. 

Le  bail  de  Fauconnet , du  xd  juillet  1681  , con- 
firma cet  adjudicataire  dans  la  jouUrancc  des  droits 
de  lods  5c  ventes  , des  biens  en  roture , à quelque 
omme  qu’ils  puficot  monter,  de  de  tous  les  droits 
feigneuriaux  de  cafuels  t en  cas  qu’ils  ne  montaient 
qu’à  deux  mille  livres  , Ôc  depuis  deux  mille  livres 
jufqu’à  fix  ; il  fut  ajouté  que  fi  ces  droits  cxcé- 
doicnr  fix  mille  livres  , le  tiers  feulement  en  ap- 
partiendroic  au  fermier  , Ôc  le  furplus  au  roi. 

L’édit  du  mois  d’avril  iC3f  , ayant  créé  des 
offices  de  receveur» -generaux  des  domaines  de 
bois  , on  leur  attribua  la  recette  des  deniers  pro- 
venant des  droits  de  quint  , rcquint  relief, 
rachats  , aubaine  , déshérence,  conh  lotion  , bâ- 
tardife, de  de  tous  les  autres  droits  féodaux  de 
cafuels  appartenans  au  roi , ÔC  réfrrvés  par  les 
baux  des  fermes,  foit  que  cçs  droirs  fulfcot  rcmi» 
ou  concédés. 


Digitized  by  Google 


208 


CAS 


CAS 


Ces  difpofitions  éprouvèrent  des  changerions 
parla  fuite,  5c  notamment  en  1719,  qu'un  édit 
du  mois  d'avril  accorda  à l'ordre  royal  5c  mili- 
taire de  faint  Louis  , tous  les  cafuels  Se  droits 
feigneuriaux  , autres  néanmoins  que  les  parties 
comprîtes  dans  les  baux  des  fermes , fans  que  les 
receveurs-généraux  des  domaines , Se  autres  offi- 
ciers, purent  prétendre  aucun  droit  ni  remife  fur 
cette  attribution  ; avec  la  claufe  que  les  droits 
de  rachat  Se  fous-rachat  ne  pourroient  appartenir 
à l'ordre,  que  jufqu’à  concurrence  de  dix  mille 
livres  feulement.  Se  qu’il  en  feroit  ufc  de  même 
à l’egard  des  droits  de  confifcation.  La  jouiffancc 
de  la  première  année  du  revenu  des  domaines  Se 
droits  aliénés  à vie,  à compter  du  jour  du  décès 
des  engigiftes,  fut  encore  attribuée  à l'ordre  de 
faint  Louis.  • 

Le  bail  de  Carlicr  , fait  en  1726  , accorda  trois 
xnillr  livres  à cet  adjudicataire  , fur  le  montant 
des  droits  cafuels  , s’ils  oc  montoient  qu’à,  cette 
fomme  jufqu’à  fix  raille  livres , 5c  la  moitié  de  tout 
ce  qui  cxcédcroit  cette  fixation. 

L’article  premier  de  l’édit  du  mois  de  mai  1730 , 
révoque  tous  édits , déclarations  5c  arrêts  portant 
don  à perpétuité , ou  autrement , en  faveur  de 
quelques  perfonno^ou  ordres  que  ce  puifTe  êrre, 
tant  des  portion^romprifes  dans  les  baux  des 
cafuels  des  domaines  confinant  en  droits  de  lods 
Ôc  ventes  , treizièmes , quint  , rcquint  , rachats  , 
fous-rachats,  aubaines,  bàtardifes , déshérences, 
confifcations  ,4Kpens  ôt  autres  droits  feigneuriaux 
& cafuels  de  pareille  nature  , -que  des  jouiffances 
des  différent  domaines  5c  droits  aliénés  à vie , j 
dans  lefquels  le  roi  doit  rentrer  après  le  décès 
des  engagiftes  , ôc  ^lcfdits  droits  font  réunis  au 
domaine. 

L’article  2 commet  les  receveurs-généraux  des 
domaines,  pour  faire  la  recette  des  portions  réunies 
en  mème-tems  qu’ils  recevront  celles  qui  font 
comprifes  dans  les  baux  , fans  pouvoir  prétendre 
aucunes  remifes  fur  les  portions  réunies. 

Le  bail  de  Forcevillc  5c  celui  de  Girardin  , 
de  1749  , furent  conformes  aux  préccdcns  ; mais 
il  y fut  ftipulé  que  tous  les  droits  cafucis  feroient 
reçus  par  les  receveurs-généraux  des  domaines  , 
qui  rctiendroient  tant  fur  la  première  portion  , 
qui  a toujours  fait  partie  des  baux  précédons  , 
ue  fur  la  partie  de  ces  droirs  réunie  par  l’édit 
e 1730  , les  fix  fols  pour  livre  attribués  tant 
aux  procureurs  du  roi  des  bureaux  des  finances , 
qu’auxdirs  receveurs  5c  à leurs  controleurs  , par 
les  édits  & règlcmens  de  i68f  t 1694  , 1727  5c 
»74$* 

Les  chofes  ont  fubfifté  fur  ce  pied  jufqu’cn  T7?o, 
jjue  le  règlement  du  9 janvier  a réuni  à l’admi- 
nîftration  des  domaines,  qu’il  a établie  , toutes  les 
fondions  dont  étoient  ci-devant  chargés  les  rece- 
veurs-généraux des  domaines  5c  bois , qui  ont  été  I 
fupprimes. 


On  a vu  que  ces  offices  avoient  été  créés  en 
i68ftSe  il  leur  avoir  cté  attribué  un  fol  pour 
livre  de  tous  les  droits  cafuels  , affermés  , donnés  , 
remis  ou  réfervés. 

En  t <589  , l'cdit  du  mois  de  décembre  ayant 
érigé  des  offices  de  contrôleurs-généraux  des  do- 
maines 5c  boîs  en  même  nombre  que  celui  des  re- 
cevcurs,il  leur  fut  attribue  un  fol. 

L’article  8 de  l’édit  du  mois  d’avril  *694.  % 
accorde  suffi  un  fol  pour  livre  aux  procureurs 
du  roi  des  bureaux  des  finances  , de  rous  les  droits 
cafuels  , afin  de  les  engager  à en  faire  la  recherche 
5c  les  pourfuites , chacun  dans  fa  généralité. 

Enfin  , en  1701  , afin  d’cxcircr  les  receveurs  8c 
contrôleurs-généraux  des  domaines  à veiller  à la 
confervation  des  mouvances  5c  dircélcs  du  roi , 
l’édit  du  mois  de  décembre  leur  accorda  cinq  fols 
pour  livre  du  produit  de  tous  les  droits  cafuels  y y 
compris  les  deux  fols  pour  livre  dont  ils  avoienc 
joui  jufqu’alors  ; dans  ces  cinq  fols , deux  appar- 
tenoient  au  rcccvcur-gcnéral  en  exercice,  un  loi 
au  rcccvcur-géncral  hors  d’cxcrcicc  ,5c  deux  fol* 
au  contrôleur. 

Ces  differentes  attributions  , confirmées  par 
l’élit  du  mois  de  décembre  174$ , furent  réduites 
à un  fol,  par  .arrêt  du  26  mai  1771,  5c  enfui  te 
régle'cs,  par  un  autre  arrêt  du  9 feprembre  de  la 
même  année  , à des  remifes  graduas  fuivant  le 
montant  de  la  recette  , pour  êrre  partagées  entre 
les  receveurs  , ks  contrôleurs-généraux,  5c  autres 
officiers  du  domaine,  dans  la  même  proportion 
établie  pour  la  diviiion  des  anciens  fix  fols,  5c 
avec  la  condition  que  ces  officiers  demeureroient 
charges  , comme  par  le  paffic  , de  tous  les  frais  , 
tant  de  perception  que  de  pourfuites  5c  procédures 
néccflàires  pour  le  recouvrement  defdics  droits 
feigneuriaux  cafuels . 

Ces  remifes  fe  perçoivent  actuellement  par  l’ad- 
miniffration  des  domaines  , qui  cft  chargée  de 
payer , à compter  dit  premier  janvier  1778  , aux 
chambres  des  comptes , aux  procureurs-généraux 
de  ces  cours  , aux  procureurs  du  roi  des  bureaux 
des  finances , 5c  autres  officiers  du  domaine  , une 
attribution  de  fix  deniers  pour  livre  du  produit 
des  droits  cafuels  , dûs  aux  mutations  des  biens 
affis  dans  ks  mouvances  5c  directs  du  roi , déduc- 
tion faite,  feulement,  des  remifes  accordées  aux 
redevables  , ôc  fixées  par  le  règlement  du  16  juin 
1771.  C’eft  ce  qui  a été  ordonné  par  l’arrêt  du 
confeil  du  14  leptembrc  1752.  Il  faut  encore 
ajouter  ici,  que  l’arrêt  du  confeil  du  31  oéîobre 
1781 , a ordonne  que  les  donataires  ou  conccffio— 
naircs  des  domaines  de  fa  majtffc  , à titre  gratuit  9 
à rems,  à vie  ou  autrement,  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit,  continueront  d’être  affujettis  aux  dif- 
pofitions  des  arrêts  du  confeil  des  2 6 mai  5c  16 
juin  1771  ; en  eonfcqucnce  , ils  ne  pourront  s’im- 
mifeer  à la  perception  des  droits  feigneuriaux 
aux  mutations  des  biens  rclcvans  des  domaines 
concédas. 

Le 
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Le  produit  des  droits  fcigneurîaux  cafuels  , dont 
On  a ci-devant  fait  rémunération  , eft  un  objet 
de  deux  millions  quatra  cents  mille  livres  par 
chaque  année,  y compris  les  droits  de  déshérence, 
aubaine  5c  bâtardife. 

CASUELLES,  (parties)  On  appelle  de  ce 
nom,  les  finances  qui  font  payée*  au  roi  , pour 
obtenir  un  office  refté  ou  dévolu  au  fife , par 
quelque  caufe  que  ce  foie , pour  acquérir  une 
maicrife , ou  le  droit  d’exercer  une  profclfion 
quelconque.  Le  lieu  où  ces  finances  font  reçues  , 
cil  le  bureau  des  parties  caf utiles. 

Ce  que  l’on  entend  par  office  refté  au  fife,  eft 
celui  qui , après  avoir  été  érigé  , n’a  poinr  trouvé 
d’acqucrcur.  Ainli , on  a vu  fouvent  des  charges 
créées  dans  des  rems  de  ncceifiré,  n’être  jamais 
exercées,  fie  n’cxiller  que  dans  le  bureau  des 
parties  cafuelics  , où  l'on  a la  liberté  d’aller  les 
lover.. 

Les  titulaires  des  offices  de  judicarure  fie  de 
finance  , qui  ne  font  pas  héréditaires  , font  tenus 
de  payer  annuellement  au  créforier  des  parties  I 
cafuelics  , le  centième  denier  du  prix  de  l’évalua-  ! 
tion  qu’ils  ont  faite  de  leurs  offices  , en  conformité  i 
de  l’édit  de  1771  , afin  de  les  confcrvcr  à leurs  | 
héritiers,  ou  pour  pouvoir  en  difpofer  de  leur  \ 
vivant.  Dans  ce  dernier  cas  , la  difpofition  d’un 
office  ne  pou  voit  anciennement  être  confommcc  » 
qu’autant  que  le  titulaire  furvivoit  quarante  jours 
à fon  arrangement  ; le  paiement  du  centième 
denier  le  difpenfe  de  cette  furvivance.  Ainfi  , en 
effectuant  chaque  année  ce  paiement  , un  office 
ne  peut  tomber  aux  parties  cafuelics  , c’eft-à-dire  , 
devenir  vacant  au  profit  du  roi,  ainfi  que  l’avoit 
ordonné  l’édit  du  mois  tl'oétobre  1641  , cité  au 
mot  annuel,  V oye\  ce  mot. 

Lorfque  les  arts  fie  métiers  furent  érigés  en 
communautés  8c  charges,  il  fut  réglé  que,  pour 
obtenir  la  permiffion  d’en  faire  partie  , fie  d’exercer 
une  profclfion , on  paieroit  une  femme  déterminée, 
fuivant  les  bénéfices  qu’elle  croit  fuppofée  pro- 
curer , ôc  le  nombre  des  membres  compofant  cha- 
que corps  , fut  fixe , fans  qu'ils  pu  fient  tranf- 
mettre  leur  maîcrife  à d’autres;  dans  la  fuite, 
ces  communautés  obtinrent,  moyennant  une  finance , 
la  faculté  d’admettre  dans  leur  fein  , les  particu- 
liers qui  fc  préfenteroient  , en  payant  à elles- 
mêmes  , le  droit  de  maîtrife , 5c  dès-lors  la  mat* 
trife  de  ces  profeffions  ne  coraboit  plus  aux  par- 
ties cafuelics  , ôc  fe  vendoit  au  profit  de  chaque 
communauté. 

Un  édit  du  mois  de  février  1 776  , avoit  fup- 
primé  tous  les  corps  5c  communautés  de  marchands 
fie  artifans  avec  les  maîrrifcs  Ôc  jurandes  ; il  avoit 
abrogé  tous  les  (bruts  , réglcmcns  fie  privilèges 
donnés  à ces  corps  , fie  permis  à toute  forte  de 
perfonnes  , d’exercer  tel  commerce  ou  métier 
gu’clJcs  jugeroicnr  à propos , à 1 exception  , néan- 
F inan  ce  s,  Tome  /. 
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moins , des  arts  de  pharmacie  , orfèvrerie  , impri- 
merie 8c  librairi?. 

Un  édit  du  mois  d’aout,  de  la  même  année  » 
rétablit  à Paris  Icj  fix  corps  de  marchands , fie 
feulement  quarante-quatre  communautés  d’arts  fie 
métiers  , au  moyen  de  la  réunion  qui  fut  faite  de 
pluficurs  ; ôc  il  ordonna  qu’il  feroir  fait  de  nou- 
veaux ftatuts  fie  réglcmcns , pour  chacune  de  ccs 
communautés.  Dans  les  années  fuivanres , on  créa 
fucceffivement  des  communautés  d’arts  fie  métiers  , 
dans  les  villes  principales  du  royaume  , en  fixant 
par  un  tarif,  la  quotité  des  droits  que  ceux  qui 
voudroicnr  y être  admis  , auroicm  à payer  ; droits 
dont  les  trois  quarts  ont  été  attribués  au  roi , fie 
qui  dévoient  être  payés  au  receveur  des  parties 
cafuelics. 

En  1780  , un  edit  du  mois  de  janvier  réunit  au 
domaine  de  la  couronne  , 6c  aux  parties  cafuelics  » 
toutes  les  charges  8c  les  offices  de  la  maifon  do- 
meltique  du  roi  6c  de  la  rtine;  charges  qui  pré- 
cédemment appartenoient  aux  grands  officiers  , tel* 
que  le  grand-maître  de  la  maifon  du  roi,  le  grand- 
écuyer  , le  grand-veneur  , ficc.  ficc. 

La  recette  des  parties  cafuelics  fur  améliorée 
par  toutes  ccs  ‘difpofitions  ; fon  produit , au  mois 
de  janvier  1781  , avant  que  le  rachat  des  huit 
années  du  droit  annuel  tût  été  autorifé  , étoit 
évalué  à quatre  millions  deux  cents  quatre-vingt- 
cinq  mille  livres. 

Les  droits  perçus  fur  les  communautés,  mon- 
taient il  un  million  ccnt  quatre-vingt-cinq  mille 
livres  ; avec  l’obfcrvation  que  ce  dernier  article 
augmentcToit  , lorfque  1a  loi  , concernant  les 
communautés  , feroie  cnrcgiilréc  dans  tous  les 
parlemcns. 

CATHOLIQUE  , adjeétif  pris  fubftantivc* 
ment , pour  defigner  celui  qui  profefle  la  religion 
catholique  ou  univcrfcllc.  Les  catholiques  peuvent 
feuis  être  admis  dans  les  fermes  6c  les  fous-fermes 
du  roi  , foie  comme  intercifes  , foit  en  qualité  do 
commis. 

L’article  10  du  titre  des  publications,  enchères 
fie  adjudications  des  fermes  , dans  l’ordonnance 
du  11  août  1681  porte  : <*  Voulons  que  les  feuis 
» catholiques  , apoftoliques  fie  romains  , foient 
» admis  dans  les  fermes  8c  les  fous-fermes  de  nos 
» droits,  foit  comme  adjudicataires  , foit  comme 
» participes  ou  intéreflés. 

n Défendons  à tous  autres  d’y  prendre  part , à 
» peine  de  confiscation  à notre  profit , du  fonds 
>»  qu’ils  y auront  mis  , des  intérêts  fie  des 
■*>  profits  qu’ils  en  auront  reçus  , dont  le  tiers 
» fera  par  nous  donne  ai*  dénonciateur , de  cin— 
j>  quancc  raille  livres  d’amende  contre  nos  fer- 
» miers-généraux  , 5c  de  dix  mille  livres,  cootre 

les  fous-fermiers  qui  les  auront  admis  ». 

Dans  l’article  18  du  même  titre,  on  trouve: 
’ u Défendons  aux  fermiers  de  nos  droits , de 

Dd 
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a*  donner  leurs  procurations  5c  commifïïons  pour 
» les  direflions , recettes  , contrôles  , exercices , 
» emplois  de  capitaines  , brigadiers  , archers  5c 
» gardes  , 5c  généralement  toutes  autres  places , 
y»  concernant  l’adminift ration  , la  confervation 
y*  6c  l’économie  de  nos  fermes  5c  droits,  à autres 
» qu’à  nos  fu jets  , faifant  profeffion  de  la  religion 
» catholique  , npoftolique  ÔC  romaine.  Faiions 
» très-expreffes  défenfes  à tous  nos  juges,  à peine 
» d’interdiflion , de  les  recevoir  au  ferment  , 
y»  qu’en  rapportant  par  eux  le  certificat  du  curé 
» de  la  paroiffe  , dans  l’étendue  de  laquelle  ils 
33  font  leur  réfidcnce  , fouferit  du  commis  ou 
y>  autre,  qui  fera  le  ferment,  lequel  certificat  fera 
a»  paraphé  fans  frais  , d’un  de  nos  officiers  , 5c 
» demeurera  au  greffe  du  fiège  où  le  ferment 
» aura  été  prêté  ; faifons  pareille  défenfe  à tous 
>?  autres  , de  s’immifeer  dans  la  régie  de  nos 
y»  droits , à peine  de  faux  6c  de  punition  corpo- 
7*  relie  ». 

Le  rems  5c  la  raifon  ont  apporté  des  modifica- 
tions fur  la  formalité  du  certificat  du  curé»  qui 
n’elt  plus  exigée  de  la  part  des  juges.  Comme  il 
leur  eil  pré  Tenté  requête  par  l’adjudicataire  , pour 
les  requérir,  de  recevoir  le  ferment  du  commis 
qui  vient  le  prêter  , 5c  qu’il  y cft  dit  qu’il  pro- 
fclle  la  religion  catholique-romaine  , cette  affer- 
tion  futfit  pour  qu’il  foit  admis. 

CAUTION  , f.  f.  qui  fc  donne  à la  perfonne 
qui  garantit  la  geliion  , la  conduite,  ou  la  fol  vi- 
rilité d’une  aurre. 

CAUTIONNEMENT,  efl  rifle  par  lequel 
cette  perfonne  s’oblige  à remplir  l’engagement  de 
celui  qu’elle  cautionne  , ou  de  répondre  de  fa 
geftion  , jufqu’à  la  concurrence  d’une  fomme 
fixée. 

La  perfonne  ainfi  obligée  porte  le  nom  de  cau- 
tion , 5c  l*adc  obligatoire  , de  même  que  la  fomme 
qui  en  cil  l’objet  , s’appelle  cautionnement, 

Jufqu’cn  177S,  les  prépofés  des  fermes  n’a- 
voient  fourni  entte  les  mains  de  l’adjudicataire  , 
pour  le  tranquilüfer  fur  leur  exercice , 5c  fur 
leur  maniement,  que  des  cautionnement  immobi- 
liatres,  c’cft-à-dirc  , de  biens-fonds  d’une  valeur 
proportionnée  , à l’objet  de  1a  recette  qu'ils  pou* 
voient  faire. 

Les  circonftanccs  d’une  guerre  allumée  en  ! 
a voient  produit  des  befoins  preflans.  On  a voit 
l’exemple,  que  lorfquc  la  compagnie  des  indes 
avoit  régi  foutes  Us  fermes , elle  avoit  ordonne 
par  une  délibération  du  i j novembre  17x0  , que 
tous  les  directeurs,  receveurs,  5c  autres  commis 
comptables  des  fermes-uniesdépoferoient,  par  forme 
de  cautionnement , entre  les  mains  du  rcccvcur-gé- 
néi  al  des  fermes  à Paris  , une  fomme  proportionnée 
à leur  maniement,  dont  l’intérêt  leur  icroit  pavé 
k quatre  pour  cent;  il  eft  vrai  que  ce  projet  avoit 
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rencontré  tant  de  difficultés  dans  fon  exécution, 
qu’il  avoit  été  abandonné  ; mais  il  falloit  des  fc- 
cours  à l’état. 

L’arrêt  du  confcil , du  30  avril  1778  en  trouva 
un  de  dix  huit  millions  cinq  cens  mille  livres  , en 
impofant  la  néccffité  d’un  cautionnement  en  efpèces 
aux  commis  5c  employés  chargés  de  quelque  direc- 
tion , adminitiration  ôc  recette  des  droits  , revenus 
5c  deniers  apparcenans  aux  fermes , 6c  en  affujec- 
tiffant  à cette  formalité  , même  les  prépofés  aux 
entrepôts  du  tabac  , dont  les  limples  fonctions  de 
marchands  qui  achètent  en  gros  6c  revendent  en 
détail , les  avoit  jufqu’alors  difpenfés. 

Le  rôle  de  ces  cautionnement  fut  enfuite  déter- 
miné 6c  arrête  au  confcil,  le  4 feptembre  17/9  , 
6c  tous  les  prépofés  de  la  ferme  qui  y furent  com- 
pris , furent  déchargés  de  tous  les  eautionnemens 
qu’ils  «voient  précédemment  donnés  ; ôc  les  hypo- 
theques fournies  pour  raifon  de  ces  cautionnement  t 
furent  annullccs. 

Mais  , afin  d’empêcher  que  ces  prépofés  ne 
fi  lient  fervir  à la  conlîgnarion  de  leur  cautionne- 
ment f les  fonds  de  leur  recette  , il  leur  fut  défendu 
de  les  appliquer  à cet  ufage , à peine  de  priva- 
tion de  leurs  emplois,  5c  d’être pourfuivis  comme 
rctentionnaires  des  deniers  royaux  ; en  même- 
rems , cet  article  enjoignit  à l’adjudicataire  5c  à fes 
cautions , de  faire  conilarer  l’état  des  caiÛ'cs  de 
tons  fes  commis  comptables , pour  s’affurer  qu’il 
ne  feroit  fait  aucune  dillratfion  des  deniers  qui 
y auroient  cté  verfes. 

L’article  8 portoit  que  les  intérêts  des  fom- 
mes  confiances  à titre  de  cautionnement , fcroicnc 
payés  au  denier  vingt  , fans  aucune  retenue  de 
vingtième,  dixième,  5c  qu’il  feroit  permis  à ceux 
qui  auroient  emprunté  partie,  ou  totalité  de  leur* 
cautionnement , d’en  faire  déclaration  à l’effet  d’être 
inférée  dans  la  quittance  délivrée  au  commis 
cautionné , 5c  de  conferver  le  privilège  des  pré- 
teurs fur  les  finances  contignces , après  le  privi- 
viiègc  du  roi'  5c  celui  de  i’adjudicàtairc  general 
des  fermes. 

Afin  de  donner  le  tems  aux  reprefentans  d’un 
commis  décédé  , de  rendre  fes  comptes  à fon  fuc- 
ceffeur,  de  fournir  les  fonds  de  fon  cautionnement  , 
5c  en  même- tems  prévenir  un  double  paiement  des 
intérêts  des  fommes  confignces  pour  un  même 
emploi  , l’arrêt  du  1 6 feptembre  1760  a ordonne 
que  les  titulaires  des  emplois, en  cas  de  retraite  , 
ou  leurs  ayanc-caufe  apres  leur  décès,  jouiroient  de 
l’intérêt  des  confignatioos  fervant  de  cautionne- 
ment , un  mois  après  cette  retraite  ou  ce  décès  , 
pendant  lequel  tems  , ils  feroient  tenus  de  rendre 
leurs  comptes,  5c  d'en  rapporter  les  pièces  juftifî- 
cativcs  ; faute  de  quoi  ils  ne  pourroient  prétendre 
aucun  intérêt  des  fommes  confignées  ; 6c  que 
ceux  qui  fuccédcroicnt  aux  commis  retirés  destitués 
ou  décédés,  ne  jouiroient  de  l’intérêt  de  leurs  cau- 
tionnement , qu'à  compter  d'un  mois  après  la  date 
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de  leur  Inflallatkm,  de  laquelle  U feroît  duement 
jullifié. 

La  façon  de  julUfier  de  certc  prife  de  poflelfion, 
tft  de  produire  un  certificat  du  directeur  du  dé- 
partement qui  attefte  , qu’à  telle  époque , tel  com- 
mis a etc  initallc  dans  fon  emploi. 

L’adjudiéa  taire  s’étant  apperçu  que  les  caution - 
ne  me  ns  en  argent  preferirs  par  l’arrêt  du  $o  août 
17/8,  qui  a voient  annullé  toute  autre  efpèee  de 
cautionnement  , étoient  infuffitans  , pour  répondre 
de  la  rccccrc  ôc  maniement  de  quelques  commis 
comptables;  un  arrêt  du  confcil , du  j mars  1761  , 
l’aurorifa  à fe  faire  fournir  des  fupplcmensdc  eau - 
tionnemene  , pourvu  qu’ils  n’exccdaflcnt  pas  le 
quart  du  produit  de  U recette  , année  commune  , 
prife  fur  les  trois  dernières,  lorfque  ces  caution* 
ntmens  feroient  fournis  en  la  manière  ufitéc  , 
avant  175*8  , &t  le  huitième,  lorfqu’ils  feroient 
fournis  en  argent. 

Ce  même  arrêt  porte  en  outre , que  fur  le 
montant  de  ces  cautionnement  ainli  fixes , il  fera 
tenu  compte  des  fommes  payées  en  exécution  du 
rôle  arrêté  par  le  confcil,  le  4 feptembre  175*9  ; 
en  relie  proportion  , que  les  fommes  fournies 
payées  ou  à payer  en  deniers  pour  ces  cautionne - 
mens  , tiendront  lieu  du  double  d’un  cautionnement 
en  immeubles  , fixe  au  quart  du  maniement , fans 
néanmoins  qu’aucun  de  ces  cautionnement , puifle 
excéder  cent  cinquante  raille  livres , de  que  l’hy- 
potheque  des  biens-fonds  puifle  être  également 
d’une  valeur  plus  considérable  , à quelque  fomme 
que  le  maniement  puifle  monter  ; de  forte  que  le 
plus  fort  cautionnement  ne  pouvoit  être  alors 
que  de  cent  cinquante  mille  livres  en  argent  , de 
de  pareille  fomme  en  immeubles. 

Mais  il  n’en  réfulre  pas  moins  de  ces  principes  , 
qu’à  mefure  que  le  maniement  d’un  comptable  aug- 
mente , foii  par  de  nouveaux  droits,  foit  par  l’ac- 
croiflcmenc  des  anciens , le  fermier  ou  régifleur 
cil  iondé  à demander  un  fupplément  de  cautionne - 
ment  , en  raifon  de  l’état  aétuel  du  fond  de  la  re- 
cette , St  de  manière  que  ce  cautionnement  y s’il  elt 
en  immeuble , en  foit  le  quart,  3t  s’il  cit  en  argent , 
le  huitième. 

Pour  éviter  foute  difficulté  fur  l’exécution  de 
ces  divers  réglcmens,  le  roi  , par  fes  arrêts  du  2 6 
décembre  !7<Sx,  fie  8 mars  1771  , ordonna  l’évo- 
cation à fon  confeil  , de  toutes  1rs  contcllations 
nées  de  à naître  , fur  le  fait  des  cautionnement  , 
tint  entre  l'adjudicataire  & les  particuliers  pré- 
teurs des  deniers  confignés  , qu’encre  les  commis 
& ces  mêmes  préteurs  , 3c  relativement  aux  dif- 
politions  de  l’arrêt  de  17^8. 

Lorfqu’on  a une  créance  à repérer  contre  un 
commis  qui  a un  cautionneme  ir  en  cfpèccs,on  peut, 
à fa  retraite  , ou  à fon  décès  , mettre  oppo- 
lïtion  au  rembourfement  de  cette  confignation  , 
ôc  elle  doit  être  faite  à l’hôrel  des  fermes  à Paris  , 
entre  les  mains  du  rcccveur-géncral  qui  y refuie  x 
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conformément  à l’arrêt  du  confcil  , du  9 janvier 
17*7-  . . 

De  même  , un  particulier  fervant  de  caution 
à un  commis  ou  employé  dans  les  fermes  ou  les 
régies  , 6c  qui  a hypothéqué  fes  biens,  en  confc- 
qucncc  ; s’il  veut  cefler  de  le  cautionner  6c  affran- 
chir fes  fonds  , doit  faire  fignificr  fon  defifterotnt 
à l’adjudicataire  - général  des  fermes,  en  la  per- 
Tonne  du  receveur-général  à Paris  ; mais  ce  dc- 
fiilcment  n’a  Ion  effet  que  trois  mois  après  la  date 
de  la  lignification  , conformément  au  même  arrêt 
de  1717  , 6c  à celui  du  10  juillet  1744,  qui  or- 
donne que  l’original  de  cette  lignification  fera 
vile  6c  igné  par  cc  receveur-général , à peine  do 
nullité. 

Jufqu’cn  1779  , les  fcult  receveurs  d’un 
bureau  où  il  fc  fait  une  recette  de  quelque  objet, 
avoient  été  compris  dans  le  rôle  des  cautionnement 
en  efpèces  ; les  autres  commis  fans  maniement  ne 
fournilToient  point  de  cautionnement , 8c  les  rece- 
veurs pourvus  d'une  recette  médiocre  croient  feu- 
lement tenus  de  donner  un  cautionnement  en  biens- 
fonds  , d’une  valeur  déterminée  , poor  l’ordinaire 
fur  le  quart  de  leur  recette  , ou  au  moins  de  cinq 
ccnrs  livres,  quand  la  totalité  de  la  recette  an- 
nuelle , croit  au-dcllous  de  cette  fomme. 

Les  employés  des  aides  6c  des  domaines  n’a  voient 
pas  été  aüujcttis  à des  cautionnement  en  efpèces  , 
ÜC  n’en  fourniffoient  qu’en  immeubles. 

Mais  , à cette  époque  , la  nécefliré  de  pourvoir 
aux  dépenfes  d’une  guerre  naiflante  fit  recourir 
aux  mêmes  moyens  qui  avoient  procuré  des  ref- 
fources  en  17/8  , dans  les  mêmes  conjonélures. 

Voici  comment  s’explique  le  préambule  de  l’arrêt 
du  17  février  1779* 

Le  roi  s’écant  fait  rcprcfcntcr  les  arrêts  du 
confeil  des  jo  avril  1758  , 16  feptembre  1760  , 
j iflars  1761 ,16  décembre  1761  fie  8 mars  1771  , 
concernant  les  cautionnement  par  confignation 
auxquels  les  principaux  employés  de  fes  fermes- 
généralcsont  été  affujettis , fa  majefte  a reconnu 
que  ccs  cautionnement  y en  portant  tout  à- la-fois  fur 
des  commis  comptables  , 6c  fur  ceux  qui  n’ont 
aucun  maniement,  avoient  réuni  l'avantage  d’offrir 
une  garantie,  foie  contre  des  divertiffemens  de  de- 
niers, foie  contre  des  abus  de  fondions  qui  pou- 
voient  compromettre  l’intérêt  des  fermiers,  5c 
exciter  de  juAes  réclamations.  Mais  fa  majefté  a 
confidcrc  que  pluficurs  clalTcs  d’emplois  avoienc 
été  affranchies  de  cette  confignation.  Quoiqu’elles 
en  euifent  été  pareillement  fufcepriblcs  ; elle  a 
aulfi  remarqué,  que  l’accroiflcment  des  produits 
avoir  alrérc  les  proportions  qu’on  avoir  adoptées 
dans  la  fixation  de  chacun  de  ces  cautionnement  ; 
enfin  , elle  a jugé  qu’il  feroit  convenable  d’étendre 
les  mêmes  précautions  aux  adminiftrations  & régies 
générales  des  autres  parties  de  fes  finances.  Sa 
majefté  , d’ailleurs , a penfé  que  cc  feroit  un 
raoy£n  de  fe  procurer  un  fecours , à un  intérêt 
modéré  , 6c  qui  étant  en  même-teras  extrêmement 
Ddij 
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di  vile  , ne  prendroit  rien  fur  les  fonds  de  la  cir- 
culation ordinaire.  En  conféqucncc  , fa  majefté 
a ordonné  qu’il  ferait  fourni  des  cautionnement , 
<w  fupplément  de  cauiiomutnent  par  les  commis 
de  prépofés  , tant  de  fes  fermes-générales , que 
des  adminillrations  de  régies  ; elle  a pris  toute 
les  mefurcs  nécettaircs  pour  alîurcr  le  paiement 
des  intérêts  , de  les  memes  difpofltions  feront 
exactement  maintenues  dans  le  prochain  bail,  de 
les  fuivans. 

Les  douze  articles  que  comprend  cet  arrêt , 
règlent  tout  ce  qui  a rapport  à ces  cautionnement  , 
dont  le  rôle  a été  flxé,  fuivant  le  revenu  des  em- 
plois , ainfl  que  le  paiement  des  intérêts  au  denier 
vingt , fans  aucune  retenue  , de  rappellent  tout 
ce  qui  a précédemment  etc  ordonné  , à l’égard 
des  premiers  cautionnement  en  cfpèces. 

En  conféqucncc  de  cet  arrêt , tous  les  employés 
des  domaines  de  des  aides  , pourvus  d’une  recette 
rapportant  fix  cents  livres,  de  au-deffus , d’émo- 
lument, ont  été  aflujctiis  à des  cautionnement  en 
cfpèces. 

Les  autres  non  chargés  de  maniement , font 
reliés  fujets  feulement  à des  cautionnement  en  im- 
meubles, dont  l’aélc  fc  fait  d’une  maniéré  uniforme 
dans  tout  le  royaume  ; comme  les  occalions  de  pro- 
céder à ces  cautionnement  font  fréquentes  , on  croit 
devoir  joindre  ici  un  modèle  de  la  forme  qu’ils 
exigent.  Il  fera  facile  d’y  faire  les  changcmcns 
analogues  à la  partie  dans  laquelle  fera  employé  le 
fujet  que  l’on  voudra  cautionner. 

CAUTIONNEMENT  , BAIL  OU  RÉGIE 
DE 

La  mi  note  du  cautionnement  rejiera  che^  le  no- 
taire , U il  en  fera  remis  une  expédition  au  bureau 
de  la  ferme. 

Si  les  biens  affectés  font  faut  s en  pays  de  nanti (fe~ 
ment , la  Jentence  d‘ hypotheque  accompagnera  C ex- 
pédition du  cautionnement • 

Pardevant ; . . 


foufljgné  , fut  préfrnt, 


Lequel  s’eft  volontairement  rendu  de  conllitué  par 
ces  préfentes , caution  de  répondant  folidaire  , 
tant  envers  Me.  Nicolas  Salzard  , bourgeois  de 
Paris  , y demeurant  à l’hôtel  des  fermes  du  roi , 
rue  de  Grenelle,  paroiflè  Saint- Euftache , où  il 
fait  élection  de  domicile,  adjudicataire-général 
des  fermes-unies  pour  lïx  années , à commencer 
au  premier  oélobrc  mil  fept  cent  quatre-vingt, 
pour  le  privilège  de  la  vente  du  tabac,  les  grandes 
de  petites  gabelles  , domaines  de  gabelles  des  trois- 
évéchci,  cinq  grottes  fermes , entrées  de  Paris, 


droits  fur  les  huiles  de  favons  , dans  les  province* 
abonnées  de  autres  droits  y joints,  conformément 
aux  lettres-patentes  du  xy  de  la  même  année  ; de 
envers  les  fubroges  ou  fuccetteurs  dudit  Salzard  , 
nonobilànt  tous  changemens  de  baux  ou  de  régies  , 
de  toutes  les  recettes  , comme  autti  du  maniement  , 
de  i’adminiilration  de  la  régie  , de  de  l’exercice 
qu’a  fait  jufqu’à  préfent,  de  que  fera  ci-après  le 

licur 

dans  l’emploi  de - 

direction  d.  . • • généralité  d 

de  dans  tous  les  emplois  qu’il  a exerces  jufqu'à 
ce  jour,  qu’il  exercera  dans  la  fuite,  ou  qu’il 
fera  exercer  pour  lui,  en  cas  d’abfcncc,  maladie 
ou  autrement  , dans  toute  l’étendue  dcfdites  fer- 
mes de  pendant  leur  durée , foit  qu’elles  fufibflenc 
fous  le  nom  de  Salzard  , ou  qu'elles  foient  con- 
tinuées fous  un  autre  , même  de  la  régie,  de  l’ad- 
minillration  , de  l’exercice  de  de  la  recette  que 
fera  le  fleur  Cautionné  concernant  d’autres  droits  , 
dont  ledit  Salzard  , fes  fubroges  de  cautions  pour- 
roient  être  charge's,  ou  fc  chargcroicnt , à titre 
de  ferme  ou  de  régie  ; enfembic  , de  la  recette 
qu'il  pourra  faire  fur  les  relies  du  bail  du  pré- 
dcccllcur  dudit  Salzard  , comme  autti  des  dom- 
mages, intérêts,  dépens  , amendes  de  peines  pécu- 
niaires que  ledit  Salzard  , fes  fubrogés  de  cau- 
tions feroient  en  droit  de  prétendre  , de  qu’ils 
feroient  prononcer  contre  ledit  Heur  Cautionne,  de 
de  ceux  auxquels  ledit  Salzard , fes  fubrogés  Se 
cautions  pouiroient  être  condamnés  , de  qu’ils 
feroient  tenus  de  payer  pour  raifon  de  la  gdlion 
de  exercice  dudit  licur  Cautionné , promettant  le- 
dit ...  . comparant  d’agréer  tous  comptes 

de  comptercaux  qui  auront  été  rendus  par  ledit 
fleur  Cautionné  , même  de  compter  pour  lui , en 
cas  de  refus  , quinzaine  après  la  fommation  qui 
en  aura  été  faite  audit  fleur  Cautionné  , à fa  per- 
fonne  ou  à fon  dernier  domicile  , fans  qu’il  foit 
bcl'oin  d’autres  procédures  ni  difcuiTions  , de  de 
payer  les  reliquats  defdits  comptes , quand  même 
il  y auroit  débats  , contcliarions  de  proteftations 
de  la  part  dudit  fleur  Cautionrtc  , de  fans  en 
attendre  la  déciflon  ; de  faute  par  ledit  . . 

comparant  , de  rendre  icfdirs 

comptes  fur  la  première  fommation  qui  • . 

en  fera  faite  au  domicile  ci-devant  élu  , ils  feront 
drettes  , clos  & arrêtés  par  ledit  Salzard  , fes 
fubroges  , cautions  de  proc  ureurs  , fur  les  regiftres  , 
états , pièces  ou  mémoires  qui  fc  trouveront  devers 
eux,  de  les  débets  ou  reliquats  en  feront  payés  de 

acquittés  par  ledit comparant  , 

ainfl  qu’il  ctt  dit  ci-dclfus , à peine  d’y  êrre  con- 
traint comme  pour  les  propres  deniers  de  affaires 

de  fa  majetté  ; à l’effet  de  quoi  ledit 

comparant  fc  foumet  dès-à-préfenr  aux  contraintes 
qui  feront  décernées  par  ledit  Salzard, fes  fubro- 
gct , cautions,  procurenrs  de  prépofés  , lcfqucllcs 
il  confent  être  exécutées  contre  ...... 

comme  elles  le  pourroicm  Sert  çontre  ledit  fleur 
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Cautionne  , fans  quoi , le  préfent  cautionnement 
n’auroit  point  etc  reçu  par  ledit  Salzard , faifant 

du  tout  ledit comparant.  • 

propre  fait  de  dette , jufqu’à  concurrence  nean- 
moins de  la  Tomme  de 

Outre,  de  par-deflus  la  fomme  payée,  Toit  des 
deniers  dudit licur  Cautionne,  ou  de  deniers  d’em- 
prunt, pour  le  montant  du  cautionnement  en  ar- 
gent , ou  à compte  dudit  cautionnement  , en 
exécution  des  arrêts  du  confeil  , des  trente  avril 
mil  fept  cent  cinquante  huit , trois  mars  mil  fept 
cent  loixantc-un,  de  dix -fept  février  mil  fept 
cent  quatre-vingt. 

Au  paiement  de  laquelle  fomme  de 

ledit  comparant  s’oblige  folidairement  avec  ledit 
fieur  Cautionné , fans  divifion,  d i fcuflic n ni  fidc- 
juflîon  , à quoi  ils  renoncent;  comme  aufli  ledit.  . 
• . . comparant  renonce  également  dans  le 

cas  où  il  feroit  fourni  d’autres  cautions  pour  ledit 
fieur  Cautionne  , à prétendre  que  les  débets  foient 
divîfcsjïar  rapport^u  paiement  entre  les  difFé- 
renres  cautions  , ledit.  . . . comparant  re- 

nonce également  , dans  le  cas  où  il  feroit  fourni 
d'autres  cautions  pour  ledit  fieur  Cautionne  , à 
prétendre  que  les  débets  foient  divifés  par  rapport 
au  paiement  entre  les  différentes  cautions  , ledit 
. . . . . comparant  faifant  propre  fait  de 

dette  de  la  totalité  des  débets,  jufqu’à  concurrence 

cependant  de  la  lomtne  de 

ci-delfus  mentionnée* 

Confent  ledit  . , • . comparant  , que  le 

préfent  cautionnement  ait  fon  effet  dans  le  cas  où 
ledit  fieur  Cautionné,  après  avoir  etc  fufpendu 
de  fes  fondions,  ou  deftituc  de  fon  emploi  , y fe- 
roit rétabli  ou  remplacé  dans  un  autre  , foit  dans 
la  même  province  ou  ailleurs , le  tout,  fans  qu’il 
foit  befoin  de  faire  de  nouvelles  foumiflions  8c  re- 
nouvellement d’ade  de  cautionnement  ; a été  expref- 
fcir.ent  convenu  que  tout  ade  de  dclifteracnt  du 
préfent  cautionnement  ne  vaudra  qu’autant  qu’il 
fera  fignirié  au  domicile  dudit  Salzard,  audit  hôtel 
des  fermes  à Paris,  en  parlant  au  receveur-général 
defdites  fermes  à Paris,  qui  vifera  de  lignera  l’ori- 
ginal de  ladite  lignification  , à peine  de  nullité 
d’icelle  , conformement  à l’arrêt  du  10  juillet  1744; 
lequel  délïftemcnt  n’aura  d’effet , que  trois  mois 
après  qu’il  aura  été  fait  audit  domicile  , feulement 
pour  les  recettes  de  deniers  de  recouvrements  qui 
pourroient  être  faits -après  l’expiration  defdirs 
trois  mois,  consentant  ledit com- 

parant qu’il  n’ait  aucune  force  ni  vertu  pour  les 
débets  qui  fe  trouveroient  antérieurs  , pour  Ief- 
quels  ledit  préfent  cautionnement  fortira  fon  plein 
de  entier  effet  , nonobftant  tout  défilement  ; fe 

foumettanr  de  plus  ledit comparant 

d’être  tenu  de  contraint  à toutes  les  claufcs  de  fti- 
pulaüonsci-dcflus , comme  pour  les  propres  deniers 
de  affaires  du  roi  , en  vertu  des  écrous  de-  con- 
traintes dudit  Salzard  , de  fc$  fudCelTcurs  , comme 
dit  cil , ou  dcfdits  Heurs  cautions  dcfdits  baux , 


ou  autre  ayant  droit  ou  pouvoir  d’aux.  Et  pour 
l’exécution  du  préfent,  circonllanccs  de  dépen- 
dances , ledit  comparant  oblige  , 

aficélc  de  hypotheque  généralement  tous  . . • 

biens  meubles  de  immeubles,  préfens  de  à venir, 
de  fpécialement , fans  qu’une  obligation  déroge  à 
l’autre  , les  biens  ci-après  ; 

S a r o 1 u : 


Dé  ligner  la  nature  des  biens  , leur  jîtuation  , leur 

revenu  ou  valeur  au  jujlt , 6*  Jommaircmcnt  les 

titres  de  propriété . 

que  ledit  . . • • comparant  cflimc  . . i 

en  principal  être  de  la  valeur  de 

de  déclare  . 1 . appartenir  , de  être  francs  de 
quittes  de  toutes  dettes  de  hypotheques  , fous  les 
peines  de  droit;  fans  laquelle  claufe  de  celles  ci- 
defTus  énoncées  , le  prélent  cautionnement  n’auroit 
point  été  reçu,  de  ledit  fieur  Cautionné  n’auroic 
point  été  pourvu  dudit  emploi.  Et  pour  l’entière 
exécution  des  préfentes  , circonllanccs  de  dépen- 
dances , ledit  fieur  ....  comparant  a élu 

. . domicile auquel  lieu 

il  confent  que  tous  exploits  foient  faits  comme 
à . . perfonne  ; car  ainfi  promettant,  ôcc. 

obligeant, dcc.  fous  ladite  foliditc  , renonçant , Sec. 

Fait  de  pafTé  à de  l’an  mil 

fept  cent  loixante-  ...  a * . midi,  de 
o . ligne. 

En  1778,  un  arrêt  du  confeil,  du  19  juin  , a 

également  aflujetli  à un  cautionnement  en  argent, 

les  comptables  de  la  régie  dc£  poudres  de  falp^trcs  , * 
à commencer  au  premier  oélobrc  fui  va  ne , en  payant 
l’intérêt  au  denier  vingt , des  femmes  qu’ils  auront 
dépofecs  à la  caifTe-généralc  de  la  régie  à Paris, 
fauf  la  déduélion  des  deux  vingtièmes  , de  des 
quatre  fols  pour  livre  du  premier  vingtième. 

Le  rembourfement  des  fummes  fervant  de  cau- 
tionnement , ne  peut  s’effeétuer  aux  comptables 
retirés  , ou  aux  repréfentans  de  ceux  qui  fonc 
décédés  , qu’après  que  les  comptes  ont  été  ar- 
rêtés de  foldc's. 

Un  autre  arrêt  du  16  novembre  1781 , en  fixant 
le  nombre  des  agents  de  change  de  Paris , à qua- 
rante , règle  , que  dorénavant , on  ne  pourra  être 
nomme  à ces  places  , qu’en  fourniflànt  préalable- 
ment un  cautionnement  en  immeubles  de  foixante 
mille  livres , ou  en  dépofant  au  tréfor-royal , une 
fomme  de  quarante  mille  livres  , de  laquelle  il 
fera  payé  intérêt  au  denier  vingt  , fans  retenue 
parle  garde  du  tréfor-royal,  à comprcr  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  fuivra  le  verfement. 

On  a vu , au  mot  acquit  à caution  , en  quoi  con- 
fie le  cautionnement  de  celui  qui  s’oblige  pour 
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cctce  forte  d^xpédition , ôc  qu’on  appelle  caution  : 
on  peut  y avoir  recours. . 

Le  prix  d’une  charge  comptable,  doit  être  re- 
gardé comme  un  cautionnement  qui  répond  de  U 
manutention  du  titulaire. 

Il  ne  relie  plus  qu'une  troificmc  forte  de  cautionne- 
ment relatif  à des  marchandifcs  faifics , ôc  fous  lequel 
les  commis  des  fermes  Ôc  régies  font  autorifes  , par 
l’article  10  du  tic.  1 1 de  l’ordonnance  de  1687 , à en 
accorder  la  main-IcvCc,  lorfque  par  leur  nature, 
elles  ne  peuvent  être  gardées,  lans  en  craindre 
le  déperiuement. 

CAYER,  ou  CAHIER  , f.  m.  On  donne  ce  nom 
à fix  feuilles  de  papier  réunies  cnfcmble,  qu’on 
emploie  dans  les  bureaux  de  finance  , pour  mettre 
au  net  les  comptes , les  états  , de  pluueurs  autres 
expéditions  Dans  ce  fens  , on  dit  , ce  compte 
cft  confidérablc  , il  contient  foixantc,  quatre-vingt 
caycrs  de  grotte. 

CAYER  de  frais , cft  un  mémoire,  ou  état  qui 
contient  dans  le  plus  grand  détail  , routes  les 
dépenfc»  qu’un  comptable  fait  pendant  l'année  de 
fon  exercice. 

Le  cayerde  frais  doit  être  figné  3c  certifié  du 
comptable  qui  le  préfentc  avec  fon  compte,  pour 
le  faire  arrêter. 

CàYER  fe  dit  encore  d’une  forte  de  regiftre 
où  font  inferires  les  délibérations,  les  réfolutions 
& arrêtés  de  quelques  corps  ou  compagnies,  tels 
que  les  états  des  provinces  , les  atfcmblccs  du 
clergé , fie  les  cours  fouveraines  qui  ont  des  re- 
montrances ou  des  propofitions  à faire  au  roi. 

Après  la  tenue  des  états  en  chaque  province  , 

% qui  en  ont  le  privilège  , les  dépurés  des  trois 
ordres  viennent  à la  cour  préfenter  leurs  cayers  à 
fa  majefte. 

Ils  contiennent  differentes  demandes  relatives 
au  bien  de  à la  profpériré  de  la  province  ; mais 
que  l'intcrêt  ge'nérai  de  l'état  ne  permet  pas  tou- 
jours d’accorder. 

CÉDULES  DÉTACHÉES.  On  nomme  ainfi 
tn  Hollande  , fuivant  Savary  , les  expéditions 
qui  font  délivrées  dans  les  bureaux  des  convoi  Se. 
licenten  , aux  marchands  pour  juftificr  du  contenu 
des  déclarations  qu’ils  ont  faites  de  leurs  marchan- 
difes , «c  du  montant  des  droits  qu’ils  ont  payé. 

C’eft  fur  ces  céduies , que  les  commis  il  la  per- 
ception doivent  faire  leurs  vifites  de  leurs  véri- 
fications. 

CEINTURE  , droit  de  ceinture  de  la  reine  ; 
ce  droit  , qui  cft  de  dix  deniers  par  muid  devin  , 
entrant  dans  Paris , cft  confondu  dans  les  droir» 
d’entrée,  qui  fe  perçoivent  aux  barrières  de  cette 
ville.  On  trouve  un  arrêt  de  la  cour -dcs-aidcs 
ÿc  Paris  du  ai  novembre  itfxf , qui  parle  de 
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ces  dix  deniers , comme  d’un  droit  établi  depuis 
long-tems.  Les  baux  de  Huet , Cordicr,  Koitvelin 
6c  le  Gendre  en  font  auffi  mention  ; mais  on  ignore 
fon  origine  : on  croit  que  dans  fa  création  , le 
produit  en  ctoit  deftiné  à la  dépenfc  de  la  mai  ion 
de  la  reine. 

Il  n'elt  plus  queftion  de  ce  droit  de  ceinture  de  la 
reine,  depuis  l’ordonnance  des  aides  , du  mois  de 
juin  1680  , qui  a réuni  dans  le  fcul  droit  de  dix- 
huit  livres  , 6c  de  quinze  livres  , pluficurs  autre* 
perceptions. 

CELLERAGE;  (droir  de)  il  fait  parrie  avec 
le  droit  de  rivage , de  ceux  qu’on  défigne  par  lo 
nom  de  devoirs  des  ports  Ôc  havres  de  Bretagne* 
Voyci  Devoirs. 

CENDRES.  CENDRES  GRAVELÉES  ÔC 
SOUDES.  Les  cendres  font  en  général , les  débris 
d’un  corps  confumé  par  le  feu. 

Les  cendres  grave  (tes  , qu’Ôn  pourroit  plus  pro- 
prement appellcr  de  la  cendre  de  lie  de  vin  , fonc 
compofées  de  lie  de  vin  calcinée  au  fourneau , 6c 
s’emploient  dans  la  teinture. 

La  foude  eft  le  produit  d’une  plante  nommée 
Saltcor  , que  l’on  cultive  dans  plufieurs  pays  ma- 
ritimes pour  la  faire  cuire  6c  en  former  dans  un 
fourneau,  une  efpèce  de  pierre  fort  dure  , 6c  rem- 
plie d’un  fel  alkali , d’une  grande  utilité  dans  les 
manufactures  6c  dans  les  verreries. 

On  ne  réunit  ces  trois  fortes  de  marchandées  , 
que  parce  qu’elles  font  fujettes  aux  mêmes  droits  , 
à leur  arrivée  à Paris.  Voici  l’origine  de  ces 
droits. 

Le  fol  pour  livre,  établi  en  1360,  fur  toutes 
les  marchandées  6c  denrées  vendues  , revendues 
6c  échangées, fut  fupprimé  à Paris,  par  les  lettres- 
patentes  du  j août  146$;  mais  les  boitions  6c  les 
bois  furent  du  nombre  des  marchandifcs  refervées  p 
e’eft-à-dirc  qu’elles  continuèrent  de  payer  le  fol 
pour  livre , chaque  fois  qu’elles  changcoicnt  de 
main. 

. Les  cendres  ÔC  les  graveUes , comme  provenant 
des  bois  6c  du  vin , furent  aifujtttics  à ce  même 
droit  ; mais  la  perception  en  ayant  été  décon- 
tinuée en  160a,  parce  que  ces  marchandées  avoient 
été  ornées  dans  les  nouveaux  tarifs  qui  furent 
faits  à cette  époque,  elle  ne  fut  rétablie , qu’en 
1627,  par  arrêt  du  confcil , du  20  janvier,  ôc 
confirmée  par  déclaration  du  31  mars  1628,  ôc 
par  les  lettres-patentes  du  14  oétobre  1629,  re- 
giltrécs  en  la  cour-dcs-aides  , le  31  décembre  fui- 
vant ; ces  droits  furent , en  conféquenct , compris 
dans  le  bail  des  aides  de  Guillaume  Menant. 

Ils  furent  enfuire  aliénés  par  édit  de  novere^ 
bre  1644,  à huit  officiers  contrôleurs  - prifeurs 
de  cendres  , de  gravclées  ôc  de  fouie* , érigés  par 
le  même  édit,  v’tft  le  premier  règlement  dans 
lequel  les  Joudes  fe  trouvent  jointes  aux  cendres. 
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Le  même  édit  créoit  encore  deux  offices  de  jurés 
jaugeurs , auxquels  il  étoit  attribue  cinq  fols  par 
tonne  de  ces  marchandées. 

Trois  années  après , un  édit  du  mois  de  mars 
érigea  huit  nouveaux  offices  de  contrôlcurs-pri- 
feurs  , pour  faire  avec  les  anciens , le  nombre  de 
feize,  3c  jouir  cnfemblc  de  l'artribution  pour  tous 
droits  anciens  de  nouveaux , de  trois  livres  cinq 
fols  par  ronne  de  cendres  , fix  livres  par  muid  de 
graveUty  du  poids  de  trois  cents  cinquante  livres , 
de  cinquante  fols  par  balle  de  foudt.  Il  établit  auffi 
deux  autres  offices  de  jurés  jaugeurs , avec  attri- 
bution de  cinq  fols  par  tonne  , muid  ou  balic  , 
ourre  les  cinq  fois  accordés  aux  jurés  jaugeurs  de 
Ja  première  création. 

Le  tiers  de  ces  droits , comme  de  tous  les  autres 
droits  d'aides  qui  avoienr  été  aliéné*  ou  attribués 
à divers  officiers,  leur  fut  retranché  par  arrêt 
du  8 oélobre  lôdo,  pour  être  perçu  au  profit  de 
fa  majefté. 

Ce  tiers  joint  au  parifis , fol  de  fix  deniers  pour 
livre  des  droits  entiers,  fc  trouva  donc  être  de 
cinquante  fols  dix  deniers  par  tonne  de  cendres  , 
de  quatre  livres  huit  fols  deux  deniers  par  muid 
de  cendres  gravelées  , 3c  de  quarante  fols  huit  de- 
niers par  balle  de  fonde , du  poids  de  deux  cents 
cinquante  livres. 

L’impofition  de  ces  droits  avec  le  retranche- 
ment des  deniers , a fait  la  matière  d'un  chapitre 
de  l’ordonnance  du  21  juillet  i68t  , portant  pour 
titre  , du  tiers  retranché  fur  Us  cendres  , fondes  & 
gravelées. 

L’article  premier  « fixe  la  quotité  de  ces  droits 
» fur  le  pied  qu'on  vient  de  l'cxpofer. 

**  L’article  I I déclare  fujetres  aux  droits  , les 
*>  cendres  de  bois  , blanches , grifes  fie  noires,  les 
» fondes  de  quelque  qualité  qu'elles  foient , noires 
» blanches  , & les  gravelées  amenées  à Paris  dans 
**  fes  fauxbourgs  3c  banlieue,  tant  par  eau  que 
» par  terre,  pour  y être  confommées,  ou  pour 
« paffer  debout , même  celles  qui  font  façonnées 
» dans  la  banlieue,  dans  les  endroits  marques  par 
a^la  police  ». 

Art.  III.  Enjoignons  à ceux  qui  les  feront 
entrer  , d’en  faire  à l’arrivée , déclaration  au 
bureau  , d’y  repréfenter  les  lettres  de  voiture  en 
bonne  forme  , contenant  la  qualité  3c  quantité  , 

& de  payer  nos  droits,  avant  l'enlèvement,  le 
tout  à peine  de  cofitifcation  , 3c  de  cent  livres 
d’amende. 

Art.  IV.  Défendons  à toutes  perfonnes,  de 
tenir  des  magafins  ÔC  entrepôts  de  cendres , fondes9 
6c  gravelées  , plus  près  que  de  trois  lieues  de  notre 
bonne  ville,  fauxbourgs  3c  banlieue  de  Paris,  à 
compter  des  extrémités  de  fes  fauxbourgs  , à peine 
de  confifcacion , 3t’ de  cent  livres  d’amende. 

Art.  V.  Les  contestations  feront  jugées  en  pre- 
mière in  fiance , en  l’hôtel  de  notre  bonne  ville 
de  Faris  , par  appel  en  notre  cour-dcs-aidcs. 
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Art.  VT.  Voulons,  au  furplus  , que  nos  répit  • 
mens  , pour  nos  autres  droits  d’entrée  , foient 
exécutes  pour  les  cendres  , fondes  & gravelées. 

La  perception  des  deux  autres  tiers  du  droir, 
fur  ces  matières  , ne  tarda  pas  à être  réunie  à la 
ferme-générale  des  aides  ; elle  eut  lieu  , d’après  les 
arrêts  du  confcil  des  9 juin  1682,  Se  8 jan- 
vier i38j.  La  totalité  de  ces  droits  a continué  de 
faire  partie  des  entrées  de  Paris,  & fc  trouve 
rappellée  dans  l'article  431  du  bail  de  Forccville. 

Elle  cil  de  cinq  livres  dix  deniers  par  ronne  de 
cendre , pefant  cinq  cents  livres , Se  conrenant 
vingt-cinq  boifleaux. 

Ûc  quatre  livres  huit  fols  par  balle  de  foudt 
de  deux  cents  cinquante  livres , 3c  de  huit  livres 
quatorze  fols  par  muid  de  cendres  gravelies  , qu'on 
a dit  pefer  trois  cents  cinquante  livres. 

Indépendamment  de  ces  droits  particuliers  , les 
cendres , foudes 6c gravelées  font  fu  jettes  h leur  entrée 
à Paris  , aux  droits  généraux  qui  s’y  lèvent  , tels 
uc  ceux  de  domaine,  barrage  3c  poids-Ie-roi , 
es  officiers  de  police  appellés  gardes-nuit  3c  plan- 
chéyeurs,  fie  de  vingtième  , qui  appartient  à l’hô- 
pital-général. 

Le  tartre  de  vin  , ou  la  lie  qui  n’a  point  été 
brûlée , 3c  convertie  en  gravelces  , par  le  fourneau , 
r.’cft  point  fujette  aux  anciens  droits  de  huit  livres 
quatorze  fols  par  muid. 

La  potaffe  , Je  fcl  de  verre  3c  de  terre  , la  cendre 
de  varcc , acquittent  aux  entrées  de  Paris,  les 
mêmes  droits  que  les  cendres  gravelées  , à l’excep- 
tion des  droits  de  domaine  3c  barrage , qui  le 
perçoivent  comme  fur  la  fonde. 

Dans  ces  derniers  tems , l’utilité  des  cendres 
pour  en  tirer  du  falpêrre , pour  les  verreries  , 
faïenceries  , 3c  autres  fabriques  qui  les  emploient, 
ont  porte  le  gouvernement  à en  défendre  d’abord 
la  fortic  dans  les  provinces  où  les  bois  éranr  com- 
muns , il  s’y  trouvoit  plu*  de  facilités  pour  en 
faire  des  cendres  qui  devenoient  une*  matière  de 
commerce  avec  l'étranger. 

C’eft  dans  cette  vue  qu’a  cré  rendu  l’arrêi  du 
confcil,  du  10  février  1780,  dont  le  préambule 
va  expliquer  les  motifs  : » Le  «>i  étant  informe 
* qu’il  fort  des  provinces  de  Lorraine  , Trois 
» Evêchés,  Franche-Comté  3cAlface,  des  cendres , 

» falins,  3c  des  pocaftes  ; que  cette  exportation 
» porre  un  grand  préjudice  , non-feulement  aux 
» verreries  3c  faïenceries,  mais  encore  à la  régie 
» des  poudres  qui  fc  trouve  privée  des  quantités 
» fuffifantes  de  ces  matières , pour  la  fabrication 
» des  falpêtres  ; fa  majefté  a reconnu  que,  pour 
» obvier  à ces  inconvcaicns  , il  convenoit  de 
» prohiber  la  fortic  des  matières  dont  il  s’agit, 

» à quoi  porrant  pouvoir , ôcc.  » ; il  défend  de 
tenir  amas  ou  magafins  de  cendres  , falins  3c  porafics 
dans  les  quatre  lioues  , frontièresdu  côté  du  pays 
étranger  de  la  Lorraine , des  Trois  Évêchts , de 
F Al  face  3c  de  la  Franche-Comté  , 3c  de  tranf- 
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porter  ces  matières  dans  cccre  étendue  , fans  être 
accompagnées  d’un  acquit  à caution  , dans  lequel 
feront  énoncés  le  lieu  de  leur  dertination  , «Se  les 
noms  de  ceux  à qui  elles  feront  adreflees. 

Le  même  arrêt  prohibe  expreflement  la  fortic 
de  ces  matières  Se  leur  envoi  en  pays  étranger  , 
en  quelque  quantité  , 5c  fous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  Toit,  à peine  de  confifcation  des  ma- 
tières , chevaux  5c  voitures,  fervant  à leur  tranf- 
port,  5c  de  trois  mille  livres  d’amende. 

Les  menus  confidcrations  de  futilité  des  cendres 
ont  enfuite  fait  rendre  générale,  la  defenfe  de 
leur  fortie,  par  arrêt  du  conftil,du  16  avril  1781, 
conçu  dans  les  termes  fuivans  : 

ce  Leroi  s’étant  fait  rendre  compte  de  l'arrêt 
» de  fon  confeil  , du  10  février  1780,  par  lequel 
y»  fa  majefté  a détendu  l'amas  ou  magafin  des 
y»  cendres , falins  5c  potages,  dans  les  quatre  lieues 

frontières  de  la  Lorraine,  des  Trois  Évêchés, 

» de  l'Alface  5c  de  la  Franche-Comté,  a auffi 
y*  ordonne  que  la  circulation  dcfdires  matières  ne 
■»  pourroit  avoir  lieu  dans  l’étendue  dcfdites  qua- 
» tre  lieues  È qu'autant  qti'ellcs  feroient  accom- 
» pagnées  d’acquits  à caution , 5c  enfin  , a pro- 
7 * hibé  la  fortie  à l’étranger,  de  ces  mêmes  ma- 
7»  tiercs  par  lefdircs  provinces.  Mais  fa  majefté 
» confidérant  que  les  motifs  qui  ontdiélé  ces  dif- 
» poli  lions  exige  qu’on  en  étrndc  l'effet  indiftinc- 
7)  cernent  à toutes  les  provinces  du  royaume  , 5c 
» voulant  y pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  roi 
» étant  en  fon  confeil , a déclaré  5c  déclare  com- 
v»  mun  i toutes  les  frontières  du  royaume  , l'arrêt 
m du  confeil,  du  10  février  1780;  en  ronfé- 
» qucnce  , a défendu  5c  défend  à tous  particuliers , 
5»  marchands  5c  autres  , de  tenir  amas  ou  magafins 
» de  cendres  , falines  5c  potafles  dans  les  quatre 
7>  lieues  dcfdites  provinces  du  côté  de  l'étranger  , 
» à peine  de  confifcation  des  marchandées , 5c 
» trois  mille  livres  d’amende. 

CENS  , f.  m.  C'eft  une  redevance  annuelle  6c 
fcigncuriale , foncière  5c  perpétuelle  , dont  un 
héritage  cil  chargé  envers  le  fief  dont  il  eft  mou- 
vant. C'eft  le  premier  devoir  impofé  ôc  retenu  par 
le  feigneur,  lors  de  la  conccflïon  qu'il  a faite  de* 
cet  héritage,  avec  rétention  de  foi.  On  n'en  parle 
que  parce  que  les  cens  dûs  au  domaine  du  roi , 
entrent  dans  fes  revenus. 

L’origine  dçs  cens  5c  rentes  , remonte  , fuivant 
plufieurs  auteurs  qui  ont  écrit  fur  les  matières 
• domaniales  , au  tems  de  la  fondation  de  la  mo- 

narchie 

Apr.ès  que  les  premiers  rois  eurent  pur^é  îa 
France  des  nations  barbares  qui  la  ravageoienf  , 
ils 'donnèrent  aux  officiers  qui  les  avoient  accom- 
pagnés dans  leurs  expéditions , des  portions  de 
terres , des  territoires , à condition  qu'ils  leur 
en  rendroient  foi  5c  hommage  , qu’ils  leur  paie- 
xoient  une  redevance  annuelle  , ÔC  qu'ils  les  1er- 


viroient  \ leurs  propres  frais , dans  les  guerres 
qu'ils  auroient  à foutenir.  „ 

Lorfquc  ces  guerres  arrivèrent  , les  ofûcicri 
ou  feigneurs  redonnèrent  partie  de  ces  mêmes 
terres  à d'autres  , pour  une  autre  redevance  , 
comme  d’une  modique  fomme  de  vingt  fols  , d'une 
certaine  quantité  de  grains  ou  de  volaille , félon 
la  valeur  5c  l'étendue  de  la  conccfEon  ; cette  rede- 
vance fut  apelcc  cens , du  mot  cerfus  , qui  fignifio 
revenu. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  origine , tout  acqué- 
reur d'héritage  ccnhcr,  cil  fuppofe  acquérir,  3t 
la  charge  de  l’acquittement  du  cens9  à moins  qu’il 
n’y  ait  ltipuiation  contraire,  attendu  que  le  cens 
clt  de  plein  droit , à la  charge  du  poflclTcur. 

Le  cens  ef|  fcigneurial,  5c  emporte  Iods  5c  ventes 
à chaque  mutation.  Il  cfl  irfiprcfcriptiblc  ; mais 
fa  quotité  5c  le  paiement  des  arrérages  -peuvent 
fc  preferire. 

Le  cens  propre  5c  veri table,  cfl  le  fcul  qu'on 
appelle  chef  cens . On  ne  doit  pas  donner  ce  nom 
aux  autres  redevances  , dues  à un  feigneur  , telles 
que  font  le  fur-cens  , le  champart,  terrage  , ave- 
nage,  agricr,  Ôc  autre  devoir  en  fruits  , 5c  gé- 
néralement toutes  autres  rentes , quoique  feigneu- 
rialcs. 

Le  fur-cens  cfl  le  fécond  devoir  réfervé  par  le 
feigneur  dans  la  concdlion  du  fonds,  mais  pour 
que  cctfc  redevance  foit  fur-cens  , il  faut  qu’elle 
appartienne  au  feigneur  auquel  cfl  dû  le  cens , ôc 
qu’elle  ait  étcréftrvée , lors  de  la  concdlion.  Si  elle 
avoit  été  créée  enfuite  , cène  feroir  ou’uqc  rente 
puremen [foncière.  Le  fur-cens  véritable,  forranc 
de  la  m un  du  feigneur  , n'cil  plus  également  qu’une 
rente  foncière. 

Le  cens  eft  1*  véritable  marque  de  la  dircéle 
feigneurie,  fur  les  biens  roturiers  , comme  la  foi 
5c  hommage  caraélérifent  la  dircélê  fur  les  fiefs* 
C’eft  une  maxime  de  droit  commun.  * 

Loyfcau,  dans  fon  Traité  de  Déguer p, iffement  , 
/iv.  I , ckap.  4,  prétend  que  l’on  a fort  abufe , en 
France  , du  mot  cens  , qui,  chez  le»  Romains  , 
n'a  jamais  été  employé  que  pour  exprimer  une 
redevance  duc  au  nfc  fcul  : redevance  perfonncflc 
dans  les  premiers  tems  de  la  république  , 5c  pro- 
portionnée à la  fortune  de  chaque  citoyen,  d'après 
l’crtimation  faite  par  les  ccnfcurs,  6c  enfuite  im- 
pofée  fur  les  héritages,  pour  être  la  marque  de  la 
feigneurie  univcrfellc  du  file  fur  les  terres  des 
particuliers.  K<<y*{  DENIER-CÉSAR.  • 

L'ordonnance  de  l<5xj>,  porte  , article  que 
tous  héritages  relevant  durci  en  pays  coutumier  , 
ou  de  droit  écrit,  font  fujets  aux  lods  5c  ventes  , 
6c  autres  droits  feigneuriaux  , 5c  que  tous  héri- 
tages ne  relevant  d’autres  feigneurs , font  cenfés 
relever  du  roi;  fi  les  pofleÛeurs ne  font  apparoir 
de  bons  titres  qui  les  en  déchargent. 

Lorfqu’un  propriétaire  ne  juftifie  pas  du  fran- 
alcu  par  bons  titres,  on  doit  irapofci  le  cens  fur 
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fon  héritage,  pour  les  terres  du  domaine  du  roi, 
fur  le  pied  de  celui  des  terres  voifines  , qui  paient 
cenfivc. 

L'arrêt  du  confeil  du  il  feptembre  1746  , a con- 
firme ce  principe,  en  ordonnant  l’impolition  d’un 
ce-tSf  dans  l'étendue  des  territoires  d'Agen,  de 
Condom  , de  Ma r mande. 

Suivant  l’arrêt  du  confeil,  du  8 mai  ttfpd,  la 
déclaration  du  1 $ août  1 jpj,  l'édit  du  mois  d’août 
1708,  ôc  la  déclaration  du  xa  décembre  de  la 
même  année  , toutes  les  fois  que  le  roi  permet 
l’affranchi  (rement  des  cens&L  rentes  dues  à fon  do- 
maine, il  cft  ordonné  qu’à  l*cganl  des  cens  Ôc 
rentes,  emportant  lods  ÔC  ventes  , ii  feroit  réferve 
fîx  deniers  de  redevance  pour  la  confcrvation  de 
ces  lods  ôc  ventes. 

Les  engagiftes  des  cens  Se  rentes  dûs  au  domaine 
du  roi  ne  ionr  pas  fondés  à percevoir  les  lods  ôc 
ventes  aux  mutations  des  biens  chargés  de  ces 
redevances , à moins  que  la  perception  des  lods  Ôc 
ventes  ne  foit  exprclï’érncnt  comprife  dans  l'aliéna-* 
, tion  qui  leur  a été  faite.  C'eft  ce  qui  a été  jugé 
par  l’arrêt  du  confeil  du  8 juin  1 756,  qui  porte 
ue  les  fieurs  Bonniot,  auxquels  les  cens  oc  rentes 
ûsau  domaine  de  Cognac  ont  été  engagés  en  1710, 
ne  font  pas  fondés  à prétendre  les  droits  feigneu- 
riaux  dûs  aux  mutations  des  fonds  pour  lcf- 
quels  ces  redevances  font  ducs  ; en  conféquencc 
les  condamne  à -reftituer  au  fermier  du  domaine  , 
tous  les  droits  ftigneuriaux  par  eux  reçus  dans 
les  trente  années  antérieures  , à b demande  qui 
en  a été  formée. 

La  perception  des  cens  ÔC  rentes  cft  une  des 
branches  du  produit  de  l'adminUlration  des  do- 
maines. Quoique  en  général  ces  cens  ôc  rentes 
dus  par  les  fonds  , fuient  peu  confidérabfcs , on 
peut  juger  que  ceux  qui  dépendent  du  domaine  du 
roi , font  en  très  - grand  nombre  , puifqu’ils  for- 
ment annuellement  une  fomme  d’environ  fix  cents 
mille  livres.  « 

CENTIEME  DENIER.  C’eft  un  droit  qui  fc 
paie  au  roi  à toutes  mutations  de  propriété  ou 
de  jouiffancc  de  biens  immeubles  , à l'exception 
de  celles  qui  font  opérées  en  ligne  dircllc  , par 
fucccflion  ôc  par  contrat  de  mariage; 

L'etabliftement  de  ce  droit  eftdû  à l'édit  du  mois 
de  décembre  1703  ; le  paiement  qui  en  eft  fait  fcmble 
être  le  prix  d'une  formalite  de  police  , qui  con- 
(îfte  dans  l'enrcgiftrcmcnt , ou  l'infinuation  donnée 
aux  aélcs  tranfiatîfs  de  propriété  ou  d’ufufruit  des 
biens  , à l’effet  de  leur  procurer  une  publicité 
très-néccflairc  ; i°.  à l’égard  des  feigneurs  aux- 
quels il  cft  dû  des  droits  de  mutation  ; x°.  pour 
les  parens  des  vendeurs  qui  ont  la  faculté  de  ren- 
trer dans  les  biens  de  famille,  par  le  retrait 
lignager.  Ce  n'cft  même  que  de  la  date  de  l’in- 
finuation  que  court  le  #délai  de  l’an  ÔC  jour 
fixé  par  les  coutumes , pour  l'exercice  de  ce 
retrait. 

Finances,  Tome  L 


Les  commis  des  domaines  ôc  controleurs  des 
ailes,  chargés  de  la  perception  du  centième  denier , 
remplacent  en  cette  partie,  les  greffiers  des  in- 
finuations  crées  en  titre  d’office , par  l’édit  de 
décembre  170}  , ôc  que  celui  du  mois  d’ollo- 
bre  1704  a fupprimé , en  refervant  les  droits  ÔC 
attributions,  pour  demeurer  réunis  au  domaine. 

Sous  ce  point  de  vue  , l’infinuation  des  ailes 
tient  à la  Jégitlation  Ôc  à l’ordre  public.  La  quo- 
tité de  la  perception  du  droit  de  centième  denier 
eft  indiquée  par  foo  nom  ; c'eft  le  centième  de  la 
valeur  de  l’objet;  en  mème-tems  que  ce  droit 
eft  un  fecours  pour  l’état  , il  eft  d’autant  moins 
onéreux , qu’il  n’a  lieu  que  lorfqu’on  achète  ou 
qu’on  hérite  , ôc  qu’il  paroît  ainfi  fc  confondre 
avec  la  chofe  même , qui  fe  trouve  diminuée  du 
montant  du  droit  payé. 

Le  produit  du  centième  denier  monte  dans  le 
royaume,  année  commune,  à environ  huit  mil- 
lions  cinq  cents  mille  livres , compris  les  dix  foU 
pour  livre  qui  fc  perçoivent  en  fus. 

Les  droits  payés  dans  l’étendue  de  l’apanage  de 
monfeigneur  le  duc  d’Orléans  , ÔC  qui  lui  font 
aliénés  ,nc  font  point  partie  de  cette  appréciation  , 
non  plus  que  les  droits  de  fceau  qui  tiennent 
lieu  du  centième  denier  en  Lorraine. 

Il  n'cft  point  non  plus  perçu  en  Alface,  ni  dans 
les  provinces  de  Flandres,  Hainault , Artois,  Ôc 
Cambrefis,  qui  font  abonnées. 

Le  droit  de  centième  denier  ne  fe  paye  que  fur 
la  valeur  des  fculs  immeubles  réels,  tels  que  les 
feigneurics,  les  juftices,  les  droits  fcigneuriaux  ôc 
honorifiques,  les  bois,  les  terres,  les  vignes,  les 
prés , les  étangs , les  rivières , les  ruiffeaux , les 
toiles,  les  marais,  les  ifles  ôc  iflors,  les  moulins  à 
vent  Ôc  à eau  , les  fours  , les  preflbirs , les  halles , 
les  marchés , les  places  vagues  , les  landes , les 
bruveres  ; les  droits  de  bac , de  péage  , paflage  , 
mefurage  , de  vue , d'appui , ôc  autres  droirs  réels; 
les  cens  ÔC  rentes  foncières  ; enfin  , les  offices  do- 
maniaux , greffes  Ôc  aurres  , démembrés  du  do- 
maine à faculté  de  rachat  perpétuel.  La  perception 
qui  avoir  aufii  été  établie  fur  les  rentes  conftiruées, 
fur  les  offices  cafuels  ôc  autres  immeubles  fiHifs,  par 
les  déclarations  du  roi , des  10  mars  1748,  ÔC  24 
avril  i7ÔJ,a  été  fucceifivcmetit  fupprimée  par  celles 
du  *6  décembrc‘i7JO  , ÔC  dij  11  novembre  1 76$. 

Les  ailes  qui  ne  tranfmcttcnt  point  une  pro- 
priété incommutable  , tels  que  les  ventes  à faculté 
de  rachat , les  contrats  d’antichrcfcÔc  engagement, 
font  afiiijettis  au  centième  denier , par  les  ordon- 
nances. Il  en  cft  ainfi  des  baux  à rentes  ÔC  autres 
ailes  qui  ne  transfèrent  qu’une  jouiflanee  illimitée, 
ou  même  de  trente  années  ÔC  au-defius. 

A l'égard  dcSjouiflances  à vie  ou  fixées  pour  une 
durée  au-defius  de  neuf  ans  jufqu’à  vingt-neuf, 
il  n'cft  dû  que  le  demi  - droit  de  centième  denier 
fur  la  valeur  des  biens  ; les  jouiftances  de  neuf 
ans  Ôc  au-deflous  f font  affranchies  de  tout  droir. 
L'exemption  s’étend  même  , pour  les  terres  ôc 
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<utreî  biens  de  campagne  , aux  baux  qui  en  font 
palTés,  ÔC  n 'excédent  pas  vingt-neuf  années  , con- 
formement à l'arrêt  du  confeil  du  z janvier  1 77y, 
qui  accorde  1a  même  exemption  aux  baux  à nour- 
riture des  mineurs. 

Un  autre  arrêt  du  p feptembre  de  U même 
année  a ordonne  que  les  aélcs  portant  extinction, 
des  rentes  foncières  non  rachctables , enfemblc 
ceux  par  lefquch  la  faculté  d’en  faire  le  rachat, 
feroic  accordée  aux  débiteurs  , dcmeurcroicnt 
exempts  à l'avenir,  du  droit  de  centième  denier. 

Suivant  un  règlement  du  18  juillet  171$,  lors- 
qu'il cft  vendu  , par  le  même  aac  , des  immeubles 
fie  des  objets  mobiliers , tais  que  des  beftiaux,  des 
jnftrumens  d'agriculture  , meubles  mcublans , &c. 
ic  droit  de  cenlto  e denier  eft  exigible  fur  le  prix 
• entier,  à moins  qu'il  n'en  ait  etc  ftipulé  un  par- 

t?cuîicr  pour  les  effets  mobili.iircs  , ôc  que  la  def- 
cription  de  ces  effets  ne  foit  portée  par  l'aétc, 
ou  par  un  état  annexé.  Si  cette  double  condition 
cil  remplie,  le  centième  denier  n’cft  perçu  que  fur 
ît*  prix  convenu  pour  les  fculs  immeubles. 

La  liquidation  fc  fait  pour  les  ventes  & cef- 
lions , fur  le  pied  du  prix  qui  y cft  porté , en 
joignant  les  cens , rentes  de  autres  charges  im- 
olées  à l'acquéreur;  Ôc  pour  les  échanges,  ics 
ouations,  de  iuccciïïons  , foit  par  [filament,  ou 
ab  înnjiut  , t^près  la  déclaration  eitimative  des 
nouveaux  pofttlfeurs , affirmée  véritable  , fous  peine 
de  reftitution  du  droit , du  double  en  fus , de  de 
l’amende  de  trois  cents  livres  portée  par  les 
jègicmens. 

Les  commis  prepofes  ne  peuvent  donner  la  for- 
malité de  l'infinuation  aux  aéles  de  contrats  qui 
y font  fujers  , qu'a  près  qu'ils  ont  été  revécus  de 
celle  du  contrôle  , dans  les  pays  où  il  cft  établi. 

Lorfquc  l'aétc  translatif  de  propriété  ou  jouif- 
fance  cil  paffié  devant  notaire,  n les  biens  font 
lituésdans  l'ctcnduc  de  rarrondiilcmcnt, dit  bureau, 
où  l'aétc  cft  contrôlé  , il  ell  infmué  en  mème-tems, 
c'cft-à-dirc , dans  la  quinzaine  de  la  date,  à la 
diligence  du  notaire  rédaéteur  ; de  la  relation  ou 
certificat  de  l'une  de  l’autre  formalité  s’appofe  fur 
la  minute  même  du  conrrat. 

Si  au  contraire  lHmmeuble  ne  fc  trouve  pas 
affis  dans  l'arrondi iTcmcnt  du  bureau  de  la  réfidcrce 
Hu  notaire  , le  commis,  en  contrôlant  l'aétc  , ren- 
voie l’infinuation  à faire  au  bureau  , dont  le 
diftrîél  comprend  les  biens,  dans  les  trois  mois  de 
la  date  de  l'aétc  , pour  le*  acquifirions  à titre 
onéreux  ; dans  les  quatre  mois  pour  les  donations 
entre-vifs,  en  obfcrvant  que  c’cft  au  bureau  meme 
du  bailliage  royal  , que  l'infinuation  de  ces  dona- 
tions doi:  être  faite,  ;*  peine  de  nullité  ; de  enfin 
dans  les  fix  mois,  du  jour  du  décès  des  difpofans  , 
lorfquc  le  droit  cft  dü  pour  legs  Se  ouverture  de 
fucctffion. 

Dans  tous  ce  s cas , la  formalité  cft  donnée  à la 
réquisition  5c  diligence  des  parties,  de  la  relation 


cft  appofée  fur  l’expédition  de  l'aétc,  qu’elles  re- 
préfeotent  lignée  du  notaire  , de  en  parchemin 
timbre.  A défaut  de  requérir  l’infinuation  , de 
d’acquitter  le  droit  dans  ces  delais,  il  eft  perçu  un 
droit  en  fus  du  fimplc,  que  les  percepteurs  ni  leur* 
commettans  ne  peuvent  remettre  ni  modérer  , 
d'après  la  difpofition  d'un  arrêt  du  confeil , du  9 
juin  1781. 

Il  eft  egalement  payéein  droit,  en  fus  du  ce; 1- 
tierne  denier  , pour  les  aélcs  tranflatifs  d'immeubles  , 
palfés  fous  fignaturcs  privées,  lorfquc  les  acque- 
reurs ne  les  présentent  à l'infinuation  qu’après 
les  trois  mois  de  leur  date.  Il  y a encore  une 
amende  de  trois  cents  livres , prononcée  contre 
ceux  qui  agiffitnt  en  juftiee,ou  pardevant  notaire  , 
en  vertu  d’aétes  fujers  à l'infinuation  , avant  que 
cette  formalité  ait  été  donnée. 

Pour  les  ventes  de  adjudications  de  biens  im- 
meubles faites  en  jullice  , il  faut  iliftinguerfi  elles 
font  volontaires  dans  leur  principe  , de  de  nature 
à être  pallces  validement  devant  notaires;  alors  les 
greffiers  font  ccnfés  les  recevoir  au  même  titre 
que  les  notaires,  & ils  font  tenus  des  mêmes 
règles  pour  le  contrôle  de  l'infinuation.  Si  , au 
contraire,  la  vente  eft  forcée  , de  de  nature  judi- 
ciaire, il  n'y  a lieu  qu'à  la  formalité  de  l'infinua- 
tion  dans  Its  trois  mois  de  .l'aétc , de  celte  for- 
malité eft  à la  diligence  des  parties. 

Les  rcr;iftrcs  d'infinuation  5c  centième  denier  , 
font  publics  de*  leur  nature,  de  routes  perfennes 
peuvent  en  requérir  la  communication  , en  payant 
au  commis  le  droit  de  recherche,  réglé  à dix  fols 
par  article,  de  pour  chaque  année. 

On  obfcrvcra  , en  Terminant  cet  article  , que  le 
montant  des  droits  de  centième  denier , qui  font 
payes  chaque  année,  peut  fervir  à apprécier  , par 
apperçu  , la  valeur  de  tous  les  biens  fonds  du 
royaume. 

Le  principal  de  ces  droits  érsnt  d'environ  fix 
millions  , compris  ceux  qui  font  abonnés  ou  alié- 
nés , il  en  .ré fuite  que  lesbiens  qui  changent  de 
main  , chaque  année  , à titre  d’acquififion  ou  de 
fucceffi-jn  collaterale , font  un  objet  de  fix  cents 
millions. 

En  fuppofimt,  ce  qui  ne  s’éloigne  guères  delà 
vérité , qu’un  ccnricme  des  biens  éprouve  an- 
nuellement ces*  mutations , on  pourra  juger  que 
la  valeur  totale  des  fonds  du  royaume,  non  com- 
pris ceux  des  gens  de  main  morte  , cft  defoixanre 
milliards  delivres;  en  la  répartiffiint  fur  vingt- 
quatre  millions  d'individus  qu'on  compte  en 
France,  on  aura  pour  chacun  , deux  mille  cinq 
Ccofs  livres  de  propriété. 

Par  M . L. ...  direcleur  des  domaines . 

CENTIEME  DENIER  des  offices  , c'cfl  , à 
proprement  parler  , le  «roit  d'annuel  , dont  il  a 
été  qucflion  a fon  rang  alphabétique , & qu'on  a 
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éit  avoir  été  fixé  au  centième  denier àc  l'évaluation 
des  offices , ordonnée  par  un  édit  de  février  1 771» 
Jfoy.f  ANNUfcL. 

On  ajoutera  ici  que  les  préiidens-trcJoriers  de 
France,  avocars  , procureurs  du  roi,  6c  autres 
officiers  des  bureaux  des  finances  , ayant  prétendu 
être  exempts  du  paiement  du  centième  Jcuer , ainfi 
que  le  font  les  prélidens  6c  confcille»  des  cours 
lupérieurcs*,  l’arrêt  du  confeil  , du  x6  août  1776 
a formellement  prononcé  qu’ils  y ctoient  aflii je ttis 
comme  aux  autres  droits  cafucls  , 6c  néanmoins  , 
les  a difpcnfcs  de  ftoycr  ce  centième  denier  , pour 
ks  années  177}  , 1774  6c  177  f ; il  leur  a enfuire 
été  accordé  , par  arrêt  du  i janvier  1777  , jufqu’au 
premier  avril  fuivant  , pour  acquitter  ce  qu’ils 
dcvoicntdc  cedroit  ; dans  la  même  année,  les  arrêts 
du  confeil , du  4 janvier  , ont  ordonne  que  les 
provinces  de  Flandres  , Hainault  6c  Artois , dc- 
mcurcroicnt  exceptées  ‘de  l’exécution  de  lVdit 
du  mois  de  février  1771  , 6c  des  arrêts  du  confeil 
qui  l’ont  fui vi , rendus , pour  ordonner  l’évalua- 
tion des  offices,  ÔC  le  paiement  des  droits  de  cto* 
tiemc  denier  , 6c  de  mutation. 

Le  même  jour  , 4 janvier  1 777  , un  autre  arrêt 
du  confeil  accorde  là  même  faveur  à la  province 
d’ Al  face. 

Les  motifs  de  ces  exceptions  portent  fur  ce  que 
dans  ces  provinces,  les  offices  n’y  ont  jamais  cté 
fij^rs  au  droit  de  prêt  6c  annuel , 6c  qu’ils  ont  cté 
créés  héréditaires  , en  payant  feulement  à chaque 
mutation  de  titulaire  , une  année  de  gaines  de 
l'office,  en  forme  de  reeonnoiflancc  de  l’hérédité. 

L’arrêt  du  19  décembre  1780  , confirmatif  des 
lettres-parentes  du  27  février  précédent,  a modifié 
leurs  difpolîtions , à l’égard  des  officiers  rendant 
la  julticeaunom  de  fa  majefté,  en  ordonnant  que 
ceux  qui  n’auroient  pas  fait  le  rachat , conformé- 
ment à ces  Ictcrcs-patcnfcs,  ^croient  admis  comme 
par  le  pafle  , à payer  le  centième  denier  de  leurs 
offices , pendant  les  mois  de  novembre  6c  décembre 
de  chaque  année  , en  acquiftant  aufli  le  montant 
de  routes  les  années  precedentes,  dont  ils  feroient 
omilfionnaires , 6c  en  accordant  jufqu’au  premier 
février  pour  payer  le  centième  denier  de  l’année 

Fohn  , l’arrêt  du  $o  juillet  de  l’année  1781  , 

" rétabli  les  chofés  dans  l’ancien  état  ; il  porte , 
que  tous  les  officiers  de  judicaturc , police , finance 
& autres , fujets  aux  revenus  cafuels  qui  n'ont  pas 
fait  le  rachat,  feront  admis  , comme  par  le  pafle  , 
6c  ainfi  qu’ils  ont  été  autorifes  à le  faire  par 
l’arrêt  du  19  décembre  1780/ à payer  annuelle- 
ment le  ce-rr  ieme  denier  de  leur  offices,  ôc  que  ce 
paiement  fera  fait,  fuivant  l’ufage  , par  avance 
pour  l’année  17?!  , dans  le  courant  des  mois  de 
novembre  6c  décembre  prochains  , de  même  que 
pour  les  années  fubféquentcs.  , 

CERTIFICAT,  f.  m.  qui fignilîc , en  général, 
un  témoignage  donne  par  écrit , pour  aiTurer  la 
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vérité  d\m  fait  : le  mot  6c  la  chofc  font  fort  en 
ufage  dans  1a  partie  des  traites,  où  l’on  cft  oblige 
de  produire  des  certificats  de  l'arrivée,  du  déchar- 
gement , ou  de  la  forcie  des  marchandifcs-;  de  rap- 
porter , en  certains  cas  , des  certificats  de  leur 
origine,  des  cemficats  du  paiement  des  droits.  , 

On  a vu  que  l’acquit  à caution  doit  toujours  êtro 
fuivi  d’un  certificat , puifqu’îl  cil  toujours  accom- 
pagnéd’unc  fouroiflion  de  rapporter  ccftc  pièce, dans 
de  certains  délais  rixes  6c  1 cgLs  , fui vant  U diiLrvcc 
des  lieux. 

Ces  certificats  , foir  de  déchargement  d’une  mar- 
chandée au  lieu  de  fa  dcllination  , foit  de  fa 
forrie  du  royaume  , doivent  être  rais  par  les 
commis  , au  dos  des  acquits  à caution , encore 
que  le  papier  ait  été  marqué  pour  une  autre  gé- 
néralité , 6c  lignés  par  eux  vdinsles  lieux  où  il  y 
a des  bureaux  établis;  il  ne  s'enfuit  pas  néanmoins 
de  ccttc  difpolition,  que  les  commis  ne  puiflent 
délivrer  leur  certificat  fur  du  papier  timbre,  6c 
leparément  de  l’acquit  il  caution. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  bureau  de 
la  ferme , c'cft  aux  juges  , échcvihs  6c  fyndics  , î\ 
délivrer  c et  certificats,  fur  les  acquits  à caution. 
En  Provence,  les  curés  font  également  autorifés 
à les  donner  , par  arrêt  de  la  chambrc-dcs- 
! comptes  6c  cour -des  - aides  d’Aix,  du  7 juin 
17p. 

Mais  dans  tous  les  ci;  , ces  certificats  ne  doivent 
point  être  délivrés  , fi  ladefeente  des  marchandifcs 
a cté  faite  après  le  tems  porté  par  l’acquit , à peine 
de  nullité  6c  de  faille  des  marchardifcs.  Telles  font 
les  difpofirions  des  articles  7 6c  8 du  tir.  6 de  l’or- 
donnance de  I 687. 

Lorfque  ces  certificats  font  rapportés  après  les 
délais  fixés  dans  la  foumiflîon  ôc  dans  l’acquit,  ils 
ne  peuvent  être  admis  , fuivant  l’art.  11  , q d’au- 
tant qu’ils  font  accompagnés  de  procès-verbaux 
en  bonne  forme  , ainfi  qu’il  a été  dit  pour  les 
acquits  à caution  , 6c  dans  le  cas  où  il  y auroit 
une  inflancc  commencée  au  moment  du  rapport  du 
certificat  ; l’article  tj  veut  que  les  particuliers  ôc 
leurs  cautions  foient  déchargés  de  la  peine  du 
quadruple  droit  applicable  à ce  cas,  pourvu  qu’il 
pareille  que  les  marchandifcs  ont  été  déchargées 
ci  leur  dcllination  , dans  le  tems  porté  par  la  fou- 
million  ; mais  en  payant  les  frais  faits  dans  l’inf- 
tancc  , jufqu’au  jour  de  la  repré fen cation  du 
certificat . 

On  a dit  de  quelles  formalités  devoir  être  pré- 
cédée l'expédition  du  certificat  d’arrivée  ou  de 
fortie,  Ôc  comment  les  commis  doivent  s’alîurcr , 
par  une  vérification  , de  l’identité  des  marchan- 
difcs portées  dans  l'acquit , avec  celles  qui  leur 
font  préfentées,  pour  en  cettifier  le  déchargement 
ou  la  fortie  du  royaume.  Il  ne  relie  plus  qu’à 
ajouter  ici  que  des  marchands  ou  voituriers  qui 
ne  rapportoient  point  fur  leurs  acquits  à caution  , 
les  certificats  accédai  rc  s pour  conilatcr  que  les 
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marchand*!  Tes  a volent  rempli  leur  deftiûation , 
ayant  été  autorités  par  des  fcntcnces  ôc  arrêts, 
à prouver  par  rémoins , qu’ils  avoient  reprefenté 
ces  acquits  aux  commis  , fans  que  ceux-ci  cuiient 
voulu  les  recevoir  8c  délivrer  leur  certificat  ; le 
confcil  ordonna  , par  arrêt  du  10  feptembre  itffcp, 
que  dans  le  cas  où  des  commis  refuferoient  de 
donner  des  certificats  d'arrivée  ou  de  defeente  des 
marchand) les,  les  marchands  ou  voituriers  feroient 
tenus  d’en  rapporter  des  aétes  juftitîcatif*  faits  par 
les  juges  des  lieux  , 8c.  en  leur  abfcncc  , par  le 
premier  praticien  ou  notaire , dans  le  rems  limité 
par  les  acquits  ? caution.  Le  même  arrêt  fait,  comme 
il  a été  dit,  defeufe  aux  juges  d’admettre  U preuve 
tcftimoniale  du  retardement  de  l’arrivée  des  raar- 
chandifes,  du  refus  des  commis  , de  J a perte  des 
acquits  à caution  , 6c  de  toute  expédition  des 
fermes. 

Tout  ce  qui  a rapport  à la  certification  des 
ligna  turcs  des  commis,  à laquelle  font  tenus  ceux  qui 
rapportent  des  acquits  à caution , revêtus  du  cer- 
tificat des  commis , foit  pour  le  déchargement  , 
foit  pour  la  fortic  des  marchandises  , a été  dit  à 
l’article  acquit  à caution  : on  peut  y avoir  recours. 

Dans  la  partie  des  aides , il  doit  être  rapporté 
des  certificats  du  déchargement  des  caux-dc-vic  , 
à la  deilination  qui  leur  a été  donnée. 

Certificat  d’origine.  C’cft  une  pièce 
qui  accompagne  une  marchandée  , pour  jultincr 
qu’elle  provient,  ou  du  crû,  ou  des  fabriques  de  tel 
endroit,  8c  au  moyen  de  laquelle  clic  cil  fujette 
à de  moindres  droits  que  fi  ce  certificat  n’etoit 
pas  repréfenré. 

Il  ne  s'applique  conféqucmment  qu'à  des  mar- 
chandées tirées  de  la  dalle  générale , par  quel- 
ques privilèges  particuliers  , ou  traitées  plus  fa- 
vorablement que  d’autres  , par  des  raifons  po- 
litiques. 

Ainfi , certaines  cfpèces  de  marchandées  de 
Suiffe  pour  être  affranchies  des  droits  d’entrée  , 
ou  fujettes  à des  droits  modérés  , lorfqu’cllcs  font 
apportées  dans  le  royaume, doivent  être  accom- 
pagnées du  certificat  d^s  magiftrats  ou  bourgue- 
naeltrcs  des  lieux  qui  attellent  qu’elles  font  ori- 
ginaires de  Suiflfe. 

De  même , tour  étaim  apporré  de  Hollande  en 
France,  doit  être  accompagné  du  certificat  des 
dircéieurs  de  la  compagnic-dcs-indcs  hollandoife  , 
8t  marqué  d’une  marque  particulière,  fans  laquelle 
il  feroit  réputé  venir  d’Angleterre,  3c  comme  tel 
afiujetti  à des  droits  beaucoup  plifi  forts  que  ceux 
qui  font  dûs  fur  les  éraims  originaires  de  Hol- 
lande. Ces  dépolirions  font  l’objet  de  la  décifion 
du  confeil  du  4 feptembre  1741  , qui  en  cela 
rappelle  l’exécution  des  arrêts  des  6 feptembre 
1701  , 8c  la  avril  1713- 

On  met  au  rang  des  éraims  de  Hollande  , ceux 
qui  proviennent  de  Siam  8c  de  Malaca  , deux  villes  1 
des  Indes  orientales  , 3c  de  leurs  autres  poffcflions-  | 


en  Afic , puéqu’on  fait  qu’il  ne  fe  trouve  point 
de  mines  d’étaim  dans  les  états  de  Hollande  en 
Europe. 

Toute  marchandée  de  même  cfpèce  que  celles 
du  levant , étant  introduites  dans  le  royaume  , le 
proprietaire  ou  conduéleur  doit  iuftificr  qu’elle  ne 
vient  pas  du  levant  , par  certificat  des  magiftrats 
des  lieux  d’où  elle  a été  enlevée  ; ou  fi  elle  en  vient  » 
elle  doit  être  accompagnée  du  certificat  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marfeille , pour  conf- 
tarer  qu’elle  a été  chargée  en  ce  port,  qui  a le 
privilège  c-xclufif  du  commercé  du  levant  ; à défaut 
de  l’un  ou  l'autre  de  ces  certificats , la  marchan- 
dée devient  fujette  au  droit  de  vingt  pour  cent  , 
conformément  aux  arrêts  du  confcil  des  1 1 janvier 
1745  , 8c  21  décembre  i7po. 

Tous  les  matériaux , outils  & uftcnfilcs  deftinés 
pour  le  fervicc  des  ponts  fit  chauffées  , jouiffent 
de  i’exemption  de  tous  droits,  fous  la  condition 
d’être  accompagnés  d’un  certificat  des  ingénieurs, 
vifés  des  intendans  ; 8c  il  faut  que  ces  certificats 
foient  préfentés  dans  les  bureaux , en  même-ccms 
que  les  marchandées  auxquelles  ils  font  applicables, 
fuivant  l’arrêt  du  7 feptembre  1 7yy. 

Sans  cette  précaution , les  commis  des  fermes 
font  fondes  à affujettir  aux  droits,  ou  au  moins  , 
Iorfqu’il  s’agit  de  chofcs  deftinées  pour  le  fervice 
du  roi , ou  pour  la  chofc  publique , à exiger  du 
conduéleur  , la  foumiTTion  de  payer  ces  droits", 
fi  dans  un  terme  preferit,  le  certificat  oublié  &C 
néccffairc  n’cll  pas  rapporté.  Cette  facilité  ne  doit 
jamais  s’accorder  aux  marchandées  ordinaires  qui 
font  l’objet  du  commerce  entre  particuliers. 

Des  plombs  apportes  de  tout  pays  doivent 
encore  être  accompagnés  de  certificats  pour  affurcr 
qu’ils  ne  viennent  pas  d’Angleterre  ; parce  que 
ceux  de  ce  royaume, ^rant  ouvres,  font  prohibes, 
8c  en  raafte  ou  lingots  , doivent  trois  livres  par 
quintal , tandis  que  venant  des  autres  pays  , ils 
nclontfujcts  qu’à  quarante  fols  du  quintal  ; cette 
formalité  cft  preferite  par  l’arrêt  du  3 mars 
1711. 

Il  feroit  presque  impoflîble  de  donner  le  détail 
de  tous  les  cas  où  les  certificats  d’origine  font  né- 
ccffaircs  pour  procurer  aux  marchandées  aux- 
quelles ils  s'appliquent,  un  traitement  avantageux. 
On  fe  contentera  de  dire  en  général  que  les  mar- 
chandées fabriquées  à Marfeille,  les  denrées  des 
colonies  qui  y viennent , certaines  cfpèces  origi- 
naires de  Dunkerque , les  poiffons  de  pêche  fran- 
çoife  , les  huiles  qui  en  proviennent  également  , 
8c  qui  font  porrées  dans  ces  villes  , 8c  delà  , 
dans  le  royaume  , doivent  aufli  être  accompagnées 
du  certificat  des  maire  Se  échcvins  ou  de  la  chambre 
du  commerce  ,8c  vifés,  foit  du  directeur  des  fermes  , 
foit  des  commis  des  bureaux  pour  jouir, et)  vertu  de 
leur  origine,  de  la  modération  des  droits  qui  fe- 
roient plus  confidérables  fur  les  mêmes  cfpèces 
apportées  despays  étrangers, 8cdont  ellcsne  peuvent 
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être  diftinguées,  qu* autant  qu’elics  font  préfentées 
avec  des  urtifeats  dans  la  forme  qu'on  a expofée. 

Certificat  de  paiememT;  eft  une  expé-  I 
dition  particulière  à U régie  des  huiles  fle  favons , ' 
qui  conftatc  que  les  droits  de  la  déclaration  .de 
1716,  qu’on  appelle  nouveaux,  fle  qui  ne  font 
dûs  qu’une  feule  lois  fur  les  mêmes  huiles  fle  favons, 
ont  été  acquittés  fur  une  marchandise  de  cette 
cfpèce  , au  lieu  de  fon  enlèvement , ou  à fon  arri- 
vée en  France.  Ces  certifiais  fc  délivrent  à la  place 
des  acquits  de  paiement , qui  font  retenus  de  fer- 
vent à accompagner  les  huiles  ou  favons  , lorf- 
qu’ils  pafient  d’une  province  en  une  autre.  Sous 
cet  afpeéi  , le  certificat  de  paiement  fait  l’office 
d’un  brevet  de  contrôle  ; ÔC  il  a le  même  avantage 
Comme  la  même  fin. 

Des  ordres  de  régie  défendent  à tous  les  commis 
& employés  des  fermes  de  délivrer,  fansune  auto- 
rifation  exprefle  de  leur  dircéîeur  , aucun  certi- 
ficat aux  marchands  , voituriers  Ôc  autres  fur  quel- 
que fait  fl c quelque  circonftancc  que  ce  foit.  Ce 
n’eft  pas  que  la  régie  veuille  les  priver  du  droit 
de  rendre  témoignage  à la  vérité  , mai»  dans  le  cas 
OÙ  leur  rapport  peut  lui  être  ncccllàire , fur  les 
allégations  des  particuliers  , elle  fc  réferve  de 
le  leur  demander  elle-même  ; 8c  c’cft  à elle  à juger 
des  égards  que  méritent  les  témoignages  qu’elle  a 
recueillis.  Ce  parti  eft  diélé  par  le  detir  de  parer 
aux  inconvcniens  qu’entraîneroit  la  production  de 
ccs  certificats  par  les  particuliers , (1  les  commis  , 
au  nombre  dcfquels  il  peut  s’en  trouver  de  peu 
éclairés  , de  crédules  ou  de  complaifaus  , avoient 
la  liberté  d'en  délivrer  à toute  rcquifition. 

CESSION  , f.  f.  que  l'on  donne  à un  aéte  judi- 
ciaire , par  lequel  un  débiteur  devenu  infolvabic , 
abandonne  tous  fes  biens  à fes  créanciers  pour 
éviter  les  pourfuites  qu’ils  pourroient  diriger 
contre  lui,  fle  fc  libérer  de  la  contrainte  par 
corps. 

Dans  ce  fens , le  mot  ccjfion  cft  fynonyme  d’aban- 
donneruent.  La  ccjfion  de  biens  ell  un  avantage 
originairement  établi  parmi  lf>  Romains,  pour 
prévenir  la  fervitude  à laquelle  étoit  impitoyable- 
ment réduit  un  débiteur  qui  ne  fatisfàifoit  pis  fon 
créancier  au  jour  nommé  ; dans  ce  cas , le  débi- 
teur étoit  livré  à fon  créancier.  Celui-ci  devenoit 
maître  de  fa  perfonne  , fle  pouvoit  la  retenir  dans 
les  fers , jufqu’à  l'cxtinélion  de  fa  créance.  Mais 
lorfque  le  debiteur  a voit  fait  ccjfion.  de  tous  fes 
biens  , il  ne  pouvoit  plus  être  privé  de  fa 
liberté. 

Tous  les  comptables  des  deniers  royaux  ne 
peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  ccjfion  y non  plus 
que  les  employés  des  fermes  6c  des  régies,  ôc  les 
redevables  des  droits  dont  le  defaut  de  paiement 
entraîne  la  contrainte  par  corps.  C’cft  ce  qui 
réfultc  des  articles  fuivans  du  titre  commun 
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pour  toutes  les  fermes  de  l’ordonnance  de  juillet 

1 6S1. 

Art.  XII.  Fourra,  le  fermier  de  nos  droits , 
décerner  fes  contraintes  contre  les  procureurs  fle 
commis  qui  feront  en  retard  de  compter  ou  de  payer, 
en  vertu  defquellcs  ils  pourront  être  conftitués 
prisonniers,  fle  ne  feront  reçus  au  bénéfice  de 
ccjfion. 

Art.  XIII.  Ne  feront  aLffi  reçus  au  bénéfice  de 
ccjfion  ,% ceux  de  nos  Sujets  qui  font  contraignables 
par  corps  au  paiement  de  nos  droits.  L’art.  l| 
de  l’ordonnance  des  aides  , du  mois  de  juin  1680, 
au  titre  des  contraintes  pour  le  gros,  avoit  pré- 
cédemment réglé  que  les  contraintes  par  corps, 
pour  les  droits  de  gros  , pourroient  , après  quatre 
mois,  être  ordonnées  pour  les  dépens  8c  les  con- 
fiscations , fi  la  condamnation  montait  à deux  cenrs 
livres  , fle  au-detfus  , fans  que  les  condamnés  puf- 
fent  être  reçus  au  bénéfice  de  ccjfion. 

Il  fuie  de  la  difpofition  générale  de  l’article  1$, 
que  toutes  les  fois  que  le  paiement  d’un  droit 
eft  exigible  par  corps  , le  debiteur  ne  peut  être 
reçu  au  bénéfice  de  ccjfion. 

Dans  les  pavs  où  le  fel  fc  diftribue  par  impôt  , 
fle  où  les  collecteurs  reçoivent  les  deniers  de  ccttc 
marchandife  , ils  y font  contraignables  par  cm- 
prifonnemenrdc  leurs  perfonne» , fuivant  l’art.  16 
du  titre  VIII  de  l’ordonnnance  des*  gabelles  ; 
dès-lors  , ils  ne  peuvent  arrêter  ces  pourfuites  , 
par  la  ccjfion  de  leurs  biens. 

Les  hôteliers , tavemiers  , aubergifies  fle  ca- 
barctiers  , contre  lefqucls  on  a décerné  des  con- 
traintes par  corps , pour  le  paiement  des  droits 
de  detail  des  vins  qu’ils  ont  vendus,  font  de  même 
inadmiffibles  à Pabandonncment  de  leurs  biens. 

lien  cft  de  même  des  maîtres  de  forges  , ou  pro- 
priétaires de  fourneaux  qui  doivent  les  droits  de 
la  matque  des  fers , fle  font  fujets  à la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement. 

Cette  rigueur  , à l’égard  des  droits  d’aides  , 
paroît  fondée,  t°.  fur  ce  que  les  droits  de  detail  ne 
paroilTcnt  être  cnrrc  les  mains  des  hôteliers  fle 
cabaretiers  , qu’un  dépôt  fait  par  les  confomma- 
tcurs  ; a°.  fur  ce  que  la  perception  ne  pouvant 
s’en  faire  fur-Ie-champ  , ni  d’avance,  comme 
des  autres  droits  , le  paiement  ne  pouvoit  en 
être  alluré  que  par  un  moyen  impofant. 

CHAMBRE  A SEL.  On  donnoie  autrefois 
ce  nom  aux  greniers  à fel , Han*  les  chefs-lieux 
dcfquels  il  n’exiftoit  pas  de  jurifdiélions  de  ga- 
belles , ôc  qui  par  ccttc  raifon,  n’étoient  confidé- 
rés  que  comme  des  fimplcs  dépendances  des  gre- 
niers proprement  dits. 

Ccttc  diftinétion  fubfiftoic  encore  à l’époque  de 
la  publication*  de  l'ordonnance  des  gabelles  du 
mois  de  mai  idgo  ; fle  elle  avoit  été  maintenue 
par  l’édit  du  mois  de  janvier  1687,  qui , dans  tous 
les  lieux  où  il  cxiiloit  des  tltdions  , avoit  réuni 
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à ces  jurifdiétions  celles  qui  croient  particulié- 
rement  attachées  aux  greniers.  Mais  l’cdir  du 
mois  ’d’oélobrc  1694,»  dopuis  créé  des  juridic- 
tions de  gabelles  , unt  dans  les  greniers  où  elles 
a voient  etc  unies  aux  élctfioo»  , que  dans  ceux 
qui  o’avoient  été  connus  jufqu’à  cette  époque  , 
que  fous  la  dénomination  de  enambre  à fel. 

D’ap  es  les  étublillcmcns  ordonnés  par  cet  édit , 
il  n'exirte  plus  dans  les  grandes  gabtlles  , d'autres 
ckambes  u fel  y que  celles  qui  fe  font  maintenues 
à Monreenis  , à Pcrrecy  , 6c  à Marcigny  en  Bour- 
gogne. Ces  cftu-norgj , dont  les  arrondilîcmens  font 
trop  peu  étendus  pour  qu’il  foit  nécclTairc  d'y 
érabiir  des  jurifdictions  particulières , dépendent 
la  première  , du  grenier  d'Aurun  , la  fécondé  , 
de  celui  de  Charollcs  , 6c  la  troifième  de  celui  de 
Semur  en  Brionois. 

On  peut  confidérer  encore  comme  une  chambre 
à fd , le  grenier  qui  a été  érabli  par  l'édit  du 
mois  d’otlabre  1780  , au  bourg  de  Grand- 
pré  en  Champagne.  Il  n’a,  crf  effet,  été  attaché 
à ce  nouveau  grenirr  , d’autre  officier  qu’un  con- 
trôleur qui  dt  membre  de  la  jurifdiétion  de  celui 
de  fainte-Menchoult , & il  a été  ordonné  que 
cette  jUrifdution  connoitroit  de  toutes  les  affaires 
relatives  aux  g\ bel  les,  qui  s’élé  veroicot  dans  l’éten- 
due de  fon  rct’iorc. 


On  defigne  également  par  la  dénomination  de 
charnue  à fd , tous  les  greniers  dans  lcfqucls  il 
n’cxilte  pas  de  jurifdiétions  de  gabelles  ; ôc  comme 
le  nombre  de  ces  jurifdiélions  tft  très-peu  con- 
fid  érable  , on  compre  beaucoup  plus  de  chambres  à 
ftl , que  de  greniers. 

Koyei  GREH1ER  A SEL. 

CHAMBRE  DES  COMPTES.  Le  mot  de 
chamb-e  paroit  avoir  été  commun  à plufieurs  ju- 
rifdiélions,  en  y ajoutant  l’objet  particulier  qui 
cil  fournis  à chacune.  Ainfi  , on  ditlingue  la  chambre 
des  comptes , parce  que  tout  ce  qui  a rapport  à 
la  comptabilité  des  finances  du  roi,  y doit  lubir 
une  vérification. 

Nous  ne  nous  arrêterons  qu’aux  chambres  qui 
ont  quelque  relation  avec  les  revenus  publies. 

Lorfquc  nos  roi*  ne  jouiffoient  que  de  leur 
domaine  , leurs  finances  n’avoient  pas  befoin 
di’un  grand  nombre  d’officiers , pour  en  régler 
la  recette  6c  la  dépenfe.  Aulfi,  trouve-t-on  peu 
de  traces  certaines  de  lYxtrtence  d’une  juridic- 
tion chargée  de  ce  foin,  avant  Vétablitfcment  des 
impofifions , c’cft-à-dirc , antérieurement  au  trei- 
zième ficelé. 

Sous  la  première , la  féconde  race.  Se  même 
encore  fous  la  troiiicmc,  le  confeil  de  nos  rois, 
fous  le  nom  de  parlement,  jugeoit  les  différends 
des  parties,  8c  connoiffoit  des  retenus  du  roi. 
Quelques  écrivains  prétendent  que  , Iorfque  le 
parlement  fut  rendu  fédentaire,  il  fut  divifé  en 
dpux  portions  ; que  celle  qui  demeura  chargée 
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de  l’exercice  de  la  jufüce  conferva  le  nom  de 
parlement , 6c  que  l’autre  qui  eut  la  fuire  des  re- 
cettes & comptabilité  des  revenus  , prit  le  nom 
de  chambre  des  comptes ; ils  placent,  avec  Paf* 
qaier t cet  événement  vers  l’an  i$oo. 

Mais  il  paroît,  d’après  l’abrégé  chronologi- 
[ qu«  du  prelident  Héaault 9 qu’il  eft  fait  mention 
des  gens  des  comptes,  dans  une  ordonnance  de 
S.  Louis  de  l’an  tadi.  Il  y eft  dit  que  » ceux 
» qui  auront  reçu  les  biens  des  villes  pendant  cetre 
” année,  viendront  à Paris  aux  gens  du  roi, 
» qui  font  les  gens  des  comptes,  aux  oélaves  de 
30  la  S.  Martin  enfuivant  , peur  rendre  compte 
» de  la  recette  3c  de  la  dépenfe  ». 

On  voie  auffi  par  une  lettre  de  M.  de  Saint 
Juft,  maître  des  comptes,  à M.  le  Chancelier  , 
du  27  feptembre  1 J j9  , que  la  chambre  des  comptes 
exiffoit,  même  avant  S.  Louis. 

Elle  porte  , » que  les  gens  qui  tiennent  &•  cor • 
» rigent  les  écrits  de  la  chambre  u es  Comptes  de 
» notre  Jîre  le  roi  n'étoient  pas  t t fi  de  ns  à Paris , 
» fi , comme  T ont  été  devais  Al.  S.  Louis  , en  fois 
y»  tous  les  maîtres  (a  clercs , grands  b petits  fui* 
» voient  la  cour  du  roi , 6»  recevoir  ni  , oy  oient  a lad . 
» cour  y & corrigeaient  tous  com  tes,  tant  ordinaires 
» qitcxtraoràinarei  \ <5*  quar.a  métier  était  , lefdirs 
» clercs  faifoitnt  6*  fg  noient  , comme  notaires , lettres 
» que  métier  avoient  a être  fcellécs  du  grand  fceau  du 
» roi,  6*  part  âge  oient  la  grojfe  de  menue  chancelle- 
” rie , jufqu  a tant  que  Aï.  Guillaume  de  Crefpy  fut 
» ehaneeuer , ( il  l’étoit  en  1 joo,  & le  fut  jufqu’cn 
» 1 jo  t , ) qui  ff pendit  auxdits  < 1er  s leur  préjencc  à la 
n chancellerie , pour  qutls  ne  furent  /lus  la  cour,  u 
Voyez  la  DiiTcrtation  hiftorique  3c  critique  fur  le 
chambre  des  comptes , imprimée  à Paris  en  1 767, 
page  loi. 

Dans  la  même  année  ij  jp,  la  chambre  des 
comptes  étoit  déjà  en  fi  grande  recommandation  , 
que  Philippe  de  Valois  1a  chargea,  pendant  le 
voyage  qu’il  alloit  faire  en  Flandre  , de  l’exer- 
cice d’une  partie  des  droits  de  la  royauté.  Se» 
lettres- patentes  du  14  mars  portent,  que  ce  tri- 
bunal pourra  -accoler  des  grâces  6c  privilèges 
perpétuels,  6c  4 , des  lettres  de  rappel,  do 

banniffernent , des  lettres  de  noblefTe  , de  légiti- 
mation, & rcnouvcller  les  privilèges  furannes. 

En  d’autres  tems  , la  chambre  des  comptes  z 
été  chargée  de  l’exécution  des  tclLimens  de  Char- 
les V*  6c  de  Charles  VI. 

• 

Indépendamment  de  ces  marques  d’honneur  6c  de 
confiance,  que  la  chambre  des  comptes  a reçues  de* 
fes  fouverains,  ils  lui  ont  accordé  des  prérogative* 
6c  des  privilèges  con  fi  de  râble  s ; «Comme  étanr  cour 
» fouverainc,  principale,  première  , feule  6c  fin- 
» guliere  du  dernier  refiort , en  tout  le  fait  des 
» comptes,  ÔC  des  finances,  l’arche  6c  le  repoütoirc 
» des  titres  6c  enftignemens  de  la  couronne  ôc  du 
» fccrct  de  l’état,  gardienne  de  la  régale  6s  con- 
» fervatrice  des  droits  6c  domaines  du  roi. 
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D’après  cette  définition  » il  ne  nous  refte  plus 
qu*a  entrer  dans  quelques  détails  relatifs  à 1 exercice 
des  fondions  de  cette  cour  fur  les  finances , fcul 
objet  qui  entre  dans  notre  plan. 

Sous  ce  point  de  vue,  il  feroit  fuperflu  de  dire 
que  cette  compagnie  enregirtre  les  contrats  de 
mariage  de  nos  rois,  les  traites  de  paix,  les  pro- 
v iiions  des  chanceliers,  gardes  des  fceaux , fccré- 
tairc»  d’etat , maréchaux  de  France,  6c  de  tous 
les  grands  officiers  de  la  couronne,  6c  de  la  mai- 
fon  du  roi  ; que  fon  enregirtrement  cil  egalement 
néceffaire  fur  les  édits  de  création,  ôc  fupprcllîon 
d’offices , de  conceffion  de  privilèges  , union  6c 
défunion  des  bénéfices , lettres  de  noblcffc,  de  lé- 
gitimation , 6c  de  naturalité. 

Mais  on  ne  peut  fc  difpcnfer  d’obfervcr  que  > 
par  rapport  à la  manutention  des  finances  , la 
chambre  des  comptes  reçoit  Se  cnregirtre  tous  les 
édits,  déclarations,  ôc  régîcrr.ens  qui  concernent 
la  forme  des  comptes , les  délais  dans  lelquels 
ils  doivent  être  présentés  , Ôc  les  condamnations 
d’amendes,  de  dommages,  intérêts , à prononcer 
contre  les  comptables  en  retard,  ou  en  débet,  6cc. 

Cette  eour  reçoit  le  ferment  des  ordonnateurs, 
-fc!$  que  le  controleur  gênerai  des  finances,  le 
furlntcndant  des  bâtimens , Ôte. 

tes  grands  maîtres  des  eanx  Ôc  forêts  , les 
treforiers  de  France,  cous  les  titulaires  d’offices 
à maniement  de  deniers  , meme  les  controleurs 
de  ces  receveurs  font  tenus  de  faire  enregiftrer 
leurs  provisions  , Ôc  de  prêter  ferment  à la 
chambre  des  comptes • 

Lorfqu’anciennetnent , les  baillifs  ôc  les  fenc- 
chaux  croient  en  même-tems  chargés  du  recou- 
vrement des  contributions  publiques  ; ils  rendoient 
leurs  comptes  à la  ehamore,  ôc  même  elle  nom- 
moit  à leurs  offices  : mais  depuis  qu'il  a été  érigé 
des  charges  en  titre  «pour  recevoir  les  deniers 
royaux,  les  titulaires  lui  préfmtcnt  leurs  comptes. 
Ainfi,  elle  vérifie  ceux  du  tréfor  royal , 6c  de  tous 
les  treforiers  généraux  de  la  guerre  , de  la  ma- 
rine 6c  des  colonies , 6c  de  la  mai  Ion  du  roi. 

Elle  reçoit  auffi  les  comptes  des  recettes  gé- 
nérales des  finances  , 6c  des  recettes*  particulières 
des  tailles  , les  comptes  de  U ferme  générale  , du 
moins  de  la  fomme  de  cent  dix-fept  millions  deux 
cent  fixante  mil’e  livres  par  année,  jufqu’à  la 
lin  du  bail  courant  ; devant  être  compté  du  fur- 
plus,  qui  fait  le  complément  du  prix  du  bail,  qui 
cil  de  cent  vingt-deux  millions  neuf  cent  mille 
livres,  aux  chambres  des  comptes  de  Grenoble, 
d’Aix,  ôc  de  Montpellier. 

La  chambre  des  comptes  a tout  droit  d’infpcc- 
tion  fur  les  comptables.  Elle  peut  leur  fermer 
la  main,  ôc  commettre  à leurs  exercices;  les  obli- 
ger , fous  différentes  peines,  à ne  pas  re^rder 
la  préfentation  de  leurs  comptes.  Elle  fait  appofer 
les  fcellés  chez  ceux  qui  décèdent  ; elle  en  accorde 
la  main-levée  aux  heritiers,  lorfqu’tllc  juge  que 
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les  intérêts  du  roi  font  en  fureté.  Dans  le  cas 
contraire,  elle  fait  procéder  à la  vente  des  meubies, 
6c  juge  de  toutes  les  concertations  qui  naiffent  in* 
tidc.tr.mcnt  de  cette  opération. 

Les  pourfuites  qui  fe  font  conféquemment  aux 
charges  habilitantes  fur  les  comptes  , font  à la 
requête  du  procureur-général  , par  le  miniitere 
du  contrôleur  des  reftes  , Ôc  fous  les  ordres  des 
commilfaires  de  U chambre , jufques  ^ compris  la 
fai  fie  réelle. 

La  chambre  des  comptes  vérifie  encore  toutes  les 
ordonnances  concernant  la  conlervation  6c  l’ad- 
miniltration  des  domaines  du  roi,  les  édits  qui 
en  permettent  l'aliénation,  ou  qui  en  ordonnent 
la  réunion.  C’eff  dans  les  archives  que  doivent 
être  depofés  les  titres  de  propriété,  Ôc  que  font 
confervés  les  aétes  de  foi,  hommages,  aveux  6c 
dénombremens  , Ôcc. 

L'ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  février 
If  66,  avoit  fupprimé  toutes  les  chambres  des  comptes 
qui  fublirtoient  alors  dans  les  provinces,  6c  qui, 
pour  la  plupart,  y avoient  été  «érigées  par  leur* 
l'ouverains , avant  leur  réunion  à la  couronne. 
Il  en  fut  rétabli  huit  par  les  édits  du  mois  d’aouc 
if 68,  ôc  mars  if8j  , qui  exiftent  encore  en  partie. 
Ce  font  celles  de  Dijon,  Nantes,  Montpellier, 
Grenoble,  A ix,  Blois,  Rouen  ôv.  Pau.  Celle  de  Dole 
a été  réunie  au  parlement  de  Befançon  en  1771. 
Celles  de  Bar  Ôc  de  Lorraine  ont  été  confervées 
depuis  leur  réunion  à la  France. 

La  chambre  des  comptes  de  Blois  a été  fuppriméc 
par  édit  de  juillet  I77f , interprété  par  la  décla- 
ration du  9 feptembre  1781  , Ôc  fon  r effort  a été 
joint  à celui  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Ondirtingue  les  officiers  des  chambres  des  comptes , 
en  confeillers  maîtres,  confeiilcrs  correélc  urs , 
ôc  en  confeillers  auditeurs. 

Les  premiers  font  rapporteurs  des  ordonnances, 
édits,  déclarations,  ôc  lettres-patentes  qui  font 
prélentécs,  1 oit  par  le  miniftcrc  public,  loit  par 
les  particuliers  qui  les  ont  obrenus.  Us  jugent  les 
comptes  Ôc  les  inrtaneps  cicvécs  pour  leur  .-pu- 
rement. * 

Les  confeillers  corrcélcurs  font  charges  de 
l'examen  des  comptes  , pour  reformer  les  (unif- 
iions de  recette  ôc  les  erreurs  de  qi^quc  cfpece 
que  ce  foit;  ils  donnent  par  écrit  llms  obferva- 
tions  , qui  font  enfuite  lignifiées  aux  comptables, 
pour  fournir  leurs  defenfes. 

Les  confeillers  auditeurs  font , à proprement 
parler , les  véritables  vérificateurs  des  compte  s ; 
ils  examinent  Ôc  vifent  toutes  les  pièces  jurtifica- 
tives  de  recette  Ôc  dépenfe,  Ôc  dtabliffcnc  le  rc- 
lult.it  final. 

CHAMBRE  DE  LA  MARÉE  ; c’eff  une  îu» 
rildiélion  fouvcrainc  , cosnpoféc  d’un  préfidenrôc 
de  deux  confeillers  du  parlement , pour  juger  tout  ce 
qui  concerne  la  police  ôc  le  commerce  dcpoilfon 
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mer , frais , fec , & falé,  & d’eau  douce , tant  dans 
la  ville  & banlieue  de  Paris , que  dans  toute 
l’étendue  du  royaume. 

On  trouve  dans  les  regiftres  du  parlement  , 
que,  dès  l’année  t $14  ccttc  cour  avoit  pris  con- 
noiii'ance  des  différends  élèves  dans  le  commerce 
de  poidbn. 

• En  1 1 de  en  t?fi , des  lettres-patentes , des 

*6  février  ao  mars  , nomment  quatre  con- 
feillcrs  du  parlement,  pou»  faire  publier  des  nou- 
velles ordonnances  concernant  le  commerce  de 
poifToo,  5c  pour  en  maintenir  l’exécution.  Ils 
prennent  le  titre  do  comraiflaires  généraux. 

Le  nombre  des  cocnmill'aires  varia  dans  la  fuite; 
mais  depuis  1678,  il  a toujours  été  de  trois  Ôc 
un  procureur  général.  Toutes  les  inltances  civiles 
& criminelles  font  portées  en  cetro  chambre  en 
première  initance,  ainfi  que  les  cçnteltations  au 
lujet  de  la  perception  des  droits  dont  l’adju- 
dicataire des  fermes  cti  chargé,  depuis  l’cdit  du 
mois  de  février  1776  ; il  a , en  conféquencc  , 
fes  caul'cs  commifies  à ccttc  chambre , pour  tout  Ce 
qui  intcrcflTc  fes  droits. 

Afin  de  donner  une  jufte  idée  des  fondions 
de  1a  chambre  de  la  marée , des  objets  de  fon 
reflbre,  5c  des  principes  qui  conrtitucnr  la  legif- 
larion  du  commerce  donc  il  s'agit*  on  croit  de- 
voir rapporter  ici  l'arrêt  de  réglement,  rendu  le 
18  février  1773. 

Vu  par  les  commiflaires  généraux  de  la  cour  , 
fur  le  fait  5c  police  de  la  marchandife  de  poif- 
fon  de  mer , frais , falé , 5c  d’eau  douce  , la  re- 
quête préfcntcc  par  M.  Malherbe  , procureur- 
général  fur  le  fait  de  police  de  ladite  marchan- 
dife de  poifîbn  , contenant,  que  les  chafle-marécs  , 
fréquentant  les  halles  de  cette  ville  , ont  fait  af- 
figner  les  officiers  vendeurs  de  niaréc , pour  être 
déchargés  du  paiement  des  droits  manuels  qu’ils 
exigent  d’eux  , Se  c.  Sec.  Sec . 

La  cour  ordonne  par  provifion  & par  voie 
de  police,  1°.  qu’à  compter  du  jour  de  la  pu- 
» blication  du  préfent  arrêt  , les  employés  des 
y»  portes  8c  barrières  de  cette  ville,  conformément 
» à l’arrêt  du  confeil  du  9 novembre  1 779,  qui 
» fera  exécuté  frlon  fa  forme  de  teneur , feront 

tenus  de  faire  conduire  les  charrettes,  four-' 
y»  gons  , êj^hevaux  charges  de  poiffon  de  mer 
» frais,  avec  toute  la  diligence  poffiblc , fans  pou- 
yt  voir  leur  occafionncr  aucun  regard,  fous  quel- 
» que  prétexte  que  ce  foit , au  parquet  de  la 
« marée  , à peine  d’être  garans  Se  refponfables  des 
w droits  , fans  que  pour  raifon  de  ladite  conduite  , 
■»  il  puifle  être  rien  exigé  des  chafTc-marées  : i°. 
» fait  défenfes  à toutes  perfonnes  quelconques , 
a*  d’exiger  des  chaffc-marées  aucune  récompenfe , 
» fous  quelque  dénomination  que  Ce  puifleêtrc, 
» même  panier  de  pillage , ou  tour  autre^n  fa~ 
» veur  de  qui  que  ce  foit  , ni  auclin  argent  , 
n comme  représentatif  dudit  panier  ; permet  feu- 
» kment  auxdits  chaUe -marées , ou  à leur»  con- 


* dudeurs , de  prendre  de  la  marée  la  pluf 
» commune  <5c  la  plus  inférieure  pour  leur  dé- 
» jeûné  , dont  ils  paieront  les  droits  fur  le 
» même  pied  que  le  poillon  de  même  grandeur 
0 èe  qualité  aura  été  vendu  ; fait  défenlcs , con- 
» formément  à l’article  XIX  de  l’arrêt  de  rcgle- 
» ment  du  8 juin  17J4  , à toutes  perfonnes, 
» de  quelque  qualité  Se  condiriqn  qu’elles  foient» 
» d’exiger  du  poifîbn  dcfdits  challe-marécs  , 
33  ni  de  prendre  aucun  panier  de  poifîbn  en 
33  tout  ou  en  partie,  à moins  que  lefdits  paniers 
33  n’aient  été  préalablement  vendus  , Se  les  droits 
» payés  , le  tout  fous  telles  peines  qu’il  appar- 
33  tiendra  : $°.  Ordonne  qu’auffi-tôt  la  publication 
33  du  préfent  arrêt,  conformément  au  tarif  étant 
» en  fin  de  l’édit  du  mois  de  décembre  1706  , 
» les  chafTc-marées  feront  tenus  de  ptyer  aux 
» déchargeurs  qui  feront  nommes  d’office  par  le 
» procureur  général , fur  le  fait  Se  police  de  la- 
» dite  marchandife  de  portion,  une  livre  fix  fols 
33  lix  deniers  pour  la  décharge  de  chaque  char* 

* rette  ou  chariot,  quatre  fois  pour  la  décharge 
33  de  chaque  fomme  de  cheval,  de  deux  fols  pour 
0 la  décharge  de  chaque  clayere  , Se  outre  ce, 
33  dix  fols  par  chaque  charrette  ou  chariot  , 
33  pour  les  gagne-deniers  ou  femmes  qui  aideront 
33  à garder  lefdits  paniers  : feront  tenus  lefdits 

* déchargeurs  d'aider  auffi  aux  commis  faifant 
33  fondions  de  compteurs,  Se  nommes  par  les  ven- 
3»  deurs  de  marée  , à diftribucr  les  paniers  aux 
33  femmes  qui  les  auront  achetés , Se  auxquels  com- 
y*  mis-compteurs  fera  payé  par  les  cka Oc -marée s 
33  une  livre  treize  fols  lix  deniers  par  chaque 
33  charette  ou  chariot  , Se  quatre  fols  pour 
33  chaque  fomme  de  cheval  pour  leurs  droits  de 
33  comptage  , 5c  dix  fols  pour  fourniture  de  manne 
33  Se  vcrlement  en  icelle , foie  que  lefdits  pa« 
33  niers  foient  verfans  qu  non  verfans  , ou 
» à la  levée  ; défend  très  - exprelTémcnt  à tous 
33  commiffionnaires,  fadeurs,  gagne  - deniers  8c 
» autres,  d’entreprendre  fur  les  fondions  defdits 
» dcchargcur»  ôc  compteurs  ; leur  fait  défen- 
>»  fes  , ainfi  qu’à  toutes  perfonnes  quelconques  , 
33  de  prendre  ou  recevoir,  fous  auclquc  prétexte 
33  que  ce  foit  , aucun  poifîbn  deldits  chafïc-ma- 
33  rées,  fous  peine  du  fouet  5c  du  bannifïcmcnt , 
33  conformément  à l’article  $ du  reglement  du  11 
33  février  1610  : Enjoint  auxdits  déchargeurs 
33  ôc  compteurs  de  fe  trouver  en  perfonne  , 
33  aux  jour  5c  heure  que  ladite  marchandife  de 
» poifîbn  de  mer  frais  arrive  aux  halles  de  cette 
» ville  , pour  en  faire  la  décharge , le  compte  , 
33  ôc  fournir  les  mannes  nécefiaires  ; défend  exprc£ 
33  fément  auxdits  déchargeurs  5c  compteurs  de 

* faire  le  commerce  de  la  marée  fraîche  pour  leur 
» compte , diredement  ou  indiredement  fous  des 
» n#ns  empruntés  , à peine  de  trois  mille  livres 
» d’amende , 5c  de  pareille  amende  contre  ceux 
33  qui  prêteront  leurs  noms  : 40.  Ordonne  que 
» l’article  XVI  de  la  déclaration  du  roi  , du  6 
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» août  17ÎJ  ; regiftrée  le  dix-neuf  du  même 
« mois , fera  exécutée  félon  la  forme  4k  teneur  ; 
» en  confequence  , que  Iefdits  officiers- vendeurs 
*>  de  marée  feront  tenus  d’avoir  des  rcgillres 

» en  bonne  ôc  due  forme  , cotés  & paraphes  du 

« procureur  general  fur  le  fait  4k  police  de  la- 
»»  dite  marchandile  de  poiifon  , tant  pour  ce  qui 
» concerne  la  marée  fraîche  , que  la  faline 
« 3c  le  poiifon  d'eau  douce  , fur  Icfqucls  ils 

**  porteront  en  recette  , jour  par  jour  3c  de 

y*  luire,  tous  les  droits  qu'ils  recevront,  diitinc- 
» ternent  ÔC  fans  confufion  , les  noms  , furnoms  ., 
j*  qualités  4k  demeures  des  marchands , voituriers 
» Ôc  conduClcurs  , Ôc  y inféreront  les  efpèces  , 
» qualités  4k  quantités  dtfdires  marchandifcs,  ôc 
» lur  les  regiftres  fervans  pour  la  marée  fraîche  , 
**  les  cédu.es  des  paicmcns  qu’ils  feront  auxdits 
»»  chulTc-marées  t pour  être  iefdits  regiftres  exibes 
» 4k  communiqués,  tant  au  procureur  general, 
a»  fur  le  fait  4k  police  de  ladite  marchandée  de 
» poiifon  , qu'à  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
» toutes  fois  3c  quantes  leldits  officiers  en  feront 
3*  requis , à peine  de  trois  mille  livres  d'amende 
y»  folidairc  , interdiction  de  leurs  fondions  , 4k 
» d’être  commis  à leurfditcs  fondions  4k  à la 
y*  perception  de  leurs  droits  ; tous  lefqucls  re- 
3»  giftres  Iefdits  vendeurs  de  marée  feront  tenus 
3»  de  communiquer  au  procureur  général  , fur 
» le  fait  4k  police  de  ladirc  marchandile  de 
» poillon , tous  les  premiers  de  chaque  mois , 
3>  pour  par  lui  les  examiner  , clorre  4k  arrêter 
» 4k  en  dreîfcr  procès-verbal  pour  être  remis 
3*  à la  cour  : Ordonne  que,  conformément  à tous 
» les  arrêts  de  règlement  deéa  cour,  4k  notamment 
y»  à ceux  des  vingt  janvier  1696 , 4k  dix-fept  août 
» 171 1 , Iefdits  vendeurs  de  marée  rendront  leurs 
» comptes  fur  lcurfdits  rcgiltres,  pardevant  le  pro- 
n curcur  général , furie  fait  4k  police  de  ladite  mar- 
» chandiu  de  poiifon  , de  trois  mois  en  trois  mois, 
>»  du  produit  de  leurs  droits  concernant  la  vente 
» de  lauiie  marchandée  de  poiifon  de  mer  , frais  , 
3»  fcc  , falé  , 6c  d’eau  douce , à ptine  de  cinq  cents 
•»  livres  d’amende.  y°.  Ordon  cque,  dans  quinzaine 
» pour  tout  délai,  les  femmes  nommées  donneufes 
» par  acquêt  , (lcfqueilcs  ne  pourront  prendre 
3»  pour  leur  compte  particulier  , aucun  panier 
3»  de  marée,  ni  faire  commerce  de  ladite  marchan- 
de dife  , directement  ni  indirectement , non  plus 
s»  que  les  fervanres  ou  ccrivincs  dont  elles  fe 
n fervent , & dont  clics  feront  civilement  ref- 
» ponfablcs,  3c  en  répondront  en  leurs  propres 
33  3c  privés  noms  , ) feront  tenus  de  fe  fervir 
y»  de  rcgiltres  paraphes  du  procureur  général  , 
j»  fur  le  taie  6c  police  de  ladite  marchandée 
33  de  poiifon,  pour  y inferire  jour  par  our,  de  fuite 
» 4k  fans  aucun  blanc,  les  noms  de  toutes  les  femmes 
» auxquelles  elles  ont  prête  leurs  noms , la  quantité 
33  de  paniers  qui  leur  a été  adjugée  , !k  le  prix 
3*  d’iceux  ; cnfcmble  l’argent  que  lefdites  femmes 
» leur  payeront  , peur  être  Icurldits  rcgiltres 
Fiiuuitti,  Tornt  !• 
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» communiqués  au  procureur  général,  fur  le  fait 
» 6c  police  de  ladite  marchandile  , toutes  les  fois 
33  qu'il  le  fouhaitera  , 4k  y avoir  tel  egard  que 
» de  raiton;  feront  tenue*  lefdites  donneufes  par 
33  acquêt,  de  donner  audit  procureur  général  , 
» les  noms  4k  furnoms  des  fervantes  ou  écri- 
» vincs  dont  elles  veulent  fe  fervir,  ce  qu'elles 
3»  feront  tenues  de  faire  routés  les  fois  qu’elles 
» en  changeront,  le  tout  à peine  d’être  demeures 
33  de  leurs  emplois  do  donneufes  par  acquêt. 
» 6°.  Que  , conformément  à l’édit  du  roi  Jean  , 
» du  trente  janvier  mil  trois  cents  cinquante, 
3>  article  XVIII  , aux  arrêts  de  règlcmcns  do 
33  la  cour  des  quatre  oétobre  mil  trois  cents 
33  foixante-dix  , 6 feptembre  1414,  celui  du  20 
» janvier  1696,  article  IX,  3c  enfin  celui  du  8 
33  juin  17 $4,  les  vendeurs  de  la  marchandée  de 
33  poiifon  de  mer  frais , fe  trouveront  en  per- 
3»  ionne  à l’arrivée  du  poillon  de  mer  frais , 
>3  au  parquet  de  la  marée,  pour  faire  la  vifite 
3>  4k  vente  dudit  poillon  en  préfcncc  des  mar- 
» chands  ; leur  fait  defenfes  de  mettre  en  leur 
>3  place  , pour  faire  lefdites  vifirc  6c  venre, 
33  d’autres  perfonnes  que  leurs  confrères,  en  cas 
» d'abfcncc  4k  de  maladie,  à peine  de  cinq  cents 
» livres  d’amende,  dont  moitié  fera  pour  l'hôtel- 
33  dieu  de  Paris.  70.  Permet  aux  charte-marées 
» 4k  leurs  fadeurs  , d’être  préiens  aux  vente 
» ôc  adjudication  du  poiifon  frais  , meme  tenir 
>3  les  rcgiltres  paraphes  du  procureur  général , 
>3  fur  le  fait  4k  police  de  ladite  marchandée  de 
» poiifon,  s’ils  le  défirent , pour  y avoir  recours 
« en  cas  de  befoin.  i°.  Ordonne  que  dorénavant 
» les  cédules  , que  Iefdits  officiers  vendeurs  de 
» marée  remettent  à chaque  marchand  ou  fon 
33  fadeur,  contiendront  la  date  du  jour,  du  mois, 
» de ’l’annce  , de  la  vente,  le  nom  du  marchand 
33  à qui  <11  la  marchandile  , la  fomme  totale 
33  que  la  vente  aura  produit , le  montant  des 
33  droits  , 4k  pourquoi  on  les  a retenus , Se  ce  , 
33  par  article  lcparê,  cnfembîc  le  mont-né  net  de 
» l'argent  que  l’on  a paye  , le  tout  en  écriture 
» lilible  , 6c  non  en  chiffre  , laquelle  cédule 
» fera  certifiée  véritable  4k  conforme  au  rc- 
» giftre,  3c  lignée  de  Pofficicr  qui  aura  été  pré- 
» fent  à la  vente.  $)°.  Ordonne  que  nul  ne 
» pourra  être  commis-compteur  ou  prepofé  des 
» officiers  vendeurs  pour  quelque  partie  eue  ce 
» foir,  6c  en  même-tems  fréteur  des  marchands 
33  chaflc-  marées  ; enjoint  à ceux  dcfdits  com- 
» mis  - déchargeurs  - compteurs  dcfdits  officiers 
» vendeurs  de  marce  qui  font  préfenremenr  les 
3>  fondions  de  fadeurs , d’opter  quinze  jours  après 
» la  publication  Ôc  affiche  qui  fera  faite  du  pré- 
» fent  arrêt,  à peine  d'y  être  contraints.  io°.En- 
» joint  aux  vendeurs  de  marée  d’expéer  au  lieu 
33  où  fe  fait  la  vente  de  la  marée  fraîche  , ainfi 
» qu'aux  portes  de  la  halle  à U faline  dans  t.n 
» lieu  apparent , Ôc  en  leur  bureau  du  poirt  n 
3»  d’eau  douce  , un  ubicau  dans  lequel  feront 
Ff 
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y»  détailles  les  droits  qu’ils  font  autôrifés  à per- 
y>  cevoir  par  tous  les  dirtèrens  édits  qui  en  ont 
7»  impofe  fur  ces  trois  comrneftibles  , lefquels 
» trois  tableaux  feront  aufli  expofes  dans  leur 
» bureau,  rue  de  la  chanverreric.  n°.  Fait  dé- 
jà fenfes  aux  vendeurs  de  marée  de  faire  mettre 
» à execution  aucune  de  leurs  délibérations , où 
» des  tiers  peuvent  avoir  intérêt,  qu’elle  n’ait 
t>  été  préalablement  homologuée  en  la  cour  fur 
a»  les  concluions  du. procureur  général  , fur  le 
« fait  5c  police  de  ladite  marchandifc  de  poiflbn. 
» il®.  Enjoint,  conformément  à l’article  premier 
» de  l’arrêt  de  la  cour  du  8 juin  1 7J4  , à fous 
» chafle-marécs  munis  d’acquits  à caution  , d’a- 
» mener  leurs  fourgons  , charrettes  de  chevaux 
» chargés  de  marée  en  droiture  aux  halles,  au 
» lieu  appellé  U parquet  a la  marée , pour  y être 
» vendue;  leur  fait  très-exprefles  dcicnfes  de  la 
t>  vendre  ailleurs  , à peine  , conformément  audit 
« article,  de  confifcation  de  leurs  marchandées , 
7i  chevaux , harnois  , équipages  , 5c  cent  livres 
v d’amende  , le  tout  conformément  à l’article 
» XX VIII  de  l'ordonnance  de  1680.  »$•.  Or* 
» donne  que  lorfque  fur  les  voitures  defdits 
» chafle-marécs  munis  d’acquits  à caution  , il 
» ne  fe  trouvera  pas  le  nombre  de’  paniers  porté 
» par  ledit  acquit  , il  en  fera  dretfe  procès- 
» verbal  par  lefdits  vendeurs  de  marre  tenans 
» comptoirs  de  la  marée  fraîche,  pour  ledit  procès* 
» verbal  remis  au  procureur  general  fur  le  fait 
» 8c  police  de  ladite  marchandifc  de  poiflon,  en 
» être  référé  à la  cour  , fie  par  icelle  ordonné 
ce  que  de  droit.  14°.  Fait  défenfes  à tous  marr 
7*  chands  chafle-marces  , munis  de  ^-ittanccs  d’ac- 
» quit  des  droits , de  vendre  ou  expofer  en  vente 
» de  ladite  marchandifc  aiî'curs  que  duos  les 
» marchés  des  villes  disantes  de  Paris  de  huir 
» lieues , 8c  de  n’y  en  vendre  que  les  jours  5c 
» heures  d’icclui  marché;  leur  fait  très-exprefles 
» défenfes  ÔC  inhibitions  d’en  vendre  dans  aucune 
» hôtellerie  defdites  villes , ni  fur  aucun  grand 
» chemin  , ni  places  autres  que  les  marchés  , à 
» peine  de  confifcation  de  ladite  marchandifc, 
» chevaux  , charrettes  , fourgons  , harnois , 5c 
» de  cent  livres  d'amende;  5c  à l’égard  des  dc- 
» tailleurs  5c  dctaillcrefles  qui  en  achèteront  , à 
» peine , conformément  à .l’article  IV  de  l’arrêt 
jo  de  règlement  du  y feptembre  1747,  de  confif- 
t>  cation  de  ladite  marchandifc,  cinq  cents  livres 
jo  d’amende  5c  de  punition  corporelle  , fuivant 
» la  nature  de  la  contravention  au  p ré fent  article. 
» iy°.  Fait  défenfes  , conformément  à toutes  les 
» ordonances  de  nos  rois  concernant  la  police 
a>  de  ladite  marchandifc  5c  aux  arrêts  de  règle- 
y>  ment  de  la  cour  , 5c  notamment  à ceux  des 
» 14  février  1^17  , 24  mai  7 décembre 

» i6yt  , y mai  itfdy  5c  xo  janvier  1 696  , de  faire 
» faifir  5c  arrêter  prifonniers  les  chaflTe-marécs 
» pour  dettes  purement  civiles,  fauf  les  droits 
30  locaux,  royaux,  de  faire  faifir  5c  arrêter  leurs 


C H A 

» marchandées,  leurs  chevaux,  charrettes,  6c  autres 
» harnois,  fervant  feulement  pour  le  commerce 
» de  ladite  marchamdife  , fous  prérexte  de  gar- 
» nifon  , corvées,  privilèges,  forfait  5c  autres 
j>  occafions  que  ce  foie  , ni  les  deniers  prove- 
» nans  de  ladite  marchandée  ,*  au  furplus  , or- 
» donne  que  tous  les  edirs,  déclarations  5c  arrêts 
» de  la  cour  concernant  ladite  marchandifc  de 
>»  poiflon , feront  exécutés  ; comme  auflî  ordonne 
» que  le  préfent  an-êt  fera  imprimé,  lu,  publié 
» oc  affiché  à la  requête  , pourfuitc  5c  diligence 
» du  procureur  general  fur  le  fait  5c  police  de 
» ladite  marchandifc  de  poiflon  , par-tout  où  bc- 
» foin  fera  , notamment  aux  halles  de  cette  ville. 
» Fait  en  parlement  , le  dix-huit  février  mil 
» fept  cent  foixante-treize. 

Chambre  DE  Justice.  Quoique  cette  dé- 
nomination, dans  fon  acception  naturelle,  puifl’c 
être  donnée  à toute  forte  de  tribunal , ou  de  lieu 
où  l’on  rend  la  jufticc  ; elle  a été  appliquée 
particulièrement  à une  commiflion  extraordinaire 
du  confeil,  établie  en  diffiirens  cens,  pour  faire 
la  recherche  des  malvcrfations  commifcs  dans 
les  nuances  , ôc  de  ceux  qui  s’en  ctoient  rendus 
coupables 

On  peut  regarder  comme  la  premier®  chambre 
de  juflice  qui  ait  été  établie,  la  commiflion  qui 
condamna  Enguerrand  de  Marigny  , minillre  des 
finances , fous  Philippc-le  Bel , à être  pendu  en 
1 J I y à Mont-Faucon.  Mais  ce  jugement  dc- 
vroit  plutôt  lui  faire  donner  le  nem  de  chambre 
à'i.'ijujlne , puifque  qe  minillre  fut  exécuté  fans 
avoir  cté  entendu  , 5c  feulement  pour  fatisfaire 
au  reflenriment  de  Charles  de  Valois  , qui  s'etoit 
emparé  de  toute  l'autorité  fous  le  règne  4®  Louis 
Hurin  fon  neveu , 5c  qui  avoir  nommé  des  com- 
mifiairc*  dévoués  à fa  vengeance. 

Au  relie,  ce  minillre  infortuné  fut  jullifié  par 
les  remords  que  ce  prince  témoigna  en  mourant 
en  1314  fur  fon  execution,  par  la  réhabilitation 
de  fa  mémoire , Ôc  par  la  rentrée  de  fa  mai  fon 
dans  tous  les  biens  qu’on  avoit  confifqués  fur 
lui,  quand  il  avoit  été  condamné. 

Le  fécond  tribunal  qu'on  peut  qualifier  chambre 
de  jufiiee , 5c  dont  l’hiiloire  fafle  mention,  cft  ce* 
lui  qui,  en  1 jxx  , fit  mettre  Gérard  de  la  Guette 
à la  qucltion  , pour  le  preffer  d'avouer  où  il 
avoit  caché  fon  argent,  qui  montoit  à des  fouî- 
mes confidérables  acquifes  dans  l'adminiftration 
des  finances,  fous  le  règne  de  Philippc-le-Long. 

Il  fcmble  que  dans  ces  tems,  où  les  défordres 
étoient  auflî  extrêmes  que  les  befoins , nos  rois  fe 
faifoienc  une  rcflburcc  de  la  confifcation  des  biens 
de  ceux  qui  avoient  eu  part  au  maniement  de  leurs 
revenus  : reflource  honreufe , qui  prouve  com- 
bien l’état  étoit  mal  gouverné  ! 

On  voit  en  Ijx8  un  nouveau  tribunal  érige 
par  Philippe  de  Valois,  pour  examiner  l’admi- 
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flirt  mi  on  de  Pierre  Rcmy,  général  des  finances  , 
celle  de  Macé  de  Mâches,  treforier  - changeur 
du  rt»i  , de  celle  de  René  de  Siran  , aufli 
charge  du  maniement  des  deniers  royaux.  Ces 
trois  financiers  furent  condamnes  à être  pendus, 
de  leurs  biens  confifquvS.  Un  rapporte  que  ceux 
de  Pierre  Remy  montoient  à douze  cents  mille 
francs  ; le  marc  d'argent  étoit  alors  à quatre 
liv.  douze  fois  onze  deniers  le  marc.  Ces  douze 
cents  mille  livres  fcroient  aujourd'hui  plus  de 
vingt-un  millions. 

Les  premières  chambres  de  juji.ee  établies  véri- 
tablement fous  ce  nom,  de  dont  il  luit  fait  men- 
tion dans  les  ordonnances,  terni  celles  qui  furent 
érigées  en  Guyenne,  par  déclaration  du  x6  no- 
vembre tydt  ; à Paris , par  edi t du  mois  de  mars 
1584  , de  compoftcs  de  membres  du  parlement 
& de  la  chambre  des  comptes. 

A retre  dernière  qui  avoit  été  révoquée  par 
édit  de  mai  iyp7,jen  lue  coda  une  autre  du  3 
mai  1 S97  y fupprimée  le  mois  fuivant. 

M.  de  Sully  étoit  alors  à la  tête  des  finances. 
» Quoiqu’on  ne  puiÜe  pas  l’accufcr  d’avoir  fa** 
» vorifé  les  financiers  , ( ait  Al.  de  Forbonnais  f 
33  tome  /.  page  10/  ) il  ne  fe  prêra  que  maigre 
» lui  (en  I601  ) à l'établiirement  d’une  chamore 
» de  jujlice,  pour  rechercher  tous  ceux  qui  avoient 
r>  malvcrfé  dans  leurs  emplois.  Son  avis  étoit 
» bien  de  diminuer  leurs  profits  excelïîfs  , parce 
» qu’il  étoit  perfuadé  qu'ils  font  la  fourcc  d’un 
» exemple  ruineux  pour  la  nobleflc  de  pour 
33  toutes  les  autres  conditions  j que  tout  luxe 
33  provenant  de  cette  caufe,  loin  d'exciter  l'c- 
*>  mutation  de  l'indultric  entre  les  hommes , ne 
» fait  que  les  arracher  aux  autres  prolcllions  , 
» de  les  corrompre  en*  leur  infpirant  une  avi- 
» dite  d’autant  plus  funcilcàla  république  qu'en 
33  devenant  plus  générale  , elle  fe  dérobe  pour 
3 » ainlî  dire  à la  honte 

» Il  vouloit  que  ,*  fans  rechercher  les  petits 
» employés,  on  fe  contentât  de  s’arranger  de  gré- 
» à-gré  avec  les  chefs , ou  que  fi  l’on  entrepre- 
» noie  un  examen  en  règle  , on  fermât  les  oreilles 
» à toute  efpècc  de  follicitation.  Les  moins  cou- 
aï  pablcs  furent  les  plus  puniS , de  les  courtifans 
» s’enrichirent  fans  que  le  roi  en  profitât  beau- 
as  coup. 

33  Cependant,  l’argent  qui  revint  des  taxes 
» payées  par  les  financiers  , fervit  en  partie  à 
33  une  operation  vraiment  propre  à diminuer  le 
» fardeau  des  peuples  , puifqu’on  lupprima  une 
33  très-grande  quantité  d’offices  de  toute  cfpece 
® dans  le  barreau  de  dans  les  finances,  dont  les 
3»  Titulaires  dévoroient  la  fubrtance  des  peuples , 
» fans  contribuer  à l’ordre. 

Sous  la  même  adminiftration,  il  y eut  encore  deux 
chambres  de  jujlice  ; l*unc  en  1604,  l’au|pe  en  1607. 
Cette  dernière  fut  établie  contre  l’avis  de  Sully. 


» Il  avoit  reconnu  par  l’expérience  des  deux 
» premières,  remarque  fon  panegyrifte,  que  les 
» principaux  coupables  échappent  toujours. 

» On  retira  cependant,  ajoute  cet  écrivain, 
» (notes  fur  V éloge  de  Sully  , couronné  a t académie 
>3  franfoife  en  1763  , ) quelqu'avantage  de  ces 
» pou r fui  te  j ; c'clt  que  les  loix  commencèrent 
» enfin  à paroître  quelque  chofc  ; l’idée  des 
» mxu rs  fut  réveillée  ; le  peuple  s'apperçut  que 
» le  gouvernement  s’occupoit  de  lui  ; la  noblcfle 
» apprit  à ne  pas  confondre  l’or  avec  l'honneur; 
» la  nation  commença  à lbupçonncr  que  la  pau- 
i>  vrcté  honnête  pouvoit  avoir  un  prix. 

« Aj  refie,  Sully  dans  fes  mémoires  cil  d'avis 
» de  fuppriracr  les  chambres  de  jujlice  , comme 
» des  moyens  inutiles.  Ce  n’elt,  prefqtic  toujours , 
»>  que  l'occafiuo  d’un  trafic  honteux , entre  ceux 
» qui  ont  befoin  de  protection , de  ceux  qui  en 
33  ont  à vendre. 

En  1614 , s’élevèrent  de  grands  cris  contre  les 
financiers.  La  furintcndancc  des  finances  étoit 
entre  les  mains  de  MM,  de  Marillac  de  Cham* 
pigny,  créatures  du  Cardinal  de  Richelieu.  Le 
premier,  homme  impétueux,  répundoit  dans  l’ci- 
prit  du  roi  de  de  la  nation  tout  le  poifon  de 
la  haine  qu’il  portoit  aux  financiers.  Les  états 
généraux  , l’&ucmblée  des  notables  avoient  de- 
mande l'année  précédente  la  recherche  des  gens 
employés  dans  le  maniement  des  revenus  publics. 
Le  peuple  fe  plaignoit  hautement  de  ce  qu'on 
lui  refufoit  ce  foulagemcnt  , qui  pourtant  n’a 
jamais  été  qu’une  fatisfaétion  pour  la  vengeance. 

Une  chambre  de  jujlice  fut  donc  établie  pour 
connoître  des  malvcrfations  commifcs  par  le* 
gens  de  finance,  depuis  le  dernier  fepterabre  1607; 
la  majefté  déclarant  toutefois,  que  la  recherche 
ne  pourroit  avoir  lieu  à l'égard  des  remîtes  des 
traites  de  intérêts  des  avances  faites  fans  fraude , 
fur  les  moyens  cxrrordinaircs.  auxquels  la  nccef- 
liré  des  affaires  l’a  voit  ob.'igé  de  recourir.  (Re- 
cherches fr  Us  finances  9 tome  premier  page  33  6.  ) 

r>  Il  fe  trouvoit  une  grande  différence  entre 
» cette  chambre  de  jujlice t de  celle  qui  avoit  été 
» érigée  fous  l’admi ni ftra tion  de  M.  le  duc  de 
» Sully. 

» Celle-ci  avoit  eu  lieu  dans  un  tems  d’ordre 
» de  d’économie , â la  fuite  d’une  confulîon  de 
» d’un  renverfement  déplorables. 

» La  fécondé  n'eut  de  commun  dans  fes  cir- 
33  confiances  que  les  défordres  qui  l’avoient  pré- 
» cédée.  On  prévoyoit  de  nouveaux  befoins  ; de 
33  par  confcquenr  , la  matière  de  nouveaux  abus  : 
» effrayer  les  financiers  , c’ctoit  les  avertir  de 
» mettre  leur  argent  à plus  haut  prix. 

» Ceux  qui  fe  fentirent  les  plus  coupables  y 
» prirent  la  fuite  ; ils  furent  condamnés  pjr  con- 
» tumacc  , de  pendus  en  effigie  ; un  fcul  perdit 
* la  vie  ; piuficurs  fubirent  d’autres  peines. 
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» Les  familles , foie  des  condamne';  foit  des 
» accufés , fc  réunirent  pour  adrefler  des  luppli- 
» citions  au  roi  ; quoiqu’appuyes  de  l’alliance  de 
» tout  ce  qu’il  y a voit  de  plusdillingué  à la  cour  , 
» elles  eurent  peine  à les  taire  agreer. 

» Les  parens  de  ces  financiers  rcprclentèrent 
» que  la  peine  devoie  être  pcrfonnelle,  que  ce- 
» pi  n iant  la  honte  attachée  aux  formes  de  pro- 
to  céicr  par  emprifonnemens  de  par  punitions 
33  corporelles , s’cccndoit  fur  des  perfonnes  uti- 
33  lerncnt  employées  dans  des  charges  civiles  de 
3»  militaires  , de  qui  n’avoient  d’autre  crime  que 
» d’avoir  cherché  à agrandir  leur  fortune  par 
**  des  alliances  avec  des  gens  d’un  état  que  le 
» roi  avoic  comblé  de  diltinélions. 

» Les  financiers  de  leur  côté  remontrèrent  qu’on 
» s’étoit  contenté  ju'qu’alors  de  les  taxer  , hors  les 
» cas  où  il  y avoir  quelque  crime  de  faulfctc  com- 
» mife  , comme  lî  de  grands  biens  acquis  par  des 
3>  vexations , par  l’exicnlioa  d’une  loi  filiale  , par 
33  des  réticences  combinées  , de  enfin  par  route 
3>  forte  de  voies  egalement  oppofées  à la  raifon 
>3  de  à l'humanité , ne  rendaient  pus  leur  poifef* 
33  fe  ir  criminel  envers  la  focicté  ; de  tomme  li 
■v  dcs-lors  l'intcrêc  public  n’exigeoit  pas  que 
a*  des  gens  , coupables  de  ces  abus  , furent  lu- 
» jets  aux  peines  le»  plus  graves , civ  même- 
« tems  les  plus  propres  à faire  un  exemple  »m- 
» pofant. 

Le  roi,  touché  de  la  déflation  de  tant  de  fa- 
milles,  révoqua  la  ch j mire  Ut  juflice , de  accorda 
aux  financiers  une  abolition  trés-dé taillée,  à la 
charge  que,  dans  les  comptes  qui  feroicnr  rendus 
pour  l’année  1614  , il  ne  leur  feroit  alloué  au- 
cune fomme  qui  ne  fe  trouvât  fur  l’état  ligné  de 
la  main  de  la  majcllé , de  façon  qu’il  ne  pût 
être  leur  redevable , de  à condition  en  outre  qu’ils 
payeroient  les  taxes  qui  feroient  reparties  fur 
eux  par  le  confeil. 

Sa  m.ijcilé  deelaroiten  même-tems  que  de  dix  en 
dix  ans  il  feroit  créé  une  pareille  ohambrt  de  juj- 
tice . Cette  déclaration  fur  vcrifice  à la  cour  des 
aides , fans  approbation  cependant  de  la  dernière 
claufe* 

t*  Le  produit  des  taxes  fut  de  dix  millions  huit 
» cents  mille  livres.  Le  confeil  les  avoit  fixées; 
» au  lieu  que  fous  M.  de  Sully  on  avoit  lailïc  les 
33  plus  gros  financiers  en  faire  la  répartition  ; 
» moyennant  quoi,  les  plus  foiblcs’  Se  les  moins 
>j  coupures  avoient  paye  pour  les  riches.  Cette 
33  répartition  ne  pafla  point  pour  être  prôpor- 
33  tionneUe , Se  les  gens  de  la  cour  s’y  enrichi- 
j*  rent  plus  que  le  roi. 

On  ne  voit  plus  de  chambre  de  jvflict  que  fous 
le  miniftere  de  M.  Colbert  ; mais  on  trouve 
néanmoins  que  le  ministre  des  finances  en  exer- 
çoir  de  tems  en  rems  la  jurifdiélion  , en  taxant 
1rs  financiers  de  fon  autorité.  Se  d’après  les  con- 
naîtra nées  qu’il  avoit  de  leur  fortune,  ainli  que 
des  moyens  dont  iis  i’avoitnc  acquile» 
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AL  Emery  , furintendant  des  finances  , en  re- 
tira plulieurs  contributions  en  1647  , fous  la 
minorité  de  Louis  XIV  , Se  AI.  le  maréchal 
de  la  Meillcrvyc  fuivit  cet  exemple  en  1648. 
Le  cardinal  Mazarin  qui  icnoit  alors  les  rênes  du 
gouvernement , alla  même  plus  loin,  en  exécutant 
les  confeils  qui  lui  furent  donnes  , de  révoquer 
les  aliénation*  demies  aux  financiers  qui  avoient 
avancé  de  l’argent  au  roi  , attendu^*  difoit-on  , 
que  c'ctoit  prejque  tous  des  gens  de  rien , ou  trop 
riches,  Comme  li  jamais  ces  deux  circonltanccs 
avoient  pu  être  des  titres  pour  libérer  un  dé- 
biteur envers  un  créancier  légitime:  les  befoins 
p reliaient  ; on  ne  prenoit  pas  le  tems  de  rai- 
ionner  , Se  on  ne  gagnoit  rien  à être  Julie. 

La  plupart  des  financiers  firent  banqueroute  , 
en  confcqucnce  de  celle  qu’ils  éprouvoient  de 
la  part  du  roi  , & les  riches  particuliers  dont 
ils  avoient  emprunte  .les  fonds  payèrent  ainfi  p 
fms  profit  pour  l’état , la  plus  forte  taxe*  qui 
eut  encore  été  impolie  fur  eux. 

La  mort  du  cardinal  Mazarin  ayant  placé  Col- 
bert à la  tête  de  l’adminiltration  des  finances  , 
fon  avènement  au  miniftcrc  fut  fignalé  par  une 
chambre  <u  f..ji:cc • L’cllimablc  écrivain  à qui  nous 
devons  un  des  meilleurs  ouvrages  qui  ait  etc  lait 
fur  les  finances , nous  explique  ainli  les  raifon* 
de  cet  établiÜcmcnt , tome  1,  page  15s,  éutt.  in- II. 
Ôe  y joint  les  observations. 

» Après  awir  procuré  lin  grand  foulagcment 
»»  aux  peuples,  par  une  diminution  fur  les  tailles, 
»»  le  grand  ouvrage  éfoit  de  liquider  les  dette* 
33  dont  l’état  étoit  obéré.  La  plus  grande  partie 
33  ctoit  contrariée  fraudulcufcmcnt  , «Se  les  gens 
33  d’atLircs  enrichis  extraordinairement  par  les 
3»  gains  ufuraires  que  l’état  leur  avoic  accordés 
33  fur  les  divers  traités,  oc  lailfoicnt  pas  de  ré- 
»>  péter  des  fommes  immenfes  à la  faveur  des 
33  doubles  emplois,  Se  de  la  confufion  des  comp- 
3>*tcs  , des  intérêts  de  l’intérêt,  des  rembour- 
» femens  fuppofes , enfin  des  avances  faites  au 
» roi  de  fes  propres  fonds.  ’ 

» Il  y avoit  deux  opérations  à faire  ; l’une 
« d’apurer  les  comptes , de  retrancher  les  dc- 
33  mandes  fuperflues  , «Se  de  faire  rentrer  même 
33  ce  qui  avoit  été  payé  abufivement  ; l’autre  de 
33  punir  les  malvcrfations  fie  lis  concufiîons  aux- 
3>  quelles  la  confufion  des  affaires  avoit  donné 
s»  naiiiânce. 

» Soit  qu’il  parût  phis  jufte  d’y  procéder  avec 
3»  des  formalir«.s  , foit  que  l’on  voulût  confoler 
33  le  peuple  dans  fa  milerc,  en  lévitfanc  contre 
33  ceux  qui  l’y  avoient  réduit  ; il  fut  réfolu  de 
33  remettre  ce  double  travail  à une  chambre  de 
33  rujlice  , en  1661. 

3>  On  conviendra  fans  peine  que  toute  rccher- 
3>  che  tft  odieuJc  , que  les  moyens  violens  font  tou- 
» jours  fâcheux  à employer  ; mais  enfin  il  faut  pou- 
33  voir  s’cq^ifpcnfer*  Lorfquc  les  dettes  d’un  état, 
33  comme  iciics  des  particuliers , font  maniée* 
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y*  à leur  dernier  période  , c’eft  une  loi  forcée 
33  que  de  compofcr  avec  les  créanciers  ; un  crac 
» n’arrive  jamais  à ce  comble  de  défaftre  que 
» par  les  ufurts  des  frai  tans.  Ce  font  eux  ordi- 
» mûrement  qui  fc  trouvent  chargés  des  créan- 
» ces  les  plus  fortes  comme  les  plus  preflées. 
3»  Dans  ces  cireonftanccs  malheureufes , fcroic-il 
» jade  de  les  traiter  comme  le  peuple  innocent , 
» de  .le  prince  a-t-il  moins  de  privilèges  que 
v les,  (impies  citoyens  , auxquels  il  cil  permis 
» de  fe  pourvoir  contre  U dureté  des  conditions 
» qui  leur  ont  etc  impofecs  dans  leurs  ncccflités 
» prenantes  ? Beaucoup  diront  que  l’état,  pour 
» soutenir  fon  crédit,  ne  doit  donner  aucune 
» atteinte  à Tes  conventions. 

» La  maxime  elt  vraie  en  foi  de  à l’egard 
» d’un  traite  particulier  ; mais  ici  l'application 
» cil  faufile.  11  s'agit  d’un  crédit  perdu  p.ir  la 
» multiplicité  dc>  engageroens  ruineux , ou  par 
» les  gains  cxcclBfs  d’un  petit  nombre  de  parti- 
» culiers  dans  le  maniement  des  revenus  publics. 
3»  Si  ceux  qui  gouvernent  fcrmoicnr  l'oreille 
» aux  importunités  de  à la  faveur  , la  qudtion 
» feroit  bientôt  terminée.  En  effet , ce  n’a  ja- 
» mais  été  que  d’après. cette  rcfolution  qu’on  eut 
» recours  aux  chambres  de  jujiiee , fie  l’expérience 
a>  elt  bien  plus  contre  elles  que  la  raifon. 

» Pendant  que  cette  chambre  , occupée  de  la 
y»  double  opération  qui  a été  expo  fée  , travail- 
» loit  à faire  rentrer  dans  les  coffres  du  roi  ce 
» qui  en  étoit  forti  mal-à-propos  ; M.  Col- 
» Sert  préparait  les  moyens  d’y  faire  entrer  fû- 
» rement  les  revenus. 

33  En  ldd$,  la  chambre  de  jujiiee  avoir  eom- 
» mcncé  à liquider  pluffeurs  pirties  des  engags- 
» mens  de  l'état  & de  fes  aliénations.  En  con- 
» fequence  de  fes  arrêts , toutes  les  rentes  créées 
» depuis  i6f6  furent  fupprimées,  faut' à pourvoir 
» au  rembourfement  de  ceux  qui  les  avoienc  ache* 
» tées  de  bonne  foi  , en  argent,  fur  le  pied  de 
33  l’acquifition  portée  par  le  contrat  «.  Ces  rentes 
montaient  à huit  mil. ions  deux  cents  quarante 
mille  livres  ; prcfque  toutes  croient  entre  les 
mains  des  gens  d’affaire  , de  le  rembourfement 
de  ce  qui  avoit  etc  négocie  n'étoit  pas  onéreux, 
puifquc  le  cours  de  ces  années  croit  ie  denier 
deux  de  trois  pour  les  financiers. 

A mefurc  que  la  chambre  de  jujiiee  avançoit 
dans  la  vérification  des  malvcrfacions  commifes 
au  fujet  des  traites  faits  avec  le  roi  ; on  prenoit 
de  nouvelles  précautions,  foit  pour  éteindre  les 
faufles  dettes,  foit  pour  faire  rentrer  les  fommes 
détournées.  / 

Il  avoit  été  ordonné,  en  lôfz,  à tous  Ici  parti- 
culiers qui  , depuis  itfjo  jufqu’alors  , avoient 
revu  quelque  rembourfement  de  rentes  d’offices 
Se  d’aliénations,  autre  que  fur  les  onze  millions 
de  rentes  créées  en  16^4,  de  rapporter  leurs 
titres,  Ôc  de  payer  un  fupplément  d’un  fcpticme 
avec  Ici  deux  lois  pour  livre,  pour  les  rcxnbourfc- 
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mens  & rachats  faits  au  denier  quatorze,  de  le  tiers 
avec  les  deux  fols  pour  livre,  fur  tous  les  rem- 
bourfemens  faits  au  denier  dix-huit. 

Les  rentes  furprifes  créées,  fans  enrcgiftremenf, 
furent  auffi  annullécs  en  1664,  les  porteurs  con- 
damnés à payer  deux  mille  livres  par  chaque 
mille  livres  de  capital.  La  même  peine  étoit  or- 
donnée contre  les  traitons,  qui  s’étoient  obligés 
d’amortir  des  rentes  ou  aliénations  au  profit  du 
roi  , 3c  qui  s’en  étoient  fait  décharger  pour  des 
fommes  modiques , ou  dédommager  par  des  or- 
donnances de  comptant.  Cette  chambre  de  jujiiee 
n’eut  que  trois  années  d’exiltence , de  coûta  près 
de  quinze  millions. 

Il  n’cÛ  plus  queftion  de  chambre  de  jujiiee , de- 
puis l66f  jufqu’cn  1716.  Mais  le  confcil  en  exerça 
la  jurifdiclion  en  1701  , en  taxant  les  gens  d’af- 
faires & financiers  qui  avoient  fait  des  mites 
extraordinaires , depuis  1 , à vingt  - quatre 

millions. 

33  Les  traitans,(  dit  le  fameux  Law,  ) dans 
» le  mémoire  qu’il  préfenta , en  1717,  à M.  le 
» régent  fur  Yctat  des  finances-)  furent  taxés,  ers 
33  1701  , environ  à la  moitié  de  ce  qu’ils  avoient 
» gagne  ; pour  fixer  cette  moitié,  on  fuivit  les 
3*  rclulrats  qu’ils  avoient  lignes  au  confcil. 

3>  On  trouva  que  tous  les  traités  faits  pendant 
» la  précédente  guerre  avoient  rapporte  trois 
33  cents  cinquante  millions  fix  cents  vingr-fcpl 
3*  mille  neuf  cents  quatre-vingt-onze  livres  ^ donc 
» deux  cents  <pjarre-vingt-fcizc  millions  pour  le 
33  roi  , de  le  fixicme  en  dedans,  qui  faifoir  la 
33  partie  des  traitans,  avoit  confumé  l’exccdcnt, 
33  le  fur  plus  en  dehors  ne  leur  ayant  point  ccé 
» imputé. 

33  Les  vingt-quatre  millions,  auxquels  ils  fu- 
» rêne  taxes,  faifoienr  à-peu-près  la  moitié  de 
33  ce  qui  leur  avoit  été  accordé  , de  il  ne 
>3  leur  devoit  par  confcqucnt  reffer  à tous  en- 
» ferable  qu’une  pareille  fomme  de  vingt-quatre 
» millions  , en  fuppofant  même  qu’ils  n’iuflcnt 
» rien  donne  , depenfé  , ni  diffïpc. 

33  II  parut  évidemment  aux  yeux  du  public 
33  qu’il  leur  reffoit  à tous  .cnfcmble , apiès  leur 
33  taxe  payée , des  richcffes  infioement  plus  con- 
33  fidrrablcs. 

» On  eftime  en  effet  que  leurs  bénéfices  furent 
>3  dtf  cent  fept  millions  cinq  cents  treize  mille 
» huit  cents  foixante-unc  livres.  Foye^  U tome 
33  /K  des  Recherches  fur  les  finances , page  183. 

Voici  comment  M.  de  Forbonnais  rapporte  l'orf# 
gine  de  la  chambre  de jujiiee , en  1 71 6 , Recherches  6* 
Confié  rations  fur  les  finances,  t.  p.  18/,  éd.  in- 1 r. 

33  Les  gens  d’affaires  comprirent , à l'indiffc- 
33  renec  dont  on  ufoit  envers  eux,  qu’en  fui vant 
33  l’origine  des  divers  effets  présentés  au  vifa 
» on  vouloir  dilcuter  les  titres  des  propriétés  * 
» de  peut-être  partager  fur  les  effets  négociés  le 
3?  bénéfice  de  l’agiotage. 

» L’argent  du.  royaume  étoit  en  grande  partie 
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y»  dans  leurs  mains.  Ils  s’imaginèrent  qu'ils  pouf» 
» roient  forcer  le  gouvernement  à les  ménager, 
» foie  en  jetant  de  la  défiance  3c  des  foupçons 
» dans  les  efprits  , loir  en  reflerrant  encore  la 
» circulation. 

t>  Une  infinité  de  bruit;  désavantageux  furent 
» femes,  en  annonçant  des  delleins  de  des  évé* 
*>  nemens  qui  n’eurent  jamais  lieu.  On  infpiroit  des 
» défiances  aux  citoyens  les  mieux  intentionnés. 
» Il  n’en  faiioit  pas  tant  pour  aigrir  , contre  les 
» auteurs  de  ces  bruits  , le  confcil  déjà  indigné 
» de  l’abandon  total  , où  ces  hommes,  fi  ra- 
ja» pidement  enrichis  par  l’ctat  , Pavoieni  laiflTc 
5»  dans  un  moment  cflentiel  ; tandis  que  le  relie 
» des  citoyens,  malgré  fon  épuifement,  fcmbloit 
» concourir  avec  zèle  à l'utilité  publique. 

» En  effet  , on  remarqua  que  , parmi  ce 
» grand  nombre  de  gens  d’affaires,  au  milieu  des 
» detretfes  ôc  des  calamtrés  où  l’ctat  ctoit  plonge  , 
» il  ne  fut  offert  de  fccours  au  régent , que  par 
» deux  particuliers. 

j»  Ils  prêtèrent,  d’eux  mêmes  , deux  millions 
» cinq  cents  mille  livres  ; fervice  confidérable 
» pour  deux  perfonnes,  3c  dans  un  moment  où 
» le  trefor  royal  n’avoit  pas  huit  cents  mille 
» livres  , pour  répondre  au  paiement  de  qua- 
» rantc  mille  écus  par  jour , pour  les  rentes  feu- 
» lement. 

Quel  dommage  que  les  noms  de  ces  généreux 
citoyens  foienc  refiés  inconnus  ! l'honneur  qu’ils 
fe  font  acquis  rejailliroit  fur  leur  pollcritc  , 3c 
deviendroit  un  motif  d’émulation  pour  ces  tems 
d’cgoifme,  dans  lefquels  le  facrifice  de  la  plus 
petite  jouiflance  devient  fi  pénible,  quand  même 
il  feroit  utile  à la  profpéritc  publique. 

» Une  connoidance  détaillée  du  produit  des 
» traites,  des  di  verfes  affaires  de  finance,  même  des 
j>  manœuvres  de  place  fur  les  effets  royaux  , avoit 
» appris  que  fans  entrer  dans  une  difeuffion  rigou- 
» rcufc3cfans  appauvrir  p crfon  ne,  le  roi  pou  voit  ac- 
» quitter  en  papiers  publics , en  rentes,  ou  en  char- 
» ges , un  capital  de  trois  cents  millions.  Le  pro- 
» duit  ne  s'en  fut  pas  éloigné  , fi  la  politique 
30  3c  le  bien  du  fervice  n’eudent  engagé  Je  ré- 
» gent  à accorder  des  grâces  à l'importunité  , 
» quoique  fon  intention  réelle  eut  d'abord  été  de 
s*  demeurer  inébranlable.  Un  édit  du  mois  de 
» mars  établit  la  nouvelle  chambre  de  jujHcê i» 

Nous  allons  rapporter  le  préambule  de  cet  édit, 
3c  nous  terminerons  par  celui  qui  la  fupprima  l’année 
fui  vante.  Ces  deux  pièces  font  intéreflantes  ; la  pre- 
mière,parce  qu'elle  rappelle  les  anciennes  loix  contre 
les  maiverfations  3c  les  ufures  ; la  féconde,  en  ce 
qu’elle  fait  connoître  avec  exaéfitude , quelles  furent 
les  opérations  de  cette  chambre  de  juftice  , qui  a 
été  1a  dernière  qu’on  ait  vue. 

« Les  rois  nos  prédéccfTeurs  ont  établi  en  dif- 
» férens  tems  des  chambres  de  jufticey  pour  répri- 
y»  mer  les  abus  3c  réparer  les  défordres  com- 
n mis  dans  leurs  finances  ; 3c  cet  ufage  a paru 


j>  fi  utile  3c  fi  nécciïuire  que,  par  l'édit  du  mois 
» de  juin  161/  , il  a étc  expreflèment  ordonné 
" qu’il  en  feroit  établi  de  dix  en  dix  ans  , afin 
» que  les  maiverfations  des  officiers  comptables 
» 3c  des  gens  d’affaires  dans  la  perception  , le 
» maniement  3c  la  diflribution  des  deniers  publics, 
» ne  demeuraient  jamais  impunies.  Le  feu  roi  , 
» de  glorieufc  mémoire  , notre  très-honoré  foi- 
» gneur  3c  bifaïcul  , eue  recours  au  même  rc- 
» mede , dans  les  commencemens  de  fon  règne. 
» Il  érigea , par  fon  édit  du  mois  de  novembre 
« \66\  , une  chambre  de  jujlue  pour  la  recherche 
» 3c  punition  de  ceux  qui  avoierst  été  les  auteurs 
» 3c  les  complices  des  abus  3c  des  délits  corn** 
» mis  dans  les  finances  de  l’état,  3c  pour  or- 
m donner  la  refiiturion  des  deniers  qu'ils  avoicaC 
» indûment  perçus  , exiges  , ou  dérournés. 

» L 'épuifement  où  nous  avons  trouvé  notre 
» royaume,  3c  la  déprédation  qui  a été  faite  des 
" deniers  publics  pendant  les  deux  dernières  guer- 
*»  res , nous  obligent  de  nous  fervir  des  mêmes 
» moyens,  3c  d’accorder  à nos  peuples  la  juAice 
» qu’ils  nous  demandent  contre  les  rraicans , 
» gens  d'affaires,  leurs  commis  3c  prépofés,  qui, 
jo  par  leurs  exactions,  les  ont  forcés  de  payer 
» beaucoup  au-delà  des  fommes  que  la  nécclutc 
» des  tems  avoit  contraint  de  leur  demander  ; 
jj  contre  les  officiers  comptables,  les  munition-» 
» nu  ires  , 3c  autres  qui,  par  le  crime  de  fé- 
» culat , ont  détourné  la  plus  grande  partie  des 
» deniers  qui  devoient  être  portés  au  tréfor- 
» royal,  ou  qui  avoient  été  tirés  pour  être  cra- 
» ployes  fuivant  leur  deflination  ; 3c  contre  une 
» autre  efpcce  de  gens  auparavant  inconnus  , 
» qui  ont  exercé  des  ufures  énormes , en  faifanc 
» un  commerce  continuel  des  atîignarions  , billets 
» 3c  referiptions  des  tréforiers , receveurs  3c  fer» 
jj  miers-genéraux. 

» Les  fortunes  immenfes  3c  précipitées  de 
» ceux  qui  fe  font  enrichis  par  ces  voies  cri- 
» rainelles  , l’excès  de  leur  luxe  3c  de  leur  fafto 
» qui  femble  infuiter  à la  mifere  de  la  plupart 
» de  nos  autres  fujets  , font  déjà  par  avance 
» une  preuve  manifclle  de  leurs  maiverfations , 3c 
» il  n’elt  pas  étonnant  qu'ils  diffipent  avec  pro* 
» fufion  ce  qu’ils  ont  acquis  avec  injultice. 

» Bien-loin  qu’ils  en  (oient  devenus  légitimes 
j>  propriétaires  , ces  maniérés  de  s’enrichir  font 
» autant  do  crimes  publics  que  les  loix  3c  les 
» ordonnances  ont  tâché  de  réprimer  dans  tous 
» les  tems.  La  peine  de  confiscation  de  corps 
» 3c  de  biens  a été  prononcée  contre  les  ufuriers  , 
» par  les  ordonnances  de  iju  , de  1549  , de 
» 154/  3c  de  1 579. 

>j  Sous  les  règnes  de  Philippe  - le  - Bel , de 
» Louis  X 3c  de  Charles  VII , la  concuffion  6c 
» le  péculat  ont  été  punis  du  dernier  fupplice  ; 
» ces  mêmes  crimes  emportent  la  confiscation 
» de  corps  3c  de  biens  , par  la  difpofition  de 
» l'ordonnance  de  François  premier, de  1/4/  , 
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» & U déclaration  du  3 juin  160!  > ordonne 
» que  le»  tréforiers , receveur»  & autre»  prépo- 
sa fés , pour  le  maniement  de  nos  deniers , qu’ils 
»'  auront  employé  à leur  ufage  particulier , ou  dé- 
as  tourné  le»  deniers  de  leurs  cailles,  feront  pu- 
as ni»  de  mort  , fans  que  la  peine  puilfe  être 
s»  modérée  par  les  juges  qui  en  doivent  con- 
sa noîtTe. 

>s  L’exécution  de  ces  loix  5c  de  ces  ordonnances 
y»  n*a  jamais  été  plus  néceflàirc  que,  dans  un 
ss  teras  où  les  crimes  qu'elles  condamnent,  ont 
>s  été  portés  au  dernier  excès  , 5c  ont  caufé  la 
>s  ruine  prefque  entière  de  tous  let  ordres  de 
» notre  royaume. 

ss  C’eil  ce  qui  nous  détermine  à ordonner 
» rétabli  ffement  d’une  nouvelle  chambre  de  jujlicet 
» cbmpofée  des  officiers  de  plulîeurs  de  nos 
» cours , avec  pouvoir  de  connoicre  des  crimes , 
» délits  5c  abus  qui  ont  été  commis  dans  les 
ss  finances  de  l’état , 5c  à î’occaffon  des  deniers 
>s  publics*,  par  quelques  perfonnes,  5c  de  quel- 
ss  que  qualité  5c  condition  qu'elles  foicnc , 5c  de 
ss  prononcer  à cet  égard  le»  peines  capitales  , 
as  afBiélives  5c  pécuniaires  qu’il  appartiendra. 

s>  Les  reffitutions  qui  feront  ordonnée»  à notre 


» profit  , ferviront  uniquement  à acquitter  le» 
ss  dettes  légitime»  de  notre  royaume  , 5c  noua 
ss  mettront  en  état  de  fupprimer  bientôt  les  oou« 
as  velles  importions,  de  rouvrir  à nos  peuples 
» les  plu»  riches  fources  de  l’abondance,  par  le 
ss  rétabliffement  du  commerce  5c  de  l’agriculture. 

ss  Les  operations  de  cette  commiffîon  commen- 
p cerent  avec  beaucoup  d’appareil  , 5c  l’on 
» vouloit  le»  terminer  le  plus  promptement  qu'il 
s>  feroit  poffible.  Les  déclarations  de  biens,  faite* 
» par  les  juiliciables  mêmes , furent  fui  vies  dam 
» les  taxes  au  confeil,  parce  qu’on  efperoit  que, 
p moins  les  peines  feroient  févères,  plus  l’exé- 
ss  cution  en  feroit  affuréc. 

p 11  a voit  même  été  agité,  s'il  ne  convenoit 
» pas  plutôt  d’éviter  l’éclat,  Ôc  de  taxer  par  rôle 
p au  confeil , d'après  le  travail  5c  les  recherche» 
» qu’on  avoit  entreprifes  avec  tant  de  foin  ; 
p mais  il  fut  repréfenté  que,  pendant  une  ré- 
» gence , il  étoit  plus  fur  d’obierver  les  forma* 
p lités  confacrées  par  les  loix  du  royaume. 

Voici  le  tableau  de  chacun  des  rôles  arrêté* 
d'après  ces  déclarations , avec  leur  date  5c  le 
nombre  des  perfonnes  qui  y furent  comprifes. 


Nombre 

rôle* 

Nets  des  biens 

' 

Nombre 
tlci  per 

i rc : c - a u 

Confeil 
ic  regen* 

Dates, 

par  les  gens 
d’affaires. 

déclarés,  tuurcj 
charges  dédui- 
tes. 

Taxes. 

loitncs  ta 
xccs  en 
chaque 

:c. 

rôle. 

li». 

ü*. 

tiv. 

I 

7 Nov.  - 

\ 

570006 1 1 

*1*94*4* 

15815109 

*0 

X 

14  dudit 

f 

*981405} 

1169949* 

144*1158 

60 

* 

xi  dudit  | 

>1716 

509180 99 

*874**'* 

**770875 

76 

4 

18  dudit  ] 

578**7*0 

4**11*** 

*7*999*5 

74 

* 

* Dec.  I 

, 

*'546*94 

10509867 

10667559 

IO) 

6 

■ a dudit 

44160547 

***6 9*7* 

1*89**** 

78 

7 

19  dudit  _ 

1 

*9851414 

*0*85905 

181 14896 

96 

8 

x Janv. 

**74*6*9* 

J7****44 

51760856 

10* 

9 

P dudit 

F 

*44*2454 

18907587 

7*6 '*9* 

*65 

lo 

16  dudit 

**7*9**7 

196*1476 

<655107 

yoo 

1 1 

15  dudit 

184**005 

'**995** 

45*0*7* 

*4* 

IX 

dudit 

5055009* 

16771600 

6199160 

504 

«1 

17  Fiiv. 

t 

*75**171 

*4995**1 

6161686 

**7 

'4 

xo  dudit 

f'7'7 

*509191 6 

818*7*9 

***44*4 

*47 

** 

X7  dudit 

'*4*74*0 

7*88)9* 

17744*  * 

468 

1 6 

6 Mars 

1094947 7 

1 1501674 

*18794* 

J *6 

17 

I)  dudit 

4'*e6**o 

118*0751 

IX0407jO 

480 

18 

17  dudit 

70*0549 

5870890 

1614145 

76 

19 

Jaem. 

7867860 

49*5*4* 

1 587000 

'* 

Articles  particuliers. 

70*08671* 

118*5976 

59961487* 

957*1*8 

*1*478*91 

ÔOOOOOO 

440P 

I 

AMWPi 

Totaux.  .... 

71*9*1688 

40POOOOOO 

1*9478*91 

4410 
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On  voie  donc  que  les  biens  déclaras  par  les 
jufliciables  de  la  chambre  de  jujiicc  , qui  écoient 
au  nombre  de  quatre  mille  quatre  cents  dix,  non 
compris  les  parties , déchargées  ou  déclarées  non 
fufceptiblcs  de  taxes  , montèrent  à fept  cents 
douze  millions  neuf  cents  vingt-deux  mille  fix 
cents  quatre-vingt-huit  livres. 

Sur  quoi  il  fut  fait  déduction  de  leur  patrimoine, 
des  dots  , fucccffions,  non  fujettes  à la  taxe  , 
dettes  de  parties  de  leurs  gains,  monrans  à quatre 
cents  quatre-vingt-treize  millions  quatre  cents 
quarante- quatre  mille  deux  cents  quatre-vingt-dix- 
lepc  livres. 

Et  qu’enfin  le  total  des  taxes  montoir  à deux 
cents  dix  - neuf  millions  quatre  cents  foixante- 
dix-huit  mille  trois  cents  quatre-vingt-onze  livres, 
ce  qui  forrooit  environ  deux  feptietnes  qui  fe 
prenaient  fur  la  malfc  de  ces  biens. 

Il  fut  encore  arreté  un  rôle  des  taxes  arbitraires, 
pour  ceux  qui  n’avoient  pas  'fourni  la  décla- 
ration de  leurs  biens,  au  22  mars  1717. 

Au  mois  de  juin  fuivant,  il  avoir  déjà  été 
payé  foixante-dix  millions,  de  à la  fin  de  1717, 
il  reftoit  cent  millions  à recevoir. 

Les  frais  de  cette  chambre  pendant  un  an  ne 
montèrent  qu'à  douze  cents  mille  livres,  tandis 
que  celle  de  1661  avoit  coûté  près  de  quinze 
millions  ; un  de  fes  effets  fut  de  rendre  l’argent 
extrêmement  rare  à Paris  , de  c’cft  celui  que  pro- 
duit naturellement  l’incertitude  que  les  citoyens 
apperçoivent  dans  leurs  propriétés.  La  circula- 
tion fe  refferre  ; cet  inconvénient  eût  alors  paffé 
promptement,  fi  1a  reforme  des  monnoies,  qui 
le  fit  dans  le  même-tems , ne  fut  venue  l’augmen- 
ter : quoi  qu’il  en  foit,  un  édit  du  mois  de  mars 
1717  mit  fin  à l'exifience  de  la  chambre  de  juf- 
iice  , en  expofant  quels  pouvoient  être  fes  effets, 
fi  clic  pouvoir  durer  plus  long-rems  , de  quelles 
avoiont  été  fes  principales  operations. 

Le  nombre  prefque  infini  d’abus  de  de  mal- 
» verfations,  qui  ont  été  commifes  pendant  vinge- 
» cinq  années  de  guerre  , dans  la  perception  de 
» le  maniement  de  nos  deniers  , de  la  licence 
» fans  borne  , avec  laquelle  les  ufuriers  publics 
p avoient  abufé  des  befoins  de  l'état , de  de  la 
» mifere  de  nos  peuples  , nous  ont  obligé  à éta- 
33  blir  une  chambre  de  jujtict  , dont  la  févétité 
» pût  arrêrcr  la  déprédation  , de  obliger  tous 
» ceux  qui  avoictu  fait  des  fortunes  auiTi  im- 
3>  menfes  que  précipitées,  à déclarer  des  gains 
93  la  plupart  illicites , qu’il  étoit  de  leur  intérêt 
3®  de  cacher. 

3»  Les  recherches  qu’elle  a faites , de  les  états , 

» qu’une  grande  partie  de  ceux  qui  en  étoient 
« l’objet,  ont  donné  de  leurs  biens  , nous  ont 
>3  fait  connaître  également  la  grandeur  du  mal , 

» de  la  difficulté  du  remède.  Plus  nous  avons 
>3  voulu  en  approfondir  la  caufe  de  les  progrès, 
p plus  nous  avons  reconnu  que  la  corruption  s’ croit 


« tellement  répandue,  que  prefque  foutes  Ici  condi- 
» lions  en  avoient  été  infetfées  ; enfortc  qu'on 
33  ne  pouvoir  employer  la  plus  jufte  fevérite  pour 
33  punir  un  fi  grand  nombre  de  coupables,  fans 
33  caufer  une  interruption  dangereufe  dans  le  com- 
» mercc,  de  une  efpccc  d’ébranlement  général  do 
» tout  le  corps  de  l’état  ; de  comme  fon  intérêt  eft 
» une  loi  fuprème , à laquelle  nous  devons  faire 
» ccder  toutes  les  autres , nous  avons  cfiimé 
» qu  il  ctoir  à propos  de  modérer  la  rigueur 
* de  notre  juiticc , pour  ne  pas  tenir  plus  long- 
3>  tems  un  grand  nombre  de  familles  dans  une 
3»  incertitude  , capable  d'arrêter  It  cours  des 
33  affaires  , de  de  fufpendrc  la  circulation  de 
3»  l’argent  qui  fait  que  toutes  les  parties  de 
» l’état  le  prêtent  un  fecours  mutuel,  pour  le  bien 
» general  de  particulier.  • 

» C’cft  d.<n$  cette  vue  que , par  notre  décia— 
» ration  du  18  feptembre  dernier,  nous  avons 
» bien  voulu  nous  relâcher  de  la  fé vérité  de 
33  notre  premier  édit , de  convertilLnr  en  peines 
33  pécuniaires  celles  qui  font  portées  par  nos 
33  ordonnances  , nous  avons  cru  devoir  nous 
» contenter  de  retirer  des  financiers  , par  des 
33  taxes  proportionnées  à leurs  facultés,  au  moins 
« une  partie  de  ce  qu’ils  ont  exigé  de  nos  peu- 
» pies,  qui  profiteront  tous  de  cette  restitution 
>3  par  l’uf-ge  que  nous  en  faifons  pour  la  libc- 
» ration  de  i’etat. 

3*  Les  taxes  ordonnées  par  cctfe  déclaration  f 
33  ayant  etc  faites  fuivant  les  règles  que  nous 
3>  avons  preferites  en  notre  confcil,  de  à la  faveur 
» de  fqutlJts,  près  ùc  trois  mille  ptrfonnesqiiiavoitnc 
33  fourni  do  ctats  de  leurs  biens,  ont  été  jugees 
33  ne  devoir  pas  être  taxées  ; il  ne  nous  relie- 
» roit  plus , pour  fuivre  entièrement  le  plan  que 
31  nous  nous  étions  propol’c  , par  notre  décla- 
>3  ration  du  17  mars  1716  , de  par  celle  du  18 
31  feptembre  dernier,  que  de  pourfuivre  à la  rigueur 
33  ceux  qui , au  lieu  de  profiter  de  tous  iesdclais  que 
» nous  avons  eu  l’indulgence  d’accorder  aux  gens 
39  d’affaires  de  autres  julticiablcs  de  la  chambre  ae 
>1  jufiiee , n'ont  pas  encore  donne  l’état  de  leurs 
3>  biens  , de  de  les  faire  condamner  aux  peines 
33  rigoureufes  établies  par  notre  déclaration  du 
31  17  mars.  • 

33  Mais  voulant  ufer  de  clémence  à regard  de 
» crux-mêmes  qui  le  méritent  le  moins,  pournericn 
» lailfer  lubfifter  , après  la  chambre  de  jujiice , 

3.  qui  puiffe  troubler  la  tranquillité  des  familles, 

33  la  liberté  , de  la  facilité  du  commerce  , nous 
J3  avons  jugé  à propos  de  faire  d relier  un  étar  exaét 
3>  de  ceux  qui  étoient  dans  ce  cas  , fur  les  deda- 
31  rations  qui  ont  été  fournies  par  les  autres  9 
y*  6c  fur  les  rcfultats  de  notre  confcil,  de  autres 
3>  aéîes  qui  nous  en  ont  donné  la  connuifiar.ee  , 

» de  de  les  comprendre  dans  les  rôles  arrêtés 
» en  exécution  de  notre  déclaration  du  18  fep- 
» ccmbre,  afin  que  , pour  le  bien  général  du 
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• royaume,  ils  puaient  participer  à une  amnif- 
»»  tse  dont  ils  devroient  être  exclus  far  leur  dé- 
» fobéiflàncç  ; ainli  l’exécution  de  notre  décla- 
r>  ration  du  t8  feptembre  étant  entièrement  confom- 
?»  méc , nous  croyons  qu'il  cil  feras  de  faire  ufage 
» d'un  remède  extraordinaire  , .que  les  vœux 
» de  route  U France  avoient  demandé, de  dont  il 
» femblc  qu’elle  délire  egalement  la  fin. 

r»  Nous  nous  portons  d’autant  plus  volontiers 
33  à prendre  cette  réfolution , que  nous  pouvons 
>»  déformais  recueillir  le  fruit  de  cet  établîrte- 
» ment  partager , non-feuic  nent  par  l’extinclion 
» d’une  partie  confidcrable  dos  dettes  de  l’état  , 
33  mais  encore  par  l’ordre  & l’arrangement,  que 
» les  recherche»,  qui  ont  etc  faites, nous  mettront 
» en  ct.it  d’apporter  à l'administration  de  nos 
33  finances , pour  l’avantage  de  nos  fujets  , dont 
. 3»  le  notre  cil  inséparable. 

» C’cfldanscctcfpritquenous  avons  toujours  tra- 
33  vaillé  depuis  le  commencement  de  notre  règne, 
3»  8c  nos  peuples  en  ont  déjà  fenri  les  effets , par 
3>  la  fupprtJhon  des  quatre  fols  pour  livre , que 
3»  le  malheur  des  tems  avoit  obligé  d’ajouter  à 
» tous  les  droits  qui  fe  lèvent  à notre  profit  ; 
» & quoique  le  commerce  de  toutes  les  denrées 
3»  & marchandifcs  fe  itouve  par-là  confidérablc- 
3»  ment  déchargé  , nous  cfpérons  que  les  mcfurcs 
» que  nous  prenons  de  juur  en  jour  pour  pro- 
>3  portionnçr  la  dcpenle  à la  recette  , nous  met- 
• 33  tront  en  état  de  parvenir  à procurer  encore 
33  de  plus  grands  foulagetncns  à nos  peuples,  dont 
» la  félicité  fera  toujours  le  premier  8c  le  prin- 
33  cipal  objet  de  notre  gouvernement  «. 

Comme  plufieurs  cl’cnrrc  les  fermiers-généraux 
avoient  eu  part  à des  fournitures,  à des  enfre- 
prifes,  ou  traités  extraordinaires , &c  fe  trouvoicnc 
fujets  aux  pourfuites  de  la  chambre  de  jujlice  , 
ils  déclarèrent  leurs  biens  d’eux  - mêmes , 8c  of- 
frirent ù l’état  telle  fomme  qu’il  jugeroie  à pro- 
pos pour  la  libération  de  fes  dette# 

Elle  fut  acceptée  comme  un  fecotirs  , 8c  non 
comme  une  taxe.  Les  rôles  en  furent  arrêtés  au 
confeit  , 8c  l’argent  porté  au  tréfor- royal  en 
droiture  , afin  qu’il  ne  reliât  à leur  égard  aucune 
trace  de  la  Chambre  de  jujlice . Sa  mnjeftq  donna 
une  déclaration  par  laquelle  il  fut  ordonné  qu’à 
l’avenir,  pour  éviter  fout  prétexte  de  comprendre 
les  fermiers-généraux  dans  de  fcmblablcs  recher- 
ches , ceux  qui  entreroient  dans  quelques  four- 
nitures , traités  extraordinaires , ou  charges  comp- 
tables, feroient  exclus  de  la  compagnie.  Il  leur 
fut  auflî  enjoint  d’obliger  leurs  commis  8c  les  rece- 
veurs , de  tenir  des  livres-journaux  dans  la  nou- 
velle forme  qui  avoit  été  preferite  par  l’édit  du 
mois  de  juin  171$.  Foyeç  COMPTABLES. 

On  exempta  également  les  tréforiers  8c  les  rece- 
veurs-généraux des  finances  de  toutes  recherches 
en  faveur  des  fecours  que  pluficurs  d’eotr'eux 
Finances,  Tome  /. 
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avoient  fournis  à l’état , à condition  qu’ils  n’en- 
treruiont  dans  aucune  affaire  extraordinaire  , 
marche  , ni  fourniture  qu’ils  s’artrcindroienc 
aux  règles  de  comptabilité  impofée  par  l’édit  de 
juin. 

Le  peuple  avoit  vu  avec  des  tranfports  de 
joie  8c  d’ivrcffc  la  création  de  la  chambre  de  jus- 
tice, comme  fi  fon  objet  eût  etc  de  le  dédom- 
mager de  toutes  les  pertes  qu’il  avoir  cfliiyécs. 
Tous  les  gens  fenfés  applaudirent  à fa  fuppref- 
fion. 

La  multirude , toujours  incapable  d’examen  & 
de  réflexion,  prétendoir  que  le  royaume  payoit 
alors  fepr  cents  cinquante  millions  , 6c  qu’il 
n’en  entroit  dans  les  coffres  que  deux  cents  cin- 
quante. Elle  avoit  d’abord  imaginé  qu’en  punif- 
lant  les  concuflîonnaires  8c  les  malverfatcurs  « 
il  n’y  aurait  plus  ni  concuflîons  ni  malverfations. 
Mais  , quel  aveuglement  ! c’étoit  au  contraire 
inrtrnire  les  gens  d’affaires  par  l’exemple  de  leurs 
prédcccifeurs  , à mettre  plus  d'art,  de  précau- 
tion ÔC  d’adreife  à couvrir  leurs  operations  , 8c 
les  inciter  à vendre  plus  cher  les  fecours  qui 
leur  feroient  demandés  en  tems  de  befoin.  C’etoit 
en  même-terns  les  engager  à diminuer  leurs  dé- 
penfes  Se  leur  luxe  , 8c  mettre  par-là  , dans  la 
circulation , une  gêne  8c  des  entraves  qui  deve- 
noient  un  mal , £c  ralcutirtoicnt  tout  le  mouve- 
ment du  commerce. 

» Cette  inquifition,  (dît  un  écrivain  philcfophe , 
33  dans  un  ouvrage  très-philofophiquc)  ne  fit  que 
33  mertre  au  grand  jour  l’incapacité  des  minirtres 
33  qui  avoient  conduit  les  finance^,  les  rufes  des 
» trairans  qui  les  avoient  dévorées,  ôc  la  baf- 
3»  fefle  des  courtifans  qui  vendoient  leur  crédit 
33  à qui  vouloir  l'acheter. 

33  Les  hons  cfprits  furent  affermis,  par  cette 
3i  nouvcilcexpcricncc,  dans  l'horreur  qu’ilsavoicnt 
3>  toujours  eue  pour  un  pareil  tribunal.  Il  avilit 
33  la  dignité  du  prince  qui  manque  à fes  enga- 
s>  gemens  , 3c  mec  foua  les  yeux  des  peuples 
33  les  vices  d'une  adminiilrarion  ignorante  8c 
33  corrompue.  Il  anéantit  les  droits  du  citoyen  » 
33  qui  ne  doit  compte  de  fes  allions  qu’à  la  loi  ; 
33  il  ‘fait  pâlir  tous  les  hommes  riches  que  leur 
3>  fortune  bien  ou  mal  acquifc  defigne  à la  prof- 
33  criprion  ; il  encourage  les  délateurs,  qtfi  mar- 
» quent  du  doigt  à la  tyrannie  ceux  qu’il  cft 
33  avantageux  de  ruiner  ; il  efl  compofé  de  fang- 
33  fucs  impitoyables  , qui  voient  des  criminels 
33  par-tour  où  ils  foupçonnenc  de  l’opulence  ; 
3>  il  épargne  des  brigands  qui  favent  fe  muri- 
3>  1er  à propos  , pour  dépouiller  les  âmes  hon- 
33  nêres , défendues  feulement  par  leur  innocence. 
33  II  facrific  les  intérêts  du  n fe  aux  fantaifics  de, 
33  quelques  favoris  avides,  débauchés  8c  diflipa-* 
3>  tcurt.  33 

Lorfque  M.  d'Àgucrtcau  , alors  nouvelle- 
ment revécu  de  U dignité  de  chancelier  , po/u 
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roi , ayant  été  fuppriraés  par  rédit  du  mois  d« 
janvier  , il  fut  érigé  un  bureau  , fous  Je  nom 
de  burcuu-généml  des  depenjes  de  la  mai  foi  du.  roi* 
On  le  compofa  de  fept  peifonnes,  dont  deux  choi- 
fics  dans  ia  chambre  des  comptes  , de  cinq  commif- 
faircs-générau*  , pris  dans  les  officiera  pourvu* 
des  charges  fuppriraces.  Ce  bureau  s’aifcmble  deux 
fois  par  mois,  de  le  minlilrc ayant  ce  département, 
ainii  que  le  minilirc  des  finances  , prélidcnt  à ce* 
aiîcmblécs.  # 

Dans  la  vue  de  faire  connoître  les  détails  dont 
la  chambre  aux  deniers  ctoit  chargée  , on  va  rap- 
portée le  reglement,  frit  le  17  auûr  1780  par  ie 
roi  , pour  Cadminiflr.ttion  intérieure  de  fa  mas  fon  , 
dite  chambre  aux  deniers. 


*3* 

à la  chambre  de  jujlice  même  i'édit  de  fa  révoca- 
tion ; il  s’expliqua  de  roanure  à faire  enten- 
dre que  cet  crablilUM^t  ne  lui  paroifibit  pas 
exempt  d’inconvéniens. 

Les  rem  ides  , ( tel  que  celui  de  cette  chambre) 
dit  cet  illuilrc  mogi  lirai  , peuxer.t  quelquefois 
devenir  des  maux  , quand  ils  durent  trop  long- 
tems • 

I es  lumières  que  l'on  a acquifes,  & dins  l’ad- 
minillration  générale  , &.  dans  la  manutention 
particulière  des  affaires  de  finance  , font  cfpéicr 
qu'on  ne  reverra  jamais  de  chambres  tu  jajtrce. 
fille*  feroient  absolument  inutiles  , de  feroient 
fans  doute  un  plus  grand  mal  qu'elles  n'en  n'ont 
fait  anciennement. 

Audi,  l'exemption  de  toute  taxe  Se  chambre  de 
jaflice  ert-elic  formellement  prononcée  en  faveur 
des  fermiers-généraux  , par  l’article  doo  du  bail 
de  Forcevillc , dans  les  termes  fuivans.  » L’ad- 
judicataire,  l'es  cautions , fous-fermiers,  com- 
mis  de  procureurs  ne  pourront  être  compris 
3>  en  aucun  rôle  de  tjxc,  foit  de  chambre  de  jufo 
» tice  ou  autre  , à quelque  titre  de  fous  quelque 
3J  dénomination  que  ce  p u i (Te  être,  pour  rai  fou 
« du  bail  des  fermes,  circonlbnccs  de  dependan- 
33  ces.  Ht  li  aucunes  étoient  faites  , nous  les  avons 
m dès-à-prélcnt  déchargés  ; de  en  cas  qu’au  pré* 
33  judice  du  préfent  article , ils  fiaient  contraints 
3>  de  payer  aucune  chofe  ; nous  voulons  que  les 
» deniers  qu’ils  auront  piyés  leur  foient  rendus, 
» de  ceux  qui  les  auront  reçus  contraints  à la 
relliturion  par  les  memes  voies,  fans  que  cette 
•n  claull-  puiiîe^trc  réputée  comminatoire,  parce 
» que  fins  icelle,  ledit  Forcevillc  de  fes  cautions 
» n'auroient  pris  lefditcs  termes. 

CHAMBRE  AUX  DENIERS.  Jufqu’cn  1780, 
c’étoit  un  bureau  où  le  rcg’oicnr  de  fe  payoicne 
toutes  les  dépenfts  de  bouche  de  la  mailon  du 
roi. 

II  y a lieu  de  préfurfler  que  cette  dénomina- 
tion de  chambre  aux  deniers  vient  de  ce  que  très- 
anciennement , cette  chambre  y par  la  nature  des 
dépenfes  qui  font  de  fon  reflort , croit  obli  gée 
à des  paicmcns  de  petites  fommes , dans  Icfquels 
il  entroit  des  deniers  de  la  plus  petite  monnoic. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  cette  étymologie  , qui  peut 
n’être  pas  plus  dcîlituéc  de  fondement  qu’une 
autre,  la  chambre  aux  deniers  avoir,  avant  1780, 
trois  t élbt  iers  qui  chacun  , dans  leur  année  d’exer- 
cice, rcçcvoicnt  du  tréfor-rcyal  des  fonds  pour  la 
dépenfe  dont  il  s'agit,  de  pour  payer  les  gage» 
des  officiers  chargé*  de  ce  fcrvicc.  Chaque  tré- 
sorier avoir  un  contrôleur  pour  vifer  les  ordon- 
n aoces  de  paiement,  de  tous  les  officiers  croient 
lu  bordonnés  au  grand-maître  de  la  maifon  du 
r,y,  v. 

I Tais  en  17 ?o  , les  différents  contrôlcurs-qe'- 
»u.*  ux  , intendans  de  tiéforicrs  de  ia  maifon  du 


» Sa  majerté  , pour  exécurcr  les  plans  d’ordre 
» de  d’économie  qu’elle  a annoncés  , de  que  le* 
» circonlbnccs  rendent  fi  circnticls,  s’eft  dé- 
” terminée  à fupprimer  un  grand  nombre  de  ta- 
» blés,  dont  la  dépenfe  n’a  voie  aucune  propor- 
» tion  avec  l'utilité  ou  la  convenance  des  per- 
" fonnes  qui  avoient  le  droit  d’y  «Dire  admîtes  ; 
» de  fa  ma j elle  leur  accorde  un  dédommagement 
« en  argent.  # 


» En  méme-tems  le  roi  voulant  faire  concou- 
» rir  à roures  les  parties  de  fon  fcrvicc  , tant 
» les  nouveaux  officiers  de  la  bouche,  que  ceux 
» connus  jufqu’à  préfent  fous  le  nom  de  petits - * 
j»  appartement  y fa  majefté  a jugé  à propos  de 
fupprimer  ce  dernier  titre  ; de  elle  preferit  la 
3>  manière  dont  ces  deux  cotps  d'offices  devront 
33  fe  reunir  de  s’entre-aider.  Enfin  , mcfdamcs  , 

3>  tantes  du  roi , cmprclfces  à féconder  les  vues 
» de  fa  majefte  , ayant  bien  voulu  fe  charger 
» de  la  partie  qui  les  concerne  , moyennant  une 
» fomme  déterminée  , il  cil  réfulté  de  toutes  ces 
» difpofitîons  de  de  pluficurs  autres,  des  moyens 
« efficaces  ^our  limptifier  le  fcrvicc  de  en  dimi- 
3»  nucr  eonmicrablemcnt  la  dépenfe.  En  confc- 
s»  qucncc,  i<f  roi,  par  fon  cdit  de  ce  jour,  a fuppri- 
33  mé  un  grand  nombre  d’offices  , de  en  a ordonné 
33  le  rembourfement. 

31  majeilé  voulant  d’ailleurs  fixer  exaélc- 
» ment  les  règles  de  la  nouvelle  constitution  , a 
3»  ordonné  de  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

33  Sa  majeflé  maintient  le  grand-maître  de  fa 
3»  maifon  , le  premier  pannetier  , le  premier 
33  cchanfon  , le  premier  rranchanr  , le  premier 
ï>  tnaître-d'hôtcl  , les  nuîtrcs-d'hôtd  ordinaires 
33  é:  de  quartier.  Si  les  rentiishommes  fervans, 

33  dans  toutes  leurs  fondions  honorifiques  feu- 
» lement- 


Digitized  by  Google 


C H A 

Article  II. 


C H A 

Art.  VIII. 


a?5 


r*  Le  fer  vice  honorifique  de  mefdamcs,  tantes 
» du  roi , continuera  d’être  fait  p.ir  Us  officiers 
» priri&ipauxde  fa  majcllc  , mais  clics  pourvoiront 

* à ia  depenfe  de  leurs  tables , de  à ce  le  du  bois  de 
y de  la  lumière  de  leurs  cuifincs  de  de  leurs  appar* 
» remens,  tanrà  Verfailiesque  dar^ leurs  voyages  , 
» au  moyen  d'une  fomme  fixe  & annuelle  que  fa 
» majeflé  a réglée  , de  donc  le  paiement  fera 
*»  effectué  entre  des  mains  de  la  personne  chargée 
» de  leurs  ordres. 

Art.  III. 

» Sa  raajeflé  fupprime  le  titre  de  pnits-appar- 

* terriens  ; de  , d’après  l’état  de  dillri bution  qui 
a été  mis  fous  les  yeux  , elle  a vu  que  la 

*■  totalité  de  fon  fervice  , tant  intérieur  que  pu- 
blic , feroit  parfaitement  remplie  par  quarante 
» officiers  que  fa  ma  jette  a choiiis  parmi  ceux  ac* 
» tucllement  employés. 

Art.  IV. 

» Ces  quarante  officiers  fervironf  toute  Tannée, 
y de  feront  partagés  en  deux  offices-bouche  ; Tune 
» fous  le  tirre  de  pannturit  à'  êchanfonnerie 
» réunies  , fie  l'autre  fous  le  titre  de  cuifînc- 
» iuuihc  t de  ils  ne  pourront  jamais  être  fournif- 
» feur*. 

Art.  V. 

» L'intention  de  fa  majefte  cft  que  chacune  des 
» offices  foit  diviféc  en  deux  parties,  avec  un 
» contrôleur  particulier. 

Art.  VI. 

*»  L’une  de  ces  offices  fera  chargée  du  fervice 
» journalier  de  intérieur  de  fa  majcllc,  ainfi  que 
m de*  petits  voyages  de  Saint  - Hubert  fie  Fon- 
» taincblcJu  f fous  les  ordres  du  fîeur  Thierry, 
»*’ qui , conformément  à ce  qui  s’eft  pratiqué  juf- 
» qu’à  prcfcr.t,cn  rendra  directement  compte  à 

* la  majcllé. 

Art.  VII. 

» L’autre  divifion  fera  chargée  du  fervice  des 
» grands-couverts  de  fa  majcllé , de  celui  de  M.i- 
n dame,  rille  du  roi , de  de  madame  Elifabcth  ; 
» du  déjeuner  qui  fera  fervi  dans  la  fallc  de 
» monf.  le  gr  n.l-maitre  , Tes  jours  que  le  roi  ira 
» à la  chatte  , de  de  tous  les  fcrviccs  extraor- 
» dinaires.  Les  derenfes  de  ces  différens  fervices 

* feront  faites  fous»  Scs  ordres  du  commiflaire- 
» général  , qui  en  rendra  c n te  au  bureau  des 
» depenfes  de  la  maifon  , où  elles  feront  ar- 

* réfées. 


» I.e  fervice  des  voyages  de  Marli , Choifi  de 
» la  Muette  , fera  fait  pir  tous  les  officiers  réunis, 

» fous  Tinfpcélion  du  commilTairc-géncral  de  la 
» maifon  , qui  fera  egalement  le  rapport  des 
» comptes  au  bureau  général  des  depenfes  , où 
» où  ils  feront  examinés  de  arrêtés  définitive** 

» ment. 

• Art.  IX. 

» Les  deux  divisions  établies  ci-drflus , fc  réti- 
» niront  fie  s’enrre-aideront  pareillement , dans 
» tous  les  autres  cas  où  cela  fera  nccelïairc  ; à 
» quel  effet  le  cominitfdire-géncral  fie  le  licur 
» Thierry  s’avertiront  réciproquement  , fuivant 
» les  circonllanccs. 

Art.  X. 

» Les  nouveaux  officiers  , dont  îe  roi  fc  ré- 
» ferve  en  tout  tems  la  nomination  , feront 
» pourvus  de  commillions  de  fa  majcllc  , de  prê- 
» teront  ftrmcnt  entre  les  mains  du  premier 
J»  maître-d’hôtcl  , qui  fera  tenu  de  le  recevoir 
9 fur  la  repréfenration  de  leurs  commillions. 

Art.  XI. 

» Le  cor^ifTaire-général  recevra  direélemenr 
n les  ordres  du  roi  de  de  la  famille  royale  , dans 
» tous  les  cas  où  le  contrôleur -général  avoic 
» coutume  de  les  recevoir. 

Art  XII. 

*»  Le  contrôleur  qui  aura  reçu  des  ordres  cx<J«* 
» rraordinaircs  , ou  de  fa  majcllé , ou  de  madame 
» Elifabcth  , les  fera  pafTer  au  commiUairc  , 

» pour  qu’il  pourvoie  à leur  exécution  ; fi  ces 
»»  ordres  ne  peuvent  fouffrir  aucun  retard  , il 
» les  fera  exécuter  fur  le  champ , de  en  rendra 
» compte  au  commifTuire  dans  les  vingt -quatre 
» heures. 

Art.  XIII. 

» La  première  table  de  monf.  le  grand- 
ît maître,  ne  fera  fcrvic  que  lorfqu’il  fera  à la 
t > cour  , de  qu'il  voudra  la  tenir  dans  fon  appar- 
« temenr. 

ART.  XIV. 

« En  conféquencc  du  traitement  dont  jouit  le 
y*  premier  maitrc-d’hôfcl , il  tiendra  une  table  à 
» la  cour , conformément  aux  ordres  qui  lui  fe- 
ront donnés  par  fa  majcllé. 
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Art.  XV. 

» A compter  du  pscmier  octobre  1780  , fa 
».  majefté  fupprime  : 

» La  féconde  table  de  monf.  le  grand-maître  , 

7»  La  table  du  chambellan  , 

» Celle  des  maîtres  , 

» Celle  des  aumôniers, 

» Celle  des  gentitahommes-fervans , 

» Celle  des  valcts-dc-chambrc , 

» Ft  celle  du  ferdcau  de  mcfdames. 

» Sa  nujefte  fupprime  auffi  toutes  les  nourri- 
« tures  & autres  attributions  qui  étoient  ci-dc- 
» vaut  fournies  en  nature. 

Art.  XVI. 

y*  Les  officiers  qui  mangeoient  aux  tables  fup- 
» primées , de  qui  font  confcrvccs  au  fervicc  de 
y*  fa  majefté , recevront  dorénavant  leur  nourri- 
» turc  , à raifon  de  cinq  livres  par  jour  ; de  il 
» fera  payé  à toutes  les  perfonnes  qui  avoient 
» des  nourritures  à prendre  chez  les  fournilfcurs, 
3»  des  fournies  en  argent,  proportionnées  à ce 
» qui  leur  étoit  accordé  en  nature. 

Art.  XVII. 

» Les  attributions  qu’on  cft  dans  I'ufagc  de 
» payer  aux  officiers,  fur  les  fonds  de  la  chambre 
7»  aux  deniers  , ayant  fubliftc  jufqu'à  frefent  fous 
» les  diverfes  dénominations  de  gages , augmen- 
» tâtions  de  gages  , appointemens  . livrées  en  na- 
» turc  6c  en  argent,  billets  caufes , récompenses, 
» logement, nourritures,  cotation, déjeuner, bois, 
»»  bougie , &c.  fa  majefté  veut  que  déformais  on 
» les  réunifie  tous  dans  un  étaf  féparé  , où  il  ne 
5»  fera  porté  qu’un  fcul  article  pour  chaque  per- 
. » fonne , tel  ou’il  aura  été  réglé  par  les  dédiions 
>»  de  fa  majelte,  6c  le  paiement  en  fera  fait  en 
» argent. 

Art.  XVIII. 

» Toutes  les  deflerres  ferviront  à la  notirri- 
» turc  des  officiers-bouche , fans  oue,  dans  aucun 
» cas  , il  leur  foit  accordé  de  fupplémcnt  aux 
» frais.de  fa  majefté;  6i  lorfqu’il  y aura  quelque 
y fervicc  en  gras  les  jours  maigres  , l'intention 
m ».dc  fa  majefté  cft  que  cette  dclfcrte  foit  portée 
» à la  charité. 

Art.  XIX. 

» Il  fera  dreffif  au  premier  odobre  prochain  , 
» un  état  général  de  toute  la  vailfcilc,  batterie 
» de  uftcnfiles  qu»  fer  voient  aux  offices  ftippri- 
>»  meev , ainfi  que  des  porcelaines,  cri  fl  aux  fie 
» autres  effets  femblables  qui  exiftt-nt  dans  les 
*>  châteaux  de  Marli  , Choilî  de  la  Muette  ; 6c 
=»  cet  état  fera  rapporté  par  Je  commillairc  au 
a>  bureau  général  des  depenfes. 


» Le  commiflairc  fera  diftribuer  aux  nouvelle! 
» offices-bouche  , les  effets  ncccfîaircs  , 6c  ce 
» prélèvement  une  fois  fuit , l’excédant  fer  J^iortc 
3>  dans  le  garde-meuble  de  fa  majefté. 

A.R  T.  XX  I. 

» Les  gentilshommes  fervans , réduits  au  nombre 
» de  dix-huit,  6c  les  huifliers  de  Aille  au  nombre 
» de  fix  , feront  , à l'avenir , leur  fervicc  par 
» fcmcflrc. 

art.  XXII. 

» La  fourniture  de  la  bougie  6c  de  la  chan- 
w dclle,  qui  étoit  faite  ci-devant  par  les  officiers 
3»  de  fruiterie,  6c  celle  du  bois  que  faifoient  les 
3>  officiers  de  Fourrière  , autres  que  pour  les 
» offices-bouche,  feront  faites  , 1»  commencer  au 
» premier  oélobrc  prochain  , par  le  domaine  de 
» Ver  fai  lies,  qui  cft  déjà  chargé  de  la  même  ef- 
» pèce  de  dépenfc  pour  tous  les  appartenons 
» extérieurs. 

ART.  XXIII. 

» On  fera  un  état  des  quantités  de  bougie  de 
» de  bois  qui  feront  néccüaircs  pour  la  confom- 
« mation  des  appartenons  de  l’a  majefté  , de 
m madame  , fille  du  roi,  6c  de  madame  Elilabcth  ; 
» de  cet  état  fera  arreté  par  fa  majefté. 

Art.  XXIV. 

» Tous  les  marchés  feront  6c  demeureront  ré- 
» filics  à compter  du  premier  oélobre  1780  ; 6c  fi 
» on  le  juge  convenable  , il  en  fera  pafle  de  nou- 
» veaux  , au  rabais  , dans  le  bureau  général  de 
» la  maifon  du  roi. 

Art  XXV. 

» Il  fera  fourni  par  lés  officiers  des  capirai- 
>»  nerics  , de  par  les  jardiniers  des  différentes 
» maifons  royales  , les  quantités  de  gibier  , de* 
33  fruits  de  de  legumes  qui  feront  néceuaircs. 

Art.  XXVI. 

n Sa  majefté  confirme  tous  les  règîemcns,  dé- 
» cifions  6c  ordonnances  précédemment  rendus 
>»  pour  le  gouvernement*  fie  police  de  fa  maifon, 
3»  de  notamment  eclui  de  1726, en  ce  qui  ne  fera 
3>  pas  contraire  aux  dilpofirions  du  préfent  rè- 
» glement.  m . 

» Fait  à Verfaillcs  le  17  Août  1780  ». 

Voye\  le  Dictionnaire  de  Jurifytudcncc  , pAir 
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connoître  les  différentes  jurifdiéHont  auxquelles 
on  a donné , de  on  donne  encore  le  nom  de 
chambre , en  y joignant  celui  de  l’objet  particu- 
lier fournis  à leur  compétence. 

Voye\  auifi  Commission. 

CHARIBKE  DE  COMMERCE  , f.  f.  On 
donne  ce  nom  à une  afl'embkC'COirpoftc  de  plu- 
licurs  négocians  Se  marchands  choiüs  , pour  avilir 
aux  moyens  de  (aire  prolpcrcr  le  commerce  d’une 
ville. 

Quoique  les  chambres  de  commerce  femblcnt , au 
premier  coup-d’œil , n’avoir  aucun  .rapporr  avec 
les  finances  , il  eft  cependant  d’ufage  de  les  cor- 
foirer  chaque  fois  qu’il  s’agit  d'impofer  des 
droits  nouveaux  , ou  d’augmenter  les  anciens  , 
par  la  raifoo  que  ces  droits  portent  fur  des 
marchandifes  quelconques  , qui  lune  la  matière 
du  commerce. 

Sous  ce  point  de  vue  , l’hiftorique  de  Rétabli  f- 
fement  des  chambres  de  commerce  ne  le  trouvera 
point  déplacé  dans  un  dictionnaire  des  finances, 
dont  la  iource  exifte  dans  le  commerce  de  l'agri- 
culture. 

On  avoit  établi  dès  1607,  un  confcil  de  com- 
merce, compofe  do  differens  officiers  du  parlement 
de  de  la  cour  des  aides  , de  naturellement  il  en 
dévoie  naître  des  chambres  de  commerce , puifquc 
ce  confeii  , étranger  aux  affaires  du  négoce  , ne 
pouvoit  rien  faire  de  bien  utile  , fans  prendre 
l’avis  des  principaux  comme  rçans  des  provinces. 
Mais  cet  etabliffement  fut  bientôt  abandonné. 

Ce  ne  fut  qu’en  1684.  , fous  le  miniffere  du 
grand  Colbert , qu’on  le  vùt  confultcr  les  négo- 
cians,  avant  de  publier  le  tarif  des  droits  d’entrée 
de  de  fortie.  Il  n’eut  même  pas  honte  de  récla- 
mer leurs  confcils,  par  un  edit  publie.  Ainfic’cit , 
à proprement  parler  , à cette  epoque  qu’on  peut 
placer  l’origine  des  chambres  de  commerce  ; car 
celles  qui  ont  eu  lieu  poftéricurcmenc , ne  font 
que  l’imitation  de  ce  qui  fut  fait  par  et  miniftre. 

Cet  edit  ordonnoit  que  dans  tous  les  ports  , 
dans  toutes  les  villes  commerçantes  du  royaume  , 
les  négocians  s’aifemblcroicnt , & choifiroient 
les  deux  plus  expérimentés  d’entre-eux,  pour  en 
envoyer  les  noms  à M.  Colbert  , afin  qu’il  en  fût 
choili  trois  fur  le  nombre  ; favoir  , un  pour  les 
provinces  de  Picardie,  Normandie,  Bretagne  Se 
Touraine  ; un  pour  les  provinces  de  Languedoc 
fk  Lyonnois  ; un  pour  le  Poitou  , la  Saintonge  de 
la  Guyenne  , auxquels  il  feroit  donné  ordre  de 
fe  rendre  à la  fuite,  de  la  cour  , pendant  un  an , 
pour  informer  le  roi  de  ce  qu’il  convicndroit  de 
faire  en  faveur  du  commerce. 

A l’egard  des  autres  élus , il  leur  éroif  enjoint 
de  s’alTerablcr  tous  les  ans , au  *0  de  juin  , dans 
une  des  villes  de  chacun  des  trois  departemens  , 
pour  examiner  l'écac  du  commerce  & des  manu- 
faéiurei. 
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On  vît  encore,  en  1681  , ce  mînjffj#  bien- 
faifant,  former  un  comité  de  trois  négocians  con- 
nus , Ôc  de  trois  fermiers-généraux , qui  s’affem- 
bfoient  pour  examiner,  de  bonne-foi,  toutes  les 
difeuffions  qui  s’clcvoient  entre  les  négocions  de 
les  commis  des  fern  iers  , en  faveur  dcfqucls  les 
juges  des  traites  iaifoicr.t  trop  fouvent  pencher 
la  balance. 

Les  négocions  enveyoienc  leurs  mémoires  avec 
les  pièces  juftificativcs,  pour  les  remettre  à l’un 
des  trois  commiüâircs  ; les  commis , de  leurs  cêrés  , 
cnyoyoicnt  leurs  ré po n fes  , affaires  tioicnt 

ainfi  décidées  fans  frais, de  à l'amiable. 

Cet  etabliffement  ne  dura  qu’autant  que  vécut 
le  miniftre  qui  l'avoit  créé , de  toutes  les  idées 
relatives  au  commerce  fe  diffiperent.  Il  ne  fut 
régénéré  qiRcn  1700  , par  M.  de  Chamillarr, 
fous  le  nom  de  confcil  du  commerce  ; 6 c c’cll  l’année 
fuivante  qu’il  donna  l’exUlcncc  aux  chambres  de 
commerce  qui  fubfiftcnt  aujourd’hui. 

L’édit  qui  crée  ce  confcil  , va  nous  ap- 
prendre ce  qui  avoit  fait  négliger  , depuis 
M.  Colbert,lçs  fccours  qu’on  pouvoit  tirer  des 
négocians. 

« Le  roi  ayant  connu  dans  tous  les  tem$,de 
» quelle  importance  il  croit  au  bien  de  l’état  de 
• Uvortfer  de  de  protéger  le  commerce  de  fes 
».  fujers  , tant  au-dedans  qu’au-dehors  du  royaume, 
» fa  majefte  auroit , à diverfes  fois,  donne  plu- 
» fleurs  édiis, ordonnances, déclarations  & arrêts, 
» de  fait  pluiicurs  règlemcns  utiles  fur  cette  ma- 
» ticre  ; mais  les  guerres  qui  font  furvcnucs  , de 
» la  multitude  de  foins,  indifpcnfablcs  dont  fa 
» majefté  a été  occupée  jufquà  la  conclufion  de 
j>  la  dernier»  paix  , ne  lui  ayant  pas  permis  de 
» continuer  cette  même  application  , Se  fa  majefté 
» voulant,  plus  que  jamais,  accorder  une  pro- 
» tcélion  particulière  au  commerce,  marquer  l’ef- 
» rime  qu’elle  fait  des  négocians  de  marchands 
m de  fon  royaume  , leur  faciliter  les  moyens  de 
» faire  fleurir  de  d’étendre  le  commercera  nu- 
» jefté  a cru  que  rien  ne  feroit  plus  capable  de 
3»  produire  cet  effet,  que  de  former  un  confcil 
3»  de  commerce,  uniquement  attentif  à connoitrc 
» Ôc  à procurer  tout  ce  qui  pourront  être  de 
» plus  avantageux  au  commerce  8c  aux  roanu- 
» fa<flurcs;h  quoi  fa  majefte  defirant  pourvoir, 
» ouï  le  rapport  du  fîcur  Chamillart,  6cc.  Le  roi 
» étant  en  fon  confcil , a ordonné  & ordonne  qu’il 
» fera  tenu  à l’avenir  un  eonftil  de  commerce  , 
» une  fois  au  moins  dans  chaque  femainc,  lequel 
» fera  compofé  du  fieur  , dtc.  ôcc.  de  de  douze 
» principaux  marchands  négocians  du  royaume  , 
» ou  qui  auront  fait  lc»pg-tcms  le  commerce  ; que 
» dans  ce  nombre  de  douze  marchands  négocians, 
» il  y en  aura  toujours  deux  de  la  ville  de  Paris , 
» de  que  chacun  des  dix  autres  fera  pris  des  villes 
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» de  Kftuen  , Bordeaux  , Lyon  , Marfcille  , I* 
» Rochelle*,  Nantes  , Saint-Malo,  Lille,  B-yonnc 
» & Dunkerque;  que  dans  ledit  confcil  de  com* 
» mcrcc , feront  dilcurccs  6c  examinées  toutes  les 
» propolirions  6c  mémoires  qui  y feront  envoyés  , 
>»  enfcmblc  les  affaires  6c  difficultés  qui  furvicn- 
» dronr,  concernant  le  commerce , tant  de  terre 
» que  de  mer,  au-dedans  6c  au -dehors  du  royaume, 
» <Sc  concernant  les  fabriques  6c  manufactures  , 
» pour , fur  le  rapport  qui  fera  fait  à fa  majefté  , 
30  des  deliberations  qui  auront  été  prifes  dans  ledit 
» confcil  de  commuée  , y être  pourvu  par  elle , 
» ainfi  qu’il  appartiendra. 

Veut  de  entend  , fa  majefté  , que  le  choix  5c 
» nomination  dcfdits  marchands  de  négocians  qui 
» devront  entrer  dans  ledit  confeil  de  commerce , 
» fe  fdle  librement  6c  fans  brigue  , par  le  corpa- 
» de-ville  6c  par  les  marchands  nég#cians  , en 
chacune  de.'dircs  villes  ; que  ceux  qui  feront 
» choifis  pour  être  dudit  confeil  dp  commerce  , 
»*  foient  gens  d’une  probité  reconnue,  Ôc  de  ca- 
3»  paciré  6c  expérience  au  fait  du  commerce  ; 
» qu’à  cer  effet  le  co  ps-de- ville  6c  les  marchands 
>*  négocians  des  villes  ci-dclTus  marquées  , s’af- 
» fembleronc , dans  le  mois  de  juillet  prochain, 
v dans  les  hôtels  de  chacune  defdites  ville», 

» pour  procéder  à ladite  éledion  ; en  forte  que 
j>  les  marchands  négociant, ainfi  élus  de  nommes, 

•»  fe  pui fient  mettre  en  état  d’arriver  à Paris  , 

» ou  à la  fu  te  de  la  cour  , à la  fin  du  mois  de 
*>  feptembre  fuivant,  pour  commencer  leurs  fonc- 
» rions  au  premier  jour  d’odobre  ; que  lefdites 
3®  eledions  feront  faites  pour  une  année  feule- 
>3  ment,  de  feront  renouvelles  d’anncc  en  année 
» dans  la  forme  ci*dcfius  marquée  , fauf  à pro- 
3*  longer  le  tems  du  fervice  dans  ledit  conïcii , 
s#  s’il  clt  ainfi  jugé  à propos. 

3®  Ordonne  fa  majefté,  qu’il  fera  nommé,  par 
» le  fieur  contrôleur -général  des  finances,  deux 
» intérelfcs  aux  fermes  de  fa  majefté , pour  être 
33  appelles  au  confcil  lorfque  la  nature  des  affaires 
• 03  le  demandera;  6c  pour  fccrétaire  dudit  confeil 
» de  commerce  , fa  majefté  a nommé  le  fieur 
30  Truau  de  la  Boullaye  , confeillcr  du  roi , cor- 
» redeur  ordinaire  en  la  chambre  des  comptes, 

3»  lequel  aura  foin  de  tenir  un  regiftre  ex  id  de 
ï»  toutes  les  propofitions , mémoires  de  affaires, 

» enfcmblc  des  délibérations  qui  feront  prifes  audit 
» confcil , defquellcs  il  délivrera  des  expéditions  , 

3t  fuivant  qu’il  fera  ordonne  par  ledit  confeil». 

d’année  fui  vante , on  jugea  que  pour  que  les 
négocians  tufient  mieux  informés  de  tout  ce  qui 
concerne roit  le  commerce  des  provinces  dont  ils 
éroient  les  députes  , il  convcnoit  d’y  établir  des 
aftemblées  on  comités, avec  lefqucls  ils  fuirent  en 
relation  , de  qfli  leur  feroici^  pafler  des  mémoires 
& des  observations  propres  à éclairer  le  confeil. 

Ces  vues  furent  remplies  par  l’arrêt  du  confcil 
du  jo  août  1701  > qui  ordonna  , par  préliminaire,  i 


1 que  les  négocians  & marchands  des  villes  de  Lyon, 
Lilic  , Kouen  , Bordeaux,  la  Rochelle  , Nantes  , 
Saint-Malo  6c  Bayonne  , ainfi  que  la  province 
de  Languedoc,  en verroient  leurs  avis  fur  la  ma- 
nière la  plus  avariugculc  d'établir  des  chambres 
de  commerce  dans  leurs  villes , fur  le  modelé  de 
celles  qui  cxiltoient  deia  à Marfcille  6c  à Dun- 
kerque. 

C’eft  fur  les  mémoires  des  négocians  ainfi  af- 
fembjés.quc  furent  fucce&vcmenc  établies , par 
arrêts  ex  rès  , les  t kambres  de  commerce  de  Lyon, 
en  1701  % de  Kouen,  en  170) , de  Montpellier, 
en  1704,  de  Bordeaux, en  1707, de  Ia  Rochelle, 
en  1710  , de  Lille,  en  1714  , à Bayonne,  en  1716, 
à Amiens,  en  17Ô!.  Nantes  6c  Saint-Malo  n’ont 
point  de  chambre  de  commerce  , & leurs  fondions 
lont  remplies  par  les  juge- confuls  , qui  corres- 
pondent avec  les  dépurés  de  ces  villes. 

L’objet  de  ces  chambres  «ft  d’entretenir  une 
corrtfpondance  fui  vie  avec  les  députes,  pour  tout 
ce  qui  infertile  le  commerce  de  la  province  ; 
mais  c’eft  une  maxime  établie  que  ces  députés 
ne  font  ni  les  agens  , ni  les  reprefentar.s  des 
chambres  de  comment  t ou  des  villes  d'oû  ils  ont 
été  tires  ; ils  font  eenfes  appartenir  au  confcil, 
ÔC  dépendre  des  miniftics  du  roi»,  qui  les  con- 
fulccnt  quand  ils  le  jugent  à propos.  C’eft  ce  qui 
eft  conligné  dans  deux  lettres  du  miniftre  des 
finances,  des  18  février  & 11  mars  1781. 

y°ytl  Députés. 

Ces  chambres  peuvent  envoyer  des  mémoires 
inftrudlifs  fur  l'état  du  commerce  , fur  les  moyens 
les  plus  propres  à le  faire  Heurir,  6c  fur  les  effets 
qu’il  peut  rellcnrir  de«  l’augmentation  ou  ce  la 
création  d’un  droit  , 6c  de  toute  nouvelle  loi 
burfalc. 

Toutes  les  fois  qu'il  s’agit  de  prononcer  fur 
une  conteftatton  qui  inrérelfe  une  branche  de  com- 
merce, foit  pour  la  relferrer , foit  pour  l'étendre, 
ou  fur  l'exécution  d’un  règlement  qui  peut  la 
gêner  & l’empêcher  de  fructifier,  le  confcil  com- 
munique les  pièces  aux  dépures  des  chambres  du 
commerce  f qui  s’atfrmb lent  deux  fois  par  femaine. 
Ceux-ci  prennent  des  renfetgnemens , ôc  remettent 
leurs  obfcrvations  ; le  miniftre  des  finances  décida 
en  fui  te. 

De  foutes  les  chambres  eu  commerce  , celle  de 
Marfcille  peut  être  regardée  comme  la  plus  con- 
fidcrable  , h caufe  du  commerce  du  levant , donc 
elle  eft  chargée  de  payer  toutes  les  dépendis  , 
depuis  17 77.  La  compofirion  de  cette  chambre  a 
été  réglée  par  lettres-patentes  du  17  novembre 
1771. 

C'eft  également  à raifon  du  commerce  du  levant, 
que  cette  chambre  fe  trouve  dans  le  dcpa-fcmcnl 
du  miniftre  de  la  marine  , quoique  toutes  les 
autres  foient  dans  celui  du  miniftre  des  finances* 
V°yc{  LEVANT.  (Commerce  du) 
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La  conftirution  des  chambres  de  commerce  les 
rendant  , uinlî  que  nous  l'avons  die  , les  inter- 
prètes des  négociant  de  leur  province  , de  les 
avocats  du  commerce-gcneral  ; c!eft  par  une  fuite 
de  cette  m.'.nicre  de  voir  , tjuc  la  chambre  du  <om- 
merce d'Amiens  a ccd  autoriîvc  par  lettres-patentes 
du  z3  novembre  1781 , à faire  un  emprunt  de  neuf 
cents  trente-quatre  mille  livfts,  de  h lever  pendant 
vin,;t  ans  un  oétroi  deitiné  à a durer  le  paiement 
des  intérêts  , de  le  rembourfement  de  et  capital. 

Le  préambule  de  le  dilpofdf  de  cette  loi  va 
nous  mltruire  de  fes  motifs  , de  l'application 
des  fonds  de  cet  emprunt , fit  de  la  quotité  des 
droits  qui  doivent  être  perçus  dans  les  ports  de 
Picardie. 

« Louis,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France 
» de  de  Navarre  : A nos  âmes  de  féaux  confcillers 
» les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à 
» Paris:  Salut.  Inùruit  du  mauvais  état  du  port 
» de  Saint- Valéry  , nous  nous  occupons  depuis 
» plulicurs  années , des  moyens  de  le  rétablir  , de 
» meme  d’en  augmenter  l’utilité  , en  y fai  fane 
» arriver  , de  y réunifiant  dans  un  icul  canal  , 
» le»  eaux  de  la  rivière  de  Somme.  La  chambre 
» de  commerce  d’Amiens  reconnoiiiànt  les  avan- 
» cages  particuliers  qui  réfu-teronc  pour  notre 
» province  de  Picardie  du  fuccès  de  cette  entre- 
» prife  , a confenti  à en  payer  la  dérenfe.  En 
» nous  demandât  de  l'auroriièr  à faire  l’emprunt 
5>  ncccflairc  pour  y pourvoir  , elle  nous  a fupplié 
>»  d’ailigncr  pour  un  certain  nombre  d’années , 
ü des  fonds  i'uffifans , pour  à iTurcr  aux  préteurs  , 
» le  paiement  des  arrérages  , de  le  rcmbourlcrr.cnt 
» des  capitaux.  Pcrfuaoc  que  la  circonllanre  de 
31  la  guerre  ne  doit  pas  fufpcndre  les  elTers  de 
a»  noue  protection  pour  le  commerce,  nous  avons 

favorablement  écouté  les  propoli  fions  de  ladite 
» charnue  du  commerce.  A ces  caufes,  de  autres 
*»  à ce  nous  mouvant  , de  l’avis  de  notre  confcii 
» de  de  notre  ccrtairic  fclcncc , pleine  puilfancc 
3»  de  autorité  royale , nous  avon>  ordonne;  de 

par  ces  préfénus  lignées  de  notre  main  , brdon* 
» nons  ce  qui  fuit. 

Article  p r e m r b r. 

*>  Nous  avons  autorifé  & aurorifons  la  cham - 
» bre  du  cjwmercc  de  Picardie  à emprunter,  par 
« le  minillerc  des  fyndics  qui  la  prefiJent  , ou 
» de  telle  autre  fc’fonnc  que  lefdits  fyndics 
w délégueront , la  fomme  de  neuf  cents  trcntc- 
» quatie  mille  livres  ; favoir , dans  le  cours  de 
y*  l’année  17*2$  , quatre  cents  cinquante  mille 
» livres;  en  1-84,  trois  cents  mille  livres  ; de 
» en  1785* , cent  quatre- vingt-quatre  mille  livres; 
3»  pour  être  Iefdifes.  fournie*  verfees  entre  les 
» mains  de  la  personne  choilîe  par  ladire  chambre 
» de  commerce , de  uniquement  employée  au  piie- 
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» ment  des  ouvrages  par  nous  ordonnés , pour  le 
» rétablilïcmcnt  du  port  de  Saint-Valcry. 

Art.  II. 

» Lefdites  conftitutions  de  rentes  pourront  être 
y»  faites  , méfltc  en  faveur  des  etrangers  non  natu- 
3>  ralifes,  demturans  en  notre  royaume,  même 
» de  ceux  deir.curans  hors  de  notre  royaume  , 
» pays  , terres  & frigneuries  de  notre  obci;Tance  ; 
» encore  qu’ils  fuflcut  fujets  de  princes  de  états 
y>  avec  Icfqucls  nous  pourrions  être  en  guerre. 
» Voulons  , en  conséquence,  que  leurs  capitaux 
w de  arrérages  foient  exempts  de  toutes  lettres  de 
» marque  de  de  rcpréfailles , de  de  droits  d’au- 
» bainc  qui  pourraient  nous  appartenir. 

Art.  III. 

» Pour  alTurcr  le  paiement  des  intérêts  dudit 
» emprunt,  de  les  rembourfemens  qui  devront 
» être  fucedTivement  faits  des  capitaux  , nous 
» ordonnons  que  , pendant  l’efpace  de  douze  ans, 
» à compter  de  la  prefente  année,  il  fera  aflïgné 
» fur  les  fonds  deftinés  à nos  ports  maritimes  , 
» une  fomme  de  trente  mille  livres , de  une  autre 
n fomme  de  dix  mille  livres  fur  ceux  réfervés  aux 
» canaux  de  navigation. 

Art.  IV. 

» Notre  intention  étant , que  les  travaux  à faire 
» pour  le  rétablilfcmcnt  du  port  de  Saint- Va- 
» lery  , foient  achevés  au  ifr.  oélobre  1 7Êé,  nous 
» avons  autorifé  de  aurorifons  la  chancre  du  corn - 
» merci  de  Picardie  à faire  percevoir  , depuis 
» cette  époque,  jufiu’à  celle  du  ier.  janvier  Üoj, 
» fur  toutes  les  marchandises  entrant  dans  les  ports 
» de  Saint- Valéry  , de  Crotoy  fie  d’Abbeville  , 
i>  ou  en  forçant,  les  droits  énoncés  au  tarifatra-* 
» ché  (ous  le  contrc-fccl  des  préfentes,  à i’cxccp- 
» lion  néanmoins  des  effets  dtllincs  pour  le  fervico 
, » de  notre  perfohne  , de  nos  troupes  Ôc  de  notre 
r>  marine  , qui  demeureront  exempts  de  tous 
» droits. 

Art.  V. 

» Le  produit  dudit  droit  établi  par  l’article 
t>  précédeiu  , fera  particulièrement  affrété  au 
» paiement  des  intérêts  des  capitaux  qui  feront 
» encore  à rembourfer  , de  aux  rembourfemens 
» fuccelîîfs  dcfdirs  capitaux  , de  manière  qu’ils 
J»  foient  tous  cffeélués  au  ier.  janvier  .180$  , 
» époque  à laquelle  nous  ordonnons  que  ledit 
» droit  cclfera  d’avoir  lieu  , faut*  alors  à pourvoir 
» par  nous  aux  frais  d’entretien,  fui  van  t que  nous 
« le  jugerons  convenable.  Si  vous  mandons  que 
» ce*  présentes  vous  ayez  à faire  regiltrer.  Scie 
» contenu  en  icelles,  garder  fie  exécuter  félon 
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” leur  forme  & teneur  : Cor  tel  cil  notre  plaifîr- 
” Donne  à V criailles , le  vingt  - huitième  jour 
» de  novembre,  l’in  de  grâce  mil  fept  cent 
” quatre- vingt-deux,  & de  notre  règne  le  mu- 
» viirae.  Signé  Louis.  Et  pius  bas , per  Je  roi. 
=»  Signe  Amclor.  Vu  eu  Confeil  , Joly  de  Fleury. 
» Et  fcelicci  du  grand  fccau  de  ci*t  jaune.  ’’ 

» Regijlrée, , ee  confinant  le  procureur-général  du 
0 rot,  pour  jouir  par  Us  impétrant  de  leur  efet  b 
» contenu  , b tire  exécutée,  filon  leur  farine  b 
» ttneur  ; à la  charge  gu  il  fera  jujiifié  au  procureur- 

• f encrai  du'  roi , chaque  année,  tant  de  l'emploi  des 
v finîmes  qui  auront  été  empruntées , que  du  produit 
» des  arotts  énoncés  au  tarif,  b de  f emploi  défait, 

• droits  pour  le  remhour fanent  detjomtr.es  qui  auront 
» etc  empruntées , fui  vaut  f arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , 
» en  parlement , le  quatorze  janvier  mil  fept  cent 
o quatre-vingt-trois.  Signe  Dufranc  ». 


Tarif  de  ce  que  devront  payer  par  quintal,  à compter 
du  premier  oüohre  tjS/S , jufquau  premier  jan- 
vier 1805  , tes  marchand! fis  ci-après  dénommées  , 
épurant  dan,  les  ports  de  Saint ■ Valéry , de  Crotoy 
b d’Abbeville  , ou  en  fartant. 


Àcicr  5c  fer. 
Alun.  . . . 

Amandes..  . 
Azur.  « . . 


B 

Beurre.  . , , 

Bois.dc  teinture 

Bois  moulu.  • 

®ois  de  chauffage  8c  fcié  un  pour  cent 
de  ia  valeur. 

Brai  8c  Goudron 


Cables.  » 

■ ...  tes 

Cendre  , canaux  & potafle y 

Ccrrufe  & rouge  brun 7 

Charbon  & meubles 

Cochenille 

Colle 

Cocon  filé  êc  en  laine.  iy 

Couperofe • . . , y 


4f-  « 

y 

7 6 
'S 


( 

4 

» f 


Draperies  étrangères. 
Draperies  de  France. 
Drogues 


•1 

10 


Eau-de-vie 

ou  10  dcn.  la  vclte. 

Eponges.  . 

Etain  iSc  Curtuma 

F-torfes  en  laines  étrangères. 

Idem  , fabrique  de  France.  . . 


i. 


» t 
•f 
xo 

'X 


Farine  allant  à l’étranger , i fols  le 
baril  de  100  liv. 

Fcr-blanc 

Figues  tk  

Fil  de  caret , de  lin  , de  chanvre.  ! 




Indigo. 


Laines.  . 
Liqueurs. 
Li  charge. 


M 


Morues.  ... 
Mine  de  plomb. 


N 


Noix  de  galle. 


.if 


Garance.  . ... 

Gomme.  ...... 

Graine  de  lin  5c  de  coîfat.  .... 

Graine  potagère * - 

Graine  de  luzerne.  .....  -7 


H 

Harengs. 

ou  ia  fols  le  baril. 

Huile  d’olive 

Huile  de  poilfon  5c  à brûler.  ...  e 
Huile  de  vitriol.  .......  i ^ 


sa 

l 


Papier.  

Peaux  de  bœuf,  5c  autres  non  travail- 
lées 5c  sèches 

Idem,  tannées  5c  mtgilTées.  .... 
Piment.  ......... 


7 $ 


JO 

Plomb, 
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Plomb.  . 3 f.  d, 

Poivre 1| 

Prune.  . 4 

Q 

Quincaillerie.  7 î xjf 

R 

Régliflc.  ••••••••*•  78 

Rir.  76 

5 

Saumon ♦ ; . 76 

ou  50  fols  la  tonne. 

Savon.  $ 

Sel $ 

Sel  de  Saturne.  ........  1 $ 

Siropc.  ip 

Soude.  .......  0 . 76 

Soufre.  . $ 

Soieries 20 

Sucre  raffiné.  ' . 10 

Sucre  brut  8c  mélafle.  .....  y 

Sumac.  f 

T 

Tartre ; . . . . 76 

Toile  commune  8c  à voile.  ....  y 

ïoilt s blanchies 1$ 

V 

Verder.  ; ; ijf 

Verres  blancs y 

Verres  en  bouteilles  , 2 fols  le  cent. 

V erres  à vitre , 2 fols  le  pannier  de 
vingt-quatre  plats. 

Vin  du  crû  du  royaume. y 

Vin  de  liqueur  8c  vin  étranger..  . . iy 

Vinaigre 4 


* Toutes  les  marchandifcs  non  portées  au  pré- 
^ lent  tarif , paieront  cinq  fois  du  quintal,  fi 
» leur  valeur  «’élèvc  à quarante  livres  ;au-dcflous 
à proportion  , jufqu'à  un  fol  fix  deniers,  8c  au- 
ra deffus  de  quarante  livres  à proportion  , jufqu'à 
p»  vingt  fols,  fauf  les  blés  à l’importation  8c  expor- 
?•  tation.  Fait  8c  arrêté  au  confeil  d’ctac  du  roi  , 
» tenu  à Vcrfailles  le  vingt  - huitième  jour  de 
a>  novembre  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - deux. 
?»  Signé  Am  clôt. 

» Regijirc  , ce  confentant  le  procureur -general  du 
• rot . pour  jouir  par  les  impétrant  de  l'effet  & contenu 
» en  icelui  , O être  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; 
o a la  charge  quil  fera  jujiiié  au  procureur-général 
Finances.  Tome  I. 
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o du  roi  j chaque  année  , tant  de  t emploi  des  fommes 
» qui  auront  été  empruntées , que  du  produit  des  droits 
» énoncés  au  tari f , & de  l'emploi  defdits  droits  pour 
i>  le  rembourfement  des  fommes  qui  auront  été  ém- 
ir pruntées  , fui  van:  C arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en 
1»  parlement , U quatorze  janvier  mil  fept  cent  quatre - 
» vingt-trois. 

CHAMPAGNE  , province  de  France  , qui 
fait  partie  des  cinq  grofles  fermes.  Elle  eft  fujette 
aux  aides , aux  gabelles  , 8c  à toutes  les  impoli-* 
dons  que  paye  le  relie  du  royaume. 

On  a dit  au  mot  aides  , que  les  droits  de  ce 
genre  qui  ont  lieu  dans  la  généralité  de  Chatons  , 
confident  dans  les  anciens  8c  nouveaux  cinq  fols  , 
dans  le  fol  pour  livre  aux  entrées  , dans  le  gros 
à la  vente  8c  revente  , 8c  enfin  dans  le  huitième 
8c  la  fubvention  au  détail. 

Mais  comme  la  perception  de  ces  different* 
droits , n’eft  pas  uniforme  dans  toute  la  province  , 
il  cft  bon  d'indiquer  quelles  peuvent  être  les 
exceptions. 

A Châlons , ainfi  qil*à  Vertus , le  droit  des 
anciens  cinq  fols  qui  s’y  perçoit  à l’cntrce  , ap- 
partient à l'évêque  de  Châlons.  Le  roi  n’y  jouit 
que  des  nouveaux  cinq  fols. 

Le  fol  pour  livre  , dont  il  fera  queftion  à fon 
rang  alphabétique  , ne  fc  perçoit  point  à Reims 
pendant  les  quatre  foires  franches  qui  s’y  tiennent  ; 
le  ftul  droit  d’augmentation  y eft  perceptible. 
Mais  il  ne  s’y  lève  point  au  moyen  d’un  ancien 
abonnement  fait  avec  les  habirans,  8c  confirmé  par 
divers  réglcmens  ; notamment  par  arrêr  de  U 
cour  des  aides»  des  8 juillet 8c  x 8 fcpretnbrc  1820» 
24  janvier  1682  , 8c  8 avril  1618  , 8c  l’arrêt  du 
confeil  du  iy  mars  1669.  Voyc[  Gros. 

Quant  aux  droits  de  détail,  on  verra  au  mot 
huitième  » foutes  le>  différences  qu’il  comporte 
dans  fa  fixation.  Foyej  auffi  fubvention , qui  cil 
à-Ia-fois  droit  d’entrée  du  royaume  , droit  d'entrée 
des  villes,  8c  droit  perceptible  fur  les  vins  8c 
boitions  vendues  en  détail. 

On  ne  doit  pas  oublier  de  faire  ici  mention  des 
droits  particuliers  qui  font  dûs  fur  les  vins  rranf- 
porrés  hors  du  royaume  par  la  province  de  Cham- 
pagne' ,8c  par  celle  de  Picardie,  8c  dans  lefquels 
font  compris  les  droits  du  tarif  de  1884,  ainft 
qu’il  eft  dit  au  deux  cent  trente- huitième  article 
du  bail  de  Forceville. 

Ces  droits  font  la  matière  d’un  chapitre  do 
l’ordonnance  du  22  juillet  1881  , cumpofc  des 
quatre  articles  fuivans. 

« I.  Nos  droits  de  fortîe  , compris  les  trois 
» livres  pour  muid  de  vin  , 8c  cent  fols  pour 
» poinçon  , jauge  de  Champagne  , fubvention  par 
*>  doublement,  8c  l’augmentation  que  nous  avons 
» modérée  à treize  livres  dix  fols  pour  muid  , 

» mefure  de  Paris , 8c  fur  les  autres  vaifleaux  à 
» proportion  , feront  levés  fur  le  vin  qui  forcira 
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» de  no*  généralité*  d’Amians , Solfions  5c  Châ- 
» Ions , pour  entrer  dans  le  pays  etranger  , ou 
» dans  no*  provinces  où  les  aides  n'ont  point 
» cours. 

*>  II.  Déclarons  toutefois  le  vin  qui  fortira 
» de  la  généralité  d’Amiens  , pour  Calais 
r>  Ardres  , n’etre  iujet  à notre  droit  de  treize 
x livres  dix  fol;. 

( On  verra  au  mot  lfoulogne , que  le  motif  de 
tette  exemption  porte  fur  ce  qu’il  eil  dû  un  droit 
particulier  fut  les  vins  ù rentrée  de  ces  villes  ). 

y»  III.  Défendons  2»  tous  nos  fui-ts,  de  quelque 
» qualité  qu’ils  foient,  de  faire  palier  leurs  vins, 
» pour  entrer  dans  les  pays  étrangers  , ou  dans 
» nos  provinces  dans  Icfquellts  nos  aides  n’ont 
» point  cours , ailleurs  que  par  les  bureaux  de 

Torcy  , Sedan  , Donchcry,  Mezièrts  5c  autres 
» endroits  , le  long  de  la  Meule  , jufqu’à  Verdun, 
» ou  par  ceux  établis  dans  les  généralités  de 
» Soûlons  5c  Amiens  , dans  lcfqucls  bureaux  nos 
m droit*  feront  payés  avaht  l'enlèvement,  à peine 
» de  conHlcation  de  de  cinq  cents  livres  d’amende. 

7t  IV.  Enjoignons  à ceux  qui  déclareront  le 
s*  vin  pour  les  villages  de  la  frontière  , de  fouf- 
» frir  la  marque  des  commis  fur  les  futailles, 
» lefq utiles  ils  fe  foumettront  Se  bailleront  cau- 
a»  tion  de  repréfenter  au  lieu  de  la  dcllination 
» par  eux  déclarée  , pendant  trois  mois , à 
» compter  du  jour  de  leur  arrivée , toutes  les 
» fois  que  les  gardes  3c  commis  du  fermier  de 
v nos  dioirs  y feront  leurs  vilîtcs  ; 5c  en  cas  de 

refus  de  foufiiir  les  vifites  , ou  à faute  de 
» repréfenter  les  futailles  marquées,  le  vin  fera 
» réputé  forti  hors  du  royaume,  5c  feront  con- 
» mines  , tant  les  principaux  obligés , que  les 
» cautions  folidai:  ement , de  payer  le  double  de 

nos  droits  ». 

CHANVRE,  f.  m.  Ce  n’cft  point  de  1j  plante 
dont  il  s’agit  , mais  de  la  fubftancc  filandreufe 
que  donne  l'on  écorce  , 5c  qui  s’emploie  à faire 
des  toiles  5c  des  cordages. 

L’urilifé  de  cette  matière  première  , a engagé 
le  gouvernement  à prendre  les  précautions  qu’il 
a jugée*  propres  à en  procurer  l’abondance  dans 
\ le  royaume  , ôc  à !a  confervcr,  afin  de  fervir  d'a- 
liment à l'induftrie  nationale.  Mais  on  laifTc  à 
juger  fi  ce*  précautions  font  les  plus  lüres  pour 
remplir  ces  vues. 

L’arrêt  du  ç décembre  1749  > exempre  de  rous 
1 droits  d’entrée  les  chanvres  5c  les  lins  en  mafîe  ; 
\ c’tfl-à-dire  , non  apprêtés  . ni  filés,  qui  font  im- 

> portes  dans  le  royaume,  fuftènt-ils  même  d’ori- 

gine angloifc  , fuivant  la  décificn  du  confeil  du  7 
avril  17/L  Mais  fi  des  chanvres  arrdois  étoienc 
\ apportés  fur  des  bâtimens  de  la  même  nation , 


alors  ils  font  prohibes  , conformément  à l'ordre 
du  confeil  du  16  août  1714. 


Sous,  quelque  afpeéï  que  l’on  confidère  cttre 
prohibition  , on  ne  peut  s’empêcher  de  voit  qu'elle 
a échappé  à la  réflexion.  Pourquoi  priver  l’c- 
tat  d’une  chofe  néct (faire , par  la  crainte  d’en- 
richir fes  rivaux  î Qu’importe  i l’induftrie  firan- 
çoife  , que  les  chanvres  propres  à l’exercer, foient 
apportes  par  des  v ai  (féaux  anglois , ou  par  d'aurres  ? 
Le  véritable  avantage  cft  que  cette  marière  fois 
abondante  ; 5c  il  fembkroit  très-fage  d’en  attirer 
des  cargaifons  conlidcrablcs  fur  des  bâtimens  an- 
glois , qui  , à coup  sûr,  ne  s’en  rctourneroicnc 


pas  à vuidc.  l.a  quantité  de  chanvre  qui  entreroit 
en  France  , fer  oit  un  bien  pour  les  fabrique* 
de  toiles  5c  dé  cordages.  Cette  exportation  de- 
viendroit  , pour  l’Angleterre,  un  nul,  puifque 
ce  feroit  autant  de  perdu  pour  la  main-d'œuvre 
de  fes  fujets. 

On  a imaginé,  en  France,  d’oppofer  au  fameux 
aélc  de  navigation  de  l’Angleterre  , tout  ce  qu'on 
a cru  propre  à fe  venger  de  fes  effets.  Mais  la 
pofition  de  ce  royaume,  fes  produélians  , le  génie 
5c  l’induftrie  de  fes  habitans  , ne  font-elles  pas 
autant  de  circonftanccs  diffi  rentes,  qui  lui  rendent 
nuifiblc  ce  qui  peut  être  utile  à la  Grande-Bre- 
tagne ? On  a cru  lui  porter  grand  préjudice , en 
multipliant,  contre  elle  , les  prohibitions.  Elle 
les  a rendues  ;Ôc  , de  part  5c  d’autic  , on  a excité 
la  contrebande  5c  le  commerce  intcrîoppc.  An 
relie  , il  fcmblc  que  la  plus  fage  des  deux  nations 
devait  du  moins  examiner  la  nature  5c  l’ufage 
des  chofcs  qu’elle  repouft'oit. 

La  prohibition  à laquelle  font  fujets  les  chanvres 
apportés  fur  des  bâtimens  anglois  , cft  d’autant 
plus  Surprenante  , qu’il  n’en  futfifte  aucune  , 
dans  ce  cas,  pour  les  laines,  qui  devroienr  , ce 
fcmblc  , éprouver  le  même  traitement,  ôc  qui 
ne  font  d’un  emploi  ni  plus  uriic,ni  plus  gé- 
néral. 


» En  1700  , dit  Lautrur  de*  Recherches  fur  fes 
» finances  % un  édit,<l’une  conféqucncc  bien  fu- 
» nefte,  dcftndir  de  porter  aux  étrangers  aucun» 
» fils  écru*  ou  bljnchis  , lins,  filaffes , chanvres  , 
» de  U province  de  Bretagne. 

» Pareille  prohibition  avoit  été  faite  en  1 687; 
» mais  elle  n’eut  point  alors  d’exécution;  celle- 
» ci  fut  mieux  exécutée , parce  que  l’on  prit  de 
» plus  grandes  précautions. 

» Nous  vendions  alors  à ces  étrangers,  beau- 
» coup  de  chanvres  furabondans  , 5c  nos  manu- 
» fa  élu  r es , meme  de  toiles  k voiles,  étoient  en 
» bon  état. 


» Depuis  la  defenfe  de  fortir  des  chanvres , la 
» culture  diminua  d’année  en  année.  Nous  avons 
» été  obliges  d’acheter  , de  la  féconde  main,  des 
» chanvres  du  .nord,  de  ces  mêmes  étrangers  qui 
» achctoicnt  les  nôtres  par  préférence. 
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» Ils  ont  augmente  leurs  manufaélures  ; ils  nous 
*»  vendent  aujourd'hui  des  cables  8c  des  toiles 
» à voiles.  Cela  devoit  arriver  ; puifquc  le  re- 
» franchement  de  la  concurrence  dirninuoit  le 
» profit  de  la  culture  du  chanvre , il  falloit  qu'elle 
» tombât  dans  la  même  proportion. 

» Le  feul  remede,  peut-être,  feroit  d’annoncer 
y » un  ou  deux  ans  à l’avance,  la  pcrir.iifion  de  les 
» fortir , Jorfqu’ils  feroient  dans  le  commerce  à un 
» certain  prix,  8c  la  prohibition  d’en  apporter 
» d'autres  que  des  colonies  ». 

Pourquoi  cette  prohibition  ? Il  fcrablc  qu’il  fc- 
roit  plus  fimplc  de  faire,  pour  les  chanvres  de  les 
lins , ce  qui  cil  établi  pour  les  laines  ; c’eft-à-dire , 
de  lai  (Ter  la  fortie  libre  de  tous  les  chanvres  8c  lins 
apportés  de  l’étranger.  Ce  commerce  de  réexpor- 
tation produir  l’abondance , 8c  de  plus  a l'avan- 
tage de  devenir  un  objet  de  fpécul.uion  très-pré- 
cieux pour  les  négociant,  8c  très-utile  pour 
occuper  8c  former  des  matelots. 

Les  chanvres  peignés  8c  apprêtés  ‘mais  non- 
filés  , doivent,  à l'entrée  du  royaume,  dix-huit 
fols  par  quintal,  en  conformité  de  l’arrêt  du  17 
mars  1 77 j.  Ge  droit  cft  fondé  fur  ce  que  cette 
matière  a reçu  une  main-d’œuvre  étrangère  qui 
auroit  pu  occuper  la  nation. 

Lorfque  les  chanvres  font  files , ils  entrent  dans 
la  clalTc  des  fils , 8c  font  fujecs  aux  droits  impofes 
fur  cette  marchandée. 

Les  chanvres  peignes,  apprêtés  ou  filés,  tant 
blancs  que  teints , l'ont  exempts  de  route  efpcte 
de  droits  h leur  circulation  ; c’eft-à-dire  , au 
paflage  d'une  province  dans  une  autre  , même  des 
cinq  grottes  fermes , dans  les  provinces  réputées 
étrangères  , 8c  réciproquement  de  ces  dernieres 
dans  les  cinq  grottes  fermes.  Mais  l'arrêt  du  17 
mars  1775  » qu'on  vient  de  citer  , n’clt  point  une 
dérogation  à celui  de  i754,comme  le  donne  à 
entendre  l’auteur  du  Répertoire  univerfel  & raifonné 
de  jurisprudence , à l’article  chanvre • Les  difpofi- 
tionsdu  dernier  n’ont  rien  de  commun  avec  celles 
du  premier.  Cette  erreur  cft  venue  de  ce  que 
l’on  a confondu  les  provinces  réputées  étrangères, 
avec  celles  qui  font  traitées  comme  pays  étranger, 
ÔC  qui  véritablement  ne  jouiffenr  pas  d'une  com- 
munication libre  avec  le  refte  du  royaume.  Le 
confcil  l’a  expreffement  décide  , par  rapport  aux 
chanvres  , le  z8  feptembre  1764  ; 8c  même , d’après 
l’arrêt  du  z$  juin  171a,  les  chanvres , lins  , les 
fils  non  teints  , ni  blanchis,  ne  peuvent  fortir  du 
royaume, mime  avec  la  deftination  de  Dunkerque. 
C’eft  ce  qui  a été  décidé  le  17  mars  T749. 

Il  ne  refte  plus  qu’à  obferver  encore , que  les 
chanvres  y comme  les  laines,  doivent  erre  accom- 
pagnés , à leur  importation  dans  le  royaume , 
d’un  certificat  qui  juftifie  qu’ils  font  originaires 
d’un  lieu  non  firué  en  Afic.  Faute  de  cette  pièce  , 
ces  chanvres  feroient  réputés  venir  du  levant , 
8c , comme  tels , aflujcttis  à un  droit  de  vingt 


pour  cent,  établi  dans  tous  lts  ports  du  royaume  , 
pour  concentrer  cxclufivcmcnt  le  commerce  du 
levant  à Marfcilic  ; droit  confirmé  par  les  arrêts  du 
confcil  des  il  janvier  1746  , 8c  xi  décembre 
i7;o. 

CHAPITRE  DE  COMPTE  ; c’cft  la  por- 
tion d’un  compte  , qui  contient  ordinairement 
plufieurs  ferions,  divifées  par  recette,  dépenfe 
8c  reprife.  Chacune  de  ces  fcélions  peut  être 
compofce  de  differens  chapitres  , afin  de  répandre 
plus,  d’ordre  8c  de  clarté  fur  l'ensemble. 

Ÿoyc[  Compte. 

CHARBON.  Subftance  inflammable  , dont  on 
diftinguc  deux  cfpèces  ; le  charbon  de  bois , 8c  le 
charbon  de  rerre.  Cette  dernierc  reçoit  le  nom 
de  charbon  de  pierre  , lorfqu’cllc  cft  moins  bitu- 
mineufe , 8c  qu'elle  fe  trouve  à la  furfacc  de  la 
terre , plutôt  qu’à  une  grande  profondeur. 

On  ne  fait  mention  des  charbons  , que  parce 
que  le  premier  eit  prohibé  à la  fortie  du  royaume, 
8c  que  le  commerce  qui  s’en  fait  à Pari*  , cft 
fujet  à une  police  particulière. 

A l’égard  des  charbons  de  terre  3c  de  pierre, 
il  vient  de  leur  être  accordé  une  reduétion  de 
droits  que  la  prudence  8c  la  bonne  politique  fol- 
licitoient  depuis  long-tcms. 

Ce  font  les  arrêts  du  confcil  des  $ï  oélobre 
I7zx,8c  8 mars  17a*  , qui  ont  défendu  de  vendre 
des  charbons  de  bois  aux  étrangers  , à peine  de 
confifcarion  , 8c  de  trois  mille  livres  d’amende. 
Voye\  Prohibitions. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  1 6 juillet  1775,1 
ordonné  l’exécution  d’un  règlement  fait  en  1757  , 
par  le  prévôt  des  marchands  8c  échevins  de  la 
ville  de  Paris  , pour  le  commerce  du  charbon  de 
bois. 

Il  en  rcfultc  , que  tous  marchands  qui  font 
venir  des  charbons  en  charrettes  , font  tenus  de 
les  faire  voiturcr  en  bannes  feulement  , 8c  non 
en  facs  , 8c  de  les  faire  conduire  par  le  chemin  le 
plus  court  , foit  fur  le  carreau  , dans  l’ille 
Louvier  , foit  fur  la  garre  établie  dans  la 
demi-lune  de  la  porte  faint  Antoine  , qu’il  leur 
eft  défendu  d’en  vendre  8c  ditlribucr  en  route  ^ 
8c  de  taire  fejourner  lefdites  voitures  8c  charbons , 
dans  aucun  lieu  de  cette  ville  8c  de  fes  fauxbougs  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foir. 

Qu'ils  doivent  reprefenrer  au  bureau  dts  com- 
munautés des  officier  s -mefureurs  8c  porteurs  de 
ladire  marchandifc  , les  laides-  palier  qui  leur 
auront  été  délivrés  aux  barrières  de  cette  ville, 
le  tout  à peine  , même  pour  la  première  fois  , de 
cinq  cents  livres  d’amende,  de  confifcarion  dcfdits 
charbons  y charrettes  chevaux  8c  harnois,qu2 
feront  à l’inftant  vendus  devant  l’hcrel-de- ville. 

Que  Icfdits  marchands  ne  peuvent  faire  entrer 
les  charrettes  chargées  de  charbons  , que  par  les 
H h ij 
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barrières  du  Trône  , de  Rambouillet  , de  la 
Croix-Faubin  , de  faint-Denis  , de  faint-Martin  , 
de  la  Conférence  » de  Sève  , des  Carmes,  de  faine- 
Michel  , de  faine- Jacques,  des  Gobelins  , 5c  de 
faint-Viclor. 

Qu’il  cil  «cprcflcmcnc  défendu  à tous  hôteliers , 
cabaretiers  5c  aubcrgilles  , de  recevoir  chez  eux 
les  voitures  chargées  de  charbon  , à peine  de  cinq 
cents  livres  d’amende. 

Que  les  propriétaires  qui  ont  fait  façonner 
des  charbons  pour  leur  conlommation  , font  fculs 
admis  de  les  amener  en  facs , en  fatisfaifant  aux 
formalites  preferites  pour  les  provifions  du  crû  ; 
& dans  le  cas  où  ces  formalites  n’auroient  pas 
été  remplies,  Icfdits  charbons  doivent  être  conduits 
fur  le  cal-reau  de  Tille  Louvier,  5c  vendus  au  pu- 
blic, fauf  à être,  les  deniers  provenans  de  ladite 
vente  , remis  auxdits  proprietaires , s’il  y a lieu  , 
après  la  déduélion  des  frais  de  vente  5c  autres. 

Que  les  marchands  qui  amènent  des  charbons 
fur  des  chevaux,  par  femmes , peuvent  les  vendre 
aux  bourgeois  5c  artifans  non-regratiers , par  les 
rues  & dans  le  jour  de  leur  arrivée  feulement,  à 
peine  de  cent  livres  d’amende. 

Qu’enfîn  , les  regratiers  ou  revendeurs  dans  les 
rues , ne  peuvent  acheter  des  charbons  de  ceux 
<jui  en  conduifent  en  facs  fur  des  chevaux  , à 
peine  de  cent  livres  d’amende,  5c  d’interdiélion 
de  regrat. 

Pour  inviter  à la  recherche  , ainfi  qu’à  l’exploi- 
tation des  mines  de  charbon  de  terre  5c  de  pierre, 
& favorifer  leur  confommation  , l’arrêt  du  y 
février  1761  , exempte  cette  matière  de  tous 
droits  à la  circulation  ; cell-à-dirc , au  pillage 
d’une  province  dans  une  autre. 

Le  charbon  de  terre , aux  entrées  de  Paris  , 
étoit  fujet  à un  droit  de  vingt-un  à vingt-deux 
livres  par  voie,  pefant  deux  mille  trois  cents  à 
deux  mille  quatre  cents  livres  , fuivant  l’arrêt  du 
30  mai  1741 , ce  qui  nuifoit  à fa  confommarion. 
En  la  favorisant , c’ctoit  encourager  la  recherche 
des  mines  dans  le  royaume  , fie  ménager  la  con- 
fommation du  bois  ôc  du  charbon  de  bois,  dont 
on  peut  appréhender  la  difette.  Ces  vues  ont  été 
remplies  par  l’arrêt  du  confeil  du  16  mars  , 
ui  a réduit  ces  droits  à huit  livres,  fur  ceux 
efiinés  à la  confommation  de  Paris  , 5c  à quatre 
livres  , pour  ceux  qui  feront  amenés  dans  la  ban- 
lieue de  Paris , compris  les  dix  fols  pour  livre. 
Les  motifs  de  cette  réduction  portent,  fur  ce  que 
les  droits  qui  fc  perçoivent  lur  les  charbons  de 
terre  entrans  dans  la  ville  de  Paris  5c  la  banlieue  , 
font  trop  confidérahlcs , à proportion  de  la  valeur 
de  cette  matière,  dont  l’ufage  n’eft  pas  moins 
utile  aux  habitant , qu’il  eft  nccefiàirc  aux  diffé- 
rentes manufactures  5c  fabriques. 

En  même  tems,  l’arrêt  du  confeil  du  ip  du 
même  mois,  preferit  les  formalités  qui  doivent 
<trc  remplies  pour  l'exploitation  des  mines  de 


c H A 

charbon  de  terre  dans  tout  le  royaume , & donne 
nnc  inftruclion  fur  les  précautions  à prendre  dans 
les  travaux  de  cette  exploitation. 

CHARGE  , f.  f.  qui  a plufieurs  acceptions: 
Tune  fimple  , qui  lignifie  un  poids , un  fardeau  ; 
l’autre  figurée , par  laquelle  on  defigne  une  place  9 
un  office  , une  redevance  , une  dette , qui  , dans 
le  fait  , entraînent  des  devoirs  , des  obligations  , 
5c  donnent  aux  facultés  de  l’amc  un  exercice 
fcmblablc  à celui  que  reçoivent  les  forces  du 
corps  , d’une  malle  qui  pèfe  fur  lui. 

Dans  le  nombre  des  fignifications  du  mot  charge ; 
nous  dillingucrons,  i°.  les  charges  -offices,  qu’on  peur 
regarder  comme  une  portion  de  la  puiÛ'ance  pu- 
blique , aliénée  moyennant  une  finance. 

z°.Lcs  charges  publiques  , qui  font  les  impofidont 
que  paient  les  fujets  de  l’eut. 

Parmi  les  charge  s •offre  ci , il  ne  faut  pas  ton- 
fondre  les  charges  de  judicature  , qui  lont  une 
portion  de  l’autorité  fouveraine , avec  celles  qui 
ont  été  des  malheureux  enfans  de  la  ncccffité  , 
dont  les  titulaires  «voient  des  fondions  relative* 
à la  police  de  certains  arts  5c  métiers  , ou  de 
quelque  branche  de  commerce  : tels  font  les  charges 
d’écrivains  à la  peau  , de  barbiers-perruquiers- 
étuviftes  5c  contrôleurs  des  perruques  , de  contrô- 
leurs-courtiers 5c  commiffionnaircs  de  vin , con- 
trôleurs-courtiers de  volaille  , contrôleurs-mar- 
queurs de  papier  , de  comroilfaircs-planchéycurs- 
débaclcurs  pour  le  nettoiement  des  quais. 5c  port* 
de  Paris  , contrôleurs  - cflayeurs  des  ouvrage* 
d’étain  , contrôleurs-efTayeurs-vifireurs  des  huiles  , 
infpcdcurs-mefureurs  de  pierres  de  taille  , do 
moellons  5c  chaux , vifireurs-contrôlcuri  de  toute 
forte  d’eaux  fpiritueufes , vérificateurs  des  lettres- 
dc-voiturcs,  d’infpcdcurs  à l'emplacement  ôc  au 
déchirement  d#cs  bateaux  , d'auncurs-vîfiteurs  de 
draps  , de  toiles  , de  vendeurs-vifitcurs  de  foin 
apporte  à Paris  ,de  pourvoyeurs- vendeurs  d’huitres 
à l’écaille  dans  la  ville  de  Paris , à la  fuite  de  la 
cour  , 5c  en  Normandie  , 5cc.  5cc.  5cc. 

Voyci  Offices. 

Quant  aux  charges  quî  compofent  la  premier# 
diviiion , il  convient  d’analyfcr  ce  qui  a été  die 
fur  leur  vénalité  , d'examiner  quels  en  font  les 
cJfers. 

Cette  vénalité,  dit  l'illuflre  auteur  de  YF.fprie 
des  loix  ; (édition  in- il,  tome  ï , pag.  14»),  ne 
doit  pas  fc  trouver  dans  les  états  defpotiqucs,  où 
il  faut  que  les  fujers  foient  placés  5c  déplacés  dans 
un  inilaor  par  le  prince. 

« La  vénalité  eft  bonne  dans  les  états  fnonar- 
» chiques , parce  qu’elle  fait  faire  comme  un  mé- 
y>  tier  de  famille,  ce  qu’on  ne  voudroir  pas  cn- 
» rreprendre  pour  la  vertu  ; qu'elle  defline  chacun 
» à Ion  devoir,  5c  rend  les  ordres  de  l'état  plus 
» permanens. 

Platon  ne  peut  fouffrir  cette  vénalité  ; c’cft , 
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» dit-il , comme 'fi  , dans  un  navire,  on  taifoit 
» quelqu'un  pilote,  ou  matelot,  pour  Ton  argent. 
» Seroit  - il  pofiiblc  que  la  règle  fût  mauvaife 
» dans  quclqu'autre  emploi  que  ce  fut  de  la  vie, 
39  fie  bonne  feulement  pour  conduire  une  repu- 
39  blique  i Mais  Platon  parle  d’une  république 
» fondée  fur  la  vertu  , Ôc  nous  parlons  d'une 
3»  monarchie. 

» Or  , dans  une  monarchie  , ou  quand  les 
39  charges  ne  fc  vCndroicnt  pas  par  un  règlement 
» public  , l’indigence  8c  l'avidité  des  courtilans 
» les  vendroient  tout  de  même  ; le  hafard  donnera 
» de  meilleurs  fujets  que  le  choix  du  prince  ». 

Les  Recherches  fur  les  finances  offrent  des  ré- 
flexions qui  entrent  dans  l'efprit  de  Montefquicu  , 
& nous  apprennent  tout  ce  qui  fe  paffa  relative- 
ment aux  charges , dans  l'affcmblcc  des  états-géné- 
raux , tenue  en  1714* 

» Quoique,  à Athènes , les  riches  fculs  puffenc 
» occuper  certaines  places  ; quoique  à Rome  il 
» fallût  l'être,  pour  arriver  aux  grands  honneurs, 
» on  fe  contentera  de  remarquer  que , dans  les 
3*  monarchies  où  le  prince  elt  la  fource  de  tout 
» pouvoir , la  vénalité  8c  l'hérédité  des  charges 
39  n’cft  point  dangereufe  pour  la  tranquillité  pu* 
s»  blique. 

» Suivant  quelques  hiftoriens , elle  a eu  lieu 
■a  affez  publiquement  , fans  neanmoins  être  auto- 
» rifée , fous  la  première  race  de  nos  rois , fous 
» la  féconde , ôc  bien  avant  fous  la  croifième , 
» encr'autres  fous  le  règne  de  faint  Louis. 

a»  Le  haut  prix  des  charges  eft , entre  les  mains 
39  du  prince,  un  gage  de  la  fidelité  des  titulaires. 
» Comine  ils  font  intereffés  au  maintien  du  repos 
» public , on  doit  compter  fur  leur  vigilance  à 
3*  exercer  la  portion  d’autorité  qui  leur  eft  con- 
3»  fiée.  On  doit  convenir  qu’en  général  les  riches 
3)  reçoivent  une  meilleure  éducation  , qu'ils  ont 
39  plus  de  dignité  & de  défintéreffement  , parce 
s»  qu’ils  font  à portée  de  prendre  des  principes 
» de  conduits  , des  exemples  de  probité  de  des 
33  leçons  d’honneur  , dans  les  livres  qui  leur 
3>  paffent  entre  les  mains  dès  l’âge  le  plus  tendre. 

Mais  fi  ces  riches  manquent  à leurs  devoirs  , 
ils  peuvent  être  aufli  facilement  punis  que  s’ils 
•me  l'étaient  pas. 

3*  D'ailleurs  , cette  vénalité  des  charges  eft  la 
y>  fource  d’un  impôt  utile,  à l’eut,  fans  être 
>3  onéreux  au  peuple. 

» Il  eft  vrai  que  les  parties  cafuelles  ne  rendent 
7»  pas  tout  ce  qu’elles  devroient  produire  ; mais 
3*  c’eft  une  réforme  toujours  facile  à faire.  La  loi 
» faifit,  au  profit  du  prince,  l’office  dont  le  titu- 
» laire  meurt  fans  avoir  paye  l’annuel,  fixé  au 
*»  centième  denier.  Cette  rigueur  extrême  eft  pré- 
39  eifement  ce  qui  fauve  les  coupables. 

» Une  veuve,  des  mineurs,  font  des  objets 
» touchan$;il  eft  toujours  honnête  d’employer 
» poux  eus , la  faveur  & les  fçlUeiuûoa»,  La 
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39  charge  eft  taxée  fi  modérément , qu’avec  les  di-  * 
» minutions  d’ufage , le  roi  retire  rarement , des 
» contraventions  , le  montant  des  arrérages  dûs 
3)  fur  le  centième  denier. 

» Cette  facilité , que  la  compaflîon  juflifie  en 
» quelque  forte,  mait  abuftve  dans  le  fond,en- 
» gage  beaucoup  de  pourvus  de  charges  à ne  pas 
» payer  ce  droit  régulièrement.  Qu'on  établilfe 
» une  proportion  entre  1a  peine  & 1a  faute,  il 
» fera  moins  facile  d'éviter  l’une,  de  l’autre  fera 
s>  moins  commune. 

» Si  le  roi  ordonnoit  qu’à  1a  mort  d’un  ritu- 
» laire  , dont  la  charge  lui  eft  dévolue  , on  feroic 
» obligé  de  préfenter  les  quittances  du  centième 
» denier,  depuis  la  pofieflion  , Se  nue  ce  qui  fe 
» trouv.roit  dû  feroit  payé  au  double,  fans  qu’il 
» fût  permit  d’accorder  de  modération  fous  au- 
» cun-  prétexte,  il  eft  conftant  que  les  coupable* 

» feroitnt  moins  plaints  , Se  que  le  miniftère , à 
» l’abri  des  importunités  , pourroit  augmenter 
» d'un  tiers  le  revena  de  cette  partie». 

On  peut  voir  au  mot  annuel , que  ce  parti  a été 
adapte  par  les  letrres-patentcs  du  17  février  t/go, 
cnregiftrces  ou  parlcinsnt  le  19  du  même  mois  , 
qui  accorde  le  rachat  du  centième  denier  des 
charges t,  pendant  huit  ans  , i ceux  qui  paicronc 
ce  droit  pour  fix  années,  avant  le  premier  oélobrc 
1780  ; & leur  fait  r.mifc  , tant  du  paiement  du 
centième  denier  qui  a été  omis  dans  les  années 
précédentes  , que  de  la  peine  qu'ils  avoient  en- 
courue‘par  cette  omilïïon. 

Au  furplus , ces  réflexions  fur  la  vénalité  des 
charges , peuvent  fe  terminer  par  une  obfcrvation 
importante  : « c’eft  que  fl  elle  n’avoit  pas  lieu  , 

» le  nombre  des  perfonnes  qui  s’y  deftineroienc 
» feroit  beaucoup  plus  grand.  On  fait  cependant 
» combien  il  importe  à la  chofe  publique  , que 
» les  claflês  d’hommes  qui  vivent  aux  dépens  des 
» autres,  fans  apporter  de  nouvelles  valeurs  dans 
» l’etat, foi cntreltrcintes  i la  proportion  ou’cxi  e 
» la  néccflité.  * ** 

» En  regardant  néanmoins  la  vénalité  St  lTié- 
» rédité  des  charges  néccflaircs  comme  utiles  ,on 
» doit  convenir  qu’il  le  feroit  encore  davantage 
» d’en  reftreindre  le  nombre  exceffif. 

ss  Ce  fut  l’objet  des  demandes  formées  par  le* 

» états  aftcmblcs  en  1614.  Toutes  les  charges 
y>  portoieni  alors  de  gros  gages  Se  des  attributions 
» de  droits  confidcrablcs , en  raifon  de  leur  pre- 
ss mierc  finance  , parce  qu’étant  créées,  pour  la 
ss  plupart,  dans  destems  de  befoin  , on  avoit  peu 
ss  difputé  fur  le  prix  de  l’argent , pourvu  qu’il  en 
* vint.  Se  parce  que  l’intérêt  légal  avoit  diminué 
» depuis. 

ss  II  étoit  donc  aflèz  facile  de  fupprimer  colles 
s>  qu'on  pouvoit  regarder  comme  inutiles.  Toute 
ss  charge  eft  cenféc  une  aliénation  du  domaine , 
s»  puisqu'elle  eft  un  exercice  de  la  puiflance  qui 
» refuie  toute  entière  dans  le  fouyerain.  En  partant 
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« de  ce  principe  , rien  de  plu*  jufte  que  de  retn- 
» baurfer  le»  titulaire»  fur  le  pied  de  la  première 
» finance  ; c'ell  ce  que  l’on  propofa  ; mai»  deux 
» projet  different»  furent  prefenté»  pour  faire 
» ce  rcrabourfVment. 

» Une  compagnie  de  traitans  s’offrit  de  rem- 
» bourfer  d’année  en  année  , U première  finance 
» des  offices , à condition  qu’ils  pourroient  les 
a»  faire  exercer  pendant  douze  ans  , par  un  nombre 
» fufFifant  de  perfonnes  , 5c  qu’ils  jouiraient  pen- 
» dant  ce  rems , de  tous  les  gages , de  toutes  les 
t*  attributions  de  droits  5c  taxations  appartenans 
3»  aux  charges  fupprimées  , 5c  en  outre  , qu’on 
33  rétabliroit,  en  leur  faveur,  le»  cinquante  fols 
» diminués  par  chaque  minot  de  fel , pour  en 
3»  jouir  pendant  douze  ans. 

>3  Ces  proportions  furent  difeutées  aux  états, 
33  ÔC  rejetées  par  le  tiers-ordre,  comme  fufpeéles, 
3>  5c  pouvant  ouvrir  la  porte  à une  infinité  de 
» vexations  delà  part  des  traiians.  Il  reprel'enta 
33  qu’il  convenoit  mieux  que  le  roi  eût  ficul  le 
» profit  de  ce  rembourfement , que  les  fommes 
3>  croient  trop  fortes  pour  les  particu'iers , puif- 
33  que  la  valeur  des  charges  étoit  de  deux  cents 
>3  millions. 

j>  On  ne  s'accorda  guère  mieux  fur  le  fccond 
y»  projet , qui  étoit  de  faire  rembourftr  la  moitié 
33  des  charges  , par  les  titulaires  anciens  , fur  le 
» pied  de  la  finance  , fans  néanmoins  aucune 
» augmentation  de  gages.  . 

» Le  tiers-ordre  trouvoit  injufte,  qu'un  homme 
33  dont  prefquc  t<fut  le  bien  croit  entre  dans  l’ac- 
3»  quificion  d’une  charge  , au  prix  courant  , en 
33  fit  dépoffédé  au  moyen-  d'un  léger  rembour- 
sa femenr. 

» C’eft  ainfi  que  chacun  parle  du  bien  , Tins 
33  le  vouloir  véritablement;  on  trouve  des  facri- 
» ficatcurs , mais  point  de  vidimesqui  fe  dévouent 
>»  à la  patrie.  C’eût  pourtant  été  un  grand  bon- 
» heur  , que  le  prince  eût  pris  fur  lui , de  coin- 
» mettre  cette  prétendue  injurticc  , ne  fûr-cc  que 
» pour  dégoûter  la  ’ nation  de  cette  manie  des 
3>  charges  , vrai  tombeau  de  la  population , de 
» l’induftric  5c  des  finances. 

33  Lorlqu’on  voudra  introduire  cette  réforme  fi 
» ncceffaire , il  cil  un  moyen  toujours  affiiré  d’y 
» arriver  avec  le  te:ns  , en  n’admettant  point  au  ( 
3*  paiement  du  centième  denier  annuel  des  changes 
■*  qu’on  voudroit  fupprimer  , 5e  dans  un  certain 
» nombre  d'années  , elles  feront , la  plupart , ren- 
» trées  aux  parties  cafuclles  *. 

En  i<5t7,  une  aflemblée  des  notables  fut  con- 
voquée à Rouen  , pour  délibérer  fur  les  moyens 
de  redonner  de  la  vie  5c  du  mouvement  au  com- 
merce. a II  y fut  queftion  encore  de  l'hérédité 
» & de  la  vénalité  des  charges.  La  rropofition  du 
» roi  à ce  fujet  cft  remarquable.  Elle  porte  que 
>»  la  plus  utile  réformation  qui  fc  ouidc  apporter 
» à l'état , cft  la  réduction  de  la  luppreffion  des 


« charges  , d’enôter  la  vénalité  , parla  multitude 
3>  dcfqucls  officiers  , les  peuples  font  divertis  de 
33  la  marchandise  , du  labouragè  5c  autres  aélions 
» utiles  à l’état , pour  s’affainéantir  en  des  charges 
33  la  plupart  inutiles,  ou  y rechercher  de  l’cxcr- 
» cice  , en  mangeant  5c  dévorant  le  peuple. 

3»  Le  roi  rcmarquoic  que  cet  abus  ne  pouvoir 
» être  réforme  fans  un  grand  fond  , pour  fupplcer 
» aux  parties  cafuclles.  Mais  i’aflcmbléc  ne  trouva 
>3  point  d’expédiens  propres  à fcconder  l’cxécu- 
3>  tion  de  ccs  vues  3», 

Il  réfulte  de  ce  qui  vient  d’être  dit,  que  la 
multiplicité  des  charges  inutiles  , cft  vraiment  un 
malheur  pour  l’état  , parce  qu’il  Ven  cft  aucune 
à laquelle  il  ne  fuit  attaché  des  attributions,  des 
droits  qui  fc  lèvent  fur  le  peuple  ; mais  que  la 
vénalité  5c  l’hérédité  des  charges  néceffaires  pour 
rendre  la  juftice  5c  maintenir  l’ordre  public  , fi 
elles  ont  des  inconvénicns  , ont  aulït  des  avan- 
tages qui  , tout  conlidéré,  emportent  la  balance. 

Charges  PUBLIQUES.  On  doit  prévenir 
ici , que  tout  cet  article  ell  tiré  de  l’édition  in-40. 
de  l’encyclopédie  de  1778  » dans  laquelle  il  cft 
donné  fous  le  nom  de  M.  Boullanger  , ingénieur 
des  ponts  5c  chauffées,  auteur  de  plufieurs  ouvrages 
eftimés , mort  des  fuites  de  fon  amour  exeeffïf 
pour  les  lettres,  5c  de  fon  acharnement  à l’etude. 

Nous  parlerons  aux  articles  rcfpcélif*  , des 
changes  publiques  5c  impositions  Nous  nous  con- 
tenterons , dans  celui-ci  , de  faire  connoîtrc  celle 
qu’on  appelle  vingtième. 

Dans  cette  acception  particulière  , ce  mot  ex- 
prime une  portion  de  revenu  que  tous  les  citoyens 
donnent  à l’état,  pour  ces  beioins  publics,  5c  dont 
la  quotité  eft  déterminée  par  fa  propre  dénomi- 
nation. 

Cette  manière  de  contribuer  aux  charges  de  la 
fociété  cft  fort  ancienne  ; elle  a plus  de  rapport 
qu’aucune  autre  à la  nature  des  obligations  con- 
trariées envers  elle  par  les  citoyens  : clic  cft  atulï 
la  plus  jufte  , la  moins  fufccptible  d’arbitraire  5c 
d’abus. 

Il  paroîr,au  rapport  de  Plutarque , que  c’tft 
ainfi  que  les  Perfes  afleyoient  les  impôts.  Darius, 
père  de  Xercès , dit-il , ayant  fixé  les  fommes  que* 
les  peuples  dévoient  payer  fur  leurs  revenus , fit 
alTcmbler  les  principaux  habitans  de  chaque  pro- 
vince, 5c  leur  demanda  fi  ccs  fommes  n’étoient 
point  trop  fortes  ; moyennement,  répondirent-ils. 
Aufii-tôf  le  prince  en  retrancha  la  moitié.  Les 
peuples  feroient  heureux  fi  le  prince  règloit  ainfi 
fes  oefoins  fur  les  leurs. 

Les  tributs  fc  Ievoient  , à Athcnes , dans  Ix 
proportion  du  produit  des  ferres  ; le  peuple  éroit 
divifé  en  quatre  claûes.  La  première , compofce 
des  rentacofiamedi fmr.es , qui  jouiffoient  d’un  revenu 
de  cinq  cents  mcfurcs  de  fruits  liquides  ou  fcc  s, 
5c  payoient  un  talent. 
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Ceux  de  1*  fécondé  clafTe  , nommés  chevaliers , 
qui  n’a voient  que  trois  cents  mefures  de  revenu, 
pay  oient  un  dcn\i -talent. 

Les  % eu  gîtes , qui  formoient  1*  troificmc  clafle  , 
5c  qui  ne  poffedoient  que  deux  cents  mefures  de 
revenu , donnoient  dix  mines  , ou  la  fixicme  partie 
d’un  talent. 

Enfin  les  tketes  , qui  avoient  moins  que  deux 
cents  mefures  de  revenu  , ôc  qui  compcfoicnt  la 
quatrième  dalle  , ne  payoient  rien. 

La  proportion  de  ces  taxes  entre  elles  n’étoit 
pas  , comme  on  le  voit , dans  le  rapport  des  reve- 
nus entre  eux  , mais  dans  celui  de  ce  qui  doit 
relier  de  franc  au  contribuable  pour  fa  fubfillancc; 
5c  cette  portion  exempte  croit  eftimec  la  même 
pour  tous.  On  ne  penfoit  pas  alors  que  pour  être 
plus  riche  on  eût  plus  de  befoins  ; il  n’y  avoir  que 
le  fuperflu  qui  fût  taxe. 

A Sparte  , où  tout  croît  commun , où  tous  les 
biens  appartenoient  à tous,  où  le  peuple,  fie  non 
pas  fes  officiers  , ctoit  l’état  , fie  ne  payoit  per- 
fonne  pour  le  gouverner  ni  pour  le  défendre  , il 
ne  falloir  point  d’irppôts  ; ils  auroient  été  fuper- 
flus  5c  impoffibles  à lever  : les  métaux  précieux  en 
écoient  proferits  , fie  avec  eux  l’avarice  qu’ils 
produifent  , Ôc  les  diffenfions  qu’elle  entraîne. 
Tant  que  la  pauvreté  gouverna  Sparte  , Sparte 
gouverna  les  nations  : les  plus  opulentes  y vc- 
noient  chercher  des  lcgilktcurs. 

Jufqu’à  Conflamin^  qu’on  appelle  le  grand , les 
tributs,  dans  l’empire  romain  , confinèrent  prin- 
cipalement dans  des  taxes  fur  les  fonds  : elles 
étoient  fixées  au  dixième  fie  au  huitième  du  produir 
des  terres  labourables , ôc  au  cinquième  de  celui 
des  arbres  fruitiers,  des  beftiaux  , &c.  On  Icvoit 
encore  d’autres  contributions  en  nature,  en  grains, 
fie  en  routes  fortes  de  denrées  que  les  peuples 
étoient  obliges  de  fournir,  indépendamment  des 
taxes  en  argent  qui  fe  noramoieni  à aces. 

Dans  prefquc  tous  les  gouvernemens  aéluels  de 
l'Europe  , ôc  principalement  dans  ceux  qui  font 
agricoles,  la  plus  grande  partie*  des  impôts  cil 
également  affrétée  fur  les  terres.  L'ufage  de  les 
lever  par  vingtième  du  produit,  fubiilte  encore 
en  Artois,  en  Flandre  «dans  le  Brabant,  ôc  il 
paroît  qu’il  a lieu  de  même  dans  la  plupart  des 
provinces  qui  compofoient  autrefois  l’ancjen  du- 
ché de  Bourgogne.  On  y paie  un,  deux,  trois, 
quatre , Ôc  jufqu’à  cinq  vingtièmes , fujvant  que 
les  befoins  fie. la  volonté  du  fouverain  l’exigent.  I 

En  France,  il  y a des  impôts  de  toures  les 
efpèces:  fur  les  terres,  fur  les  perfonnes  , fur  les 
denrées  fie  les  marchandifes  de  confommarion  , fur 
l’indufirie  , fur  les  rivières,  fur  les  chemins , 6c 
fur  la  liberté  de  les  pratiquer.  On  y perçoit  auffi 
le  vingtième  , ou  les  vingtièmes  des  revenus  des 
citoyens  ; ces  imp alitions  n’y  font  établies  que  par 
extraordinaire  ; elles  éteient  inconnues  avant  i 
J7l o*  Louis  XIV  ordonna  le  premier  la  levée  ! 
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du  dixième  , avec  celle  de  la  capitation  , qui  n’a 
point  été  fupprimée  depuis.  Le  dixième  l’a  été 
après  la  dernière  guerre  que  ce  prince  eut  à fou- 
tenir.  Sous  la  régence  du  duc  d’Orléar.s  ,on  voulut 
le  remplacer  par  le  cinquantième , qui  n’a  point 
duré.  En  i7jj,Ôc  à toutes  les  guerres  fui  vantes , 
le  dixième  a toujours  été  rétabli  ôc  fupprimé. 
Enfin,  en  i/fo  , le  vingtième  y fut  fubflitué  pour 
l’acquittement  des  dettes  ce  l’ttat,  Ôc  il  en  a été 
levé  jufqu'à  trois  pendant  la  guerre  commencée 
en  entre  cette  couronne  t<  l'Angleterre. 

En  traitant  de  cet  impôt , je  me  fuis  propofé 
d’entrer  dans  quelques  détails  fur  la  nature  Ôc 
l’obligation  des  charges  publiques.  Il  cfl  peu  de 
matière  plus  importante  que  cette  partie  de  l’ad- 
miniftrarion  politique.  Ce  n’cfl  pas  pour  la  multi- 
tude. Le  peuple  »*y  voit  que  la  nécdTité  de  payer  ; 
l’homme  d’état , que  le  produit  ; le  financier,  que 
le  bénéfic: . l e philofcphe  y voir  la  caufe  de  la 
profpcrité  ou  de  la  ruine  des  empires,  celle  de  la 
liberté  ou  de  l’cfclavage  des  citoyens  , de  leur 
bonheur  ou  de  leur  n ifere.  Il  n’eft  point  d’objet 
plus  intéreflanr  pour  lui,  parce  qu’il  n’en  cft  point 
de  fi  prochain  de  l’humanité , ôc  qu’il  ne  peut 
être  indifférent  fur  tout  ce  qui  le  touche  de  fi 
près. 

Avant  que  d’examiner  ces  diverfe*  fortes  de 
tributs  ou  de  droits  qui  font  en  ufage,ôc  de  dé- 
velopper les  inconvéniens  ou  le*  avantages  qui 
rélulrcnt  de  leurs  différentes  natures , fie  des  di- 
verfes manières  de  les  lever  , je  montrerai , 

• /!*'  9uc  Ie‘  cia'ge3  puüiqius  font  d'aut.int  plut 
juJtcs  & d'autant  plut  légitimes , qu'elles  font  lon- 
déts  fur  Ici  conventions  fociales  , & que  l’exif- 
tcncc  & la  confervation  des  fociétés  en  dépendent. 

a®.  Qu  vile»  font  un  tribut  que  lui  doivent  tqus 
les  Citoyens,  des  avantages  dont  ils  jouiffent  fous 
fa  protcétion. 

J®.  Qu’elles  ont  pour  objet  le  bien  général  de 
la  république , & le  bien  individuel  de  chacun  de 
ceux  qui  la  compofenr. 

4®.  Que  ne  pouvant  fe  gouverner  par  elle- 
même , Ja  focicré  a befuin  d’une  puiffancc  toujours 
adive,  qui  la  repréfente , qui  ré  uni  (Te  toutes  fes 
forces  fie  la  mette  en  mouvement  pour  fon  utiiiré  • 
que  cette  puiffance  eft  le  gouvernement , & oui 
chaque  citoyen  , en  lui  fourniiHint  la  contribution 
particulière  des  forces  gu'il  doit  à la  focicté.nc 
fait  que  s acquitter  de  fes  obligations  envers  elle 
<Sc  envers  lui-même. 

y®,  linrin,  que  la  fociité  ou  le  gouvernement 
qui  la  reprefente,  a droit  d’exiger  en  fon  nom 
cette  contribution  ; mais  que  fa  rrefure  doit  être 
l'utilité  publique  & le  plus  grand  bien  des  parci- 
cubers,  fans  qu'elle  puifll  êrre  excédée, fou.  au- 
cun prétexte  légitime. 

I.  Il  en  eft  du  palTage  des  hommes  de  l'état  de 
nature  à l’état  civil,  comme  de  leur  extraélion  du 
néant  à I cxiilencé  ; c'cfl  la  chofe  du  monde  dont  ' 
on  parle  le  -plus  & qu'on  entend  le  moins.  Ce 
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pafllge  s’cd-il  f.iif  par  une  iranficion  fubirr  & 
remarquable , ou  bien  s’cll-il  opère  p.if  des  chan- 
ge mens  graduels  ôc  infcnfibks , à mefure  que  les 
hommes  ont  fenti  une  meilleure  manière  d’ètre  Se 
l’ont  adopter,  (Jb’ils  ont  apperçu  les  inconvcnicns 
de  leurs  ufages , de  les  ont  rcélifiés  ? 

A en  croire  l’exemple  de  tous  les  peuples , ôc 
même  ce  qu’on  voit  de  nos  jours , c’cll  ainfi  que 
les  fociétés  fc  font  iaftituéet  ÔC  pcrfeélionnéts. 
Les  KuÜes  étoient  un  peuple  avant  le  règne  du 
czar  Pierre  : les  changement  prodigieux  que  le 
génie  de  ce  grand  homme  produifir  dans  fa  na- 
tion , en  ont  lait  un  peuple  plus  policé  , mais  non 
pas  nouveau. 

Les  Goths,  avant  leurs  conquêtes,  vi voient  en 
communauté,  ôc  pratiouoient  les  grands  principes 
d'hununité  , qui  femblcnt  fc  détruire  à mefure 
que  les  hommes  fe  civilifcnt  ; la  bicnfaifjncc  ôc 
l’affeélion  qu’ils  avoient  pour  les  etrangers  , leur 
fit  donner  , par  les  Allemands,  le  nom  de  Coiks  , 
qui  lénifie  bons.  Ils  l’écoicnt  en  effet  , tandis  que 
Je  rcltc  de  l’Europe  gemiflbit  dans  la  dé  to  la  ci  on 
&.  la  barbarie , oû  la  violence  Ôc  Popprc.lion  des 
gouvernemens  les  plus  policés  l’avoicnt  plongée. 
On  voit  Théodoric  , l’un  de  leurs  premiers  rois , 
faire  régner»  en  Italie,  les  loix  Ôc  la  juftice  , «Se 
donner  le  modèle  d’un  gouvernement  équitable  ÔC 
modéré.  C’ell  dommage  qu’on  aie  à lui  reprocher 
la  mort  de  Symmaque  ôc  de  Boccc , qu’il  fit  périr 
înjullcment  fur  de  faux  rapports  ; ils  Croient  phi- 
losophes , il  falloit  bien  qu’ils  fufitnc  calomniés 
auprès  du  prince. 

Ces  peuples , $ tant  d’autres , ne  rciïcmblcnt 
plus  à ce  qu’ils  ont  été  ; mais  ils  n’ont  fait  que 
ft  civilifer  davantage.  Chez  les  nations  fauvages 
les  plus  voifines  de  l'état  de  nature  qu’on  ait  dé- 
couvertes , on  trouve  une  forte  d’union  qui  cft 
certainement  le  germe  d’un  état  de  fociété  plus 
parfait  que  le  tems  5c  l’habitude  pourroient  dé- 
velopper fans  le  fccours  de  l’exemple.  1/hofpita- 
litc  que  ces  nations  exercent  avec  tant  de  piété  , 
prouve  qu’elles  fentem  le  befoin  qu’ont  les  hommes 
les  uns  des  autres..  Ce  befoin  cil  la  fource  du 
droit  naturel,  ôc  l’état  de  nature  cil  lui-même  un 
état  de  fociété  régie  par  ce  droit.  Enfin , le  pen- 
chant d’un  fexe  vers  l’autre,  qui  n’eft  continu 
que  dans  l’cfpèce  humaine  feulement , S<  la  longue 
imbécillité  de  l’enfance  , réclament  évidemment 
contre  cette  opinion  d’un  état  originaire  abfolumcnt 
ifolc  Ôc  foliaire  , que  la  forme  aé\ueljc  dçs  fo- 
cictés  ne  prouve  pas  plus  que  la  coordination  de 
l'univers  ne  fuppofe  le  néant. 

Quoi  qu’il  en  foit , Se  de  quelle  manière  qu'elles 
foient  parvenues  ü l’état  où  nous  les  voyons  , 
les  fociccés  civiles  ont  un  principe  fondamental  , 
d’autant  plus  inconteilablc  , qu’il  cil  ôc  ferautou- 
jours  celui  des  fociétés  fubfi  liantes , fous  quelque 
forme  qu’elles  exiflcnt.  • 

Çc  principe  cft  la  dcfcnfç  Se  la.  confcrvation 


commune  pour  laquelle  chacun  s’cfl  aflocîé , &C 
d’où  émanent  les  obligations  dts  citoyens  enrre 
eux  , de  cous  envers  la  locicte,  de  de  la  focicté 
envers  tous. 

Ces  obligations  confident , de  la  part  des  ci- 
toyens, à unir  toutes  leurs  forces  pour  en  confli- 
tucr  la  puidance  générale  , qui  doit  à fon  rout 
être  employée  à les  protéger  Se  à Us  confervcr. 
Tel  cil  le  but  des  fociétés  ; chacun  mettant  fa 
force  en  commun , l’augmente  de  celle  des  autres  , 
de  allure  fa  propre  cxiilcnce  de  l’cxiftencc  en- 
tière du  corps  politique  dont  il  fe  rend  partie. 

Il  fuit  que  la  fociété  n’étant  formée  que  de 
l’union  des  forces  de  tous,  chacun  lui  doit  la  part 
de  la  ficnnc.  Par  force,  je  n’entends  pas  feule- 
ment la  qualité  phyiiquc  que  l’on  défigne  ordi- 
nairement fous  ce  nom , mais  toute  la  puidance , 
tant  phyfique  que  morale,  dont  jouidenc  les  hom- 
mes, comme  êtres  ôc  comme  citoyens.  Sous  cette 
union  totale  des  membres  qui  Je  compofent,  de 
de  toute  leur  puidance , le  corps  politique  ne  peut 
pas  plus  exiiter  qu’un  tout  fans  partie:  ainfi , 
dans  cette  allocution  , chacun  appartient  à tous  , 
de  tous  appartiennent  à chacun. 

Par  cet  engagement , je  ne  veux  pas  dire  que 
chaque  citoyen  ait  renoncé  à fa  propriété  per- 
fonncllc , ni  à celle  de  fc$  poflcflîons  , Se  qu’elles 
foient  devenues  les  propriétés  du  public.  Je  fuis 
bien  éloigné  d’infinuer  de  pareilles  maximes. 
Cette  renonciation  feroit  qpntrairc  à i’efprit  du  . 
paéle  focial,  dont  la  fin  ell  de-  les  confcrver  ; elle 
feroit  même  préjudiciable,  ôc  non  avantageuft  à 
la  fociété. 

Les  Romains  , qui  formèrent  la  république  la 
plus  puiilantc  du  monde  connu  , ne  permirent 
jamais  que  le  gouvernement  , en  ce  qui  n’inté- 
redbit  pas  l’ordre  ôc  la  sûreté  publique  , eût  au- 
cun droit  fur  leurs  perfonnes  ni  fur  leurs  biens. 
Ils  en  jouirent  avec  la  plus  grande  franchife , ÔC 
dans  route  l’ctenduc  des  droits  qui  donnent  le  titre 
de  propriété  y c’eft  ce  qu’ils  appelloient  pofféder , 
o pt t mo  jvrc  ,x»u  jus  quiritium  , qui  ne  fut  aboli 
que  fous  Judinicn , ôc  que  Cicéron  recommande 
d’oblerver  à ceux  qui  gouvernent.  « La  princi- 
» pale  chofc  (dit-il,  de  off.  ) à quoi  ils  doivent 
» prendre  garde,  c’cll  que  le  bien  de  chaque 
» particulier  lui  foit  confervé  , Ôc  que  jamais 
3»  l’autorité  publique  ne  l’entame  ». 

Mais  ces  biens  , ôc  leurs  perfonnes,  n’en  étoienc 
que  plus  dévoues  à la  république  : lorfqu’il  s’a- 
gilToit  de  fa  défenfe , de  la  gloire  ou  de  fon  uti- 
lité, chacun  voyoit  alors  fon  intérêt  particulier 
dans  l’intérêt  général.  La  liberté  cR  un  bien 
incllimable  ; ôc  plus  on  peut  perdre  , plus  on  a 
de  zèle  pour  fe  défendre.  Audi , pendant  long- 
tems  , les  armées  romaines  , eompofées  de  citoyens 
fansfoldc,  n’étoient,  s’il  cil  permis  de  s’énoncer 
de  la  forte  , que  des  armées  de  confédérés  , donc 
chacun,  fans  dépendre  des  autres  , fupportoic  à 
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fcs  frais  toutes  les  depenfes  ÔC  les  fatigues  de  la 
guerre. 

Cela  prouve  qu'en  confcrvant  dans  toute  fon 
intégriré  ce  droit  inviolable  ôc  primitif  qu’ont 
les  citoyens  fur  eux -mêmes  , Ôc  fur  tout  ce  qui 
leur  appartient , ils  ne  s’impofent  que  plus  forte- 
ment l’obligation  d’en  fournir  à l’état  tout  ce  qui 
eft  néceffaire  pour  fon  maintien  8c  fa  confcrva- 
tion  ; enforte  que , quand  cette  obligation  ne  fc- 
roit  pas  déjà  conrraélée  par  les  conventions  du 
contrat  focial  , elle  réfulccroit  de  l’intérêt  indi- 
viduel des  membres  qui  l’ont  fouferit  , qui  fc 
trouve,  en  ce  point,  dans  une  dépendance  réci- 
proque , dans  un  rapport  mutuel  avec  l’intérêt 
commun. 

Mais  j’aî  montré  que  l’union  civile  n’a  pour 
objet  que  l’inftirution  de  la  puiffancc  générale. 
Les  charges  publiques  d’où  elle  tire  fon  cxillcncc 
font  donc  légitimes , puifqu’ellcs  conftiruenr  cette 
puifance  qui  fait  la  conservation  de  la  fociéré  , 
6c  par  conséquent  celle  des  individus  qui  la  com- 
pofenc  ; juftes , puifou’clles  font  communes  à tous, 
6c  que  chacun  s’eit  néccÜairement  fournis  aux 
conditions  qu’il  a impofées  aux  autres. 

II.  A la  juftice  & à la  légitimité  des  charges 
publiques , il  faut  ajouter  qu’elles  font  encore  un 
tribut  que  tous  les  citoyens  doivent  à la  fociété  , 
des  avantages  qu’elle  leur  procure.  N’cfl-ce  pas 
fous  la  fauve-garde  de  la  puifance  commune , ou 
du  corps  politique,  qu’ils  joui  fient  de  la  liberté 
civile , tant  pour  leurs  perfonnes  que  pour  leurs 
biens  ! 

Dans  l’origine,  ce  tribut  étoit  de  tout  ce  que 
poflédoient  les  citoyens  , ôc  encore  de  leur  fervice 
perfonnel.  Alors  les  forces  générales , trop  bor- 
nées , exigeoient  1a  réunion  de  routes  les  forces 
particulières.  A mefure  que  les  fociétés  fc  font 
crendues  , leur  puifance  s’eft  accrue  de  toute  celle 
des  individus  qui  s’y  font  joints,  Ôc  leurs  richefès 
des  plus  grands  cfpaces  de  terrein  qu’elles  ont 
occupé.  La  totalité  des  forces  individuelles  n’a 
plus  été  ncccflaire  pour  la*dcfenfe  ÔC  la  sûreté 
commune  ; il  a fuffi  d’en  fournir  une  partie  pour 
former  la  puifance  générale  6c  fupreme  : c’eft  à 
quoi  fe  font  réduites  les  obligations  de  tous  en- 
vers tous. 

Ce  tribut  fe  lève  fous  différentes  formes  Sc 
dlffércns  noms  ; mais  ce  changement  n’en  a pas 
produit  dans  fa  nature.  C’eft  toujours  la  même 
contribution  de  forces  que  tous  les  citoyens  fc 
font  engagés  de  fournir  pour  le  maintien  du  corps 
politique , dont  ils  font  les  parties  : d’où  l’on  voit 
que  perfonne  n’en  peut  être  affranchi , ÔC  que 
toutes  immunités  , toutes  exemptions  qui  en  dif- 
penfent  , font  nullcs  par  le  droit  primordial  8c 
inaltérable  de  chaque  citoyen  contre  tous , 8c 
de  tous  contre  chacun  ; qu’elles  font  autant  d’at- 
tentats à la  sûreté  publique  ÔC  l’union  fociale , 
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font  la  deftruétion  réfulteroic  du  progrès  de  c<% 
exemptions. 

Ce  feroit  bien  pis , H ceux  qui  en  jouifient  pofle- 
doient  la  plus  grande  partie  des  biens  de  l’état  ; 
fi,  ne  contribuant  en  rien  au  maintien  de  la  fociété, 
ils  profitoient  fculs  de  tous  fcs  avantages , 8c  n’en 
fupportoient  pas  les  charges.  De  tels  citoyens  n’en 
pourroient  être  regardés  que  comme  les  enne- 
mis , dont  l’état  ne  pourroit  trop  hâter  la  ruine  , 
s’il  vouloir  éviter  la  fienne. 

Mais  nous  aurons  occafion  de  parler  ailleurs 
des  dangers  de  ccr  abus.  Après  avoir  établi  la 
légitimité,  l’obligation  ôc  la  juftice  des  charges 
publiques  , montrons  qu'elles  n’ont  pour  objet 
que  le  bien  général  de  la  communauté  , Ôc  l’a- 
vantage particulier  de  ceux  qui  la  compofcnt. 

III.  Les  fociétés  font  entr’clles,  cé  qu’on  fup- 

Î>ofc  qu’étoient  les  hommes  avant  qu’elles  fuïïenc 
ormées , c’eft-à-dire  , en  état  de  guerre  ; mais 
cet  état  eft  bien  plus  rcel  Ôc  plus  général  depuis 
que  le  droit  de  quelques-uns  à tout  a été  fubftitué 
à celui  de  tous  , ÔC  que  l’ambition  , les  pallions 
d’un  fcul  ou  de  pluficurs  , ôc  non  pas  le  befoin 
ou  l’appétit  phyuque  individuel  peut  déterminer 
l’atraque  ÔC  forcer  à la  défenfe. 

Cet  état  de  guerre  univerfel  ôc  continuel  , 
oblige  chaque  gouvernement  civil , dont  la  prin- 
cipale fontfion  cft  d’aflùrcr  le  repos  public  , à 
être  perpétuellement  en  garde  contre  fcs  voifîns. 
Il  faut  entretenir  , fur  les  frontières  , des  troupes 
toujours  prêtes  à s’oppofer  aux  invafions  qu’ils 
pourfoient  tenter  fur  fon  territoire.  Souvent  même 
la  défenfe  oblige  de  faire  fa  guerre  , foie  pour 
repoufer  l’attaque , foit  pour  la  prévenir. 

La  conftirurion  des  états  anciens,  leur  étendu* 
bornée,  n’exigeoient  pas  les  immenfes  Ôc  ruineufes 
précautions  que  l’on  prend  , à cet  égard  , dans  le 
fyftême  aétucl  de  l’Europe , Ôc  qui  n’y  laiftent  pas 
même  jouir  des  apparences  de  la  paix.  Le  gou- 
vernement pouvoic  veiller  fur  routes  les  dépen- 
dances de  la  république , en  rafembler  les  forces 
avec  facilité,  Ôc  les  porter  avec  promptitude  par» 
tout  où  la  défenfe  étoit  néccftaire.  On  n’y  cm- 
ployoit  point  de  troupes  mercenaires  , on  n’y 
renoit  point  des  armées  innombrables  toujours 
fur  pié-;  l’état  n’auroit  pu  fuftire  à leur  dépenfe, 
Ôc  elles  auroient  mis  la  liberté  publique  en  dan- 
ger *,  les  citoyens  défendoient  la  patrie  Ôc  leurs 
pofteffions. 

Rome  ne  fut  plus  libre  dès  que  Marius  y eut 
introduit  des  troupes  foudoyées.  U fut  poflible  de 
les  acheter,  ôc  la  république  eut  bientôt  un 
maître. 

Le  gouvernement  féodal  fut  détruit  quand  l’u- 
fage  des  mêmes  troupes  s’établit  parmi  les  nations 
qui  fe  fondèrent  fur  les  ruines  de  l’empire  Ro- 
main. La  puifiancc  ne  peut  être  long-tenu  par- 
tagée , torique  le  falaire  ôc  les  récompenfcs  a une 
multitude  dépendent  d’un  feuJ. 
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Ces  nouveaux  ufages  difpenfèrcnt  les  citoyens 
du  fcrvicc  militaire  ; mais  ils  les  alfujcttircnt  aux 
contributions  néctffaires  pour  l'entretien  de  ceux 
qui  le  font  pour  eux.  Leur  tranquillité , celle  de 
l'ctat,  ôc  la  confcrvation  de  leurs  biens  en  dé- 
pendent. Les  charges  qu’ils  (apportent  pour  cet 
objet  , procurent  donc  le  bien  général  ÔC  leur 
avantage  particulier. 

Mais  les  ennemis  du  dehors  ne  font  pas  les 
fculs  que  la  l’ociété  ait  à craindre  ; il  faut  encore 
qu’une  police  exaéle  allure  fon  repos  intérieur 
ôc  celui  de  les  membres  , enforce  qu’elle  ne  foie 
point  troublée  par  des  factions , de  qu'ils  foient 
en  sûreté, eux  de  leurs  poffeifions , fous  la  puif- 
fance  des  loix. 

L’égalité  des  conditions  6c  des  fortunes , oui 
prévient  lés  effets  egalement  funcitcs  de  l’ambi- 
ciondes  riches  6c  du  défefpoir  des  pauvres,  ctoit 
très  - favorable  à cette  tranquillité.  Par-tout  oïl 
les  hommes  font  heureux  6c  libres  , ils  font  nom- 
breux 6c  tranquilles.  Pourquoi  ne  le  feroicnr-ils 
pas  ? On  ne  veut  changer  fa  condition  que  quand 
elle  ne  peut  devenir  plus  pénible.  C'tft  donc 
moins  par  des  règlemens  6c  des  punitions , que 
par  l’équité  6c  la  douceur  du  gouvernement , que 
l’on  maintiendra  la  paix  dans  l’état , 6c  la  con- 
corde parmi  les  citoyens  ; c’cft  en  faifant  régner 
la  jultice  , la  vertu  Ôc  les  moeurs  , qu’on  en  fera  la 
profpérité. 

La  multiplicité  des  loix  produit  la  multipli- 
cité des  infradions  6c  des  coupables.  Lycurgue 
ht  peu  de  loix  , mais  il  donna  des  moeurs  à fa 
patrie  , qui  1a  conferverent  6c  la  rendirent  long- 
tems  publiante.  Et  in  republie  a corruptijfima  plurimt 
leges,  dit  Tacite. 

Il  eft  dangereux  fur-tout  qu’il  en  exifte  que  les 
citoyens  croient  devoir  préférer,  qui  contrarient 
les  loix  civiles , Ôc  qui  aient  fur  eux  une  plus 
grande  autorité.  Les  chrétiens  d’Irlande,  ceux  de 
la  ligue,  6c  tant  d’autres  les  méconnurent  6c  per- 
dirent tous  fentimens  naturels  6c  toute  affection 
focialc  , dès  que  la  fupcrftirion  leur  en  ordonna 
le  mépris  , 6c  que  le  fanatifmc  leur  commanda  de 
s’égorger. 

Quand  Montcfquieu  avance , contre  Baile , que 
» de  véritables  chrétiens  feroient  des  citoyens 
y»  éclairés  fur  leurs  devoirs , 6c  qui  auroient  un 
y»  très-grand  zèle  pour  les  remplir  ; qu’ils  fen- 
» tiroient  très-bien  le  s droits  de  la  défenfe  natu- 
» relie;  que  plus  ils  croiroicnt  devoir  à la  rcii- 
» gion , plus  ils  penferoient  devoir  à h pa- 
» trte,6v.  » Montcfquieu  dit  des  chofes  vraies, 
quoiqu’elles  paroiflcnt  difficiles  à concilier  avec 
les  idées  de  quelques  pères  de  l’églifc.  Tcrtulicn 
voulant  juflificr  les  chrétiens  des  vuts'ambiticufcs 

Îiu’on  leur  imputoit,  6c  dont  il  eût  été  plus  rai- 
onnable  de  les  foupçonner  fous  Copflantin  , s’ex- 
prime ainfi  : Nous  ne  pouvons  pas  combattre 

» pour  défendre  nos  biens , parce  qu’en  recevant 
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» le  baptême  nous  avons  renoncé  au  monde  5c  \ 

» tout  ce  qui  cit  du  monde  ; ni  pour  acquérir 
» les  honneurs  , noyant  qu’il  n’y  a rien  qui  nous 
» convienne  moins  que  les  emplois  publies  ; ni 
» pour  fauver  nos  vies, car  nous  en  regardons  la 
a»  perte  comme  un  bonheur.  » N obis  omnis  pion*  , 

6*  aignuatis  urdore  j'rigentibus  > &c.  ( Tert.  ap.  ). 

Cette  doétrine  n’eft  certainement  pas  propre  à 
faire  des  defenfeurs  de  la  patrie  ; mais  c’cft  celle 
de  Tcrtulicn  , qu’il  fera  toujours  poflïblc  de  ra- 
mener à un  fentiment  plus  conforme  à l’intérêt 
public  , par  la  diJtindîion  qu’on  a faite  tant  de 
fois  , des  préceptes  6c  des  confeils  , des  ordres  pour 
rétabliffcmcnt  du  chrillianifme  , d’avec  le  chrif- 
rianifme  même. 

Or  , par  ces  diftinélions , tout  fc  réduit  à la 
morale  de  l’évangile  : 6c  qu’cft-clic  autre  chofe 
que  la  morale  universelle  gravée  dans  tous  les 
cœurs  par  la  nature , 6c  reconnue  dans  tous  le* 
hommes  par  la  raifon  ? 

Celui  qui  aura  les  vertus  foclales  , fans  être 
d’aucune  feclc  , fen  un  homme  jolie  6c  raifon- 
nablc  , pénètre  des  devoirs  que  la  nature  6c  fon 
état  de  citoyen  lui  impofent , fidèle  à les  remplir, 

6c  à rendre  tout  ce  qu’il  doit  à l’humanitc  ÔC  à bi 
focieté  donc  il  fait  partie. 

Mais  ne  faites  aucune  diftinétion  des  rems  , 

Ôc  confondez  les  confeils  avec  les 'préceptes  , 6c 
le  même  homme  ne  fera  plus  qu’un  etranger  exilé 
fur  la  terre  , où  rien  ne  peut  l’attacher.  Enivre 
des  fdicitcs  éternelles , il  n’a  garde  de  s’occuper 
de  ce  qui  les  lui  feroit  perdre.  Le  meilleur  citoyen 
fera  partage  entre  cet  intérêt  qui  le  dominera , 
ÔC  celui  de  fa  patrie.  C’eft  beaucoup  encore  s’il 
les  balance  ; lequel  préférera-t-il  ? Pour  contri- 
buer au  maintien  6c  au  repos  de  la  focictc  civile  , 
dont  il  cfl  le  membre  , pour  remplir  fes  enga- 
gerions envers  elle  ÔC  fes  fcmblablcs  , facrihcra- 
t-il  le  bonheur  infini  qui  l’attend  dans  la  patrie 
cclelle,  ÔC  rifqucra-r-il  en  le  perdant, de  s'expofer 
à des  malheurs  aufli  longs  ? Pour  obtenir  l*un  6c 
éviter  l’autre  , il* abjurera  , dans  fon  enthou- 
fiafmc,  toutes  vertus  humaines  6c  fociales. 

* Cette  attente  des  biens  ineffables  d’une  autre 
» vie , dit  un  philofophe , doit  déprimer  la  va— 
n leur  6c  ralentir  la  pourfuite  des  chofes  pafia- 
» gères  de  celle-ci.  Une  créature  pofTédée  d’un 
» intérêt  fi  particulier  6c  fi  grand  , pourroic 
» compter  le  refte  pour  rien , Ôc  toute  occupée 
3>  de  fon  falut  éternel  , traiter  , quelquefois  , 

3ï  comme  des  diftraétions  méprifablcs  6c  des  af- 
33  ferions  viles,  rerrefircs  ôc  momentanées,  les 
33  douceurs  de  l'amitié,  les  loix  du  far.g  Ôc  les 
» devoirs  de  l’humanité.  Une  imagination  frap- 
33  pée  de  la  forte , décriera  peut-être  les  avan- 
» tages  temporels  de  la  bonté,  6c  les  rccompcnft  s 
33  naturelles  de  la  vertu  ; élevera  jufqu’aux  nue  s 
» la  félicité  des  médians , 6c  déclarera , dan*  les 
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• accèi  d’un  zèle  inconfidérd , que  fans  F attente 
» des  biens  futurs , 6*  fans  la  irainte  des  peines 
a»  éternelles  , elle  renonce  roi  t à la  probité,  pour  fe 
a»  livrer  entièrement  à la  débauche , au  crime  6’  a 
» la  dépravation  ; ce  qui  montre  que  rien  ne  fe- 
» roit  plus  fatal  à la  vertu  qu’unc  croyance  in* 
» certaine  8c  vague  des  rccompcnfcs  8c  des  châ- 
3*  timens  à venir.»  ( Effai  fur  le  mérite  & la  vertu  ).- 
on  peut  ajouter  qu’elle  ne  l'cft  pas  moins  à la 
tranquillité  8c  à la  conservation  des  empires. 
Elle  doit  réduire  les  plus  gens  de  bien  à la  cruelle 
alternative  d'être  irreligieux  ou  dcnarurcs  , 8c 
mauvais  citoyens. 

Mais  qu’on  ne  dife  pas  que  la  religion  exige 
cet  abandon  total  8c  funelle  des  devoirs  humains. 
Si  on  lit  : Et  omnis  qui  rcliquerit  dortiinum  , vel 
f rat  res , a ut  pattern  t aut  matrem  , aut  fil:  os  , aut 
agros  , propter  nomen  meum  , centaplum  ac  ci  pi  et  & 
vitam  aternam  pofft  débit.  ( Malt  h.  ch.  xix  t v.  1 p , 
& Luc , ch.  xiv  ).  Si  quis  venit  ad  me  & non  odit 
pat  rem  fuum  , & matrem , & uxorem  , & filios  , & 
fratres  , 8r  forores  , adhuc  autem  & animam  fuam  , 
O venit  pofl  me  , non  pot  eft  meus  ejfe  difcipulus . 
Il  crt  confiant  que  ces  paroles  s’adreflent  princi- 
palement à ceux  que  J.C.  appelloit  à i’apoftolat, 
qui  exige  en  effet  tous  ces  fa  cri  fi  ce  s. 

Prétendre  y aiTujcttir  indiftinélement  fout  le 
inonde  , c’eft  transformer  la  focîcté  en  un  mo- 
naftère  ; 8c  l’on  eft  alors  en  droit  de  demander 
qui  eft-ce  qui  retiendra  les  hommes , quelle  auto- 
rité les  empêchera  d’être  dénaturés  8c  indifférent 
à route  liaifon  focialc,  8c  que  deviendra  la  ré- 
publique , fi  , pour  fe  rendre  plus  digne  encore 
des  récompenfes  qui  font  promîtes , on  vit  éloigné 
du  commerce  légitime  des  femmes,  8c  fi,  pour 
accélérer  fa  ruine  par  une  plus  prompte  dcftruc- 
tion  de  l’efpècc,  les  jeûnes  8c  les  macérations 
fe  joignent  aux  infractions  de  toutes  les  loix 
naturelles  8c  civiles  ? 

La  fociété  ne  peut  fubfifter  fans  l’union  des 
forces  de  tous  ceux  qui  la  compofenc  ; que  de- 
viendra - t - elle  fi  , comme  il  feroit  preferit  , 
ôc  comme  l’exigeroit  l’importance  de  la  chofe , 
ils  étoient  uniquement  occupés  du  foin  de  leur 
falut  ; s’ils  vivoient  ainfi  qu’ils  le  devroienr  , 
félon  Tertulien  , dans  l’abnégation  de  tout  in- 
térêt public , dans  la  contemplation  8c  l’oifi veté , 
8c  refufant  tout  travail  qui  feu]  produit  les  ri- 
chefles  8c  la  puiffiince  du  corps  politique? 

Les. anciens  ne  dêifioien?  que  les  hommes  qui 
avoient  rendu  des  fervices  fignalés  à la  patrie  ; 
par-là  ils  invitoient  les  autres  à lui  être  utiles. 

Quand  donc  pour  foumettre  les  peuples  à des 
opinions  deftrudlives  , le  magiftrat  emploie  la 
force  , dont  il  n’eft  dépofitairc  que  pour  en 
faire  ufage  à leur  profit,  c’cft  un  homme  qui  prête 
fon  épée  à un  autre  pour  le  tuer  , ou  qui  s’en 
fert  pour  s’aflaffiner  lui-même. 

Salas  populi  fuprema  lex  efio . Les  gouvernement 
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Iti  plui  fiables  âc  Ici  plus  heureux  ont  été  ceux 
où  rien  n’a  prévalu  fur  cette  maxime  , où  la  loi 
et  vile  a été  la  feule  règle  des  aéUons  de.  hommes , 
ou  tous  y ont  été  fournis  , Sc  n’ont  été  fournis 
qu  à cela.  Le  véritable  intérêt  du  gouvernement 
& de  la  cité , eft  que  tout  citoyen  lalfc  le  bien  , 
et  qu’il  foit  jufte  envers  [es  autres  St  lui-même  e 
Les  citoyens  fe  font  garantis  réciproquement  leur 
confervation  temporelle  Sc  civile  ; voilà  ce  qu’il 
importe  à tous  que  chacun  rerapliftc. 

Denis,  le  fléau  de  la  Sicile,  fait  mourir  un 
Marcias  qui  avoir  rêvé  qu’il  l’afliflineroit.'  Je 
le  conçois  , Denis  éroit  un  tyran  ; mais  qu’a- 
voient  rêvé  ccs  Vaudois,  de  qui  le  feigneur  d» 
Langey  marquoit  à François  I"  : » Ce  font 
» des  gens  qui  depuis  trois  cents  ans  ont  défriché 
» des  terres , êc  en  jouiflenr  au  moyen  d’une  rente 
” qu’il  font  aux  propriétaires  , St  qui  , par  un 
” travail  aftidu  , les  ont  rendues  fertiles  ; qui  font 
» laborieux  & fobres  ; qui , au  lieu  d’employer 
» leur  argent  à plaider , l’emploient  au  foulage* 
» ment  des  pauvres  ; qui  paient  régulièrement 
» la  taille  au  roi , Sc  les  droits  à leurs  feigneurs 
» dont  ks  fréquente»  prières  Sc  les  mœurs  inno- 
» centes  témoignent  qu’ils  craignent  Dieu  } » 

Qu  avoient  fait , dis-je  , ces  citoyens  vertueux,' 
fidèles  Sc  laborieux  , pour  être  maflicrés  avec 
tks  cruautés  qu’on  ne  peut  lire  , dans  le  P.  de 
Thou  , fans  être  faifi  d’horreur  St  de  compafiion  » 
Et  le  fouverain  qui  eut  le  malheur  d’y  fouferire, 
qu  étoit-il  ? Hélas  ! un  homme  rempli  , d’ailleurs  , 
dps  qualités  les  plus  cfiimablcs,  mais  indignement 
trompe  par  la  fuperftition  , Si  aveuglé  par  le  fa* 
natifme. 

Une  chofe  qui  mérite  d’être  remarquée  , Sc 
que  je  ne  crois  pas  l’avoir  encore  été  , c’cft 
que , dans  l’impoilibilité  de  nier  enfuite  l’atrocité 
de  ces  crimes  , ceux  qui  en  font  les  auteurs,  ofenc 
y ajouter  celui  d’en  accufcr  la  politique  des 
princes.  C’eft  par  elle  , dirent-ils  , que  des  mil- 
lions d’hommes  ont  été  exterminés  ; c’eft  à tort 
qu’on  l’impute  à l’abus  qu’ont  fait  de  la  religion  , 
ceux  qui  ont  commis  tous  ces  excès.  Un  de  ces 
apologiftes  du  crime , qui , pour  applaudir  aux  dé- 
t diables  fureurs  de  leurs  fcmblables , trempcroicnr, 
fans  remords,  leur  plume  dans  le  fang  humain  qu’ils 
ont  fait  couler  , n’a  pas  craint  d’outrager  en  même 
tems  la  nature  Si  les  fouverains , en  foutenant  cette 
coupable  aflertion  dans  un  ouvrage  qui  excite 
l’indignation  , Si  qui  auroir  certainement  attiré 
fur  l'auteur  la  vengeance  publique  , fi  cet  auteur 
n’avoit  prudemment  quitte  un  pays  dont  il  n'au- 
roit  pas  dépendu  de  lui  que  le  fol  ne  fût  encore 
jonché  des  cadavres  de  fes  habiuns.  Foyrp  Capol- 
fept  de  St  Barthdemi , par  Ctiobi  de  Caveyrac. 

Sans  doute  la  vraie  religion  condamne  ces 
meurtres  abominables  ; mais  comme  ce  n’eft  pas 
de  celle-là  dont  il  s’agit , c’eft  une  fourberie  d'au- 
tant  plus  criminelle  de  vouloir  en  difculper  ceux 
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qui  en  ont  abufé  aux  dépens  de  !a  puiflânee  ci- 
vile, que  c’eft  rendre  les  fouverains  odieux,  en 
rejetant  fur  eux  des  horreurs  dont  ils  ne  font 
pas  coupables. 

L’intérêt  a dit  que  les  préjugés  religieux 
écoient  utiles , même  néceflaires  aux  peuples  ; la 
Cupidité  l’a  répété,  & on  l'a; cru.  Si  le  vol  n’é- 
toit  point  puni  par  la  loi  civile,  ils  ne  le  répri- 
meroient  pas  plus  qu’ils  répriment  l’adulterc  , 
qu’ils  condamnent  auiH  fortement,  de  qu’ils  me- 
nacent des  mêmes  peines.  11  faut  donc  d'autres 
opinions  pour  que  les  républiques  foient  heureufes 
6c  tranquilles  ; car , fans  doute  , clics  ne  fauroient 
l’être  avec  des  citoyens  injultes  & méchans. 

On  lit  dans  Y Efprit  des  loix  : « Il  ne  faut  pas 
y»  beaucoup  de  probité  pour  qu'un  gouvernement 
y>  monarchique  , ou  un  gouvernement  defpotique  , 
» fc  maintienne  de  fc  fouticnnc.  La*  force  des 
7>  loix  dans  l’un  , le  bras  du  prince  toujours 
» levé  dans  l'autre  , règlent  oy  contiennent  tout  ; 
» mais  dans  un  état  populaire , il  faut  un  rellbrt 
» de  plus,  qui  cil  la  vertu.  » 

Cette  propofition  , prife  dans  un  fens  llriél  de 
étroit , ne  paroîtfoit  ni  jufte  , ni  favorable  au 
gouvernement  monarchique  ; de  c’cll  avec  raifon 
uc  M.  de  Voltaire  a remarque  que  la  vertu  §lt 
'autant  plus  nécdTaire  dans  ce  gouvernement , 
qu’il  y a plus  de  feduélion  que  dans  tout  autre. 

Mais  celui  qui  a dit  ailleurs  , « les  moeurs 
» du  prince  contribuent  autant  à la  liberté  que 
» les  loix  ; il  peut,  comme  elles,  faire  des 
» hommes, des  bêtes,  de  des  bêtes,  des  hommes*; 
» s’il  aime  les  âmes  libres  , il  aura  des  fujers  ; 
» s'il  aime  les  ames  battes , il  aura  des  cfclavcs: 
» veut-il  fa  voir  le  grand  art  de  régner  ? qu’il 
» approche  de  lui  l'honneur  de  la  vertu  ; qu’il 
y*  appelle  le  mérite  perfonnel  ; qu’il  gagne  les 
» cœurs  ; mais  qu’il  ne  captive  point  l'efpril.  » 
Celui  , dis-je , qui  a H bien  fenti  le  pouvoir  de 
l’utilité  de  la  vertu,  n’a  pas  pu  penfer  qu’elle 
fut  moins  néceiïkîre  dans  un  endroit  que  dans  un 
autre  : quelle  différence  y a-t-il  entre  Je  glaive 
de  la  loi  , de  celui  dont  le  prince  cil  armé  ? L’un 
& l’autre  menacent,  6i  l’obciflance  qui  en  réfultc 
eft  également  l'effet  de  la  crainte.  Si  clic  produit 
la  tranquillité  dans  les  états  defpotiqucs , c’eil 
que  les  hommes  abrutis  y ont  perdu  le  fenriment 
de  leur  dignité  , 6c  jufqu’à  celui  de  leur  cxiftcnce; 
ce  font,  pour  roc  lervir  d’une  cxpretïon  dont  on 
ne  peut  augmenter  l'énergie  , des  corps  morts 
enfevelis  les  uns  auprès  des  autres  ; mais  par-tout 
ailleurs  , la  crainte  ne  produira  jamais  qu’une 
tranquillité  incertaine  de  inquiète  ;clle  cil  à l’amc 
ce  que  les  chaînes  font  au  corps  ; l’un  de  l'autre 
tendent  fans  ccfle  à s’en  délivrer. 

La  loi  menaçoit  - elle  moins  après  Céfar  , 
Tibère  , Caïus , Néron  , Doroiticn  ? Si  pourtant 
les  Romains  devinrent  plus  efclaves  , e'efi  que  tous 
les  coups  portèrent  fur  les  tyrans  , & aucun  fur  la 


tyrannie.  L'empire  en  fut -il  plus  affermi  ? Lef 
progrès  de  fon  affoiblifTcxncnt  fuivirent  ceux  de 
la  perte  de  la  vertu.  Ce  qui  rendit  Rome  inca- 
pable de  recevoir  1a  liberté , lorfque  Silla  la  lui 
offrit  , rendit  les  Romains  incapables  de  fentir 
leur  efclavage  , de  les  empêcha  de  défendre  8c 
de  foutenir  l'empire  ; toute  l’autorité  de  la  loi 
n’en  put  empêcher  la  perte  , comme  elle  n’avoit 
pu  empêcher  celle  de  la  vertu  de  des  mœurs. 

La  politique  des  Grecs  ne  connoifloit  rien  de 
fi  puiflant  que  la  vettu  pour  foutenir  les  répu- 
bliques. En  vain  commandera  la  loi , de  la  force 
avec  elle  ; elle  o’afTurcra  point  le  repos  ni  Ix 
durée  de  l’état,  fi  c’eft  la  crair.rc  de  non  l'amour 
de  la  juflice  qui  fait  obfcrvcr  fc$  ordonnances. 
Lorfque  les  Athéniens  fouffrirent  que  Dcmétrius 
de  Phalere  les  fît  dénombrer  dans  un  marché 
comme  des  efclavcs  ; lorfqu'ils  combattirent  avec 
tant  de  peines  de  fi  peu  de  courage  contre  Phi- 
lippe, ils  étoient  aullî  nombreux  que  lorfqu'ils 
dérendoient  fculs  la  Grèce  contre  le  grand  mo- 
narque de  l’Afic  , de  qu’ils  firent  tant  d’antres  ac- 
tions héroïques  ; mais  ils  étoient  moins  vertueux 
de  moins  touchés  des  chofcs  honnêtes.  Une  nation 
qui  fait  des  loix  pour  condamner  à mort  qui- 
conque propofera  d’employer  à un  autre  ufage 
l’argent  deftinc  pour  les  fpcéladcs  , prépare  les 
mains  aux  fers , & n’attend  que  l’inuant  de  les 
recevoir  pour  les  porter. 

Dans  tous  les  tems , de  dans  tous  les  gouver- 
nement , on  a dit , point  de  monarque  fans  nobiejfe  9 
point  de  nob:eJfe  fans  monarchie.  J'aiinerois  mieux 
dire , point  de  monarchie  fans  mœurs  , point  de 
mœurs  fans  un  gouvernement  vertueux. 

Tout  cil  perdu  quand  l’or  eft  le  prix  de  tout  ; 
quand  le  crédit , la  confidcration  , les  dignités  de 
l’cftimc  de  fes  femblables  font  devenus  le  lot  des 
richtflcs.  Qui  cil -ce  qui  préférera  la  vertu,  le 
jufle,  l'honnêre,  aux  dciirs  d'en  acquérir,  puifque 
fans  elles  on  n’cll  rien  , & qu’avec  elles  on  eil 
tout  ? Quis  enim  virtuiem  ampletiitur  ipfam , proe— 
mta  fi  tollas  ? Alors  ce  n’ell  plus  le  mérite  des 
allions  qui  détermine  à les  faire  ; c’cil  le  prix 
qu’elles  vaudront.  A Rome  , les  couronnes  triom- 
phales de  civiques  , c’eft-à-dire,  les  plus  illuftres  » 
étoient  des  feuilles  de  laurier  de  de  chêne  ; les 
autres  étoient  d’or.  Quoi  donc  ! ceux  qui  obte- 
noienr  les  premières  n’étoicnt-ils  pas  aflez  récom- 
penfés  d’avoir  augmenté  la  gloire  de  leur  parrie  , 
ou  d’en  avoir  fauvé  un  citoyen  ? Mais  ce  n’eft  plus 
ce  qui  touche , de  ce  ne  font  plus  des  couronnes 
qu'il  faudroit  ; ce  font  des  monceaux  d’or.  Il  tft 
n vrai  que  quand  il  refie  des  mœurs  à un  peuple  , 
c’ett  l’honneur  fcul  qui  le  touche , que  les  cou- 
ronnes de  lierre  que  Caton  fit  diftriouer , furent 
préférées  aux  couronnes  d’or  de  fon  collègue  ; 
c’cfl  que  fi  la  couronne  eft  d’or , clic  a perdu  fa 
valeur. 

Le  luxe  cxccfltf , en  dépravant  les  moeurs  de 
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multipliant  les  befoins  à l'excès , a produit  cette 
avidité  fl  tunefte  il  la  vertu  Se  à la  profpcrité  des 
empires.  Comment  farisfaire  i des  fuperfluités  li 
valtes  , avec  une  réconpenfe  honorable  ( Le* 
marques  de  dillinélion , l'cftimc  de  fe.  concitoyens 
font  déprifées  ; on  veut  étonner  par  fa  magni- 
ficence , Sc  non  pas  faire  admirer  fa  vertu  : on 
veut  dépouiller  la  conlidération  avec  fes  habits  , 
comme  Hérodote  difoit  que  les  femmes  dépouil- 
loient  la  honte  avec  la  chemifc. 

Ce  n'eft  ni  la  raifon,  ni  l'expérience,  mais  le 
dérèglement  du  luxe  même  , qui  a énoncé  cette 
maxime  répétée  avec  tant  de  complaifance  , qu’un 
grand  luxe  cil  ncceflaire  dans  un  grand  état. 
Caton  l'ancien  foutenoit  qu'une  cité  , où  un  poillon 
fc  vendoic  plus  cher  qu'un  bœuf,  ne  peut  fub- 
fiilcr  ; 8c  Caton  avoif  raifon  : tous  les  défordres 
nailîcnt  de  celui-là,  Sc  il  n’en  cil  point  qui,  pris 
à part,  no  doive  caufer  la  perte  des  états. 

Pour  ne  parler  ici  que  de  celui  de  ces  dé- 
fordres , qui  eft  le  plus  analogue  au  fujet  que  je 
traite  , que  de  maux  ne  réfultc-t-il  pas  de  l’excès 
des  impôts  dont  on  eil  obligé  d'écraler  les  peuples 
pour  fu dire  à l'avidité  de  ceux  qui  ne  connoilfent 
de  grandeur  Sc  de  bien  que  leurs  énormes  fu- 
perfluités ! 

Ces  gens  faltucux  ne  favent  pas  ce  que  coûte 
de  gémidemens  la  dorure  qui  les  couvre  : allez 
donc,  hommes  fomprueufement  pervers  , orgueil- 
inhumains  , allez  dans  cette  chaumière , 
vo^z-y  votre  femblable  exténué  par  la  faim, 
n’ayant  plus  la  force  de  défendre  la  fubfllfance 
qu’on  lui  arrache  pour  en  galonner  l'habit  de 
vos  valets  : femblable  S Saturne  , ou  plutôt  à des 
bêtes  féroces  encore  , vous  dévorez  les  enfans  de 
1 étar.  Si  toute  alTcclion  naturelle  eft  éteinte  en 
vous  , fi  vous  l’ofez  , fans  mourir  de  douleur, 
regardez  ces  viélimes  innocente}  de  vos  débor- 
demens  , pendues  à un  fein  que  vous  avez  flétri 
par  la  miftre  ; vous  les  nourrifièz  de  fang , Sc 
vous  en  faites  verfer  des  larmes  à leurs  mercs  : 
vous  répondrez  à la  nature  de  la  deftruélion  de 
tant  d’êtres  qui  ne  voient  le  jour  que  pour  être 
immolés  à votre  meurtrière  opulence  ; vous  lui 
répondrez  de  tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  pro- 
duits, Sc  des  pofterités  dont  vous  aurez  caillé  la 
perte,  en  deflcchanr,  par  le  befoin  , les  fources 
de  la  génération  dans  ceux  par  qui  elles  doivent 
être  engendrées. 

Mon  dcflèin  n’eft  pas  de  porter  plus  loin  , pour 
le  prefent , ces  réflexions  fur  les  effets  du  luxe. 
Je  n examinerai  pas  non  plus  jufqu’à  quel  point 
il  peut  être  néceflairc  ; mais  je  croirai  toujours 
que  dans  tout  état  bien  adminiftré , qui  par  l'é- 
tenduc  , la  pohtion  Sc  la  fertilité  de  Ion  fol , 
produit  abondamment  au-delà  de  tous  les  befoins, 
.-,mC/Ure  ^trc  confommation  du  fuperflu; 
s il  1 excédé, c'eft  alors  un  torrenr  que  rien  ne 
peut  arrêter.  Je  développerai  plus  loia  ces  idées. 
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Les  loix  ne  réprimeront  pas  plus  le  luxe  que 
les  mœurs  ; la  cenfurc  put  bien  les  maintenir  à 
Rome  tant  qu'il  y en  eut , mais  elle  ne  les  y au- 
roit  pas  rétablies , quand  la  dépravation  les  eût 
détruites.  La  vertu  ne  s'ordonne  point  ; c'eft 
l’exemple  Sc  l'eltime  qu’on'  lui  accorde  qui  la  font 
aimer  , Sc  qui  invitent  à la  pratiquer.  Si  le  prince 
ne  diftinguc  que  le  mérite  perfonnel , s’il  n’ac- 
cueille que  ceux  qui  font  honnêtes  Sc  modeftes, 
les  hommes  le  deviendront.  Sous  les  Antonins 
il  eût  été  difficile  d’être  pervers  & fallueux  ; 
il  le  feroit  encore  fous  un  prince  de  nos  jours , 
qui  a fait  à fi  jufte  titre,  & par  tant  de  qualités 
réunies,  l’admiration  de  l’Europe,  après  l’avoir 
étonnée. 

Avec  de  quoi  fuffïre  feulement  au  nécelfaire, 
il  cil  rare  de  fonger  au  fuperflu  ; le  goût  de  la 
dépenfe  Sc  des  voluptés  ne  vient  qu’avec  les 
moyens  d’y  fatisfaire  : ces  moyens  ont  deux 
fources  originaires  Sc  principales  ; les  richcffcs 
qui  s’acquièrent  aux  dépens  des  revenus  publics  , 
Sc  celles  que  procurent  les  bénéfices  du  commerce. 

Mais  le  commerce  des  fuperfluités  , qui  feul 
produit  des  gains  alTez  confidérables  pour  exciter 
le  luxe  , fuppofe  un  luxe  préexiftant , qui  lui  a 
donné  1 être.  Ainfi  les  gains  du  commerce  qui 
l'entretiennent  & l’accroilfent , ne  font  que  des 
moyens  fecondaires  8c  accelfoircs  ; la  mauvaife 
économie  des  revenus  publics  en  eft  la  premisre 
caufe , comme  elle  eft  au®  celle  qui  fournit  à fa 
fubliftance. 

Une  adminiftration  fage  Sc  bien  réglée , qui 
ne  permettroit  aucunes  déprédations  dans  la  rc- 
fe.'i5  & daIU  la  dépenfe  de  fes  revenus , qui  ne 
laiflcroit  aucune  poffibilité  à ces  fortunes  immenfes, 
illégitimes  Sc  fcandaJcufcs , qui  fe  font  par  leur 
maniement  , tariroit  , fans  autre  règlement  , la 
fourcc  Sc  les  canaux  du  luxe  ; comnic  il  s’aug- 
mente toujours  en  raifon  double  , triple,  qua- 
druple 8c  davantage  de  fes  moyens  , les  profits 
du  commerce  lui  dcvicndroicnr  bientôt  infuffifans; 
les  richeflcs  du  fife  ne  fervant  plus  à renouvelleé 
celles  qu’il  diffipc , il  fe  confumeroit  lui-même, 
Sc  finiroit  par  le  détruire,  ou  du  moins  fe  mo- 
dérer : les  grands  feuls  le  foutiendroient  par  of- 
tentation  ; mais  ce  feroit,  au  plu* , l’affaire  d’une 
génération  ; celle  qui  la  fuivroit  ne  feroit  poinc 
en  état  d’en  avoir  ; ils  ne  laiiferoient  que  des 
defeendans  ruinés,  Sc  peut-être  n’y  auroit-il  pas 
grand  mal  : plus  rapprochés  des  autres  citoyens  " 
ils  en  fentiroient  mieux  la  rclTetnblance  qu’il* 
ont  avec  eux  , Sc  que  les  richelfes  font  mécon- 
noitre  à leurs  poflelieurs.  Solon  difoit  : Que  celui 
qui  a dijftpé  fort  lieu  , foie  roturier. 

Il  n’y  auroit  pas  à douter  de ‘l’efficacité  de 
ces  moyens,  fur-tout  fi  on  y joignoit  l’exemple  - 
Sc  que  tout  ce  qui  eft  augufte  lût  (impie.  Dans 
les  gouvernement  fages  , on  n’a  pas.éré  moins 
attentif  4 réprimer  le  luxe  de  la  fuperllition , que 
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celui  de  la  vanité:  les  loix  de  Licurgue  8c  de 
Platon  font  admirables  ù ccc  égard. 

L’excès  la  magnificence  du  cuire  public  , 
excite  celle  des  particuliers.  On  veut  toujours 
imiter  ce  qu’on  admire  le  plus.  Quand  on  dit  que 
ectre  magnificence  eft  ncccilàire  pour  inlpircr  au 
peuple  la  vénération  qu’il  doit  avoir  pour  l'objet 
de  la  croyance,  on  en  donne  une  idée  bien  mef* 
quine.  Il  me  femblc  que  les  premiers  chrétiens  en 
avoient  une  plus  grande.  Origènc  [dit  qu’ils  fai- 
foient  peu  de  cas  des  temples  , des  autcls;c’eft 
en  effet  au  milieu  de  l’univers  qu’il  Taut  adorer 
celui  qu’on  croit  l’auteur  de  tous  les  cfpaccs , 
de  tous  les  corps  ôc  de,  tous  le»  êtres  ? un  autel 
de  pierre , élevé  fur  la  hauteur  d’une  colline  , 
d'où  la  vue  fc  perdroit  au  loin  dans  l'étendue 
d’un  vafte  horizon  , ne  feroit- il  pas  plus  augufte 
ÔC  plus  digne  de  fa  majefté , que  ces  édifices  hu- 
mains où  fa  puiflance  de  fa  grandeur  parodient 
refferrées  entre  quatre  colonnes  i 

Le  peuple  fc  familiarife  avec  la  pompe  êc 
les  cérémonies  , d’autant  plus  aifément,  qu’étant 
pratiquées  par  fes  fenbiables  , clics  font  plus 
proches  de  lui  , ÔC  moins  propres  h lui  en  impo- 
ser ; bientôt  elles  deviennent  un  (impie  objet  de 
curiohté  , fie  l’habitude  finit  par  les  lui  rendre 
indifférentes.  Si  la  finaxe  ne  le  célibroir  qu’une 
fois  l’année  , ôc  qu’on  fe  raficmblât  de  divers 
endroits  pour  y affilier , comme  on  faifoit  aux 
jeux  olympiques  , elle  feroit  bien  d’une  autre 
importance  parmi  ceux  qui  pratiquent  ce  rite. 
C’clt  le  fore  de  toutes  chofcs , de  devenir  moins' 
vénérables  en  devenant  plus  communes  , moins 
jnervcilleufcs  en  vicilliffanr. 

D'ailleurs  , les  richcff'es  enfouies  dans  les  tré- 
forcrics  font  entièrement  perdues  pour  la  fociété  , 
fie,  pour  les  peuples  qui  les  fournilfcnt , une  lur- 
charge  de  plus,  dont  ils  ne  tirent  aucune  utilité: 
on  pouvoit  ôter  du  moins  l’habillemen^  d’or  que 
Périclès  fit  faire  pour  la  Pallas  d’Athènes , afin  , 
difoit-il,  de  s’cd  fervir  dans  les  befoins  publics. 

Ainfi  le  luxe,  quel  que  foit  fon*objct,  cft  faral 
il  la  profpérité  publique  8c  à la  sûreté  des  fo- 
ciétés.  La  pureté  des  mœurs  eft  fans  doute  leur 
plus  ferme  appui  ; mais  quand  il  feroit  poffible 
d’en  prévenir  la  dégradation  générale  , il  eft  des 
créatures  malheureufement  nées,  pour  qui  II  faut 
un  frein  plus  fort;  fie  l’honnêteté  publique  ne  fuffi- 
xoitpas,  fans  la  crainte  des  loix  ôc  des  peines 
qu’elles  prononcent , pour  contenir  les  malfaiteurs. 

La  sûreté  commune  de  particulière  exige  des 
magiftrats  qui  veillent  fans  celle  à l’exécution  des 
loix  : pour  que  la  vie  ne  foit  point  ù la  merci 
d’un  affaffin , pour  que  les  biens  ne  foient  point 
la  proie  d’un  raviffeur , il  faut  qu’une  polêcc 
exade  Se  continuelle  écarte  les  brigands  des  cités 
ÔC  des  campagnes  : pour  vaquer  à fes  affaires  Se 
communiquer  dans  tous  les  endroits  où  elles  obli- 
gent de  fe  tranfportcr , les  routes  doivent  être 
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commodes,  sûres:  on  a pratiqué  de  grands  che- 
mins & bâti  des  ponts  à grands  frais  ; ce  n’eft 
point  allez  : fi  on  ne  les  entretient , Se  avec  eux 
des  troupes  pour  les  garder , on  ne  pourra  les 
fréquenter  fans  rifqucr  la  perte  de  fa  vie,  ou 
celle  de  (a  fortune.  Il  faut  enfin  , dans  chaque 
lieu  ou  chaque  canton  , dts  juges  civils  qui  vous 
protègent  contre  la  mauvaife  loi  d’un  débiteur , 
ou  celle  d’un  plaideur  injulle , fie  qui  vous  ga- 
rantirent des  entreprises  du  méchant. 

Pour  empêcher  la  corruption  de  l’air  fie  les 
maladies  qui  en  réfultcroicnt  , il  faut  maintenir 
U propreté  dans  les  villes  , fie  pratiquer  en  un 
mot  une  infinité  de  chofcs  également  utiles  fie 
commodes  pour  le  publie  : comme  il  eft  l’unique 
objet  de  ces  précautions  , il  eft  jufte  qu’il  en 
fupporte  la  depenfe.  La  costfribution  que  chacun 
y fournit,  a donc  encore  pour  principe  fie  pour 
effet  l’avantage  général  fie  l’utilité  particulière 
des  citoyens. 

IV.  Nous  avons  dit  que  toute  fociéré  avoir 
pour  caufe  fondamentale  de  Ion  inftitution  , la 
deienfe  fie  la  confervation  commune  de  tous , fie 
celle  de  fes  membres  en  particulier  ; nous  ve- 
nons de  voir  par  combien  de  reftorts  toujours 
agidans  , les  forces  de  l’ctat  font  dirigées  vers 
cpttc  fin  : mais  l’état  n’eft  qU’un  être  abrtrait  qui 
ne  peut  faire  ufage  lui-même  de  fes  forces,  fie 
qui  a befoin  d’un  agent  pour  les  mettre  en  action 
au  profit  de  la  communauté.  La  fociété  ne 
veiller  elle-même  fur  fa  confervation  fie  fur  celle 
de  fes  membres.  Il  faudroir  qu'elle  fût  inceflam- 
ment  aftcmblée  ; ce  qui  feroit  non-feulement  im- 
praticable , mais  même  contraire  à fon  but.  Les 
hommes  ne  fe  font  réunis  fie  n’ont  affbcic  leur 
puillancc  , que  pour  jouir  individuellement  d’une 
plus  grande  liberté  morale  fie  civile;  fie  puis  une 
fociété  qui  veillcnoic  fans  ccffe  fur  tous  (es  mem- 
bres , ne  feroit  plus  une  fociété  ; ce  feroit  un 
état  fans  peuple , un  fouverain  fans  fujets , une 
ciré  fans  citoyens.  Le  furvcillant  fie  le  furveillé 
ne  peuvent  être  le  même  : fi  tous  les  citoyens 
veiiloient,  fur  qui  vcillcroicnr-ils  * Voilà  pour- 
quoi tous  ceux  qui  ont  écrit , avec  quelques  prin- 
cipes, fur  la  politique,  ont  établi  que  le  peuple 
avoit  feul  la  puillancc  Icgifiativc  , mais  qu’il  ne 
pouvoit  avoir  en  même  rems  la  puiffiance  exécu- 
trice. Le  pouvoir  de  faire  cxdcurer  par  chacun 
les  conventions  de  i'alTociation  civile  , fie  de  main- 
tenir le  corps  politique  dans  fes  rapports  avec 
fes  voifins  , doit  être  dans  un  continuel  exer- 
cice. Il  faut  donc  introduire  une  puiffance  cor- 
rcfpondante  où  routes  les  forces  de  l’état  fe  réu- 
nifient , qui  foit  un  point  cenrral  où  elles  fe  raf- 
femblent , fie  qui  les  fade  agir  félon  le  bien  commun  5 
qui  foit  enfin  le  gardien  de  la  liberré  civile  fie 
politique  du  corps  entier,  fie  de  chacun  de  fes 
me  :nbres. 

Le  pouvoir  intermédiaire  eft  ce  qu’on  appelle 
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gouvernement , de  quelque  cfpèce  ou  forme  qu’il 
puiflc  être  ; d'où  l’on  peut  conclure  évidemment 
que  le  gouvernement  n’cft  point  l’ctat  ; mais  un 
corps  particulier  Continué  pour  le  régir  fui  van  t 
fes  loix. 

Ainfi  i'adminiftration  fupreme,  fans  être  l’ctat, 
le  rep  ré  fente  , exerce  fes  droits,  ÔC  l'acquitte  en- 
vers les  citoyens  de  fes  obligations  ; fans  puif- 
fancc  par  elle-même  , mais  dcpoficairc  de  la  ptif- 
fancc  générale  , elle  a droit  d exiger  de  tous  la 
contribution  qui  doit  la  former  ; 0 c chacun , en 
facisfaiianr  aux  charges  que  le  gouvernement 
impofe  à cet  égard  , ne  fait  que  s'acquitter  envers 
lui-même  Ôc  envers  la  locicté  , du  tribut  de  fes 
forces , qu’il  s’eft  engage  de  lui  fournir  , foit  en 
s'unifiant  pour  la  former  , foit  en  reliant  uni  , 
pour  la  perpétuer  Ôc  vivre  en  sûreté  fous  la 
protection  des  armes  de  des  loix. 

V.  Mais  la  fomme  des  befoins  publics  ne  peut 
jamais  excéder  la  fomme  de  toutes  les  forces; 
elle  ne  peut  même  pas  être  égale  ; il  n’en  rclle- 
roit  plus  pour  la  confervation  particulière  des 
individus  : ils  périroient,  6c  l'état  avec  eux. 

Une  confervation  générale  qui  reduiroit  les 
articulicrs  à une  exiftcnec  raiférable  , retiem- 
Icroic  à celle  d'un  être  dont  * on  déchariveroit 
les  membres  pour  le  faire  vivre  : ce  feroit  unê 
chimère.  Si  elle  exige  au  - delà  du  fuperflu  de 
leur  nécefiairc  , quel  intérêt  auroient  les  peuples 
à cette  confervation , qui  les  anéantiroit  ? Celle 
de  foi -même  tft  le  premier  devoir  que  la  na- 
ture impofe  aux  hommes , 6c  même  l'intérêt  de  la 
fociété.  Le  gouvernement  qui  n'cft  établi  que 
pour  la  garantir  6c  rendre  la  condition  de  cha- 
cun la  meilleure  qu’il  cft  poflîble  , condition  pour- 
tant qui  doit  varier  fans  celle , fuivant  les  cir- 
conftances,  ne  peut  rien  exiger  de  prcjudiablc  à 
cette  confervation  individuelle  , qui  lui  eft  anté- 
rieure , mais  feulement  ce  qui  cft  indifpcn fable 
pour  l’alTurcr  en  tout  ce  qui  doit  y contribuer , 
autrement  il  agiroit  contradiéloircmcnt  à la  nature 
6c  à la  fin  de  fon  inftitution. 

Cts  idées  du  pouvoir  exercé  fur  les  citoyens, 
au  nom  de  la  fociété  , ne  font  point  arbitraires  ; 
il  cft  impoftiblc  de  s’en  former  aucune  des  f«- 
cictes , fans  avoir  celles-ci  en  même  tems.  Plus 
la  liberté  va  fc  dégradant,  plus  elles  s'obfcur- 
citienc  ; oû  l’autorité  eft  abfolue , 6c  par  eonfe- 
quent  illégitime , clics  font  entièrement  perdues; 
c’eft-là  qu’on  voit  la  querelle  abfurde  de  i’cftomac 
avec  les  membres',  6c  la  ligue  ridicule  des  mem- 
bres contre  i’cftomac  ; là  ic*  chefs  commandent 
6c  ne  gouvernent  point.  Dc-là  vient  que  , dans 
les  ctats  dcfpotiques , tout  le  monde  fc  croit  ca- 
pable de  gouverner  , 6c  quVan  immole  jufqu’à 
l’honnêteté , à l’ambition  d’y  parvenir.  Avec  le 
pouvoir  de  la  faire  exécuter , il  ne  faut  avoir 
qu  une  volonté  ; 6c  qui  cft -Ce  qui  en  manque  , 
quand  il  s’agit  de  prédominer  le»  autres  i 


Si  on  ne  voyoit  dans  les  dignités  du  miniftere , 
que  les  follicitudcs  continuelles  qui  en  font  infé- 
p.*rablts  ; que  l’étendue  6c  la  multiplicité  des  pé- 
nibles devoirs  qu'elles  impofint  ; que  la  fuperio- 
rité  des  ralcns  6c  i'univcrfalité  de  connoilfances 
qu’il  faut  pour  les  remplir  ; fi  ce  n’etoie  enfin 
l’envie  de  dominer  6c  d’acquérir  des  riche  tics 
qui  le  fît  délirer  ; loin  de  les  rechercher  avec 
tant  d’avidité , il  n’y  a perfonne  qui  ne  tremblât 
de  fuccombcr  fous  un  fardeau  li  pefant.  Il  n’y  a 
pas  un  vifir  qui  voulût  l’être. 

C’cft  une  terrible  charge  que  d'avoir  à ré- 
pondre à tout  un  peuple  de  Ion  bonheur  6c  de 
fa  rranquillité.  Sélcucus  en  fentoit  le  poids, 
lorfqu'il  afflnnoit  que  fi  l’on  favoit  combien  les 
foins  de  gouverner  font  laborieux  , on  ne  dai- 
gneroit  pas  ramaffer  un  diadème  , quand  on  le 
trouveroit  en  chemin  ; 6c  Roqucliure  difoit  une 
chofe  de  grand  fens  à Henri  IV  , lorfqu’il  lui 
repondoir  que  pour  tous  fes  rréfors,  il  ne  vou- 
dront pas  faire  le  métier  que  faifoic  Sully. 

Ce  n’cft  point  en  effet  , comme  quelques-uns 
l'ont  penfé,  parce  qu’il  y a des  être*  qui  font 
particuliérement  dtftinés  par  la  nature  à marcher 
fur  la  tête  des  autres  , qu’il  y a des  fociétés 
civiles  ôc  des  gouvernemens.  Grotius  6c  ceux  qui 
ont  ofé  avancer  avec  lui  cette  propofition  au(E 
abfurde  qu'injurieufe  à l’efpècc  humaine  , ont 
abufé  de  ce  qu’Ariftotc  avoit  dit  avant  eux. 

Nul  n’a  reçu  de  la  nature  le  droit  de  commander 
à fon  feto^Jablc  ; aucun  n’a  celui  de  l'acheter , 6c 
l’cfclave  qui  s’eft  vendu  hier  en  a fi  peu  le  pou- 
voir , que,  dans  le  droit  naturel  , s’il  avoit  la 
force  de  le  foutenir,  il  pourront  dire  aujourd’hui 
à celui  qui  l’a  acheté,  qu’il  cft  fon  maître. 

On  déplore  le  joug  que  la  raifon  ôc  la  vérité 
ont  porté  dans  tous  les  tems,  quand  on  lit,  dans 
Grotius:  « Si  un  particulier  peut  aliéner  fa  li- 
» berté  6c  fc  rendre  efclavc  d’un  maître , pour- 
« quoi  tout  un  peuple  ne  le  pourroit-il  pas  ? » 

On  s'afflige  d’entendre  cef  homme  de  bien  6c  de 
génie  affirmer,  « que  tout  pouvoir  humain  n’cft 
« point  établi  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  font 
» gouvernés.  » Non  fans  doute  fi  c’cft  par  le  fait  t 
u’il  en  juge  ; mais  dans  le  droit,  quel  feroit 
onc  le  motif  qui  auroit déterminé  les  hommes  à 
fe  foumetrre  à une  autorité,  fi  le  bonheur  com- 
mun n’en  avoit  été  l’objet  ? 

Ariftorc  a dit  qu’ils  ne  font  point  naturelle- 
ment égaux , que  les  uns  naifient  pour  Pefcla- 
vage , les  autres  pour  dominer  ; mais  il  n’en 
falloir  pas  conclure  que  Pefclavage  fût  de  droit 
naturel  ; il  falloir  expliquer  la  penfee  d’Arirtote 
par  la  diverfité  des  facultés  que  la  nature  accorde 
aux  hommes:  les  uns  naiffènt  avec  plus  d’éléva- 
tion dans  Je  génie  , ÔC  des  qualités  plus  propres 
à gouverner  ; les  autres  avec  le  befoin  de  L’êrrc , 

6c  des  difpofitions  à fe  laitier  conduire.  C’cft 
ainfi  que  , fuivant  l’iUuilxc  auteur  de  YBjfui  Jur 
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Chiftoirc  générale,  la  maréchale  d*  Ancre  répondit 
à fes  juges , qu'elle  avoit  gouverné  Catherine  de 
Mcdicis , par  le  pouvoir  que  les  âmes  fortes 
doivent  avoir  fur  les  foiblcs  ; 5c  que  ce  beau 
génie  dans  tous  les  genres , fait  encore  dire  à 
Mahomet,  dans  la  tragédie  de  ce  nom,  qu'il  veur 
dominer  par  le  droit  qu'un  cfprit  va  fie  & ferme  en 
fes  de  (feins , a fur  C efpritgroffter  des  vulgaires  hu- 
mains. 

Tels  font  les  uniques  droits  naturels  d'autorité 
fur  fes  femblables  ; les  autres*  dépendent  des  con- 
ventions civiles  , 5c  on  ne  fauroic  foupçonner 
qu'elles  aient  eu  pour  objet  l'efclavage  de  la 
iociété. 

Ce  gouvernement  étrange , où  le  prince  cft 
un  pâtre  Ôc  le  peuple  un  troupeau  , où  l’on  ou- 
trage la  nature  continuellement  5c  de  fang-froid , 
le  dcfpotifme , enfin , ne  fut  jamais  infpiré  par 
elle  ; les  hommes  en  ont  eu  l’exemple  5c  non  pas 
l’idée. 

Après  que  les  hommes  eurent  imaginé  des  êtres 
d'une  efpècc  au-deffus  de  la  leur  , à qui  ils  attri- 
buèrent des  effets  dont  ils  ignoroient  les  caufcs , 
ils  .en  firent  leurs  fouverains  , 5c  il  dut  leur  pa- 
roitre  plus  naturel  de  s'y  foumettre  qu'à  leurs 
femblables  , de  qui  ils  n'avoient  ni  les  mêmes 
maux  à craindre,  ni  les  mêmes  biens  à efpércr. 

Les  tems  de  l'enfance  de  l'cfpèce  humaine  , c’eft- 
à-dirt,ceux  où  clic  a été  reproduite  dans  la  na- 
ture , ou  bien  toutes  les  fois  que  les  fociérés  fc  font 
renouvcllces  , après  avoir  été  détruitqp  par  l'an- 
tiquité ; ces  tctns,dts-jt , ont  été  ceux  de  la  par- 
faite égalité  parmi  les  hommos  : la  force  y domi* 
noie,  mais  on  pouvoit  la  fuir , (i  on  ne  pouvoir 
y réfifter.  Ainn  la  première  fujettion  générale 
dut  être  à l'autorité  des  dieux.  Ce  n'cft  que  le 
ttms  5c  l'habitude  de  voir  exercer  en  leurs  noms 
cette  autorité  par  un  homme , qui  ont  pu  vaincre 
la  répugnance  naturelle  du  pouvoir  de  quelques- 
uns  fur  cous. 

La  preuve  que  les  premiers  qui  tentèrent  de 
s’arroger  ce  pouvoir , ne  s'y  croyoient  pas  auco- 
rifés  par  eux -mêmes,  ni  que  les  autres  fufionc 
difpoféi  à leur  obéir , c'eft  que  tous  les  Icgifla- 
reurs  primitifs,  ont  eu  recours  à quelque  divinité 
pour  faire  recevoir,  fous  fes  aufpices , les  loix 
qu’ils  donnèrent  aux  peuples  qu’ils  inftituerent. 
On  trouve  dans  les  traditions  des  plus  anciennes 
nations  du  monde  , le  règne  des  dieux  5c  des 
demi-dieux  ; 5c , comme  dit  Montaigne , toute  po- 
lice à un  dieu  à fa  tête. 

Le  chef  n'en  étoit  que  le  miniftre  ; il  annon- 
çoit  fes  volontés,  tranfmcttoit  fes  ordres,  Ôc  n'en 
donnoir  jamais  de  lui-même.  Souvent  ccs  ordres 
écoient  cruels , 5c  un  favant  antiquaire  a judi- 
cicufemtnr  remarqué  que  la  théocratie  a pouffe 
la  tyrannie  au  plus  horrible  excès  où  la  dé- 
mence humaine  puilfe  parvenir. 

Infcnûblemcnc  les  repréfentans  du  monarque 


divin  fe  mirent  à fa  place  ; ils  n'eurent  qu’un 
pas  à faire , on  s'accputuma  à les  confondre  ; ils 
refterent  en  poffèffion  du  pouvoir  abfolu  qu'ils 
n’avoient  fait  jufqu'alors  qu'exercer  , comme 
fondes  de  procuration. 

Mais  cette  erreur  des  peuples  fur  leurs  des- 
potes, qui  , pour  l'être  davantage,  IaiffToicnt  fub- 
îifter  les  apparences  de  la  théocratie , pouvoir 
ceffer  , 5c  les  hommes  s'appercevoir  qu’ils  n'o- 
béiffoient  plus  qu'à  leurs  femblables  : il  valut 
mieux  fe  réduire  à une  opinion  moins  fallu eule 
5c  plus  folidc. 

On  fc  contenta  d'avoir  reçu  de  la  divinité  un 
pouvoir  abfolu  fur  la  vie  5c  fur  les  biens  de  fet 
femblables  : ce  parcage  fut  encore  affez  beau. 
Samuel  en  fit  celui  de  Saul  , en  le  donnant  aux 
Hébreux  pour  Roi  ; 5c  il  s'eft  trouvé  des  hommes 
affez  vils  ôc  affez  bas  pour  faire  entendre  au 
maître  que  cette  peinture  de  Saul  contenoit  le 
tableau  des  droits  du  fouverain.  « L’illuftre 
y*  Boffuet , dit  le  comte  de  Boulainvillicrs,  a 
» abufé  des  textes  de  l'écriture  , pour  former  de 
» nouvelles  chaînes  à la  liberté  des  hommes,  ÔC 
» pour  augmenter  le  faite  5c  la  dureté  des  rois* 

Je  ne  dis  pas  que  le  comte  de  Boulainviliiers 
aie  raifon  dans  cette  imputation  , 5c  que  les  vues 
de  l'évêque  de  Meaux  aient  été  celles  qu'il  lui 
reproche  : mais  il  faudroic  ignorer  les  principaux 
faits  de  l’hiitoirc  , pour  ne  pa»  convenir  que  dès 
qu'ils  le  purent,  les  fauteurs  des  fupcrilitiont  , 
également  avides  de  richcflcs  5c  d'autorité  , cher- 
chant à acquérir  l'une  5c  l'autre  par  la  ruine  ÔC 
l'efclavage  de  tous , s’efforcèrent  de  perfuader 
le  pouvoir  fans  borne  des  fouverains  qu'ils  ten- 
tèrent eux-mêmes  de  fubjuguer , après  s’en  être 
fervis  pour  élever  leur  puiffance  ; niais  qu'ils 
exaltcrent  tant  qu’ils  en  eurent  befoin , prêchant 
à tous  l'obéiffance  abfolue  à un  fcul,  pourvu  que 
celui-là  leur  fût  fournis  ;faifant  tout  dépendre  de 
lui  , pourvu  qu'il  dépendît  d’eux. 

On  peut  voir  dans  Suidas  9dtns  Méqcray  ÔC  dant 
beaucoup  d'autres  hifforiens , combien  ils  abu- 
fcrenc , à la  ruine  de  la  fociété  , de  cette  maxime, 
toute  puiffance  vient  den  haut  : maxime  qui  femble 
difpcnfer  ceux  qui  voudroient  s’en  prévaloir , 
des  apparences  même  de  la  juftice. 

On  auroic  penfé  plus  juffe  5c  parlé  plus  fen* 
fément  ; l’autorité  des  fouverains  en  eût  été  plus 
affermie,  fi  l'on  eût  dit:  Toute  puiffance  vient  de  la 
nature  & de  la  raifon , par  qui  tout  homme  doit 
régler  fes  aSions  ; car  toute  puiffance  n’cft  établie 
5c  ne  doit  s'exercer  que  par  elles.  C’eft  la  raifon 
qui  a voulu  que  les  hommes  réunis  en  fociété  , 
ne  pouvant  être  gouvernés  par  la  multitude  , rc- 
miffenr  à un  ftul  ou  à plufieurs , fuivanr  leur 
nombre  5c  l’étendue  des  poffeflions  qu’ils  avoienc 
à confcrvcr , le  pouvoir  de  les  gouverner , fui— 
vanrlcs  conventions  5c  les  loix  de  U fociété  qu'ils 
avoienc  formée» 
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C’eft  encore  la  raifon  qui  veut  que  ceux  à qui 
cette  autorité  ell  confiée  en  ufent , non  félon  la 
force  dont  ils  font  dépofitaircs  , mais  conformé- 
ment à ces  mômes  loix  , qui,  dans  le  fait , bornent 
toure  leur  puillancc  au  pouvoir  de  Us  faire  exé- 
cuter. On  demandoit  à Archidamus  qui  ctl-ce 
qui  gouvernoit  à Sparte  : ce  font  Us  loix  , dit-il  , 
6’  puis  le  majiflrat  , fuivant  Us  loix.  Il  faudroit 
pouvoir  faire  cette  reponfe  de  tous  les  gouver- 
nemens  du  monde. 

Je  fais  bien  que  Grotius  n’a  pas  etc  le  ftul 
qui  aie  penfé  d’une  façon  contraire  à ces  prin- 
cipes. Hobbes  ne  leur  paroit  pas  plus  favorable  ; 
mais  il  ne  faut  attribuer  ce  qu’il  fcmble  dire 
d’analogue  aux  maximes  du  premier , qu’à  fes 
nulheurs  perfonncls  , de  à la  néccftité  des  eirconf- 
tances  dans  lefquellcs  il  s’ell  trouve.  *Cc  philo- 
fophe  s’eil  enveloppé  ; il  en  ell  de  fes  ouvrages 
politiques  , comme  du  prince  de  Machiavel  ; ceux 
qui  n’ont  vu  que  le  fens  apparent  qu’ils  pre- 
lcntcnt  , n’ont  point  compris  le  véritable. 

Hobbes  avoit  un  autre  but  : en  y regardant 
de  près,  on  voit  qu’il  n’a  fait  l’apologie  du  fou- 
vcrain,que  pour  avoir  un  prétexte  de  faire  la 
faryre  de  la  divinité  , à laquelle  il  le  compare , 
& à qui  il  n’y  a pas  un  honnête  homme- qui  voulût 
rclfcmblcr. 

Cctrc  idée  lumineufe  & juilc  ne  fc  trouveront 
pas  ici , fi  elle  fc  fût  présentée  plutôt  à l’un  des 
plus  beaux  génies  de  ce  fiècle , qui  cil  l'auteur  de 
l’article  Hobbes  de  ce  dictionnaire.  Elle  expli- 
que toutes  les  contradictions  apparentes  de  l’un 
des  plus  forts  logiciens , & des  plus  hommes  de 
bien  de  fon  tems. 

Comment  en  effet  préfumer  qu’un  raifonneur  fi 
profond  ait  penfé  qu’un  être  quelconque  pût 
donner  fur  lui,  à un  autre  être  de  la  même  efpèce, 

, un  pouvoir  indéfini  , de  qu'en  conféqucncc  de 
cette  concefTton  , celui-là  pût,  à la  vérité  , être 
mal ûi fa  ne , mais  jamais  injufte  ? Comment  ima- 
giner qu’il  ait  cru  que  celui  que  le  droit  de  la 
guerre  perraettoit  de  tuer  dans  l'état  de  nature, 
fc  foumet  à toutes  fortes  de  fcrvices  & d’obeif- 
fances  envers  celui  qui  veut  bien  lui  confcrver 
la  vie  à cctrc  condition  , & que  cette  obligation 
cil , fans  rellriétion  , à tout  ce  qu’il  voudra  ? 

Cette  propofition  annonce  très  - dillinélcmcnt 
plufieurs  contradictions.  v°.  Le  vainqueur , d’a- 
près cet  affreux  fyllême  , pourroit  exiger  du 
Vaincu  qu’il  s’ôtât  la  vie,  qu’il  l’ôtât  à fon  père, 
à fa  femme  , à fes  enfans , enfin  , qu’il  facrifiât  ce 
qu’il  a de  plus  cher,  de  il  ne  s’cll  fournis  à cet 
efclavagc  infime,  que  pour  le  conferver. 

2°.  S’il  cft  vrai  qu’il  foit  dans  la  naiure  que 
le  plus  fort  eue  le  plus  foible  qui  lui  réfillc , il 
n’efl  pas  vrai  qu’il  y foit  qu’il  le  fade  cfclavc. 
On  n’en  verroit  point  dans  l’état  de  nature  ; 
qu’en  feroit-on?  Elle  permet  de  tuer,  parce  qu’il 
lui  cil  fort  indiffèrent  fous  quelle  forme  un  être 
Finances . Tome  1 . 
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exifte  ; il  ne  s'agit  pour  elle  que  d’une  modifica- 
tion de  plus  ou  de  moins,  de  elle  fc  fait  toujours 
fans  aucune  peine  de  fans  aucuns  frais  de  fa  part; 
mais  elle  ne  peut  fouffrir  aucun  efclavagc,  parce 
qu’il  ne  lui  cil  utile  à rien,  de  qu'elle  n’adonné 
ce  droit  à aucun  être  fur  un  autre. 

Où  les  obligations  ne  font  pas  réciproques, 
les  conventions  font  nulles  ; pour  ayoir  été  dire  , 
cette  vérité  n’en  eil  pas  moins  une.  N’eft-cc  pas 
abuf'cr  des  mots  de  de  la  faculté  de  raifonner  , que 
de  dire  , Lt  magljbat  qui  tient  fon  pouvoir  de  la  loi  9 
nefi  pas  fournis  à ta  loi  ? Malgré  tous  les  fophifmes 
qu’on  peut  faire  pour  foutenir  ccrte  afiertion  inhu- 
maine , il  cil  clair  qu’en  tranlgrcffant  la  loi  qui  lui 
donne  l’autorité  , le  magiilrat  renverfe  les  fonde- 
mens  de  fon  pouvoir  ; qu’en  y fubilituant  fa  vo- 
lonté , il  fc  remet  dans  l’état  de  nature  par  rapport 
aux  autres , de  les  y rcilituc  par  rapport  à lui  ; que# 
chacun  reprend  alors  contre  lui,  comme  il  reprend 
contre  tous  , le  droit  de  n’avoir  pour  règle  que 
fa  volonté  ; droit  auquel  on  n’avoit  renoncé 
que  parce  qu’il  y avoit  renoncé  Iui-mêmc;ÔC 
qu’enfin  , en  violant  le  paéle  focial,  il  difpenfe 
envers  lui  de  fon  execution  , force  tous  ceux  quî 
s’y  font  fournis  à rentrer  dans  le  droit  naturel  de 
pourvoir  à leur  defenfe  , qu’ils  n’avoient  aliénée 
que  pour  y fubroger  la  loi  qui  punit  les  infrac- 
tions faites  à la  lociétc , comme  un  moyen  moins 
violent  & plus  certain  d’alfurer  leur  confervation 
générale  de  individuelle. 

Si  Hobbes  eût  réellement  prétendu  , comme  il 
le  dit,  & comme  le  penfe  férieufement  Grotius, 
quun  peuple  qui  a remis  fon  droit  à un  tyrai  , ne 
fubjifle  plus  ; ne  pourroit -on  pas  lui  répondre 
u’en  ce  cas  le  tyran  ne  fubliilc  plus  lui -môme  ? 
ur  quoi  fublülcroit-  il  ? La  multitude  , ( comme 
l'appelle  Hobbes,  après  ce  droit  remis),  diroit 
au  tyran  : * Je  ne  fuis  plus  le  peuple  de  qui 
» vous  tenez  le  droit  que  vous  voulez  exercer  , 
» puifquc  votre  élection  m’anéantit  : n’étant  plus 
s)  ce  que  j’étois  lorfquc  j’ai  contrarié  avec  vous  , 
n étant  une  autre  perfonne,  je  ne  luis  plus  tenu 
» d'aucune  des  conditions  ; de  ce  rationnement 
feroit  juilc. 

Les  puilTanccs  avec  lefquellcs  des  fouverains 
détrônés  ont  contrarié  des  obligations  d’etat  , 
étant  fur  le  trône , peuvent-elles  , lorfqu’ils  ne 
font  plus  que  des  personnes  privées,  exiger  d’eux 
l’exécution  de  ces  conventions  i Si  pendant  que 
le  roi  Jacques  régnoit  en  Angleterre,  la  France 
eue  fait  avec  lui  un  traité  par  lequel  il  fc  fût 
engagé  à lui  céder  quelque  port  de  ce  royaume  , 
n’cût-cHc  pas  été  ridicule  ac  vouloir  forcer  le 
même  roi  Jacques  , n’étant  plus  que  (Impie  parti- 
culier, de  fon  pensionnaire  à faint-  Germain  , à 
remplir  les  conditions  du  traité  , de  à remettre 
le  porc  promis  ? il  en  ell  de  même  de  la  multi-. 
rude,  fi  elle  celle  d’être  peuple  auiü-rôt  qu’elle  a 
conféré  à un  autre  le  droit  de  la  gouverner. 
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Mais  nous  allons  voir  Hobbes  lui -même  fc 
déccicr  6 c convenir  de  ce  principe,  a Le  pre- 
» micr  des  moyens  (dit-il  dans  un  autre  cha- 
» pitre  ) par  lt-fqucls  on  peut  acquérir  dorai- 
» nation  lur  une  personne,  cli  lorfque  quelqu'un, 
» pour  le  bien  de  U paix  , ôc  pour  l'intérêt  de 
» la  defenlc  commune,  s’eft  mis  de  bon  gré  fous 
» la  puiftance  d'un  certain  homme  ou  d'une  cer- 
» tainc  aUctnbléc  , apr'cs  avoir  convenu  de  quelques 
» articles  qui  doivent  être  oh  f et  vis  réciproquement .» 
Il  ajoute  , ÔC  il  faut  le  remarquer  ; « Cefi  pur  ce 
>t  moyen  que  les  fociétés  civiles  fe  font  établies.  » 

Voilà  donc  les  droits  des  peuples  reconnus, 
ainfi  que  les  obligations  des  Touverains  envers 
eux,  par  celui  mène  qui  les  leur  rctuloir,  de  qui 
nioit  ces  obligations.  Les  lu  mm  es  , en  mettant 
tout  ce  qu'ils  a voient  en  commun  ,l*e  font  mis  lous 
% puidance  de  la  fociété,  pour  1a  maintenir  de 
en  être  protégés.  La  fociété  , en  confiant  Ion 
droit  à un  ou  à plulicurs  , ne  l’a  fait  qu’à  la  con- 
dition de  remplir  à fa  décharge  les  obligations 
auxquelles  elle  cil  tenue  envers  les  citoyens.  Il 
n'cft  donc  pas  vrai  que  le  fouverain  à qui  le 
peuple  a confié  le  pouvoir  de  le  gouverner  , ne 
loir  plus  tenu  à rien  envers  ce  même  peuple  ; 
car  il  iui  doit  tout  ce  que  ia  fociété  lui  devroit 
elle-même  ; de  ce  qu’elle  lui  devroit , feroit  de 
le  gouverner  félon  les  conditions  énoncées  ou 
tacites  auxquelles  chacun  a fouferit  en  la  formant; 
mais  c'eft  trop  difeurer  une  vérité  trop  évidente, 
pour  avoir  befoin  d'être  démontrée. 

Il  en  réfulje  que  , fi  d’un  côté  , comme  nous 
l'avons  déjà  fait  voir  , les  citoyens  doivent  à 
l’état  tout  ce  qui  eil  néccJaire  pour  fa  défenfe 
& fa  confcrvirion  ; de  l’autre  , la  fociété  ou 
le  gouvernement  qui  le  repréfente,  ne  peut  rien 
exiger  au-delà,  ni  faire  aucun  autre  ufage  de  ce 
qu’ils  fournil! tnt. 

On  obfervoit  à l’un  des  plus  grands  rois  que 
la  France  ait  jamais  eus,  que  fon  pouvoir  ctoir 
borne.  « Je  peux  tout  ce  que  je  veux  , répondit 
» le  monarque  équitable  & bienfaifant  , parce 
» que  je  ne  veux  que  ce  qui  cft  jufte,  ÔC  pour 
» le  bien  de  mes  fujets  ».  Cette  réponfc  cft 
belle,  c'eft  dommage  qu’elle  foit  remarquable  ; ce 
devroit  être  celle  de  tout  fouverain. 

Dans  tout  état  gouverné  par  ces  principes,  les 
tributs  feront  modérés,  parce  que  l’utilité  publique 
en  fera  la  mefurc.  Dans  les  autres,  ils  feront  ex- 
ceiTifs . parce  que  les  befoins  imaginaires  que  pro- 
duifint  les  pallions  de  l’illufion  d’une  faufle  gloire, 
dans  ceux  qui  gouvernent,  font  infaisables  de  qu’ils 
en  feront  la  régie. 

On  trouve  dans  des  loix  burfalcs , que  les  re- 
venus publies  font  ceux  du  prince  , de  que  fis  i 
dettes  font  celles  de  l'état.  On  ne  fauroit  ren- 
verfer  les  principes  plus  à l'avantage  du  gou- 
vernement , de  plus  à ]j  ruine  de  l'état.  Audi 
dans  ceux  où  on  le  permet  de  publier  ces  maximes, 


diroït-on  que  ce  font  deux  ennemis , de  que  l’in- 
térêt du  premier  eft  d’anéantir  l’autre,  comme  fi, 
en  le  detruifant,  il  ne  devoit  pas  être  lui -même 
enfeveli  fous  fes  ruines? 

Quand  on  cft  parvenu  à cet  éronnaot  oubli  de 
tour  ordre  de  de  tour  bien  public  , ce  n'eft  plus 
l'etat  que  l'on  fert , c'eft  le  gouvernement  pour 
fon  argent , de  h rapacité  met  un  prix  énorme 
à tous  les  fcrviccs  ; l'épuiftirent  des  peuples  , 
l'aliénation  eutierc  de  l'état  même  ne  fuffir  pas. 
Comme  il  faut  acheter,  de  ce  n'eft  pas  le  moins 
cher  , julqu’à  la  bafftfle  des  courtifans  , qui 
croyent  effacer  la  honte  de  leur  aviliffemcnt  par 
ceile  de  leur  opulence  , il  faut  auffi  vendre,  avec 
une  partie  de  l’autorité,  jufqu’au  droit  d’eo  tra- 
fiquer , de  de  négocier  de  la  juftice  ; droit  monf- 
trueux  qui-  fou  met  la  vérité  , la  raifon  & le  fa- 
voir,  à l’erreur,  à l’ignorance  de  à la  fottife  ; 
qui  livre  la  vie  , la  liberté  , l’honneur  de  la  for- 
tune des  citoyens,  au  fanatifmc,  à la  cruauté  , à 
l’orgueil  de  à toutes  les  pallions  de  quiconque  a 
Je  mjyen  de  payer  ce  droit  effrayant , qui  fait 
à-la-fois  l’opprobre  Ôc  la  terreur  de  l’humanité. 

Le  gouvernement  ne  confultc  que  fes  befoins  , 
toujours  avides  de  jamais  prévovans  , quand  il  a 
recours  à des  expédions  fi  pernicieux.  Le  fort 
des  hommes  cft-il  de  fi  peu  d’importance,  que  l’on 
puiffe  donner  ainfi  au  hafard  le  pouvoir  d’en 
difpofer  ? Les  princes  qui  ont  le  mieux  mérité 
du  genre  humain  ne  le  penfoicnr  pas. 

Alexandre  Severe  n'éleva  perfonne  à la  magif» 
trature  de  aux  emplois  publics,  qu'il  ne  le  fit 
publier  auparavant,  afin  que  chacun  pùr  s’y  op- 
pofer  , fi  on  avoit  quelques  reproches  à faire  à 
ceux  qu’il  y deftinoir.  Il  difoit  que  celui  qui 
achefc,  doit  vendre,  de  ne  fouffVit  jamais  que  les 
dignités  tulle nr  le  prix  de  l'argent. 

A Rome  , dans  les  beaux  jours  de  la  répu- 
blique , les  u fa  es  étoient  encore  plus  favorables 
à U liberté  de  à U fureté  des  citoyens.  On  rom- 
moir  des  juges  pour  chaque  affaire  , de  même  du 
confentement  des  parties.  Denis  d’Halicarnafie 
écrit  que  quand  les  tribuns  jugèrent  feuls  , ils  fc 
rendirent  odieux.  Il  falloit  . dit  Titc  - Live  , 
l'aflcmblée  du  peuple  pour  infliger  une  peine 
capitale  à un  citoyen.  On  ne  pouvoit  décider 
de  fa  vie  que  dans  les  grands  états. 

On  ne  voyotf  point  là  de  meurtre  commis 
avec  le  glaive  de  !a  juftice.  L’héritage  de  l'or- 
phelin n'étoit  point  la  recompenfe  du  deshonneur, 
obtenue  par  la  féduélion  du  juge , Ôc  la  juftice 
n'étoit  point  vendue  à l'iniquité.  L’hypocrific  Ôc  • 
Je  faux  zèle  n'infultoirnt  point  au  mérite  , Ôc 
n’o  u fragment  point  la  vertu.  Enfin  , rien  ne  ref- 
fuubloit  à tout  ce  qui  s’eft  pratiqué  , dans  la 
vénalité,  contre  fis  citoyens  <5c  contre  l'état 
même  : car  fi  elle  cft  funefte  aux  individus  , elle 
ne  l’eft  pas  moins  au  bon  ordre  de  à la  cran* 
quiUité  des  républiques. 
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C’eft  une  vérité  dctr.ontrce  p*r  l’expérience 
de  tous  les  rems , que  plus  i’adminiltration  gene- 
rale Ce  divife  , plus  elle  s'artoibiic , 3t  moins  l’état 
«Il  bien  gouverné.  Les  intérêts  partiels,  toujours 
o p pôles  à l'intérêt  total,  fe  multiplient  en  raifon 
du  nombre  des  aiminillraiions  fubalrernes.  Plus 
le  nombre  en  tft  conSdérable , moins  il  y a de 
cohcrcr.cc  dans  l’adminillration  générale  , 3c  plus 
elle  cft  pénible.  Indépendamment  des  volontés 
indi  viduelles  , chaque  corps  a la  (ienne  , fuivant 
laquelle  il  veut  gouverner , que  fouvent  il  s’op- 
poJu  à celle  des  autres  f 3c  prcfquc  toujours  à 
l'autorité  fuprême  ; tous  tentent  d’envahir  3c  de 
prévaloir  fur  clic.  On  en  a acheté  une  portion  , 
on  en  dilputc  les  relies.  Alors  la  puitfànce  géné- 
rale , trop  partagée,  s’epuife.  L’eut  cil  mal  dé- 
fendu au  dehors,  3c  mal  conduit  dans  L'intérieur: 
le  défordre  s’introduit,  les  intérêts  fc  croifenr, 
les  partions , les  préjuges,  l’ambition,  le  caprice 
d’une  foule  d’adminirtrateurs  prennent  la  place  des 
principes  , les  règles  deviennent  arbitraires,  lo- 
cales 3c  journalières  ; ce  qui  écoic  preferit  hier , 
cil  proferit  aujourd’hui.  Sous  cette  muitirude 
d autoriréi  qui  Ce  choquent , les  peuples  ne  font 
plus  gouvernés  , mais  opprimés  ; ils  ne  fivenr 
plus  ce  qu’ils  ont  à faire  , ni  l'obcillàncc  qu’ils 
doivent  ; les  loix  tombent  dans  le  mépris  , Ôc  la 
liberté  civile  cil  accablée  de  chaînes. 

Ajoutons  que  plus  le  magillrat  cft  nombreux  , 
plus  il  y a de  befoins  particuliers  à facisfaire , 6c 
par  conféquenc  plus  de  vexations  à fupporter 
par  les  peuples. 

A Thcbcs , on  repréfentoit  les  juges  avec  un 
bandeau  fur  les  yeux,  3c  n’ayant  point  de  mains. 
Ils  n’ont  confervé  que  le  bandeau  ; ce  n’cft  pas 
our  être  ce  que  lignifie  le  furplus  de  cet  cm- 
lêmc  , que  l’on  acquiert  la  podibiliré  de  vendre 
ce  qui  n’cll  déjà  plus  la  iufticc  dès  qu'elle  cil  à 

frix.  Malheur  à qui  cft  obligé  d’y  avoir  recours. 

I valoir  mieux  fouffrir  la  léfion  de  Pinjullc  Ce 
n’ert  pas  artez  de  payer  fes  juges,  il  faut  les  cor- 
rompre , fans  quoi  l’innocent  cil  livré  au  crime 
du  coupable  , 6c  le  foiblc  à l'opprcrtion  du  puif- 
fant.  « Il  cil  impoflible  , écrit  le  célèbre  chan- 
t*  celier  de  l’Hôpital,  à Olivier,  d'aflouvir cette 
» ardeur  d'amaUer  qui  dévore  les  tribunaux  , 3c 
n que  nul  refpeél  humain  , nulle  crainte  des  loix 
» ne  peut  réfréner.  On  vous  accufe , dit-il  cn- 
» core  dans  une  autre  occafion , en  parlant  à 
» des  juges  en  prcfcnce  du  fouverain  , de  bcau- 
» coup  de  violence  ; vous  menacez  les  gens  de 
» vos  jugemens , ôc  plufieurs  font  fcandalifés  de 
» la  manière  dont  vous  faites  vos  affaires.  Il  y 
» en  a entre  vous  qui  fe  font  faits  commiflaircs 
» des  vivres  pendant  les  derniers  troubles  , 3c 
» d’autres  qui  prennent  de  l’argent  pour  faire 
» bailler  des  audiences.  » Les  mémoires  3c  les 
lettres  de  ce  grand  homme  , font  pleins  de  fem- 
blables  reproches  qu’il  faifoit  aux  tribunaux. 
Quiconque  fert  l'eut , doit  en  être  payé , fans 
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doute  ; il  faut  pourvoir  i»  fon  entretien  Se  (a 
fubliltance  ; c'tll  le  prix  de  fon  travail.  Avec  dis 
moeurs  , celui  du  mérite  Se  de  1a  vertu  n’tli  tjue 
l’tllnnc  & la  conlidcration  publique.  Après  la 
bataille  de  Salanir.e  , Thémillocle  difoit  qu’il 
éloil  paye  de  fes  travaux  de  des  peines  qu’il  avoit 
endurées  pour  le  falut  de  la  Grèce  , par  l’admi- 
ration que  lui  téraoignoienc  les  peuples  aux  jeux 
olympiques. 

De  pareilles  récompenfcs  n’oberent  point  l’état; 
elles  élevenc  les  hommes  , l’argent  les  avilit.  Ce 
lont  les  allions  honreufes  qu’il  faudrait  payer, 
pour  les  rendre  plus  viles  encore,  s’il  étoit  permis 
de  les  fouffrir  pour  quelque  caufe  que  ce  fut. 

Mais  pour  ce  qui  doit  l’être  it  ceux  que  l’état 
emploie , les  citoyens  l’ont  déjà  fourni  par  les 
iributs  dont  ces  dépenfes  font  l’objet  en  partie. 
Pourquoi  faut-il  qu’ils  fuient  encore  obliges  d*a- 
cheter  particuliérement  leur  travail  4c  leur  fa- 
veur ? C’tll  lurvendre  piulieurs  fois  une  même 
chofc , Si  toujours  plus  cher  l’une  que  l’autre. 
L’auteur  même  du  7 r fismer.t  politique  attribué  au 
cardinal  de  Richelieu  , n’a  pu  s’empêcher  d’en 
avouer  l’injuftice  , tout  payifan  qu’il  cil  de  la 
vénalité. 

Le  bien  public  n’cfl  pas  ce  qui  occafïonnc  ces 
furcharges.  L’utilité  de  la  fociété  ne  fauroitêtre 
le  défallrc  de  ceux  qui  la  compofcnt  : c’cll  prefque 
toujours  ce  qui  ne  produit  rien  que  la  mifere 
des  peuples  , qui  coûte  le  plus.  Entre  toutes  les 
caufes  qui  Ont  cet  effet , la  fupcrilition  ell  1a  prin- 
cipale. 

Les  prêtres  de  Plutarque  ne  rendent  pas  les 
dieux  Wms  ni  donneurs  de  bien;  ils  le  font  d'eux- 
mêmes.  Tout  le  monde  penfe  comme  Plutarque  , 
& agit  au  contraire.  Ces  amas  d’idées  incohé- 
rentes que  donne  4c  reçoit  l'cfpric  humain  , cil 
une  de  fe»  plus  étranges  contradiélions  ; rien  ne 
prouve  mieux  qu’il  n’en  connoît  aucune  , Se  qu'il 
n’aura  jamais  la  moindre  notion  de  la  chofe  dont 
il  croit  être  le  plus  fûr. 

Sans  parler  de  toutes  celles  qui  s’cxclucnt,  U 
faut  convenir  que  nos  pallions  nous  rendent  de 
terribles  magiciens  ; dès  qu’une  fois  elles  nous 
ont  fait  franchir  les  bornts  de  la  raifon , rien  ne 
nous  coûte , ne  nous  étonne  Se  ne  nous  arrête 
plus.  L'imagination  enflammée  par  l’intérêt  ou  1a 
féduélion  , voit  Se  fait  voir  aux  autres  des  vé- 
rités dans  les  abfurdités  les  plus  monllrueules  ; Se. 
comme  le  remarque  Tacite,  les  hommes  ajoutent 
plus  de  foi  à ce  qu'ils  n'entendent  point  ; Se  l’cf- 
prit  humain  fc  porte  naturellement  à croire  plus 
volontiers  les  chofes  incompréhcnlibies.  Majorent 
firent  hommes  aahihent  iis  qui  non  hnelligunt  : cupi — 
dine  obfcurt  eredur.tur.  Hift.  1.  I. 

C’eil  une  impiété  envers  les  dieux,  dit  Platon, 
que  de  croire  qu'on  peut  les  appailer  par  des 
lacrifices.  C'en  ell  une  encore  plus  grande , que  de 
K le  ij 
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ravir,  Tous  ce  prérexre,  h la  fociété , la  plus 
grande  partie  de  Tes  biens  : c’cll  un  itcllionat 
fpiritucl , plus  condamnable  fie  plus  pernicieux  que 
le  itcllionat  civile  , que  les  loix  puniilcnr  avec 
lar.t  de  rigueur. 

Severe  condamna  Verronius  , celui  de  Tes  fa- 
voris qu’il  aimoit  le  plus , à être  c' touffe  dans  la 
fume e , pour  avoir  , difoit  - il , vendu  de  la  fu 
roéc  , c’eft-à  dire,  les  grâces  Se  les  faveurs  qu’il 
pouvoir  obtenir  de  lui.  A force  d’être  juite  , 
Severe  fut  cruel  : mais  quand , au  rapport  du 
P.  Duhalde,  Tchuen-Hio  déclara  qu’il  avoit 
feul , dans  tout  l’empire,  le  droit  d’offrir  des  fa- 
cri  fi  ce  s au  fouverain  feigneur  du  ciel , il  affran- 
chit Tes  fujets  de  la  plus  pefante  des  vexations. 

On  dit  que  le  prince  à qui  les  Chinois  doivent 
ce  bien  donc  ils  jouiffent  encore  aujourd’hui,  fc 
ht  rendre  compte  du  nombre  de  ceux  qui  vi- 
voient  de  cet  emploi  , aux  dépens  de  la  répu- 
blique , fans  en  fupporrer  les  charges  , fie  fans  lui 
rendre  aucun  équivalent  de  celles  qu’ils  lui  occa- 
fionnoicnr.  Il  trouva  qu’ils  montoient  à trois 
cfnts  mille  , qui  coûroient  aux  citoyens  chacun 
quarante  fols  par  jojir,au  moins,  de  notre  mon- 
noie  ; ce  qui  forme»  deux  cents  dix-neuf  millions 
que  ces  gens  inutiles  levoient  par  année  fur  ceux 
qui  foutenoient  l’état  par  leurs  travaux  Se  leurs 
contributions.  L’empereur  n’en  faifoit  pas  per- 
cevoir autant  pour  les  befoins  de  l’empire  , Se 
jugea  qu’il  le  rendroit  complice  de  ces  vexations 
en  les  tolérant.  Il  fcmblc  que  les  fouverains  de 
ce  valle  pays  n’aient  jamais  craint  que  de  ne  pas 
faire  allez  le  bien  de  leurs  AijCts. 

Dans  les  principales  contrées  de  l’Eujopc  , il 
«’cft  formé,  fous  le  même  prétexte,  des  corps 
puiiians  Se  nombreux  qui  fe  font  engraiffes , à 
l’excès , de  la  fubltancc  du  corps  politique  qui 
les  renferme. 

Dès  leur  origine  il  a fallu  fe  défendre  de  leur 
cupidité.  VaJehcinîcn  le  vieux,  en  $70  , cinquante 
ans  après  Conliundn,  fut  oblige  de  publier  une 
loi  pour  leur  dépendre  de  profiter  de  la  limpli- 
cité  des  peuples,  Se  fur-tout  de  celle  des  femmes, 
de  recevoir,  foit  par  testament , foit  par  donation 
entre-vif$,aucun  héritage  ou  meubles , des  vierges 
ou  de  quelques  autres  femmes  que  ce  fût,  fie  leur 
interdit,  par  cette  loi,  toute  convcrfation  avec 
le  fexe , dont  ils  n’avoient  que  trop  abufe. 

Vingt  ans  après  , Théodofe  fut  contraint  de 
rcnouvellcr  ces  defenfes. 

En  France,  Charlemagne,  S.  Louis,  Philippe- 
le-Bcl  , Churles-le-BcI , Charles  V , François  I, 
Henri  II,  Charles  IX,  Henri  III  , Louis  XIV 
fie  Louis  XV.  En  Angleterre  , Edouard  I , 
Edouard  III  fie  Henri  V en  ont  fait  de  fem- 
blablcs  contre  les  acquisitions  de  gens  de  main- 
morte. 

îxurùona  Se  Molina  citent  celles  qui  ont  été 


faites  en  Efpagne,  en  Caftiile , en  Portugal,  fie 
dans  le  royaume  d’Aragon.  . 

Guilo , Chopin  fie  Chriftin  rapportent  des  loix 
fcmbhbics  qui  ont  eu  lieu  en  Allemagne. 

Il  y en  a de  Guillaume  111 , comte  de  Hollande  , 
pour  les  pays-bas  ; de  l’empereur  Frédéric  II  , 
pour  le  royaume  de  Naples  ; fie  Giannone  fait 
mention  de  celles  qui  ont  été  faites  à Venife,  à 
Milan  , fie  dans  l’Italie. 

Enfin , par-rout  fie  dans  tous  les  tems , l'efprîc 
dominant  de  ces  corps  .a  toujours  ccé  de  tout 
envahir.  Où  les  précautions  ont  etc  moins  fé- 
veres  fie  moins  multipliées  , ils  y font  parvenus  : 
où  l'on  a le  plus  oppofé  d’obftacles  à leur  avidité  , 
’^ls  polfcdcnt  encore  une  grande  partie  des  biens 
de  l’état. 

On  croiroit  du  moins  que  pour  tant  de  ri- 
chtffes  , les  corps  qui  en  jouiiltnt , rendent  gratis 
des  fer  vices  très  - importuns  à la  focicté  , mais 
on  le  tromperait. 

Un  mémoire  public  en  1764  , nous  apprend 
qu'une  feule  de  leurs  maifons  lève  fur  les  habi- 
tans  les  plus  mal  - aifés , douze  mille  livres  de 
pain  par  lemainc  ; quantité  dont  l'évaluation  com- 
mune fuppofe  cent  quatorze  confommatcurs  , à 
raifon  d’une  livre  fie  demie  par  jour  chacun. 

Mais  ces  hommes  ne  fc  nourrirent  pas  feule- 
ment de  pain,  ne  fe  défaltcrent  point  avec  de 
l’eau.  Quand  on  ne  porteroit  leur  nourriture  qu'à 
trente  lois  par  jour  , y compris  leur  habillement  , 
on  trouvera  que  cette  mailon  feule  levé  par  an- 
née , fur  le  public  , foixante-deux  mille  quatre 
cents  douze  livres  , fans  compter  la  valeur  du 
terrein  qu’elle  occupe  , la  conAruélion  fie  l’en- 
tretien du  bâtiment. 

En  ne  fuppofant  donc  dans  une  ville  que  trente 
maifons  tant  d'hommes  que  de  filles,  qui,  comme 
celle-ci,  doivent,  par  une  condition  expreffe  de 
leurs  inflituts  , ne  fubfirter  que  de  contributions 
publiques  ; la  capitale  fupportera  , pour  ccc 
unique  objet  , un  million  huit  cents  foixanre- 
douze  mille  quatre  cents  cinquante  livres  d’impôt 
par  année.  On  peut  juger  , par  proportion , de 
l’énormité  de  ces  levées  pour  le  relie  du  royaume 
cnricr,  Se  de  ce  que  ces  gens  laiffent  aux  citoyens 
utiles  pour  fupporter  les  charges  de  l’état. 

Je  fais  bien  que  je  dis  des  chofes  monilrucufes  , 
fie  qu’on  pourroit  me  foupçonner  de  les  fuppofer  , 
fi  elles  étoient  moins  connues  ; mais  je  dis  vrai  , 
fie  comme  dit  Montagne  , par  tout  mon  faouU 
Quiconque  prendra  la  peine  de  lire  le  mémoire 
d’où  ces  faits  font  tirés  , ne  m’accufcra  ni  de  paf- 
fion  , ni  de  partialité. 

On  y verra  même  que,  pour.cn  écarter  foute 
idée  de  partialité  , je  n’ai  fait  entrer  dans  les 
évaluations  que  les  dépenfes  nceellaires. 

C’eft  ainfi  que,  par  la  violation  d’une  part,  fie 
l’ignorance  de  l’autre,  des  droits  naturels  fie  poli- 
tifs,  les  plus  facrcs  fie  les  plus  inviolables , tout 
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dcvient,dans  la  fociété  civile  , des  fujets  décharges 
accablantes  ; que  Ton  fer  vice  S c fon  utilité  ne  font 
que  des  prétextes  à la  vexation  ; que  loin  d’être 
un  état  de  fureté  pour  les  individus  qui  la  cum- 
pofent , c’ell  un  état  de  deitruétion  plus  malheu- 
reux que  ne  feroit  celui  de  nature  , où  du  moins 
ils  auraient  le  droit  de  pourvoir  à leur  propre 
eonfervation  ; droit  que,  par  l'abus  qu'on  en  fait, 
ils  ne  fcrablcnt  avoir  conféré  que  pour  en  armer 
contre  eux-mêmes  ceux  qui  l'exercent. 

J’entends  de  loin  ces  gens  d'un  efprit  docile, 
Smprouver  la  fé vérité  de  ces  réflexions , leur 
oppofer  l’ufage,  fie  prétendre  qu’un  abus  qui  a 
prévalu  clk  confacré  , qu'il  étoit  inévitable  dès 
qu’il  l u b hit  e.  Je  répondrai  qu’avec  ces  maximes 
la  coutume  tient  lieu  d’équité.  Je  n’ai  pas  tant 
d’apathie  pour  les  malheurs  dont  l'humanité  gémit. 
Populari  filentio  rempabiuam  prodcrc. 

Je  n’ignore  pas  que  je  ne  réformerai  rien. 
L’erreur  a tant  d’attraits  pour  les  hommes , que 
la  vérité  même  ne  les  cmpêchcroit  pas  d’en  être 
les  victimes  ; mais  l’autorité  des  abus  ne  peut 
rien  contre  le  droit  naturel , univcrfcl  , inalié- 
nable, que  tous  reconnoiffcnc,  fie  qu’il  ne  dépend 
de  perionne  d’annulicr. 

C’eft  une  vérité  qu’on  ne  peut  trop  repérer  , 
& jamais  tna  bouche  ou  ma  plume , en  cootra- 
dicti  on  avec  mon  cœur  , ne  la  trahira.  La  nature 
n’a  point  fait  les  hommes  pour  d'autres  hommes, 
comme  ils  croient  qu'elle  a fait  les  animaux  pour 
eux.  Les  focié tés  ne  font  point  instituées  pour  la 
félicité  de  quelques  - uns  , fie  la  défolation  de 
fous.  Toute  charge  publique  , dont  l’unique  fie 
direct  objet  n’eft  pas  l'utilité  générale  fie  parti- 
culière des  citoyens  , ou  qui  excede  ce  qu’exige 
cette  utilité,  dt  injufte  fie  opprcfîîvc  ; c’eft  une 
infraétion  aux  loix  fondamentales  de  la  fociété  , 
fie  à la  liberté  inviolable  dont  fes  membres  doi- 
vent jouir. 

Ce  feroit  beaucoup  qu’elles  fuffent  réduites  à 
cette  légitime  proportion , de  ce  qui  cft  Vraiment' 
néceflairc  pour  le  bien  de  tous  ; mais  ce  ne  feroit 
point  allez  ; il  foudroie  encore  , 

1°.  Qu’elles  ne  Aillent  point  arbitraires  ; cette 
condition  eft  la  plus  importante  de  toutes. 

i°.  Qu'elles  fuft*ent  réparties  avec  égalité  , fie 
fupporrées  par  tous  les  citoyens,  fans  exception 
ni  différence  que  celle  rcfult.:nre  de  l’inégalité  de 
leur  force,  ou  faculté  particulière,  fie  encore  en 
rai  fon  de  la  portion  plus  ou  moins  conlîdérablc  , 
pour  laquelle  ils  participent  aux  avantages  de 
la  fociété.  s) 

}°.  Que  par  la  manière  d’y  contribuer,  elles 
ne  fuffent  point  contraires  à la  liberté  naturelle 
fie  civile  dont  ils  doivent  jouir  pour  leurs  per- 
sonnes de  pour  leurs  biens. 

4°.  Ii  foudroit  que  la  levée  en  fût  {impie  fie 
facile , que  le  produit  eu  parvint  aifémcnc  au  tré- 
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for  publie  , fie  en  paflanc  par  le  moins  de  canaux 

poffibles. 

y°.  Que  le  retour  au  peuple  en  fût  prompt , 
afin  qu’il  n’en  foit  pas  trop  appauvri  , fie  qu’il 
puiffe  continuer  de  les  fupporter. 

6°.  Que  les  règlcmens  de  la  contribution  de 
chacun  ne  dépendu  de  la  volonté  de  perfonne  ; 
mais  d’une  loi  fixe  fie  fupcricurc  à toute  autorité, 
en  forte  que  ce  fût  plutôt  un  tribut  volontaire 
qu’une  exaction. 

7°.  Et  enfin,  qu’il  n'en  réfultàt  ni  interception  , 
ni  gêne  dans  le  commerce  des  productions  de 
la  terre, du  rravail  fie  de  l’induftrie  des  habitans  , 
dont  la  circulation  fait  les  richefîcs,  fie  les  pro- 
duits tou, ours  en  raifon  de  la  liberté  dont  elle 
jouit. 

Voilà  les  conditions  d’un  problème  que  depuis 
long-tenu  le  bien  public  offre  à ré  foudre  ; il 
femblc  qu’on  peut  le  réduire  à cet  énoncé. 

Trouver  une  forme  d'tmpofition  qui  , fans  altérer 
la  liberté  des  citoyens  6’  celle  du  commerce , fans 
vexations  & fans  troubles  , affure  à l’état  des  fonds 
f agi  fans  pour  tous  les  te  ms  & tous  les  bejoins  , dans 
laquelle  chacun  contribue  dans  la  juge  proportion  de 
fes  facultés  particulières  , & des  avantages  dont  il 
bénéficie  dans  la  fociété. 

Jufqu’à  préfent,  ce  problème  cft  refté  info- 
lublc.  De  tourcs  les  parties  de  l'adminiftratton 
publique,  celle  de  la  levée  des  fublides  , devenue 
la  plus  importante  , a été  la  plus  négligée  : je 
crois  en  fa  voir  la  raifon. 

Chez  les  anciens , il  étoit  indifférent  de  quelle 
manière  ils  fuffent  fupportés.  Dans  les  républiques 
de  la  Grèce  , ils  n’éroienr  ni  au  choix  , ni  à la 
difpofition  de  ceux  qui  gouvernoient  ; on  en  eon- 
noiffoit  l'ufage  fie  la  néccflîfé.  On  favoit  que  le 
bien  de  l'état  en  étoit  toujours  l’unique  objet. 
Il  n’y  avoit  rien  à preferire  à ceux  que  l’amour 
de  la  patrie  rendoit  toujours  prêts  à facrifier  juf- 
u’à  leur  vie.  Etoit-ellc  en  danger  ? s’agîffoir-il 
e fa  gloire  ou  de  fon  intéiêt  ? Perionne  ne 
comptoir,  les  femmes  mêmes  fc  dcpouilloicnt  ; il 
fuftiloir  de  montrer  le  befoin  ; le  fecours  croit  auftï 
prompt  fie  plus  abondant.  Tout  ce  qu’auroit  pu 
faire  le  légiftareur , n’auroit  jamais  produit  l’tfTcr 
de  cet  enthouliafine  de  vertu  patriotique.  Audi 
trouve-t-on  fort  peu  de  règlement  fur  cette  ma- 
tière, dans  les  infticutions  politiques  de  ces  peuples. 

Ceci  ne  contredit  point  ce  qui  a été  dit  au 
commencement  de  cet  article.  Là  il  s’agiffoit  des 
tributs  ordinaires  ; ici  on  entend  bien  que  je  parle 
des  circonftances  où  il  en  faut  de  plus  coniidé- 
rablcs. 

Nous  avons  remarqué  plus  haut  que  les  Ro- 
mains, dans  la  fplendeur  de  1a  république  , maîtres 
abfolus  de  leurs  perfonnes  fie  de  leurs  biens  , les 
aûbcioient,  fans  réfervej , pour  U dclenfc  fie  les 
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intérêts  communs.  Il  ne  falloir  point  encore  dt 
règlement  pour  1a  répartition  des  charges  pu~ 

biitjUtS* 

Mais  lorfque  les  richeflcs  & le  luxe  eurent 
tout  corrompu  , le  defir  de  dominer  , qui  naît 
toujours  de  l'extrême  opulence  , enfanta  des  ci- 
toyens cruels,  qui  déchirèrent  leur  patrie  pour 
l’alfervir.  Rome  eut  des  maîtres  , fie  , comme  nous 
l’avons  dit , d’autres  befoins  que  ceux  de  la  ré- 
publique; l’autorité  établie  les  tributs  de  les  mul- 
tiplia. 

Alors  il  arriva  ce  qu’on  a vu  depuis.  On  ne 
fongea  qu'à  recouvrer,  de  point  du  tout  à régler 
la  perception.  Chaque  nouvel  impôt  écoic  une 
ufurpation  ; des  précautions  pour  que  la  recette 
s’en  fit  avec  égalité  fur  tous  les  citoyens,  pou- 
voient  en  annoncer  la  durée,  fie  les  avertir  de 
l’opprcflion.  On  n’en  fit  point.  Quand  la  tyrannie 
les  eût  portés  à l’excès , c’étoit  encore  moins  le 
tems  de  la  jolticc  diftributive  ; ils  fe  font  accu- 
mulés avec  le  même  détordre*  On  ne  fait  jamais 
autrement  ce  qu’on  ne  doit  pas  faire. 

Une  preuve  de  cela  , c*elt  que  ce  droit  des 
Romains,  optimo  jure , fubfiftoir  encore  fous  Ju£ 
îinicn,  qui  déclara  , en  le  fupprimant  tout  à-fait, 
que  ce  n’etoit  plus  qu’un  vain  nom  , fans  aucun 
avantage.  En  le  détruifanc  par  le  fait , on  avoit 
donc  craint  d’en  abolir  l’cxprcflîon  ? On  laiffbjr 
le  fantôme  de  la  liberté  , en  accablant  les  peuples 
de  vexations. 

Les  nations  qui  fondèrent  en  Europe  , fur  les 
ruines  de  cet  empire  immenfe  , les  états  qui  exigent 
aujourd’hui  . apportèrent  , des  pays  qu’elles 
quittoient , les  principes  de  la  forme  du  gouver- 
nement féodal  qu’elles  y établirent  ; tant  que  dura 
cette  conftirution,  les  impôts  furent  inutiles.  Tous 
les  frais  de  l’adminiflration  publique , l’ordre  fie 
la  police  dans  l’intérieur  croient  à la  charge  des 
poffeflVtirs  de  fiefs  ; chacun , dans  l’érenduc  de  fon 
relTort , étoit  obligé  de  les  y maintenir. 

Tous  réunilToiçnt  leurs  forces  pour  1a  défenfe 
générale  à l’extérieur.  Les  rois  n’étoient  que  chefs  : 
printus  inter  parts , celui  qui  avoit  le  plus  de  capa- 
cité pour  le  commandement.  Un  gouvernement 
féodal,  dit  très-bien  l’excellent  auteur  d’une  nou- 
velle hidoire  d'Ecofle,  M.  Robertfon , étoit  pro- 
prement le  camp  d’une  grande  armée.  Le  génie 
& la  fubordination  militaire  v régnoient.  La 
pofllrtion  du  fol  étoit  la  paie  de  chaque  foldat, 
fie  le  fcrvicc  perfonnel  étoit  la  rétribution  qu’il 
en  rendoit.  Les  barons  portedoient  ur.e  quantité 
de  rçrrcin  quelconque , à condition  de  mener  fie 
d’entretenir  une  cer^inc  quantité  d’hommes  à la 
guerre-  Ils  s’y  obligeaient  par  ferment  entre  les 
mains  du  roi  général.  Ils  fous  - engageoient  aux 
mêmes  conditions , à des  vaflaux  moins  puiffans  j 
qu’eux  , une  partie  de  ces  pofiedions  , fie  voilà 
l'origine  du  fcrvicc  des  fiefs. 

La  généralité  devoit  ce  fervice  aux  fiefs  royaux, 


qui  eux-mêmes  le  rendoient  à l’état.  Ceux  - cl 
croient  conl. durables  ; les  chefs  avoienr  toujours 
la  plus  grande  part  dans  le  partage  des  terres 
conquifcs.  Leur  produit  fufiiloit  à leur  entrerien  ; 
ils  n’avoient  rien  au-deià.  On  voit  encore  Char- 
lemagne faire  vendre  le  produit  de  fes  baffes- 
cours,  pour  fa  depenfe  perfonnel,  fie  mettre  l’ex- 
cédant de  fes  revenus  dans  le  tréfor  public.  Ea 
ce  tems-là  , la  voracité  des  flatteurs  n’avoir  point 
encore  confondu  les  droits.  On  dillinguoit  rrès- 
| bien  les  befoins  fie  les  revenus  du  prince , com- 
pofés  de  fes  domaines,  des  befoins  fie  des  revenus 
de  l’état , compofés  de  l’aflcmblage  du  fervice  de 
tous  les  fiefs,  dont  les  ficns  ùifoienr  partie. 

On  lie  dans  l’hiffoire  que  je  viens  de  citer  , 
qu'en  Ecoffc  , la  première  taxe  fur  les  terres  re 
lut  établie  qu’en  îyyy  : en  France,  pendant  long- 
rems,  outre-  le  fervice  des  fiefs  , on  ne  connut 
que  trois  fortes  de  droits  : le  premier  étoit  dû 
lorfque  le  fils  aîné  du  vaffal  croit  fait  chevalier  ; 
le  fécond , au  mariage  de  fa  fille  aînée  ; fie  le 
troifirme  , lorfque  le  roi  , ou  le  feigneur  fuztrain  , 
étoit  fait  prifonnier  à la  guerre.  On  étoit  obligé 
de  contribuer  pour  payer  fa  rançon. 

Mais  ces  droits  , ainfi  que  quelques  autres  do 
vallcluge  , qui  croient  dûs  aux  rois  , croient 
plutôt  des  marques  de  dépendance  que  des  impôts. 
Dans  dis  cas  rrès-urgens,  les  peuples  faifoiene 
des  dons  extraordinaires,  mais  inftantancs  , auiïî  • 
rares  que  médiocres  , fie  toujours  de  pure  volonté  ; 
ce  qui  les  faifoit  appeller  des  dons  de  bénivoUncem 
Chilperic,  pere  de  Clovis,  fut  ch  aile  pour  avoir 
voulu  lever  des  taxes  fur  fes  fujers.  Childeric, 
tué  par  Badille  , gentilhomme,  qu’il  avoit  fait 
fouetter  , pour  lui  avoir  reprefenté  qu’il  n’en 
avoir  pas  le  droit  ; Badille  ne  put  jamais  par- 
donner cette  injure  au  prince  qu’il  ou  aflaffîner. 
Tant  il  eft  vrai  que  les  hommes  favent  fupporter 
la  mort , fie  non  pas  l’ignominie  ! 

Philippe  Augufte  manqua  de  foule  ver  les  peuples, 
pour  avoir  tenté  d’établir  une  impofirion  ; fie  fous 
Philip :c-îe-Btl , les  principales  villes  du  royaume 
fe  révoltèrent  pour  la  même  cjufe.  Il  eft  dit  qu# 
Louis  13C  recommanda  à fon  fils  de  ne  jamais 
rien  exiger  de  fes  fujecs  fans  leur  confentemenc  ; 
fie  l’aflcmbléc  des  notables , fous  Louis  Hutin  , 
arrêra  que  les  fouverains  ne  pourroienc  lever  au- 
cuns deniers  extraordinaires  fans  l’aveu  des  trois 
états  , fie  qu’ils  en  feroient  ferment  à leur  fjcrc. 

Ce  ne  fut  que  fous  Charles  VI , dans  le  dc- 
fordre  fie  les  calamités  d’une  invafion  étrangère  , 
que  la  taille  par  tête  s’introduilîr.  Les  guerres 
que  Charles  VII  eut  à foutenir  pour  reconquérir 
le  royaume  , lui  donnèrent  le  moyen  de  perpétuer 
cet  impôt,  plus  funefte  encore  par  fes  longs  effets, 
que  l’invafion  même  qui  l’avoit  occafionné.  Les 
mémoires  de  Suliy  nous  montrent  la  progreffion 
fuccefljve  de  ce  tribut.  Ce  qu’il  y a de  pire, 
c’eit  qu’il  exifte  encore  avec  tout  l’arbitraire  qui 
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le  rend  dcftruéleur , avec  la  même  diverfiré  de 
principes  pour  la  répartition , tous  les  vices 
qui  et  oient  inféparablcs  d’un  établitftmcnt  fait  à 
la  hure,  dans  un  tems  de  trouble,  au  milieu  des 
defaitres  qui  alHigcoicnr  la  France,  ÔC  pour  un 
fecours  urgent  jc  momentané. 

Il  n’en  efl  pas  des  édits  qui  fe  publient  en 
Europe,  comme  de  teux  que  rendent  les  fouve- 
rains  de  l'Aiie.  Ceux-ci  n’ont  pour  objet  que  de 
remettre  des  tributs;  les  autres  que  d’en  ordonner. 
Ils  n'ont  rien  faille  d’affranchi  fur  U terre  pour 
les  hommes  : on  diroit  qu’ils  n’ont  aucuns  droits 
à fon  habitation  de  à ce  qu’elle  produit.  On  leur 
vend  les  dons  que  la  nature  leur  fait  gratis  y même 
ce  qu’ils  en  obtiennent  à force  de  travaux:  eYft 
la  lueur  qu’on  impofe.  Tout  eft  taxé  , jufqu’à 
leurs  allions , jufqu’à  l’cfpacc  qu’ils  occupent  , 
jufqu’i  leur  cxiftcncc;il  faut  qu'ils  paient  le  droit 
d’en  jouir. 

Ceux  qui  en  font  le  plus  instruits , ne  pour- 
roient  pas  fe  flatter  de  connoître  3c  de  faire  une 
énumération  exalte  de  ccrtc  foule  étonnante  de 
droits  ajoutes  à la  taillo,  & multipliés  fur  toutes 
chofes  en  général , 3c  fur  chacune  en  particulier  ; 
d'abord  dans  fon  ctar  originaire  , enfuitc  dans 
toutes  fes  modifications  poilibles , de  toujours  par 
la  même  eau  fe  , avec  aufli  peu  de  mcfurcs,pour 
qu’ils  fu lient  fupportes  dans  ia  proportion  des 
facultés  individuelles , ne  cherchant  que  le  produir, 
ôc  croyant  avoir  fout  prévu  de  tout  fait,  pourvu 
qae  les  peuples  Aident  forces  de  payer. 

Il  réfulte  plus  de  préjudice  de  cette  innom- 
brable quantité  d’impôts , 6c  du  defordre  dans 
lequel  s’en  fait  la  levée  , que  de  leur  charge 
même  , quelque  énorme  qu’elle  foit.  Une  forme 
de  les  percevoir  qui  anéantiroit  cette  diverfité 
filnefte,  feroie  donc  par  cela  fcul  un  grand  bien, 
dût -elle  n’en  pas  procurer  d’autre  ; mais  elle 
auroit  encore  cet  avantage , qu'elle  affranchiroit 
les  peuples  des  vexations  dont  elle  cft  la  fource, 
garantirent  leur  liberté , & celle  du  commerce, 
des  infractions  continuelles  qui  s’y  font , ôc  les 
foulagcroit , au  moins  , de  rout  ce  qu’ils  font 
obliges  de  fupporrer  au-delà  de  ce  que  le  gouver- 
nement exige  pour  les  frais  d’une  multitude  de 
régies  3c  de  rccouvrcmcns , pour  le  bénéfice  des 
tramas,  fur  ceux  de  ces  droits  qui  font  affermés, 
6c  enfin  des  pcrfécutions  auxquelles  ils  font  cx- 
pofes  fans  celle  pour  empêcher  U fraude. 

Il  en  faut  convenir,  la  fcicnce  de  lever  les 
impôts,  qui  n’en  de  voit  jamais  faire  une,  efl  de- 
venue plus  vafte  & plus  compliquée  qu’on  ne 
croit.  On  peur  aifcmenr  donner  fur  cette  matière 
des  rêveries  pour  des  fyftêmes  folides  , Se  cVfl 
ce  qu’on  a vu  dans  une  infinité  d’écrits  publiés 
depuis  quelque  tems  à ce  fujet. 

Si  je  n’avois  à propofer  que  de  ces  fpécula- 
tîons  vagues,  formées  d’idées  incertaines,  prifes 
fur  des  notions  communes  3c  fupcrficicllcs , je  me 


i6} 

tairois.  Je  n’ignore  pas  tous  les  maux  qui  peuvent 
être  la  fuite  d’un  plan  faux  qui  fcioit  adopté  ; 
l’humanité  n’aura  jamais  à me  reprocher  l’inten- 
tion de  les  lui  eau  fer.  Mais  j’ai  opéré  , j’ai 
anuflê  des  faits  , je  les  ai  médites,  Ôc  je  ne  dirai 
rien  qui  ne  foit  le  réfuhar  d’une  combinaifon 
aprroîundic.  Je  crois  être  en  état  de  répondre  à 
toutes  les  observations  raifonn<.b.'cs  qu’on  pour- 
toit  me  faire  , 3c  de  les  refoudre  ; e’eli  aux  plus 
habiles  que  moi  à juger  fl  je  me  trompe. 

Tous  les  tributs  , de  quelque  nature  qu’ils 
foient,  3c  fous  quelque  point  de  vue  qu’on  les 
confidcrc  , fe  divifent  tn  trois  dallés  ; en  taxes 
fur  les  terres,  fur  les  Perfonnes  , 6c  fur  les  mxr- 
chandilcs  ou  denrées  de  confommation. 

J‘ appelle  impôt  , les  taxes  fur  les  terres , parce 
que  fournir  à l’état  une  portion  de  leur  produit 
pour  la  çonfervation  e immune  , efl  une  condition 
impofee  à leur  pollcllion. 

Je  nomme  contributions , les  taxes  pcrfonnellcs , 
parce  qu’elles  font  fans  échanges,  c’cft-à-dirc, 
que  le  citoyen  ne  reçoit  ritn  en  retour  de  ce 
qu’il  paie  pour  ces  taxes  ; 3c  encore  , parce  que 
n’ayanr  pour  principe  que  la  volonté  de  ceux 
qui  les  ordonnent , elles  ont  de  l'analogie  avec 
ce  qu’exige  un  général , des  habitans  d’un  pays 
où  il  a pénétre  , 3c  qu'il  fait  contribuer 

Enfin  , j’appelle  droits  , les  taxes  fur  les  mar- 
chandifes  Ôc  denrées  de  confommarion  , parce 
qu’en  effet  il  femblc  que  ce  foit  le  droit  de  les 
vendre  3c  d’en  faire  ufage  , que  l'on  fait  payer 
au  public. 

Voici  ce  qu’ont  penfé  les  plus  éclairés  de  ceux 
qui  ont  écrit  fur  cette  matière. 

Platon  , dans  fa  republique  , veut,  quand  il  fera 
nécclfaire  d’en  établir  , que  les  impôts  foient 
levés  lur  les  confommarions.  Grotius  , Hobbes  , 
PufFendorf  croient  que  l’on  peut  faire  ufage  des 
trois  cfpèces.  Monteiquieu  n’en  rejette  point  ; 
mais  il  obfcrvc  que  le  tribut  naturel  aux  gou- 
vernemens  modérés,  cft  l’impôt  fur  les  marchan- 
difes.  « Cet  impôt,  dit-il,  étant  payé  réellement 
» par  l’acheteur , quoique  le  marchand  l’avance, 
» efl  un  prêt  que  le  marchand  a déjà  fait  à 
» l’acheteur  ; ainli  il  faut  regarder  le  négociant, 
» 6c  comme  le  débiteur  de  Pétât  , ôc  comme 
» créancier  de  tous  les  particuliers  , Sec.  » Je 
reprendrai  ailleurs  les  proposions  contenues  dans 
ce  rationnement. 

L’auteur  de  Y article  EcONOMIF  roLITJQUE 
de  ce  diélionnaire , cft  de  même  fentiment , quant 
à la  nature  de  l’impôt  ; mais  il  ne  veut  pas  qu'il 
foit  payé  par  le  marchand  , 3c  prétend  qu’il  doit 
l’être  par  l’acheteur.  J’avoue  que  je  ne  vois  dans 
cette  différence,  que  des  chaînes  ajoutées  à la  li- 
berté des  citoyens,  3c  une  contradiélion  de  plus 
dam  celui  qui  s’en  dit  le  plus  grand  défendeur. 
Néron  ne  fit  qu’ordonner  Pinverfr  de  ce  que  pro- 
file M.  Uoulfcau  , 3c  parut,  dit  Tacirc  , avoir 
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fupprimé  l’impôt.  C’écoir  celui  de  quatre  pour 
ccnt,  qu’on  levoil  fur  le  prix  de  U vente  des 
cfclaves.  Tant  il  cil  vrai  que  la  forme  y fait 
quelque  chofe  , Se  que  celle  du  citoyen  de  Genève 
n’cft  pas  la  meilleure  ! 

Je  ne  fais  ce  que  je  dois  aux  lumières  des 
hommes  cclcbrcs  dont  je  viens  de  rapporter  le 
fentiment  ; fi  le  mien  différé  , je  n’en  fens  que 
mieux  la  difficulté  de  mon  lujct  ; mais  je  n’en 
fuis  point  découragé. 

Les  impôts  , quels  qu’ils  foient , à quelque  en- 
droit , de  fous  quelque  qualification  qu’on  les 
perçoive,  ne  peuvent  porter  que  fur  les  richcfics  , 
de  les  richeflcs  n'ont  qu’une  fouree-  Dans  les  états 
dont  le  fol  cil  fertile , c’eil  la  terre  ; dans  ceux 
où  il  ne  produit  rien  , c’cll  le  commerce. 

L’impôt  fur  les  marchandées  cil  donc  celui  qui 
convient- dans  les  derniers  ; car  il  n’y  a rien 
autre  chofe  fur  quoi  l’afTcoir. 

L'impôt  fur  la  terre  eft  le  plus  naturel  de  le 
feul  qui  convienne  aux  autres  ; car  pour  ceux-ci , 
c’cll-cllc  qui  produit  toutes  les  richelfcs. 

Mc  voilà  déjà  en  contradiélion  avec  Montef- 
uieu  , pas  tant  qu’on  le  croit.  On  établira  des 
roits  tant  qu’on  voudra , de  fur  tout  ce  qu’on 
voudra  ; ce  fera  toujours  à ces  deux  principes 
originaires  de  tous  les  produits  qu’ils  fc  rappor- 
teront ; on  n’aura  fait  que  multiplier  les  recettes , 
les  frais  de  les  difficultés. 

Je  ne  parle  pas  des  états  defpotiques  ; les  taxes 
par  tête  conviennent  à la  tyrannie  de  à des  ef- 
claves.  Puifqu’on  les  vend  , on  peut  bien  les 
taxer  ; c’cll  auili  ce  qu’on  fait  en  Turquie.  Ainfi 
celui  qui  a cru  trouver  les  richeffes  de  l’ctat 
dans  un  feul  impôt  capital , propofoic  pour  fa 
nation  les  raxes  de  la  lcrvirudc. 

C’eil  donc  un  impôt  unique  de  territorial , que 
je  propofe  pour  les  états  agricoles  , de  un  (cul 
fur  les  marchandées  à l’entrée  de  à la  fortic  , 
pour  ceux  qui  ne  font  que  commcrçanj.  Je  ne 
parlerai  que  des  premiers , parce  que  tout  ce  que 
j’en  dirai  pourra  s'appliquer  aux  autres , en  fub- 
nituant  un  droit  unique  fur  les  marchandées  à 
la  place  du  fol. 

Ces  idées  font  fi  loin  des  idées  communes , que 
ceux  qui  jugent  des  chofes  fans  les  approfondir  , 
ne  manqueront  pas  de  les  regarder  comme  des 
paradoxes.  Faire  fupporter  toutes  les  charges  pu- 
bliques par  les  terres  ! On  ne  parle  que  de  la 
néccfficc  d’en  foulager  les  proprietaires  de  Us 
cultivateurs.  Perfonne  n’cil  plus  convaincu  que 
moi  de  cette  néccffiçé  ; mais  une  chimère , c’cll 
de  croire  les  foulager  par  des  taxes  de  des  aug- 
mentations fur  d’autres  objets. 

Tout  fe  tient  dans  la  fociété  civile  comme 
dans  la  nature,  de  mes  idées  fc  tiennent,  mais 
Il  faut  me  donner  le  tenu  de  les  développer. 

Parce  qu’une  des  parties  qui  constituent  le 
lorps  politique  cil  extrêmement  éloignée  d'une 


autre  , on  croir  qu’il  n’exiflc  enrrUlles  aucun 
rapport  ; j’aimerois  autant  dire  qu’une  ligne  , en 
géométrie,  peut  cxiltcr  fans  les  points  intermé- 
diaires, qui  corrcfpondcntà  ceux  qui  la  terminent. 

On  n’imagine  pas  charger  les  terres  en  tm- 
pofant  les  rentiers  del’ctuc.  Cependant  je  fuppofe 
qu’il  n’y  eût  que  deux  fortes  éc  citoyens  : les  uns 
poilcdant  de  cultivant  1rs  terres  ; les  autres  n’ayant 
d’autres  biens  que  des  rentes  fur  l’état  Je  fuppofe 
encore  que  toutes  charges  publiques  fufient  affectées 
fur  les  derniers.  Je  dis  qu’alors  ce  fcroienc  les 
propriétaires  des  terres  qui  les  fupporteroient  , 
quoiqu’ils  parurent  en  être  exempts  , de  il  ne 
faut  pas  un  grand  effort  de  logique  pour  le  con- 
cevoir. 

Les  terres  n’ont  de  valeur  que  par  la  confom- 
mation  de  leur  produit.  La  fubiillance  des  culti- 
vateurs prélevée  , U valeur  du  furplus  feroit 
nulle  , fi  les  rentiers  ne  les  confomraoicnt.  Or  , 
plus  l’ctat  prendra  fur  les  revenus  de  ceux-ci, 
moins  ils  confommeront  ; moins  ils  confommc- 
ront , moins  les  terres  produiront.  Ce  fera  donc 
ceux  qui  les  polTedcnt,  qui  lupporteront  l’impôt 
en  entier  ; car  leur  revenu  fera  moindre  de  roui 
ce  qu’il  aura  retranché  de  ceux  des  confora- 
matcurs. 

Dans  la  firuation  alhielle  des  chofes  qu’on 
impofe  fur  les  rentiers  publics  , ce  ne  fera  pas 
lur  leur  économie  que  l’on  prendra.  Il  y a long- 
tems  que  l’excès  du  luxe  l’a  bannie  de  tous  les 
états  de  la  fociété.  On  cil  bien  fage  quand  on 
ne  fait  qu’égaler  fa  dépenfe  à fa  recette  ; ainfi 
ce  fera  lur  leur  confommation  ; de  c’cll  mal  rai- 
fonner  que  de  dire  qu’ils  n’en  feront  pas  moins. 

On  ne  fauroir  diminuer  la  caufe  , fans  que  l'effet 
foit  moindre  ; ou  ils  la  diminueront  pour  fatifi- 
faire  à l’impôt  , de  cette  diminution  produira 
celle  du  revenu  des  terres  ; ou  ils  la  continue- 
ront , mais  à crédit  ; de  alors  ce  fera  une  con- 
sommation négative  , plus  préjudiciable  encore 
que  la  diminution  réelle.  Celui  à qui  il  ne  reftoit 
rien  de  fon  revenu  , ne  continuera  la  même  dé- 
penfe, qu’en  ne  payant  point  le  débitant  qui  lui 
fournit  ; celui-ci  ne  paiera  point  le  marchand  qui 
lui  vend  , de  ainfi  de  fuite  jufqu'au  premier  ache- 
teur des  denrées  , qui  , n'étant  point  paye,  ne 
paiera  point  le  cultivateur  de  qui  il  les  acheté  , 
de  pour  qui  cette  portion  des  fruits  de  la  terre 
eil  perdue , quoique  conformée. 

Les  taxes  par  tête  ne  font  pas  plus  (liftantes  , 
ni  plus  étrangères  que  celles-ci  à cette  four  ce 
commune  , où  il  faut  que  routes  fe  rapportent. 
Elles  ont  la  même  réaétion  de  les  mêmes  effets  ; 
ce  qui  fuffiroit  pour  conclure  que  , de  quelque 
manière  que  le  retour  s’en  faffe  , c’tfl  toujours 
fur  la  terre  que  portent  les  impôts;  mais  comme 
cette  vérité  elt  fondamentale  , je  m’attacherai  A 
la  prouver  encore  d’une  manière  plus  forte.  Au- 
paravant, il  ne  fera  pas  inutile  de  réfuter  ici 
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ton  fophifme  , par  lequel  on  a coutume  de  vouloir 
réduire  le  mal  qui  rcfultc  de  l’excès  des  tributs  ; 
c’eft  le  lieu  de  le  faire , parce  qu’on  pourroit 
s’en  prévaloir  contre  moi  , en  abufant  de  mes 
principes. 

« Le  gouvernement,  diroit-on  , ne  tbéfaurife 
» point.  Tout  ce  qu’il  leve  fur  les  peuples , il 
» le  dépenfc  , ÔC  cette  de'pcnfc  produit  ou  fa 
» confommation  , ou  celle  des  gens  qui  en  pro- 
» filent.  Les  impôts  ne  diminuent  donc  point  la 
» confommation  generale  ; elle  ne  fait  que  changer 
» de  place  en  partie , ainfi  qud  les  richclTes  nu- 
* mcraircs , ou  lignes  des  valeurs  , qui  ^ font 
» que  changer  de  mains.  Il  fuit , que  la  confom- 
» nution  generale  reliant  la  même,  le  produit 
» des  terres  , qui  en  cft  l’objet,  ne  diminue  point. 
» Donc  les  impôts  n’y  préjudicient  point  : donc 
» les  terres  ne  fupportent  pas  les  impôts.  » 

Voilà,  je  crois,  cet  argument  dans  toute  fa 
force.  Voici  ce  qui  doit  en  réfultcr,  s’il  cil  jufte. 

Quelque  cxccffifs  que  foient  les  tributs  qu’exige 
le  gouvernement,  n’en  réfervant  rien , la  fociété 
en  général  n’en  peut  être  moins  riche,  les  terres 
moins  cultivées  , le  commerce  moins  fiorifiànt. 
Ils  ne  produiront  qu’un  mal  local  en  particulier  ; 
mais  ce  qu’ils  ôteront  à ceux  qui  les  Apporte- 
ront au-delà  de  leurs  forces , paflera  à d’autres  ; 
l’érat  n’y  perdra  rien  , 8c  la  famine  de  toutes  les 
fortunes  n’en  fera  pas  moins  la  même. 

Ce  raifonnement  cil  infidieux  ; on  n’en  a peut- 
être  que  trop  abufé  pour  feduire  ceux  qui  n’é- 
toient  pas  fâchés  de  l’être  ; mais  outre  que  c’eft 
déjà  un  très-grand  mal  que  ces  variations  de 
fortunes  dans  les  particuliers,  qui  caufent  toujours 
une  plus  grande  dépravation  de  mœurs  , de  dans 
chaque  famille  une  révolution  , dont  l’état  entier 
ne  manque  jamais  de  fc  relfcntir  ; ce  n’ell  point 
du  rour  ainfi  qu’il  aura  du  relie , les  faits  le 
prouvent , de  leur  témoignage  cil  plus  fort  que 
tous  les  ruifonnemens  du  monde. 

Jamais  on  n’a  levé  de  fommes  fi  exorbitantes 
fur  les  peuples  ; une  induftric  meurtrière  a épuife 
tous  les  moyens  *dc  les  dépouiller.  Jamais , par 
conféquent,  les  gouvernemens  n’ont  dû  faire  ,*dc 
n’ont  fait  effeélivement  tant  de  dépenfes  de  de 
confommation.  Cependant  les  c^ppagncs  font  fté- 
riles  de  déferres , le  commerce  iat^uilfanr  , les 
fujets  de  les  états  ruinés. 

Que  ceux  qui  , trahiflant  la  vérité,  U jufticc  8c 
l’humanité,  ont  infinué  & prétendu  que  les  charges 
immodérées  dévoient  avoir  des  eftets  contraires, 
nous  difent  donc  la  caufe  de  ceux-ci  ; leur  intérêt, 

Î|ui  n’eft  pas  celui  des  autres,  leur  indifférence 
ur  les  calamités  publiques  , dans  lefquellcs  ils 
trouvent  leur  bien  , ne  les  a point  inftruits,  je  la 
dirai  pour  eux. 

i°.  Il  n’cft  pas  vrai  que  la  confommation  du 
gouvernement , ou  de  ceux  qui  profitent  des  dé- 
prédations qui  fe  commettent  dans  fa  recette  de 
Finança,  Tome  /, 
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d ms  fa  dépenfc , fuppléc  à celle  que  les  impôts 
infupportables  forcent  les  particuliers  de  retran- 
cher fur  la  leur.  Une  grande  confommation  gé- 
nérale, ne  ré  fui  te  que  de  la  multiplicité  des  pe- 
tites ; le  fuperflu  de  plufieurs , quelque  faftucux 
qu’on  les  fuppofe  , ne  remplace  jamais  ec  qu’il 
abforbc  du  néccflairc  de  tous , dont  il  cft  la  ruine. 

Deux  cents  particuliers  , avec  mille  livres 
de  rentes  «chacun  , de  cent  domeftiques  qu’ils 
n’ont  pas,  ne  confommcnt  pas  autant  que  quatre- 
vingt  mille  perfonnes  , entre  lcfquclles  leurs  re- 
venus feroient  divifes  à raifon  de  mille  livres 
chacun  ; en  un  mot , donnez  à un  fcul  le  revenu 
de  cent  citoyens , il  ne  peut  consommer  que  pour 
lui,  de  pour  quelqu’un  qu’il  emploie  à fon  fervice. 
Le  nombre  des  confommatcurs  , ou  la  quantité 
de  confommation  , fera  toujours  moindre  de  quatre 
cinquièmes  au  moins  ; d’oû  l’on  voit , pour  le 
dire  en  payant,  que  tout  étant  égal  d’ailleurs, 
de  la  fomme  des  richcflcs  étant  la  même,  le  pays 
où  elles  feront  le  plus  diviféCs,  fera  le  plus  riche 
de  le  plus  peuplé  ; ce  qui  montre  les  avantages 
que  donnoir  l’égalité  des  fortunes  aux  gouver- 
ncinens  ancien)  fur  les  modernes. 

Il  ne  faut  pas  m’objeéler  la  diftipation  des 
riches  qui  abforbent  non-feulement  leurs  revenus 
de  leurs  capitaux  , mais  même  le  falairc  des 
pauvres  , dont  la  vanité  exige  encore  le  travail, 
iorlqu’elic  n’eft  plus  en  état  de  le  payer. 

Le  luxe  , qui  produit  cette  difiipation  , qui 
élève  les  fortunes , les  renverfe , de  finit  par  les 
engloutir , ne  favorife  point  la  confommation  dont 
je  parle , 6c  qui  cft  celle  des  chofcs  de  néccffité  , 
de  que  l’état  produit;  au  contraire,  il  la  rcllreint 
à proportion  de  la  profufion  qu’il  fait  des  autres. 

Il  faut  bien  qu’il  en  ’ foit  ainfi  ; car  en  aucun 
tems  les  hommes  n’ont  ufc  avec  tant  d’abon- 
dance de  tout  ce  qui  leur  cft  urile  ou  agréable, 
3e  jamais  les  productions  nationales  n’ont  été 
moins  cultivées  ; d’où  l’on  peut  inférer  que  plus 
on  dépenfc  dans  un  état , moins  on  y fait  ufage 
des  denrées  de  fon  crû. 

Et  il  en  réfuJtc  deux  grands  inconvcniens  : le 
premier,  que  les  charges  publiques  étant  les  mêmes  , 
souvent  plus  fortes , font  reparties  fur  moins  de 
produits  ; le  fécond , que  ceux  qui  y contribuent 
le  plus  ont  moins  de  facultés  pour  les  Apporter  ; 
d’où  il  frit  qu’ils  en  font  accablés. 

x°.  Plus  le  gouvernement  dépenfc  , moins  il 
rcftituc  au  peuple  ; cette  propofition  tll,cn  partie, 
une  fuite  de  la  précédente  : quelques  fuppofition* 
que  faflent  les  gens  intéreffés  à perfuader  le  con- 
traire , on  calculera  toujours  jufte  , quand  ort 
prendra  pour  la  valeur  d’un  de  ces  termes  , U 
raifon  inverfe  de  l’autre. 

La  difiipation  des  revenus  publics  provient  del 
guerres  que  l’on  fait  au-dchors  , des  alliance» 
qu’on  y achète , des  récompcnfes  demefurées  qui 
s’accordent,  ôc  qui  Ane  toujours  plus  cxcc&ve* 
L 1 
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à proportion  qn*ellcs  font  moins  méritées;  enfin , 
du  défordrc  & des  prévarications  de  toutes  na- 
tures , qui  fe  pratiquent  dans  l’adminiftration  de 
ces  revenus. 

De  tout  cela , il  ne  refulte  aucune  confomma- 
tion  des  denrées  du  pays  ; par  confisquent  , au- 
cun retour  dans  l'eut, des  fommes  qui  y ont  été 
levées. 

Celles  que  la  guerre  & les  traites  en  font  fortir 
ne  rentrent  point.  Le  luxe  cil  la  cauft  ou  l'effet 
de  la  déperdition  des  autres,  qui  n'y  rentrent  pas 

davantage. 

Il  en  cil  la  caufe  pour  toures  les  depenfes  qui 
font  perfonncllcs  ou  relatives  au  fouverain  , de 
à l'éclat  qui  l'environne  ; l’effet  , parce  que  la 
prodigalité  de  fes  duns  Se  le  pillage  des  finances 
le  font  naître  ou  l’accroiflcnt  avec  énormité  dans 
ceux  qui  en  profitent. 

Or,  le  luxe  , pour  tous  les  pays  du  monde, 
n’cil  que  l’ufagc  d*s  matières  étrangères  ; il  ne 
confomme  donc  point  au  profit  de  l'ctat , mais 
à fa  ruine  ; il  caufe,  fans  remplacement  , l’cx- 
traélion  continuelle  de  fes  richclUrs  numéraires  ; 
ce  qui  fait  voir  que  , loin  d’avoir  l'avantage 
qu'on  lui  prête , de  réparer  , par  la  circulation  , 
les  inconvéniens  de  l’extrême  difproporrion  des 
fortunes  inévitables,  dit- on,  dans  les  gouvemc- 
mens  modernes,  principalement  dans  .les  monar- 
chies , il  appauvrit  réellement  la  république  , Ôc 
diminue  les  moyens  de  fubiifiarce  pour  les  indi- 
gens , en  même  raifon  que  les  richcllcs  des  opu- 
Fens. 

Je  fais  bien  que  fi  ceux  qui  pofledant  tout , 
ne  dépcnftnt  que  le  néceffa ire , ceux  qui  ne  pof- 
fedtnt  rien  , ne  l'auronr  point  ; mais  ce  que  je 
lais  encore  mieux,  c’efl  qu'il  leur  manque  eu  effet. 

Ce  n’ift  pr.s  , encore  une  fois,  que  les  riches 
ne  dépendent,  ÔC  même , comme  je  l'ai  dit,  beau- 
coup au-delà  de  leurs  moyens  , quoiqu’ils  foient 
âmmenfes  ; mais  les  pauvres  ni  l'etat  n'y  gagnent 
rien  ; c’cll  l’étranger  qui  bénéficie  de  toute  cette 
dépenfe.  Chacun  , en  calculant  la  fienne , peut 
aîfémtnr  rcconnoître  que  la  conformation  des 
matières  nationales  en  fait  la  plus  petite  partie. 
Le  goût  des  autres  eft  tellement  extravagant,  que, 
pour  les  befoins  rccls  , ôc  les  chofes  même  de 
l'ufage  le  plus  ordinaire  , on  les  emploie  à Pcx- 
clulîon  de  celles  du  pays , dont  on  fe  fert  le  plus, 
quoique  peut-être  elles  fuflent  plus  utiles  ôc  plus 
commodes  ; tant  les  hommes  l'c  font  plu  à ac- 
croître leur  mtfcrc,  par  ces  befoins  imaginaires 
de  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  ! , 

Je  ne  dis  rien  de  va»ue  ; tout  ce  qri  nous 
environne  l’artcfie.  Qui  eft -ce  qui  n'cft  nas  ha- 
billé Ô c meuble  de  foie,  où  la  foie  ne  croît  point? 
-Il  n'y  a que  celui  qui  l’cft  autrement  , que  l'on 
trouve  extraordinaire  ; c*cft-à-dirc  , cf.  e la  rcr- 
ve-hon  eft  fi  générale , qu'il  n’y  a plus  que  celui 
qui  cil  honnête  , modefte  Ôc  utile  à la  focicté, 


qui  foît  remarqué  , comme  autrefois  le  fut , à 
Home  , l’intégrité  de  Caron. 

Combien  de  gens , dont  la  feule  parure  de  chacun 
fufîîroit  pour  aliurcr  la  fubliftancc  de  tcurc  une 
famille  , Ôc  lur  qui  on  auroit  peine  à trouver 
une  feule  chofe  que  le  fol  ait  produite  ! On  n’en 
trouverait  peut-être  pas  la  moitié  fur  les  moins 
faftucux. 

En  confidéranr  la  nature  & le  prix  de  tout 
ce  qui  compoft  ces  parures , je  me  fuis  fouvenc 
étonné  de  ce  qu'il  en  coûte  à l'état  pour  décorer 
un  fat  qui  ,1c  lurchargc  encore  de  Ion  inutilité. 

Il  y afldc  quoi  l’être  en  effet  ; mais  on  ne  s'avife 
guère  de  l'obfervcr.  Elt-cc  qu’on  a des  yeux  peur 
voir,  ôc  ries  têtes  pour  penfer  ? d'ailleurs,  l'uni- 
verfaiité  du  mal  empêche  qu’il  ne  foit  apperçu. 

Encore  fi  ce  goût  effréné  du  fafte  exiftoit  auflï 
fortement  dans  routes  les  nations , celui  des  chofes 
étrangères , fe  ruinant  également  pour  fe  les.pro— 
curer  , leurs  richcllcs  relatives  refteroient  les 
mêmes  , ôc  leur  puiffancc  politique  ne  ehangeroU 
point  de  rapport  : mais  la  folie  des  uns  eft  un 
moyen  de  plus  pour  les  autres  d’augmenter  leur 
fortune  ôc  leur  force  , cnfortc  que  la  perte  des 
premiers  cfi  du  double.  La  profpérité  des  Anglois 
en  cil  une  preuve  ; éclairés  fur  leurs  véritaWes  inté- 
rêts, par  la  liberté  de  penfer  Ôc  d’écrire,  ils  n’ont 
point  coupé  les  ailes  du  génie  qui  les  inftruifoir  ; 
au  lieu  de  menacer  ceux  qui  pouvaient  leur  donner 
des  leçons  utiles , ils  les  ont  invités  à s'occuper  * 
de  U chofe  publique  : celui  qui  fait  le  bien  ne 
craint  ni  l’examen  , ni  le  blâme  de  ceux  qui  font 
faits  pour  le  juger.  Des  ouvriers  oflVoient a Drufus 
d'empêcher  que  fes  voifins  ne  puflent  voir  ce  qui 
fe  paffoit  chez  loi , s’il  vouloir  leur  donner  trots 
mille  écus:  je  vous  en  donnerai  fix  , rcpondit-il, 
fi  vous  pouvez  faire  enforte  qu’on  y voie  de  tous 
cotes. 

C*tft  au  bon  efprit  que  les  Anglois  doivent  la 
fugériorité  qu'ils  ont  acquife  dans  tous  les  genres; 
niait,  lur-tout  la  fagcff'e  qu'ils  ont  de  ne  faire  le 
commerce  de  luxe  que  pour  leurs  voifins.  donc 
ils  cherchent  fans  ceflè  à augmenter  les  beioins  , 
tandis  qu’ils  s’efforcent  de  diminuer  les  leurs  ; ils 
font  économes  des  matières,  Ôc  prodigues  de  l'ar- 
gent qu’elles  prirent.  Leur  luxe  tfi  de  répandre 
fur  l'indigence  les  gains  immenfes  qu’ils  font.  Plus 
utile  à l’humanité  , Ôc  moins  dangereux  pour  l’état, 
il  ne  les  appauvrira  jamais,  ne  confommant  point, 
ou  que  fort  peu , ôc  feulement  pour  leur  plus 
grande  commodité  , les  marchandées  dont  h trafic 
fait  leurs  richcflcs  ; ils  en  confervent  la  fourre, 
ôc  n'ufcnt  que  du  produit  ; les  autres , au  contraire  , 
les  épuifenc,  Ôc  s’inrerdifent  les  moyens  de  les 
renouvellcr  : tout  notre  commerce  ronfifte  à faci- 
liter l’entrée  des  marchandifcs  étrangères  , ôc  la 
fortie  de  notre  argent. 

Mais  , dira-t-on  , la  fabrication  de  ces  matières 
dans  le  pays,  occupe  un  grand  nombre  d’ouvriers 
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à quï  clic  donfie  les  moyens  d*en  coofofflflier  Tes 
denrées  : c’eft  encore  là  une  objection  frivole. 

i°.  La  plupart  y parviennent  toutes  fabriquées  ; 
indépendamment  des  étoffes  de  des  chofcs  co- 
mcllibles,  eit-ce  que  les  colifichets,  qui  font  les 
plus  précieux  de  lis  plus  chers,  ne  viennent  point 
tout  ouvrés  de  U Chine  , du  Japon , des  Indes , Ôcc  ? 

Le  luxe,  qui  corrompt  tour  ce  qui  le  touche, 
confume  lui-même  les  bénéfices  qu’il  «procure. 
L’ouvrier  qui  met  en  oeuvre  les  matières  qui  y 
fervent  , en  fait  bientôt  ufage  pour  lui-même  ; 
fa  dépenfe  excède  la  proportion  du  gain  : ainfi , 
fans  rendre  fa  condition  meilleure  , il  empire 
celle  de  l’état , en  augmentant  la  confommarion 
des  marchandises  étrangères  > de  l’extraélion  des 
valeurs  numéraires* 

2°.  Mais  quand  il  feroit  vrai  que  ce  travail 
feroit  profitable  à quelques  individus,  ce  profit 
des  citoyens  fur  des  citoyens  mêmes,  loin  d’en- 
richir l’état  , feroit  à fon  préjudice  , puifque  , 
fans  y faire  aucun  bénéfice , il  y perdrait  toujours 
la  valeur  des  matières , fans  compter  celle  des 
denrées  nationales  qui  auroient  été  employées  à 
la  place , de  de  plus  le  profit  de  la  circulation  de 
ces  valeurs , qui  en  auroient  réfulté.  C’eft  à une 
pareille  erreur  fur  ce  prétendu  bénéfice,  que  le 
préfident  de  Montcfquieu  attribue , en  partie,  les 
premières  augmentations  qui  fc  firent  à Rome  fur 
les  monnoies. 

Tels  font  les  véritables  effets  du  luxe , quant 
à la  confommation  , à l’induftrjc  de  au  travail  in- 
térieur qu’il  produit.  Arrêtons-nous  encore  un 
moment  à confidcrer  ceux  de  fon  commerce  ex- 
térieur ; nous  verrons  qu’il  n’eft  pas  plus  avan- 
tageux. L’importance  de  cet  objet  m’entraîne  , de 
je  ne  puis  le  quitter* 

Dans  ce  commerce , j’entends  la  réexportation 
des  matières  étrangères,  après  qu’elles  ont  été 
fabriquées  ; on  ne  fournit  de  fon  crû  que  la  main- 
d’œuvre  ; quelque  chcrc  qu’on  la  fuppofe , il  cil 
difficile  de  croire  qu’elle  le  foit  allez  pour  refti- 
tucr  ce  que  coûte  la  profufion  que  l’on  fait  foi- 
• même  de  ces  matières  ; il  faudroit  dire  que  le  prix 
des  façons  feroit  fi  difproportionné  à la  valeur 
principale,  que  la  vente  d’une  très-petite  quan- 
tité fuffiroit  pour  rembourfer  celle  du  tout  ; ce 
qui  ne  peut  pas  être. 

C’elt  d’ailleurs  un  principe  fondé  fur  l’expé- 
rience , qu’aucun  commerce  n’eft  avantageux  s’il 
n’eft  d’échange  ; les  républiques  ne  font  celui 
d’économie  , que  parce  qu’elles  occupent  des 
terreins  ilériles  qui  les  y contraignent  ; de  c’eil 
bien  plus  par  cette  raifon  qu’il  leur  ell  naturel, 

?jue  par  la  constitution  de  leur  gouvernement,  qui 
érable  le  favorifer. 

^ La  liberté  n’elt  jamais  où  fe  trouve  l’abon- 

dance ; elles  font  inçpmpatibles.  Tyr  , Sidon  , 
Rhodes,  Carthage,  Marfcille  , Florence,  Venife, 
U Hollande , étaient  de  font  des  fols  ingrats  qui 
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né  produîfcnf  rien.  Il  faut  bien  trafiquer  des  den- 
rées d’autrui , quand  on  ne  poffede  point  foi- 
même  , ne  fût-ce  que  pour  fc  procurer  celles  de 
néceilité  que  le  terrein  refufe  ; mais  cette  pofition 
ell  périlieufe,  elle  tient  les  nations  qui  s’y  trou- 
vent, dans  un  continuel  équilibre  , de  les  incline 
perpétuellement  vers  la  deftruétion. 

En  effet,  un  état  dont  la  iùbfiltance  dépend 
entièrement  de  la  volonté  des  autres,  ne  peut 
avoir  qu’une  fubfiflancc  incertaine  de  précaire  : 
on  rcfulcra  de  lui  vendre  fes  denrées  ; on  ne 
voudra  point  les  lui  racheter  ; les  richiffcs  de 
conventions  s’épui feront.  Il  fera  la  proie  de 
l’ambition  ou  des  befoins  : fans  qu’on  fc  donne  La 
peine  de  le  fubjugucr  „ une  pauvreté  extrême 
forcera  les  peuples  à recevoir  ou  à fe  donner  un 
maître  pour  avoir  du  pain.  En  s’abllenant  un  jour 
de  manger , les  Lacédémoniens  foumettoient  les 
habitans  de  Srayrne,  s’ils  n’culTent  préféré  la  gloire 
de  les  fccourir  dans  l’extrême  befoin  où  ils  croient , 
à celle  d’en  profiter  pour  devenir  leur  fouverain. 

La  Hollande  a vu  de  près  cette  extrémité: 
fans  l’intcrdiélioa  des  ports  de  l’Efpagne  de  du 
Portugal,  qui  reduifi;  fes  habitans  au  défcfpoîr  , 
de  les  força  d’ailer  aux  Indes  acquérir  des  éta- 
bliflcmcns  dont  la  poflefifion  leur  a procuré  la 
vente  exclufiye  des  épiceries , qui  leur  tient  lieu 
des  autres  productions  de  la  terre,  dont  ils  man- 
quent , peut-être  ne  feroit  - elle  déjà  plus  une 
république  indépendante. 

Mais  un  danger  plus  imminent  encore  de  ce 
commerce  d'économie  , menace  les  républiques 
qui  font  obligées  de  le  faire  ; c’eft  le  luxe  qu’il 
introduit*  Lycurgue  ne  rrouva  d’autres  moyens 
d’en  garantir  la  tienne  , qu’en  inftituant  une  mon- 
•noie  qui  ne  pouvoir  avoir  cours  chez  les  autres  peu- 
ples. Un  philofophc  Ang!ois,M.  Hume,  regrette 
qu’il  n’ait  pas  connu  l’ufagr  du  papier  ! il  n’a 
pas  penfé  que  le  papier  représente  une  dette  , de 
n’eil  que  l’obligation  de  l'acquitter.  Il  pouvoic, 
par  cette  raifon,  devenir  un  effet  de  commerce 
recevable  par  les  etrangers,  à qui  il  auroit  donné 
des  droits  fur  le  territoire  même  de  la  répu- 
blique ; au  lieu  que  les  morceaux  de  fer  , inventés 
par  ce  legiflateur,  une  fois  reçus,  il  n’y  avoic 
rien  à repérer  contre  Lacédémone.  Le  luxe  en 
étoit  bien  plus  fûrement  proferit  ; le  défaut  ab- 
folu  d’échange  en  renvoi t le  commerce  imprati- 
cable. 

C’eft  peut-être  à la  même  impoftibilirc  , dont 
la  caufc  eft  differente  , que  la  Suiffe  , dont  le 
gouvernement  frtnble  devoir  êtfle  le  plus  durable, 
devra  fa  confervation.  Sa  fituation  la  rend  inac- 
cefliblc  au  commerce  des  marchandées  des  autres: 
fes  productions  naturelles  font  les  hommes*;  elle 
en  trafique  avec  toutes  les  puiffanecs  de  l’Europe  , 
de  n’en  eft  jamais  épuilcc  ; la  nature  les  accorde 
abondamment  à U liberté  & à l’égalité  qui  les 
çuiÙYtnc, 
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Enfin,  c’cil  une  vérité  répétée  pir  Aïontef- 
quicu , d'après  Flora*  qu’il  cite  : les  républiques 
hnilVent  pas  le  luxe  , les  monarchies  par  la  pau- 
vreté. 

C’cll  donc  accélérer  cci  effets  , 8c  Te  mettre 
volontairement  dans  la  fmution  forcée  où  la  né- 
cciïïtc  reduit  les  autres  , que  d’abandonner  le 
trafic  de  les  produirions  naturelles,  pour  fc  livrer 
au  commerce  dont  ces  Rangers  font  inl’cparables. 
Les  nations  où  ce  commerce  a prévalu,  reflem- 
bient  à des  ncgocians  qui  , ayant  des  magalîns 
inépuifables  de  marchandilcs  de  toute  cfpùce  , 8c 
d’un  débit  alluré  , les  auraient  abandonnées  pour 
aller  vendre  celles  de  leurs  voiûns  , 8c  devenir 
leurs  commiilionnaires  8c  leurs  journaliers:  ce  qui 
tft  bien  mal  raifonner  , même  en  politique , fur- 
tout  dans  les  gouvernemens  où  l’on  veut  être 
abfolu  ; car  ôtez  la  propriété  , 8c  rien  n’arrête 
plus  les  hommes  dont  on  attaque  la  liberté. 

Il  fe  peut  cependant  qu’avec  ces  principes , on 
ait  tout  ce  que  les  arts  de  vanité  peuvent  pro- 
duire de  plus  perfectionne , de  plus  rare  8c  de 
plus  agréable  ; mais  on  n’a  plus  de  provinces , 
•n  n’a  que  des  déferts  , on  facrific  le  réel  à l’il- 
htlîon,  on  attire  fur  un  état  tous  les  maux  qu'il 
puiiic  éprouver. 

Les  campagnes  relient  incultes , parce  que  la 
valeur  de  ce  qu’on  en  obriendroit  au-delà  de  ce 
qui  cil  nécctfairc  pour  la  confommntion  inté- 
rieure, déjà  fort  réduite  par  celle  du  luxe,feroit 
nulle. 

Elles  font  abandonnées , parce  qu’on  ne  peut 
plus  s’y  procurer  1a  ftibfiilancc  par  le  travail. 
Se  que  d’ailleurs  les  riches  manufactures  invitent 
à les  quitter , en  offrant  des  travaux  moins  pé- 
nibles 6e  plus  lucratifs. 

Les  befoins  de  l’état  augmentent , fes  richcfles 
diminuent  ; un  peuple  de  propriétaires  cil  réduit 
à la  condition  du  mercenaire , la  mifere  le  dif* 
perfe  6e  le  détruit  ; une  dépopulation  affreufe  6e 
la  ruine  du  corps  politique  en  font  les  fuites. 

On  vantera  tant  que  l’on  voudra  le  minifterc 
de  Colbert,  voilà  ce  qu’il  a produit  & ce  qu’il 
devoit  produire.  Il  fut  brillant  fans  doute  , 8c 
digne  des  plus  grands  éloges  ; mais  il  faut  en  être 
bien  ébloui , pour  ne  pas  voir  que  fes  règlemens 
fur  le  commerce , dont  l’agriculture  ne  fut  point 
la  bafe , font  des  règlemcnJ  de  deftruétion.  Dans 
la  vue  peut-être  de  flatter  une  nation  faftueufe  , 
ou  féduite  par  un  faux  éclat,  il  préféra  la  gloire 
d’être, pour  tous  les  peuples, un  modèle  de  futilité  , 
& de  les  furpafler  dans  tous  les  arr«  d’oftentation  , 
à l’avantage  plus  folidc  8c  toujours  fût*  de  pour- 
voir à leurs  befoins  naturels , qui  ne  dépendent 
ni  des  caprices* de  la  mode,  ni  des  famailîes  du 
goût  , mais  qui  font  les  mêmes  dans  .tous  les 
lems  8c  pour  tous. les  hommes. 

La  France  poflede  les  denrées  de  réccflîté,8c 
avec  la  plus  heureufe  fituation  pour  les  distribuer. 
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Toutes  les  nations  pouvoient  êtrc*dans  fa  dépen- 
dance ; il  la  mie  dans  celle  de  toutes.  Il  prodigua 
les  richtflTcs  8c  les  récompenfes,  pour  clever  8c 
maintenir  des  fabriques  8c  des  manufactures  faf- 
tueufes.  11  n’avoic  pas  les  matières  premières;  il 
en  provoqua  l’importation  de  toutes  lies  forces, 
8c  prohiba  l'exportation  de  celles  du  pays.  C’etoie 
faire  un  traité  tout  à l’avantage  des  etrangers  ; 
c’étoit  leur  dire,  je  m’impofe  l’obligation  de  con- 
fommer  vos  denrées  , 8c  de  ne  pouvoir  jamais 
vous  faire  conforamtr  les  miennes.  C’ttoit  anéan- 
tir fes  richcllcs  naturelles  , la  culture  8c  la  popu- 
lation de  fes  provinces,  pour  multiplier  en  même 
proportion  toutes  ces  chofts  à leur  profit. 

On  conviendra  que  quand  des  vainqueurs  au- 
roient  diélé  ces  conditions  , elles  n'auroient  pas 
été  plus  dures  à celui  qui  les  auroit  reçues. 

On  voit  quelles  peuvent  être  les  fuites  d’un 
pareil  iyflêmc  , par  l’exemple  de  la  Sardaigne  , 
li  riche  8c  li  floriflantc  , lorfque  Arifthéc  lui 
donna  des  loix.  Les  Carthaginois  défendirent , 
fous  peine  de  mort,  aux  habitans  de  cette  ille 
de  cultiver  leurs  terre».  Jamais  elle  ne  s'eil  re- 
peuplée depuis  ; 8c  l’on  fait  que  c’cll  par  une 
vue  d’adminillration  fcmblablc , que  les  Angloit 
dominent  en  Portugal , 8c  que  ce  royaume  fcmble 
ne  poff'cdcr  que  pour  eux  les  tréfors  du  nouveau 
monde. 

Les  fruits  de  cette  police  en  France,  ne  mon- 
trait* pas  moins  combien  elle  peut  être  funefte. 
Tendant  tout  le  miniftere  de  Colbert,  le  prix  des 
grains  ne  ceffa  de  diminuer,  jufqu’à  ce  que,  ne 
fuffifant  plus  pour  rembourfer  les  frais  de  leur 
culture , on  finit  par  en  éprouver  la  difette. 

Il  fit  tout  ce  qu’il  put  pour  réparer  ce  mal; 
mais  il  ne  fit  pas  ce  qu’il  dovoit;  il  perfifta  dans 
fes  principes;  des  diminutions  fur  les  tailles , des 
cncouragomcns  accordés  à la  population  8c  à l’a- 
griculture ne  réparèrent  rien.  Qu’auroient  fait 
les  propriétaires  des  denrées  qu’ils  auroient  re- 
cueillies ? Elles  croient  fans  débouchés  , confc- 
quemment  fans  valeur.  Les  engager  à les  cultiver, 
c’étoit  les  engager  à devenir  plus  pauvres  de  toute 
la  dépenfe  de  la  culture. 

Une  faute  de  cette  cfpèce  ne  relie  point  ifoléc  ; 
il  faut  que  toutes  les  branches  de  l’adminiflrarion 
s’en  reflentent.  Je  m’abilicndrois  de  retracer  l’en- 
chaînement de  malheurs  qui  fuivirent  celle-ci  , (î 
je  ne  croyoîs  pas  qu'il  cil  utile  de  les  connaître 
pour  les  éviter,  8c  fi  d’ailleurs  ils  avoient  moins 
de  rapport  avec  le  fujet  que  je  traite. 

Les  richcfles  naturelles  anéanties  , les  fujets  (c 
trouvèrent  hors  d’erar  de  fupporter  les  impôts 
nécriTaires  ; le  gouvernement  fut  obligé  de  re- 
courir aux  créations  de  rentes  8c  d’offices  , à la 
multiplicité  des  droits  fur  les  confcmmations  , qui 
les  diminuent  d’autant  , aux  emprunts  , aux  trai- 
tans  , 8c  à tous  ces  expédient  dcllruélcurs  qui 
dcfolcnt  le  peuple  8c  ruinent  les  empires. 
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Cclbcrr  lui -même  confomma  les  revenus  par 
anticipation  ; fie  les  progrès  du  mal  qu'il  vit 
commencer  , s’accélérèrent  dans  un  tel  degré  do 
vitede,  qu’en  1 Jif  y trente-deux  an*  feulement 
apres  fa  mort  > les  principaux  revenus  de  l’état 
fc  trouvèrent  engages  à perpétuité  , l’excédant 
dépenfe  par  avance  fur  plulicurs  années , toute 
circulation  détruite , les  maifons  de  la  campagne 
en  raafures  , les  beftiaux  morts  , les  terres  en 
friche  , fie  le  royaume  inonde  de  toutes  fortes 
d’exadeurs  qui  avoient  acquis  , fous  les  titres  les 
plus  bizarres  , le  droit  d'opprimer  les  peuples 
tous  tous  les  prétextes  poffibîes. 

Je  l’ai  déjà  dit,  c’cft  à regret  que  je  retrace 
ce  tableau.  Je  ne  refufe  point  à ce  niiniftrc  le 
tribut  de  rcconnoiflance  que  lui  doivent  les  arts 
fie  les  lettres  ; mais  je  puis  refufer  encore  moins 
celui  que  l'on  doit  à la  vérité  , quand  de  fon 
témoignage  dépend  le  bien  public. 

Sans  le  trafic  de  fes  vins , de  quelques  manu- 
falhires  grofGcres  que  Colbert  méprifoir , qui  fait 
dans  quelle  fituation  , plus  déplorable  encore , la 
France  eût  été  réduite  ? 

Ce  qui  prouve  que  fes  érabliffcrr.cns  de  com- 
merce étoient  ruineux  , c’cft  qu’après  fa  mort  , 
, dès  qu’on  ceffa  de  dépenfer  pour  les  foutenir,  la 
plupart  s'écroulèrent  fie  ne  purent  fubfifter. 

Sully  , qui  ne  voyoit  la  gloire  de  fon  maître 
que  dans  le  bonheur  des  peuples , fie  qui  favoit 
qu’il  ne  la  trouvoit  que  là , connoilfoit  bien  mieux 
la  fourec  de  ce  bonheur  fie  des  richeffcs  de  la 
France,  quand  il  croyoit  qu'elle  étoit  dans  l’é- 
rendue  fie  dans  la  fertilité  de  fon  fol.  La  terre , 
difoit-il , produit  tous  les  tréfors  , le  ncceffairc 
fie  le  fuperilu  ; il  ne  s'agit  que  d'en  multiplier  Us 
productions,  fie  pour  cela  il  ne  faut  qu’en  rendre 
le  commerce  fûr  fie  libre.  « Votre  peuple  feroit 
» bientôt  fans  argent,  fie  par  eonféquçnt  votre 
» majefté,  fi  chaque  officier  en  faifoic  autant,  » 
ccrivoit-il  à Henri  IV  , en  parlant  d'un  magiftrar 
ltupide  qui  avoir  défendu  le  tranfport  des  bleds. 

On  fait  qu'avec  ces  maximes , fon  économie  , 
fie  fur-tout  la  modération  des  impôts  > il  tira  le 
royaume  de  l’état  de  défolation  où  l’avoicnt  ré* 
duit  de»  guerres  cruelles  fie  fanglantes.  Il  cft 
curieux  de  lire  , dans  Bolingbrocke  , les  prqdigcs 
de  bien  public  qu'opéra  ce  miniltre  , plus  grand 
encore  par  fon  intégrité  que  par  fes  lumières , 
dans  le  court  cfpacc  de  quinze  années  que  dura 
fon  adminiftration.  Il  fcmblc  que  depuis  on  ait 
craint  de  partager  fa  gloire  en  l’imitant. 

C’eft  une  prodigieufe  avance  pour  bien  gou- 
verner , qu'un  grand  amour  du  bien  public.  Ce 
fenriment  dominoit  Sully.  Il  n’appcrçur  peut-être 
pas  toute  l’étendue  de  fes  vues  ; mais  il  en  eut  de 
juftes  fur  le  commerce  : il  comprit  qu’il  ne  pro- 
duit  véritablement  les  richcfics  , qu'autant  qu’on 
en  poflede  les  matières.  Il  pouvoir,  en  allant  plus 
loin , rcconncî tre  que  plus  elles  font  de  ncccffitc* 
plus  il  cil  fûr  fie  profiublc. 
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J'en  trouve  encore  un  exemple  chez  les  An- 
glois  ; tandis  que  lEfpagne  , le  Portugal  fie  la 
Hol  andc  ctivahilloicnt  toutes  les  mines  des  Indes 
fie  de  l’Amérique  , par  la  feule  manufacture  do 
leurs  laines,  ils  devinrent  plus  puifiàn*  que  tous  ; 
fie  ce  commerce  éleva  leur  marine  à une  telle  fu- 
périorifé , qu’elie  fit  échouer  toutes  les  forces  de 
î’Elpagnc,  fie  les  rendit  les  arbitres  de  l’Europe. 

Tout  autre  trafic  ell  defivantageux , même 
avec  fes  colonies.  Quelques  richcfics  que  l’on  en 
tire  , elles  appauvriront  la  métropole  , fi  elle 
n’cft  en  état  de  leur  envoyer  en  échange  des 
denrées  de  fon  crû.  C’cft  bien  pis  fi  elle  manque 
pour  elle-même  de  celles  de  ne.  ce  dite.  Alors  ce 
ne  fera  que  pour  les  nations  qui  les  polHécnt, 
qu’elle  aura  fait  venir  ce»  tréfors.  Voyc2  ce 
qu’elles  ont  produit  en  Efpagnc.  Aucune  puif- 
lance  ne  poflcdc  des  colonies  fi  riches  ; aucune 
n’eft  fi  pauvre. 

Tout  ceci  conduit  à une  réflexion  ; c’cft  que 
toute  nation  qui  peut  avoir  un  abondant  fuperilu 
des  matières  de  première  néccflité  , ne  doit  faire 
le  commerce , fie  fc  procurer  les  ma  relu  ndi  fes 
étrangères  qui  lui  manquent , que  par  l’échange 
de  celles  qui  excédent  les  befoins.  Il  ne  faut  per- 
mettre l’entrée  de  ces  marchandifes  dans  le  pays , 
qu’à  condition  d’en  exporter  pour  ur.c  valeur 
Icmblablc  de  celles  qu’il  produit. 

Voilà,  peut-être,  la  vraie  mcfurc  du  luxe,  fie 
les  feules  loix  qu’il  y ait  à faire  contre  fes  excès. 
Cette  idée  vaudroic  la  peine  d'être  développée 
avec  plus  d'étendue  que  je  ne  le  puis  ici.  Je 
dirai  feulement,  qu’alors  la  confommation  du  fu- 
perflu  devenant  la  mcfurc  des  progrès  du  Juxe  , 
fon  plus  grand  degré  pclïiblc  feroit  la  plus  grande 
quantité  pofiîble  de  ce  fuperflu  , fie  la  culture 
univerfelle  de  toute  la  furlace  de  l'état  : d’où  il 
arrivèrent  qu’au  lieu  de  les  détruire  , il  contri- 
bueroit  à multiplier  les  richcfics  naturelles  , qui 
font  les  feules  réelles. 

Je  dis  its  richejfes  tuunreUes  ; car,  pour  celles 
de  convention  , ce  commerce,  borné  à des  retours 
en  nature,  n’en  ajouteroit  aucune  à celles  qu’on 
auroit  : vous  n’auriez  échangé  que  des  denrées 
contre  des  denrées  ; il  n’en  réfultcroit  pas  un  écu 
de  plus  dans  l'état  , mais  auïïi  il  n’y  en  auroit 
pas  un  de  moins.  Ce  qu’on  auroit  acquis  eft  bien 
d’un  autre  prix  ; la  terre  multiplieroit  par-tour 
fes  tréfors  fie  les  hommes  ; l’agriculture  fie  le 
commerce , dans  un  jufte  rapport leur  offrant  de 
tous  côtés  les  moyens  de  fubfiftance  fie  de  fe  re- 
produire ; croiffanr  toujours  enfcmble  en  même 
raifon  ; ne  biffant  rien  d'inculte  , rien  d’inhabité  ; 
faifant  enfin  la  grandeur  fie  la  profpérité  de 
l’état  par  la  multitude  fie  l'aifance  des  citoyens , 
fur-tout  par  la  pureté  des  mœurs  qui  rcfulreroit 
de  l’habitation  des  campagnes  ; car  c’eft- là  feu- 
lement qu’elles  font  innocentes  &«ju’cllcs  fc  main- 
tiennent. 

U s’enfuivroit  encore  , que  l’argent  ne  feroit 
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plus  la  puiffancc  des  empires  , mais  le  nombre 
des  homme»,  de  celui-là  en  aurait  le  plus,  qui 
aurait  uu  plus  grand  efpace  à cultiver.  S’il  arri- 
voit  en  outre  qu’après  les  avoir  fabriquées,  il 
réexportât  une  partie  des  matières  étrangères 
qu’il  auroit  reçues  , ou  qu’il  envoyât  une  plus 
grande  quantité  des  Itennes  , il  fc  trouveroil  en- 
core plus  riche  de  tout  le  profit  de  cette  réex- 
portation , ou  de  toute  la  valeur  de  ce  qu’il 
auroit  tranfporté  de  les  démets  , au-deià  de  ce 
qui  lui  auroit  ère  apporté  de  cellcs.des  autres. 

Si , méconnoillànt  ces  avantages,  dont  j’abrege 
la  plus  grande  partie,  on  prérendoit  qu’en  pres- 
crivant la  nature  des  échanges  , j’impofe  au 
commerce  une  gêne  contraire  à fes  progrès , tic 
qui  même  en  paurroit  caufer  l’interruption  ; je 
réponds  d’avance  deux  choies  : 

La  première,  que  je  n:  propofe  ces  échanges 
que  pour  les  marchandises  de  lupcrfluité , qui  ne 
font  d’aucune  utilité  réelle , que  ne  confomment 
point  les  befoins  naturels  , mais  que  prodiguent 
la  vanité  Ôc  les  fanraifies  ; p&ur  celles  enhn  dont 
l’état  pourroit/e  palier  fans  éprouver  aucun  pré- 
judice , quand  on  cclTeroit  de  lui  en  rpporter  , de 
qui  n’ont  de  valeur,  malgré  leurs  prix  énormes  , 
que  le  caprice  de  ceux  qui  en  font  ufage. 

Secondement , rintciêt  de  ceux  qui  poffedent 
ces  marchand! l'es,  n’cft  pas  de  les  garder.  Il  y 
auroit  toujours  beaucoup  d’av-ntage  pour  eux  à 
le»  troquer  contre  des  denrées  de  ncccflité  , dont 
la  vente  cil  bien  plus  afluréc  : ainli  , loin  de 
craindre  d’en  manquer,  l’importation  en  pourroic 
drre  fi  abondante , que  le  fuperflu  n’y  fulhroit  pas, 
de  quÜl  y auroit  , au  contraire,  des  précautions 
à prendre  pour  que  les  échanges  ne  fidTenC  jamais 
allez  confidérables  pour  l’excéder. 

On  fent  bien  que  ces  difpofirions  rie  eonvicn-, 
droient  pas  en  entier  à toutes  les  nations  ; pour 
plusieurs  , elles  ne  font  praticables  qu’en  patrie , 
fuivanc  ce  qu’c  lie»  ont  <X  ce  qui  leur  manque  : 
pour  d’autre» , elles  ne  le  font  point  du  tout. 
Celles-ci  ont  des  loix  très- fcvcrcs  contre  ’Pufage 
des  marchandifcs  de  luxe  ; il  vaudroic  mieux  pré- 
venir le  mal,  que  d’avoir  à le  punir.  Les  loix 
vieiilifTcnt  de  deviennent  caduques.  Le  commerce 
produit  l’opulence  qui  introduit  le  luxe  , de  les 
matières  font  employées  malgré  les  défcufci. 

Je  croîrois  plus  fûr  pour  ces  nations  , de 
preferire  une  proportion  rigoureufe  entre  l’im- 
portation de  l’exportation  de  ces  matières  , de 
n’en  fouffrir  l'entrée  que  pour  des  quantités 
égales  à celles  qui  en  Torrent  ; de  manière  qu’il 
fût  certain  qu’il  n’en  feroit  point  relie  dans  le 
pays.  Le  corps  politique  doit  fc  confidérer , à 
cet  égard,  comme  un  négociant  particulier  qui 
n’acherc  qu’autant  qu’il  vend.  S’il  confommé  lui— 
même,  il  ctl  pcidu  ; de  tout  ce  qui  eft  reçu  de  non 
réexporté , cil  confommé , ou  le  fera. 

)ç  o’cmpcche  pas  qu’on  ne  regarde  ce  que  je 


C H \ 

vais  dire  comme  une  rêverie.  Il  n’y  aura  qud 
l'humanité  qui  y perdra.  Si  la  jufticc  , la  bicn- 
faifance  de  la  concorde  fubfiftoient  parmi  les 
hommes,  ce  feroit  à ces  peuples,  que  la  force  9t 
l’amour  de  la  liberté  ont  relégués  dans  ces  con- 
trées arides,  dont  le  fol  ne  produit  tien,  qu’il 
faudrait  laitier  l'emploi  de  diliribucr  entre  les 
nations  le  fuperflu  réciproque  de  celles  qui  en 
ont.  Lllcs  fc  borncroicnt  à l’enlever  de  à le 
vendre  aux  autres  qui  viendroient  le  chercher  9 
de  la  (in  des  échanges  feroit  de  procurer  à toutes 
le  nccefiairc  dont  elles  font  dépoui vues. 

Mais  un  traité  en  faveur  du  genre  humait!  * 
n’cll  pas  le  premier  qui  fc  ftra.  Les  opinions  qui 
divifcntda  terre  , en  ont  chalTc  l’cqui te  générale  , 
pour  y fubllitucr  Pinterét  particulier.  Le»  hommes 
font  bien  plus  près  de  s’entr’égorger  pour  des 
chimères , que  de  s’entendre  pour  en  partager 
les  richuTcs  ; suffi  ai -je  bien  compté  propofer 
une  chofe  ridicule  pour  le  plus  grand  nombre. 

Il  cil  rems  de  retourner  à mon  fujet.  Je  ne 
m’en  fuis  peut-être  que  trop  écarté  : mais  iî 
ces  réflexions  fur  une  matière  auflï  Importante  que 
le  luxe  , de  tour  ce  qu’il  produit  , font  utiles  ; fî 
elles  peuvent  enfin  déterminer  une  bonne  fois  fes 
effets  , elles  ne  feront  ni  déplacées  , ni  trop 
étendues. 

J’ai  promis  de  démontrer  d’une  maniéré  plus 
generale  de  plus  pofitive  que  je  ne  l'ai  fait  en- 
core , que  tout  impôt  retourne  fur  la  terre,  quel- 
que parc  où  il  foie  mis  ; ceux  même  auxquels  on 
aflTujrttiroit  les  marchandées  de  luxe,  quoiqu’elles 
foient  étrangères  , auroient  cet  effet;  de  on  fe 
tromperoie  u de  ce  que  je  viens  de  dire  on  en 
concluoit  le  contraire. 

L'étranger  qui  apportera  ces  marrhandifes  , en 
augmentera  le  prix  à proportion  de  l’impôt  ; ce 
ne  fera  donc  point  lui  qui  le  fupportera,  mais 
le  citoyen  qui  les  confommé , de  qui  les  paiera 
plus  cher  de  toute  la  quotité  du  droit. 

Or  , fi  j’ai  prouvé  que  la  dépenfe  du  luxe  pre- 
judicioit  à la  confommation  du  néceflairc  que  le 
fol  produit  , il  ell  évident  que  plus  cette  dé- 
pende fera  conlidérablc  , moins  on  confommera  de 
ces  produélions  ; il  s’enfuivra  une  diminution 
proportionnée  dans  la  culture  des  terres  , confé- 
quemment  dans  leur  revenu  ; ce  fera  donc  fur 
elle  que  ces  impôts  retourneront  : il  en  fera  ainfi 
de  tous  les  autres.  Donnons-en  quelques  exemples 
encore. 

Le  cuir  de  toutes  les  marchandifcs  de  peaufTerie  , 
de  roégifleiit  , de  pelleterie  de  de  ganterie  , qui 
proviennent  de  la  dépouille  des  animaux , lorf- 
qu’cllcs  font  dans  leur  denier  état  de  confomma- 
tion, paroi  fient  les  moins  relatives  au  fol.  Per- 
fonne  ne  penfe  qu’il  pu» fie  exifter  aucune  relation 
entre  lui  de  une  paire  de  gants.  Cependant  , que 
comprend  le  prix  que  1a  paie  le  confommatcur  ? 
Celui  de  toutes  les  productions  de  la  terre  » 
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employées  pour  la  nourriture  6c  l'entretien  de 
tous  les  ouvriers  qui  les  ont  travaillées  dans 
toutes  les  formes  ou  elles  ont  pafté  ; toutes  les 
taxes  que  ces  ouvriers  ont  fupportées  pcrfonncl- 
kmtnt , fie  ençorc  celles  qui  ont  été  levées  fur 
leurs  fubliftanccs  ; de  plus  , les  droits  perçus  fur 
les  peaux  à chacune  des  modifications  qu'elles  ont 
. reçues. 

En  mettant  un  nouvel  impôt  fur  la  4crn*crcï 
ce  ne  fera,  d:t-on,  que* la  confommation  qui  le 
fupportera.  Point  du  rout  ; il  retourne  lur’Ic 
produit  de  la  terre  direclcmcnt  ou  indirectement. 

Dircélcmcnt,  en  afftélant  les  pâturages  où  font 
élèves  les  beftiaux  qui  fournilfent  ces  marchan- 
difes  , & qui  deviendront  d’un  moindre  produit  , 
fi  l’impôt  , en  diminuant  la  confommation  des 
peaux  dans  leur  dernier  apprêc  , diminue  le 
nombre  J#  nourritures  qui  fait  la  valeur  de  ces 
fonds. 

Indirectement , en  affrétant  la  main-d’œuvre  , 
qui  n’cit  autre  chofc  que  le  prix  des  denrées 
employées  pir  les  fabricans  ; 6c  ces  denrées,  d’eù 
viennent-elles  ? 

On  en  peut  dire  autant  des  dentelles  , & de 
toutes  les  marchandifcs  qui  exigent  le  plus  do 
préparation,  en  qui  la  multiplicité  des  façons  a 
fait , pour  ainit  dire,  difparoîtrc  Us  matières  donc 
elles  font  compofccs  , 3c  ne  rappellent  rien  de 
leur  origine. 

Il  eft  donc  vrai  , & ces  exemples  le  prouvent 
invinciblement , que  quelque  détournée  qu’en  pa- 
reille la  perception  , les  droirs  remontent  tou- 
jours à la  fourcc  de  toutes  Us  matières  de  con- 
fommation , qui  cft  la  terre  II  l’eft  aufii,  que  ceux 
fur  la  ferre  font  à la  charge  de  tous  les  citoyens  ; 
mais  U répartition  3c  la  perception  s’en  forment 
d’une  maniéré  fimpîc  & naturelle  , au  lieu  que 
celles  des  autres  le  font  avec  des  incommodités, 
de»  dépenfes,  des  embarras,  6c  une  fouie  de  ré- 
pétitions étonnantes. 

Par  exemple  , qurlle  immenfe  diverfiré  d’impôts 
pour  le?  mardi  mai  fes  dont  je  viens  de  parler? 

i°.  Ceux  que  paie  le  propriétaire  du  fonds 
qui  fere  à 1a  nourriture  des  beftiaux  , tant  pour 
lui  perfonncllemenr , q*ic  pour  ces  fonds. 

i°.  Ceux  qui  fe  lèvent  fur  les  beftiaux  menés 
en  divers  endroits  & en  divers  cems. 

Les  droits  fur  les  peaux , dans  les  diffé- 
rentes formes  qu’elles  ont  prifes.  * 

4°.  Les  taxes  pcrfonnellcs  de  tous  les  ouvriers 
qui  les  ont  travaillées. 

J° • Celles  des  différons  fabricans  qui  les  ont 
vendues,  à mefure  qu’elles  ont  été  manufacturées. 

C°.  Celle:»  que  fupportent  les  derniers  artifans 
qui  les  mettent  en  œuvre. 

7°.  Le  droit  du  privilège  cxclufîf  de  les  fa- 
briquer. 

Tous  les  droits  qui  fe  font  perçus  fur  les 
denrées  dont  toutes  Ces  personnes  ont  fait  ufage 


pour  leur  fubftftanco  6c  leur  entretien  , 6c  qui 
lonr  infinis. 

9°.  Et  enfin  , une  portion  de  Ceux  qu’ont  fup- 
portes  les  gens  qui  ont  fourni  des  denrées,  6c 
qui  ne  le  font  pas  moins. 

Cette  férié  eit  effrayante  : on  ne  conçoit  pas 
comment  une  machine  fi  compliquée , 6c  dont  les 
redores  font  multiplies  à ce  point,  peut  exifter. 

Que  de  chaînes  pour  le  commerce,  dans  cette 
quantité  de  perceptions  ! ^ Combien  une  denrée 
a-t-elle  été  arretée  , vifitee*,  contrôlée,  évaluée, 
taxée , avant  que  d’être  confommée  ! 

Que  de  faux  calculs , de  doubles  emplois , de 
mécomptes,  d’erreurs  3c  d'abus  de  toute  cfpècc  , 
l’avarice  du  traitant,  Sc  l'infidélité  ou  l'ineptie 
de  fes  fubuhernes , ne  font-elles  point  fupporcer 
aux  citoyens  ! 

Il  faut  que  tous  contribuent  aux  charge  s pu- 
bliques , cela  cft  vrai  ; mais  ce  qui  ne  l’eft  pas  , 
c’eft  que  tous  doivent  les  payer  : celui  qui  ne  • 
potfede  rien  , ne  peut  rien  payer  ; c’eft  toujours 
un  autre  qui  paie  pour  lui. 

Les  taxes  fur  les  pauvres  font  les  doubles  em- 
plois de  celles  fur  h s riches.  Pour  bien  en- 
tendre ceci , il  faut  définir  plu»  cerre élément  qu’on 
ne  l’a  fait  jufqu’à  prrfentt  ce  que  c’eft  que  les 
charges  publiques  ,*  elles  font  de  deux  clpèccs  : 
le  travail  , & les  richcftcs*  qu’il  produit. 

Cette  définition  cft  complctrc  ; fans  travail  , 
point  de  richcftcs  ; fans  riclieffcs  , point  de  tributs. 

Il  fuit,  que  la  contribution  du  manouvrier  aux 
charges  de  la  focicré  , c’eft  le  travail  ; celle  des 
richcftcs,  c’eft  une  portion  des  richcftcs  qui  en 
réfultcnt,  6c  qu’elles  donnent  à l’état,  pour  jouir 
paifiblement  du  tout  , moins  cette  portion. 

On  voit  par- là , que  les  taxes  fur  le  ma- 
r.ouvrier  , dans  la  fuppofition  qu’il  dût  les  ac- 
quitter, feroient  d’une  injufticc  énorme  ; car  ce 
îeroit  un  double  emploi  de  tout  leur  travail 
qu’ils  ont  déjà  fourni  à l’état. 

Mais  la  capitation  de  mon  domeftique  cft  levée 
fur  moi  ; il  faut  que  je  l’acquitte  pour  lui  , ou 
que  j 'augmente  fes  gages. 

L’artilan , l’ouvrier  ou  le  journalier  que  j’em- 
ploie , ajoute  , au  prix  de  fa  peine  ou  de  fon 
induftrie  , tout  ce  qu’on  exige  de  lui , £<  même 
au-delà  ; l’une  6c  l'autre  fera  plus  chcre  , fi  fa 
f.bftjnce  3c  fon  entterien  le  deviennent  par  les 
droits  qui  auront  été  mis  fur  les  chofcs  qui  y 
fervent. 

C’eft  que  dans  le  fait,  il  ne  peut  y avoir  que 
trois  fortes  de  perfonnes  qui  fupportent  les  im- 
pôts ; les  proprietaires , les  confoqsmatcurs  oifitV, 

3c  les  étrangers  qui  .par  le  commerce,  acquittent , 
avec  la  valeur  principale  de  vos  denrées  , les 
droirs  dont  elles  font  chargées  ; encore  vous  ven- 
dra-t-il 'es  fennes  dans  le  rapport  de*  ce  qu’ît 
aura  achète  les  vôtres  ; ce  qui  remet,  à votre 
charge , les  droits  qu’il  aura  acquittés  : aînfi , à 
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parler  exactement , il  n’y  a que  îef  proprietaires 
«5c  les  confomrparcurs  inoccupés  , qui  fupportent 
réellement  les  tributs. 

Tout  le  monde  travaille  pour  les  derniers  , 3c 
iîs  ne  travaillent  pour  perfonne.  Ils  paient  donc 
la  conformation  de  tout  le  monde , 3c  perfonne 
ne  paie  la  leur  : ils  n’ont  aucun  moyen  de  recou- 
vrer ce  qu’ils  ont  payé  pour  eux  3c  pour  les 
autres  ; car  ilj  ne  leur  fourniÛcnt  rien  au  prix 
duquel  ils  ptiiflcnt  l’ajouter.  C'cll  à eux  que  fc 
termine  la  fucccffion  des  rembourfemens  de  tous 
les  droits  impofés  fur  les  marchandifcs , de  fur 
les  ouvriers  qui  les  ont  façonnées  depuis  leur 
origine  jufqu’à  leur  dernière  confommation. 

Un  propriétaire  cft  impofé  pour  fa  perfonne 
& pour  les  fonds  ; fon  fermier  cil  impofé  de 
même  , les  denrées  qu’ils  confommcnt  le  font 
auilî. 

tes  valets  du  fermier  font  taxes  pour  eux , fie 
pour  tout  tout  ce  qui  fert  à les  nourrir  3c  à les 
habiller. 

Les  beftîaux  , les  matières  3c  les  inftrumens  du 
labourage  font  impofés. 

Tout  cela  ell  à U charge  du  proprietaire  ; le 
fermier  n’aflferme  fon  bien  , que  déduction  faite  de 
tous  ces  ditferens  droits  qu’il  aura  à fupporter 
directement , pour  ceux  qui  lui  font  pcrfonncls  ; 
indirectement , par  l'augmentation  qu’il  fera  obligé 
de  payer  pour  le  prix  des  journées,  des  beftîaux, 
des  matières  3c  des  inftrumcns  qui  lui  font  nécef- 
faircs.  Le  propriétaire  ne  reçoit  du  produit  de 
fa  terre , ou  de  fon  bien  quelconque , que  l’ex- 
cédant des  dépenfes  ôt  du  bénéfice  du  fermier, 
dans  lefquels  tous  ces  droits  font,  avec  raifon  , 
calculés.  C’eft  donc  le  proprietaire  qui  les  fup- 
portc  , 6c  non  pas  ceux  fur  qui  ils  font  levés; 
car  fans  cela,  il  aflermeroit  fon  bien  davantage. 

Ainfi  , en  multiplianr  à l’infini  les  taxes  fur 
toutes  les  perfonnes  3c  fur  toutes  les  chofcs  , on 
n'a  fait  que  multiplier,  fans  aucune  utilité,  les 
régies,  les  perceptions.  Se  tous  les  inftrumens  de 
la  ruine,  de  la  dcfolaiion , 3c  de  Pefclavngc  des 
peuples. 

Qu’oft-ce  donc  qui  a fait  penfer  aux  meilleurs 
efprits  , que  les  droits  fur  les  confommations , 
d’où  réfultc  infailliblement  cette  diverfite  funefte, 
croient  les  moins  onéreux  aux  fujets , 3c  les 
plus  convenables  aux  gouvcrncnicns  doux  3c  mo- 
dérés ? 

Là  où  font  ces  droits , la  guerre  civile  cft 
perpétuellement  avec  eux  : des  milliers  de  ci- 
toyens armés  pour  leur  confcrvaricn  3c  pour  em- 
pêcher la  fraude  , menacent  fans  celle  la  liberté, 
la  fûrctc,  l’honneur  3c  la  fortune  des  aurres. 

Je  voudrois  difflrnuler  des  m3ux  plus  grands 
encore  ,*  dont  ces  impôts  font  h fource.  L’é- 
norme difproportion  entre  le  prix  de  la  chofc  3c 
le  droit  , en  rend  la  fraude  très  - lucrative,  3c 
invicc  à la  pratiquer.  Des  gens  qu’on  pouriuic 


eomme  des  criminels,  perdent  la  vi*  pour  avoir 
renté  de  la  conferver  ; 3c  l’on  exerce  toute  la 
rigueur  des  peines  infligées  par  la  loi  , contre 
ceux  que  louvent  la  néccllité  a réduits  à s’y  cx- 
pofer.  Je  n’aime  point , difoit  Cicéron  , qu’un 
peuple  qui  cft  le  dominateur  de  l’univers,  en  foit 
en  même  fems  le  fadeur.  Il  y a quelque  chofc 
de  plus  affligeant  que  ce  qui  déplaifoit  à Cicéron. 

Tout»  les  droits  fur  les  confommations  n'ex- 
gofent  pas,  je  le  fais,  les  citoyens  à des  dan- 
gers li  terribles  ; mais  tous  font  egalement  con- 
traires à leur  liberté,  à leur  fûreté,  6c  à tous 
les  droits  naturels  3c  civils,  par  les  furveillances, 
les  inquilitions  Ôc  les  recherches  auffl  opprtfflvcs 
que  ridicules  qu’ils  occalîonncnf. 

Ce  n’rft  pas  la  meilleure  adminiftration , que 
celle  où  la  bienfaifancc  cft  réprim^  comme  le 
crime  , où  l’on  force  la  nature  à s’oppofer  à U 
nature  , 3c  l’humanité  à l'humanitc. 

Ce  ne  fera  pas  non  plus  où  cette  foule  de 
droits  fubfirtcra  , que  le  commerce  fera  floriflânt: 
on  ne  confidcre  pas  allez  le  préjudice  qu’il  en 
éprouve , 6c  celui  qui  en  rcfultc  pour  l'état  , 
quand,  pour  l'intérêt  du  fîfc  , on  l’accable  Je 
toutes  les  entraves  que  lui  caulc  cette  diverfiré 
de  perceptions.  • 

Il  feroir  tems  néanmoins  d’y  fonger.  Le  com- 
merce cft  devenu  la  mefure  de  la  puilTance  des 
empires  : l'avidité  du  gain  , produite  par  l’excès 
des  dépenfes  du  luxe  , a fubftitué  l’cfprit  du  trafic  , 
qui  énerve  l’atne  3c  amollit  le  courage , à l’efpric 
militaire  , qui  s’clt  perdu  avec  la  frugalité  des 
mœurs. 

Des  gens  , pour  qui  raifonner  cft  toujours  un 
tort,  en  ont  accufé  la  philofopHic , 3c  ont  voulu 
lui  attribuer  les  dcfaltres  qui  s’en  font  fuivis  ; 
cela  prouve  qu*i!$  n’ont  point  le  bonheur  de  la 
connoitre,ni  de  fentir  avec  quelle  énergie  elle 
infpirc  le  goût  eu  bien  , l’amour  de  fes  devoirs, 
3c  l’cnthoulïafme  des  chofcs  grandes , juftes  , hon- 
nêtes 3c  vertueufes , fur -tout  l’horreur  de  l’in- 
juftice  3c  de  la  calomnie. 

Quoi  qu’il  en  foit  des  fauftes  imputations  que 
la  lottife  3c  la  méchanceté  prodiguent  en  tous 
genres  contre  la  vertu  3t  les  gens  de  bien  , il 
cil  certain  que  la  ruine  du  commerce  cft  le  pro- 
duit nccclTaire  des  impôts  fur  les  marchandifcs  , 
i°.  par  des  faufes  qui  leur  font  inhérentes  ; 

par  les  moyens  qu’ils  fourniflenc  à la  rapacité 
d'exercer  toutes  les  vexations  qu’elle  peut  imagi- 
ner ; 3c  quand  on  fait  de  quoi  elle  cft  capable  , 
on  frémit  de  cette  liberté  qui  fait  l’cfclavage  du 
commerce,  le  tourment  6c  la  perplexité  continuels 
de  ceux  qui  le  pratiquent. 

Tous  fes  mouvemens  font  épiés  ôc  contraints  ; 
des  formalités  fans  nombre  font  autant  de  dangers 
à travers  lefquels  il  marche  , fi  je  puis  m'exprime^ 
ainfi  , fur  des  pièges  tendus  , fans  ccffc  3c  de  tous 
côtés,  à la  bonne  foi  ; foit  qu’on  les  ignore. 
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foie  par  inadvertance,  fi  on  en  néglige  aucune, 
c'en  cil  allez  , on  eft  perdu. 

Depuis  rentrée  d’une  marchandise  étrangère, 
depuis  la  Sortie  de  la  terre  , de  même  avant  , 
pour  celles  que  le  fol  produit  , jufqa’à  leur  en- 
tière consommation,  elles  font  entourées  de  gardes 
de  d’exatfeurs  qui  ne  les  quittent  plus.  A chaque 
pas , ce  font  des  douanes  , des  barrières , des 
péages  , des  bureaux  , des  déclarations  à faire  , 
des  vilites  à fouffrir  , des  mefures  , des  pefees , 
des  tarifs  inintelligibles , des  appréciations  arbi- 
traires , des  difculbons  à avoir  , des  droits  à fup- 
porter , de  des  vexations  à éprouver. 

Quiconque  a vu  les  quittances  de  tout  ce 
qu’une  denrée  a payé  dans  routes  les  formes  de 
dans  tous  Us  lieux  où  elle  a parte , fait  bien  que 
je  ne  dis  rien  d’outre , de  que  n’attefte  l’énoncé 
de  ces  écrits. 

Avec  la  multitude  de  ccs  droits,  on  en  voit 
Tembarras  ^ l’intention  la  plus  pure  , dans  ceux 
qui  font  la  perception  , ne  le  s garantit  point  de 
l’incertitude  de  de  l’injuftice.  Que  de  faillies  ap- 
plications de  d’erreurs , qu’on  ne  peut  exiger 
qu’ils  mettent  à la  charge  de  leurs  commctrans  , 
de  qui  tombent  toujours  à celle  du  public  ! D’ail- 
leurs , le  moyen  de  régler  tant  de  droits  qui  , 
la  plupart , font  par  eux-mémes  indéterminables  ? 

Si  e’eft  fur  le  pic  de  la  valeur  de  la  chofe,  le 
principe  elt  impraticable.  Comment  fixer  le  prix 
d’une  marchandée  ? Il  varie  fans  celle  ; clic  n’a 
pas  aujourd’hui  celui  qu’elle  avoit  hier;  il  dé- 
pend de  fon  abondance  ou  de  fa  rareté,  qui  ne 
dépendent  de  perfonne  ; de  la  volonté  de  ceux 
ui  en  font  ufage  , de  de  toutes  les  révolutions 
e la  nature  de  du  commerce  , qui  font  que  les 
denrées  font  plus  ou  moins  communes  , les  dé- 
bouchés plus  ou  moins  favorables. 

L’impôt  ne  fe  prête  à aucune  de  ces  circonf- 
tanccs  ; il  varieroit  continuellement,  de  ne  feroit 
qu’une  nouvelle  fource  de  difficulté. 

Si  c’cft  fur  la  quantité  , fans  égard  à la  qua- 
lité qu’il  eft  réglé  , il  n’a  plus  de  proportion 
avec  la  valeur  réelle  des  denrées  , toutes  celles 
d’une  même  cfpèce  font  également  taxées.  Il  en 
arrive  que  le  pauvre , qui  ne  confomme  que  le 
plus  mauvais,  paie  autant  de  droits  pour  ce  qu’il 
y a de  pis,  que  le  riche  pour  ce  qu’il  y a de  plus 
excellent  ; ce  qui  rend  la  condition  du  premier 
doublement  malheureufe  : exclu  , par  fa  mifere , 
de  i’ufage  des  meilleurs  alimens,il  fupporte  en- 
core, en  partie, Jcs  impôts  de  ceux  que  prodiguent 
l’orgueil  de  U fenfuaiité  des  autres.  Les  quantités 
égales , l’opulent  oifif  ne  fournit  pas  plus  à l’état , 
en  flattant  fon  goût  d’un  vin  exquis , que  le  ma- 
nouvrier  indigent , en  confommant  le  plus  com- 
mun , pour  réparer  fes  forces  épuifées  par  le 
travail! 

J1  n’y  a pas  là  feulement  de  l’injuftice , il  y 
A de  la  cruauté  ; c’cft  trop  accabler  la  portion  U 
finança*  Tome  l» 
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plu*  précieufe  des  citoyens  ; c’eft  lui  faire  fenrir  , 
avec  trop  d'inhumanité , l’excès  de  fa  dépreiïîon , 
de  l’horreur  de  fa  deftinéc  , qui  pourroir  être 
celle  de  tous  les  autres. 

Il  feroit  trop  long  de  parcourir  tous  les  vices 
qui  tiennent  eiïenticllemcnt  à la  nature  de  ces 
impôts  ;en  voilà  plus  qu’il  n’en  faut  pour  prouver 
que  leurs  effets  ne  l’ont  pas  ceux  qu’on  leur  a 
attribués.  Partons  aux  préjudices  les  plus  graves 
qui  réfultent  de  la  néceffite  de  les  affermer. 

L’intérêt  du  fermier  étant  de  grortir  le  droit, 
au  lieu  de  l’artimiler  à toutes  les  vicirtîrudes  du 
commerce , qui  pourroient  en  caufcr  la  diminution  , 
il  ne  cherche  fouvent  qu’à  l’étendre  en  tordant 
le  fens  de  la  loi  ; il  tâche , par  des  interpréta- 
tions capticufcs,  d’aflujettir  ce  qui  ne  l'ctoit  pas  : 
il  trouve  prefque  toujours , dans  quelques  expref- 
fions  équivoques , de  quoi  favorifer  une  exaélion 
plus  forte. 

N’oublions  pas  les  évaluations  outrées  , lors- 
qu’il s’agit  de  fixer  le  droit,  de  delà  vient  cette 
foule  de  difficultés , de  conteftations  de  de  procès 
qui  caufent,  dans  le  tranfport  de  la  vente  des 
marchandifes,  des  obrtaclcs  de  des  délais  qui  en 
occafionncnt  le  dépériÛèmenr  , fouvent  la  perte 
entière , la  ruine  de  ceux  à qui  clics  appartiennent. 

On  peut  à la  vérité  laifler  fa  denrée  au  traitant 
pour  le  prix  qu’il  y a mis  ; mais  cc  moyen  qu’on 
a cru  propre  à contenir  fon  avidité  , n’cft  que 
celui  de  réunir  entre  fes  mains  les  finances  de  le 
commerce  : il  s’emparera  ,*  s’il  le  veut , de  toutes 
les  marchandifes,  deviendra,  par  conféqucnt , le 
maître  des  prix  , de  le  feul  négociant  de  l’état  ; 
de  cela  avec  d’autant  plus  d’avantages  de  de  faci- 
lités, que  n’ayant  à fupporter  des  droits  auxquels 
ccs  marchandifes  font  fujettes,  que  la  portion  qui 
en  revient  au  fouvcrain,il  pourra  toujours  les 
donner  à meilleur  compte  que  les  aurres  négociant 
qui  ne  pourront  foutenir  cette  concurrence  ; té- 
moin la  vente  des  eaux-dc-vic  à Rouen , dont  le* 
fermiers  font  devenus,  de  cette  maniéré  , les  dé- 
bitans  excluais.  Cti  txclufif  ne  fubffie  ffus  depuis 
15  ans. 

On  ne  peut  nier  aucun  de  ces  préjudices  de* 
impôts  fur  les  confommations  , fans  méconnoître 
des  vérités  malheureufement  trop  fendes.  Dire  , 
avec  l’auteur  de  VEfprit  des  loïx  , qu’ils  font  les 
moins  onéreux  pour  les  peuples , de  ceux  qu’ils 
fupportent  avec  le  plus  de  douceur  ÔC  d’egaiicé  , 
c’en  dire  que  plus  ils  font  accablés  , moins  ils 
fouffrent.  Les  bénéfices  démefurés  des  trairans, 
les  frais  immenfes  de  tant  de  régies  de  de  rccou- 
vremens , font  autant  de  furchargcs  fur  les  peu- 
ples , qui  ajoutent , fans  aucun  profit  pour  le 
prince  , plus  d’un  quart  en  fus  à cc  qu’ils  auroicne 
à payer  , G leurs  contributions  paüoicnt  dircélc- 
mcnc  de  leurs  mains  dans  les  fiennes. 

Quant  à la  douceur  de  à l’cgaliié  de  ces  im- 
pôt» , Hcrodicq  écrit  qu’ils  font  tyranniques  , de 
Mm 
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que  Pcrtinax  les  fupprima  par  cette  raifon.  On 
vient  de  voir  qu’en  effet , il  feroit  difficile  d'en 
imaginer  qui  eufl*cot  moins  ces  propriétés»  On 
obfcrve  en  vain  qu’ayant  U liberté  de  ne  point 
cronfommer  , on  a celle  de  ne  point  payer  : ce 
n’cil  là  cii’un  fophifmc.  Efl-ce  qu’il  dépend  de 
foi  de  s’abftenir  de  ce  qu’exigent  les  befoins  phy- 
fiques  ôc  réels  ? Puifque  les  chofes  les  plus  né- 
ccflaircs  à la  fubfiltance  font  taxées , la  néceflîté 
de  vivre  impofe  la  ncceÆté  de  payer  : il  n’y  en  a 
point  de  plus  produite. 

C’cft  encore  une  illufion  bien  étrange  , que 
d’imaginer  que  ces  tributs  font  les  plus  avanta- 
geux au  fouverain:  quel  avantage  peut-il  recueil- 
lir de  l’opprciTïon  de  fes  fujets  , ÔC  de  celle  du 
commerce  î 

Plusieurs  villes  de  l’Afie  élevèrent  à Sabinus , 
pere  de  Vcfpalicn  , des  Jlatucs  avec  ccttc  ml- 
cri  pt  ion  en  grec  : Au  bien  e xi  géant  U tribut  ; il 
faudroit  élever  des  temples  avec  celle-ci  : Au  li- 
bérateur de  la  patrie  , h celui  qui  réuniroit  en  un 
feu!  impôt  territorial , tous  ceux  dont  la  multi- 
tude ôc  la  divcrlité  font  gémir  les  peuples  fous 
une  1»  cruelle  opprclTion. 

i tuilier  pré  fente  ment  fur  les  avantages  de  cet 
impôt,  ce  feroit  vouloir  démontrer  une  vérité 
fl  fcnlible  , qu'on  ne  peut  ni  la  méconnoîtrc  , ni 
la  contdlcr. 

Tous  retournent  fur  la  terre,  n’iinporte  par 
quelle  quantité  de  circuits  5 je  .l’ai  prouvé  par 
une  anaiyfc  cxa&c  de.  ceux  qui  en  parodient  les 
plus  éloignés , même  des  taxes  pcrfonnellcs. 

On  ne  fera  donc  qu’abre'ger  la  perception , la 
rendre  plus  fimplc  , plus  facile  Ôc  moins  meur- 
trière , en  les  établilfant  touc-à-coup  à la  fource 
où  il  faut  qu’ils  remontent  de  quelque  maniéré 
que  ce  foit  , parce  qu’elle  feule  produit  toutes  les 
choies  fur  lesquelles  ils  font  levés. 

Il  en  réfultcroit  des  biens  aulft  nombreux 
qu’incliimablcs. 

t°.  Une  feule  perception, qui  pafleroit  direc- 
tement des  mains  des  citoyens  , dans  celles  du 
fouverain. 

2°.  La  fuppreflion  , au  profit  du  peuple,  de 
tout  ce  qui  en  relie  aujourd’hui  dans  telles  des 
intermédiaires  , pour  les  armées  de  prepofés  qu’ils 
entretiennent  , pour  la  dépenfe  des  régies,  qui 
n’cft  pas  médiocre  , pour  les  frais  de  rccouvrc- 
mens  , qui  font  confidérables  , ôc,  ce  qui  l’cft 
bien  davantage,  pour  les  enrichir. 

30.  Les  monumens , l’appareil  ôc  tous  les  inf- 
t rumen  s de  la  fervicude  anéantis;  les  règlemens, 
qui  ne  font  que  des  déclarations  de  guerre 
contre  les  peuples , abolis  , les  douanes  abattues  , 
les  bureaux  démolis , les  péages  fermes , les  bar- 
rières rr.nvcrfées , une  multitude  de  citoyens  rendus 
à la  culture  des  terres  qu’ils  ont  abandonnée,  à 
l’art  militaire  ÔC  aux  arts  mcchaniques  qu’ils  au- 
roient  dû  fui(vrc  ; enfin,  en  devenant  utiles  à la 
fociété. 


40.  Plus  de  moyens  de  s’enrichir  qui  ne  foient 
honnêtes  , ôc  non  pas  par  la  ruine  ôc  la  défolation 
de  fies  fcmblablcs. 

y°.  La  liberté  perfonnelle  rétablie  , celle  du 
commerce  ôc  de  l’induAric  rcllituée,  chacun  dif- 
p 0 fiant  à fon  grc , ôc  non  à celui  d'un  autre  , de 
ce  qui  lui  appartient  des  fruits  de  fa  fucur  ÔC  de 
fes  travaux  , pouvant  les  cranfportcr  fans  obf- 
taclts  , fans  trouble  ôc  fans  crainte,  par-tout  où 
fon  intérêt  ou  fa  volonté  le  détcrmincroit  à les 
conduire, 

6°.  Une  jufle  proportion  entre  le  droit  ôc  la 
valeur  réelle  des  chofes  , réfultanrcs  , d’une  part  , 

Ôe  leur  quantité  ; de  l’autre,  de  leur  qualité  : je 
me  fers  , pour  le  prouver , d’un  exemple  com- 
mun , parce  qu’il  «It  plus  familier  ÔC  d’une  ap- 
plication facile. 

J’ai  dit  que  dans  l’ufage  aélucl  , les  vins  da 
prix  le  plus  vil  éroient  taxés  à l’égal  des  vins 
les  plus  chers  : fi  cous  les  impôts  que  fupporto 
cette  denrée  étoient  réunis  en  un  feu!  -fur  les 
vignes,  d’abord  il  feroit  plus  fort  fur  celles  qui 
produisent  le  meilleur. 

Enfuite  il  le  feroit  généralement  plus  ou  moins 
fur  chaque  piccc  de  vin  , félon  que  U production 
en*  auroit  été  plus  ou  moins  abondante  : fi  dans 
une  année  commune,  qui  auroit  fait  le  principe 
de  la  taxe,  l’impôt  fc  trouvoit  revenir  à un  ccu 
par  picce  ; dans  une  année  fertile  où  la  quantité 
feroit  double , l’impôt  feroit  moindre  de  moitié 
pour  chacune  ; le  prix  de  la  denrée  le  feroit  en 
même  proportion  ; le  contraire  feroit  produit  par 
le  contraire;  la  quantité  étant  moindre , l’impôt 
par  mefure  feroit  plus  fort , le  prix  le  feroit 
auûi. 

En  généralifant  cet  exemple , on  voit  que  la 
même  proportion  s’établiroit  , Ôc  cela  naturelle- 
ment, fans  appréciateurs  ôc  fans  contrôleurs,  par 
rapport  à toutes  les  autres  cfpèccs  de  denrées  , 
u»  ne  fupporteroient  plu»  les  impôts  qu’en  raifon 
c leur  valeur  réelle , déterminée  par  leur  qua- 
lité Ôc  par  leur  quantité. 

70.  Il  en  réfultcroit  une  autre  proportion  non 
moins  importante  ; ne  fupportant  les  charges  pu- 
bliques que  par  fa  consommation , chacun  n’y  con- 
cribueroit  que  dans  le  juiie  rapport  de  fes  forces 
particulières.  Le  pauvre  ne  paierait  plus  autant 
pour  les  denrées  de  qualité  inférieure  , que  le 
riche  pour  les  meilleures.  Les  droits  qu'il  fup- 
porteroit  feroient  exactement  relatifs  à la  qualité 
ôc  à la  quantité  de  ce  qu'il  pourroic  confommer. 

Je  montrerai  que  cette  maniéré  de  lever  les 
charges  publiques , a (Tu  reroi  t les  fonds  nécclfaires 
dans  tous  les  tems  pour  les  befoiris  de  l'état , ôc 
que  le  retour  aux  peuples  en  feroit  facile  ôc  plus 
prompt.  Or  , ces  conditions  ÔC  les  precedentes 
font  celles  du  problème  que  j’ai  propofe.  L’impôt 
territorial  en  crt  donc  la  folution.  Venons  aux 
objc&ions  qu’on  y peut  oppofer. 


l 


1 

« 


Digîtized  by  Google 


C H A 


C H A 

* 

i<\  Il  faudrait  que  le  propriétaire  en  fit  l'a- 
vance. 

C'eft  ce  que  fait  le  négociant,  Ôc  cette  avance 
qui  le  rend  , ainfi  que  l’obfcrvc  le  président  de 
JMontcfquieu  , le  débiteur  de  l’état  Ôc  le  créan- 
cier des  particuliers  , cft,  comme  on  l’a  vu,  une 
des  chofcs  qui  l’ont  feduit  en  faveur  des  impôts 
fur  les  contaminations. 

Je  ne  nie  pas  cet  avantage  ; mais  c’eft  dans 
l’impôt  territorial  qu’il  cft  réellement , ôc  fans 
aucun  des  inconvéniens  dont  il  cft  infeparable 
dans  les  autres. 

Le  propriétaire  , à la  phee  du  négociant  , 
deviendra  le  débiteur  de*Tétat  ôc  le  créancier  des 
particuliers.  L’impôt  qu’il  aura  debourfé  , il 
l’ajoutera  au  prix  de  la  dcnrcc  ; ôc  il  le  fera 
en  une  feule  tais  , au  lieu  de  l’être  en  diverfes 
reprifes  , avec  tous  les  embarras  qui  en  réfultcnt. 
Le  premier  acheteur  en  fera  le  rembourfement  ; 
le  fécond  à ce  premier,  Ôc  ainfi  de  fuite  jufqu’au 
contaminateur , où  ces  reftiturions  feront  definiti- 
vement terminées  , fans  que  dans  cet  intervalle 
il  y ait  eu  aucune  nouvelle  perception  à éprou- 
ver : ce  qui  laifl'c  à la  denrée  la  liberté  de  fuivre 
toutes  les  deftinations  que  le  commerce  peut  lui 
•donner.  Son  prix  au  dernier  terme,  ôc  à tous  les 
intermédiaires , fera  le  même  qu’au  premier  , plus 
feulement  la  main-d’œuvre  , le  bénéfice  de  ceux 
qui  l’auroic-nt  trafiquée  , Ôc  les  frais  de  tranfport 
pour  celles  qui  fc  contaminent  éloignées  du  lieu 
de  leur  production. 

i°.  Cette  avance  ferait  pénible  aux  cultiva- 
teurs. 

Oui , la  première  année  ; mais  bientôt  accou- 
tumés à en  être  promptement  rembourses  , elle 
ne  leur  paroîtroit  pas  plus  à charge  qu’elle  ne 
l’eft  au  négociant  ; il  fauroit  que  ce  n*ft  qu’un 
prêt  qu’ils  font  pour  peu  de  teins  à l’acheteur. 

D’ailleurs  , n’ayant  plus  à fupponcr  que  cet 
impôt , l’atfranchiUcment  des  autres  en  rendrait 
l’avance  moins  fcnliblc  : peut-être  meme  n’cxcé- 
deroir-ellc  pas  beaucoup  ce  qu’ils  paient  aujour- 
d’hui fans  retour  , pour  tous  ceux  qui  relient  à 
leur  charge. 

Encore  ne  fais-je  point  pourquoi  on  exigerait 
cette  avance  , ôc  ce  qui  cmpêcheroit  d’attendre , 
pour  le  recouvrement,  les  tems  de  la  vente  des 
denrées,  qui  procurcroit,  avec  le  prix  , le  mon- 
tant de  l’impôt  aux  propriétaires.  Cela  fe  pra- 
tique en  difterens  endroits,  pour  la  perception 
de  ceux  actuels , ÔC  il  n’en  réfulte  aucun  préju- 
dice ; il  ne  s’agit,  pour  le  gouvernement,  que 
de  combiner  l’cpoquc  des  paiemens  avec  celle 
des  recettes , ce  qui  n’entraîne  ni  embarras , ni 
difficultés  : alors  la  néceftité  des  avances  par  les 
propriétaires  devient  nulle,  Ôc  l'objection  tombe. 

Ainfi  il  n’y  a point  d’objcélion  raifonnablc  à 
faire  contre  l’impôt  territorial , quant  à la  per- 
ception ; au  contraire,  il  faudroit  être  -étrange- 
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ment  prévenu,  pour  ne  pas  convenir  qu’érantplus 
limcle,elle  en  feroit  plus  aifee  ôc  moins  à charge 
aux  peuples. 

Elle  pourroit  leur  être  plus  utile  encore , en 
leur  procurant  plus  promptement  le  retour  des 
fomme s qu’ils  auroicnc  payées  , ôc  cet  avantage 
ne  feroit  pas  le  fcul  que  produirait  le  moyeu 
dont  je  vais  parler. 

Dans  les  tributs  que  le  gouvernement  exige  , fe 
trouvent  compris , excepte  la  folde  des  troupes, 
tout  ce  qui  cft  néccftairc  pour  la  depenfe  de 
l’habillement , de  la  nourriture  , ôc  de  tout.ee  qui 
tan  à Pentretien  des  armées  , ôc  avec  la  valeur 
de  ces  rhota*$,lcs  fortunes  imrrcnfcs  que  tant  les 
entj  c preneurs  qui  les  fournifitnr. 

Ces  tributs  comprennent  encore  le  prix  de 
toutes  celles  des  productions  du  fol, ‘qui  fc  con- 
taminent pour  le  fervicc  pcrfonntl  du  fouVerain, 
ôc  pour  celui  des  établill'cmcns  à la  charge  de 
l’état.  • 

Au  lieu  d’employer  les  gens  qui  s’enrichifTenc 
à les  payer  fort  bon  marché  aux  citoyens,  ôc  à 
les  vendre  fort  cher  au  gouvernement,  ne  pour- 
roit-on  pas  , après  avoir  réglé  les  Tommes  que 
chaque  province  devroit  fupporter , dans  la  to- 
talité de  l’impôt , fixer  la  quantité  des  denrées  de 
tan  crû  , qu'elle  fourniroic  en  diminution,  pour 
les  difterens  ufages  dont  je  viens  de  parler  ? 

Toutes  les  productions  nationales  que  le  gou- 
vernement confommc , feroient  levées  en  nature, 
Ôc  d’autant  moins  en  argent  fur  les  peuples  , fans 

?uc  néanmoins  la  contribution  entière  lue  établie 
ur  un  autre  pié  qu’en  argent  ; mais  feulement 
par  l’échange  qui  s’en  feroit  d’une  portion  contre 
des  denrées  d’une  égale  valeur  , déterminée  fur 
leurs  prix  courans.  Il  faudroit  encore  obfcrvcr 
de  régler  ces  échanges  en  raitan  inverfe  des  dé- 
bouchés de  chique  canton  ; c’eft- à-dire  , qu'elle» 
fu fient  plus  conlidcrablcs  où  iis  font  moins  fa- 
ciles : avec  une  moindre  contamination  de  l’efpèce , 
il  s’enfuivroit  une  plus  grande  des  denrées  qui 
refteat  tauvent  invendues , ôc  ce  feroit  un  double 
avantage. 

Non-feulement  ce  moyen  n’cft  point  imprati- 
cable , mais  les  combinaitans  qu’il  exige  font 
aifees.  Je  fuppofe  que  la  tamme  des  impôts  prife 
cnfcmble  , fût  de  deux  cents  millions , que  dans 
cette  fomme  la  dépenfe  des  denrées  du  fol  fût  de 
foixante  millions  ; il  eft  clair  qu’en  levant  ce 
dernier  article  en  nature  , il  ne  fortiroir  plus 
des  provinces  que  cent  quarante  millions  en  va- 
leur numéraire  ; ce  qui  feroit  un  très-grand  bien. 

Moins  les  peuples  auront  à débourfer , moins 
ils  feront  expofes  aux.pourfuites  rigoureufes  des 
receveurs,  dont  les  frais  doublent  tauvent  leur 
contribution  principale  , ÔC  qu'ils  n’cprouvenr  , 
que  parce  que  Tiro poflîbi lire  de  vendre  leurs 
denrées  les  met  dans  l’impoffibilité  de  payer. 
Il  cft  tel  pays  où  l’on  ne  compte  pas  en  richeflc» 
• M m ij 
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numéraires,  l'équivalent  de  quelques  années  des 
impôts  dont  ils  font  charges  , de  pour  qui  l'éloi- 
gnement de  la  capitale  rend  tout  retour  impra- 
ticable. Il  cil  donc  bien  important  de  confommcr 
dans  ces  cantons , le  produit  des  impôts  , fans  quoi 
ils  feroient  bientôt  epuifés , de  hors  d'état  de 
Continuer  à les  fupporter. 

Chaque  province  devant  fournir  fon  contin- 
gent des  denrées  , toutes  participeraient  aux  avan- 
tages de  cette  manière  de  contribuer  , en  raifon 
de  leur  étendue  , de  leurs  productions  de  de  leur 
firuarion  plus  ou  moins  favorable  pour  les  dé- 
bouchés ; tandis  que  dans  le  fyftême  aéluel  il  n'y 
a que  les  provinces  les  plus  à la  proximité  des 
lieux  où  les  entrepreneurs  doivent  livrer  ces 
denrées  , qui  en  profitent.  Leur  intérêt  s'oppofe 
à des  achat»  éloignés,  les  tranfports  abforbcroient 
une  partie  de  leurs  bénéfices. 

Les  entrepreneurs  deviendroient  inutiles , de 
les  gains  immenfes  qu’ils  font  , retourneroient  à 
la  décharge  des  peuples  , qui  fourniflant  à leur 
place  , les  auroient  de  moins  à fupporter. 

De  plus,  par  cet  arrangement , la  depenfe  pu- 
blique fe  fimplificroir  autant  que  la  recette  par 
l’impôt  territorial.  Ces  mains  intermediaires  par 
lesquelles  l’une  de  l'autre  partent , Üc  qui  en  re- 
tiennent des  portions  fi  considérables  , qui  ne 
rentrent  plus  dans  la  circulation , ne  feroient 
plus  ouvertes  que  pour  des  gains  légitimes,  pro- 
duits par  des  travaux  utiles.  Les  (ommes  levées 
fur  les  peuples  iroient  direélement  au  tréfor  pu- 
blie ; de  en  forciroient  de  même  pour  retourner 
aux  peuples  : les  facultés  fe  renouvelant  fans 
ccflc  les  contribuables  feroient  toujours  en  état 
de  fupporter  l’impôt , parce  qu’ils  n'en  feroient 
point  épuifés. 

Je  fais  bien  qu’il  faudroit  des  régi  (leurs  df  des 
prépofés  à la  confervation  des  marchandifes  de 
des  denrées  que  les  provinces  fourniroient  en  na- 
ture. Je  fais  aurti  que  la  perte  de  ce  qui  leur  cft 
confié,  cil  ordinairement  le  réfultat  de  leur  ma- 
niement ; mais  fi  ctlui  qui  prevariqueroit  le  pre- 
mier , étoit  puni  avec  toute  la  févériic  due  à un 
facrilègc  public  9 pour  m’exprimer  comme  Plu- 
tarque , les  autres  n'auroient  point  envie  d'imiter 
fon  exemple. 

Au  relie,  ce  n'cfl  point  une  chimère  que  je 
propofe.  Cette  maniéré  de  lever  les  tributs  en 
deniers  de  en  nature  fut  long-rems  celle  des  Ro- 
mains , qui  en  favoicnr  bien  autant  que  nous. 
Toutes  les  provinces  de  ce  vafte  empire  four- 
nifloient  l'habillement  aux  troupes  , les  grains  de 
toutes  les  denrées  néccflaires  pour  leur  nourri- 
ture, le  fourrage  pour  les,  chevaux  , dtc.  Tire- 
Live  de  Polibe  nous  apprennent  que  les  tributs 
de  Naples  , de  Tarente  , de  Locres  6c  de  Reggio  , 
étoient  des  navires  armés  qu’on  leur  demandoit 
en  tems  de  guerre.  Capoue  donnent  des  foldats 
de  les  entretenoir.  Ce  qui  s’ell  pratiqué  alors 
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avec  avantage  , ne  peut  être  impraticable  , ni 
nuifible  aujourd'hui. 

Mais  les  difficultés  fur  la  perception  , dans  le 
rapport  où  je  viens  de  l'axamincr  , ne  font  point 
les  feules  objeétions  qu’il  y ait  à faire  contre  un 
unique  impôt  territorial  : il  en  cil  d’une  autre 
cl’pècc  de  d’une  plus  grande  importance,  que  je 
dois  refoudre. 

l°.  Tous  les  impôts  étant  réunis  en  un  feu], 
6c  portes  fur  la  rerre  , il  ne  fubfille  plus  de 
différences  dans  le  prix  des  denrées  ; il  fera  le 
même  univerfellemcnc , d’où  il  réfultcra  que  les 
fubfiftanccs , de  toutes  les  chofcs  de  confommation 
feront  egalement  chcrcs  par-tout , quoique  le  prix 
du  travail  ne  le  foie  pas.  L’artifan  , l’ouvrier  , 
Je  journalier  des  villes  , gagnent  moins  que  ceux 
de  la  campagne  ; ceux  des  villes  de  provinces  , 
moins  que  ceux  de  la  capitale  ; cependant  ils 
feront  tous  obliges  de  dépenfer  autant  pour 
vivre.  Cette  difproportion  entre  le  gain  de  la 
depenfe  , feroit  injuilc  6c  trop  préjudiciable  pour 
être  foufTertc.  9 

Je  conviens  de  la  forer  de  de  l’intérêt  de  cette 
objeélion  ; mais. elle  n’elt  rien  moins  qu’infur— 
montable. 

La  différence  du  prix  des  denrées  d.’un  endroit* 
à l’autre , abflraétion  faite  de  celle  qui  réfulre  de 
leur  qualité , de  leur  rareté  ou  de  leur  abon- 
dance , provient  de  quatre  caufcs. 

Des  frais  de  leur  tranfport  ; 

De  la  dépenfc  de  la  main-d’œuvre , pour  celles 
apprêtées  ou  converties  en  d’autres  formes  ; 

JDes  bénéfices  que  font  les  fabricans  de  les  né- 
gocians  qui  les  manufaclurcnt , les  achètent  de 
les  vendent  ; . 

Enfin  >#dc5  droits  fuccefiifs  qui  font  levés  defTus  , 
Ôc  qui  augmentent  plus  ou  moins  le  prix  prin- 
cipal , à proportion  de  leur  quantité  de  des  diffe- 
rens  endroits  où  les  denréls  ont  parte  : qu’on  y 
réflcchifle  bien  , on  ne  trouvera  point  d’autres 
caufcs. 

L’impôt  territorial  ne  change  rien  aux  trois 
premières  ; elles  fubftilent  dans  leur  entier.  Le 
prix  des  denrées  fera  toujours  plus  cher  de  la 
dépenfc  de  leur  tranfport , de  celle  de  leur  fa- 
brication de  de  leur  apprêt , ainfi  que  du  profit 
des  fabricans  de  de  ceux  qui  en  font  le  com- 
merce. 

Il  ne  s'agît  donc  que  de  rétablir  la  différence 
détruire  par  l’unité  de  l’égalité  de  l’impôt  terri- 
torial, de  pour  cela  il  ne  faut  que  le  rendre  plus 
fort  pour  les  maifons  des  villes  qui  doivent  y être 
artujetries  , que  pour  les  terres.  Par  exemple,  fi 
les  maifons  des  villes  , en  raifon  de  la  marte  de 
l’impôt  dl  de  leur  produit,  de  voient  être  taxées 
au  quart  de  leur  revenu,  on  porttroit  cette  taxe 
au  tiers  , à la  moitié  ou  plus  , fuivant  ce  qu’exi- 
geroit  la  proportion  du  gain  de  de  la  dépenfc  , 
entre  leurs  habitant  de  ceux  de  la  campagne.  C* 
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que  les  premiers  fupporfcroiou  de  plus  pour  leur 
logement , compcnfcroic  ce  qu’ils  paicroient  de 
moins  pour  leur  contamination.  Cette  augmen- 
tation de  taxe  fur  les  raaifons  , qui  l'croit  à 
la  décharge  des  terres  , rciUtueroit  la  condition 
des  uns  de  des  autres  dans  le  rapport  où  elle  doit 
être.  Ainfi  cette  objection  , l'une  des  plus  fpé- 
cieufes  , Ôc  la  plus  propre  à féduirc  au  premier 
afpedl,  n’eft  point  un  obliaclc  à l’ctablilFcmcnt 
de  cet  impôt. 

Celle  qui  dérive  des  privilèges  de  certains 
corps  de  de  certaines  provinces  , qui  prétendent 
avoir  le  droit , ou  de  ne  point  contribuer  aux 
charges  publiques,  ou  de  le  faire  d’une  autre  ma- 
niéré que  leurs  concitoyens  , n’eft  pas  mieux 
fondée. 

En  parlant  de  l’obligation  de  les  fupporter, 
j’ai  fait  voir  que  toutes  exemptions  de  ces  charges 
ctoient  des  intraélions  aux  loix  fondamentales  de 
la  fociété  ; qu'elles  tendent  à en  produire  la  ruine  ; 
qu’elles  font  milles  de  abufives  par  le  droit  ina- 
liénable de  indcftruéliblc  qu’ont  tous  les  membres 
du  corps  politique  , d’exiger  de  chacun,  de  chacun 
de  tous , la  contribution  réciproque  des  forces , 
qu’ils  fe  font  engagés  de  fournir  pour  la  dépenfe 
de  la  fûretc  commune. 

Aucune  puilTance  dans  la  république  ne  fauroit 
difpcnfer  perfonne  de  ccttc  obligation  ; aucune 
rc  peut  accorder  de  privilèges,  ni  faire  de  con- 
cédions au  préjudice  de  ce  droit  : la  focicté  elle- 
même  n’en  a pas  le  pouvoir  , parce  qu’elle  n’a 
pas  celui  de  faire  ce  qui  feroit  contraire  à fa 
confcrvation  ; à plus  forte  raifon  le  gouvernement 
qui  la  repréfente , ôc  qui  n’eft  établi  que  pour  y 
veiller.  . 

Ce  n’eft  point  pour  qu’il  y ait  une  partie  qui 
jouifil*  , de  l’autre  qui  louffrc , que  l’état  eft  inf- 
tituc.  Par-tout  où  les  charges  de  les  avantages  ne 
font  pas  communs , il  n’y  a plus  de  fociétc  : ainfi 
le  corps  ou  lSndividu  qui  refufe  de  participer 
aux  charges,  renonce  aux  avantages  de  la  fociété , 
déclare  qu’il  n’en  fait  plus  partie,  de  doit  être 
traité  comme  un  étranger  à qui  l’on  ne  doit  rien  , 
puifqu’il  croit  ne  rien  devoir  à perfonne. 

Quiconque  ne  veut  les  fupporter  que  dans  une 
moindre  proportion , de  dans  une  forme  differente 
des  autres  citoyens,  rompt  également  l'aflociation 
civile  en  ce  qui  le  concerne.  Il  témoigne  qu’il 
s’en  féparc,  de  qu’il  ne  lui  convient  pas  d’être 
mis  avec  ceux  qui  la  compofent  ; il  fc  met  dans 
le  cas  d’être  confidéré  comme  n’en  faifant  plus 
partie.  Chacun  peut  lui  refufer  ce  qu’il  refufe  à 
tous,  de  ne  pas  le  croire  plus  obligé  envers  lui , 
qu’il  ne  veut  l’être  envers  les  autres. 

Ce  font  là  les  inconvénicns  du  défaut  d’uni- 
formité dans  l’adminiftrarion  d’un  même  état. 
X-es  corps  ou  les  provinces  qui  fc  régifient  par 
des  principes  de  des  intérêts  différons  de  ceux  du 
Corps  entier  , ne  peuvent  être  aflujctti*  aux  mêmes 


obligations  : ce  font  autant  de  foclétés  particu- 
lières au  milieu  de  la  focicté  générale  ; ce  n’eft 
plus  une  même  fociété,  mais  pluficurs , lices  feu- 
lement par  une  confédération  , dans  laquelle  cha- 
cun trouve  fon  intérêt  à reftcr,mais  qu’elle  pré* 
ferc  de  qu’elle  fait  toujours  valoir  au  préjudice 
de  celui  de  tous.  Audi  voit-on  ces  corps  de  ces 
provinces  chercher  fans  cefie-à  s’affranchir  des 
charges  publiques  aux  dépens  des  autres  , de  rejeter 
fur  eux,  fans  fcrupulc , ce  qu’ils  fupportent  de 
moins , en  ne  contribuant  pas  dans  la  même  pro- 
portion que  tous  les  citoyens. 

L’impôt  territorial  exclut  foutes  ces  diftinélions 
Ôc  tous  ces  privilèges  , auili  injuftes  que  décou- 
rageans  pour  ceux  qui  n’en  jquifient  point.  Loin 
que  ce  foit  là  un  obliaclc  pour  fon  ctabliflcmcnt , 
c’cll  un  avantage  de  plus  , qui  n’en  fait  que  mieux 
fentir  la  nccellitc.  La  chofe  publique  la  meilleure  , 
dit  Anacharfîs,  cft  celle  où  tout  étant  égal  d’ail- 
leurs entre  les  habitans , la  prééminence  fe  mc- 
fure  à la  vertu , & le  rebut  au  vice. 

Cette  prééminence  cft  la  feule  dont  il  con- 
vienne à la  noblcfie  d’être  jaloufc  : c’cft  en  fai- 
fant le  bien  , de  par  fon  utilité  , qu’elle  fe  dif- 
tinguc  des  autres , de  non  pas  en  les  furchargeanc 
des  befoin|  qu’clle-même  occafionnc  fans  vouloir 
y contribuer.  Il  faut,  fuivant  le  comte  de  Bou- 
hinvilliers , qu’on  ne  foupçonnera  pas  d’avoir 
voulu  affaiblir  ces  droits  , qu’eile  les  fonde  fur 
d’autres  principes  que  la  violence  , la  fierté , ÔC 
l’exemption  des  tailles. 

A Sparte , les  rois  Ôc  les  magiftrars  fuppor- 
toient  les  charges  publiques  en  communauté  avec 
tous  les  citoyens,  Ôc  n’en  étoient  que  plus  ref- 
pcélés.  Il  en  eft  de  même  à Vcnife,  où  les  nobles 
ôc  le  doge  même  y font  fujets.  Amelot  de  la 
Houflaye , qui  a écrit  l’hiftoirc  du  gouvernement 
de  cette  ville,  obferve  que  le*  peuples  en  font 
lus  aâcélionnés  à l'adminiftration  de  à la  no- 
lcflc  ; ils  ne  refufent  point  de  fc  foumettre  à 
ce  qu’ordonnent  les  chefs , parce  que  ce  qu’ila 
ordonnent  cft  pour  eux-mêmes  comme  pour  les 
autres.  Ils  ne  voient  point,  ajoute  cet  hillorien, 
leurs  tyrans  dans  ceux  qui  gouvernent. 

Quoique  h liberté  Sf.  l’auftcrité  des  moeurs 
fuflent  perdues  à Rome  fous  les  empereurs , per- 
fonne n’etoit  difpcnfé  des  tributs  , les  terres 
même  du  prince  y contribuoient , de  Dioclétien 
fc  moque  d’un  iavori  qui  lui  en  demandoit 
l’exemption. 

Du  tems  de  la  république,  la  répartition  en 
étoit  encore  plus  féverc.  La  part  des  charges 
publiques  étoit  fixée  à proportion  de  celle  qu’on 
avoit  dans  le  gouvernement  ; il  arrivoit  de-ii  9 
dit  Monrefquieu  , qu’on  fouffroit  la  grandeur  du 
tribut  à caufc  de  la  grandeur  du  crédit , qu’on 
fe  confoloit  de  la  péri  refie  du  tribut.  Les  pauvres 
ne  payoient  rien  , félon  Tirc-Live  ; on  croyoit 
qu’ils  founûftbic&t  allez  à i’éfcit  en  élevant  leurs 
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familles.  Si  Ton  calcule  en  citer  ce  qui  doit  leur 
en  couler  de  peines  Se  de  travaux  pour  amener 
leurs  enfans  jufqu'à  l’age  où  ils  peuvent  pourvoir 
eux-mêmes  à leur  fubtilhnce  , on  trouvera  qu'ils 
ont  lùpponé  une  terrible  contribution  , lorfqu’ils 
font  parvenus  au  point  de  donner  à U fociété 
des  citoyens  utiles  , qui  la  peuplent  de  qui  l’cn- 
richilTenc  par  leurs  travaux.  Dans  le  rapport  de 
leurs  fituations  , les  plus  riches  ont  bien  moins 
fourni  à l’ctar , quelque  fortes  qu'aient  été  les 
charges  qu’ils  ont  acquittées. 

L’équité  croit  dans  la  république  Romaine  ; le 
contraire  cil  dans  les  gouvernemens*  modernes , 
où  les  charges  font  fupportées  en  rai  Ton  inverfe 
de  la  part  qu’on  y a,  du  crédit  de  des  richcflc* 
qu’on  y poflcde.  "• 

Mais  le  privilège  d’exemption  des  tributs  qu’a- 
voit  autrefois  la  nobleflc  dans  ces  gouvernemens, 
ne  fublifte  plus , parce  que  la  caufe  en  cil  dé- 
truire , Se  qu’il  n’y  relie  aucun  prétexte. 

Cette  exemption  , qui  même  n’en  étoit  pas 
une,  n’avoic  lieu  que  parce  que  les  nobles  étoient 
chargés  de  tour  le  fcrvice  de  l’état  ; ils  le  dc- 
fendoient , le  gouvernoient  , de  adminiftroienr  la 
juftice  à leurs  frais.  Il  étoit  jufte  alors  qu’ils 
furent  difpcnfcs  des  tributs  que  fuppQrtoient  en 
échange  ceux  qui  l’étoienc  de  toutes  ces  charges. 

Il  ne  le  feroit  plus  aujourd’hui  , que  la  no- 
ble Ifc  n’ell  tenue  à aucune  de  ces  obligations  ; 
qu’au  Heu  de  mener  îles  troupes  à la  guerre  , de 
les  nourrir , de  les  entretenir  à fes  dépens , elle 
eft  payée  fort  chèrement  pour  y aller  feule  ; que 
même  les  récompcnfes  exccllivcs  qu’elle  exige  du 
gouvernement  pour  les  chofcs  fouvent  les  moins 
utiles  , caufent  la  furcharge  des  peuples.  Ce  feroit 
non-feulement  vouloir  jouir  de  tous  les  avan- 
tages d’un  traité,  fans  en  remplir  les  conditions, 
mais  encore  faire  tourner  à fon  profit  toutes  les 
charges  qu’il  nous  impofoit. 

On  voit  par-là  que,  dans  le  droit,  la  ncceffité 
de  contribuer  aux  charges  publiques , comme  les 
autres  citoyens,  qui  réfultcroii  de  récablitïcmcnt 
de  l’impôt  territorial,  ne  blcfTc  en  rien  les  privi- 
lèges de  la  noblelTe. 

Elle  les  blelTc  encore  moins  dans  le  fait.  Eft-cc 
qu’elle  ne*  fupportc  pas  tous  les  impôts  Se  tous 
les  droits  aéhicls  ? L’exemption  des  tailles  pour 
quelques  - uns  des  biens  qu’elle  pofïcdc  , n’cft 
qu’une  fiélion.  Si  elle  n’cft  pas  impofée  nommé- 
ment pour  raifon  de  ces  biens , les  fermiers  le  font 
pour  elle , de  les  afferment  d’autant  moins.  La 
feule  différence  qu’il  y ait  entr’elle  6c  les  autres 
contribuables , c’eft  qu’au  lieu  de  payer  aux  re- 
ceveurs, elle  paie  à les  fermiers  ; (i  elle  oppofoit 
fes  prérogatives  à l’impôt  territorial  qui  n’aflfeéle 
que  les  fonds  8e  affranchit  les  perfonnes,  en  fup- 
primant  les  taxes  capitales  auxquelles  elle  s’eft 
foumife  fans  difficulté  , n’en  pourroir-on  pas  con- 
clure qu’elle  fait  plus  de  cas  de  fes  biens  que 
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d’ellc-même , Se  qu’elle  craint  moins  les  marques 
de  fervitude  pour  fa  perfonne  que  pour  eux  * 

Mais  cette  oppofîrion  feroit  auffi  contraire  ù 
fes  véritables  intérêts  qu’à  fa  dignité.  Si  tous  les 
impôts  étaient  réunis  en  un  fcul  fur  la  terre,  elle 
auroit,  comme  les  autres  , de  moins  à fupporter 
tout  ce  qui  fc  levé  au-delà  pour  les  frais  de  leur 
perception  , Se  pour  enrichir  ceux  qui  la  font. 
Scs  fermiers  étant  moins  chargés,  affermeroienc 
fes  biens  davantage  ; fes  revenus  feroitnt  plus 
conftdérables , fes  dépenfes  moins  fortes  ; de  ce 
qui  doit  la  toucher  infiniment  plus  que  perfonne 
encore,  elle  feroit  affranchie  du  joug  de  la  cupi- 
dité , de  de  toutes  les  infradions  qui  le  commettent 
à la  liberté  civile , dans  la  levée  des  droits  ac- 
tuels , dont  elle  n’cft  pas  plus  exempte  que  la  mul- 
titude des  citoyens. 

Si  les  privilèges  de  la  noblc.Tc  ne  font  point 
un  obflaclc  à cet  etabliflement , certainement  ceux 
des  gens  de  main-morte  le  feront  beaucoup  moins 
encore.  « C’eft  en  .vain  , dit  un  des  premiers 
» d’entre  eux  ( S.  Cypricn  ) , que  ceux  dont  la. 
» raifon  de  la  juftice  proferivent  également  les 
» privilèges,  répondent  à l’une  de  à l’autre  par 
» la  polfcdion  , comme  fi  la  coutume  de  l’ufage 
» pou  voient  jamais  avoir  plus  de  force  que  la 
» vérité  , de  devait  prévaloir  fur  elle.  » 

Les  prétentions  de  ce  corps  n’ont  pas  même  les 
avantages  de  l’ancienne  polfcdion.  Elles  étoient  mé- 
connues avant  1711  ; en  aucuns  tems  antérieurs 
ils  n’ont  été  difpcnfcs  des  charges  publiques  ; ils 
fupporroient  même , autrefois,  celles  dé  donner 
de*  citoyens  à l’état. 

Si  les  miniftres  de  l’ancien  faccrdoce  , dont  ils 
réclament  la  parité  , ne  contribuoicnt  point  à fes 
charges , c’clt  qu’ils  ne  polfédoicnr  aucun  bien 
dans  la  fociété  , de  qu'ils  ne  vivoienc  que  des 
aumônes  qu’ils  en  recevoient  fous  le  nom  de 
dîmes . Ceux  du  faccrdoce  moderne  voudroient- 
i!s  être  réduits  à la  même  condition  ? 

Ils  fupportoient  les  impôts  dans  l’empire  Ro- 
main , de  Conftantin  même  , qui  leur  avoit  tant 
d’obligations  , de  qui  les  combloit , en  reconnoif- 
fance , de  tant  de  laveurs,  ne  les  en  difpcnfa  pas. 
En  vain  S.  Grégoire  de  Nazianec  dit  à Julien, 
prépofé  pour  .régler  les  tributs  de  cette  ville  , 
» que  le  clergé  de  les  moines  n’avoient  rien  pour 
» Ce  far  , de  que  tout  étoit  pour  Dieu.  » Julien 
ne  les  impofa  pas  moins. 

Autant  en  fit  Clotaire  premier  , malgré  l’au- 
dace d'Injurius,  évêque  de  Tours,  oui  ofa  lui 
dire:  « Si  vous  penfez,  fire  , ôter  à Dieu  ce  qui 
» eft  à lui  , Dieu  vous  ôtera  votre  couronne.  » 
Clotaire  les  oblige  de  payer  à l’état  , chaque 
année,  le  tiers  des  revenus  des  biens  ccclénaf- 
tiques  ; de  Pierre  de  Blois , quoiqu’il  fou  tînt 
avec  la  plus  grande  violence  « que  les  princes 
» ne  doivent  exiger  des  évêques  de  du  clergé  , 
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n que  des  prière»  continuelles  pour  eux  , de  qim 
w s’ils  veulent  rendre  l'églife  tributaire  , qui- 

conque  eft  fils  de  l’cglifc  doit  s’y  oppofer  , de 
« mourir  plutôt  que  de  le  fouffrir  , » ne  put 
empêcher  que  fes  confrères  Ôc  lui  ne  fuflent  fournis 
à la  dime  faladine. 

Je  n’entrerai  pas  dans  un  plus  grand  détail 
des  faits  qui  prouvent  que  , dans  tous  les  tems  , 
les  mains-morrables  ont  fupporté  les  charges  de 
l’état  fans  diAinétion  , que  même  ils  y contri- 
buoienc , de  avec  juAicc , dans  une  proportion 
plus  forte  que  les  autres.  Ceux  qui  ont  quelque 
connoiflancc  de  l’hifloire  n'en  doutent  .pas  , de 
quiconque  voudra  des  autorités,  en  trouvera  fans 
nombre  dans  l'Hiftoirc  eccléjiajiique  de  l’abbé  de 
Fleury. 

Je  remarquerai  feulement , qu’il  étoit  bien 
étrange  que  des  privilèges  que  l’on  favoit  fi 
bien  apprécier  dans  des  ficelés  de  téneb'res  de 
d’ignorance  , lorfque  les . évêques  aflemblés  à 
Reims  écrivoient  à Louis  le  Germanique  ,«  que 
» faint  Eucher , dans  une  vifion  qui  le  ravit  au 
*»  ciel , avoir  vu  Charles  Martel  tourmente  dans 
» l’enfer  inferieur , par  l’ordre  des  fainrs  qui 
» doivent  affilier,  avec  le  ChriA,  au  jugement 
y»  dernier  , pour  avoir  dépouillé  les  eglifes  , 
» de  s’être  ainfi  rendu  coupable  des  péchés  de 
y*  tous  crux  qiô.les  avoient  dotées  ; » il  feroit 
bien  étrange  , dis-je  , que  dans  un  terns  plus 
éclairé,  où  les  évêques  eux-mêmes  le  font  trop 
pour  ne  pas  fentir  tourc  l’illufion  de  ces  pré- 
tentions , elles  paruflent  d’une  importance  plus 
grande  qu’on  ne  les  rrouvoit  alors. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à les  re'futcr.  EA  - il 
IkécefTaire  de  démontrer  que  celui  à qui  un  autre 
auroit  confié  fon  bien  , n’auroit  pas  le  droit  de 
Je  lui  refufer,  ou  de  ne  vouloir  lui  en  remettre 
que  ce  qu’il  jugeroic  à propos , de  de  la  maniéré 

?iu’il  lui  conviendroit  > Les  biens  de  main-morte 
ont  une  portion  coniidcrable  des  forces  de  la 
fociéié  ; il  ne  dépend  pas  des  poflefleurs  de  les  y 
foultraire  ; en  paflant  dans  leurs  mains,  ils  n’ont 
point  change  de  nature, ils  ne  font  point  à eux, 
ils  ne  les  ont  ni  acquis  ni  gagnés  ; ils  appar- 
tiennent aux  pauvres  , conféqucmmcnt  à la  répu- 
blique. Si  ce  corps  trouve  qu’il  n’cA  pas  de  fa 
dignité  d’en  faire  partie  , de  contribuer  à fes 
charges  dans  la  proportion  des  biens  qu’il  y 
poflede , de  dans  la  même  forme  que  les  autres  ; 
qu’il  s'acquitte  du  voeu  de  ceux  qui  l’ont  fait 
dépolirai re  de  fes  biens  ; qu’il  n’en  réferve  que 
ce  qu’il  faut  pour  vivre  dans  la  modeAie  de 
dans  la  frugalité  ; qu’il  rcAicuc  tout  le  reAe  aux 
pauvres  , de  qu’il  leur  foit  diAribué  , non  pas 
pour  fubfiAer  dans  la  parefle  de  dans  les  vices 
qu’elle  engendre  toujours , mais  pour  en  obtenir 
leur  fubfiltance  par  le  travail  : que  de  familles 
à charge  à l’état  lui  deviendroient  utiles  , de  lui 
rendroienc  le  tribut  que  les  autres  lui  refufenti 
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Que  d’hommes  produiroient  ces  terres  ainfi  cul- 
tivées par  un  plus  grand  nombre  de  mains! 

Mais  , dit-on  , ces  corps  fournirent  des  contri- 
butions ; oui  ! mais  il  y a une  double  injuAice 
dans  la  manière. 

i°.  En  contribuant  beaucoup  moins  que  les 
autres , de  qu’ils  ne  le  devroient.  ’ •>  . 

1°.  En  le  faifant  par  des  emprunts  , en  forte 
que  ce  font  toujours  les  autres  citoyens  qui  con- 
tribuent réellement  pour  eux. 

Il  n’cA  pas  moins  in  té  reflan  t pour  tous,  de  pour 
l’état  , qui  eft  garant  de  ces  emprunts , de  ré- 
former cette  adminiAration  vicicule  ; les  biens  du 
clergé  deviendront  infuffifans,  même  pour  l’inté- 
rêt de  fes  dettes  ; il  fc  plaint  , depuis  long-rems, 
d'être  obéré  ; elles  retombent  à la  charge  de 
la  fociétc  ; ce  qu'on  appelle  Us  rentes  fur  f ancien 
clergé , réduites  à moitié  , en  font  un  exemple  ; 
rien  ne  prouve  mieux  que  cet  exemple  , combien 
il  feroit  avantageux  pour  ce  corps  lui -même, 
d’être  aflujcrti  à des  contributions  annuelles  de 
proportionnelles  ; conféqucmmcnt  qu’il  y auroic 
encore  plus  d'utilité  pour  lui  , que  pour  les 
autres  , dans  l’impôt  territorial  ; indépendamment 
de  ce  que , comme  je  l’ai  fait  voir  , il  n’auroic 
aucun  droit  de  s* y oppofer. 

Enfin  , pour  dernicre  difficulté  particulière , fi 
on  m’obicéloit  que  les  provinces  dont  j'ai  parlé  , 
ont  un  droit  incontcftable  de  s’adminiArer  elles— 
mèra.'s  de  la  ytaniere  qu’elles  le  jugent  à propos, 
de  que  c’eA  la  condition  à laquelle  elles  fc  font 
fourni  fes  au  gouvernement  ; je  réponds  que  leur 
ad  min  i A ta  ri  o o , fut-elle  b meilleure  , ce  que  je 
montrerai  tour-à- l'heure  ne  pas  être  , il  faut 
qu'elles  fe  conforment  à celle  des  autres  , parce 
qu’il  ne  doit  y avoir  aucune  différence  dans  les 
obligations  de  dans  le  fort  des  fujers  d’un  même 
eut.  Ces  provinces  font  partie  delà  fociété,  ou 
ne  le  font  p*s. 

Si  elles  en  font  partie  , rien  n*a  pu  altérer  le 
droit  que  la  fociété  a fur  elles,  comme  fur» tout 
ce  qui  la  coropofe.  Le  gouvernement  , qui  n'cA 
inAirué  que  pour  la  confervation  de  ce  droit, 
n’a  pu  faire  aucun  traité  qui  y foit  contraire  ; 
en  tout  cas , il  ne  fauroit  le  détruire. 

Si  elle»  n’en  font  point  partie  , la  fociété  gé- 
nérale peut  leur  refufer  fes  avantages  , de  le* 
traiter  comme  des  fociétés  étrangères , dont  le 
maintien  ne  l'incércfle  point,  de  qui  doivent  y 
pourvoir  elles-mêmes  fans  fon  fccours. 

Après  avoir  reconnu  l’infuffifance  de  ces  ob- 
jections, dira-t-on  , comme  quelques-uns,  qu’à  la 
vérité  elles  ne  formeroient  point  d'obAacles  à cet 
établiflement  , mais  qu’il  feroit  à craindre  que 
tous  les  impôts  qu’il  réuniroit , ne  fuflent  rétablis 
fucccffivcment  par  la  fuite  , tandis  qu’ils  fubfif- 
teroient  dans  celui  - là.  Si  cette  réflexion  n’cft 
pas  folide  , elle  eA  affligeante , elle  prouve  que 
les  peuples  font  malhcurcufcmcot  accoutumes  à 
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fcdouter  jufqu'au  bien  qu’on  voudroit  leur  faire. 
Je  ne  fai*  répondre  à une  pareille  difficulté, 
qu’en  regrettant  qu’on  ait  pu  penfer  à la  faire  ; 
nui*  le  tribut  terri rorial  comprenant  toutes  les 
charges  qu’il  fuit  poffible  d'impolcrfur  les  peuples, 
riinpolJîbilitc  d'y  rien  ajouter  cit  allurée  par 
celle  de  le  fupporter. 

Ccft  peu  d’avoir  réfolu  toutes  les  objeélions 
particulières,  ÔC  de  n’en  avoir  lliflTé  aucune  que 
l’on  puilTc  raifonnablcment  former  contre  l’impôt 
territorial  : il  relie  une  tâche  plus  difficile  à 
remplir  ; c’eft  de  montrer  que  l'afficttc  de  cet 
impôt  n'cll  pas  impraticable  , comme  on  l'a  penfc 
j u (qu’à  preleat , ôc  de  donner  les  moyens  d’y 
parvenir. 

Je  n'ignore  ni  l'étendue  ni  les  difficultés  des 
operations  qu’exige  un  pareil  ctabiilTement  ; il 
faut  connoitrc  tous  les  biens  de  l’état , leur  quan- 
tité exaéle  , & leur  valeur  réelle.  Comment  ac- 
quérir ces  connoillanccs  i 

On  a entrepris  des  cadaftres  ; le  peu  qu'on  en 
a fait  a coûté  des  fommes  immenfes  * ôc  ils  font 
tlcfeélueux.  On  demande  le  dénombrement  des 
biens  ; on  croit  que  les  officiers  municipaux  font 
en  état  de  le  donner  pour  chacune  de  leurs  com- 
munautés , ils  en  font  incapables.  Fera-t-on  ar- 
penter un  royaume  entier  ; le  tems  ôc  la  dé  penfc 
feront  infinis  , encore  n’aura-tK>n  que  les  quan- 
tités , ôc  , quand  on  les  fuppoferoit  certaines  , on 
n’auroic  rien  : la  mefure  ne  donne  pis  1a  valeur; 
ôc  cette  valeur , comment  1a  déterminer  i 

J’ai  vu  des  gens  trancher  ccs  difficultés  , dont 
ils  ne  trouvoient  aucun  moyen  de  fc  tirer , 6c 
propofer , fans  entrer  dans  tous  ccs  détails,  de 
repartir  la  fomme  de  tous  les  impôts  fur  toutes 
les  provinces , fuivant  leur  nombre , fans  égard  à 
leur  étendue,  ni  à la  valeur  des  fonds  qui  les 
compofent.  Ils  prétendoient  que  la  proportion  fc 
rccabliroic  dans  une  fucccffion  de  tems  , par  les 
augmentations  ÔC  les  diminutions  qui  en  réfulte- 
roicur  dans  le  prix  des  biens.  Ceux  d'une  pro- 
vince qui  feroient  furchargés  , devant  fc  vendre 
beaucoup  moins  , Ôc  réciproquement  ; enfortc  , 
qu’après  une  révolution  entière  dans  toutes  les 
propriétés  , le  niveau  fc  trouveroit  reftitué.  Pcr- 
lonnc  ne  fçroit  plus  ni  trop  , ni  trop  peu  négligé, 
chacun  ayant  acquis  en  raifon  de  l’impôt. 

Il  y a là  une  foule  d'injufticcs  cruelles  , qui , 
quoiqu’elles  du fient  être  inftantanées , fuffiroient 
pour  rejeter  ce  moyen,  quelque  bien  qu'il  en  dût 
réfultcr  d’ailleurs.  En  attendant  cette  révolution  , 
les  familles , ôc  des  générations  entières  d'une 
infinité  de  provinces  fcroleot  rainées  fans  ref- 
fourecs , la  furcharge  devant  tomber  principale- 
ment fur  celles  qui  pofTedeqf  les  biens  d’une 
moindre  valeur.  Je  ne  faurois  fupporter  l’idée 
de  tant  de  victimes  immolées  à un  avantage  fort 
éloigné , Ôc  plus  qu’incertain  ; car  qui  efl-ce  qui 
aebeteroit  de  mauvais  fonds  accablés  d’impôts, 
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ôc  qui  en  vendroit  beaucoup  de  bons  qui  en  fup- 
porteraient  peu  ? 

D'ailleurs,  on  n'a  pas  tout  fait  quand  on  a 
fixé  les  fommes  à fupporter  rcfpeélivcment  par 
toutes  les.  provinces  ; il  faut  encore  fixer  celle  de 
chaque  paroifte , ville  ou  communauté,  ôc  puis 
celle  de  chaque  qualité  de  fonds.  Qui  cft-cc  qui 
fera  ccs  fubdivifions , Ôc  qui  réglera  ccs  taxes 
particulières,  dans  lcfqucllcs  il  cil  fi  facile  ÔC  li 
dangereux  d’être  injufte  ? Sera-cc  les.  magiilrjts 
publics  Ôc  les  officiers  municipaux  i On  fait  d'a- 
vance ce  qui  en  /cfulrera. 

J'entends  exalter  l’adminiilration  municipale  ÔC 
fes  effets  ; c'eft  qu’ils  ne  font  pas  connus.  Je  la 
crois  excellente  dans  les  républiques  ; c’ell  celle 
de  l’état  même.  Mais  dans  les  autres  efpèces  de 
gouvernement  , les  magiffrars  populaires  , même 
ceux  que  propofe  d’établir  le  marquis  d'Argcnfon» 
ne  feront  jamais  que  des  gens  de  peu  d’intelli- 
gence , qui  domineront  par  leurs  petits  calcns , 
Ôc  qui  n’en  feront  d'autre  ufage  que  de  fc  pro- 
curer , à eux  ôc  à tous  ceux  qu'ils  affeéiionnenr , 
des  foulagcmens  aux  dépens *dcs  autres.  On  con- 
notera toujours  ceux  qui  devront  fe  fucçédcr  ; 
l’aucoritc  reliera  dans  un  petit  cercle  de  familles  ; 
le  pauvre  , fans  appui  Ôc  fans  proceélion  , n'y 
aura  jamais  de  part;  il  fera  écrafé  , ÔC  fur-touc 
avec  la  liberté  de  varier  Ôc  de  changer  la  forme 
des  perceptions  laiflecs  aux  inagfltrars  populaires* 
Je  n’ai  jamais  vu  dans  ccr;c  adminiilration  , même 
dans  celle  des  pays  d'états,  fi  ciliméc , que  le 
foiblc  livré  au  pouvoir  du  puiiïant  qui  l'opprime* 
Il  s'enfuit  une  infinité  de  maux , des  femcncc* 
de  trouble  ÔC  de  divifion  qui  entretiennent  per- 
pétuellement , entre  les  habifans , les  haines  , les 
animoiïrcs  , les  vengeances  particulières  , l’habi- 
tude de  l’injufticc,  Ôc  du  reifentiment  ; enfin,  la 
corruption  générale  ôc  la  ruine  des  villages,  par 
ceux  mêmes  qui  font  établis  pour  y maintenir 
l'ordre  ôc  y faire  régner  l’équité. 

Un  autre  inconvénient  de  cè  fyftême  écono- 
mique , c'eft  la  folidité  : on  ne  connoiffoit  point 
cette  cruauté  dans  les  gouvernemens  anciens  ; 
heureufement  il  en  cft  peu  dans  les  modernes  où 
elle  foie  pratiquée.  C’eft  choquer  la  loi  civile  , 
l'équité  naturelle  , difoit  l’empereur  Zenon  , que 
de  pourfuivre  un  homme  pour  les  crimes  des 
autres. 

Cette  adminiftradon  n’cft  donc  pas  la  meilleure  ; 
ôc  ce  n'cfl  pas  elle  non  plus , ni  aucun  de  ces 
moyens,  que  je  me  fuis  propofé.  Je  voudroit 
fouftrairc,  en  tout,  les  hommes  à l'autorité  des 
autres  hommes , ôc  qu'ils  ne  fu-ffent  jamais  fournis 
qu'à  celle  de  la  loi. 

Les  hommes  ont  des  paffions , des  intérêts  ; la 
loi  n'en  a point  ; ils  font  partiaux  , fujets  à l’er- 
reur ; clic  ne  l'cft  jamais  ; elle  roéconnoît  les  pa- 
rens  , les  amis , les  protcéleurs  , les  protégés , le» 
confidéraiions  > les  motifs  ; ce  qu’elle  ordonne  , 

«Ut 


Digitized  by  Google 


C H A 


i 


C H A. 


Province  de 

Année  I7j’8.  Recette  de 

Subdcligaùon  de 
Paroijfe  de 

Opérations  primitives  concernant  la  vérification  de 
la  paroijfe  de 

Première  opération  , concernant  le  tarif  des  grains . 
Le  vérificateur  étant  inftruit  que  la  plus  grand* 
partie  des  grains  provenans  des  fonds  de  cette 
paroifle,  fe  verdoient  le  plus  ordinairement  l’ur 
les  marchés  des  villes  de  . . . & de  • • .,  éloignées 
de  j 6c  de  f lieues  , il  s’cll  aligné  fur  le  prix 
des  hallages  de  ces  deux  villes,  depuis  1731  juf- 
qu’en  17JO  inclufivcmcnt , dont  il  a fait  le  relevé 
fur  les  rcgillrçs  des  hofrls-de-ville  , pendant  vingt 
années  , en  fui  fane  déduction  , pour  les  frais  de 
tranfporr  , de  fix  fols  par  lieue  fur  chaque  paire 
des  deux  efpèces  de  grains  en  bltd  ÔC  avoine,  tel 
qu’il  a été  régie  par  M.  l’intendant  : ainiï  fuit  ; 
lavoir  : 


Bled. 

Avoine. 

L. 

paire. 

Le  rézal  * de  • . . • eft  fixé  à • • 

Celui  de.  ••••à.  ..... 



Ht. 

M 

il 

f. 

10. 

iiv.  f. 

4 T- 

4 *r- 

U»,  r. 
17  iy. 

1 6 if. 

Total  des  deux  prix 

ij-  1-. 

9* 

34 

10. 

Dont  moitié  pour  le  prix  commun  efl  de  . . 

Sur  quoi  déduifant , pour  frais  de  tranfport , 6 
paire  par  lieue  de  diilance  ; favoir  , 

Pour  la  ville  de  . • à y lieues  . . • . • 

Four  celle  Ut  . . . > j lieues  . . . . • 

fols  fur  chaque 

liv.  f. 
. . 1 10. 

. . 18. 

11 

4 

10. 

■7 

‘s- 

Total 

. . . x 8. 

Dont  moitié  efl  de 

. • . » 4* 

iz. 

12. 

, 

4. 

Relie  net  fur  le  prix  defdits  grains  .... 

IX 

}■ 

î 

>3. 

1 6 

!.. 

* Le  tcwl  cft  la  mefure  de  ccnc  province  , comme  le  fetier  cft  mefurc  de  Paris.  La  paire  eft  corapofée  d’dn  rézal  de 
bled  fie  d'un  rézal  d'avoine. 


elle  l’ordonne  pour  tous , &:  pour  toutes  les  cir- 
conflances. 

Je  ne  fais  fi  les  opérations  néccffaircs  pour 
érahlir  une  fcmblablc  adminiltrarion  , font  impof- 
lîbles  ; mais  voie»  ce  qui  a é:é  fait,  & ce  que  je 
propofe  : ce  n’til  point  une  fpécularion  de  cabinet 
que  je  donne  ici  ; c’crt  un  travail  exécuté  fous 
mes  yeux,  tandis  que  j’étois  occupé  aux  grandes 
routes  de  la  Champagne  6c  du»  Soilfbnnois , dont 
le  rcfultat  cil  fuivi  dans  un  grand  nombre  de 
paroi  fît*  s de  de  villes  de  différentes  provinces , 
non-feulement  fans  réclamation  de  la  part  des  ha- 
bitans  , mais  fouferit  par  eux,  6c  demandé  par 
plulicurs , dè>  qu’ils  en  ont  connu  1’urilité.  Il  ne 
faut  pas  croire  que  ce  travail  exige  un  tems  con- 
sidérable ; je  l'ai  vu  faire  , en  moins  de  deux 
mois  , par  une  perfonne  feule , dans  une  pzroiiïe 
compofcc  de  plus  de  trois  cents  arriclcf. 

S'il  a pu  fe  pratiquer  dans  pluficurs  , on  ne 
(auroic  dire  qu’il  ne  peut  pas  l’étrc  dans  toutes. 


C’eft  donc  fur  le  pic  de  feize  livres  un  fol , 
ue  la  paire  de  grains  des  deux  efpèces  doit  être 
xée  à . . . , pour  le  propriétaire  réfidant  fur  les 
lieux,  ou  pour  le  cultivateur  qui  fait  valoir  par 
fes  mains  ; de  c’cll  fur  ce  prix  que  l'évalua 
des  terres  doit  être  fixée  ; mais  elle  ne  peut  a *ir 
lieu  pour  les  propriétaires  des  fermes  ou  gagnages 
qui  réfident  dans  les  villes  où  fe  tiennent  les 
marchés,  & où  ils  débitent  leurs  grains,  n’étant 

f>oint  chargés  des  voitures,  parce  que  les  fermiers 
ont  obligés  de  les  conduire  fur  leurs  greniers 
gratis  ; ainli  on  fuivra  fur  chaque  gagnage  le  prix 
üxé  pour  les  villes  où  il  doit  être  porté , fans 
dcdudion  de  frais  de  rranfporc. 

Finances.  Tome  l. 


Lorfque  le  vérificateur  s’eft  rendu  dans  la  pa- 
roilfc  de  • . . , il  forroit  de  . . • , où  il  avoir 
fait,  dans  le  bureau  du  contrôle  des  aélcs , le 
relevé  des  titres  de  propriété  des  biens  de  cette 
paroiiTc  , 6c  des  baux  pour  ceux  qui  ont  etc  6c  qui 
font  affermés  : enfuitc  il  avoir  fait  avertir,  quel- 
ques jours  auparavant , les  fyndic  , maire  de  prin- 
cipaux habitons , pour  prévenir  tous  les  proprie- 
taires de  fonds  , de  fe  difpofcr  à faire  de  nou- 
velles déclarations  dans  la  forme  preferire , 6c  à 
produire  tous  les  titres  néccffaircs  pour  les  jufti- 
ficr.  Ledit  vérificateur  ctoit  inilruir  que  le  finage 
de  . . . étoit  fort  étendu,  6c  qu’il  pouvoir  con- 
tenir près  de  4000  raille  arpers  de  toute  cf^ècc; 
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que  la  mefurc  ordinaire  du  lieu  fe  nommoic  IVtr- 
pent  ou  jour,  & contcnoif  i/o  verges,  la  verge 
io  pics  de  ... , que  le  terrein  en  général  y 
étoit  paffabJement  bon  , mais  qu’il  y avoir  beau- 
coup de  terres  blanches  de  de  chalin  de  fort  mau- 
vaise qualité  ; que  le  nombre  de  laboureurs  , de- 
puis quelques  années,  c'toit  confidcrableracnt  di- 
minué ; que  la  culture  croie  négligée  , de  que  les 
fermiers  faifoient  la  loi  à leurs  maîtres,  de  ne 
reprenoient  les  fermes  qu’à  des  conditions  oné- 
renfes  pour  les  proprietaires,  par  les  diminutions 
qu’ils  éfoient  forcés  de  leur  accorder,  pour  ne 
pas  laiifer  leurs  biens  totalement  incultes.  Cctic 
loi  cft  prefque  générale  aujourd’hui  dans  toute  1a 
province  de.  • . 

Le  vérificateur  , à fon  arrivée  dans  ladite  pa- 
role, a fait  alftmbler  les  habitant,  de,  après 
leur  avoir  fait  connoîtrc  une  fécondé  fois  l’objet 
de  fa  mitfion , de  leur  avoir  fait  lecture  des  ordres 
dont  il  ctoit  porteur  , il  a fait  nommer  cinq* des 
principaux  habitans  de  des  plus  anciens,  pour 
l’accompagner  dans  la  vifirc  qu’il  comptoir  faire 
de  leurs  maifons  de  de  leurs  fonds  en  général , 
faifon  par  fai  fon  , de  contrée  par  contrée  , afin 
d’en  constater  les  différentes  qualités  de  quantités, 
de  donner  à chacune  le  prix  réfultant  de  fon  pro- 
duit réel  de  cffiélif,  pour  divifer  le  tout  en  trois 
claffcs,  de  bonne  , médiocre  de  mauvaile  qualité. 


Seconde  opération  -,  concernant  la  viJSte  générait 
des  maifons  , au  nombre  de  49,  Le  vérificateur  , 
accompagné  du  fyndic , du  maire,  du  greffier  de 
du  fergent,  s’eil  tranfporté  dans  routes  les  mai- 
fons de  ladite  pareille  , pour  en  faire  la  vifite  , 
de  en  a formé  un  état  ou  rôle  féparé  , contenant 
fur  chacune  le  détail  des  appartenions  qu’elle* 
compofcr.c , le  vu  des  contrats  de  baux , les  noms 
des  notaires  qui  les  ont  pattes  , le  prix  de  les 
dates , ôec.  Ces  maifons  ont  en  fui  te  été  réunies 
aux  articles  des  propriétaires  , avec  les  autres 
biens. 

Troijieme  opération  , qui  contient  la  vif  te  géné- 
rale du  ban,  faifon  par  faifon  , & contrée  par  contrée . 
Après  la  vifite  des  maifons  , le  vérificateur  s’eft 
tranfporté  fur  le  finage* dudit  lieu,  avec  les  offi- 
ciers munipaux  de  cinq  des  principaux  habitans  , 
pour  rccJ^noîtrc  les  différentes  contrées  par  leur 
qualité,  en  bonne,  médiocre  mauvaife  , en 
commençant  par  les  terres  de  la  première  faifon  , 
nommées  derrière  téglije , enfuite  par  la  féconde  , 
du  Xorbier,  la  troiliemc  , de  la  Rondefin  , & de 
fuite  ; enfuite  par  les  pr*és  , les  vignes,  les  jardins  , 
les  chencvicrcs  , les  pâquis  de  les  bois  , tous  lef- 
qucls  héritages  font  ex.«élement  rapportes  dans 
l’état  ci-après,  par  quantité  de  qualité,  le  jour 
ou  arpent  à z/o  verges,  10  ornées  pour  le  jour, 
de  1/  verges  pour  l’ornée. 


Dénombrement  général  des  fonds  compofant  le  finage  de  la  paroi  [fe  de  . • . par  nature  , 
qualité  , & fuivant  leur  fi  tuât  ion  locale . 


Première  faifon  de*  terres  dites  derrière  i'Lgkfe . 


Nom»  des  contrées. 

Constance 

des 

contrée». 

Leurs 

qualités. 

Divilîon  des  cunirécs  par  qualité. 

Bon. 

Médiocre. 

Mauvais. 

J.  0.  V. 

J.  0.  V. 

J.  0.  V. 

1 

Sur  fccouri , 

14  « »»• 

Bon. 

J4  0 iz. 

0 0 0. 

1 

Ez  Auges, 

a » 11. 

Médiocre. 

000. 

4 « 

$ 

Au  haut  de  ia  ruelle. 

7 0 10. 

Bon. 

7 0 10. 

OOO. 

« 

te. 

te. 

ù<. 

Tau!  de»  terres  de  la  première  faifon  , 

77f*  4.  IJ. 

IOJ.  7.  IJ. 

i7t.  7- 

9.  J. 

Seconde  faifon  des  terres  dites  au  Xorbier . 


Noms  des  contrées. 

Coufiüiiice 

des 

Leurs 

Divilîon  des  contrées  par  qualités.  | 

contrées.  1 

^ qualité». 

Bon. 

Médiocre. 

Mauvais. 

J.  0.  V. 

J.  0.  v. 

J.  0.  V. 

J.  O.  V. 

I 

Au  rupt  de  Blanchard  , 

8 6 6. 

Bon. 

8 6 « 

OOO. 

1 

Derrière  les  grands  jirdini. 

8 j J. 

B >n. 

OOO. 

) 

A la  corvée  de  deifiis  les  vignes , 

J7  7 *>• 
&c. 

Boa. 

17  7 *«• 
&c. 

OOO. 

&c. 

0 0 0. 

6c. 

Total  des  ferres  de  la  fécondé  faifon  , 

871.  8.  si. 

174.  6 . 8. 

Î9»-  4-  7 

3°4-  7.  xi. 

Digitized  by  Google 


C H A 


C H A 


28j 


Troificmc  fai  Ton  des  terres  dites  la  Rondefin. 


Nocni  des  contrées. 

ConlUhusce 

des 

Leurs 

Divifton  de*  contrées  par  qualité. 

contrées. 

qualité*. 

Bm. 

Médiocre. 

Mauvais. 

J.  O.  T. 

J.  O.  V. 

J.  O. 

V. 

J.  O.  V. 

t 

Clufpré  , 

•9  9 4* 

Médiocre. 

O O O. 

19  9 

4- 

O O O. 

a 

A la  côte  du  moulin  , 

*ï  f 4- 

Médiocre. 

O O O. 

*f  t 

4- 

O O O. 

} 

Au  piquis , 

s i ai. 
6e. 

Médiocre. 

O O 0. 
. 6c. 

* î 
6e. 

II. 

d 

O 

Tout  des  terre*  de  U troifieme  faifon  , 

7<*4-  t*  1* 

94*  4-  T- 

j «r*  *• 

î* 

>•  !*■ 

Les  prés. 


Noms  des  contrées. 

ConftlUiicc 
• des 
contié.t. 

Leurs 

qualités. 

Divitton  des  coot.ces  par  qualité. 

Bon. 

Médiocre. 

Mauv  ti*. 

J.  O.  V. 

♦ 

7.  O.  V. 

J.  o.  V. 

J.  O.  T. 

, 

A Secours  , 

JO  J io. 

Bon. 

lO  | to. 

O o o. 

o o o. 

1 

A Beaupré  de-là  les  ponts , 

10  4 x. 

Boa. 

14  4 »• 

O 0 O. 

o o 0. 

J 

A la  grotte  f-u'.e , 

9 ) lg. 

Ban. 

9 1 

o o o. 

o o o. 

6<. 

6e. 

6c. 

&c. 

Total  des  prés, 

i|»I-  >■  7 

tj7.  T-  M» 

>4».  /.  7- 

141.  5.  10. 

Les  vignes. 


CotuiiUncc 

de* 

Leurs 

qualités. 

Diwiîon  des  contrées  par  qualité. 

contrées. 

Bjn. 

MéJi  'cik 

Mauvais. 

J.  0.  v. 

7.  0.  Y. 

J.  0.  V. 

J.  0.  V. 

t 

A la  côte  du  haï  de  Vaux  , 

Il  I 14. 

Bon.  . 

SI  1 16. 

000. 

à 

0 

0 

• 

X 

Au  poirier  Chauvin  , 

8 8 j. 

Bon. 

8 8). 

000. 

000. 

ï 

Ex  plantes  fit  au  dcLlus, 

8 » 9- 

Ben. 

8 . 

000. 

000. 

6e. 

6c. 

6c. 

6e. 

Total  des  vignes  , 

91.  6.  XI. 

fi.  r.  1. 

»>•  8-  7. 

17.  7.  i). 

Récapitulation  des  terres , prés  & vignes  rapportés  dans  l'état  ci-dejfus. 


Bons. 

Médiocres. 

Mauvais. 

Total  entier. 

J.  0.-  V. 

7.  0.  v. 

7.  0*  r. 

7.  0.  Y. 

1 

p rremicre  faifon , 

XO)  7 XJ. 

Î7»  7 »°« 

«95  9 J* 

77f  4 »»• 

. Terres  labourables,  é 

Seconde  faifon  , 

17.  « g. 

Î9»  4 7* 

î°4  7 »»• 

871  8 ît. 

1 

L Troi/icrne  faifon  , 

54  4 5* 

< !• 

10,  9 il. 

7«4  ï )• 

Total  , 

.71.  g.  11. 

11x9.  j.  7 

809.  4.  10. 

>411.  8.  M- 

Prés. 

x)7.  f.  IJ. 

f4».  7*  7- 

14*»  T*  io- 

tu.  8.  ?• 

Vignei , 

1*.  «•  t- 

X).  8.  8. 

17.  7-  *»♦ 

91.  6.  Xt. 

Total  <io»  trois  cfpècci  • .......  )Oi4.  y.  16. 

N nîj 
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Quatrième  operation . Evaluation  generale  des 
différentes  cfpèccs  6c  qualités  de  fonds  qui  com- 
pofent  le  finage  de  la  paroifTe  de  . . . réfultantc 
de  la  quantité  des  denrées  qu’ils  produifent,  6c 
du  prix  dcfditcs  denrées  , fuivant  le  tarif  forme 
fur  ceux  auxquels  ils  ont  etc  vendus  pendant 
vingt  années,  6c  déduction  faite  de  tous  frais. 

Terres  labourables  , premiers  clajfe.  Un  jour  ou 
arpent  de  terre  labourable  , de  bonne  qualité , 
s'enfcmence  en  froment  la  première  année  ; la  fé- 
conde, en  avoine;  3c  la  troificmc  il  relie  en  ver- 
f«ine  j 6c  ne  produit  rien* 

La  première  année , il  produit  trois  rézeaux 


un  quart  de  bled,  rnefure  de  . • . qui  fe  trouve 
fixé  par  le  taxi  là  il  liv.  j f.  p d.  S9  1*  9 l*  9 d. 

La  féconde  année , il  produit 
deux  rezeaux  ôc  demi  d’avoing  , 
même  inclure , fixé  par  le  tarit  à 
j liv . 1 3 f*  9 ® 

I?a  troificmc  année , il  ne  pro- 
duit rien , ci  • o o o 

Ainfi  le  produit  entier  d’un 
jour  de  terre  de  la  première 
eladc , pendant  les  deux  ans  qu’il 
clt  en  valeur  , eit  de  4 9 !•  4 **• 


Frais  6?  charges  a déduire . 


* f du  jour  en  bled  , 6 o 

Culture , ^ <ju  jour  cn  avoine , S 0 

{trois  imaux  de  bled  , 4 1 1 

trois  imaux  d'avoine , i 9 

» 

e u / P0Ur  le  b,cd  » 3 ° 

billage,  ^ pour  l'avoine , a o 

Cerclage  * # o lS 


Tour  le  liage  des  gerbes  des  deux  jours , 

Pour  la  voiture  du  champ  à la  grange  , 

Four  battage  6c  vannage  , 

Four  le  charroi  des  fumiers  , 

Four  la  dîme  à la  douzième  , 

Relie  cn  produit  nef , 

Ce  qui  revient,  par  chacune  des  trois  années,  à 


° } 9 ° ° 

; } 6 ° 4 

:}y  ° 0 

o if 

0 If  o 

1 io  o 

2 O O 
X O O 

i 17  o 


Seconde  clafft.  Un  jour  de  terre -labourable  de 
médiocre  qualité,  cil  auflî  enfemencé  cn  froment 
la  première  année  ; la  leconde,  cn  avoine  ; 6c  la 
troificmc , il  fe  repofe , 6c  ne  produit  rien. 

La  première  année  , il  produit  deux  rézeaux 
cinq  imaux  de  bled , mcfurc  de  ...  , fixe  à 
fi  iiv.  i f.  ci  , 31  17  6 

La  féconde  année , il  produit  deux  rézeaux 


d’avoine  , même  roefure  , fixe  à 
$ liv.  18  f.  ci , 7 iC  o 

La  rroifieme  année  qu’il  fe  re- 
pofe , ne  produit  rien , ci , ° o o 

Ainfi  le  produit  entier  d’un 
jour  de  terre  de  médiocre  qua- 
lité , pendant  les  deux  ans  qu’il 
cil  en  valeur , cil  de  $9  i % 6 
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Culture , 
Semence , ^ 


Frais  6’  charges  à déduire» 

du  jour  en  bled  » 
du  jour  en  avoine  , 
trois  imaux  de  bled , 
trois  imaux  d’avoine  , 


^ pour  le  bled, 


Sillage  , \ * ,,  . ' 

° t pour  1 avoine  , 

Pour  le  cerclage , 

Pour  le  liage  des  gerbes  des  deux  jours , 
Voiture  du  champ  à la  grange  , 

Vannage  de  battage, 

Pour  la  conduite  des  fumiers, 

I-a  dîme  à la  douzième  , 

Relie  en  produit  net, 

Ce  qui  revient  , par  chaque  année  , à 
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O 
O 
1 1 
9 
10 
10 


1} 

;} 


10 

10 

r 

ij 

j 


1 6 


12 

4 


ip  6 
6 6 


Troifleme  clajfc.  Un  jour  de  terre  labourable  , 
de  mauyaife  qualiré,  fe  feme  egalement  en  bled 
la  première  annc'e  ; la  féconde,  en  avoine  ; Ôc  la 
troiliemc , il  le  repofe,  de  ne  produit  rien, 

La  première  année  , il  rapporte 
un  rczal  fept  imaux  de  bled  , me- 
fure  de  ... , fixé  à tx  1.  j f.  ci,  22  1 6 $ 

La  fcconde  année , il  produit  un  rézal  de  demi 


d’avoine,  fixé , comme  ci-devant, 
à J 1.  1 8 f.  ci,  p 17  o 

La  croilleme  année,  il  fc  re- 
pofe,  de  ne  produit  rien  , ci  , & 00 


Ainfi-Ie  produit  entier  d’un  jour 
de  mauvaise  terre  , pendant  les 
deux  ans  qu’il  cil  en  valeur , cil  de  28  1 $ $ 


Frais  & charges  à déduire. 


Culture  , 
Semence , 
Sillage  , 


f du  jour  en  bled  , 

(.  du  jour  en  avoine  , 
f trois  imaux  de  bled  , 
\ trois  imaux  d'avoine  , 
f j>our  le  bied  , 

( pour  l’avoine  , 


Pour  % cerclage  , 

Pour  lier  les  gerbes  des  deux  jours , 

Pour  la  voiture  du  ch.unp  à U grange  , 

Peur  batnc  de  vanner. 

Pour  la  conjure  des  fumiers. 

Pour  la  dime  a la  douzième, 

% 

Kc4c  en  produit  net. 

Ce  qui  revient,  p^r  chacune  des  trois  années,  à 


6 o 
i o 
4 1» 

I 9 
1 10 

. o if 


o 

0 

1 

1 
o 

2 


O 

o 

S 

10 

S 

o 

10 

10 

7 


o o 


S J } 

1 1 r 1 


Le*  Prés.  Première  claffc , Ur.e  fauchée  de  pré  de  la  meilleure 
u n millier  fie  demi  de  foir»  à io  liv*  ci  , 

Sur  quoi  il  vient  à dédpirc  pour  les  frais  : 

Le  fauchage , 

Le  fanage  , 

La  voiture  du  pré  au  grenier. 

Le  chargeait  Se  dcchargcagc  , 


qualité  produit , année  commune  , 
1 S 00 


x s o ) 

0 ip  o f 

1 o 011 
o 10  o J 


10  o 


Utile  net. 


il  10  o 
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Seconde  clajfe.  Une  fauchée  de  pré  médiocre  produit  , année  commune!  un  millier  de  foin, 
ci  » • i o Qt  o 

Frais  à déduire»  Le  fauchage. 

Le  fanage  , o 

La  voiture , o 

Le  chargeage  & dcchargeage,  » o 


f 00} 
o io  o I 
oi/of 
o 10  o J 


Relie  net , 


/ o 


Troijieme  clajfe.  Une  fauchée  de  mauvais  pré  produit , année  commune  , 6oo  de  foin  , évalué 
ci-devant , 6 o a 

Frais  à déduire . Le  fauchage , 

Le  fanage  , ” J u y i i f o 

Voiture  du  pré  au  grenier  , * ,A  * ' 

Chargeage  fie  dcchargeage. 

Relie  net , 


0 1/0} 

o / o f 

O 10  o L 
O / O ) 


Les  vignes.  Première  clajfe . Un  jour  de  vigne  de  la  meilleure  qualité  produit , année  commune , 
vingt-deux  mefures  de  vin,  donc  le  prix  commun  elt  de  4 Liv.  10  f.  ci  , 99  00 

Frais  & charges  a déduire • 

Au  vigneron  , pour  la  culrure  , 

Le  provignage,  année  commune, 

Echalas  , 

La  dîme  à la  douzième , 

Pour  le  prttTurage  , 

Pour  renouvellement  de  tonneaux , 

Quatre  botres  de  liurc , 

Frais  de  vendangeurs  , coupeurs,  porteurs  , nourriture  , façon  de 
vin  fie  portage  à la  cave , fe  paient  par  les  marcs  , ci  , mém» 

Relie  net  , . 


Seconde  clajfe . Un  jour  de  vir^nc  de  médiocre  qualité  produit,  année  commune,  dix-huit  mefurea 
de  vin,  dont  le  prix  commun  efi  évalué  à 4 1.  to  f,  ci , 81  o o 

Brais  & charges  a déduire . 


66  1.  I 


Au  vigneron  , 

îj 

O 

0 

Provins , année  commune  , 

11 

O 

0 

Echalas , 

s 

O 

0 

Dîme  à la  douzième , 

6 

»/ 

0 

Preflurage  , 

4 

/ 

c 

Pour  renouvellement  de  tonneaux  , 

4 

O 

0 

Quatre  bottes  de  liure  , 

I 

O 

0 

Frais  de  vendange  , ficc.  pour  les  marcs  , 

e 

O 

0 

Relie  net , 


Troijieme  clajfe.  Un  jour  de  vigne  de  mauvaife  qualité  produit,  année  commune  , quatorze  mefure* 
de  vin  , dont  le  prix  eft  fixé  , comme  ci-deflus  , à 4 1.  10  f.  ci,  63  00 
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Au  vigneron , pour  la  culture  , 

JO 

0 

0 

Provins  , année  commune  , 

S 

0 

0 

Echalas  , 

4 

0 

0 

Dîme  à la  douzième, 

4 

S 

0 

Prcflurage , 

s 

if 

0 

Renouvellement  de  tonneaux  , 

i 

0 

0 

Liurc  , quatre  bottes  , 

1 

0 

0 

Frais  de  vendange,  Ôcc.  fe  paient  par  les  marcs  , 

0 

0 

0 

Refte  net, 


287 


fi 


o o 


Les  jardins  vergers.  Cette  efpècc  de  fonds  cft 
généralement  fort  me'diocre  à . • • , à caufe  de 
fa  fituation  : ccs  jardins  forment  une  chaîne  à 
mi-côte  d’un  bout  à l’autre  du  village , ôc  font 
tous  fur  une  pente  très-roide  : ils  font  peuplés , 
pour  la  plus  grande  partie,  de  noyers,  pruniers 
de  cerilicrs  , Ôc  fort  peu  de  fruits  de  conferve. 
Les  arbres  y font  prcfque  tous»  rabougris , ÔC  rc 
p j lien t pas  douze  à quinze  ans  , à caufe  du  peu 
de  terre  qui  fe  trouve  au  pié  , le  roc  de  le  tuf  étant 
prefjue  à fleur  de  ferre.  Il  n’eft  guère  poflïblc  d’en- 
trer dans  le  dérail  des  productions  de  ces  fonds , 
ni  d’en  former  une  évaluation  certaine:  les  pro- 
prietaires prétendent  n’en  tirer  aucun  autre  profit 
qu’une  aifance  pour  leur  maifon  , ÔC  qu’une  dou- 
ceur du  peu  de  fruits  qu’ils  recueillent  , & 
de  l’herbe  qui  y croît  pour  les  «vaches.  Ainfi  , 
fans  entrer  dans  un  plus  long  detail  fur  cette 
partie  , qui  fait  un  petit  objet , les  contribuables 
clliment  que  le  jour  du  jardin  peut  être  évalué 
à dix  livres  de  revenu , fans  qu’il  foit  qucliion 
d’en  former  trois  claflcs  , étant  tous  de  même 
valeur  , ci , 10  liv. 

Les  ckenevicres.  Il  ne  fc  feme  de  la  graine  de 
cette  efpèce,  que  pour  l'ufage  des  habita  ns , le 
terreio  n’étant  point  propre  à cette  culture,  pour 
en  faire  aucun  commerce  au  dehors  ; tour  fc  con- 
fomme  fur  les  lieux.  Suivant  le  rapport  des  an- 
ciens, ôc  les  conn Jiflances  particulières,  un  jour 
de  chenevicre  rapporte,  année  commune, 


liv.  de  chanvre  , évaluic*  à 10  fol»  , ci  , 

17  1.  10  f. 

un  rcial  de  chcncvii. 

8 

Total , 

if  10 

tPSur  quoi  il  en  mure  au  propriétaire, 
tToii culturel , i 1 liv.  ci,  £ n 

un  detni-rézal  de  ùtnence  , 4 

une  bonne  voiture  de  fumier  , a 10  f.  | 

façon  , cueillette , fit  c.  du  chanvre , j J 

> if  1.  1 0 f. 

1 

Relie  net, 

10  Uv. 

Les  bois . Les  bois , en  général , y font  fort 
mauvais  ; ceux  des  feigneurs  font  cependant 
moins  dégrades  que  ceux  de  la  communauté.  Les 
premiers  4 c font  mis  en  ordre  de  grucric , que 
depuis  un  an  , après  l’arpentage  qui  en  a été 


fait  par  M.  • . . , arpenteur  à , , . . , au  mois 
i de  mars  dernier , lefqucls  contiennent  J71  arpens  , 
à 6x  verge*  £ , rnefurc  ordinaire  de  maîtrife  , 6c  la 
coupe  réglée  i if  ans  de  recrue,  donne,  par 
année,  environ  13  arpens. 

Le  bois  de  la  Nagué , contenant  ixy  arpens, 
donne  une  coupe  annuelle  de  y arpens , 3c  eft  de 
meilleure  qualité  que  les  autres  , fuivant  les  diffé- 
rentes ventes  qui  en  ont  été  faites  du  profir  de 
M.  de  Raigecourt,  depuis  10  ans,  prix  com- 
mun relevé  fur  les  aélcs  de  ventes  , il  revient 
à 10  liv.  fan  , ci , l0  ijv. 

Les  bois  de  Fillicre  fie  du  Fey , oui  contiennent 
446  arpens , font  indivis  entre  les  deux  feigneurs  , 
3c  donnent  une  coupe  annuelle  de  18  arpens,  à 
raifon  de  25  ans  de  recrue,  font  d’une  qualité 
inferieure  à ceux  ci-deflus,  ôc  ne  produiftnt, 
fuivant  les  procès-verbaux  de  vçnte  faits  depuis 

10  ans,  que  1/  liv.  i’arpent,  ci,  jj  üv. 

Bois  communaux.  Les  bois  de  la  communauté 
contiennent  224  arpens,  3c  ne  peuvent  être  mi* 
en  coupe  réglée,  à caufe  de  leur  mauvaife  qua- 
lité , n’y  ayant  point  de  taillis,  mais  feulement 
de  vieux  chênes , la  plupart  rabougris  Ôc  cou- 
ronnés ; quelques-uns  cependant  font  propres  à 
bâtir  ; ils  ont  au  moins  ijo  à 200  ans  de  recrue. 

11  ne  s’en  coupe  que  pour  les  befoins  preflans  de 

la  communauté  , ôc  font  réfervés  pour  le  rctablif- 
fement  des  édifices  publics  , comme  l’églifc , les 
ponts  , ou  crt  cas  d’incendie  : c’cft  tour  haute  fu« 
tdic  ÔC  clairs  chênes  , fan*  aucuns  taillis.  Il  fc 
trouve  des  places  vuides  de  plus  de  1 t*  j arpens , 
dans  certains  endroits  où  il  n’y  croît  que  de 
la  moufle  ÔC  du  genêt,  ôc  quelques  buiflbns  d’é- 
pines ; les  beftiaux  mêmes  ne  trouvent  pas  "à  y 
pâturer,  tant  le  terrtin  cft  ingrat;  de  force  que 
les  habitans  ne  tirent  aucun  profit  réel  de  ce 
fonds.  Ainli,  attendu  que  les  bois  de  haute  fu- 
taie ne  font  point  fujets  au  vingtième,  lorfqu’il 
ne  fe  fait  point  de  vente  annuelle,  il  n’cft  pas 
poflïblc  de  fixer  aucune  cftimation  pour  ceux  çi- 
dcflùs  , ôc  ils  ne  feront  tirés  que  pour  mémoire 
en  l’article  de  la  communauté , ci  , mem. 
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Les  pàquis.  Ces  fonds  appartiennent  à la  com- 
munauté ; ils  font  iieucs  à la  lifiere  des  bois  ci- 
deiius  f 8c  contiennent  10  arpens  7 ornées.  Ce 
font  dc>  cfpeces  de  mauvais  prés , qui  ne  fc 
fauchent  jamais , de  qui  ne  fervent  qu’à  la  pâture 
du  troupeau  communal , 8c  pour  fe  repofer  dans 
les  grandes  chaleurs  ; il  ne  s’en  loue  point  fépa- 
rcment , <5c  l’on  penfe  qu’ils  peuvent  fe  porter  fur 
le  même  pic  d’une  muuvaifc  fauchée  de  prés  , à 
railon  de  4 liv.  l'une,  ci,  4 liv. 


Récapitulation  d:  U quantité  des  biens  affermés. 


Nature 
des  biens 

Leurs 

Leurs 

affermés. 

qualités. 

quantités. 

Terres 

première. 

Jour:. , 
200 

ornées 

4 

terg. 

S 

labourables, 

fécondé  , 

814 

4 

1 1 

. troificme  , 

5 J* 

4 

S 

première. 

97 

1 

10 

féconde  , 

59 

J 

•1 

„ troilicme. 

66 

0 

S* 

première. 

4 

9 

'4 

Vignes,  ^ 

féconde  , 

x 

. > 

*4 

1 

. troilicme , 

x 

7 

4 

Jardins , 

IX 

> 

18 

Chcncvicre , 

10 

* 

6 

Récapitulation  du  produit  de  ces  biens  a fermés  , 
tant  en  grains  qu’en  argent , juivant  les  baux . 


l66  rézeaux  un  bichct  de  bled  , 
à 1»  liv.es  J fols,  44/0!.  o f. 

^66  rézeaux  un  bichet  d’avoine , 
à l liv.  18  f.  14*8  *0 

En  argent , 1X4  o 

6xj  1 to 


Produit  des  mêmes  biens  , évalués  fnr  le  piê  du 
tarif  réfultant  de  la  quantité  & de  la  valeur  des 
denrées  qu'ils  produifent. 


100  jours  4 ornées  une  verge  de  terre  labou- 
rable de  la  première  qualité  , à raifon  de  6 liv. 
1 p fols  9 deniers  le  jour.  Kovep  la  quatrième 
opération  , c»  , 1 j 10 

814  jours  4 ornées  iî  verges  de 
terre  labourable , féconde  qualité, 
à raifon  de  4 1.  6 f.  6 d.  le  jour , 
voyef  id.  ci,  X627  11 

jpi  jours  4 ornées  $ verges  de 
terre  labourable,  rroifiemc  qualité, 
b raifon  de  1 I.  if  f.  1 d.  le  jour, 
voyeç  id.  ci  , 61/10 

97  jours  t ornée  10  verges  de 
pré  de  la  première  qualité  , à U 1. 

10  f.  le  jour  , v<sy*\  id.  ci , Il  18  o 


5*2  jours  j ornées  xj  verges  de 
pre  de  la  fécondé  qualité,  à 7 liv. 
/ f.  le  jour , voyei  id.  ci 

66  jours  18  verges  de  pré  de  la 
troilicme  qualité  , à 4 1.  y f.  le 
jour , voy<\  ia.  ci  , 

4 jours  9 onu.es  14  verges  de 
vigne  de  la  première  qualité , a xx  1. 
le  jour  , v jfc p ia.  ci , 

x jours  1 ornée  x#  verges  de  vigne 
de  la  féconde  qualité  , à if  1.  le 
jour  , ci  , 

x jours  7 ornées  10  verges  de 
vigne  de  la  troilicme  qualité  , à 10  1. 
le  jour  , ci , 

ix  jours  x ornées  t8  verges  de 
jarains  , à to  1.  le  jour,  wyq  id» 
ci  , 

10  jours  8 ornées  6 verges  de 
chcncvicre , à 10  liv.  Je  jour  , 
id»  ci  , 

Valeur  t.cs  maifons  dépendantes 
dciditct  fermes , 


4iû  1.  lof. 
z8o  10 
110  c 
51  S 

X7  1; 

sxx  1; 

108  JT 
1 $x  o 


épdo  x 


Sixième  opération.  Comparai fon  des  deux  différens 
produits.  Les  biens  affermés  produifent,  fuivant 
la  quantité  8c  la  valeur  des  déniées  qu’on  en 
recueille  , 69'éè  1.  x f. 

Les  memes  biens  , fuivant  les 
redevances  en  grains  8c  en  argent 
auxquels  iis  font  &fitrmcs , ne  pro- 
duilcnt  que  6xjx  10 

Différence , 7/?  1* 

Cette  différence  provient  du  bénéfice  que  les 
fermiers  doivent  taire  fur  leur  ferme.  Elle  forme 
à-peu-près  le  huitième  du  produit  réel  des  biens, 
8c  prouve  i’exaélitude  des  évaluations  qu’il  t ïï 
iinpotïïblc  de  rendre  plus  juites. 

Les  fermiers  ne  doivent  puint  être  impofés  pour 
ce  bénéfice  ; il  cft  le  fruit  de  leurs  tr-vaux  , 8c 
la  quotité  particulière  en  feroit  indefcrminablc  , 
car  elle  dépend  du  plut  ou  du  moins  d'intelli- 
gence 8c  d’aéïivité  de  chacun. 

Il  cil  juif e que  les  proprietaires  cultivateurs 
jouilîcnt , avec  la  même  franchi  fc  , de  ce  béné- 
fice. D’ailleurs  , on  ne  peut  trop  les  inviter  , 
par  des  ménagemens  , à faire  valoir  leurs  bien* 
par  eux-mêmes  ; la  dépopulation  8c  l’épuifcnunc  ' 
des  provinces  , exige  qu’on  ne  néglige  aucun 
moyen  d’y  attirer  des  habitans. 

En  confcqucncc , 8c  afin  que  tous  les  liens  en 
gênerai  ne  foient  impofes  que  fur  le  pie  de  ce 
qu’ils  produiraient  s’ils  etoient  atfermes  , quoique 
ce  foient  les  propriétaires  qui  les  fatfent  valoir  ; 
le  tarif  qui  doit  fervir  à en  cltimer  généralement 
le  revenu , a cté  réglé  , dcducli on  faite  du  hui- 
tième de  leur  produit , réfultant  de  1%  quantité 
& de  1a  valeur  des  dentées  qu’ils  rendent , 

conformement 
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conformément  à la  différence  qui  fe  trouve  entre 
ce  produit  & celui  des  baux.;  ce  qui  réduit  ce 
tarif  comme  ci-après. 

Terres  labourables.  Première  claflc* 
portée  dans  la  quatrième  operation 
à « 1.  iy  f.  S d.  y 18  9 

Soconde  claflc  de  4 1.  6 f.  6 d.  à 3 g 8 
Troifiemc  claflc  de  1 1.  ty  f. 

I d.  à x II  o 
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Pris.  Première  clafle  de  II  1. 
10  f.  à 

Seconde  dafle  de  7 1.  y f.  il 
Troifiemc  claflc  de  4 1.  y f.  à 

Vignes.  Première  clafle  de  ai  I. 

à 

Seconde  claflc  de 
Troifiemc  clafle  de  10  à * 


10  I j 
670 
i »4  6 


19 

*# 

8 


S » 
1 6 
1 S o 


Les  jardins  de  to  à 8 ty  o 

Les  chencricrcs  de  10  à 8 ty  o 

Bois.  Première  clafle  de  10  I.  i 17  i0  o 

Seconde  clafle  de  ty  1.  i ij  x <5 


Les  piquis  de  4 I.  à 3 10  o 

C cil  fur  ce  pid  que  les  biens , en  général , 
•ni  été  évalués  pour  en  fixer  l'impofition  ; on 
fupprime  une  troilieme  évaluation  établie  fur  le 
pic  de  l'intérêt  des  prix  d'acquifilion  de  ces  biens. 
Ccnc  évaluation  produit  un  état  qui  contient 


des  détails  très-confidérablcs,  qui  n’ajoute  rien  \ 
la  folidité  de  l’elUmation  réfultante  drs  deux  opé- 
rations ci-dcflus  , 8c  qu’il  feroit  trop  long  de 
rapporter.  D’ailleurs , tant  de  motifs  8c  de  cir- 
conftunces  font  acheter  les  biens  au-deflus  çu  au- 
deflbus  de  leur  valeur  , qu’il  cft  impofliblc  de 
n'en  pas  fixer  arbitrairement  le  produit  fur  cette 
proportion.  Il  n’en  cil  pas  de  même  des  deux 
maniérés  de  l'évaluer,  qu’on  vient  de  voir.  En  fe 
vérifiant  l’une  par  l’autre,  elles  ne  laiflènt  aucune 
incertitude  fur  la  ultefle  de  l'eflimatlon  qui  en 
réfulte,  8c  elle  prouve  qu'il  cft  impofliblc  d’ap- 
procher- davantage  de  leurs  véritables  produits. 
Elle  ert  même  confirmée  dans  le  cas  prclent.par 
celle  qui  provient  des  prix  d’acquifitions  portes 
dans  les  titres  de  propriétés.  Il  paroit  qu’en  gé- 
néral les  fonds  dé  ce  territoire  fe  vendent  fur 
le  pic  de  trois  quarts  pour  cent  ; le  produit  qui 
réfulte  de  la  totalité , fur  ce  pié  , quadre  allez 
exaflement  avec  les  deux  autres, 

• 

Septième  opération.  Comparaifon  de  la  quantité 
des  fonds  compris  dans  le  dénombrement  génital , 
qui  fait  l'objet  de  la  quatrième  opération  , avec  celles 
déclarées  par  les  propriétaires , pour  fervir  à confiater 
C ex: finie  réelle  de  ces  quantités. 

Après  avoir  déterminé  la  valeur  8c  la  quantité 
générale  des  foftis  , le  vérificateur  reçoit  de 
chaque  propriétaire  ou  leur  repréfentant , la  dé- 
claration de  ce  qu’ils  en  pofledent  en  particulier  ; 
ces  déclarations  font  jtiftifiées  par  la  repréf.n- 
tation  des  titres  de  propriété.  Il  forme  de  ces 
déclarations  des  articles  «parés,  fous  le  nom  de 
chaque  poflefleur , à la  fin  dcfquels  ces  titres  font 
cités.  Enluite  il  fait  le  relevé  de  toutes  les  quan- 
tités particulières  comprîtes  dans  ces  articles, 
pour  parvenir  il  1a  comparaifon  fuyante. 


Suivant  le  dénombrement 
de  la  quatrième  opéiati. 
Suivant  Ici  déclaration». 

Différence , 

Ttrre». 

Pré». 

Vigne». 

Jardins. 

Cbcnerieres. 

Piquis. 

Bois. 

J.  0.  V. 

» -4  > a 8 tj. 

1409  « 9. 

J.  0.  V. 

8 7. 
1*1  7 *■ 

J,  0.  V. 

yi  4 11. 

9*'  *)  14. 

J.  0.  r. 
P ‘ 7- 
jf  f 0. 

J.  U.  V. 

t 19. 

U * t7.' 

J.  O.  V. 
10  7 0. 

10  7 0. 

Jours. 

79Î» 

797. 

1.  S.  q. 

».  1.  1. 

'•  f 7- 

1.  7- 

7-  *. 

Les  dtlTérences  qui  fe  trouvent  être  dans  le 
dénombrement  gérerai  8c  les  déclarations,  ne  fbnt 
pas  allez  confidérablrs  pout  s’y  arrêter,  8c  peuvent 
bien  provenir  des  frafliont  négligées  : celle  fur 


les  prés  cft  la  plus  fenfible  ; mais  ces  prés  fe 
trouvent  reportés  fur  le  ban  de  FroviIle,au  nom 
du  feigneur, . 


Finances.  Tome  I. 


O. 
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Risujii  g In  le  ai.  11  rèfulti  de  cette  opération  , que  les  fonds  en  général  du  finage  de  la  paroiJJ'e  de  ***  , 
font  compofcs  fuivant  le  tableau  ci- apres.. 


Nature  des  biens. 

Quantités  qui  fc  désignent 
pas  jours  ou  arpeus , ornées , 
wgn. 

Produit 

• 

par  jour  ou  arpent. 

Total  du  produit. 

Terres  labourables. 

bonnes.  . . 

471  j. 

8 otu.  si  verj. 

( liv. 

il  fols  9 den. 

1809  liv. 

f fols  deniers. 

Idtm 

médiocres.  . 

1 : 19 

1 7 

> 

» * 

1911 

10 

U<m.  .... 

mauvaifet.  . 

809 

6 XO 

1 

11 

«M4 

*9 

Près,  .... 

boni.  . . . 

M7 

S *f 

10 

* 1 

1 J9* 

10 

Idem,  • . . . 

médiocres.  . 

Ml 

7 7 

6 

7 

ÿOS 

Idtm.  .... 

mjuriti.  , . 

•4» 

t 

\ 

*4 

f*7 

iff  y 

Vigne*.  . . . 

bannes.  . . 

T* 

s 1 

1 9 

S * 

»«> 

Idem 

m'-di  ocres. 

si 

* 7 

») 

1 « 

JM 

*7  c 

Idtm.  .... 

tnauvaifci. 

*7 

7 *1 

8 

*îf 

4 

Chencvieres.  . 



1 *7 

8 

»f 

XXX 

1 

Jardins.  , . . 



M 

4 7 

8 

*f  • 

16  J» 

18 

Piquit.  , . . 

to 

7 

1 

10 

JS 

9 

Dois 

bons.  . . . 

*7 

10 

H87 

lo 

IJ:m 

Idem 

médiocres.  . 
douraii.  . . 

44* 

<1 

a s 

ans  valeur. 

M 

Totaux.  . 

i»>i  |. 

8 om.  17  verg. 

li  841  liv. 

ti  fols  -,  den. 

• « 

Ainfi  U totalité  des  fonds  de  cette  paroifle  , cil 
de  38 pa  jours  ou  arpens , 8 omccs , 17  verges, 
qui  produisent  1184a  liv.  11  f.  $ d.  de  revenu, 
toutes  dcdtiCÜons  faites  des  frais  de  culture  , de 
fcroences , de  récoltes  de  de  ventes. 

On  ne  disconviendra  pas  qu’avec  de  Semblables 
opérations  pour  toutes  les  paroitfes , villes  ou 
communautés,  j’aurai  bientôt  le  cadaftre,  de  par 
réduélion  , le  tableau  général  de  tous  les  fonds  de 
chaque  province  , de  leur  nature,  de  leur  qualité  , 
de  de  leur  valeur  ; conféuucmment  le  dénombre- 
ment entier,  & par  réduction  , encore  le  tableau 
de  tous  ceux  du  royaume  universellement,  Sç  de 
leur  produit. 

Alors  je  demande  ce  qui  peut  empêcher  de  conf- 
tater  le  montant  de  .toutes  les  pharges  de  l’état, 
de  de  foutes  les  dépensas  du  gouvernement. 

1°.  Pour  une  armée  ordên.^ire  prife  Air  une 
année  commune  de  plufieurs. 

1*.  Pour  une  année  des  cinq  premières  de 
guerre. 

30.  Pour  une  des  cinq  fuivantes. 

40.  Et  dernièrement  pour  une  des  cinq  autres 
après  les  précédentes. 

Cetre  gradation  eft  néccfïaire  ; les  depenfes  de 
la  guerre  augmentent  en  raifon  de  fa  durée  , Ôc 
à-peu-près  dans  la  progreflion  de  ces  trois  pé- 
riodes. il  y a fi  long-tcms  que  cette  calamité  afflige 


le  genre  humain  , qu’on  doit  être  à portée  ' de 
former  aifement  une  année  commune  des  frais 
qu’elle  occafionne  dans  chacun  de  ccs  périodes  ; 
mais  elle  11e  peut  les  excéder.  Après  quinze 
années  de  guerre,  il  faut  faire  la  paix,  ou  par 
fa  propre  Lmpollibilité  de  la  continuer,  ou  par 
celle  des  autres. 

En  ajoutant  à ces  differentes  fixations  un  excé- 
dent raifonnablc  de  proportionnel  pour  les  chofcs 
imprévues,  de  pour  que  le  trefor  public  ne  foit 
jamais  fans  quelques  avances,  on  aura  la  fomme 
de  toutes  les  dépenfes  de  l’état  de  du  gouverne- 
ment , dans  toutes  les  circonftances  poïïibles  ; 6c 
cette  fomme  fera  celle  de  l’impôt  pour  chacun» 
de  ccs  circonftances. 

Où  eft  la  difficulté  préfentement  de  la  répartir 
6c  de  régler  ce  que  chaque  arpent  ou  chaque 
efpèce  de  biens  en  devra  fupporter  ? 

Avec  des  calculs  de  proportion,  on  le  répartira 
autant  de  fois  qu’il  peut  changer,  c’cft-à-dire  , 
quatre  fois  d’abord  fur  toutes  les  provinces,  en 
raifon  de  fa  maffe  de  de  leurs  forces  particulières; 
le  produit  fera  la  portion  de  chacune. 

On  répartira  ce  produit  en  même  raifon  fur 
toutes  les  villes,  paroilTo  ou  cornu «unau  tes  de  la 
province,  & on  aura  la  fomme  de  la  cor.tiibu- 
rion  de  chacune. 

Cette  fomme  fera  répartie  en  définitif  fur  tous 
les  fonds  qui  compofent  le  territoire  des  villes, 
pareilles  ou  communautés  , en  raifon  compofée 
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e leur  quantité,  de  leur  produit,  8c  de  la  Tomme 
fupporter.  Il  en  réfulcera  la  quotité  que  chaque 
quantité  de  ces  fonds  aura  à fupporter. 

Voilà  donc  la  taxe  de  chaque  arpent,  ou  de 
quelque  efpèce  de  bien  que  ce.  foie  , déterminée 
pour  tous  les  teins  poitblcs  , dans  l^uilc  pro- 
portion de  leur  valeur  , de  de  1a  itwnic  totale 
des  charges  publiques  que  peuvent  exiger  tous  les 
befoins  de  l'eut  &.  du  gouvernement. 

Dans  ce  que  j*ai  propofé  d’ajouter  pour  les 
cas  imprévus,  je  n’ai  poinr  compris  ceux  qui 
peuvent  caufer  des  non-valeurs  dans  la  rccetrc, 
telles  que  les  accident  qui  privent  les  proprie- 
taires de  leurs  récoltes  de  de  leurs  revenus.  Ainû 
il  feroit  nécclTâirc  de  fixer  un  c/ccdcnt  fcparé  , 
ui  n'auroic  rien  de  commun  avec  le  premier  ? 
c le  répartir  fle  même  fur  les  provinces , les 
communautés  fie  les  biens  , m is  diftindement  de 
l’impôt  principal  ; en  forte  que  chacun  fût  ce 
u’il  fupporre  pour  l’un  fie  pour  l’autre.  La  raifon 
e cctfc  destination  ért  que  cet  excédent  ne  doit 
jamais  êrro  porté  au  tréfor  du  prince,  ni  ailleurs  ; 
Il  reltcroit  en  dépôt  dans  1a  communauté  qui  en 
répondroit,  fie  à la  garde  du  cure  fie  de  douze 
des  principaux  habitans. 

S’il  arrivoit  que  ccr  excédent  devînt  allez  conlî- 
dérablc  pour  former  le  montant  rotai  de  l’impofi- 
tion  d’une  année,  il  feroit  employé  à l’acquitter, 
fie  les  fonds  ne  feroient  point  impofés  cette  année  , 
afin  qu’il  tournât  toujours  au  profit  des  contri- 
buable.' ; fie  il  n’en  pourroit  être  fait  aucun  autre 
ufage,  li  ce  n’cft  lorsqu'il  feroit  néccfTairc  de  payer 
pour  ceux  que  des  accidcns  auroient  mis  dans 
l’impofïibilité  de  le  faire. 

J’aurois  bien  propofé,  au  lieu  de  cet  excédent, 
de  régler  les  taxes  fur  le  pté  d’une  année  com- 
mune du  produit*,  dans  laquelle  les  perres  fe  fe- 
roient trouvées  appréciées  fie  déduites;  il  auroit 
toujours  fallu  les  acquitter  lorfque  ces  pertes  fe- 
roient arrivées.  Mais  les  hommes  ne  font  pas  allez 
raifonnables  pour  régler  leurs  dépenfes  fur  une 
année  commune  de  leurs  revenus  ; fie  quoiqu'ils 
«raflent  bénéficié  fur  les  années  pendant  lesquelles 
ils  n’auroient  point  éprouvé  de  perte  , ils  n’en 
auroient  pas  moins  été  hors  d’état  de  payer  pour 
celles  où  elles  auroient  eu  lieu. 

Enfin , les  terres  incultes  qui  feroient  défri- 
chées , feroient  taxées  félon  leurs  clafles  ; mais 
elles  jouiroient  pendant  les  dix  premières  années 
de  l'exemption  de  l’imrôr.  Leurs  taxes,  pendant 
les  dix  fuivantes  , feroient  moitié  au  profir  de  la 
communauté , fie  à la  décharge  de  tous  les  autres 
fonds,  qui  paicroicnt  d’autant  moins  pendant  un 
efpace  de  rems.  Par-là  , tous  les  habitans  auroient 
intérêt  de  veiller  à ce  que  les  terreins  défrichés 
furent  connus  fie  impofes  quand  ils  devroient 
l’être. 

Quejrcfte-t-il  à faire  f Une  loi  folemnellc  qui 
fixe  invariablement  toutes  ces  taxes,  fie  qui  pres- 


crive de  même  routes  ces  difpoiïtions.  Je  fuis 
convaincu  que  la  profpcrité  d'un  empire  , .fie  fa 
duree  , dépcndroicnr  de  1a  Habilite  de  cette  loi  ; 
il  fuudroir  , pour  le  bonheur  des  peuples  fie  la 
tranquillité  du  gouvernement , qu’on  pût  lui  donner 
une  caution  fucrée.  11  faudroit  au  moins , pour 
qu’elle  eût  route  celle  qu’un  établiÜcmcnr  humain 
puifle  recevoir  , que  les  fouverains  fie  la  nation 
juraient  de  l’obfcrvcr , fie  d’empêcher  qu’il  y fûc 
jamais  rien  innové. 

Cette  loi  feroit  dépofee  dans  chaquo  commu- 
nauté, comme  l’cxprclfion  de  la  volonté  générale 
des  peuples,  Comme  leur  fauve-garde,  fie  comme  le 
titre  de  la  liberté  fie  de  la  tranquillité  publique. 
Tous  les  ans  l’extrait  de  cette  loi , contenant  le 
tarif  des  taxes  de  tous  les  fonds  dependans  de  la 
paroilfc  , y feroit  public  fie  affiché  , fui  van  t les 
tems  de  paix  ou  de  guerre,  fie  fans  qu’il  fût  nc- 
cefTaire  de  l'ordonner  par  aucune  loi  nouvelle. 
Chacun  y liroit  tous  les  jours  ce  qu’il  auroit  à 
payer  , fie  ne  l'apprendroit  de  perfonne. 

Il  n’jr  a pas  là  d'arbitraire , ni  d’acception  , ni 
d’autorité  fubaltcmc  ; il  n’y  a ni  privilège,  ni 
privilégiés  , ni  protedeur  , ni  protégés.  Le 
contribuable  ne  dépend  que  de  la  loi  fie  de  lui- 
même  ; il  n’a  point  à cfpérer  la  faveur  , ni  à 
craindre  l'animofité  de  perfonne  ; il  ne  répond 
oint  pour  les  autres  ; il  peur  difpofcr  de  Ton 
ien  comme  bon  lui  fcmble  ; le  cultiver  à fa 
guife  ; confommer  ou  vendre  les  denrées  , félon 
fa  volonté  , fie  fans  que  qui  que  foit  ait  Je  droit 
de  l’en  punir.  S’il  elt  ailé  , il  ofera  le  paroirre  ; 
il  n'aura  jamais  à payer  que  ce  que  U loi  or- 
donne : il  en  taie  l’avance-;  le  confommartur  le 
rembourfe  fans  embarras  fie  fans  oppreifion  pour 
l’un  fie  pour  l’autre  ; tous  les  fonds  ncfctfàircs 
pour  les  dépenfes  publiques , font  alfurés  pour 
tous  les  rems  fie  tous  les  befoins.  Le  fyndic  de 
chaque  paroiiTe  en  fait  la  colledc,  fie  la  remet  à 
un  receveur  public, qui  la  fait  tenir  direderaent 
au  trefor  de  l’etat.  Ils  paiTent  aifément  fie  fana 
frais  , ils  en  reportent  de  même  pour  retourner 
à leur  fource. 

Et  voilà  toute  l'afTairc  des  finances , fans  vexa- 
tions, fans  publicains , forts  intrigues , fie  fans  tous 
ces  expédiens,  qui  choquent  autant  la  dignité  du 

fouvemement , que  la  foi  fie  l’honnêteté  publique. 

’rujira  fit  per  plura  quod  aque  commode  fieri  pote  fi 
per  pauciora. 

Il  eft  aifé  de  fentir  que  ce  cadaftrc  pourroit 
être  auflî  celui  de  la  dette  nationale , mais  pour 
une  fois  feulement  dans  toute  la  durée  d’un  état  ; 
une  féconde  la  termineroir. 

La  connexité  des  opérations  dont  M.  Boullanptr 
était  chargé  , avec  celles  quon  vient  de  voir , Pavait 
mis  a portée  d'en  être  infiruit.  Pour  un  efprit  comme 
le  Ji en  y ces  connoi fiancés  ne  pouvoient  pas  être  inutiles  ; 
il  s'étoit  propofé  d'en  faire  le  fujet  a un  ouvrage 
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important  fur  C adminifiration  des  finances.  On  a trouvé 
les  matériaux  de  cet  ouvrage  épars , on  Us  a rajfcmblés 
avec  U plus  d'ordre  de  tiaifon  qu'il  a été  pofiible. 
Si  l*on  y trouve  des  ckojes  qui  paroi /fient  s'écarter  du 
fujety  Ù former  des  aigre  fit  ans  étendues  , ce  fi  qu'on 
n'a  voulu  rien  perdre , ü*  que  peut-être  on  na  pas 
eu  t art  de  les  employer  comme  t auteur  fe  l'étoit 
propofé  f mais  on  a cru  fe  rendre  utile  à la  fociété  , 
en  Us  publiant  dans  ce  dictionnaire  , dtfimé  parti- 
culièrement à être  le  dépôt  des  connoijfances  humaines ♦ 

a 

CHARTE-PARTIE,  f.  f.  par  lequel  on  dé- 
figne  un  a die  d’affrètement  fur  l'Océan  , 5c  de 
noliflcment  fur  la  Mediterranée.  C’eft,  à propre- 
ment parler,  un  contrat,  une  convention,  pour 
l’ufagc  d’un  navire.  Cet  adle  fe  pafle  ordinaire- 
ment fous  feing  privé  , encre  les  proprietaires  bu 
le  maître  du  navire,  6c  un  marchand  qui  veut 
charger  des  marchand! fes  fur  cc  bâtiment. 

La  charte-partie  n’ert  guère  d’ufage  que  dans 
le  cas  d’un  affrètement  entier, ou  au  moins  allez 
considérable  pour  occaîionncr  l’armement  d*un 
v aideau.  Les  propriétaires  s’engagent,  d’un  côté, 
à le  fournir  de  la  grandeur  fpteifiée , à le  mettre 
en  état  de  naviguer  au  tems  hxe , avec  le  nombre 
de  matelots,  la  qualité  des  agrérs,5c  la  quantité 
de  munitions  nécelfaircs  pour  le  conduire  fûrement 
au  lieu  défigné. 

On  y fpccihc  auffi  toutes  les  conditions  de 
convenance  réciproque  , pour  les  frais  6c  les  fc- 
cours , tant  au  chargement  qu’au  déchargement 
des  marchandifcs  , l’clpacc  de  tems  dans  lequel 
l’un  de  l’autre  doivent  être  faits , & cc  terme 
limite  eft  appcllé  jours  de  planche  ; fl  le  terme  eft 
d’un  mois,  on  dit  qu’il  cil  accordé  trente  jours 
de  planche. 

La  charte  - partie  explique  fi  l’affrètement  du 
vaiffeau  fe  fait  en  partie  ou  en  entier  ; pour  la 
moitié  du  voyage,  c’eft-à-dirc  , pour  aller  ou 
pour  revenir  feulement  ; fi  c’eft  au  mois  , fi  le 
voyage  doit  être  fait  à droiture  au  lieu  défigné, 
ou  .s’il  doit  paficr  en  pluficurs  endroits  ; ce  qui 
s’appelle  taire  efcalc. 

On  voir  par  les  dérails  de  la  forme  d’une  charte- 
partie%  qu’elle  n’cft  poiflt  un  connoiflcmcnt , une 
police  de  chargement  , mais  une  convention  qui 
prépare  l’un  6c  l’autre. 

Comme  l’article  premier  du  titre  premier  du 
livre  trois  de  l’ordonnance  de  la  marine  , veut 
que  les  chartes-parties  foient  rédigées  par  écrit  ; 
l’article  p du  titre  premier  de  l’ordonnance  des 
fermes,  du  mois  de  février  1687  , enjoint  aux 
capitaines  de  navires,  de  remettre,  dans  les  vingt» 
quatre  heures  de  leur  arrivée  au  port , ou  à la 
côte  , leurs  livres  de  bord,  chartes  - parties  , éc 
connoiftemens  pour  faire  la  déclaration  du  char- 
gement de  leur  vaiffeau. 

L’article  xx  du  titre  commun  pour  foutes  les 
fermes  , dans  l’ordonnance  du  mjju  de  juillet  ldi , 


porte , que  ceux  qui  auront  fallifié  les  chartes - 
parties  5c  connoiflcmcns  , feront  fujets  à des  peinA 
afflictives. 

CHASNAD  AR  AGASI , f.  m.  Dans  les  finan- 
ces de  Turquie  , c’cll  le  nom  par  lequel  on 
défigne  l’eunuque  chargé  de  la  garde  du  tréfor 
de  la  fultane  validé,  ou  mère  du  grand-feigntur. 
Comme  le*  trclors  ne  font  pas  moins  recherchés, 
die  Ricaut,  à la  Porte  que  dans  les  autres  cours, 
celui  qui  en  eft  le  dépolttaire  cft  en  grande  faveur 
auprès  de  la  fultauc  mère,5c  peut  obtenir  beau- 
coup de  grâces  par  fa  protection. 

Ch ASN ADAR  Bachï  , ou  , comme  d’autres 
l’écrivent,  HASNADAR  Bach I ; c’eft  , en  Tur- 
quie , le  grand  treforier  du  fctrail  , qui  com- 
mande aux  pages  du  tréfor  ; Azéna  ou  Hafna  , 
fignific  tréfor  , 5c  Bafchi , chef. 

Le  Chafnadar  eft  different  du  Tefterdar  , oû 
grand  tréforier , qui  a le  maniement  des  deniers 
publics,  5c  Padmi:  filtration  des  finances  de  l’état. 
Le  premier  n’cft  chargé  que  du  tréfor  particulier 
du  grand-ftigneur , que  l’on  garde  dans  divers 
appartenons  du  ferrail  ; fur  la  porte  de  chacun 
cil  écrit  le  nom  du  fultan  qui  l’a  amaffe  par  fon 
économie.  Cc  font  des  fonds  particuliers  dont  le 
grand-feigneur  difpofc , comme  le  roi  de  France 
difp.de  de  la  cadette. 

La  chambre  du  tréfor  , à la  tête  de  laquelle  eft 
le  Chafnadar  üachi , cft  compofée  de  deux  cents 
foixanre  officiers  , qui  font  commandés  par  un 
eunuque  blanc,  qui  cft  nommé  Oda-Bachi , chef 
ou  lieutenant  de  la  chambre.  Ils  font  formés  dans 
tous  les  exercices  d’ufage  à la  Porte  , 5c  peuvent 
monter  à la  grand’chambrc  , c’cft-à-dirc  à la 
première  chambre  du  ferrail , où  ne  font  admis 
que  les  favoris  de  fa  hautclTc. 

CHAUSSÉAGE,  droit  de  chaufTéc  ; il  fe 
lève  (ur  certaines  chauffées  , dont  le  produit 
cft  a.Tcété  à leurs  réparations.  Les  chevaux  , les 
voitures , 5c  même  les  perfonnes , fent  fu jet  tes  À 
cette  pereeption. 

Cc  droit  doit  être  mis  dans  la  claffc  des  droits 
de  péages  , dont  les  uns  font  domaniaux  , 5c  appar- 
tiennent au  roi,  5c  les  autres  feigneuriaux. Comme 
dans  tous  les  cas  fa  deftination  a été  de  fervir 
à la  réparation  des  chauffées , c’eft  delà  qu’il  a 
vraifcmblablcment  reçu  le  nom  de  chaujféagc. 

Avant  le  règlement  rendu  en  1640,  pour  le 
droit  de  barrage  de  Paris  , la  ville  joui  {fuit  d'un 
droit  de  chauffée  aux  portes  de  cette  capitale,  fur 
les  chemins  de  la  chapelle  faint  - Denis  Ôc  du 
Bourget,  6c  elle  étoit  chargée  d’en  entretenir  le 
pave  ; mais  à ccrtc  époque  ce  droit  fut  fupprimé 
6c  réuni  au  droit  de  barrage , qui  fe  perçoit  avec 
celui  de  domaine. 

En  i/Ofy  une  déclaration  du  7 juillet,  jenou- 
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velléo  en  1708  , 1721  fie  171$  , ont  ordonné  que 
tous  les  droits  de  péages , pontonnages , chaujféages  t 
appartenans  au  roi , leroient  levés  par  doublement. 
( Dictionnaire  du  commerce  de  Savary.) 

ypyei  Domaine  fie  Barrage. 

CHEMINS  OBLIQUES.  En  matière  de  per- 
ception , on  appelle  chemins  obliques  ou  de' tournés  , 
tous  ceux  qui  ne  conduifcnt  pas  aux  bureaux 
établis  pour  la  levée  des  droits. 

On  a vu  au  mot  bureau , qu’il  s’en  trouve  un 
grand  nombre  placé  circulairtmenr  , autour  du 
royaume  fie  fur  les  frontières.  Tous  font  fitués  fur 
les  grandes  routes  , fie  fur  les*  chemins  ordinaires 
par  où  doivent  palier  naturellement  les  voitures 
chargées  de  marchandées. 

D’après  cet  arrangement,  l’article  2$  du  titre  2 
de  l’ordonnance  du  mois  de  février  1687,  « dé- 
» fend  , fous  peine  de  trois  cents  livres  d’amende, 
y*  à tous  voituriers  qui  conduiront  des  marchan- 
» difes  à quarre  lieues  lux  environs  des  bureaux , 
a»  de  palier  par  des  chemins  détournés  fie  obliques  , 
» encore  qu’ils  foient  porteurs  d’acquits  , oonges 
» ou  paflavants.  » 

Cette  difpolition  rigaureufe,  qui  applique  la 
peine  prononcée  contre  la  fraude  , aux  (impies 
loupçons  qu’une  route  détournée  fait  naître  , ne 
fc  jullifie  que  par  la  nccelTité  de  prévenir  des 
abus  d’une  extrême  facilité. 

La  défenfc  des  chemins  obliques  , pour  rranf- 
porter  les  vins  fie  autres  boilTons  , fie  pour  les 
(aire  entrer  dans  les  villes  fie  lieux  fujets  aux 
entrées , a été  renouvellce  par  les  articles  2 fie  fi 
de  la  déclaration  du  $0  janvier  1714. 

Les  précautions  ont  même  cré  portées  plus 
• loin  encore  , par  l’ordonnance  relative  aux  droits 
d’aides , puifqu’cllc  fixe  les  heures  dans  lefquclles 
les  boilTons  doivent  être  conduites. 

Il  ell  défendu  de  les  faire  arriver  avant  cinq 
heures  du  marin  , ic  après  huit  heures  du  foir  , 
depuis  le  premier  avril  jufqu’au  premier  oélobrc, 
fie  dans  les  autres  mois  , avant  fept  heures  du 
matin,  fie  après  cinq  heures  du  foir  , le  tout  à 
peine  de  confiscation  fie  de  cent  livres  d’amende. 

Les  marchands  tonneliers  fie  autres  qui  onrdes 
vins  à conduire  dans  une  ville, d’une  cave  en  une 
autre  , font  tenus  de  ne  les  rouler  que  dans  les 
heu*es  fixées  fuivant  V article  3 du  titre  7 des 
diclarations  de  la  même  ordonnance. 

CHEVAL,  CHEVAUX  ; la  fortie  en  cft 
prohibée  par  l’article  $ du  titre  3 de  l’ordon- 
nance de  1687  , dans  tout  le  royaume,  excepté 
en  Dauphiné  , province  qui  ell  aurorifée  à faire 
ce  commerce  avec  la  Savoie  , par  arrêt  du  j 
juin  174p. 

y'oyei  Prohibitions  a la  sortie. 
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CHEVAUCHÉE  , f.  f.  qui  veut  dire  en 
général , tournée  , vifite  , parce  qu’elle  fe  faifoit 
anciennement  fi  cheval. 

Les  officiers  des  clcélions  font  tenus  de  faire  , 
tous  les  ans , après  la  récolte , dans  le  reûort  de 
leur  jurifdiélion  , des  chevauchées , pour  y vé- 
rifier l’état  de  chaque  nature  de  récolte  en  chaque 
paroifle,  pour  connoîtrc  les  accidcns  qui  peuvent 
y être  arrives,  les  mortalités  des  hommes  te  des 
befiiaux  , les  changemens  des  fermiers , les  cottes 
rentrées,  les  cottes  perdues,  les  tai (tables  fur- 
chargés  , enfin , coures  les  commodités  ou  incommo- 
dités qui  peuvent  rendre  les  habitant  aifés  ou  mal- 
aifes. 

II  en  eft  parlé  dans  l’article  4 de  l’ordonnance 
de  François  I"  , du  ji  juillet  1517  ; dans  l’édit 
de  Henri  II , du  mois  de  février  tyyi  ; dans 
celui  de  Henri  IV,  du  mois  de  mars  1600,  Se 
enfin  dans  le  règlement  du  8 août  1624,  art.  43. 

Ces  officiers  doivent  auffi  s’informer  , dans  leurs 
chevauchées  t des  exemptions  dontjouilfent  quelques 
habitons  , éc  voir  fi,  elles  font  fondées;  examiner 
fi  l'égalité  cft  obfervée  autant  qu’il  cft  poflîble, 
dans  la  répartition  de  l'impôt  fur  ies  contribuables. 

S’ils  y trouvent  de  l’excès  ou  de  la  modicité, 
ils  doivent  prendre  Pavis  de  trois  ou  quarre  des 
principaux  habirans  de  la  paroifle , ou  des  paroifles 
, voifincs  , qui  font  les  mieux  inftruits,&  dreffer  * 
du  tout  un  procès-verbal  , qui  cft  rapporté  avant 
de  faire  le  département  des  impolicions  ; taxer  ceux 
qui  feroient  exempts  indûment  ; modérer  ou  aug- 
menter les  cottes  , ainfi  qu’ils  jugero»  en  leurs 
confciencrs. 

Le  reflort  de  l'éleélion  doit  être  partagé', 
chaque  année,  entre  tous  {es  officiers , en  forte 
ue  les  mêmes  ne  puiflent  pas  faire  deux  années 
e fuite  la  même  chevauchée , Se  que  ceux  qui  ont 
des  biens-fonds  dans  les  paroifles  de  ce  reflort 
ne-foient  pas  chargé»  d’en  faire  la  vifite. 

Les  officiers  du  bureau  de  finances  , qu'on 
appelle  rréforiers  de  Franc.  , font  auffi  leur  chc- 
v juchée , mais  c'eft  avant  la  récolte.  Ils  tirenc 
entre  eux  les  differentes  élcélions  de  la  généralité,' 

8e  ils  y vont  viliter  les  récoltes,  pour  eftimer  ce 
qu’on  peut  en  attendre,  c’cft-à-dire,  pleine  année  , 
deux  tiers  d’année,  demi-annéo  , quart  d’année. 

Ils  conffatent  auffi  tous  les  accidcns  qui  ont  pu 
arriver  en  chaque  éleélion  , par  procès-verbaux  , 
qu’ils  rapporrent  au  bureau  des  finances  ; lorfque 
tous  cts  procès-verbaux  de  chevauchée  font  réunis, 
on  les  adrefle  fi  M.  le  contrôleur-général. 

Voyc[  Taille. 

CHEVAUCHÉE  ; ( droit  de  ) c'ctoit  une  con- 
tribution qui  fc  payoit  pour  tenir  lieu  des  che- 
vaux Se  des  charrois  qui  étoient  dûs  pour  le  paflage 
du  roi.  L’ordontlancc  de  S.  Louis , du  mois  de 
décembre  I2f4  , porte,  article  j7,  a que* nul  en 
» fa  terre  ne  prenne  cheval  contre  la  volonté 
» du  maître , ii  ce  n’cft  pour  le  fcrvicc  du  roi  ; 
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» & en  ce  cas  il  veut  que  les  baillifs  , prévôts 
» ou  maires , où  ceux  qui  feront  en  leurs  lieux , 
» prennent  des  chevaux  à loyer  ; que  fi  ces  che- 
» vaux  ne  fuffifent  pas  pour  faire  le  fervice  , les 
» baîllifs , prévôts  fie  autres  deflTus  nommes  , ne 
» prennent  pas  les  chevaux  des  marchands  J ni 
y>  des  pauvres  gens , mais  feulement  les  chevaux 
» .des  riches , s’ils  peuvent  fuffire. 

7*  L’article  }3  défend  que,  pour  le  fervice  du 
■»  roi,  ni  pour  autre,  nul  prenne  chevaux  de 
» faince  églife , fi  ce  n’eft  de  l’cfpécial  mande- 
*»  ment  du  roi  ; que  les  baîllifs , ni  autres,  ne 
» prennent  des  chevaux  forts  tant  comme  méfier 
<o  fera  , de  que  ceux  qui  feront  pris  ne  foient 
» point  relâchés  par  argent  ; ce  qui  fera  gardé , 
» eft-il  dit , fauf  nos  fcrvicct , nos  devoirs  de  nos 
a»  droits,  de  aufli  les  autrui.  » 

CHIARVATAR,  f.  m.  par  lequel  on  défigne 
tn  quelques  lieux  de  Perfe , fuivant  Savary  , de 
particuliérement  à Bendtr  , à Congo  , ports  de 
la  mer  Perfique , ce  qu’on  nomme  en  France  un 
douannier  , un  barrager , qui  veut  dire  commis  de 
barrière. 

Le  chiarvatar  et!  chargé  de  la  levée  des  droits 
fur  les  marchandifes  qui  arrirenr  , de  ce  droit 
eft  proportionné  au  poids. 

CHIFFRES,  f.  m.  figure  dont  on  fc  fert  pour 
defigner  les  nombres.  Chaque  peuple  à eu  fa  ma- 
niéré particulière  de  calculer  , de  s’eft  fervi  de 

caraélerc^lificrcns. 

Aujourd’hui  les  feuls  chiffres  qui  foient  d’un 
ttfage  commun  , du  moins  en  Europe  , fc  réduifent 
à ceux  qu’on  appelle  arabes  , au  nombre  de  neuf, 
non  compris  le  zéro.  Ce  dernier  s’eil  appcllé, 
pendant  quelque  tems  cyphra , chiffre  , en  forte  que 
ce  nom  lui  étoit  particulier.  On  donne  actuelle- 
ment le  nom  de  chffrej  à tous  les  caraétcrcs  fer- 
vant  à exprimer  les  nombres , de  même  quelques 
écrivains  refufenr  le  nom  de  chiffre  au  zéro,  parce 
qu’il  n’exprime  point  de  nombre,  mais  fert  fcu-# 
lement  à en  changer  la  valeur. 

On  doit  regarder  l’invention  des  chiffres  t 
comme  une  des  plus  utiles , fie  qui  fait  le  plus 
d’honneur  à l’cfprit  humain  ; elle  cft  digne  d'être 
mife  à côté  de  l’invention  des  lettres  de  Pal- 
phabet.  N’cft-ce  pas  une  chofc  admirable  que  de 
pouvoir , avec  un  petit  nombre  de  caractères , 
exprimer  toutes  fortes  de  nombres  de  toutes  fortes 


de  mots  ? Au  refie , on  auroir  pu  prendre  plus  ou 
moins  de  dix  chiffres  , Se  ce  n’cll  pas  précifémenc 
dans  cette  idée  que  confiftele  mérite  de  l’inven- 
tion , quoique  le  nombre  de  dix  chiffres  foit  allez 
commode  ; ce  mérite  eft  d’avoir  fu  varier  la  va* 
leur  d’un  chiffre  , par  la  place  qu’on  lui  donne , 
ôc  d’avoir  trouvé  le  zéro  pour  augmenter  la  va- 
leur d’un  chiffre , d’une  ccnrai  ne , d’un  mille , Se  c.  fiée. 

On  difiingue  trois  fortes  de  chiffres  ; le  chiffra 
arabe  , dont  il  vient  d’être  quefiion. 

Le  chiffre  romain  , parce  qu’il  cft  compofé  de 
quelques  lettres  majuscules  de  l’alphabet  romain. 

Enfin  , le  chiffre  franfois , ainfi  nommé  , parce 
qu’il  a été  inventé«en  France,  de*  qu’il  n’y  a 
guère  que  dans  ce  royaume  où  l’on  s’en  fert. 

On  l’appelle  communément  chiffre  de  finance  » 
parce  qu’on  l’emploie  dans  tous  les  comptes  qui 
doivent  palier  à la  chambre  des  comptes,  où  l’on 
n’emploie  jamais  de  chiffres  arabes. 

Les  chiffres  de  finance  font  compofés  de  fix 
figures  empruntées  en  partie  de  l’ccriture  cou- 
rante , fie  des  caraéleres  iomains  , fie  en  parrie 
imaginées  par  l’inventeur. 

Ces*  fix  caraéleres  font  : j , b , x , 1,  c , m. 

L’j  confonne  fignific  un  ; le  b,  cinq  ; l’x  , dix; 
l’I  , cinquante  ; le  c , cent  ; la  dernière  figure  m , 
mille. 

Ce  chiffre  de  compte  n’eft  proprement  qu’une 
imitation  du  chiffre  romain  , Se  par  la  figure , fie 
par  la  combinaifon  fie  l’arrangement  des  carac- 
tères ; les  uns  mis  devant  ou  derrière  , augmentent 
ou  diminuent  leur  valeur , d’une  centaine  , d’une 
dix-aine,  ou  d’une  unité. 

On  doit  ajouter  ici  rrois  remarques  fur  le 
chiffre  françois.  i°.  Que  lorfqu’il  y a plufieurs 
unités  de  fuite  , la  derniere  feule  rit  exprimée 
par  l’j  confonne,  fie  que  les  autres  unités  font 
rendues  par  des  i voyelles,  comme  on  peut  le  * 
remarquer  dans  la  table  ci-jointc.  On  l’a  crue 
nccelfaire  pour  faciliter  l’intelligence  de  ce  qu’on 
vient  de  dire  fur  une  matière  auflî  abftraite,  dans 
laquelle  les  yeux  fiitîflent  mieux  que  la  penfée  fie 
la  réflexion  ne  peuvent  comprendre. 

a°.  Que  quatre-vingt  , fie  les  deux  dixaines 
fuivantes , jufqu’à  cent,  fe  marquent  par  les  ca- 
raéleres fuivans , iiijxx  , iiijxxj,  iiijxxij,  iiijxxiii. 

Qu’a  l’égard  du  c , qui  exprime  le  cent , 
il  fe  place  un  peu  au-deffus  des  autres  caraéleris 
qui  marquent  le  nombre  ; de  cette  façon  , ijc , 
iijc , bc , bijc , fiée.  • 
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de  la 
Valeur. 


Des  chiffres 
communs  , 
ou  arabes. 


Des  chiffres  romains. 


Des  chiffres  franfois , 
ou  de  finance. 


quatre. 

4- 

cinq. 

S- 

lix. 

6. 

fepe. 

7- 

. huit. 

8. 

neuf. 

9' 

dix. 

10. 

onze. 

1 1. 

douze. 

ii. 

treize. 

>}• 

quatorze. 

>4- 

quinze. 

»!• 

feize. 

1 <5. 

dix- fept. 

• 7. 

dix-huit. 

18. 

dix-Acuf. 

19- 

vingt. 

10. 

trente. 

jO. 

quarante. 

40. 

cinquante. 

fO. 

cinquante-un. 

S'- 

cinquante-deux. 

D- 

cinquante-trois. 

Si- 

cinquante-quatre. 

S4- 

cinquante-cinq. 

SS- 

cinquanre-fix. 

jfi. 

cinquantc-fept. 

S7- 

cinquante-huit. 

s »• 

cinquante- neuf. 

S9- 

loi  Xante. 

60. 

foixante-cinq. 

6S. 

foixantc-dix. 

70. 

quatre-vingt. 

80. 

quatre-vingt-deux. 

81. 

qua  tre- ving  t-  trois . 

8f. 

quatre-vingt-quatre. 

84. 

quatre-vingt-cinq. 

8 S- 

quarre-vingt-fix. 

86. 

quatre-  vingt-fept. 

87- 

quatre-vingt-dix. 

90. 

quatre-vingt-onze. 

91. 

quatre-vingt-douze. 

91. 

*quatre-vine;t-rreize. 

91- 

quatre-vingt-quatorze. 

94- 

quatre-vingt-quinze. 

9;. 

quatre-vingr-feize. 

9«. 

quatre-vingt-dix-fept. 

97- 

quatie-vingr-dix-huir.  * 

98. 

quatre-vingt-dix-neuf. 

99- 

cenr. 

too. 

Mcux  cents. 

100. 

trois  cents. 

} 00. 

quatre  cents. 

400. 

cinq  cents. 

foo. 

fix  cents. 

6 00. 

fept  cents. 

700. 

IV. 

V. 

VI. 

VII. 

VIII. 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 

XIII. 

XIV. 

. XV. 

XVI. 

XVII. 

XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXX.  • 
UC. 

L.  « 

LI. 

LII. 

LUI. 

LIV. 

LV. 

LVI. 

. LVII. 

LVIII. 

LIX. 

LX. 

LXV. 

LXX. 

LXXX. 

LXXXII. 

LXXX1II. 

LXXXIV. 

LXXX  V. 

LXXX  VI. 
LXXXVII. 

LXXXX  ou  XC. 
LXXXXI  ou  XCI. 

LX XXXII  ou  XCII. 
LXXXXIII  ou  XCIII. 
LXXXXIV  ou  XCIV. 
LXXXXV  ou  XCV. 
LXXXX VI  ou  XCVI. 
LXXXXVII  ou  XCVII. 
LXX XXVIII  ou  XCVIII. 
LXXXXIX  ou  XCIX. 

C. 

CC. 

CCC. 

CCCC  ou  CD. 

D ou  3l. 

DC  ou  I:jC. 

DCC  ou  IDCC. 


. lllj. 

b ou  v. 
bj  ou  vj. 
bij  ou  vij. 
biij  ou  viij. 
ix  ou  yiiij. 
s. 
xj. 

■ xi  j 
xiij. 

Xiiij. 

xb. 

3S* 

xbtj. 

xbiij. 

«biiij  ou  xix, 

XX. 

XXX. 

xxxx  ou  xi. 

]. 

$: 

‘‘.J; 

* lllj. 

liai. 

lb. 
lbj. 
lbij. 
lbiij.  • 
lix. 

Ix. 

lxb. 

Ixx. 

lxxx  ou  iiijxx. 
’lxxxij  ou  iiijxxij. 
bcxxiij  ou  iiijxxiij. 
Ixxxiiij  ou  iiijxxiiij. 
Ixxxd  ou  iiijxxb. 
lxxxbj  ou  iiijxxbj. 
Ixxxbij  ou  iiijxxbij. 
Ixxxx  ou  iiijxxx. 
Ixxxxj  ou  iiijxxxj. 
Ixxxxlj  ou  iiijxxxij. 
Ixxxxiij  ou  iiijxxxiij. 
Ixxxxiiij  ou  iiijxxxiüj. 
Ixxxxb  ou  iiijxxxb. 
Ixxxxbj  ou  iiijxxxbj. 
Ixxxxbij  ou  iiijxxxbij. 
Ixxxxbiij  ou  iiijxxxbiij. 
lxxxxbiiîj  ou  iiijxxTbx. 
c. 

iï- 

>1  c. 

iiijc. 

b'. 

W'- 

bij'. 
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des  chiffres 
communs , 
ou  arabes • 


Des  chiffres  romains • 


Des  chiffres  fran fois  f 
ou  de  finance. 


huit  cents. 

* 800. 

neuf  cents. 

900. 

mille. 

1000. 

quinze  ccnrs. 

iyoo. 

deux  mille. 

aooo. 

cent  mille. 

100000. 

deux  cents  mille. 

200000. 

trois  cents  mille. 

jOOOOO. 

quatre  cents  mille. 

400000. 

cinq  cents  mille. 

yooooo. 

fix  cents  mille. 

600000. 

fept  cents  mille. 

700000. 

huit  cents  mille. 

800000. 

neuf  cents  mille. 

900000. 

un  million. 

1000000. 

dix  millions. 

10000000. 

DCCC  ou  ÏOCCC.* 
DCCCC  ou  JDCCCC  ou  CM. 
M ou  Cl3. 

MD. 

MM. 

CM. 

CCM. 

CCCM. 

# CDM. 

DM. 

DIM. 

DIIM. 

DIIIM. 

IXCM. 

XCM. 

XXCM. 


biîjc. 

ixc. 
m. 
xbe. 
ij  m. 
c.  m: 
ijc.  m.  " 
iije.  m. 
m. 

b ou  vc.  m. 
bj  ou  vje.  m. 
bij  ou  vijc.  m. 

viijc.  m. 
viiij  ou  ixc.  m. 
j milliqn. 
x millions. 


CIDRE  , liqueur  faite  du  jus  de  differentes  | 
tfpèccs  de  pommes  , appellécf  pommes  a cidre  ; 
on  joindra  ici  le  poiré  , qui  «ft  tiré  de  même , 
de  l’cxpreffion  de  certaines  poire*  fur  un  preffoir. 

Ces  deux  boiflbns  font  fujettes  aux  droits 
d’aides  comme  le  vin  ; mais  leur  quotité  ert  dif- 
férente. En  général  , le  cidre  ne  paie  que  la 
moitié  des  droits  qui  font  impofés  fur  le  vin  , 
le  le  poiré , la  moitié  de  ceux  que  doit  le  cidre, 

C’clt  fur  ce  pied  que  font  fixés  les  droits  de 
la  fubvenrion  funple  , de  la  fubvention  par  dou- 
blement, des  infpcélcurs  auxboiflons  , d’augmen- 
tation , «$c  quelques  autres  droits  d’entrée  , tant 
à Rouen  , que  dans  plulîcurs  autres  villes  de 
Normandie  «3c  de  Picardie*;  le  où  il  fe  fabrique 
)c  plus  de  cidre.  On  ne  parle  pas  de  la  Bretagne, 
parce  que  les  aides  , proprement  dites  , n'y  font 
pas  établies.  Yoye[  Devoirs. 

Suivant  l’article  a du  titre  des  droits  fur  le 
cidre  le  le  poiré  , de  l’ordonnance  de  1680  , les 
fruits  fervans  à faire  ces  boitions  étoient  fuicts , à 
leur  entrée  à Paris , aux  mêmes  droits  que  le  cidre 
le  le  poiré  même  , dans  la  pfûporrf:>n  de  trois 
muids  de  fruits  pour  un  rauia  de  boilfon  ; ôc  ces 
fruits  n’arrivoient  que  depuis  le  premier  feprem- 
bre  jufqu’au  premier  de  mars. 

Mais  comme  il  s’élevoit  de  fréquences  conref- 
tations  entre  les  redevables  ôc  les  commis  du 
fermier  , foie  fur  l’évaluation  des  fruits  , foit 
fur  leur  nature  , Ibrfquils  étoient  déclarés  fruits 
à couteau  , ou  bons  à manger  , qualité  qui  les 
affranchit  de  droits  ; l’arrêt  du  confril  du  17 
décembre  17*6,  revêtu  de  lettres-patentes,  en- 
regiltrécs  le  janvier  1717  , ordonna  que 
les  fruits  n’acquittcroitnt  plus  de  droits  aux  en- 
trées de  Paris  ÔC  des  fauxbourgs  , qu’ils  feroient 
piyés  au  bralfrgc  , fur  le  gros  le  te  petit  cidre 


| fans  diftinélion  , ôc  fur  le  poiré  , à mefure  de  l’en- 
ronneraent  , fuivant  la  contenance  clfcéiive  des 
vailleaux  qui  le  renfermeroient. 

Ce  règlement  ordonne  en  même  tems , que  ceux 
qui  ont  des  preffoirs  à faire  cidre  ou  poiré  , ôc 
qui  en  ont  fait  brafler  dans  la  ville  ôc  les  faux- 
bourgs  , feront  tenus  de  faire  , avant  le  braffage, 
au  bureau  général  des  aides  , une  déclaration  , 
le  de  fouffrir  la  vifite  ôc  la  marque  des  commis. 
Il  défend  auifi  d’enlever  Jcs  cidres  ÔC  poirés  fabri- 
qués , ou  d’en  difpofer  , avant  que  les  futailles 
aient  été  démarquées  ; ainfi  que  d’en  vendre 
en  barils,  contenant  moins  qu’un  quart  de  muid  , 
à peine  de  confifcation  des  boiiTons , Ôc  des  pref- 
foirs ÔC  ullenlïlcs  fervans  à leur  fabrication  , ÔC 
en  outre  , de  cent  livres  d’amende  , qui  ne  peut 
être  modérée  par  les  juges.  Et  comme  la  per- 
ception des  droits  d’entrée  n’avoit  lieu  que  pen- 
dant les  lix  moi»  de  l’année  , qui  commencent 
avec  le  mois  de  feprembre,  pour  finir  avec  ce- 
lui de  février  ; la  perception  au  braffage  , les 
déclarations  ôc  les  exercices  ne  fe  font  non  plus 
que  pendant  les  mêmes  fix  mois.  Tous  les  fruits  , 
qui  font  amenés  après  ce  tems  dans  le  rclte  de 
l’année  , font  cenfés  fruits  comeftiblcs  ; parce 
que  ceux  qui  font  deflinés  à faire  des  boiftons  > 
ne  peuvent  fe  garder  auflî  long-tems. 

Le  titre  $ des  droits  de  gros , de  l’ordonnance 
des  aides  , du  mois  de  juin  1680  , les  déclara- 
tions du  mois  de  feptembre  1684,  & 4 mai  1688, 
qui  fervent  de  loi  pour  la  perception  du  gros 
manquant , ou  du  trop  bu  fur  le  vin  , tre  font 
aucune  mention  du  cidre  le  du  poiré.  La  raifon 
de  ce  filcncc  cft,  qu’à  cette  époque,  on  n’avoit 
point  encore  pris  le  parti  de  faire  des  planrations 
de  pommiers  ôc  de  poiriers,  dans  les  généralités 
de  Paris  , Amiens  , Soûlons  , ÔC  Châlons  , où 
’ aie* 
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elles  n’ont  eu  Heu , que  vers  le  commencement  de 
ce  fièclc. 

L or fq uc  le  fermier  voulut  , pour  réprimer  la 
fraude  , qui  fe  faifoit  fur  le  cidre  de  Je  poiré , les 
faire  comprendre  dans  les  inventaires  , ôc  faire 
payer  le  gros  manquant,  en  vertu  de  l’article  7 
du  titre  des  droits  fur  le  cidre  8c  le  poiré , de 
l’ordonnaùcc  de  1680  , dans  lequel  il  eft  dit  que 
les  règlcmens  pour  les  droits  de  gros  , de  détail 
& de  fubvention  , feront,  exécutés  pour  le  cidre 
de  le  poiré , les  proprietaires  s’y  oppoferent  ; mais 
plulieurs  fcntences  des  élections  autoriferent  la 
perception.  Il  fut  fait  appel  de  ces  deux  jugemens 
a la  cour  des  aides  , mais  l’affaire  fut  évoquée  au 
confeil  en  174?  , de  jugée  définitivement  par 
arrêt  du  ij  mars,  revêtu  de  lettres-patentes  cn- 
regiftrées  le  6 juillet  fuivant. 

Ces  règlcmens  ordonnèrent  que  , conformément 
à l’article  7,  qu’on  vient  de  rappciler,  les  droits 
de  gros  de  augmentation  feroient  perçus  fur  les 
cidres  de  poirés  compris  aux  inventaires  , de  trou- 
ires  manquant  au  tems  du  récollcmcnt. 

Us  fixent  les  déduétiottf  à faire  fur  ces  boif- 
fons , au  double  des  quantités  accordées  fur  le 
vin  , pour  1a  confommacion  des  vignerons  de  labou- 
reurs , c*eft-à-dire  , à fix  rauids  de  préciput  pour 
les  uns  de  les  autres , de  en  outre  fix  autres  muids 
aux  laboureurs  , pour  chaque  charrue  qu’ils  ex- 
ploitent 

Il  ordonne  d'ailleurs  que  les  autres  déduélions 
pour  les  coulages  de  rcmplagcs  fur  le  cidre  de  le 
poiré , relieront  les  mêmes  que  pour  le  vin. 

Ces  déduélions  pour  la  boiffon,  font  fondées  fur 
ce  que , dans  1’ulage  ordinaire , deux  muids  de 
tidre  ou  de  poiré  fe  confomment  dans  le  même  tems 
qu’un  muid  de  vin. 

Un  anrêt  contradictoire  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  du  j mars  1760  t s*  cÜ  conformé  à ces 
difpofitions  , dont  il  a ordonné  l'exécution.  Mais 
l’arrêt  du  confeil  du  10  février  de  l’année  fuivantc, 
faifant  droit  fur  la  requête  des  habirans  de  l’é- 
lcélion  de  Montfort-Lamaury  , qui  rcprcfcntoicnt 
que  le  préciput  qu’on  accordoit  fur  !c  cidre  fie 
le  poiré , dans  cette  élection  , ne  fuffifoit  pas  pour 
leur  boiffon  , a déclaré  , du  conlcntcmcnt  de  l’ad- 
judicataire des  fermes,  fju’à  l’avenir,  fie  dans  les 
cas  où  les  règlcmens  accordent  trois  muids  de 
vin  aux  vignerons  fie  aux  laboureurs  pour  leur 
préciput,  fie  en  outre  aux  laboureurs  trois  muids 
de  vin  pour  chaque  charrue , il  feroit  accordé 
aux  uns  fie  aux  autres,  dans  l’ctenduc  de  l’éleélion 
de  Montfort,  douze  muids  de  cidre  ou  poiré , au 
lieu  de  fix  , qui  leur  croient  ci- devant  paffes  en 
exemption  des  droits  de  gros  fie  augmentation. 

Le  cidre  fie  le  poiré  font  également  fujets  aux 
droits  de  detail , fuivant  qu’ils  ont  lieu,  c’eft-à- 
dirc  , au  huitième  ou  au  quatrième  ; mais  la  cir- 
conffance  de  la  vente  à pot  ou  à affiette  , augmente 
le  premier  de  ces  droits. 

L’autre  cil,  comme  fur  le  vin,  réduit  au  cin- 
Finances.  Tome  /• 
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quicme  du  prix  que  font  vendus  le  cidre  fie  le  poire 
dans  la  généralité  de  Paris.  • 

Voyt \ QUATRIEME. 

Dans  le  rcftbrt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen  , 
la  perception  du  droit  de  quatrième , fur  le  cidre 
fie  le  poiré , eft  au  fond  la  même  ; on  a feulement 
chtrché  à rendre  l’opération  plusYaeile  , en  fixant 
les  droirs  à un  taux  proportionnel  au  prix  que 
chaque  pinte  cil  vendue.  Ainli  le  quatrième  réduit 
au  cinquième  , en  y joignant  l’augmentation  du 
parifis  fol  fit  fix  deniers  pour  livre  , fur  le  cidre 
fie  le  poiré  vendus  , par  exemple  , fix  deniers  la 
pinte,  eft  de  trente-huit  fols  par  muid  réglé  à 
deux  cents  quatre-vingt  pintes  , au  lieu  de  deux 
cents  quatre-vingt-huit  qu’il  eft  cenfé  contenir  ; 
ce  droit  augmente  enfui  te  fuivant  le  prix  de  ce* 
boitions,  de  fix  fols  par  muid  pour  chaque  denier 
que  reçoit  la  valeur  de  la  pinte  ; de  forre  que  fï 
clic  fc  vend  neuf  deniers,  c’cft  deux  livres  dix* 
fept  fols  par  muid. 

U n’ell  accordé  aucune  déduélion  pour  les  cou- 
lages fit  les  lies,  ni  pour  la  boiffon  , attendu  la 
réduction  du  quatrième  au  cinquième. 

Quant  aux  marchands  de  cidre  fie  de  poiré , ils 
font  fujets  à la  même  police  , aux  mêmes  vifites 
fie  exercices  que  les  caDarctiers  fie  hôteliers  ven- 
dans  du  vin. 

Un  arrêt  du  confeil  du  11  juillet  1761: , a con- 
damné un  particulier  vendant  du  cidre  chez  lui , 
fans  déclaration,  à cent  livres  d’amende,  foli- 
daircmcnt  avec  les  buveurs. 

Ce  même  arrêt  a déclaré  bonne  fie  valable  \x 
contrainte  décernée  contre  un  marchand  de  vin  , 
pour  les  droits  de  détail  des  tid'ts  confommés 
chez  lui,  dans  les  trois  mois  qui  avoient  fuivi  fa 
déclaration  qu’il  vouloir  ccffer  de  vendre  du  cidre 
co  détail. 

Il  défend  encore  aux  marchands  de  cidre  en 
ros  de  la  ville  de  Rouen , d’enlever  aucune 
oiffon  de  fa  place,  finon  vingt-quatre  heures  apres 
la  déclaration  qui  aura  etc  faire  de  la  vente  fie 
de  l’enlevemcnt  , afin  que  les  commis  aux  aides 
aient  le  tems  d’aller  vérifier  fie  démarquer  les 
futailles. 

Dans  la  généralité  d’Amiens  , on  recuciiloit 
autrefois  fi  peu  de  tiares  fie  de  poirés , que  le 
fermier. des  aides  avoit  négligé,  ,ufqu’cn  1770, 
de  faire  les  inventaires  fie  les  rccollcmcns  qui  font 
autorifes  dans  les  pays  fujets  au  droit  de  gros. 
Lorfqu’il  voulut  procéder  à cctrc  opération , il 
éprouva  des  difficultés  qui  donnèrent  lieu  à un 
procès  porté  au  confeil. 

L’affaire  examinée  , il  fut  rendu  , le  14  juillet 
1772,  des  lettres  - patentes  qui  déclarèrent  que 
les  habitant  des  paroifles  de  la  généralité  d’Amiens* 
fie  autres  provinces  aifujtrrics  au  droit  de  gros, 
feroient  tenus  de  fouffVir  les  inventait  es  fie  recol- 
lement de  leurs  vins  , tiares  fie  poirés , fie  de  payer 
les  droits  fie  autres  y joints,  dans  tous  les  cas  od 
les  rêglc/nins  l’ordoancroicnr. 
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CINQ  GROSSES  FERMES. ( Provinces dei ) 

La  France»  dans  le  fyftéme  des  droits  <ic  traites , 
reçoit  trois  divifions. 

La  première  ct\  corapofce  des  provinces  des  cinq 
grojfes  fermes . 

La  féconde  , des  provinces  réputées  étrangères . 

La  trciâcme  , des  pays  & provinces  traités  comme 
pays  étrangers» 

Les  provinces  des  cinq  grojfes  fermes , c'cft-à- 
dire  celles  qui,fuivant  l'article  $ du  titre  premier 
de  l’ordonnance  de  1787 , font  comprîtes  dans 
l’étendue  du  tarif  de  i464,&  l'entrée  de  à la 
fortie  dcfquclles  fc  perçoivent  les  droits  qu’il 
impofe  , font  la  Normandie  » la  Picardie  » la 
Champagne,  la  Bourgogne,  dont  il  faut  aujour- 
d’hui diltraire  le  petit  pays  de  Gcx,  le  Bour- 
bonnais, le  Berry  , le  Poitou  , l’Aunis  , l’Anjou, 
le  Maine , ôc  toutes  celles  qui  font  renfermées 
dans  le  cercle  intérieur  que  forment  ces  provinces, 
comme  l’Orléanois  , le  Nivcrnois , la  Tourraine, 
l’ille  de  France  Ôc  autres. 

Le  Bcaujolois  a été  ajouré  aux  provinces  des 
cinq  grojfes  fermes  , par  arrêt  du  confeil  du  10 
avril  1717. 

Le  même  article  $,  qu’on  vient  de  citer , porte 
que  les  autres  provinces  du  royaume  feront  ré- 
putées étrangères  , en  ce  qui  concerne  les  droits 
d’entrée  fie  de  fortie , jufqu’à  ce  qu’il  en  foir  au- 
trement ordonné. 

CYft  ici  le  lieu  d’obfcrvcr  que  cette  ordon- 
nance de  1687  , préparée  par  M.  de  Coibcrr, 
pour  les  provinces  de*  cinq  groffes  fume v , ne  fut 
publiée  que  quatre  ans  après  fa  mort.  Ce  grand 
miuilt.  c , à qui  la  France  devoir  des  finances  mieux 
ordonnées  ; qui  avoit  crcé  fes  manufaiflures  Sc 
l’on  commerce,  n’éroit  plus  dès  1 fie  cepen- 
dant fon  génie  pi  élîJo’t  encore  à Padminittration 
des  finances.  Aitifi  l’inlluence  d’un  grand  homme 
fur  fon  liècle  ttt  telle  , que  fes  vue^,  fes  idées 
deviennent  celles  de  fes  contemporains.  Tous  les 
cfprits  mis  en  mouvement  par  l’impulfion  de  fon 
génie  , fe  rournent  vers  le  but  qu’il  a indiqué , 
oc  diri  eut  leur  marche  fur  les  principes  qu’ils 
puifent  dans  fes  opérations. 

Cette  dénomination  de  provinces  des  ci  q greffes 
fermes , étoit  adoptée  dès  iyj>8  , parce  que  les 
droits  qui  s’y  Ievoient,  compofoicnt  alors  cinq 
fermes  particulières. 

La  première  comprcnoit  les  droits  de  haut 
airage  , domaine  forain  , impofition  foraine  , d’a- 
ord  affermée  par  bailliage  , enfuirr  par  diocèfc 
tic.  par  province , fie  en  dernier  lieu  à un  feul 
adjudicataire. 

Les  anciens  droits  d’entrée  fur  les  drogueries 
fie  épiceries  , faifoient  une  ferme  féparéc. 

La  traire  domaniale  , après  fon  crabliffcmcnt 
en  1 777,  fut  donnée  à ferme  par  un  bail  parti- 
culier. 

Les  droits  d’entrée  créés  en  lfRt,fur  toutes 
les  marchandifes  , formoient  la  quatrième  ferme. 


La  cinquième  étoit  compofée  de  tous  ces  droits 
dans  la  ville  de  Calais  , parce  qu'après  fa  réunion 
à la  France  , la  perception  en  avoir  été  affermée 
à un  adjudicataire  particulier. 

En  1 798,  ces  cinq  fermes  ayant  été  adjugées 
à Brunet  , on  donna  le  nom  de  droits  des  cinq 
grojfes  fermes  à ceux  qui  enrroient  dans  fon  bail , 
fie  probablement  la  qualification  de  provinces  aes 
cinq  groflés  fermes  , à celles  où  fc  pcrcevoiunt  les 
droits  de  ces  cinq  fermes. 

Un  règlement  du  j 1 mai  1607,  en  donnant  à 
la  perception  des  droits  de  traites  une  forme 
fiable  , qui  devînt  1a  bafe  de  l’ordonnance  de 
ié#7,  confirma  cetre  divifion  de  provinces  des 
cinq  grojfes  fermes  , ôc  provinces  réputées  étran- 
gles* 

L’article  ij  porte  : « Voulons  que,  comme  de 
« tout  tenu  , la  Bretagne,  la  Guyenne,  le  Lan- 
» g ued oc,  la  Provence,  le  Dauphiné  , les  Trois- 
» Evêchés,  le  Lîmofin  , l’Auvergne,  la  Marche, 
» l’Angoumois,  le  Périgord , le  Qucrcy  , le  Forez, 
» le  Bcaujolois,  fie  autres  où  ne  fe  lever,  t les  droits 
» des  fermes,  foient  fié  demeurent  cenfés  comme 
» étrangers,  ou  que  les  bureaux  y foient  établis 
» dans  fix  mois  , patte  lequel  tenu  , tout  cc 
» qui  fera  tranfjporté  des  provinces  qui  ont  reçu 
» les  bureaux  , ou  qui  en  viendra  rn  icelles  , 
» paiera  les  fufdits  droits  d’entrée  fie  ceux  de 
» fortie  , comme  fi  les  marchandifes  fie  denrées 
» alloicnt  en  pays  étranger  ou  en  venoient.  » 

On  reconnut,  en  ifio,quc  les  difpofîtior.s  de 
cet  édit  n’avoient  pas  eu  leur  entière  execution  , 
fie  qu’il  n’exittoit  aucun  bureau  dans  quelques 
provinces  frontières,  ni  du  côté  du  pays  étranger, 
ni  du  cote  de  l’intérieur  du  royaume  ; il  fut  or- 
donné, en  1 6x  1 , qu'il  en  feroit  établi  de  l'un  des 
deux  côtés , au  choix  de  la  province. 

La  Bourgogne  prtfera  la  liberté  de  commerce 
avec  fes  concitoyens.  On  établit  des  bureaux  fur 
les  frontières  de  la  Franche -Comté , qui  appar- 
tenott  alors  à l’Efpagne. 

Le  Dauphine  , au  contraire  , la  Saintongr , l’An- 
goumois,  la  Guyenne  Ôc  la  Bretagne  préférèrent 
une  barrière  fur  leurs  limites  vers  le  Languedoc  , 
le  Poitou  fie  la  Normandie. 

La  Provence  en  lailfa  établir  de  tous  côtés  ; 
le  Languedoc,  dont  le  gouvernement  comprcnoit 
le  Qucrcy,  le  Roucrguc  fit  le  Vivarais , fut  éga- 
lement féparc  des  provinces  voifincs  par  des  bu- 
reaux ; mais  le  Lyonnois  conferva  des  communi- 
cations privilégiées  avec  les  cinq  grojfes  fermes , 
fie  avec  le  Languedoc  ôc  la  Provence. 

Au  moyen  de  cet  arrangement  , les  bureaux 
exiflans  dans  la  Normandie  , la  Picardie  , la 
Champagne,  la  Bourgogne,  le  Bourbonnois  , le 
Berry  , le  Poitou  , le  pays  d'Aunis  , l’Anjou  fie 
le  Maine  formcrmtunc  chaîne  continue  fie  circu- 
laire ; l’enceinte  qu’elle  renfermoit  compofa  l'é- 
tendue des  cinq  grojfes  fermes. 
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La  déclaration  du  20  février  1611 , s’explique 
positivement  fur  la  condition  des  autres  provinces. 
» Nos  fujets,  y ell-il  dit,  de  nos  pays  de  Bre- 
» tagne  , Saintonge,  Guyenne  , Languedoc  , Dau- 
» phinc  , Meta,  Tout,  Verdun  de  Limoges,  ont 
» refufe  l’établiflcmcnt  des  bureaux , à quoi  nos 
» prédecelTcJts  de  njus  n’ayant  voulu  les  con- 
y traindre  , cfpérant  que  le  toms  les  ameneroit 
»»  d’eux-mémes  h defirer  ces  bureaux  , ainfi  qu’ont 
» fait  les  habitans  de  notre  province  de  Bour- 
» cogne , qui  , après  avoir  refufe  ledit  établif- 
» lement , l’ont  eux-mêmes  demandé  , nous  nous 
» femmes  contenfés  d’ordonner  que  nos  droits 
» d’entrée  de  df  fortie  feront  payes  te  levés  fur 
y*  les  denrées  de  marchandifes  qui  entreront  6c 
»>  fortironr, dcfditcs  provinces,  villes  6c  lieux, 
■»  de  même  que  fi  c'éroit  pays  étranger.  » 

Les  provinces  des  cinq  greffes  fe-mes  étoient 
alors  accablées  d’une  multitude  de*  droits  parti- 
culiers , indépendamment  des  droits  généraux,  tels 

?|ue  ceux  de  rêve,  de  haut  partage  , de  domaine 
orain,  tous  percevables  à la  fortie,  fans  parler 
de  ceux  d’entrée  qui  avoient  etc  impofés  en  if8i, 
& fucccffivcmcnt  augmentes  en  1621  , 1629  de 
1632,  au  moyen  d'une  nouvelle  évaluation  des 
marchandifes. 

La  plus  grande  partie  de  ces  droits  a été  fup- 
priméc  par  redit  du  mois  de  feptembre  1664  , qui 
a établi  Je  tarif  de  cette  meme  année.  C’eft  ici 
le  lieu  de  les  faire  connoître  ; on  en  fera  plus  à 
portée  d’apprécier  tout  ce  que  M.  de  Colbert  fie 
alors  pour  la  profpéritc  de  l’état,  en  déchargeant 
le  commprcc  des  entraves  qu’il  recevoir  de  cette 
multiplicité  de  droit},  de  de  reconnoître  dans  les 
faveurs  qu’il  lui  accorda  , qu’il  le  regardoit 
comme  la  véritable  fource  des  finances. 

En  Normandie,  les  droits  particuliers  qui  s’y 
le  voient,  confiftoient  en  cinq  fols  par  muid  de 
vin  , créé , en  i<5j  j , à titre  d’oélroi , au  profit 
de  la  ville  de  Rouen,  de  ces  cinq  fols  étoient 
entrés  dans  le  bail  des  fermes  en  1660. 

En  un  écu  par  tonneau  de  mer,  établi  le  a$ 
janvier  1/98,  à la  rcquifirion  des  négocians,  6c 
dont  le  produit  étoit  deiliné  à équiper  des  vaif- 
feaux  qui  dévoient  protéger  le  commerce. 

En  Anjou  , les  droits  qui  s’y  levoient  étoient 
de  vingt  fols  par  pipe  de  vin  fortant  de  cette 
province  pour  la  Bretagne  ; celui-ci  portoit  le 
nom  d’impofition  foraine  d’Anjou.  Au  bureau 
d’Ifigrande , il  s’en  levoit  un  autre  qui  avoit  été 
créé  en  if8i  , pour  être  levé , fous  le  nom  de 
traite  domaniale  d’Anjou,  fur  les  vieux  drapeaux, 
les  papiers , les  cartes*,  de  fur  les  pruneaux  qui 
étoient  exportés  de  cette  province. 

Le  trépas  de  Loire  de  la  nouvelle  impofition , 
étoient  encore  des  droits  locaux  du%dans  l’Anjou. 

Comme  le  premier  fubfifte  encore  , il  en  fera 
queftion  à fon  rang  alphabétique. 

Quant  au  fécond ^ il  avoir  été  créé  par  Henri  IV, 


îpp 

en  ijT9j,pour  fibvenir  aux  dépenfes  du  liège 
de  Rochefort  de  de  celui  de  Craon.  Il  ne  portoit 
que  fur  les  vins  qui  defeendoient  la  Loire , de 
ne  devoit  durer  que  pendant  la  gu<  rre  ; mais 
loin  d’être  fupprimé,à  la  paix  , il  fut,«u  con- 
duire , étendu  à beaucoup  d’autres  marchandifes , 
par  la  déclaration  du  20  décembre  1799,  qui  le 
rendit  perpétuel  , fous  la  dénomination  de  nou- 
velle impofition  d’Anjou. 

Ce  droit  fut  modéré  dans  la  première  année 
du  règne  de  Louis  XIII  , par  arrêt  du  confeil 
du  16  feptembre  nSio  , de  définitivement  éteint 
par  le  tarif  de  1664 , ainfi  qu’un  autre  droit  de 
quinze  fols  par  pipe  de  vin  entrant  dans  la  fé- 
ncchauflcc  de  Saumur,  ou  en  fortant,  de  dont  on 
ne  connoît  l’origine  que  par  le  bail  qui  en  fut 
parte  le  27  novembre  1627  , ji  Simon  rrérort. 

La  Bourgogne,  la  Champagne,  la  Picardie,  la 
Normandie  de  les  autres  provinces  étoient  éga- 
lement artujcrtics  à des  droits  locaux  , les  uns 
aliénés,  les  autres  réunis  à ceux  de  la  ferme. 

Tels  croient  le  droit  de  marticault  , créé  dans 
le  mois  de  juin  id}8,  pour  avoir  lieu  «n  Nor- 
mandie , Poitou  , pays  d’Aunis  de  Anjou  ; le  fol 
pour  livre  irapolé  fur  la  draperie  en  14 66  , 
de  renouvellé  en  if8x  ; le  droit  de  cinq  pour 
cent  fur  les  étoffes,  fur  les  dentelles  de  fil  Ôe  pel- 
leteries étrangères  , créé  en  idf8  ; le  droit  de 
deux  fols  par  livre  de  tabac , de  fix  deniers  par 
livre  de  cire  , accordé  à la  ville  de  Rouen  eu 
idj7,  de  rentré  fous  la  main  du  roi  en  1 6$6  ; 
le  parifis,  douze  de  fix  deniers  pour  livre  , établis 
en  différons  tems  ; enfin,  le  droit  de  cinq  pour 
cent  de  la  valeur  des  cires  , étain  , cuivre  , la  von, 
Æl  de  laiton , fil  d'archal  de  de  fer,  du  fucrc  raffiné, 
«n  pain  de  en  poudre  , du  charbon  de  terre , du 
blanc  de  plomb  , de  la  ccrufe,  de  !a  toile  de  coton  ; 
droits  compris  dans  le  bail  des  fermes  fait  en 
à Jean  Bourgoing,de  qui  dévoient  avoir  lieu  dans 
toute  l’étendue  des  cinq  greffes  fermes  , mais  qu’on 
ne  perçut  jamais , parce  qu’ils  furent  compris  dans 
le  tarit  de  1664.  # 

Comme  tous  les  anciens  droits  fe  levoient  en 
raifon  de  la  valeur  des  marchandifes,  on  en  avoit 
fait  une  évaluation  nouvelle  en  15*42  , i/8i  de 
if  82.  L’accroiflcment  annuel  du  numéraire  en 
Europe  , depuis  qu’elle  recevoir  les  tréfors  de 
l'Amérique*  faifoit  naturellement  haurter  le  prix 
des  denrées  de  des  marchandifes  ; on  en  fit  en 
idjx  une  quatrième  cftimution  , de  ce  fut  la 
dernière. 

L’année  fuivantc  amena  la  création  des  offices 
de  contrôlcurs-confcrvateurs  des  droits  des  fermes, 
avec  attribution  d’un  fol  pour  livre  fur  ces  droirs. 
Cette  heureufe  invention  fit , depuis  cette  époque, 
oublier  l’ancienne  méthode  de  rcnouvellcr  l’ap- 
préciation des  marchandifes , de  on  en  fit  l'crtià 
en  1641  , en  ajourant  un  nouveau  fol  pour  livre 
à celui  qui  avoit  été  accordé  dix  ans  auparavant 
pP  ij 
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par  forme  d’attribution.  Cetre  opération  parut  fi 
«®ple  , foie  pour  proportionner  la  quotité  des 
droits  à la  valeur  des  marchandées , loit  plutôt 
pour  fc  procurer , dans  le  befoin  , une  rcflburcc 
dont  lo.  produit  du  principal  indiquoit  d'abord 
l’ctenduc,  qu’on  l’adopta  en  1647,  16/4» 
êc  poltérùuremcnr.  Poyei  SOLS  TOUR  LIVRE. 

Le  tarif  nouveau  qui  fut  publié  en  1664,  ne 
laiifa  plus  fubfifter  que  les  droits  qu’il  impofoit 
dans  la  plus  grande  partie  des  provinces  qui  le 
reçurent  , ôc  malheureufement  pluficurs  s’obfti- 
nerent  à vouloir  confcrvcr  celui  qu’elles  avoient. 
Les  droits  locaux  , dont  la  perception  ne  fut  pas 
fupprimée,  croient  alors  aliénés , tels  que  ceux  qui 
relièrent  en  Anjou  ; quelques  autres  , ôc  dans  la 
meme  province  , furent  confcrvés  pour  charger 
la  communication  de  la  Bretagne  avec  cette  der- 
nière province  ôc  les  cinq  grojfes  fermes, parce  qu’elle 
avoir  montré  le  plus  de  rcliitance  au  tarif  de  1664. 

M.  de  Colbert,  qui  n’avoit  en  vue  que  le  plus 
grand  avantage  des  provinces,  ne  crut  pas  devoir 
nier  d’autoritc  pour  vaincre  leur  oppofition  à ce 
tarif.  Bien  éloigné  du  caraélcre  de  ces  novareurs 
inflexibles,  qui  prétendent  tout  immoler  h leur 
opinion,  tout  faire  plier  fous  leur  fyitème,  ce 
grand  minillre  ne  s'écarta  jamais  de  cet  efprit 
de  modération  qui  cil  la  vertu  des  âmes  vérita- 
blement fcnîiblcs  Ôc  bientaifantes.  Des  intentions 
pures  , mais  réfléchies , les  porrent  à agir  par  la 
voie  de  la  perfualion , plutôt  que  par  celle  de  la 
contrainte.  Pourquoi  tourmenter  Ôc  rendre  mal- 
heureux ceux  à qui  on  veut  procurer  le  bonheur  ? 

Perfonne  ne  connut  jamais  mieux  que  ce  mi- 
niftre  , cet  art  fi  difficile  dans  le  gouvernement 
des  peuples  , qui  eonfiltc  à faire  defircr  aux 
hommes  le  bien  qu’on  projette , ÔC  à leur  faire 
aimer  celui  qu’on  leur  fait.*.  « Obferve\ , écrivoir- 
» i)  à l’intendant  de  Flandre  , en  1670  , aux 
7*  négociant  de  votre  département , que  fa  majejié  , 
7»  par  les  établi jfemens  quelle  a faits  , pour  favori  fer 
» leur  commerce , veut  les  convier  à s‘en  fervir , b 
» non  les  y forcer . « 

Pour  revenir  aux  provinces  des  cinq  grojfes 
fe'ntes,  les  marchandiles  qui  circulent  dans  leur 
étendue  n’ont  aucun  droit  à payer.  Ce  ne  font 
que  celles  tjui  j viennent,  foie  de  l’étranger, 
foit  des  provinces  réputées  étrangères  , ou  qui 
fortent  des  cinq  grojfes  fermes  pour  ^alfor  dans 
ces  pays,  qui  font  fujettes,  dans  le  premier  cas  , 
aux  droits  d'enrréc,  ôc  dans  le  fécond,  aux  droits 
de  fortie  du  tarif  de  1664. 

Cette  loi  générale  ne  fouffre  que  quelques 
exceptions  qui  font  produites  par  des  immunités 
particulières , ou  par  le  privilège  des  foires  dè 
Rouen,  de  Dieppe,  de  Troycs,de  Tours  & de 
Lyon.  Voyti  Foires. 

Les  provinces  des  cinq  grojfes  fermes  où  il  fub- 
fifte  deî  droits  locaux,  indépendamment  de  ceux 
du  tarif  de  1664,  font  en  petit  nombre  ; on  ne 
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compte  que  la  Picardie , l’Anjou  , le  pays  d'Aunit 
Ôc  la  Normandie. 

Dans  la  première  , exifte  le  droit  de  péage  de 
Péronne , rappelle  dans  l’article  237  du  bail  de 
Forccville  , 6c  qui  confific  en  fix  deniers  pour 
livre  du  droit  d’entrée  ôc  de  fortie  ordinaire. 
Voyc\  PÉRONNE.  Les  droits  dA  à Calais, 
Boulogne  , fur  Tes  vins  ôc  le  fel.  Kuyrç  Bou- 
logne ôc  Calais. 

Dans  la  province  d’Anjou  , on  perçoit  des 
droits  anciennement  attribués  aux  officiers  des 
traites  , Ôc  réunis  aux  droits  des  cinq  grojfes 
fermes  , par  les  arrêts  du  confcié  des  a 6 juillet 
1681  , ÔC  17  août  168}  ; des  droits  de  parifit  , 
qui  font  un  cinquième  d’augmentation  mis  fur 
d’anciens  droits  aliénés  , pour  être  perçus  au 
profit  du  roi  , tandis  que  Je  droit  primitif  fc 
levoit  pour  1<*  compte  de  l’aliénataire.  K oye\  Pa- 
R ISIS.  Les  droits  de  fimplc  , double  ôc  triple 
cloifon,  ont  auffi  lieu  à Angers  Ôc  aux  environs, 
ainfi  que  les  droit*»  de  trépas  de  Loire  Ôc  de 
traite  par  terre.  Foyq  Cloison  , Traite 
PAR  TERRE,  TRÉPAS  DE  LOIRE.  Ces  deux 
derniers  appartiennent  à Monfteur  , à qui  ils  ont 
été  aliénés. 

Tous  ces  droits  font  cités  fous  la  dénomination 
de  droits  attribues  aux  officiers  des  traites  d’An- 
jou , dans  le  141*  article  du  bail  des  fermes , 
paffe  à Forccville. 

A la  Rochelle  feulement,  on  perçoit  des  droits 
de  tablier  ôc  prévôté  ; un  autre  droit  de  cour- 
tiers ôc  de  premier  tonneau  de  fret , conformé- 
ment aux  articles  14a  Ôc  24;  du  même  bail  ; 
mais  il  paroîr  que  ces  deux  derniers  font  tombés 
en  défuérude , ôc  qû’ils  ne  fc  nerçoivent  plus. 

Le  droit  local  de  Rouen  eft  plutôt  impofé  fur 
la  confommaiion  particulière  de  cette  ville , que 
fur  le  palfage  des  marchandées  qui  en  font  l'objet. 
Il  confifte  en  cinquante  fols  par  quintal  de  fucre 
Ôc  de  cire  entrant  dans  la  ville  ôc  la  banlieue  de 
Rouen.  Ce  droit  a étc  modéré  à vingt-cinq  fols 
fur  les  fucres  de  nos  colonies , par  arrêt  du  24 
avril  173  6.  . * 

Les  droits  d’abord  ôc  confommation  , de  fub- 
vention  , par  doublement,  font  encore  des  droits 
particuliers  aux  provinces  des  cinq  grojfes  fermes  , 
Ôc  percevables  dans  prcfquc  toute  leur  étendue. 
Voyei  Abord,  Subvention. 

Le  droit  de  contrôle  fur  les  toiles  , fouines, 
bafins  , canevas  coutils  ÔC  treillis  entrant  dans 
Paris  Ôc  fes  fauxbourgs  , doivent  encore  être 
comptés  parmi  les  droits  locaux  des  cinq  grojfet 
fermes  , puifque  cette  captfiilc  occupe  It  centre 
de  ces  provinces,  b^oyc^  DROIT  DECONTRÔLE. 

Il  convient , au  forplus  , de  terminer  cet  ar- 
tile  , par  obforvcf  que  les  provinces  des  cinq 
grojfes  fermes  fc  défignent  fouvent  par  les  lettres 
initiales  C.  G.  F.  comme  les  provinces  réputée* 
étrangères,  par  celles-ci:  P.  R.  É. 
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CINQUANTE  SOLS.  (Droit  de)’ Ce  droit, 
qui  cft  particulier  à la  ville  de  Rouen , n’eft  dû 
que  fur  les  lucres  fie  fur  les  cires  entrant  dans 
la  ville  fie  fa  banlieue  , à raifon  de  chaque  cent 
pelant , foit  que  ces  fucrcJ  viennent  des  lies  fie 
des  colonies  françoifes  de  l’Amérique,  Toit  qu’ils 
viennent  de  l’étranger. 

Ce  droit  avoit  etc  créé,  en  1 637,  au  profit 
de  la  ville  de  Rouen  , pour  en  employer  le  pro- 
duit au  paiement  des  rentes  créées  fur  elle  la 
môme  année.  Il  lui  fut  retiré  en  i<S6$  , par  arrêt 
du  11  février,  fie  donné  à la  compagnie  des  Indes 
occidentales. 

Cet  arrêt  porte  que  cette  compagnie  fera  tenue 
de  rembourfer  les  propriétaires  de  ces  rentes  , 
des  deux  tiers  de  leurs  finances  portées  par  leurs 
contrats  , fie  de  payer  par  chacun  an  à fa  raajefte , 
de  quartier  en  quartier  , pendant  le  tems  de  la 
jouii!'ance*dudit  droit  , la  fomine  de  vingt  mille 
livres,  que  payoit  la  ville  de  Rouen,  pour  la  dé- 
charge de  nilteniile  des  gens  de  guerre. 

Comme  cette  compagnie  fut  chargée  , dans  le 
même  tems  , de  la  perception  du  droit  de  cinq 
pour  cent,  en  nature,  fur  toutes  les  marchandises 
sortant  des  colonies,  droit  qui  croit  appelle,  du 
domaine  d'occident  , le  droit  de  cinquante  fols  , 
dû  à Rouen  fur  les  fucrcs  fie  les  tires,  a de  même 
été  regardé  comme  dépendant  du  domaine  d’oc- 
cident, fie  il  *eft  toujours  entré  dans  la  ferme  fé- 
parée  de  ce  droit  depuis  17$*  , qu’elle  a etc 
jointe  à la  ferme  generale. 

Il  fait  la  matière  de  l’article  s 48  du  bail  de 
Forccville , conçu  dans  ces  termes  : 

« L’adjudicataire  jouira  du  droit  de  cinquante 
» fols  par  cent  pefant  de  cire  fie  lucre  entrant 
» dans  la  ville  fie  banlieue  de  Rouen , fuivant  les 
» arrêts  du  confcil  des  11  février  1 66$  , fie  7 
» avril  i63p,  à l'exception  du  fucrc  provenant 
» dçs  îles  fie  «colonies  françoifes  , dont  le  droit 
» ne  fera  perçu  qu’à  raifon  de  vingt-cinq  fols  , 
» conformément  à l’arrêt  du  4 août  1 7}<S  ; fie 
» fera  ledit  droit  de  cinquante  fols  » ou  de  vingt- 
v cinq  fols , perçu  par  ledit  adjudicataire , fans 
» diminution  des  quarante  fols  fie  des  trente-trois 
» fols  qu-itrc  deniers  portés  par  les  articles  741, 
» » X44  & SA  S-  » 

y oye[  Domaine  d'occident. 

CIRCULATION  , f.  f.  (jQkt  , dans  la 
langue  confaerce  à la  régie  des  #oits  de  traite , 
fignifîc  le  pairage  d’une  province  dans  une  autre. 

Ainfi  on  die  des  grains,  des  laines  fie  des  cotons  , 
des  lins,  des  toiles  nationales  , des  cuirs,  fie  de 
toute  cfpèec  de  marchandises  exemptes  de  droits 
dans  l’intérieur  du  royaume,  qu’elles  jouiflent  de 
la  liberté  de  la  circulation , ou  qu’elles  circulent 
en  franchifc  dans  le  royaume. 

Mais  alors  on  n’cntchd  que  le  royaume  fermé 
par  des  bureaux  fur  les  frontières  ; car  les  provinces 


qui  confcrvent  un  commerce  libre  avec  le  pays 
étranger  , telles  que  les  Trois-Evéchcs , la  Lor-, 
raine  , l’Alfacc  , le  p^ys  de  Gcx  fie  les  villes 
de  Bayonne , Dunkerque  fie  Marfcille,nc  parti- 
cipent point  à cette  franchifc  de  circulation • 

On  apperçoit  clairement  que  lî  elles  en  jouif- 
foient , cette  franchifc  n’auroit  plus  de  bornes , 
parce  qu’en  communiquant  librement  avec  le  pays 
étranger,  c’cft-à-dirc  , fans^  payer  aucuns  droits  > 
elles  pourroient  y envoyer  tous  les  objets  fuf- 
ceptiblcs  de  cc£te  franchifc  intérieure,  fie  qui, 
par  leur  nature,  méritent  d’être  confervés  dans 
le  royaume,  pour  en  entretenir  l’abondance  fie  fa- 
ciliter leur  coofommation. 

CIRCULATION  ;ce  terme  s’applique  aulC  aux 
efpèccs  d’or  fie  d’argent  ; dans  ce  fens,ondit  qu’un 
grand  commerce  , un  grand  luxe  , une  malle  consi- 
dérable de  dettes  publiques  dans  l’état , les  pa- 
iera repréfentatifs  de  l’or  fie  de  l’argcnr  , donnent 
caucoup  de  mouvement  à la  circulation. 

C’eft  ici  le  lieu  d’obfcrvcr  qu’une  grande  malle 
de  métaux  cft  en  elle-même  indifférente  dans  rrt 
état  eonlîdéré  féparément  des  autres  érats  ; quc# 
c’eft  la  circulation , foit  intérieure,  foit  extérieure  , 
des  denrées , qui  fait  le  bonheur  du  peuple  ; fie 

?|uc  celte  circulation  z befoin,pour  la  facilité  de 
on  mouvement,  d'une  répartition  proportionnelle 
de  la  malle  générale  de  l’argent , dans  toutes  les 
provinces  qui  fourniifent  des  denrées. 

Si  les  papiers  circulans  , regardés  comme 
monnoie,  font  répandus  dans  un  état,  ou  fi  quel- 
que vice  intérieur  y répartie  les  richelTcs  dans 
une  grande  inégalité  , le  peuple  n’en  fera  pas 
plus  à fon  aife,  malgré  cette  grande  multiplicité 
des  fignes  de  valeur  ; au  contraire  , les  denrées 
feront  plus  chères , fie  le  travail , pour  les  étran- 
gers , moins  commun. 

Si  l’on  continue  d’ajouter  à cette  malle  des 
fignes , on  aura , par  intervalle  , une  circulation 
forcée  , qui  empêchera  les  intérêts  d’augmenter  ; 
car  il  cft  probable  que  fi  les  métaux  même  , ou 
les  repréfentations  des  métaux  , n’augmenroienc 
poim  dans  un  état  oû  leur  répartition  cft  inégale > 
les  intérêts  de  l’argent  remonteroient  dans  les  en- 
droits où  la  circulation  feroit  plus  rare. 

royci  Banque  , Intérêt. 

CIRCULER , v.  n.  qui  s’emploie  dans  les 
mêmes  acceptions  que  fon  fubftantif  circulation. 

CLERC.  Le  mot  de  clerc  fignifîoif,  originai- 
rement , un  homme  confacrc  au  fcrvice  des  autels. 
Et  comme  dans  les  ficelés  d’ignorance  il  n’y  avoir 
que  les  eccléfiaftiqucs  qui  euflent  quelques  eon- 
noiflances  dans  les  lettres,  on  éroit  obligé  d’avoir 
recours  à eux  pour  remplir  toutes  les  fondions 
dans  lefquclles  il  falloir  favoir  lire  fie  écrire , 
ou  être  ioftruit  des  loix  ; de  forte  que  clerc  ou 
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homme  favant  , étoient  dos  terme*  fynonymes. 
On  fait  combien  Charles  V portoit  d’honneur 
aux  clercs  ou  gens  de  lettres. 

Dans  la  luitc,  on  appliqua  U qualification  de 
clerc  & tout  laïque  qui  étoit  lettré  , ou  qui  rem- 
pliffoit  quelque  fonction  précédemment  remplie 
par  un  clerc  ou  cccléliaûique  , 8c  en  général  à 

Quiconque  étoit  fuppofé  faire  des  écritures  8c 
es  expéditions. 

Nous  ne  parlerons  'que  des  clercs  qui  ont  eu 
dans  leurs  fon&ions  des  rapports  ^vec  les  finances. 
Tels  font  les  clercs  des  aides  , les  clercs  des  élus  , , 
8c  les  clercs  des  greniers  à fcl. 

On  a donné  le  nom  de  clerc  d <fi  aides  , tantôt 
au  receveur  des  deniers  provenans  des  différentes 
aides  , 8c  tantôt  au  greffier  de  ceux  qui  rcndoienc 
la  juflicc  fur  le  fait  des  aides.  11  en  cil  parlé 
dans  les  lettres  de  Charles  VI , du  26  janvier 
1382,  Ôc  dans  celles  du  dernier  février  1388. 
Recueil  des  ordonnances  de  la  troijieme  race , tome  7, 
page  218. 

Les  clercs  des  clus  étoient  les  greffiers  de  ceux 
qui  étoient  anciennement  chargés  de  régler  tout 
«c  qui  avoir  rapport  à la  perception  des  aides , 
impôt  qui  comprenoit  alors  prcfquc  tous  les  re- 
venus ue  Tcrat.  La  jurifdiâion  de  ces  élus  étoit 
très-étendue,  5c  leur  jugement  étoit  porté,  par 
appel , devant  les  généraux  des  finances,  qui  alors 
tenoient  la  place  des  cours  des  aides. 

Les  clercs  des  greniers  à fcl  étoient , fui  van  c 
les  ordonnances  de  Charles  V de  de  fon  fuccef- 
feur  , des  7 décembre  1 $66,  10  novembre  1377  , 
21  janvier  1382  , 8c  Ier  décembre  1383  , des 
contrôleurs  qui  dévoient  tenir  un  regiffre  des 
fels  qui  fc  dépofoient  dans  les  greniers  , avec  le 
nom  du  marchand  auquel  ils  appartenoient  , de 
de  celui  qui  fe  diftribuoit  enfuite  au  public , fui- 
vant  la  date  de  fon  dépôt. 

CLERC  A MAITRE;  (de)  expreffion  ufitée 
en  finance  , 8c  qui  fe  joint  au  mot  compter,  pour 
lignifier  un  compte  d’inferieur  à fupéricur.  Tel 
eff  celui  de  la  manutention  d’une  affaire,  duquel 
il  réfulte  que , loin  d’avoir  produit  du  bénéfice  , 
elle  a donné  de  la  perte. 

Tous  les  fermiers  du  roi  font  reçus  à compter 
de  clerc  à maître  du  produit  de  leurs  baux,  de  ne 
font  point  tenus  d’en  payer  un  prix  au-defà  de 
ce  qu'ils  juftifient  en  avoir  retiré  réellement , 
déduélion  faite  des  frais  d’exploitation. 

Voyei  Cü  AIT  T ER. 

CLERGÉ,  f.  m.  On  entend  par  ce  mot,  le 
corps  des  eccléfiaRiquei , c’eft-à-dire  , de  toutes 
les  perfonnes  confacrées  au  fcrvice  de  la  religion 
8t  des  autels. 

En  France , le  clergé  cft  reconnu  pour  le  pre- 
mier des  ordres  de  l’état , par  l'édit  du  mois 
d’avril  169/  , qui  le  maintient  dans  tous  les 


droits,  hoftneurs , rangs , préféances  5c  avantages 
dont  il  a joui  jufqucs  à cette  époque.  Auffi , dans 
toutes  les  affemblcc*  publiques  , dans  les  céré- 
monies religieufes  , le  corps  du  clergé  a le  premier 
rang.  Mais  il  faut  distinguer  le  clergé  de  France, 
proprement  dit , du  clergé  des  frontières  , qui,  lors 
du  contrat  paffe  avec  le  roi , n’etoit  point  fujet 
de  l’état. 

Le  clergé  des  frontières  eft  le  corps  des  ccclé- 
fiaftiques  des  diocèfes  de  Cumhray  , Saint-Omer  , 
Arras,  Metz  , Toul  , Verdun  , Stralbourg  , dans 
lequel  on  comprend  les  bénéfices  dépendant  de 
Spire  3c  de  Bâle. 

Le. clergé  des  frontières  n'envoie  point  de  dé- 
putés aux  affemblécs  générales.  Chaque  dioccfe 
en  tient  de  particulières  , pour  Tuiminiilration 
de  fes  affaires  temporelles  5c  fpiritu'  lles. 

Le  clergé  jouit  de  diverfes  immunités , qui  peu- 
vent fe  diviler  en  deux  fortes  ; les  une*  perfon- 
nellcs,  5c  les  autres  réelles.  Comme  elles  s’éten- 
dent à plulieurs  droits,  5c  que  d’ailleurs  le  clergé  » 
par  fes  contributions  5c  fes  dons  gratuits,  conftitue 
une  branche  des  revenus  publics , auquel  il  a , 
dans  tous  les  tems  , offert  des  fecours  pour  fes 
befoins  ; ce  font  autant  de  motifs  pour  corfidércf 
ce  corps  5c  du  côté  de  fes  privilèges  , 5c  du  côté 
des  rdTourccs  qu’il  a fournies  de  qu’il  fournit  aux 
finances  de  l’état.* 

Les  immunités  pcrfonncllcs  font,  premièrement, 
l’exemption  de  la  jurifdiéVton  civile  ; en  fécond 
lieu  , celle  des  charges  municipales  , de  tutcle  , de 
curatelle  , de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
civiles,  de  guet  de  garde,  de  logemens  de  gens 
de  guerre  & de  toute  împofition , oélrois  ou  em- 
prunts de  communautés. 

En  pays  de  taille  pcrfonnelle  , les  eccléfiaf- 
tiques  en  font  également  exempts,  foit  pour  leur 
patrimoine,  foie  pour  les  dîmes  attachées  à leurs 
bénéfices. 

Où  la  taille  cil  réelle,  les  biens  appartenant 
à Tégüfe  font  francs , comme  les  biens  nobles. 

Iis  jouiffent  encore  de  Taffranchiffemcnt  d’une 
partie  de  droits  d’aides  , pour  les  vins  de  leur 
crû.  Cette  faveur  remonte  h Charles  VI.  Les 
lettres-patentes  du  31  feprembre  140^,  portent, 
que  les  eccléliailiques  , ainfi  que  les  nobles , fe- 
ront déchargés  de  l’aide  impoféc  pour  la  con- 
quête de  la  Groenne.  Ils  le  furent  également  de 
celle  qu’écdj^Bfedit  du  mois  de  mars  iyp7* 
Lorlquc  WÊÊÊF  du  mois  de  feptembre  1641 
fupprima  toüTOes  privilèges  rclatils  aux  aides  , 
les  cccléfiafliqucs  furent  exceptés  de  cette  fup- 
preffion,  8c  confervcs  dans  la  jouiffance  de  l’exemp- 
tion du  droit  de  gros  A la  vente  des  vins  du  crû 
de  leurs  bénéfices  : l’ordonnance  du  mois  de  juin 
1680  l’a  confirmée  , ôc  fixée  par  différons  article» 
du  titre  9 , conçus  dans  Us  termes  fuivans. 

* Art.  I.  Maintenons  les  cccléfialliques  dans 
» le  privilège  de  vendre  en  gros  le  vin  du  crû 
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» de  leurs  bénéfices  5c  de  leur  titre  ficcrdortl 
» feulement , fans  payer  aucun  droit  de  gros  fie 
* d'augmentation. 

» II#  Jouiront  du  même  privilège  , les  éco- 
x nomes  établis  durant  la  rcgale. 

» III.  Ne  fera  fujet  à aucun  droit  de  gros  6c 
» d'augmentation , le  vin  baillé  en  paiement  par 
» les  curés  primitifs,  aux  vicaires  perpétuels  * 
» pour  leur  portion  congrue  , pourvu  , Ûc  non 

autrement , que  le  vin  loir  du  crû  du  bénéfice 
» qui  donne  le  titre  de  curé  primitif. 

» IV.  Enjoignons  aux  cccléfiaftiquts , lorfqu'il 
>*  fera  procédé  à l’inventaire  de  leurs  vins  , après 
» les  vendanges  , de  déclarer  féparément  la  quan- 
» ci  ré  qu’ils  ont  recueillie  du  crû  de  leur  béné- 
» ficc,  6c  celle  qui  provient  de  leur  patrimoine, 
» à peine  de  decheance  de  leur  privilège  pour 
» l'année  en  laquelle  ils  n’auroient  point  fait 
» leur  déclaration. 

» VI.  Seront  tenus  de  bailler , avant  la  vente, 
yy  au  fermier  auquel  les  droits  en  feront  dûs  , 
« cédant  le  privilège  , une  déclaration  lignée 
» d’eux  , par  tenans  fie  aboutiff.ins , contenant  la 
>»  quantité  des  vignes  qui  fonr  du  temporel  de 
» leurs  bénéfices  , 6c  celle  du  vin  qu'ils  ont  rc- 
» cueillis  par  chaque  année;  le  tout  à peine  de 
» déchéance  de  leur  privilège  pour  le  tems  qu’ils 
» n’y  auraient  pas  fatisfair  ; laquelle  déchéance 
» aura  lieu  pareillement  en  cas  qu’ils  faffent  fa- 
» çonne*  leurs  vignes  par  leurs  fermiers  , ou  les 
» domcitiques  de  leurs  fermiers. 

» VII.  Permettons  aux  ecdéfialliques  de  vendre 
» leur  vin  en  gros  * tn  telle  ftifon  fie  en  tel  lieu 
» que  bon  leur  fembiera,  meme  hors  le  lieu  du 
» crû  , excepté  toutefois  la  ville  , Luxbouns  fie 
» banlieue  de  Paris,  où  le  vin  ne  pourra  être, 
f*  par  eux  , vendu  en  gios,  même  dans  leur  mai- 
x fon  d'habitation  , qu’en  payant  les  droits  de 
» gros  fie  d'augmentation. 

■ VIII.  Déclarons  le  vin  provenant  des  dîmes 
» fie  des  prciïbirs  bann.iux  , appartenant  aux  ccclé- 

fiaftiques , à caufe  de  leurs  bénéfices  , être  vin 
" du  crû , pourvu , fie  non  autrement  , que  la 
» bannaiité  foit  établie  avant  l'année  tyfio. 

» IX.  N’entendons  que  les  fermiers  des  ccclé- 
» fiaiiiqucs  jouiifcnt  d'aucun  privilège.  » 

L'article  16  du  titre  des  anciens  fie  nouveaux 
cinq  fols,  qui  font  dûs,  dans  quelques  généra» 
lues , à l’entrée  des  villes,  bourgs  fie  certains  lieux 
dciigné;  , porte:  « Maintenons  les  cccléfiaftiqucs, 
» pour  les  vendanges  fie  le  vin  du  crû  de  leur* 
» bénéfices  , dans  l'exemption  des  nouveaux  cinq 
» fol»  feulement.  » Voyc^  ANCIENS  CINQ  SOLS. 
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Ils  font  encore  exempts  des  droits  de  fubven- 
tion  fie  de  jauge-courtage , pour  les  vina  du  crû 
de  leurs  bénéfices  feulement  ; mais  gon  des  biens 
qui  forment  leur  titre  facerdotal  , fuivant  l’or- 
donnance des  aides  , l'arrêt  du  conîeil  du  7 avril 
îfipj  , fie  eduj^du  9 février  1 7 ly. 

Pour  jouir  des  privilèges  que  l’on  vient  de 
rappclltr,  les  eccléfiaftiqucs  doivent  juftifier  du 
paiement  des  droits  d’amortifTement  Sa  d’indem- 
nité , parce  que  leurs  immunités  ne  s’étendent  pas 
à des  vins  provenant  de  biens  non  amortis.  C'eft 
ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  du  17  janvier  ififiy  ; par  arrêt  du  con- 
feil,  revêtu  de  lettres-patentes  , des  17  oélobrc 
fie  iy  novembre  1714. 

Deux  autres  arrêts  du  confeil , des  18  oélobre 
1719  , fie  jo  janvier  1^48  , ont  auflî  jugé  que 
des  vins  donnés  en  nature  aux  cccléfiaftiques , par 
leurs  fermiers,  fie  en  déduélion  du  prix  de  leurs 
baux,  croient  fujets  à tous  les  droits. 

Les  privilèges  des  eedéfiaftiques  , relativement 
aux  droits  de  domaines, ne  font  pas  moins  étendus 
que  ceux  qui  concernent  la  partie  des  aides. 

Ceux  qui  font  conftitués  dans  les  ordres  facrés  , 
jouiifcnt  de  l'exemption  du  droit  de  franc-fief, 
p our  les  biens  nobles  qu'ils  pofftdcnr  , à quelque 
titre  que  ce  foit.  Cette  faveur  , qui  ne  s’appli- 
quoit  autrefois  qu’aux  biens  de  leur  bénéfice  fie  à 
ceux  de  patrimoine,  a été  étendue  aux  biens  d'ac- 
quifîtion  , par  arrêt  du  confeil  du  7 janvier  1777. 

Les  curés  fie  gros  dédmatcurs  jouiifcnt  auifi 
de  l’exemption  des  droits  d’amortificmcnt  Se  nou- 
vel acquêt,  pour  les  cédions  fie  abandons  de  dîmes 
faites  à leur  profit  , ainfi  qu'il  a etc  règle  par  deux 
arrêts  du  confeil  des  ij  avril  17/1  , fie  19  jan- 
vier 1 776. 

Un  aurre  arrêt,  fous  cette  dernière  dare , 
exempte  pareillement  de  ces  droits  les  baux  des 
mentes  abbatiales  ou  pricurales,  qui  feront  palfés 
pour  vingt-neuf  années  fie  au-delfous  , par  les 
abbts  fie  prieurs  du  cltrgi  de  France  , \ leurs 
religieux. 

Ces  privilèges  ont  été  confirmes  par  les  réponfc» 
du  roi , aux  diflerens  articles  du  mémoire  prefenté 
au  mois  d’août  I77J“,  par  l'adcmblée  générale  du 
Cltrgt. 

La  réponfe  du  roi  fur  les  exemptions  concer- 
nant les  droits  d'aides  , porte  : « Les  eccléliaf- 
« tiques  ont  Je  privilège  de*  vendre , en  gros  , 
y*  le  vin  du  crû  de  leurs  bénéfices  fie  de  leur 
» titre  laccrdotaJ  feulement  , fans  payer  aucun 
» droit  de  gros  fie  d’augmentation  , fuivant  l’or- 
m donnar.ee  de 

y>  Sa  majerté  ne  permettra  aucune  infraction  à 
«-.cet  égard  , anx  privilèges  du  clergé,  Mai»  les 
» exemptions  accordées  par  cette  ordonnance  , ne 
» doivent  s’appliquer,  fie  ne  fe  font  jamais  appli- 
» quees  qu'aux  vins  du  crû  des  bénéfices  finies 
3»  dans  les  lieux  fujets  aux  droits  de  gros  à la 
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« vente  , ne  pouvant  y avoir  d'exemption  où  il 
> n’y  a pas  de  droits. 

» Quant  aux  vins  du  crû  des  bénéficiers  des 
» pays  non*fujcts  aux  droits  de  gros  , vendus 
» fur  les  lieu*  , de  conduits  en  pays  fujets  auxdits 
» droits  de  gros  , l’acquéreur  n’en  ncut  prétendre , 
r*  en  vertu  des  immunités  du  clergé , l’exemption 
» du  gros  d’arrivée  , qui  cft  entièrement  à fa 
y*  charge ^ fie  auquel  le  bénéficier  ne  peut  pas 
» plus  communiquer  fpn  privilège  , qu’il  ne  le 
» communique  à Ton  fermier  en  pays  fujet  au 
» gros,  t* 

L’exemption  de  toute  contribution  au  don  gratuit 
des  villes  , otlrois  & ouvrages  publies,  porte  le  mé- 
moire du  clergé,  cjl  de  toutes  les  elaufts  des  eontrats 
la  plus  énergiquement  prongr.cce  y c’eft  cependant  celle 
qui  éprouve  , depuis  quelques  années  , le  plus  d'oppo- 
fiions  & d'infractions  , &c.  6cc. 

La  réponfc  du  roi  eft  conçue  dans  ces  termes  : 
ce  Le  feu  roi  ayant  affiiré  , par  fes  lettres-patentes 
yy  du  $ décembre  17/8,  l’exemption  que  le  clergé 
y>  réclame  , des  dons  gratuits  des  villes,  établis 
» par  l’édit  du  mois  d’août  17/8  , de  ayant  en 
y>  conféquence  affranchi  les  denrées  provenant 
» du  crû  de  leurs  bénéfices  , deftinées  à leur 
» confommation  , fa  majeité  les  maintiendra  dans 
y»  la  jouirtanec  de  ces  privilèges. 

y>  Elle  ordonnera , conformément  à la  demande 
r>  faite  par  les  agens  généraux,  en  177a,  que  la  1 
— fomme  demandée,  pour  cer  objet,  aux  ecclé- 
» fiafliqucs  du  Dauphiné,  ne  foit  pas  plus  forte 
» que  celle  pour  les  droits  d’infpcéteurs  aux  boiÊ 
3»  Ions  de  aux  boucheries,  à laquelle  elle  devoit 
» être  égale,  fuivanr  les  lettres-patentes  du  17 
» août  1760.  r> 

Sur  le  droit  de  franc-fief,  la  reponfe  du  roi 
annonçoit  les  difpolitions  confignccs  depuis  dans 
l'arrêt  de  1777,  qui  a ci-devant  été  rappelle. 

Sur  la  demande  du  clergé , que  les  ccclcfiaftiqucs  ne 
jpuijfent  être  recherchés  dans  leurs  mai  fons,  fous  prétexte 
de  faux  fcl , ni  appellés  pour  repréfenter  leurs  billets  de 
fourni Jfement , ni  forcés  de  prendre  plus  grande  quan- 
tité de  fcl  aux  greniers  , que  celle  qu’ils  voudront  ; 
le  roi  répond , te  qu’il  maintiendra  les  ecclélîaf- 
y»  tiques  dans  les  privilèges  dont  ils  fonr  en  pof- 
•n  fdtion  , relativement  à l’impofition  du  fcl.  Ces 
■»  privilèges  font  les  mêmes  dont  jouit  la  no- 
y»  blertc , de  ne  pourroient  être  plus  étendus,  fans 
» porter  un  préjudice  notable  à une  des  branches 
y»  les  plus  confidérablcs  des  revenus  de  fa  mi- 
sa jefté.  3> 

Nous  fupplions  votre  majejlé  , d'interpréter  l’arrêt 
de  fon  confeil  du  17  novembre  1774  y concernant  les 
mai  fons  données  à loyer  par  les  bénéficiers , que  les 
traitons  prétendent  impofer  au  droit  de  nouvel  acquêt  ; 
de  vouloir  bien  révoquer  la  réponfe  faite  au  cahier 
de  1760,  article  9 , relative  aux  arrange  mens  entre 


les  abbés  • & les  religieux  , & aux  tr an  fa  liions  fur 
navales  ; comme  aujji  d'étendre  h tous  les  décimale  tir  s, 
t article  14  de  T arrêt  du  confeil  du  13  avril  1751, 
qui  difpenfe  les  curés  d’amortijfcment  , en  cas  de 
reunion  de  Umts  à leurs  cures . 

Réponfc  du  roi.  « Sa  majefté  s’étant  faix  ré- 
yy  pre  (enter  les  déclarations  de  1641  de  1689  , fie 
s>  fes  lettres-patentes  de  1746,  portant  amorrif- 
» fement  pour  les  biens  portedes  par  le  clergé  y 
» elle  a reconnu  que  les  maifons  abbatiales, 
» pricurales,  canoniales , fie  autres  de  meme  na- 
» turc,  potfedées  par  le  clergé , avant  1641,6c 
» celles  acquifes  par  le  clergé  depuis  cette  époque  , 
» & qui  ont  été  données  à loyer  avant  1700  , 
» font  affranchies  de  doivent  être  exemptes  de 
» tout  droit  d’amortiiTement  de  nouvel  acquêt. 

» Sera,  au  furplus,  l’arrêt  du  confeil  du  17 
» novembre  1774  , exécuté  en  ce  qui  concerne 
» les  maifons  abbatiales , pricuralcs  , 6c  autres 
>3  de  même  nature,  qui  ayant  été  acquifes  par  le 
» clergé  depuis  1641  , n’auroient  été  données  à 
» loyer  que  depuis  1700,  de  qui  depuis  cctrc 
3»  époque  n’auroicnr  point  été  amorties  , ou  ne 
» feroient  point  réputées  l’être,  comme  faifanc 
33  partie <le  dotations  ou  fondations  faites  par  les 
3»  rois  prédécefleurs  de  fa  majeffé  , fans  néan- 
» moins  que  les  bénéficiers  de  autres  gens  de 
” main  - morte  , puiflent  répéter  les  droits  do 
» cette  cfpècc  , qui  auroient  pu  avoir  été  payés 
» jufqu’ici. 

33  Sa  majefté , dans  la  vue  de  faciliter  les  ar- 
» rangemens  relatifs  à la  régie  de  adminiftrarion 
33  intérieure  de  économique  des  biens  dépendant 
» des  abbayes,  veut  bien  affranchir  du  droit  de 
» nouvel  acauêt , les  baux  des  menfes  abbatiales 
39  de  pricuralcs , qui  feront  faits  par  les  abbés 
» ou  prieurs,  en  faveur  de  leurs  religieux,  foit 
» que  ces  baux  foient  partes  pour  un  terme  au- 
» dertus  de  neuf  années  , jufqui  vingt-neuf,  foit 
» même  qu’ils  foient  faits  pour  avoir  lieu  ptn- 

dant  la  vie  des  abbés  ou  prieurs. 

» L’objet  de  -l’exemption  accordée  par  l’ar- 
n ticle  14  du  règlement  du  13  avril  17/1  , a voit 
31  été  de  faciliter  le  retour  de  l’entrée  des  dîmes 
» dans  les  mains  des  curés  des  paroiflcs  ; fie  ce 
» motif  ne  pouvant  pas  s’appliquer  aux  arran- 
» gemens  par  lcfqucls  les  dîmes  font  abandonnées 
s>  aux  gros  décimatcurs  ou  curés  primitifs  , le 
33  feu  roi  répondit  à l’aflcmblcc  du  clergé , en  1760, 

33  qu’il  ne  pouvoit  étendre  cette  faveur  aux  aban- 
» dors  h perpétuité , que  feroient  les  curés  ou 
» vicaires  perpétuels,  foit  de  leurs  dîmes,  foit 
» des  fonds  fie  domaines  de  leurs  cures,  aux  gros 
» décimatcurs.  Mais  l’cdit  donné  en  1768,  con- 
t*  cernant  les  portions  congrues  , ayant  donné 
>»  ouverture  à des  tranfartions  qui  devinrent  in- 
3»  difpcnfables  entre  les  décimatcurs  6c  les  curés, 

» fa  majefté  a cru  devoir , par  fon  arrêt  du  24 
a»  novembre  1774  1 affranchir , par  grâce  , les 

traofaàions 
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» tranfaélions  de  tout  droit  d'amortîflcmcnt , 

pendant  l’cfpacc  de  deux  années  ; 8c  fa  majeilé  , 
» ayant  confidéré  que  les  tranfaélions  du  môme 
» genre  peuvent  être  utiles  au  bien  des  paroifles  , 

» en  raridant  la  fource  des  procès,  elle  efl  dif- 
» polec  à étendre  aux  cédions  faites  par  les  curés 
» ou  vicaires  perpétuels,  aux  gros  décimarcurs , 

» la  môme  faveur  accordée  par  l'article  14  de 
» l’arrêt  de  I7JI  , aux  ccflïons  faites  ou  à faire 
v>  par  les  gros  dccimatcurs , aux  curés  ou  vicaires 
» perpétuels.  » 

Mézeray  a avancé  qu'a  vaut  le  feptieme  fiecle, 
il  iie  fe  prenoit  aucun  tribut  fur  les  biens  8t  les 
perfonnes  qui  appartenoknt  à l’églifc  ; mais  que 
les  évêques  5c  les  abbés  qui  vouloient  s’acquérir 
la  protetflion  8c  les  bonnes  grâces  du  roi  8c  des 
grands , ayant  commencé  à leur  faire  des  culoges 
8c  préfens  , cette  coèitume  fe  tourna  en  un  droit 
aéccflaire  qu'on  exigeoit  d’eux  quand  ils  man- 
quoient  à le  payer. 

Cet  hillorien  s’ell  trompé  , puifqu'on  trouve 
que  fous  la  première  race  de  nos  rois,  les  eedé- 
nalliqucs  étoient  fujets  à deux  fortes  de  contri- 
butions envers  le  roi  : l’une,  qui  étoit  ordinaire 
8c  réglée  , confilloit  en  un  cens  quf  fe  levoit 
également  fur  les  biens  des  réguliers  8c  des  laïques, 
8c  fe  payoic  chaque  année  au  tréfor-royal  : l’autre , 
qui  ctoit  extraordinaire  , étoit  demandée  par  le 
roi , lorfqu'ii  le  jugeoic  nécelTairc. 

Grégoire  de  Tours  loue  la  jufticc  8c  la  piété 
de  Thcodoret , premier  roi  d’Auftrafic  , qui  rc- 
gnoic  en  y $y,  d’avoir  remis  librement  aux  églifes 
d’Auvergne  le  tribut’  qu’elles  aboient  accoutumé 
de  porter  dans  fon  tréfor  ; première  preuve  que 
les  églifes  dévoient  un  tribut  annuel. 

On  voit  par  les  fragmens  d’un  concile  tenu  à 
Tours  en  y4<?  , que  Clotaire  ordonna , par  un  édit,, 
que  les  églifes  paieroient  le  tiers  des  fruits  cfe  leurs 
héritages.  Le  fieur  Longueval  prétend , dans  fon 
Hiftoire  de  VEglife  Gallicane  , que  . le  !roi  , pour 
exiger  ce  tribut  , demanda  le  confentcment  des 
évêques;  d'où  il  conclut,  que  ce  n'étoir  pas  un 
impôt,  mais  un  don  gratuit  * que  placeurs  faifoient 
malgré  eux.  Cependant  on  doit  remarquer  que 
dès  ce  tcms-là  le  roi  étoit , fuivant  le  prelident 
Hénault , en  pofleiTïon  de  conférer  les  cvêchcs  , à 
l’cxclufion  du  peuple  8c  du  clergé.  * 

Le  deuxieme  canon  d'un  concile  tenu  fous 
Childeric  III , porte  , que  le  roi  retiendra  durant 
quelque  tems  une  partie  du  revenu  des  églifes  , 
qui  lui  avoir  etc  accordé  par  fqrmc  de  cens  , 8c 
que  fi  les  befoins  continuoicnt , ou  que  le  roi  le 
commandât  ,,  il  feroit  fourni  une  feednde  contri- 
bution gratuite  , à condition  toutefois  que  les 
églifes  n’en  feroient  fioint  réduites  à une  trop 
grande  pauvreté  , ÔC  que  celles  qui  tomberoient 
dans  ce  malheur , rentreroient  dans  la  jouilTance 
de  leurs  biens. 

En  71 8,  Charles-Martel  leva  des  décimes  fur 
Finances . Tome  /. 
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les  biens  des  églifes,  pour  faire  la  guerre  aux 
Lombards  en  faveur  du  pape , 8c  pour  s’oppofer 
à l’invalion  des  Sarrafins.  Cet  importions  croient 
réfolucs  ordinairement  dans  les  aflcmblcts  géné- 
rales qui  fc  rcnoicnr  au  premier  de  mai , fous 
Pépin  , 8c  qui  furent  confirmées  par  Charlemagne. 
Ce  fut  ce  prince  qui  ordonna,  par  l’un  de  fts 
capitulaires , que  les  biens  qui  étoient  chargés 
d’un  cens  royal  n’en  pourroient  être  exemptes, 
quand  bien  même  ils  feroient  donnés  aux  églifes. 

Outre  le  cens  royal  8c  réel , les  eccléfiailiqucs 
payoient  encore  d’autres  contributions  qui  fe  lc- 
voient  quelquefois  de  la  feule  autorité  du  fou- 
verain,  mais  le  plus  fouvent  par  l’avis  du  clergé- 

Les  cccléfiafliques  fuppliercnt  le  roi , dans  le 
concile  tenu  à Thiohvilic  en  £44,  de  délivrer 
l’cglifc  de  I'opprcflion  qu’elle  feuffroit  pour  le 
paiement  dçs  importions , offrant  de  contribuer  , 
félon  le  pouvoir  de  chacun  , de  tout  ce  qui  paroi- 
troit  jurfe. 

Il  efl  fait  mention  , dans  une  lettre  d'Hincmar* 
archevêque  de  Reims , à fes  fuffragans , des  tributs 
que  les  rois,  par  un  ufage  obforvé  de  toute  an- 
cienneté , avoient  coutume  de  prendre  fur  les 
églifes, à proportion  des  biens  qu'elles  poffedoient. 

Charles-lc-Chauve  continua  ccs  mêmes  levées^, 
malgré  les  remontrances  & les  prières  qui  lui 
furent  faites  par  les  fynodes  tenus  à Beauvais  8c  à 
Meaux. 

Jufau’à  la  fin  du  règne  de  ce  prince,  les  levées 
fur  les  eccléfiailiqucs  furent  faites  fans  le  concours 
des  papes  ; mais  depuis  ce  tems  , jufqu’à  la  troi- 
fiemc  race,  l’hifloirc  n’apprend  rien  de  certain  ni 
d’intérefiant  fur  cette  matière  ; cet  intervalle  ayant 
été  rempli  de  ténèbres  8c  d’ignorance. 

Les  pape*  profitèrent  de  ces  tems  de* Trouble  8c 
de  confuuon  qui  régnèrent  en  Europe  vert  la  fin 
du  dixième  ficelé,  p^r  manifciler  leurs  préten- 
tions fur  le  tempor  8c  même  fur  la  couronne 
des  rois,  comme  on  le  voit  par  le  diclatas  attribué 
à Grégoire  VII , qui  établit  que  le  pape  a le  droit 
de  dépofer  l'empereur,  Ôc  de  délier  fes  fujets  du 
ferment  de  fidelité  ; prétention  d’autant  plus 
étrange  , qu’on  avoir  vu  le  pape  Adrien  rccon- 
noître,  en  774  , Charlemagne  pour  roi  d’Italie  8c 
fouverain  pontife  de  Rome  , ou  cet  empereur 
avoir  en  effet  exercé  tous  les  droits  de  la  fouve-* 
raineté,  8c  convenir  , l'année  fuivante  , que  cet 
empereur  av  it  le  droit  d’or4onner  de  l'élection 
des  papes,  8c  de  la  confirmer. 

C’eil  dans  c es  tems  malheureux  que  comment 
ccrent  les  croifadcs.  Sous  prétexte  que  la  religion 
étoic.  l’objet  de  ces  guerres  fainres  , le  pape 
Urbain  II  prétendit  que  les  levées  8c  les  contri- 
butions auxquelles  ces  pieufes  entreprifes  don- 
noient  lien  , ne  pouvoienc  être  ordonnées  fans 
fon  confentement. 

Il  efl  vrai  que  Louis-lc-Gros  s’en  mit  peu  en 
peine  ; mai$  cette  prétention  de  la  cour  de  Romo 
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devint  tin  titre  pour  elle  dans  la  fuite , puifqu’on 
vit  Louis  VIII  obligé  d’avoir  recours  à Honoré  III, 
pour  obtenir  du  citrgé  de  France  une  impofition 
extraordinaire,  deftinée  aux  depenfes  de  1a  guerre 
contre  les  Albigeois,  qu’il  avoit  cnrreprilc  à la 
follicitation  du  pape.  Voy<i  DÉCIME. 

Mais  les  guerres  de  Fhilippc  de  Valois,  avec 
le  roi  d’Angietcrrc  , l’ayant  obligé  à demander 
des  contributions  au  cierge , il  ne  paroit  pas  avoir 
eu  bel'oin  de  confultcr  le  pape. 

Sous  Charles  VI  , dans  des  tems  d’infortune 
où  les  peuples  éroient  épuifes  par  les  impôts  , on 
vit  le  citrgi , bien  loin  de  fe  prévaloir  des  immu- 
nités que  la  cour  de  Rome  tenroit  d’étendre  de 
tout  fon  pouvoir , offrir  le  tiers  de  fes  revenus 
au  roi , en  garder  une  part  pour  fa  fubûftance , 
fie  l’autre  pour  l’entretien  des  églifes  & des  mai- 
ions. 

Lorfquc  Louis  XI  voulut  rembourfer  au  duc 
de  Bourgogne  la  fomme  pour  laquelle  plulicurs 
villes  de  Picardie  lui  avoient  été  remifes  , il  en 
fit  la  demande  au  clergé , qui  la  lui  accorda  fous 
le  nom  d’emprunt. 

Les  parlcmens  de  Paris,  de  Touloufc.  de  Bor- 
deaux, de  Rouen,  de  Dijon,  de  Grenoble  & 
d’Aix  ayant  arrêté  , fur  l’exécution  du  trairé  de 
M Jrid,  conclu  en  lyatf  , que  le  roi  pouvoir 
justement  fie  fainremenf  lever  fur  lcs.eccléfialliqucs 

fes  autres  lu  jets , deux  millions  ’d’or  , pour  fa 
délivrance  de  fes  enfans , le  cardinal  de  B#urbun 
offrir,  pour  !c  cU'çé , treize  cents  mille  livres. 

Ce  même  cardinal  propola  à Henri  II  , de  la 
part  du  clt*git4 c contribuer  de  tous  les  biens  de 
l*cgltfc,cn  telle  fotte  que  fa  majtftc  fût  fatisfaitc. 

La  forme  d’emprunt  s’établit  fi  bien  entre  le 
roi  & le  clergé , que- le  nom  de  prêt  ou  d’emprunt 
m fut  ufité  pour  fi^nifier  toutes  les  impofitions  mi  fes 
fur  ce  corps.  François  Il^rvoya  des  lettres-pa- 
tentes en  1 y6o , pour  contraindre  le  chapitre  de* 
Paris,  par  f-ific,  h lui  faire  un  prêt. 

Mais  l’année  fui  vante  fur  l’époque  du  contrat 
de  Poifly  , par  lequel  le  clergé  fit  l’offre  de  payer 
annuellement  une  fomme  de  treize  cents  mille 
livres,  à titre  de  fubvention  ordinaire,  fie  elle 
fut  acceptée.  Six  années  après , cette  fomme  fur 
dctlinéc  au  rembourfement  , dans  l’tfpacc  de 
dix  ans,  dns  aliénations  faites  à la  ville  de  Paris 
fur  les  domaines  du  roi , fie  qui  montoient  à fix 
cents  trente  mille  livre»  de  rente  , au  principal 
de  fept  millions  cinq  cents  faisante  mille  cinquanre- 
fix  livres  treize  fols  huit  deniers. 

Dans  l’intervalle  , le  roi  , du  confcntcmcnt  des 
députés  fie  des  fyndics  généraux  du  clergé , affréta 
de  nouvelles  rentes  fur  ccs  treize  cents  mille  livres , 
de  façon  qu’en  1/77,  le  clergé  n’a  voit  point  rem- 
bourré de  capitaux. 

En  1 J79  , ce  corps  afïcmblé  protefla  contre  la 
démarche  de  fes  dépurés  fie  fyndics  généraux  , fie 
foutint  n’ètre  point  débiteur  envers  la  ville  de 
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Paris  , des  rentes  affrétées  fur  lui  ; mais  il  con- 
, tinua  de  payer  au  "roi  , par  forme  de  fubvention 
ordinaire  , la  fomme  de  treize  cents  mille  livres. 
Tous  les  dix  ans,  la  même  protestation  fc  renou- 
velle contre  l’obligation  de  payer  ccs  rentes  , 
dans  le  conrrat  qui  elt  pafie  entre  le  roi  fie  le 
clergé : elle  fe  retrouve  dans  celui  du  10  décembre 
,77J* 

Au  refte , comme  ces  rentes  ont  été  réduites, 
par  déclaration  du  31  mai  1723  , fur  le  pied  du 
denier  quarante  , ainli  que  les  finances  des  offices 
de  payeurs  fie  contrôleurs  triennaux  fie  quatrien- 
naux  , elles  ne  forment  plus  qu’qn  objet  de 
quatre  cents  feize  mille  neuf  cents  vjngt  livres  , 
(uivanr  le  procès-verbal  de  l’afTembléc  au  clergé  , 
tenue  en  1 77p. 

« Ce  fut  un  malheur  véritable  pour  le  clergé 
» fie  pour  l’état,  dit  l’auteur  des  Recherches  jur 
n Us  ji-uinces , que  les  fonds  deftinés  au  rembour- 
» femenc  déterminé  par  le  contrat  de  Poilfy , en 
® eullcnt  été  détournés  à des  ul'ages  différons  ; car 
» depuis  ce  tems  , jufqu’en  1710  , le  clergé  ne 
» l'ecourut  plus  l’état  que  par  des  emprunts  per- 
» pétuels.  qu’il  ce  longea  point  à rembourfer: 
» il  s’elt  vu  i'ucct£vemcnt  charge  d’impofitions , 
*>  fans  pouvoir  fournir  au  prince  les  refiburces 
» que  fa  richtlfe  fcmbloit  lui  promettre,  fie  que 
» de  meilleurs  principes  dans  l’adininifiration 
» cuffrnt  multiplies , fans  que  le  corps  en  eue 
» fouffert  davantage.  » . 

Le  contrat  de  fubvention  annuelle  du  clergé , 
fut  renouvelle  en  1606  , pour  finir  au  dernier 
décembre  i<5ty  ; en  même  têtus , ce  corps  obri/it 
la  permiilîon  de  rembourfer  les  offices  de  rece- 
veurs des  décimes  , qui  avoient  été  vendus  en 
tj9<$,au  profit  du  roi,  comme  domaniaux,  fie 
dont  les  gages  étoient  néanmoins  reliés  & la  charge 
du  clergé. 

Mais  en  itfo8,  le  roi  ayant  demandé  trois 
cents  mille  livres  à ce  corps , pour  établir  des 
galères  à Maricille  , les  fonds  en  furent  faits  en 
rétablirent  les  offices  de  receveurs  des  décimes. 

Sous  la  minorité  de  Louis  XIII,  en  i6zjr,  ce 
corps  offrit  un  fecours  de  trois  millions  fix  cents 
rrenre-fix  mille  livres,  à condition  qu’il  ne  pour- 
roit  être  employé  qu’au  fiège  de  la  Rochelfe  : 
les  remontrafees  de  l’^vêque  de  Rennes  au  roi  , 
à ce  fujet , contiennent  des  maximes  auifi  faines 
en  pblitiquc  qu’en  religion  ; il  feroit  à defirer 
qu’on  n’en  eût  jaraai^mis  d’autres  en  pratique. 

n Là  fupplication  qui  nous  refie  à vous  faire , 

7»  dit  ce  parlât  , c’cfl  qu’il  vous  plaife  de  ne  pas 
3»  calmer  cet  orage  par  les  moyens  employés  au 
» pafTé...,  Cette  paix  n’en  eft  point  une  ; elle 
» n’en  retient  que  le  nort  ; c’cîl  un  mal  fardé 
» fous  l’apparence  du  bien.  Non  , firc  , que  nous 
» voulions  détourner  les  effets  de  votre  clémence 
» envers  les  particuliers  qui  , touchés  d’un  vrai 
j»  repentir  de  s’être  armés  contre  votre  majcilé  , 
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t»  auront  recours  à (à  bonté.  Nous  (avons  qu'un 
« grand»  monarque , comme  vous  , fe  plaît  plus  à 
» lauvcr  fes  fùjcts  , à leur  pardonner,  qu'à  les 
» détruire  fie  à les  perdre  ; mais  tous  ces  avantages 
» qui  leur  ont  été  donnés  au  paüe,  par  ce»  édits 
» généraux  de  pacification  , n’ont  (ervi  qu'à  les 
» rendre  plus  opiniâtres  , à guider  leur  erreur 
« contre  Dieu  , 5c  IIHir  rébellion  contre  vous.  Tant 
» de  fois  s’accorder,  tant  de  fois  fc  mutiner,  tantôt 
» fc  mettre  au  joug  , tantôfle  fccoucr  ; ce  font 
» toutes  marques  de  leur  infidélité  5c  de  notre 
» foiblcffc  tout  enfcmble. 

» Moins  encore  prétendons  - nous  déraciner 
j)  leurs  erreurs  par  la  force  5c  la  violence.  Rc- 
» connoiffant  la  liberté  gravée  naturellement  dans 
» l’cfpric  de  l'homme,  nous  penfons  que  celui  qui  s’y 
» introduit  par  force  n’eft  guère  de  duree  ; moins 
» encore  de  mérite  pour  fa  foi, qui  doit  être  libre, 
» 5c  s’infinuer  doucement,  par  infpiration  divine  , 
» par  patience  , par  remontrances  , par  toute 
» forte  de  bons  exemples.  Audi  eft-ce  pa*r  cetrc 
douce  contrainte  que  nous  efpcrons  voir  fuir 
>>  l’héréfie  des  bords  de  votre  royaume  , 6t  dif- 
33  lipcr  le  venin  qui  a corrompu  tant  de  bonnes 
» parties  de  l’état.  Ce  font  là-,  (ire  , les  armes 
>>  dont  nous  prétendons  nous  fervir  , pour  les 
>»  ramener  à la  vraie  religion  , dont  ils  font  fc- 
33  parés.  *3 

Le  roi , obligé  de  mettre  fur  pied  cinq  armées , 
en  1 , demanda  des  fecours  à l'affembléc  du 
eUrgé  qui  fe  tenoir  ; elle  éluda  la  propofîrion,  5c 
fit  des  remontrances  très-touchantes  fie  très-vives 
fur  fa  pauvreté. 

« roi  répondit  aux  dépurés,  que  les  néccf- 
» fités  de  fon  état  étoient  réelles  fie  effectives  ; 
>»  mais  que  celles  qui  lui  étoient  préfentées  de 
3>  l'cgiifc  , étoient  telles  qu’on  vouloir  , fie  chi- 
>3  mériques  ; qu’il  avoir  arrêté  les  armées  enne- 
» mies  fur  la  frontière  ; que  s’il  ne  l'eût  fait  , 
» clics  eudent  porté  la  guerre  au  coeur  du 
s»  royaume , fie  que  lorsTcs  églifes  fie  les  ccclé- 
3*  (uniques  en  étant  ruinés  , cullent  voulu  avoir 
• 33  donne  trois  fois  plus  qu’il  ne  leur  demandoit  , 
3»  fie  que  le  mal*  eût  été  empêché  comme  il  l’a 
33  été  ; qu'il  avoir  défendu  la  religion,  l’avoit 
» rétablie  en  plufieurs  endroits,  fie  tait  augmenter 
>*  les  biens  cccléfiaftiques , fie  qu’il  fc  promertoit 
33  que  l’aflcmblée  le  contcnteroit.  j>  * 

Elle  accorda  en  effet  un  fubfide  de  trois  millions 
fix  ceints  mille  livres  , en  un  contrat  .de  trois 
cents  mille  livres,  rembourfablc  au  roi  au  denier 
douze  , fie  la.  fubvention  annuelle  de  trois  cents 
mille  livres,  fut  auflï  renouvellée  pour  dix  ans. 
En  1641  fie  1642  , on  trouva  un  nouveau  moyen 
« de  tirer  des  fecours  du  clt>gé  y en  lui  faifanr  payer 
un  droit  d’amorrilïement  pour  tous  les  biens  qu’il 
poûedoit  alors.  Les  com miliaires  du  roi  repré- 
fenterent  à l'afTemblée  qui  fe  teaoit  à.  Mantes  , 
• u qu’il  n'étoit  pas  permis  aux  gens  de  main-morte, 
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» d'acquérir  ni  de  pofféder  aucuns  héritage»  fie 
» droits»  immobiiiaircs  , fans  en  obtenir  des 
33  lettfés  d'amortiffement  , fie  en  aoquitter  les 
3»  droits  ; que  faute  d'y  fatisfaire  dans  l’an  fie  jour , 
33  ces  acquittions  étoient  réunies  de  droit  au  do- 
33  mainc;  que  ksecclcfuftiques,  qui  poffédoient  une 
» grande  partie  des  biens  du  royaume , n’avoient 
33  ni  obtenu  ces  permiilions  , ni  payé  les  droits 
33  dûs  au  roi  , fie  qui  montoient  à des  fournies 
>»  immenfes  ; que  fa  majeftî  entendoit  faire  re- 
» chercher  tous  ces  amortiffemens  qu'elle  avoit 
» taxés  au  tiers  du  revenu  de  tous  les  bénéfices; 
» que  de  plus  , le  clergé  dpvoit  les  contribua 
» lions  du  ban  fie  de  l’arriçrc-ban  , fie  qu’enfin 
33  fa  majeltc  pouvoir  le  taxer  à de  grandes  fommes, 
33  pour  la  confervation  de  les  privilèges  ; que 
33  cependant  voulant  bien,  à la  recommandation 
» de  M.  le  cardinal  de  Richelieu,  le  traiter  favo- 
* rablcment , elle  fe  contcnteroit  de  fix  millions  p 
» payables  en  trois  années.  » 

Une  grande  faute,  comme  on  l’a  déjà  dit,  fie 
qui  fe  rehouvclloit  à chaque  Contribution  qu’on 
exigeoit  du  clergé  % c’eft ’qn'en  confentant  à ce 
qu’il  fît  des  emprunts  , on  ne  l’obligcoit  pas  alors 
à en  rembourfer  le  montant  dans  un  cfpacc  de 
feras  limité  St  fuffifanc,  comme  dix  années.  Cette 
précaution  a été  prife  depuis  ; mais  il  n’en  cft 
pas  moins  vrai  que  s’il  vouloit  fc  libérer  , il  feroit 
forcé  peut-être  à faire  lui- même  la  vente  d’une 
partie  de  fes  domaines  , pour  parvenir  à l'enticre 
libération  de  l’autre. 

Au  renouvellement  de  la  fubvention  ordinaire, 
en  1 645*,  elle  fut  réduire  à douze  cents  quatre- 
viim-douze  mille  neuf  cents  fix  livres  treize  fol» 
nculf  deniers  , au  lieu  de  la  fomme  ordinaire  de 
treize  cents  mille  livres , parce  que  les  diocèfes 
de  Reims , Bjurges  fie  Limoges  , avoienr  racheté 
leur  cotte-part,  moyennant  fept  mille  quatre- 
vingt-treize  livre»  dix  fols  trois  deniers.  L'année 
fuivantc,  l'afremblée  fit  un  don  gratuit  de  quatre 
millions,  payables  en  deux  ans  fie  demi.  Trois 
furent  répartis  fur  les  bénéficiers  , fie  le  quatrième, 
fur  les  officiers  des  décimes , par  forme  de  iupplé- 
ment  de  finance  de  leurs  charges. 

Le  clergé  ufa  fouvent  dans  U fuite  des  mêmes 
expédiens  , chaque  fois  que  l’état  eut  des  be- 
foins  , fie  lui  demanda  des  fecours.  Il  feroit  inu- 
tile de  répéter  tous  ceux  qu’il  *a  fournis  en  dif- 
férons tems  ; il  fuffir  feulement  d’indiquer  les 
époques,  où  les  charges  annuelles  augmenteront 
avec  celles  des  autres  fujets  de  l’ctas. 

L'érabliffcmcnt  de  la  capitation  , en  1 69  f 9 
fut  un  motif  pour  le  clergé  de  propofer  un 
abonnement  qui  le  difpenfâr  de  cecte  nouvelle 
impofition,  fie  il  fut  jicceprc.  En  1701,  lorf- 
que  cet  impôt , après  avoir  ccffc  quelque  terns  , 
eut  été  rétabli  ; le  clergé  s’engagea  à payer 
quatre  millions  , pendant  chacune  des  huit  an- 
nées fuivantes  ; 3c  en  1710  , il  offrit  vingt-quatre 
millions  pour  en  être  affranchi  à perpétuité. 
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A la  fin  de  cette  année  , qui  venoit  à 1a  fuite 
d’une  autre  , \>ù  la  mifère  des  campagnes  avoit 
été  extrême  , ainfi  que  répuiléinent  de  l’état  , 
on  ne  trouva  point  d’expédient  plus  convenable , 
que  d’établir  le  dixième  du  revenu  de  tous  les 
biens  ; fie  l'impofition  en  fut  ordonnée  par  la  dé- 
claration du  7 oélobre.  Le  clergé  alarmé  ré- 
clama fes  privilèges.  On  lui  objeéta  la  néceiGré  ; 
de  l’année  fuivantc  il  ofTrit  , pour  en  être  dé- 
chargé , une  fomme  de  huit  millions  qui  fut  ac- 
ceptée. 

L’ordre  de  Malte  , les  évêchés  de  Toul  , 
Mets  , Verdun  de  Perpignan  donnèrent  suffi  cent 
quarante  mille  livres  pour  le  même  objet  ; de 
ces  fomrr.es  furent  réparties  fur  les  cccléfiafti- 
^ucs  , à titre  de  fub  vent  ion  royale  , dont  la  dé- 
nomination fubflltc  encore  ; mais  fon  produit  va- 
rie fuivant  le  montant  des  dons  gratuits  de  ex- 
traordinaires qui  font  demandes. 

L’hiftoire  apprend  qu’en  ditferens  tems  le  clergé 
a tenté  de  s’afiranchir  de  cette  fubyention  , mais 
fans  fuceès.  • 

En  1716  , l'archevêque  de  Reims  remit  à 
l’abbé  Dubois,  favori  de  M.  le  Régent,  un  mé- 
moire pour  demander  la  fuppreffion  de  cette  taxe  ; 
mais  il  lui  répondit:  « Par  ma  foi,  je  n’er.  par- 
» lcrai  point  au  Régent  ; il  trouveroit  mauvais 
» qu’une  églife,  auffi  riche  que  celle  de  France, 
» veuille,  dans  un  tems  comme  celui-ci,  deman- 
. » der  la  fappreffion  d'une  fi  petite  taxe  : Il 
» faut,  je  crois  au  contraire,  qu’elle  s’attende  à 
» donner  l’année  prochaine  un  don  gratuit  tx- 
» craordinaire.  Tous  les  prélats  lavent  que 
y>  le  feu  roi  , en  mourant  , a laifTé  le  royaume 
» dans  le  plus  grand  embarras  où  monarchie 
» fe  foit  jamais  trouvée.  Il  n’y  a point  d’argent 


» dans  les  caifles  royales  ; nos  troupes  font  nue« 
» de  meurent  de  faim,  faute  de  folde  , Se  le  Ré- 
» gent  cil  très-embarrafTé.  Ainfi , meilleurs , ne 
» penfez  plus  à la  fupprcdîon  que  vous  demandez 
» poirr  le  clergé  ; gardez  votre  mémoire  pour 
» un  tems  plus  favorable  ; nous  fommes  oblcdcs 
» de  tous  côtés , de  dans  une  crife  de  diable, 

En  1711,  lorfquc  les  archevêques  de  Paris  , 
de  Sens  , de  l’évêque  de  Chartres  adrefTerent  les 
rcpjcfcntations  du  clergé , fur  cette  fuppreffion  , à 
M.  le  cardinal  de  Fleury  ; il  leur  répondit  adroi- 
tement : ....  « C’clt  peu  de  chofe  que  cetrc 
» taxe.  Je  renfe  à foulager  le  clergé  de  le  peu- 
» pic.  Il  faut  prendre  patience.  Je  ne  le  puis 
» encore. 

La  condition  du  clergé  rcfla  la  mêrfïe  jufqu’cn 
1737.  Le  corps  étoit  fujet,  comme  on  la  vu,  aux 
décimes,  alors  portées  après  de  dix  millions  de 
livres  , à un  million  pour  la  fubvention , & aux  in- 
térêts des  vingt-quatre  millions  de  capitation  ; ce* 
deux  premières  impofitâons  fe  renouvelaient  tous 
les  dix  ans  avec  des  augmentations.  A cette 
époque  , il  fut  pris  des  arrangepens  entre  le 
cardinal  de  Fleury  de  M.  Orry,  contrôleur-gé- 
néral , d’après  Icfquds  toutes  les  imposions  or- 
dinaires du  clergé  furent  fixées  à quinze  millions 
huit  cents  quarante  mille  livres.  Il  fut  en  même 
tems  réglé  qu’il  pcrccvroit  de.  plus  , deux  fol* 
pour  livre  , pour  les  depenfes  de  recouvrement , 
pour  les  frais  de  bureaux  ; pour  les  remifes  ac- 
cordées tant  au  receveur-général , qu’aux  rccc-# 
veurs  diocéfains. 

Gn  joint  ici  un  tableau  de  toutes  ces  impofï- 
tions  , réparties  par  archevêché  , avant  que  le 
département  de  1641,  reclifié  en  1646  , cfit  été 
réformé  en  1733. 


ArchcvIcuIs. 

DtCIMZS . 

Cavjtatiov* 

SvBVlNTIOS. 

. _ 

Total • 

Aix , 

3 64,  000 

72  , coo 

41 , Pi® 

480 , 7x0. 

Albjr  , 

4<’îo  , 000 

9 2 , 000 

Si  , ?4° 

tfoy,  940. 

. Arles, 

314,  000 

C4 , 800 

38  , 480 

-417,  a8o. 

Auch , 

294  , 000 

78 , 800 

3 y,  *8° 

388  , 080. 

Bcfançcm  , 

4f8  , 000 

91  , £00 

74  > 

604 , $60. 

Bordeaux  , 

Jp8  , 000 

«19,  *4° 

7%  , 110 

789,  360. 

Bourges , ' 

310  , 000 

102  , oco 

6 I , 200 

673 , 100. 

Embrun, 

■ , 000 

x6 , 800 

itf , y4o 

181  , 360. 

Lyon  , 

93 4 , o°o 

j8<S,  800 

111,  840 

1 , 131 , 640. 

Narbonne  , 

314,  OOO 

61  , 800 

17, 

4'4  , 4?«- 

Paris , 

1 , 603 , 000 

JXI , 060 

114 , 780 

2 , I4I  , O40. 

Reims , 

1 , 138,  000 

117,  600 

jjfi,  }6o 

1 , f 11,  160. 

Rouen  , 

I , 20*  , OOO 

240,  4 00 

1x6  , 440 

« , f«8  , 840. 

Sens  , 

770 , OOO 

134 , OOO 

91 , 400 

I , oïd,  400. 

i ouloufc , • 

387,  000 

7 6 , 800 

47  , 080 

707,  880. 

Tours  , 

1 , 164  , coo 

ayi , 800 

170  , x6o 

I , 667,  odo. 

V ienne , 

• 301  , 000 

61  , OOO 

, 400 

399,  100. 

Total , 

11,039,  000. 

Basai 

1 , ^18,  000. 

14,  398,  100. 
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AkcuevicHÈs. 

Dletutt. 

Cauta  non.* 

Subvention.  . 

Total. 

Cambray. 

Trois-Evêchés. 

Stralbourg. 

Perpignan. 

i 80  , ooo 
248  , ooo 

2pO  , OOO 
22  , OOO 

76 , ooo . 
49  , yoo 
y8 , ooo 
4.  4°° 

4y",  fioo 
* *9 . 7S° 
34,  800 
1 . pyo 

yoi  , fioo. 

3x7,  *yo- 

381  , 800. 
18  , 3J°- 

Total. 

940  , OOO 

187*  900 

X 12  9 tOO 

1 &40 , ooo. 

On  doit  encore  ajouter  ici  les  contributions  depuis  douze  ans , fous  la  domination  du  roi  ; celle 
de  l'ordre  de  Malte  , qui  eft  abonné  pour  fes  de  S.  Claude  , érigé  en  174*  i & celle  des  évéchcs 

décimes  ; celles  des  évêchés  de  Corfe  , qui  eft  , de  S.  Diés  fie  Nancy  , érigés  depuis  peu  d'années. 


Décimes 


Récapitulation  générale. 

]•  h » 999,  ooo 

187,  900 


{du  clergé  de  France  . . 
du  clergé  des  frontières  • 

Capitation  / *rin.ce  * • 

1 du  clergé  des  frontières  . 


c , . /du  clergé  de  France  , » 

Subvention  ( du  cIcr|é  de,  frontieres  . 


I I y O f9  » 000 
P40 , 000 


*,  *10,  yoo  j }gg>  ooo 
I,, t8.  ooo  J I>  440)000. 


I IX  , ooo 
Abonnement  de  I>Drdre  de  Malte  . 


Tôt  jl. 

14  , 798  , zoo. 

x , 240 , ooo. 

x s 9 838 , 200. 
Jfî,  ooo. 


Total  général , i j,  874,  200. 


Indépendamment  de  ccs  impositions  ordinaires, 
il  en  cft  deux  autres  qui  portent  le  nom  d’ear- 
traordi retires  , 6c  <yii  font  les  dons  gratuits  & le 
dixième  denier.. 

Le  don  gratuit  cft  fixé  depuis  quatre-vingt-dix 
ans  par  le  roi  , 6c  fc  demande  à l’aftcmblce  générale 
du  clergé , qui  fe  tient  tous  les  cinq  ans.  La  fomme  1 
eit  plus  ou  moins  forte,  fuivant  les  befoins  de 
l'état  ; mais  depuis  environ  vingt  ans  , clic  cft 
eftimée  de  feize  à dix-huit  millions  tous  lcs'cinq 
ans  ; ce  qui  revient  à trois  millions  deux  ou  quatre 
rents  mille  livres  par  année  , & c’cft  ce  qu’on 
appelle  le  don  gratuit  ordinaire  , au  paiement  du- 
quel fervent  les  importions  dont  on  a donné 
le  détail  ; car  il  cn*<ft  un  autre  extraordinaire  , 
qui  fe  paie  par  le  moyen  des  emprunts  que  le 
clergé  i ait  dans  le  public , 6c  en  raifon  defquelS 
il  tmpofe  des  taxes  extraordinaires  , non  - feule- 
ment pour  le  paiement  des  rentes  qui  en  font  la 
fuite,  mais  encore  pour  celui  des  capitaux.  On 
verra  ci -après  le  de* rail  de  toutes  les  impofirions 
.extraordinaires  , auxquelles  contribuent  tous  les 
diocèfcs. 

La  fomme  du  don  gratuit  ordinaire , qui  fe  lève 
•.fous  les  cinq  ans  , le  répartit  fur  tous  les  bé- 
néfices du  dergé  de  France  v avec  un  fol  pour 
livre , deftiné  aux  frais  de  recouvrement  , 6c  à 


ceux  qu’exigent,  tant  les  aflembîces  générales  , 
que  celles  qui  ont  lieu  particuliérement  en  cha- 
que diocèfc  > pour  régler  les  impofitions  locales» 
d’après  les  délibérations  prifts  dans  l’affcmbléo 
générale. 

A l’égard  des  dons  gratuits  extraordinaires  , 
Us  font  demandé*  au  clergé , par  le  roi , en  teins 
de  guerre,  6c  dans  toutes  les  circonftanccs  où  les 
befoins  font  J>rcÛàns.  Ainl't  , en  1742  , 1748  » 
1 7ffr  '7f*i  1760  s '7**  9 '770  y 17 7*>  '771* 
1780  6c  1782,  les  dons  gratuits  ont  etc  de  douze* 
de  dix,  de  feize,  de  trente  6c  de  feize  millions 
de  livres. 

Depuis  1741  , il  a été  réglé  qu'à  chaque  em- 
prunt qui  feroie  fait  par  le  clergé , il  y feroit  im« 
pofe  une  fomme  additionnelle  , à celle  qu’exi- 
geroit  le  paiement  des  intérêts  6c  des  frais  de  re- 
couvrement , pour  opérer,  dans  un  nombre  dé- 
terminé d’années  , îe  rembourfement  des  fommes 
empruntées.  Far  l’édit  du  mois  de  juillet  T 748  » 
le  roi , voulant  bien  concourir  à accélérer  ce  rem- 
boursement, accorda  une  fomme  annucllç  de  cinq 
cents  mille  livres  , à prendre  fur  le  produit  des 
fermes  générales.  G’eft  dans  ce  tems  , fous  le 
miniftcrc  de  M.  de  Machault  , que  fut  publiée 
cette  faraeufe  déclaration  du  mois  d'aoùc  1771  * 
qui  orùonnoif  que  tous  les  bénéficiers  fcrcicnt 
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tenus  de  donner  , dans  fix  mois , une  déclaration 
des  biens  6c  revenus  de  leurs  bénéfices  ; mais  qui 
n'eut  milhcurcufcmcnt  point  d'effet,  quoique  cette 
difpolition  fut  le  feuL  moyen  de  connotrrê  fi  ce 
corps  partage  , dans  une  proportion  mcfurc'c 
fur  fes  facultés  , la  charge  des  impolitions  que 
fuppoi rent  tous  les  fitjets  de  l'érat  , auxquels  il 
femblc  qu’il  doive  l’exemple.  Ce  fccours  a enfuice 
été  continué  jufqu’jm  premier  juillet  1796 , par 
édit  de  juillet,  1771. 

La  méthode  •Me  joindre  à la  fomme  néceflaire 
pour  les  intérêt*  de  celle  qui  cft  deliinec  à un 
don  gratuit  extraordinaire  , ta  fomme  qui  doit 
fervir  au  reinbourfemcnt  des  capitaux  , a dans 
la  fuite  cté  adoptée  , chaque  fois  que  le  clergé  a 
été  autorife  à taire  des  emprunts.  Les  lettres-pa- 
tentes du  30  juillet  1780  , qui  acceptent  l'offre 
de  trente  millions , ordonnent  le  rembourfement , 
par  l'adjudicataire  .des  fermes  , de  quatorze  mil- 
lions dans  l'efpacc  de  quinze  années , par  paie- 
ment de  lîx  en  fix  mois  , à commencer  du  17 
juillet  1781  , 6c  fans  préjudicier  aux  cinq  cents 
mille  livres  qui  dévoient  être  payées  jufqu’en 

1795  ; en  forte  que  ce  don  gratuit  de  trente  mil- 
lions n’etoit  réellement  que  de  feize  , 6c  devenoit 
un  prêt  de  quatorze  autres  millions  , fins  inté- 
rêt pendant  quatorze  années. 

En  1781  , lorfque  le  cltrgé  eut  offert  un  don* 
gratuit  de  quinze  millions  , pour  fubvenir  aux 
befoins  de  l’état , 6c  d’un  million  pour  être  em- 
ployé au  foulagcmcnt  des  matelots  bleffcs  , des 
veuves  , & des  orphelins  , de  ceux  qui  ont 
péri  pour  la  patrie  pendant  la  guerre  ; des  let- 
tres-patente s du  7 novembre  Pautorifercnt  à em- 
prunter ce $ feize  millions  , 6c  changèrent  en  même 
tenu  les  difpolitions  qui  avoient  été  faites  pour 
faciliter  le  rejnbourfement  des  capitaux  empruntés. 

Aux  cinq  cents  mille  livres  que  le  clergé  avoir 
à recevoir  de  l’adjudicataire  tks  fermes  jufqu’en 

1796  y les  lettres  - patentes  ajoutèrent  fept  cents 

mille  livres  , à commencer  en  , 6c  trois 

cents  mille  livres  de  plus  , pour  avoir  lieu  dès 
l'année  qui  fuivroÿt  immédiatement  la  fignaturc 
de  la  paix,  jufqu’en  i?ox.  Ainli  , en  1784,  le 
clergé  aura  quinze  cents  mille  livres  ù prendre 
fur  le  produit  des  fermes  générales.  Il  ré  fui  te  de 
cct  arrangement  , que  ce  don  gratuit  de  fdze 
millions  n’eil  réellement  qu’une  avance,  fans  in- 
térêts pendant  vingt  ans. 

La  contribution  générale  , pour  payer  les  ar- 
rérages de  ces  emprunts,  s'établit  par  une  levée 
de  trois  dixièmes,  fur  les  pcniîons  fupportées  par 
les  bénéfices  ; à l’exception  de  celles  dont  jouif- 
fent  les  curés  retirés  après  quinze  années  de  fonc- 
tions paftorales , ÔC  par  une  taxe  impofee  par  les 
archevêque»,  évêques  , ou  leurs  vicaires  - géné- 
raux , fyndiçs  6c  députés  de  chaque  diocèfc  , fé- 
lon la  condtffance  qu’ils  ont  en  leur  conférence  de 
la  qualité  6c  des  revenu*  des  biens  eeclcluftiques. 


Toutes  les  formes  relatives  aux  impofition*  fur 
le  clergé  font  également  prcfcrircs  par  les  règle* 
mens  qui  autorifent  les  emprunts. 

« Voulons  êc  entendons  que  les  département  t 
M qui  feront  faits  fur  les  contribuables  , ÿ eft-il 
u dit , foient  exécutés,  nonobstant  toutes  oppo- 
» filions  ou  appellations  quelconques  , ou  règle* 
» mens  de  juges  ; attendu  la  confcqucnce  6c  le 
» retardement  du  paiement  qui  pourroit  en  arri- 
» ver  ; de  s’il  fe  forme  quelques  contcftations  au 
» fujet  de*  département  , 6c  des*  taxes  portées 
» par  iceux  , ordonnons  que  les  contribuables 
» le  pourvoiront  en  première  inliance  aux  bu- 
» rcaux  particuliers  de*  diocèfcs  , qui  jugeront 
» en  dernier  reffort  des  taxes  qui  n'cxcédcront 
» pas  la  fomme  de  trente  livres  , 6c  pour  plus 
» grande  fomme , aux  bureaux  généraux  des  dé* 
» cimes  , auxquels  nous  attribuons  toute  iurif- 
» diélion  6c  connoiffance  ; 6c  l’inrerdifons  a tous 
» autres  juges , même  aux  intendans  de  juftke , 
» police  6c  finances  dans  les  provinces , 6c  com- 
» miliaires  départis  en  iccllfs,  fans  qu’aucun  des 
» contribuables  puiiTa  fe  foultrairc  à la  jurifdic- 
» tion  , tant  des  bureaux  particuliers  des  dio- 
» cèfes , que  des  bureaux  généraux  , fous  pré- 
» texte  d’exemption  , Ôc  autres  privilèges  quel- 
« conques , ni  qu’ils  puiflent  être  tenus  à fe  pour- 
» voir  contre  leurs  taxes  , qu’ils  n’aient  préa- 
» lablcmcnt  payé  les  termes^  échus  , 6c  qu’ils 
» n’aient  rapporté  les  quittances  des  receveurs» 
» dioccfains.  Voulons  6c  entendons  , que  ceux 
» qui  feront  impofés  ne  puifftnt  fe  pourvoir  contre 
» les  taxes  portées  dans  les  rôles  > ni  en  dc- 
» mander  la  décharge  ou  modération  aux  bu* 
n rcaux  diocéfains  , qu'ils  n’aient  préalablement 
» payé  la  moitié  de  leurs  impolitions  , 6c  donné 
» un  état  de  b valeur  du  revenu  6c  des  charges 
« de  leurs  bénéfices  , communauréi  , ou  memes 
» conventuelles,  ou  capitulaires  , qui  fera  certi- 
fié  véritable  par  celui  qui  fe  plaindra  de  fa 
w t$xc  ; en  femblc  Ici  picecs  juftificarives  dudit 
» état  , à peine  du  double  de  fon  impofition  , 
» laquelle  peine  ne  pourra  être  réputée  com- 
t>  minatoire  ; lequel  état  ils  feront  tenus  de  join- 
» dre  à leur  requête  , finon  , ôc  à faute  de 
» donner  ledit  état , par  eux  certifié  véritable  , 

« 6c  d’y  joindre  les  pièces  jullificatives  , la  taxe 
w demeurera  telle  qu’elle  aura  été  impofee  par 
» le  bureau  diocéfain  , 6c  les  termes  échus  fc- 
» ront  par  eux  payés  fans  aucune  répétition  , 

» jufqu’à  ce  qu’ils  aient  fourni  ledit  état  6c  les 
» pièces  juftificativcs  ; fans  quoi  b requête  ne 
» pourra  être  répondue,  ni  par  les  bureaux  dio- 
» céfain»,  ni  paries  chambres  fupérieures.  » 

Les  frais  de  recouvrement  font  également  réglé* 
à trois  deniers  pour  livre  , accordés  aux  rece- 
veurs dioccfains  , qui  peuvent  les  retenir  par 
leurs  mains  ; le  clergé  cil  chargé  de  ces  frais  , au 
moyen  de  la  remife  de  deux  deniers  pour  livre, 
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ul  eft  ordinairement  faire  par  le  roi  , fur  lei 
erniers  paicracns  des  dons  gratuits. 

Tous  les  contrats  ôt  aétes , pâlies  pour  raifon 
de  ccs  emprunts  , font  exempts  des  droits  de 
contrôle  , infinuation  , 6cc.  Et  tous  les  avertifle- 
xnens , commandemens  , failles  6c  exécutions  , quit- 
tances , regiltrcs  , procurations  , délibérations 
6c  expéditions  , toutes  les  pourfuires  6c  diligen- 
ces à faire  , pour  ^aifon  du  recouvrement  des 
impofitions  faites,  fur  le  clergé  , font  faites  en 
papier  ou  parchemin  non  timbré. 

En  general , les  dons  gratuits  extraordinaires 
font  évalués  au  double  ou  au  triple  des  impo- 
rtions ordinaires. 

Nousne  pouvons  mieux  faireconnoître  la  condi- 
tion du  cUrgi  > relativement  aux  importions  6c  aux 
reffources  qu'il  peut  fournir  aux  finances  de  l'état, 
qu'en  analyfant  les  repréfentations  que  ce  corps 
adrelïa  au  roi  , le  xo  juillet  1777  T Ôc  qu’on 
trotive  dans  le  procès-verbal  de  fon  affcmblce. 

« On  ne  fauroit  douter  que  fes  dettes , ( du  clergé) 
J*  ne  foient  immenfes , que  parce  qu’ri  a donné  , 
" en  dix  ans  de  paix  , cinquante-quatre  millions, 
» 5c  par  conféqucnt  treize  millions  cinq  cents  mille 
3>  livres  de  plus  que  dans  la  dernicre  guerre  , 
pour  laquelle  il  avoit  cependant  donne  qua- 
ranre  millions  cinq  cents  mille  livres. 

» On  ne  fauroit  douter  de  l'excès  de  ccs  im- 
polirions  , porte  ce  mémoire  du  îo  juillet, 
» puifquc  , d’une  part,  les  bénéfices  /impies  font 
y*  impofes  entre  le  tiers  5c  le  quart  de  leurs 
» revenus  , fans  avoir  égard  aux  réparations  , 
» 6c  autres  charges  non  foncières  ; 6c  que*  de 
» l’autre  * malgré  Je  droit  6c  la  réclamation  conf- 
» tant*  du  clergé , les  fermes  des  bénéficiers  an- 
» ricanement  exempts  de  la  taille,  y font  pre- 
» fentement  alïujerries , ainli  qu’à  différons  droits , 
» comme  abonnemens  6c  autres  charges  publiques: 
y>  enfortc  que  le  clergé  , bien  loin  de  trouver  un 
79  avantage  dans  fes  immunités  , feroit  ubligé 
y*  de  représenter  à votre  majefté,  que  ceux  qui 
> * le  compofent  fupportent  de  plus  fortes  impo- 
» lirions , que  les  fujets  des  différons  états.  du 
» royaume*  . 

y*  Enfin*  rimpoflibilité  d’augmenter  les  impo- 
» lirions  cft  évidente  ; l’affemblce  de  1761  ne 
put  dès-lors  fc  la  diiïimuler  , 6c  néanmoins 
» le  don  gratuit  qu’elle  avoit  énoncé  , n’étoit 
» que  de  huit  millions  cinq  cents  mille  livres. 

» Celle  de  1763:  en  étoit  n convaincue,  qu'elle 
y*  prit  la  liberré  de  1a  repréfenter  au  feu  roi , 
y*  d’heureufe  mémoire  , qui , quoique  le  don  gra- 
» luit  ne  fût  alors  que  de# douze  millions,  rc- 
y*  connut  lui-même  que  les  engagememen*  du 
y»  clergé  étoient  bien  au  - deffus  de  fes  forces  ; 

» puifquc  , pour  accélérer  la  libération  des  dettes 
» immenfes , déjà  contrariées  par  les  affcmblécs  pré- 
» cédenres,  fa  majefte  voulut  bien  lui  accorder  la 
y*  continuation  des  cinq  cents  mille  livres,  qu’il 
» a obtenues  en  1748. 
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» Par  la  même  raifon  d’impoifibilité , l'a/fen- 
■»  bléc  de  1770  jugea  ne  devoir  pas  augmenter 
» ccs  impofitions  , quoiqu’elle  eût  accordé  un 
» don  gratuit  de  feize  millions , comme  dans  la 
y*  préfente  alTemblce. 

» Cille  dé  1771 , pour  obvier  fans  doute  aux 
» grands  inconvéniens  qui  réfultcnt  de  la  réu- 
» nion  des  dons  gratuits  , 6c  des  dons  fi  raulri- 
y>  pliés  des  rembourfemens , crut  devoir  faire  un 
» dernier  effort  en  impofant  cinq  cents  mille  li- 
» vrcs  , pour  le  paicmenr  des  arrérages  des  dix 
» millions  qu’elle  venoit  d’accorder  par  anrici- 
3j  pation.  3» 

*11  ne  nous  reile  plus  qu’à  parler  du  dixième 
denier.  Lorfquc  le  roi  a befoin  de  cet  impôt , 
il  ell  général  ÔC  porte  fur  les  biens  effe  élifs, 
comme  maifons , terres  labourables , vignes  , prés 
6c  bois  ; mais  les  dîmes , les  rentes  a Sériées  aux 
revenus  de  cette  nature  en  font  exempts , ainli 
que  les  biens  qui  appartiennent  en  propre  aux 
églifes  6c  aux  hôpitaux. 

Il  a été  arrêté  que  quand  cette  impofirion  au- 
roit  lieu  , ce  qui  arrive  très -rarement  actuelle- 
ment, depuis  l’expédient  des  dons  gratuits  , elle 
feroit  i$4fectée  par  le  clergé  , à raifon  de  neuf 
millions  par  an,  tant  que  le  fouverain  feroit  dans 
le  cas  de  la  lever. 

Cet  accord  a été  fait  entre  le  miniftre  d’état  , 
ayant  le  departement  de  la  cour  d’une  part  , Ôc 
de  l’autre  , les  archevêques  de  Paris  , de  Sens 
5c  de  Befançon  ; les  évêques  de  Meaux  , de  Châ- 
' Ions  , de  Bennes  , & les  agens  généraux  du 
é. 

n y a ftipulé  que  , pour  éviter  les  grands 
frais  qui  font  infcparablcs  d’une  régie  particu- 
lière , on  règlcroit  cc'te  impofirion  aux  trois 
quarts  du  produit  des  ctcimes  , capitation  , 6c 
lubvention  royale.  Et  comme  ccs  taxes  ordinaires 
montent,  ainfi  qu’on  l'a  vu,  à quatorze  millions 
fix  cents  mille  livres,  le  dixième  denier  cil  de 
lix  millions  neuf  centç  cinquante  mille  livres-# 
qui  s’emprunttnr. 

Sur  cette  Tomme,  lè  receveur  du  clergé  rc*» 
tient  par  fes  mains  neuf  millions,  qui  font  payés 
pour  la  première  année  en  avance  ; ce  qui  fe 
continue  chaque  année  , mais  fous  la  condition 
de  les  rembourfer  , co  cas  de  fupprefiion  de’ 
l’impôt.  " ^ . 

Cet  arrangemeut  «il  également  avantageux  au 
roi , 6c  aux  chefs  du  clergé  qui  dirigent  fes  af- 
faires ; au  roi  , parce  que  cette  fomme  lui  cil 
payée  comptant  6c  par  avance  ; aux  prélats  , 
parce  que  le  montant  de  cette  impofirion'  étant 
de  près  de  onze  millions,  il  refte,  tous  frais  de 
recouvrement  6c  d’emprunt  déduits  , une  fomme 
de  douze  cents  mille  livres  , qui  eil  à la  difpo- 
fition  de  ccs  prélats.  • . 

L’ufage  eil  d’en  affréter  une  portion  au  foula* 
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gcment  Je  quelque*  pauvres  eccléfiaftiques  ; fit  le 
surplus  elt  distribue  en  aumônes  , au  choix  des 
chefs  de  l’egHfe  gallicane. 

Dans  les  diocèlés  frontières  , le  dixième  de- 
nier cil  impole  fur  les  biens  réels  & effeélifs 
des  bénéfices  , qui  ont  plus  de  trois  cent»  livres 
de  revenu.  Son  produit  donne  ordinairement  au 
roi  , d'après  les  rôles  arrêtés  en  chaque  diocèfc , 
■une  fomme  d'onze  cents  mille  cinq  cent  trente- 
quatre  mille  livres,  non  compris  vingt-huit  miljc 
cent  trente-huit  livres  de  frais  de  régie,  à rai- 
fon  de  dix  deniers  pour  livre. 

Suivant  ces  calculs , qui  font  tirés  du  Diclion- 
r.aire  univerfel  des  fciences  de  M.  Robinet  , le  di- 
xième denier  coûte  au  clergé,  tant  de  l’intérieur 
que  des  frontières  , douze  millions  cent  trois 
mille  fix  cents  foixante  douze  mille  livres. 

Il  faut  obferver  que  tout  bénéfice  , dont  le 
revenu  annuel  n’excède  pas  trois  cents  livres , 
ne  paie  aucune  taxe.  Ceux  qui  ne  portent  pas 
plus  de  trois  cents  cinquante  livres  , font 
fuietr  à toutes  les  impofitions  , tant  ordinaires 
qu'extraordinaires  ; mais  on  modéré  le  poids  de 
ces  dernieres.  Il  n’y  a point  de  diminution  pour 
les  bénéfices  de  cinq  cents  livres. 

Voici  des  exemples  de  la  règle  qui  gff  fuivie 
pour  la  taxe  de  deux  bénéfices  , de  quatre  fit 
cinq  cents  livres  de  revenu  , dans  les  diocèfcs 
frontières. 

Taxe  d'un  bénéfice  qui  rapporte  400  livres. 

Décimes ' . . 10  I.  f.  d. 

Capitation.  .......  4 

Subvention ».  a 8 

16  8 

Deux  fols  pour  livre.  «...  x ta  9 

19  9 

Dixième  denier  , évalué  aux 
trois  quarts  des  taxes  ordinaires.  to 

-Six  deniers  pour  livre  fur  le 
dixième  denier 7 & 

En  fuppofant  le  don  gratuit  de 
douze  millions  pour  fix  ans,  auquel 
ce  bénéfice  contribue  de  dix-huit 
livres  , par  modération  , c’eft  , 


pour  chaque  année  ......  i 

Un  bénéfice  de  400  livres  paie 
donc  , à-peu-près , un  huitième  de 
fon  produit * 47  8 3 

Taxe  d’un  bénéfice  de  foo  livres. 

Décimes. ._  14  1.  f.  d. 

Capitation 4 16  . 8 

Subvention » x T7 

il  7}  8 


, De  r autre  part. jtl.tjf.8di 

Deux  fols  pour  livre  de  cette 

fomme i } 4 

î+  >7 

Dix  deniers  aux  crois  quarts 
des  taxes  ordinaires.  1 fi 

Don  gratuit , au  doublement  des 
mêmes  taxes,  jt  liv.  ij  f.  8 d. 
qui,  payées  en  fix  années  , «font 

par  an 

Ce  que  paie  un  bénéfice  de 
joo  livres,  cil  donc  do  . • . fij  18 

A la  fuite  du  procès-verbal  de  l’aflcmblée  du 
clergé , tenue  en  1777,  on  trouve  l’état  des  im- 
primions extraordinaires  arrêtées  i cett^  époque, 
indépendamment  des  décimes  & de  la  capitation  , 
qui  font  les  impofitions  accoutumées.  Ce  font  et  s 
taxes  extraordinaires  qui  fe  lèvent  fous  le  nom 
de  fubvention , dont  la  quotité  , par  diocèfe , 
varie  en  proportion  de  la  quotité  générale. 

i»,  Cent  trente-deux  mille  livret  dcllinées  au 
paiement  des  appointemens  du  receveur-général 
du  clergé , pour  lui  tenir  lieu  de  tous  honoraires  , 
taxations , remifes , gratifications  & frais  de  bu- 
reau généralement  quelconques. 

a».  Cent  mille  livres  , dcllinées  au  paiement  de 
la  rente  dûe  par  le  clergé  général , à l’ordre  d* 
faint-Lazare. 

30.  Deux  millions  neuf  cents  quatre-vingt- 
dix-huit  mille  deux  cents  foixante-fix  livres  dix- 
huit  fols  fix  deniers , afFeélés  au  paiement  des 
arrérages  de  au  rembourfement  des  capitaux  de 
rentes  au  denier  vingt,  tant  de  celles  qui  rtftoient 
è -rembourfer  au  premier  avril  1770  , que  de 
celles  qui  ont  été  conflituées  poftérieurement  pour 
les  dons  gratuits  de  feize  millions  ; arrivés  l'un 
en  1770  , fit  l’aOtrc  en  177a. 

40.  .Trois  millions  fept  cents  foixante  - trois 
mille  deux  cents  huit  livres  un  fol  deux  deniers  , 
pour  payer  les  arrérages  fie  rembourfer  les  capi- 
taux au  denier  vingt-cinq  , tant  des  rentes  conf- 
tituées  pour  les  dons  gratuits  de  1755  fit  de  1767, 
que  de  celles  conflituées  pour  l’emprunt  fait  au 
denier  vingt-cinq  , pour  le  rembourfement  des 
rentes  au  denier  vingt  ; dans  celte  fomme  , font 
compris  les  trois  deniers  pour  livre  accordés  S 
titre  de  taxations , aux  receveurs  diocéfains. 

y°.  Quatre  cents  feize  mille  neuf  cents  vingt 
livres,  pour  les  rentes  de  la  ville  , prétendues 
alfignées.fur  le  clergé. 

6°.  Soixante-dix  mijle  livres , dcllinées  au  paie- 
ment des  penfions  des  miniflres  fit  autres  convertis. 

7».  Quarante  mille  fix  cents  quatre-vingt-dix 
livres  , deftinées  au  paiement  des  appointemens 
de  MM.  les  agens  généraux  du  bureau  d’agence  , 
fie  autres  officiers  du  clergé. 

£°.  Cent  trente-cinq  mille  fepe  cents  foixante 
livres , affrétées  au  paiement  des  arrérages  , au 
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dénier  cinquante,  des  anciennes  renres , depuis  8c 
compris*  1686  jufquts  de  compris  ipoy  , «5c  au 
fol  pour  livre  de  cette  femme  , pour  frais  de 
recouvrement  ; au  moyen  de  laquelle  impofition 
le  departement  de  deux  cents  trente  mille  quatre- 
vingt-treize  livres  dix-fept  fols  trois  deniers,  8c 
celui  de  cent  deux  mil  lie  cinq  cents  livres  , qui 
croient  dcitinécs  pour  le  rcmbourfcincnt  des  of- 
fices , ont  été  fupprimes. 

p°.  Trois  mille  fept  cents  fcixanto-cinq  livres, 
pour  fervir  au  paiement  des  rentes  créées  en  l6$6. 

io°.  Deux  cents  mille  livres  , dcllinécs  aux 
frais  des  affcmblécs. 

1 1°.  Même  fomme  , deflinée  au  paiement  des 
taxes  des  députés  aux  grandes  artemblccs  géné- 
rales du  cJif9é. 

ix°.  Soixante  mille  livres,  deftinées  au  paie- 
ment des  taxes  des  petites  allcmblées  générales. 

Toutes  ces  fommes  forment  une  malle  de  huit 
millions  cent  vingt  mille  lix  cents  dix  livres  , 
compris  foixapte-aix  mille  livres  de  penlions  af- 
folées aux  nouveaux  convertis. 

Il  paroît  , par  la  délibération  prife  dans  l’af- 
fembléc  générale  tenue  en  1781,  que,  fans  parler 
des  dettes  que  le  clergé  a contrariées  avant  1 7yy  , 
il  redoit  fur  les  emprunts  fairs  en  1 7ff*  x7&$  9 
1 766  8c  1 77p  , quatre-vingt-douze  millions  lix 
cenrs  cinquante  mille  huit  cents  quatre  livres  ; 
pour  l’emprunt  de  1780  , vingt-fep»  millions  fept 
cents  quarante-neuf  mille  neut  cents  livres  , les- 
quelles fommes  jointes  aux  feize  millions  dont 
l’emprunt  a eu  lieu  en  *781  , forment  une  maire 
de  dettes  conrraélées  en  vingt- huit  ans  , de  cent 
trente-fix  raillions  quatre  cents  quatre  mille  fept 
cents  quatre  livres. 

L c clergé  des  frontières,  que  nous  avons  dif- 
ringué  , au  commencement  de  cet  article , du  clergé 
de  France  proprement  dit,  n’étant  point  admis 
aux  aflcmblécs , paie  ces  importions  fcp^rément, 
par  des  taxes  réglées  en  chaque  dioccfe. 

Mais  les  eccléfiafliques  de  la  Flandre , du  Hay- 
rault  8c  de  l'Artois  , contribuant  aux  charges  de 
ces  provinces  , de  meme  que  les  autres  habicans , 
ils  n’en  fupportent  point  de  particulières. 

Les  ccciéfialliqucs  des  autres  diocèfes  frontières, 
dont  a fait  ci-devant  l’énumération,  payoient  en 
1774  , cinq  cents  vingt-neuf  mille  cent  vingt- 
cinq  livres,  pour  abonnement  des  vingtièmes  , 8c 
cent  foixante-dix  mille  fix  cents  vingt-deux  livres 
■ dix-neuf  fols  , pour  abonnement  de  1a  capitation. 

Vvyt\  Main-morte  , Main-mortables. 

CLOISON  D’ANGERS.  ( Droit  de)  cette 
impofition  annonce  , par  fa  dénomination  , 
qu’elle  efl  purement  locale  ; elle  fait  partie  du 
bail  des  aides,  parce  qu'elle  a été  réunie  i la 
ferme  des  oélrois  perçus  pour  le  compte  du  roi. 

L’origine  du  droit  de  cloifon  remonte  au  milieu 
du  quatorzième  ficelé  , 8c  voici  ce  qu’apprend 
l’hitloire. 
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Lorfque  Jean  Sans-terre,  roi  de  la  grande 
Bretagne,  poücdoit  l’Anjou,  il  avoit  eu  le  pro- 
jet d’y  bâtir  une  place  forte  du  côte  de  l’occidenr, 
pour  fermer  le  partage  de  la  Loire  ; mais  cette 
province  ayant  été  confifquce  par  Philippe  Au- 
guflè , pour  crime  de  félonie  , elle  fut  reunîe  à la 
couronne  , 8c  pafla  dans  la  fuite  au  fécond  üls  du 
roi  Jean , qui  prit  le  nom  de  duc  d’Anjou. 

Ce  prince  ayant  adopté  le  plan  de  Jean  Sans- 
rerre  , établit , pour  en  fuivre  l’exécution  , un 
impôt  qui  , en  raifun  de  ce  que  fon  produit  étoir 
delliné  à mettre  une  barrière  fur  la  Loire , fut 
appelé  droit  de  cloifon. 

Sous  Louis  XI  , les  lettres-patentes  de  T474 
8c  1477  , font  voir  que  ce  droit  avoit  cté  con- 
cédé à la  ville  d’Angers,  à titre  d’oélroi  , avec  la 
condition  que  fa  quotité  feroir  doublée,  8c  qu’il 
en  appartiendroit  la  moitié  au  roi. 

Les  échcvins  8c  notables  de  cette  ville  arrê- 
tèrent, en  effet,  le  y décembre  1700,  un  nou- 
veau tarif  de  la  fimplc  8c  double  cloifon  ; mais  la 
perception  du  doublement  fut  enfuite  interrompue 
pendant  quelques  années , puifqu’cllc  parait  avoir 
cré  rétablie  en  ijj?6  , par  lettres  - patentes  de 
Henri  IV  , Ôc  feulement  pour  #inq  années  ; maïs 
on  la  prorogea  par  deux  règlcmens  , 8c  notam- 
ment par  la  déclaration  du  14  Juillet  1 848  , qui 
ordonna  en  même  tems  la  levée  d'un  troifierne 
droit  de  cloifon  y enforte  que  la  perception  fut  le 
triple  de  ce  qu’elle  avoit  été  originairement. 

Le  x Janvier  il  avoit  été  arrêté  un 

nouveau  tarif  des  droits  de  fiinple  , double  8c 
triple  cloifon  y il  fervir  à faire  la  fcparation  de 
la  Jimple  qui  fut  abandonnée  à la  ville  d'Angers  , 
candis  que  la  double  8c  1a  triple  continuèrent  à 
être  perçues  pour  le  compte  du  roi , en  confor- 
mité de  l’arrêt  du  confeil  du  14  Juillet  168$,  qui 
déchargea  le  droit  de  cloifon  du  parifis  fol  8c  fix 
deniers  pour  livre. 

La  perception  des -droits  de  cloifon , ne  com- 
porte aucune  exception.  Elle  a lieu  fur  les  den- 
rées 8c  marchandées  forranc  8c  paliànr  par  la  ville 
8c  banlieue  d’Angers,  8c  dans  l’efpace  qui  fc  trou- 
ve entre  le  port  d'ingrande  , le  pont  de  Ce  8c 
le  port  de  la  ville  Lévêque,  foit  par  eau,  foir  par 
terre,  ainlî  que  lur  celles  montant,  dcfcendanc 
ou  traverfant  par  l’une  des  rivières  de  Loire  , 
Mayenne  8c  du  Loir. 

Ces  droits  font  dûs  de  même  fur  les  denrées  8c 
marchandées  déchargées  dans  Jes  fauxbourgs  8c 
dans  les  maifons  fituées  hors  la  ville  d’Angers  , 
dans  l’étendue  de  fa  banlieue  ; pourquoi  il  clt  dé- 
fendu aux  voituriers  8c  condudlcurs  de  bureaux  , 
de  n’en  décharger  qu’a  près  avoir  été  conduites  au 
plus  prochain  bureau  du  lieu  de  leur  dcflination  , 
pour  y être  déclarées  8c  acquittées  , à peine 
d’amende  8c  de  confifcation. 

Il  cil  quelques  cfpèces  de  marchandées  qui  font 
fujetres  à ces  droits  en  forçant  d’Angers,  quoi- 
qu'elles les  aient  déjà  acquittés  à l’entrée.  Lej 
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fclofes , les  anguilles , les  faumons , les  porcs  gras 
3c  maigres , l'ont  dans  ce  cas. 

C’eit  le  tarif  de  1 6|7  , confirmé  par  déclara- 
tion du  8 Mars  1 70J  , qui  fert  toujours  à per- 
cevoir les  droits  de  ctoijon  , 3c  leur  quotité  tft 
très-modique.  Il  paroîr , par  celle  qu’on  exige  fur 
les  raarchandife» omifes  dans  ce  tarif,  que  la  bafe 
cil  de  lix  deniers  de  demi  pour  livre  de  la  valeur 
des  marchandifes;  mais  les  mêmes  denrées  por- 
tées à bras,  de  toute  marclundife  donc  la  valeur 
ne  va  pas  à quarante  fols , font  déchargées  de 
ces  droits. 

Au  relie , comme  ils  font  cenfés  faire  partie 
des  oélrois,  ils  ne  font  pas  perceptibles  d’après 
l’article  6 du  titre  de  l’ordonnance  de  168  » , con- 
cernant les  droits  de  ce  genre  fur  les  bifeuirs  , 
vins,  bières,' de  toutes  fortes  de  denrées  delli- 
nces  à ravitaillement  des  vailieaux  de  guerre,  3c 
même  de  ceux  qui  font  deilincs  au  commerce. 
foyci  Octrois. 

CLORRE  UN  COMPTE  , c’cft  le  termi- 
ner de  l'arrêter. 

CODE  , f.  m.TtgniHr,  en  général , un  recueil , 
une  coilcélion  de  loix  de  de  règiemens.  Ainfi  il 
peut  y avoir  autant  de  codes  que  de  matières  dif- 
ferentes fur  Icfquelles  la  légillarion  a etc  réglée. 

On  dillingue  le  code  des  aides  , le  code  crimi- 
nel , le  code  civil , le  code  des  chattes  , le  code 
des  eaux  de  forêts  , le  code  des  curés , le  ruades 
gabelles  , le  code  des  procureurs  , le  code  des  tailles, 
ôte.  Nous  ne  parierons  ici  que  des  codes  qui  incé- 
rettent  la  finance. 

Le  code  des  aides  cil  un  titre  ou  fumom  que 
l’on  donne  quelquefois  à l’ordonnance  de  Louis 
XIV,  du  mois  de  Juin  1Ô80  , fur  le  fait  des 
aides  ; mais  ce  nom  fe  donne  moins  i l'ordon- 
nance même,  qu'au  volume  qui  la  renferme  ÔC  qui 
contient  pluficurs  autres  règiemens  fur  la  même 
matière.  En  parlant  de  cette  ordonnance , 3c  fur- 
tour  en  la  lifjnc  ou  la  citant  à l'audience  , on  ne 
dit  point  le  code  des  aides,  mais  l’ordonnance 
des  aides. 

Cette  obfervation  s’applique  également  à l’or- 
donnance Mes  gabelles,  du  mois  de  Mai  1780,  que 
l'on  qualifie  de  code  , quand  il  s’y  trouve  joint  une 
collection  de  règiemens  concernant  cette  partie. 

On  donne  le  nom  de  code  des  railles  , à un 
recueil  d’ordonnances  , d’édits  3c  d’arrêts  de  la 
cour  des  aides  fur  cette  impofition.  Il  comprend 
fîx  volumes  in- 11,  dans  lefquels  fe  trouve  aulfi  la 
colleélion  des  règiemens  relatifs  au  privilège  ex- 
chifif  de  la  vente  du  tabac,  à laquelle  on  appli- 
que la  dénomination  de  code  du  tabac. 

COLLATIONNER  , v.  a.  qui  fignific  faire 
la  vérification  d’une  pièce,  ou  d’une  expédition 
quelconque,  en  la  comparant  à l’original  fur  le- 
quel elle  a été  copiée.  Ce  terme  cil  fur  - tout 
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fort  ufité  en  comptabilité  , pour  indiquer  que 
toutes  les  pièces  qui  ont  rapport  à un. compte, 
y font  exactement  jointes. 

Lorfqu’on  veut  produire  un  arrêt  au  un  rè- 
glement authentique  , 3c  qu’il  n'en  exille  qu’un 
exemplaire  , on  le  fait  tranfciire  3c  collationner 
par  un  feerctaire  du  roi  ; alors  cette  copie  eft 
de  même  valeur  que  l’original. 

COLLECTE,  f.  f.  qui  veut  dire  recette , 
recouvrement , faire  U collecte  d’un  impôt , remettre 
les  deniers  de  fa  eoUelie . 

Les  commis  des  fermes , des  régies  , 3c  de  tou- 
tes les  parties  de  l’adminiitration  des  finances  , 
font  exempts  de  collette  » fui  van  t l’article  XI 
du  titre  commun  pour  routes  les  fçFIbcs  ; c’cft-à- 
dirc  , qu’ils  ne  peuvent  pas  être  contraints  à s’en 
charger  , ainli  que  le  font  les  autres  habitons 
d’une  paroiilc  ; tous  devant , chacun  à leur  tour , 
être  chargés  de  cette  fonction  , qui  cil  onîrcufe 
3c  gênante. 

COLLECTEUR  , f.  n.  eft  le  nom  que 
l’on  donne  à celui  qui  cil  chargé  d’une  collecte» 
On  dillingue  ainfi  le  collcHeur  de  la  taille  , le 
carreleur  de  l’impôt  du  fel. 

Nous  avons  dit  au  mot  ajféeur  , que  les  fonc- 
tions de  ccuj^ci  font  aujourd’hui  réunies  à celles 
de  colle  Heurs, 

Les  collet leurs  de  la  taille  doivent  être  élus  par 
les  habitans  d’une  paroitte  aflcmblés  , 3c  font  en 
nombre  relatif , ou  à l’étendue  du  territoire  qu’ils 
ont  à parcourir  pour  leur  colJcéle,  ou  au  mon- 
tant de  la  fomroe  qu’ils  ont  à recouvrer. 

Le  mot  de  colletteur  cfl  très- ancien  , 3c  fe 
donnait  autrefois  aux  prepofés  à la  recette  de 
divers  droits  , que  l’on  nomme  aujourd’hui  re- 
ceveurs. 

On  trouve  dans i'hilloire , les  colletteurs  de  I’af- 
fife  ou  aide  , fur  les  marchandifes  3c  denrées 
qui  fe  vcndoienc  à Paris.  Il  en  cfl  parlé  dans  les 
lettres  de  Philippe  VI  , du  17  février  1*46  • 
portant  qu’il  fera  levé  pendant  un  an  une  im- 
polirion , qualifiée  aide  ou  attife  , fur  toutes  les 
marchandifes  3c  denrées  qui  feront  vendues  dans 
la  ville  3c  fauxbourgs  de  Paris  ; q e s'il  axenoit 
aucuns  débats  ou  aijfcnfiorts , efl-il  dit  , entre  les 
collecteurs  t députés  a la  levée  de  laaite  impofition  , 
6’  les  bonnes  gens  de  ladite  ville  de  Paris  , les 
prévôt  & échevin*  en  pourront  ordonner.  * * 

Les  collecteurs  du  droit  d’aubaine  ; ils  exif- 
toienc  du  tems  du  roi  Jean  , comme  il  paroît  par 
les  lettres  de  Charles  VI , alors  régent  du  royaume  , 
fous  la  date  du  16  février  i$6z.  Il  cfl  défendu 
à tous  officiers,  commiflaires-«*//<c/eri'-j  , 3<  autres  , 
d’inquiéter  les  aubains,  qui  étoient  membres  du 
chapitre  de  Reims.  * * 

Le*  collecteurs  des  décimes  ; il  en.tll  parlé 
dans  les  lettres  du  roi  Jean,  du  ix  janvier  ijji* 
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portant  commiflton  au  prieur  de  Saint-Martin-dei- 
champs  de  Paris,  envoyé  par  le  roi  dans  le  Lan- 
guedoc , pour  y régler  routes  les  affaires  qui 
regarderoient  la  finance  : le  roi  lui  donne  pou- 
voir de  pourfuivre  tous’ receveurs , colleileutt  b 
fous-c ollecl eues  des  décimes  , pour  les  obliger  de 
rendre  compte.  * * 

Xes  collecteurs  , députés  fur  les  finance^BPes 
nouveaux  acquêts,  étoient  ceux  qui  c'foicnt  char- 
gés de  recevoir  les  droits  dus  par  les  gens  de 
main-morte,  pour  les  nouvelles  acquifieions  par 
eux  faites.  Il  en  efl  parlé  dans  les  lettres  de 
Philippe  VI  , du  29  janvier  1329  , qui  font 
adreffées  au  bailli  : Coflcitoribus  deputatis  fuper 
finartcii s accmjluum  in  baillivia  amedicla. 

Les  loliïeleurj  des  fouages  étoient  ceux  qui 
faifoient  la  levée  de  l'impofition  ou  aide  -,  appellce 
fouuge  ; parce  qu'elle  fe  levoit  par  feu. 

Charles  V ordonna,  le  2t  novembre  1 j79,que 
ces  collecteurs  ne  feroient  plus  nommés  par  las 
élus,  ni  par  les  autres  officiers  ; mais  qu'ils  fe- 
roient choifis  par  les  habicans  des  lieux  , fu- 
jets  à certe  impofition  ; que  les  habitans  feroient 
garants  de  leur  gcllion  6c  recette  ; que  les  affeeurs 
6c  col  ecteurs  prêteroient  ferment  ; que  les  aficeurs 
feroient  l’a (Ti cite , ôc  donneroient  aux  colleiieurs 
le  rôle  d'impofitfon , un  mois  avant  le  commen- 
cement de  l’année  ; que  les  collecteurs  pourroient 
recevoir  un  mois  avant  le  terme  du  paiement, 
&.  quinze  jours  après , contraindre  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  payé  ; qu'un  des  collecteurs  apporteroit  au 
receveur  les  deniers  de  rimpofition  , quatre  jours 
au  plus  tard  après  l'échéance  du  terme  : il  efl  dit, 
par  cctrc  même  ordonnance  , que  les  affeeurs  & 
colleiieurs  feront  réputés  officiers  royaux  , 6c  qu’on 
leur  obéira  comme  à des  fergens  royaux  ; qu’ils 
pourront  prendre  des  coramiffions  des  élus  du 
diocèfc  ; que  fi  les  contribuables  ne  paient  pas, 
les  coHelteurs  en  feront  rcfponfablcs , en  cas  qu'ils 
n’aient  pas  fait  les  pourfuires  néccflaircs  pour  les 
faire  payer  ; enfin  , que  les  colleiieurs  qui  iront 
porter  au  receveur  l'argent  de  l'impofition  , au- 
ront , pour  le  tems  de  leur  voyage  , quatre  fols 
par  jour,  s’ils  fonr  à cheval,  6c  deux  fols  par 
jour , s'ils  font  à pié  ; que  , pour  récompenfc  de 
la  peine  qu'ils  auront  de  lever  l'impofition , ils  en 
feront  exempts  , à moins  que  les  habiuns  ne 
conviennent , avec  eux,  d'un  autre  falaire. 

On  voit  par  ce  détail , que  l'on  obfervoîr  alors , 
pour  les  collecteurs  des  fotiagcs  „ à-peu-près  le  même 
ordre  que  l'on  obfcrve  aujourd’hui  pour  ceux  des 
tailles , qui  ont  pris  la  place  du  droit  de  fouage  , 
fi  ce  n’eft  que  les  collecteurs  des  tailles  ne  font 
pas  exempts  de  l'imoofidon  , comme  l’étoient  les 
coilcéleurs  des  fouages. 

Cetre  ordonnance  contient  auffi  un  règlement 
pêur  la  gabelle,  à la  fuite  de  laquelle  il  efl  dit, 
que  les  élus  6c  les  grenetiers  feront  jurer  tous  les 
ans  aux  colleiieurs  des  fouages , qu'ils  leur  dénon- 
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ceront  ceux  qui  conrrevi endroit t à cette  ordon- 
nance dans  leurs  paroiffes  , 6c  que , lorfqu'ils  le 
feront,  ils  auront  la  récompenfc  a (lignée  aux  dé- 
nonciateurs , qui  efl  la  moitié  des  confifcations 
6c  amendes.  V oy€\  le  Recueil  des  ordonnances  de 
la  troificme  race , ÔC  fouage.  * * 

Les  colleiieurs  du  fel,  ou  de  l'impôt  du  fcl, 
font  ceux  qui  reçoivent  le  montant  de  la  cotte,  % 
laquelle  chaque  habitant  cft  taxé  pour  le  fcl  qu’il 
doit  confommer,  dans  les  pays  où  le  fcl  fc  difiribue 
par  impôt. 

L'ordonnance  des  gabelles  di flingue  les  greniers 
à fel  d’impôt , de  ceux  de  vente  volontaire. 

Suivant  l’article  3 du  titre  8 , les  ailleurs  !c 
collecteurs  feront  nommés  par  les  habitans  affem- 
blés  en  la  manière  accoutumée  , au  fon  de  la 
cloche , à l'ifTue  de  la  meffe  paroiffialc  ou  des 
vêpres , dans  le  mois  d’oélobre  de  chaque  année  ; 
favedfr  , deux  dans  les  paroiffes  où  le  principal- 
dc  l’ÿnpôt  cfl  au-dcfTous  d’un  mvid  de  fel  ; quatre 
dans  celles  qui  font  impofccs  à un  muid  de  fel 
6c  au-delfus,  & fi x dans  celles  qui  portent  deux 
muids  6c  au-deffus. 

Les  autres  articles  du  même  titre  , ont  tous 
rapport  à la  nomination  & aux  fonélions  des 
colleiieurs  ; en  voici  l'analyfe. 

Les  habitans  les  plus  riches , ceux  qui  le  font 
médiocrement  , feront  nommés  collecteurs  à leur 
tour  , à nombre  égal. 

Les  habitans  doivent  mettre  au  greffe  du  gre- 
nier à fcl  de  leur  refTort  , une  expédition  en 
bonne  forme,  de  la  nomination  des  colleiieurs , 
avant  le  premier  novembre  de  chaque  année , 
finon,  après  ce  tems  pafle , fans  autre  fommarion 
fti  diligence , les  colleBeurs  doivent  être  nommes 
d’office  , par  les  officiers  des  greniers  à fe] , félon 
l’ordre  qui  a été  cxpliqtfé.  • 

On  ne  doit  point  nommer  pour  afTéeurs  5c 
colleiieurs  de  l’impôt , ceux  qui  exercent  des  of- 
fices de  judicature  dans  les  juftices  royales,  les, 
mineurs , les  feptuagénaires  , ceux  qui  font  la 
colleéle  des  tailles,  ceux  qui  l'ont  fiite , ou  celle 
du  fel  , dans  les  trois  années  précédentes  ; les 
maires , échcyins  6c  fyndics  des  paroiffes , dans 
le  rems  de  leur  exercice  ; les  regratie  rs , ceux  qui 
font  dans  la  première  année  de  leur  mariage , Ôc 
généralement  ceux  qui  font  exempts  en  vertu 
d'édits  régiflrés  à la  cour  des  aides. 

Il  etl  défendu  aux  cours  des  aides  } de  recevoir 
l'appel  des  nominations  de  colleiieurs  , fnuf  l’oppo- 
fition  devant  les  premiers  juges,  & enfuite  l'appel 
à la  cour  des  aides,  & le  tout  doit  être  jugé 
fommairemenr , de  manière  qtfil  y air  des  collec- 
teurs nommes  avant  le  premier  décembre. 

Perfonnc  ne  pcirt  affiler  à la  nomin«K>n  des 
colleiieurs  , que  les  habitans , ni  à raffïcft^We  l’im- 
pôt avec  les  collecteurs,  excepte  le  notaire  ou  Ar- 
gent qu'ils  vaudront  choifir  , pour  rédiger,  par 
écrit , l’aéle  de  nomination  ou  le  rôle  , fans  que 
R r ij 
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le  greffier  du  grenier  à Tel  , Tes  clercs  ou  com- 
mis puiffcnt  y vaquer  dirtélemcnt  ou  indircc- 
Ccmcnt. 

Il  eft  enjoint  aux  collecteurs  , d’infércr  aux 
rôles  qu’ils  feront  de  l’impôt  du  fel , le  nombre , 
qualité  5c  condition  des  perfonnes  de  chaque  mai- 
ion  qui  y eft  lu  jet  ce  ; de  marquer  à la  fin  les 
noms , furnoms  ôc  nombre  des  ccclcfiaftiqucs , 

, fles  nobles  «5c  autres  exempts  , 3c  de  mettre  deux 
copies  fignées  de  ccs  rôles  , l’une  au  greffe  du 
grenier  à fcê,  l’autre  entre  les  mainf  du  fermier 
des  gabelles  , ou  de  fes  commis. 

Les  collecteurs  ne  doivent  faire  qu’un  foui  rôle 
pour  chaque  année  , lequel  cil  vérifie  par  les 
officiers  du  grenier  à fel , qui  ne  peuvent  aug- 
menter ni  diminuer  les  cottes,  ni  ordonner  que 
le  rôle  fera  refait. 

Après  la  vérification  du  rôle  , les  collecteurs 
doivent  lever  le  fel  de  l'impôt , dans  les  hui  pre- 
miers jours  de  chaque  quartier  , Se  le  diftribuer 
aux  contribuables  dans  la  huitaine  fuivante.* 

Us  font  obliges  de  porter  entièrement  ce  fel 
dans  leur  par.iflc,  le  meme  jour  qu’ils  le  prennent 
au  grenier,  3c  de  remettre  au  commis  des  gabelles 
les  deniers  provenons  de  l’impôt  ; favoir  , moitié 
dans  les  fix  premières  fcmaincs , 3c  l’autre  moitié 
à la  fin  de  chaque  quartier. , linon  ils  y feront 
contraints  folidaircment  ôc  par  emprifonnement. 

Us  font  autorifes  h retenir  fur  le  dernier  paie- 
ment de  l’impôt  du  Ici , la  remife  de  deux  deniers 
pour  livre  du  prix  de  chaque  minot , pour  leur 
droit  de  collcéle , deux  fols  pour  chaque  lieue  de 
diiiance  des  paroiffes  au  grenier,  Ôc  cinq  fols  par 
minot  , pour  le  port  3c  la  dillribution  du  Ici , 
en  fourni  (Tant  leurs  quittances  du  tout  au  commis 
des  gabelles  , qui  les  joindra  à fes  comptes. 

Le  4e l d’impôt  que  lès  collecteurs  ont  néglige 
de  lever,  ne  leur  ell  point  délivré  fix  femaines 
après  l’année  expirée  ; on  leur  diminue  feulement 
le  prix  du  marchand. 

Les  principaux  habitans  des  paroiffes  peuvent 
être  contraints  foiidairemcnt  , par  emprifonne- 
ment, lorfque  tous  les  collecteurs  ont  été  di  Toutes 
en  leurs  perfonnes  3c  biens, 

La  difcuftion  des  collecteurs  en  leur  perfonne  , 
ell  déclarée  fuffilantc  quand  ils  ont  gardé  prifon 
pendant  un  mois,  ou  lorfqu’il  y*  a eu  perquifition 
de  leur  perfonne.  Celle  des  biens  eft  valable  3c 
fuffifante  , lqrfquYn  vertu  du  commandement  fait 
à perfonne  ou  domicile , ou  fur  le  refus  de  payer , 
leurs  biens-meubles  étant  dans  leur  maifon  d’ha- 
bitation , ont  etc  fai  fis  3c  exécutés  , Ôc  dans  la 
huitaine  fuivante  , vendus  en  la  manière  accou- 
tumée , fans  qu’il  foit  befoin  de  faire  aucune  fom- 
mation  aux  habitans  d’indiquer  les  autres  biens 
Ôc  les  gflfonncs  des  tôle  Heurs* 

Les  tWtecieurs  cmprîfonncs  pour  le  paiement  de 
l’impôt  , ne  peuvent  être  élargis  é même  fous 
prétexte  de  la  révérence  des  quatre  grandes 


fêtes  de  l’année , ou  autres  réjouifTancct  publi- 
ques , qu’en  payant  au  moins  la  moitié  des  fotnmcs 
pour  Ufquellcs  ils  font  détenus. 

V oyrj  l'ordonnance  des  gabcl’es  , la  déclara- 
tion du  ix  mai  1708,  portant  règlement  pour  la 
punition  des  eolleüturs  de  l’impôt  du  fel  , qui 
dn^tiiltnt  les  deniers  de  leur  collcélc , ôc  la 
diMkition  du  ij  janvier,  qui  règle  la  nomina- 
ti-^r  des  cohcflcurs  de  l’impôt  du  fel.  * * 

Koyij  auifi  Gabelles,  Sel. 

Les  coltcHcu's  des  tailles  font  ceux  qui  re- 
çoivent des  taillablcs  le  montant  de  cette  im- 
pofition.  Les  collecteurs  des  tailles  doivent  être 
fore  anciens  , puilque  , dès  avant  faine  Louis  , 
on  p.iyoit  la  raille  pour  les  befoins  de  l’état  , 
3c  que  faint  Louis  ne  fit  que  régler  «la  «manière 
de  l’impofcr.  • 

Le  root  de  collcélc  fie  celui  de  faille  étoient 
fynonymes  au  commencement  , lorfque  , par  le 
terme  de  collcélc  , on  entendit  la  taille  qui  fe 
Ievoit  fur  le  peuple  , foit  que  le  recouvrement 
de  l’impôt  fe  prît  quelquefois  pour  l’iirpôt  même. 
C’ell  ce  que  l’on  voit  dans  Matthieu  tJaris . 

Il  tft  parlé  des  collecteurs  des  paroiffes , dans  un  rè- 
glement fait  par  la  chambre  des  comptes,  en  1304; 
mais  ccs  collecteurs  croient  prepefes  pour  la  percep- 
tion des  fouages.  On  en  a parié'  ci* devanr. 

Des  lettres  du  roi  Jean  , du  mois  d’eélobre 
1 j6a  , permettent  aux  habitans  de  SoUTons  d’élire 
leurs  gouverneurs  , rréforiers  3c  colle  fleurs  ; ccs 
derniers  font  nommés , collectons  , feu  ta  i il  ut  ores  ; 
ce  qui  donne  à croire  que  les  collecteurs  ûifeient 
dès-lors  l’affictte  de  la  raille. 

On  doit  obfcrver  que  les  déclamions  du  2 
août  1716  , 3c  9 août  172 $ ont  ordonné  de  faire  , 
dans  chaque  paroifte  , un  tableau  des  habitans, 
fuivant  lequel  ils  feront  nommes  collecteurs  , cha- 
cun à fon  tour  ; ôc  ccs  difpofirions  ont  été  con- 
firmées, par  la  déclaration  du  roi  du«i  1 août  1776. 

Ce  tableau  doit  être  divife  en  pluficurs  co- 
lonnes ; l’une  dcfqucllcs  contiendra  tous  les  ha- 
bitans exempts  de  la  eolleéle  , ôc  ceux  qui  en 
doivent  être  exclus  par  leur  âge,  leur  pauvreté  , 
ou  toute  'autre  caufe  légitime. 

Les  habitans  , capables  d’être  collecteurs  , fe- 
ront rangés  en  autant  de  colonnes  , qu’il  y aura 
de  collctteurs  à nommer  chaque  année  , dans  les 
paroiffes  où  il  eft  d’ufage  de  n’en  nommer  qu’un  , 
deux  ou  trois. 

Il  fera  fait  feulement  deux  colonnes , dans  les 
paroiffes  où  le  nombre  eft  de  quatre  collecteurs  % 
Ôc  trois,  dans  celle  où  il  eft  de  fix.  Us  feront 
pris  en  nombre  égal  dans  chaque  colonne. 

Il  ne  pourra  jamais  y avoir  plus  de  fix  co/- 
Icclcurs  dans  une  paroifte  ; les  habitans  feront 
placés  fur  le  tableau  , dans  l’ordre  du  tems  qu’ils 
auront  été  mis  pour  la  première  fois  à la  taille», 
en  quelque  lieu  que  ce  foit.  Ceux  qui  Apporte- 
ront les  eaux  les  plus  forts  , feront  dans  la  pxe- 
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iniere  colonne  ; ceux  au-dtffou*  , dans  U fé- 
condé ; fie  ceux  dont  les  uux  font  les  plus  foi- 
blcs , dans  l.i  troilièmc. 

Dès  qu’urç  habitant , qui  a changé  de  demeure  , 
fera  taiilablc  dans  la  pareille  où  il  a transfère 
l'on  domicile  , il  fera^ ajoute  au  tableau  pour 
êrre  coUicleur  , la  même  année  qu'il  auroit  etc 
chargé  de  1a  colleéte  dans  la  paroiffe  qu'il  a 
quittée. 

Les  tableaux  feront  faits  dans  chaque  pa- 
reille , à la  diligence  du  fyndic  fit  des  cothcicurs 
en  eharge,  djns  Taffembléc  des  habitans,  fur  le 
double  du  rablcau  qui  demeurera  dans  la  pa- 
roiliè  , entre  les  mains  du  fyndic.  Il  fera  fait 
tous  les  ans  un  recollement  , pour  ôter  du  ta- 
bleau ceux  qui  feront  décédés  , ou  qui  feront 
hors  d’etat  dêtre  collecteurs  ,•  & pour  y ajouter 
les  habitans  qui  feront  devenus  Aifccptiblcs  de 
cette  fon£Uon.  Des  oilicicrs  des  élections  feront 
tous  les  ans  entre  eux  une  diftriUition  des  parodies 
de  leur  ékclion  , î»  l'effet  de  travailler  fans 
frais , conjointement  avec  les  fyndics  fit  coUcdcuis 
en  charge,  fi  ces  récollcmtns. 

Les  tableaux  & les  récollcmons  feront  remis, 
dans  le  if  juillet  de  chaque  année,  aux  greffes 
des  élections  , â peine  de  cinquante  livres 
d’amende  , folidaircmcnt  contre  les  fyndic* 
fie  les  collecteurs  ,*  laquelle  ne  pourra  être 
rcmifè  ni  modérée , fie  dont  le  paiement  fera 
pourfuivi  à la  requête  du  procureur  du  roi  en 
l’élediion. 

Parmi  les  perfonnes  qui  font  exemptes  de  la 
collcéle  des  tailles  , les  unes  doivent  ce  privi- 
lège à leurs  dignités,  à leurs  charges  , à leur 
profdfion  , à leurs  emplois  ; les  autres  à des  cir- 
conllanccs  particulières  , qui  ne  leur  permettent 
pas  d’en  remplir  les  fonctions  , ou  les  en  ren- 
dent incapables. 

Les  icptuagénaircs  font  dans  la  dernière  riafle, 
par  la  raifon  qu’ils  ne  peuvent  plus  être  con- 
traints par  corps. 

L’indigence  difpcnfe  auffi  d’être  collecteur.  Il 
en  cil  de  même  de  certaines  maladies  de  infir- 
mités, qui  ne  permettroient  pas  de  fc  livrer 
aux  foins  que  demande  la  colleéte.  Ainû  , les 
épileptiques  , les  impotens  , les  imbécilles  fie  les 
infenfes  , tous  ceux  qui  n’ont  l’ufagc  ni  de  leurs 
facultés  corporelles,  ni  de  celles  de  l’cfprir  , ne 
peuvent  être  nommés  collecteurs  ; mais  il  faut  qu’il 
y air  preuve  des  indifpofitions  ou  infirmités  qui 
les  affectent. 

Les  autres  exempts  font  les  avocats  , les  mé- 
decins , les  chirurgiens  , les  commis  des  fermes 
fit  des  régies  ; les  marguilliers  des  paroiffes  , 
pendant  qu’ils  font  en  charge.  Les  officiers  privi- 
légiés, tels  que  les  commcnfaux  , officiers  fie  do- 
jntlViqucs  de  la  iraifon  du  roi , fie  dans  les  mai- 
fons  royales,  jouiffcnt  de  la  même  exemption. 
Les  haûtans  qui  ont  huit  enfans  maries  , doi- 
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vent  être  suffi  privilégiés  à cet  égard  , fuivanl 
la  déclaration  du  jo  novembre  17  ty. 

Il  en  cil  beaucoup  d’autres  .encore  , comme 
les  gardes-étalons  dans  les  paroiffes  , les  gardes 
des  haras,  les  maîtres  des  polies  , les  officiers 
fit  cavaliers  des  marcchauffccs  , les  chefs  des  jurif- 
diclions  confulaires,  les  officiers  des  nuitrifes,  des 
eaux  forêts,  même  les  greffiers  , les  arpenteurs; 
fie  en  general  , tous  ceux  qui  ont  des  fondions 
pubüqucs  à remplir  , 6c  dont  l’cxcrcice  ne  pour- 
toit  être  compatible  avec  les  fonctions  des  col - 
lecteurs. 

COLLUSION  , f.  f.  intelligence  entre  deux 
perfonnes  pour  tromper  un  tiers.  La  collusion 
crçtre  les  commis  des  fermes  fie  les  marchands  ou 
particuliers,  cft  févéremtnt  punie  par  les  lôix. 

L'ordonnance  de  1^87  , titre  14,  article  18  , 
avoit  ordonné  que  l’on  procédât  extraordinaire- 
ment contre  Jes  commis  qui  fcflpicnt  convaincus 
de  fraude  fie  prévarication.  Elle  portoit  qu’ils 
feroient  condamnés  en  une  amende  qui  ne  pour- 
roit  être  moindre  que  du  quadruple  des  droits 
fraudés,  fans  préjudice  des  peines  aflliélives  qui 
pourroient  être  prononcées  félon  Ja  qualité  du 
délir. 

Mais  ces  peines  n'ayant  point  été  expliquées , 
fie  l’amende  du  quadruple  n’étant  pas  fufnfante 
pour  réprimer  la  ccLuJion  des  commis  avec  lc« 
marchands  , le  10  feptembre  1701  , il  intervint 
une  déclaration  du  roi  dont  on  doit  rapporter 
les  difpolitions. 

Elle  ordonne  , t°.  qu’il  fera  procédé  extraor- 
dinairement contre  les  négocians  , marchands  &C 
autres  qui , d’intelligence  avec  les  commis  fie  em- 
ployés , auront  fait  entrer  ou  fortir  des  marchan- 
da les  de  quelque  qualité  qu’elles  foicnc,  en  fraude 
des  droits  ou  par  contravention  aux  defenfes  , 
cnfemble  contre  les  receveurs , contrôleurs  fie  au- 
tres employés  des  fermes. 

1°.  Que  pour  réparation,  les  ne'gocians  fie  mar- 
chands foient  déclarés  incapables  de  faire  aucun  ^ 
commerce  à l’avenir  ; que  leurs  boutiques  foient 
murées  , leurs  enfeignes  ôtées , fie  leur  nom  mis 
dans  un  tableau  affiche  dans  l’audiroirc  de  la  jurif* 
diéiion  eonfulairc  la  plus  prochaine. 

30.  Qu’à  l’égard  dé  leurs  faéUurs , voiruriers  fie 
autres  , s’ils  ont  eu  part  à la  fubornaticn  ou  réduc- 
tion des  commis  , ils  foient  appliqués  au  carcan 
pendant  trois  jours  de  marché. 

4°.  Enfin,  q*uc  les  receveurs,  contrôleurs, 
voituriers  fie  autres  employés  , foient  condamnes 
aux  galères  pour  neuf  années. 

Le  tout  lans  préjudice  des  amendes , confifca- 
tions  fie  autres  peines  pécuniaires  portées  par  les 
ordonnances. 

Une  autre  déclaration  du  11  oélobre  t7ty  , 
a .rendu  ces  difpofitions  communes  à toutes  les 
parties  des  fermes  fie  des  régies  des  droits  du 
roi. 
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La  collufion  , pour  fait  d'étoffes  prohibées 
St  de  marchandées  de  contrebande  , a été  plus 
lcvéremeot  punie  par  des  loix  pofféricures. 

L'article  X de  l’édit  du  mots  d’Oétobre  1716, 
3c  la  déclaration  du  2 Août  1719  , article  i, 
prononcent  la  peine  de  mort  contre  les  commis 
de  employés  qui  lont  d’intelligence  avec  les  con- 
trebandiers , tkvorifent  leur  p adage  , ou  font  eux- 
mètnes  la  contrebande. 

L’article  9 de  ccttc  dernière  déclaration  porte 
que  ceux  qui  auront  été  ci-devant  employés  dans 
les  fermes,  en  qualité  de  commis  de  de  gardes  , de 
qui  feront  arrêtés  avec  du  ubac  ou  des  nurchan- 
difes  de  contrebande  , devront  être  condamnés 
aux  galères  pour  cinq  ans,  de  en  cinq  cents  livres 
d’amende.  Yoyei  COMMIS. 

COLONIES,  f.  f.  On  donne  ce  nom  à un  éta- 
blilTcmcnt  formé  jur  les  émigrations  d'un  peuple 
qui  , le  plus  fouvent , fe  propofe  d’accroître  par 
te  fa  ri  ch  ell  e de  fa  force  , fit  qui  conferve  des  rela- 
tions cxclufivcs  avec  lui.  C’eft  du  moins  fous  cet 
afptél  que  fe  prefentent  les  colonies  modernes. 

Comme  elles  n’ont  été  établies  que  pour  l’uti- 
litc  de  la  mere-patrie  , à fes  dépens  St  par  fes 
foins , que  leur  iituacion  à de  grandes  difianecs 
du  corps  de  l’état  , les  rend  plus  difficiles  à dé- 
fendre de  à confcrvcr  , il  elt  de  maxime  reçue  par- 
mi les  nations  européennes , que  les  colonies  doi- 
vent être  dans  une  dépendance  immédiate  de  cette 
patrie  fondatrice  ; cependant  il  y a lieu  de  croire 
qu'elles  profpéreroient  davantage  fous  le  régime  de 
la  liberté.  Y oyt\  1a  fin  de  cct  article. 

Que  la  merc-patric  doit  les  protéger,  veiller 
à leurs  befoins  , de  faire  leur  bonheur  de  leur 
profpérité. 

Enfin  , qu’elle  a feule  le  droit  exclusif  de  com- 
mercer de  d’avoir  des  relations  avec  elles. 

De  cc  fyffênic,  qui  paroît  fondé  fur  les  mêmes 
conventions  qui  établirent  entre  une  nation  de  un 
^prince  , l’obcilfancc  d'un  côté  , ÔC  le  droit  de  com- 
mander de  l'autre  , rcfultent  les  confcqucnccs  fui- 
vantes. 

i°.  Que  les  colonie*  ccfTeroient  d’être  utiles , fi 
clics  pouvoient  fc  palier  de  la  métropole;  que  la 
culture  de  les  arts  doivent  y être  reftreints  d ns 
des  bornes  convenables  aux  intérêts  de  la  culture 
fit  des  atts  du  pays  dominant. 

2°.  Que  fi  les  colonies  entretiennent  un  com- 
merce avec  des  étrangers  fit  confomment  leurs  ma- 
nufaéturcs,  elles  deviennent  coupables  envers  la 
métropole  dont  elles  diminuent  la  torce  réelle  de 
relativé  , en  procurant  à des  étrangers  un  béné- 
fice qui  doit  être  refervé  uniquement  pour  elle  ; 
que  dès-lors  cc  n’eff  point  attenter  h la  liberté 
de  ce  commerce  , que  de  le  régTcr  de  f.  çon  ô 
empêcher  tonte  infraction  au  premier  principe  He 
l'inffitution  de  ccs  colonies : leur  utilité. 

j°.  Qu’cnfin  lt*  colonies  rempliront  d'autant  plus 


furement  ce  dernier  point  , qu’elles  feront  pjus 
peuplées  de  mieux  cultivées, 

Pour  remplir  ce  s differentes  vues,  le  gouver- 
nement a fournis  en  France  les  relations  récipro- 
ques de  la  métropole  avec  les  colonies  , de  des 
colonies  avec  la  métropole  , à une  police  dont 
l’objet  eff  de  favorifer  leur  communication , comme 
entre  les  parties  d’un  même  état  ; d’écarter  tout 
ce  qui  pourroit  nuire  à chacune  d’elles  dans  ce 
commerce,  afin  que  leur  profpérité  mutuelle 
opérât  U profpérité  générale. 

Cette  police  n’eff  autre  cbbfc  qu’un  régime 
fifcal  qui  affranchit  de  tous  droits  d’entrce  fit  de 
fortie , certaines  denrées  nécelTaircs  à l’approvi- 
bonnement  des  colonies  , foit  qu’elles  proviennent 
du  royaume  , foit  qu'elles  y aient  etc  amenées 
pour  en  être  reexportées , parce  que  le  royaume 
ne  pourroit  pas  les  fournir  ; cc  même  régime  im- 
pofe  des  droits  plus  ou  moins  Von  fi  dé  rai*  1er  fur 
les  marchandées  étrangères  qui  ont  la  même  des- 
tination, fui  van  t qu’elles  font  plus  abondantes  ou 
plus  rares  fur  notre  fol,  de  plus  ou  moins  utiles 
à la  confommation  des  colonies  ; mais  en  general  , 
les  matieics  de  fubfiffance  de  même  de  commodité, 
rout  ce  qui  eff  d’origine  nationale  , jouit  d’une 
exemption  abfolue  pour  arrircr  au  port  où  l’cin- 
| burquement  doit  s’en  faire  avec  la  deffination  des 
! colonies. 

De  même  la  métropole  repouffe  par  des  taxes 
prohibitives , les  denrées  étrangères  de  meme 
cfpèce  que  celles  que  fourniffent  les  atonies.  Mais 
à cet  égard,  ce  regime  n’eff  pas  encore  auffi  per- 
fectionné qu’il  pourroit  l’êlre.  Dans  pluficurs 
provinces,  les  indigos  de  quelques  autres  marchan- 
dées de  la  claÛ'c  des  drogueries  , paient  moins 
de  droits  en  venant  de  la  Hollande  de  de  tout 
autre  pays  etranger , que  s’ils  font  importes  des 
colonies.  Cc  vice  eff  facile  à reformer,  en  alfu- 
jcttilfant  à un  droit  général  fie  uniforme  les  in- 
digos fie  toutes  les  marchandées  étrangères  de  la 
meme  cfpèce  fie  de  la  même  nature  que  celles  que 
produifent  les  colonies. 

Il  eff  vrai  que  leurs  principales  produirions  , 
comme  les  fucrcs  fie  les  cafés  , n’ont  point  à crain- 
dre la  concurrence  étrangère  à leur  importation 
dans  le  royaume,  car  les  lucres  étrangers  doivent 
foixanre  livres  par  quintal,  fie  l’entrée  des  cafés 
etrangers  eff  absolument  interdite. 

Cerre  police  prut  auffi  facilement  être  étendue 
à tourc  autre  cfpèce  de  denrée  , lî  l’on  veut  en 
encourager  la  culrurc  dans  les  coionies.  Au  cas  que 
le  befoin  réel  des  fabriques  nationales  exige  que 
quelques  efpèccs  propres  aux  teintures , foienr  ntti-  • 
rées  pour  en  procurer  l’abondance  , il  convient 
alors,  qu'au  moins  celles  que  peuvcntVnvoyer  les 
colonies , ne  foient  pas  plus  chargées  que  les  cf- 
pèces  étrangères  ; fi  toutefois  on  ne  juge  pas  plus 
ratfonnahlc  de  leur  adorer  une  préférence  fur  ccs 
dernières  , par  une  modération. 

En  même  tems  qu’il  cil  fage  de  gouverner  les 
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colonies  avec  beaucoup  dc^donceur  , dir  un 
homme  d’érar  que  nous  ne  pouvons  trop  citer , 
il  faut  entretenir  un  aurait  continuel  vers  -la 
métropole,  afin  que  cette  dernière  foit  tou- 
jours le  dépôt  des  richcffes  mobiliaires  amaffées 
par ‘les  colons.  Il  faut  defirer  que  cts  colons  , par 
les  établiffcmens  qu’on  offre  à leurs  enfans  dans 
la  métropole , ou  par  d’autres  liens  agréables  Se 
volontaires  , fe  regardent  toujotps  comme  mem- 
bres du  même  état  ; enforre  qu’avec  deux  terres 
differentes  , il  y ait , s’il  fe  peur  , un  même  efprir. 

( Soies  fur  l'éloge  de  Colbert  ). 

Au  relie , on  dillingue  dans  le  régime  fifcalî 
deux  fortes  de  colonies , par  rapport  aux  privi- 
lèges dont  elles  jouiffent  ; celles  des  îles  françoifes 
- de  l’Amérique. 

Et  celles  de  l’Afrique  , parmi  lesquelles  il  faut 
placer  les  îles  de  France  8c  de  Bourbon. 

Nous  parlerons  des  premières  à leur  rang  alpha- 
bétique. Tout  ce  qui  a rapport  au  commerce  des 
colonies  d’Afrique  , fe  trouvera  au  mot  Guinée. 

On  traitera  de  ce  qui  concerne  les  îles  de  France 
& de  Bourbon  h l’article  de  l’Inde , parce  qu’elles 
font,  dans  leurs  relations  avec  la  métropole,  afli- 
tnilces  au  commerce  de  l’Inde. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer  ce 
qui  a été  dit  fur  les  colonies  , que  par  l’analyfc 
de  deux  morceaux  aulli  intéreffans  que  curieux  , 
tirés  du  dictionnaire  univerfel  des  fciences. 

Le  premier  confifte  dans  des  confédérations  poli- 
tiques , publiées  par  un  Anglois,  vers  1771  , fur 
les  colo.iie » de  fa  nation,  dcfquclles  il  fcmbloit 
dès-lors  pré  voir  J a feiflion.  L’efprit  de  ces  confi- 
dérations  mettra  en  état  d’apprécier  la  pertç  qu’a 
faite  l'Angleterre.  . 

Le  fécond  cft  un  tableau  des  richeffes  que  les 
colonies  de  l’Amérique  foumiffent  à l’Europe , ôc 
d’après  lequel  on  pourra  eftimer  les  rclïourccs 
dont  elles  font  pour  les  finances  de  chaque  état. 

« En  érabliffint  des  col&tier  * la  nation  doit  fe 
» propofer  de  former  un  peuple  d’alliés  8c  de 
» concitoyens.  Pour  parvenir  à ce  but  , il  faut 
r>  que  leurs  intérêts  fe  confondent  , qu’il  y ait 
t»  fans  ceffc  une  harmonie  bien  cimentée  entre 
» les  colons  3c  les  habitant  de  la  métropole. 

y*  Nous  ne  pourrions  retirer  de  nos  colonies 
» de  l’Amérique  feprcntrionalc  , tout  le  bois  de 
D charpente  , le  chanvre  , le  fa  -3c  autres  métaux 
73  dont  nous  avons  befoin  , fans  avoir  recours  à 
x»  nos^  voifins  , 3c  en  les  forçant  même  de  venir 
» fe  fournir  chez  nous.  Par  confisquent  l'Angle- 
» terre  acquerroit , fur  la  mer , une  puiffance 
» folide,  au  lieu  d’un  pouvoir  précaire  3c  fujet 
« aux  caprices  des  puiffanccs  voifincs.  Ce  projet, 
» concerté  3c  mis  à exécution  , avec  la  prudence 
» 3c  la  fermeté  requifes,  nous  rendroit  , en  peu 
y*  de  teins,  maîtres  de  la  mer , 3c  du  commerce 
» du  monde  enrier.  4 

» A dieu  ne  jjlaife  que  je  vjeuille  donner  à 
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» entendre  que  Iorfqu’une  de  nos  colonies  fera 
» devenue  plus  forte  , elle  chercher*  à fecoucr 
» le  joug  de  la  métropole.  Je  crois  cependant 
» qu’on  ne  fauroit  trop  prendre  de  précautions 
t»  pour  prévenir  ce  malheur  , 3c  confervcr  toutes 
x>  les  colonies  dans  la  dépendance  de  la  mère- 
n patrie. 

» Si  pourtant  l’on  confiderc  la  corruption  de 
».  la  nature  humaine  , on  ne  doit  pas  le  flairer 
3»  qu’une  nation  reliera  toujours  fourni  fe  à une 
» autre  , plus  long-tems  que  ne  l’exige  fon  propre 
« intérêt  ; 3c  elle  ne  s’embarraffe  gucrctie  juftificr 
33  ce  penchant  naturel , dès  qu’elle  trouve  le  moyen 
3>  de  le  fatisfuire.  » 


Il  cft  fingulier  <yic  l’auteur  Anglois  regarde  à- 
Ia-fois  l’amour  de  la  liberté  3c  de  l’indépendance  , 
Comme  une  corruption  de  la  nature  humaine  , 3c 
comme  un  penchant  naturel.  Certainement  on  ne 
s’attend  pas  que  l’inftinél  inhé  dans  toutes  les 
créatures  , pour  fuir  la  fervitude , & pour  fe  fuf- 
Sre  librement  à elles-mêmes  , doive  palier  pour 
une  corruption  , ôc  que  foit  uu  Anglois  qui 
calomnie  ainfi  la  mère  commune  de  tous  les  êtres 
auxquels  généralement  elle  donne  cet  inflinél. 

* « Je  conçois  qu’il  ne  peut  y avoir  que  deux 
» moyens  d’cmpècbcr  les  colonies  de  fe  fouftraicc 
» à la  dépendance  de  la  métropole  ; l’un  , en  les 
3>  dépouillant  de  leur  pouvoir,  3c  l'autre, de  leur 
» volonté. 

» Le  premier  ne  peut  s’exécuter  que  ^ar  3a 
3*  force  , 3c  le  fécond , en  leur  faifhnt  un  bon  trai- 
» rement  ; c’cft-à-dire , en  tenant  les  colons  fans 
3»  ceffe  occupes  aux  produirions  du  climat  T en 
« écabliffant  chez  eux  des  manufactures , en  leur 
» procurant  à eux  3:  à leur  famille,  une  honnête 
3>  lubfiflance  ; en  urt  mot,  en  lès  mettant  dans 
3»  un  état  tel  que  la  métropole  ne  puiffe  tn  rccc- 
3>  voir  aucun  préjudice. 

>»  La  force  ne  peut  guère  être  mife  en  ufage  , 
» fans  détruire  les  colonies.  La  liberté  Ôc  les  en- 
» couragemens  font  néccflaircs  pour  y attirer 
3J  des  habitons.  Se  les  y maintenir  quand  une  fois 
» ils  font  établis.  La  violence  preduiroit  un 
>»  effet  contraire.  Il  n’y  auroit  pas  de  troupes 
♦3  affez  nombreufes  pour  les  intimider,  3c  les  fou- 
» mettre  à l’auroriré  d’un  gouverneur  qui  ne  fe 
» charge  fouvent  de  cette  commifïîon  que  pour 
>3  faire  fa  fortune.  C’tft  pour  crtre  raifon  que  les 
3>  payS*arbirraires  n’ont  pas  eu  autant  de  bonheur 
» dans  la  formation  de  leurs  colonies  , que  les 
3>  pays  libres.  Ils  ne  font  venus  à bout  d’en  for- 
» mer  quelques-unes  que  par  la  violence  ou  par 
3>  des  depenfes  cxccflïves  , ou  en  accordant  aux 
33  colons  des  privilèges  que  ne  partagent  pas  les 
3>  autres  fujets» 

3»  Si  l’on  n’ufe  pas  de  violence,  jji  de  moyens 
3»  qui  y rcffemblent , envers  nos  colonies  de  l’Amé- 
» rique  feprcntrionalc,  il  cft  certain  qu’elles  ne 
y»  peuvent  manquer  d’augmenter  d’habicans  , de 
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» puifTincc  de  de  richeflcs....  Je  ne  défefpere  psi 
» que  d’ici  à cent  ans,  elles  ne  deviennent  autant 
s»  d'états  puiifans , capables  de  faire  trembler  la 
y*  métropole.  Or , plus  nos  colonies  deviendront 
» pui  flan  tes,  6c  plus  les  peuples  s’y  réfugieront  en 
3»  foule.  Nous  ne  faurions  donc  prendre  trop  de 
» précautions  pour  qu’il  ne  foit  jamais  au  pou- 
■n  voir  , ni  de  l’intérêt  de  nos  colonies  , d’agir 
yy  contre  la  mère-patrie.  Ce  malheur  ne  peut  être 
sa  évité  , qu’en  les  occupant  continuellement  à 
» un  commerce  qui  , en  augmentant  leurs  ri- 
» chefles  J augmente  auflï  les  nôtres. 

30  L’union  de  la  parfaite  amitié  des  deux  na- 
» tions  , ne  peut  être  cimentée  que  par  quelque 

lien  qui  les  entretienne  fan*  celle  ; le  plus  lûr 
» eft  l’intérêt;  mais  H ces  intérêts  font  fcparcs , 
s»  chacun  doit  commencer  par  s’occuper  du  lien  , 
30  de  l’aflurer. 

y L’intérêt  des  colonies  eft  de  fe  rendre  indé- 
» pcndanrrs.  Elles  tâcheront  de  le  devenir  toutes 
» les  fois  qu’elles  n’auront  plus  bcloin  de  pro- 
» teCtion  , de  qu’elles  pourront  occuper  leur  tems 
3»  plus  avantageulémenc  qu’à  fournir  aux  autres 
s»  des  matières  de  commerce.  L’inrerêr  de  la  m^- 
33  tropolc  c(t  , au  contraire,  de  les  tenir  dans  la 
*»  dépendance  : mais  , pour  y parvenir,  le  fcul 
« moyen  clt  d’ufer  des  voies  de  douceur  , fans 
30  avoir  jamais  recours  à la  force»  « 

3»  Dans  quelque  état  qu’on  fuppofe  les  hommes  , 
» ils  le  croiront  en  droit  de  jouir  de  l’air,  de 
» la  terre  de  de  l’eau,  de  s’occuper  pour  fournir 
yo  à leu»  fublîflance , de  vivre  de  leurs  travaux, 
» de  profiter  des  bienfaits  de  la  providence  ; par 
33  conféquent  d’améliorer  leurs  biens , de  de  tra- 
3>  vaillcr  fur  le  produit  de  leurs  terres.  Quand 
a>  iis  ne  peuvent  s’appliquer  à toutes  ces  cho- 
33  fes  , fans  porter  préjudice  à la  mère- patrie  ; 
w alors  il  n’cft  qu’un  moyen  honnête  de  efficace 
a»  de  parer  à cet  inconvénient  : celui  de  les  dé- 
3>  tourner  de  leurs  occupations  , pour  leur  en 
as  donner  d’autres  auffi  profitables  pour  eux  , de  plus 
3>  avantageufes  pour  la  métropole  ; c’eft-à*dife»  qu’il 
3»  faut  les  engager  à former  de  nouvelles  planta- 
is tions,  de  d’établir  chez,  eux  des  manufactures 
3ï  qui  leur  foienc  utiles , de  qui  ne  paillent  pré- 
3#  judicier  à celles  du  pays  natal. 

>3  Quand  une  fois  cts  ctablilFemens  feront  faits  , 
» la  métropole  doit  s’emprefler  de  tirer  d'eux  ces 
» objets  de  commerce,  fans  les  obliger  d’avoir 
33  recours  à d’autres  marches , de  à fe  faire  par-là 
» de  nouveaux  protecteurs.  Tant  que  le  peuple 
>>  fera  occupé  de  cette  manière  , il  fe  comportera 
33  à l’égard  de  ^métropole , comme  il  avoir  accou- 
3»  tumé  de  faire  jufqu’à  ce  moment.  Il  ne  chcr- 
>>  chcra  point  d’autre  moyen  de  fubfiitcr  , fur- 
» tout,  s’il  trouve  de  quoi  gagner  honnêtement 
» fa  vie  dans  fes  occupations. 

33  Sans  cette  conduite , les  colonies  occafîonne- 
n ront  toujours  des  malheurs  à la  métropole , 
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» par  les  raifons  que  je  viens  de  dire  ; au  lieu 
j»  qu’en  fuivant  la  méthode  que  i’ai  indiquée  , 

» elle  viendra  à bout  d’attirer  à elle  tout  ce  que  Æ 

33  les  colonies  ont  de  richcflc  : car  toutes  leurs 
33  productions  feront  autant  de  degrés  d’accroiffc- 
J3  ment  de  fon  pouvoir  8c  de  fes  richeflcs  ; parce  41 

» qu’elles  deviendront  le  fruit  du  travail  du  peu-  æ 

33  pie,  la  récompcnfe  du  marchand  , de  l’cncoura- 
33  gement  de  la  Navigation. 

33  II  paroît  que  les  nations  européennes  n’onc 
» pas  eu  jufqu’ici  des  idées  bien  prccifcs  de  la 
3*  nature  de  des  droits  de  leurs  colonies . Elles 
33^’ont  regardé  leurs  colons  , que  comme  des 
33  enfans  perdus  , peu  dignes  de  leurs  foins  de 
» de  leurs  fecours  ; mais  dès  qu’elles  fe  font  ap- 
33  perçues  qu’ils  profpéroicnt  par  leur  induilrie  , 

» les  métropoles  ont  prétendu  les  foumettre  à 
» des  vexations  fans  nombre , à des  gênes  capables 
3>  de  les  révolter,  ou  du  moins  d’anéantir  leur 
3»  activité. 

33  Les  natioss  les  plus  libres  , qui  devroient  le 
33  mieux  connoitrc,  de  les  droits  de  la  liberté  , 

33  de  leur  propre  intérêt  , ne  font  pas  à l’abri 
33  de  ce  reproche  ; elles  ont  cru  que  la  ma- 
» ternitc  donnoit  le  droit  d’opprinur  une  co- 
» Ionie , qui , commo  il  a été  dit , demeure  faci- 
3»  lement  dans  la  dépendance  de  fa  métropole  , 

33  tant  qu’elle  cft  foiblc  Se  peu  nombreufe  $ mais 
33  dès  qu’elle  s’augmente , de  commence  à fentir 
3»  fes  forces,  elle  connoît  le  prix  de  la  liberté 
33  néccflatre  à Ion  bonheur.  Cette  fcparation  clt 
» encore  bien  plus  prompte , lorfque  la  métro» 

» pôle  veut  ryrannifer  le  commerce  de  l’induftrie 
» de. la  colonie  ; l’on  ne  doit  pas  s’étonner  alors 
3j  que  lu  métropole  , fe  conduifant  en  marâtre  , 

»3  trouve  , dans  les  colons  , des  enfans  rebelles.  33 
Il  ne  reltc  plus  qu’à  donner  ici  le  tableau  du  pro- 
duit des  co:onies , que  nous  avons  annoncé. 

On  évalue  à dix  millions  de  livres  tournois  , 
les  denrées  que  J’Efpagnc  tire  des  îles  cfpagno- 
les,  dont  les  richeifcs  territoriales  font  fans  celle 
accrues  par  les  marchandifes  qui  y font  an- 
nuellement apportées  du  Pérou  , de  des  autres 
poÜcjïions  cfpagnolcs  , dans  le  continent  de  l’Amé- 
rique. 

Les  productions  des  îles  danoifes  ne  s’élèvent 
pas  au-deflus  de  fept  millions.  Soixante-dix  na- 
vires & quinze  céhts  matelots  font  employés  à 
cette  extraction  , dont  les  frais  peuvent  aller  à 
un  million.  Les  marchandifes  6c  les  cfclaves  qu’on 
y porte  , font  un  objet  de  deux  millions  ; les 
droits  5c  les  ÿlurances  font  de  dix  pour  etnt. 

Ainfi  ces  îles  doivent  jouir  d’un  produit  net  de 
trois  millions  de  demi. 

La  Hollande  peut  recevoir  , de  fes  établiflc- 
mens  en  Amérique  , pour  virgt-quarre  million* 
de  denrées  ; elles  y (ont  portées  par  cent  cin- 
quante bîtimens  de  quatre  mille  matelots  , qui 
coûtent  quatre,  irtillions  & d;mi  , non  compris 
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les  droits  , l’aflurancc  fie  la  commitüon  , qui  paf- 
fent  deux  millions  cinq  cènes  mille  livres  ; les 
marchandifes  fie  les  efi^aves  vont  à fix  millions  : 
il  relie  net  , pour  les  proprietaires  , environ 
douze  à treize  millions. 

Le  produit  des  colonies  angloifcs , avant  la  ré- 
volution qui  vient  d’être  confommée  , occupoir 
fix  cents  navires  fie  douze  mille  matelots#  On 
l’cilimoir  foixantc-fix  millions  , dont  moitié  ref- 
loit  aux  polTelfcurs  des  plantations. 

On  ne  craindra  pas  d’être  3ccufé  d’exageratUn  , 
en  portant  la  valeur  des  denrées  des  îles  lrançoi- 
fes  h cent  millions.  Six  cents  bâtimens  fie  dix- 
huit  mille  matelots  font  occupes  de  leur  extrac- 
tion. La  France  vend  à ces  grands  ciablitTcmens  , 
pour  foixante  millions , tant  en  cfclaves,  en  pro- 
ductions de  fon  fol  , ou  de  Ion  indullrie  , qu’en 
or  du  Portugal.  Le  profit  de  fes  négociant  , à 
dix  pour  cent  feulement,  doit  être  de  fix  millions; 
les  frais  de  navigation  montent  au  moins  à quinze, 
fie  fept  font  abforbés  par  les  droits,  par  Paüurance 
fie  par  la  commifiion  ; enforte  qu’il  ne  relie  net  , 
qu’environ  douze  millions  aux  propriétaires. 

Il  réfuke  de  cette  énumération,  que  les  pro- 
ductions du  grand  Archipel  de  l’Amérique  valent 
annuellement  deux  cents  fept  millions  à l’Europe. 
Il  faut  y cultiver  une  province  , pour  nourrir  une 
colonie  en  Amérique  : le  furefroîr  de  culture  aug- 
mente donc  la  force  intérieure  d’un  état,  fie  ac- 
croît fa  richcfle  réelle. 

Les  travaux  des  colons  , établis  dans  les  îles 
de  l’Amérique,  font  la  bafe  du  commerce  d’Afri- 
que. Ils  procurent  des  débouchés  avantageux  aux 
manufactures  de  l’Aûc  , fie  triplent  i’aéïivitc  de 
l’Europe.  Ils  peuvent  être  regardes  comme  la 
caufe  principale  du  mouvement  rapide  qui  agite 
notre  globe.  Cette  fermentation  doit  augmenter 
à mefure  que  la  culture  des  îles  , qui  n’a  pas 
encore  atteint  la  moitié  de  fon  terme , approchera 
de  fa  perfeélion. 

Rien  ne  fcroirplus  propre  à avancer  cet  heu- 
reux tems  , que  le  lacrifice  du  commerce  exclulif, 
que  chaque  nation  s’elt  refervée  dans  fes  co- 
lonies* La  liberté  illimitée  de  commercer  dans 
toutes  les  îles  foumifes  à l’Europe,  celle  de  trafiquer 
entre  elles , fans  diilinélion  de  peuple  , ameneroit 
une  concurrence  générale,  fie  porteroit  les  efprits 
au  plus  haut  point  d'indultric.  Ce  nouveau  relier  t * 
accroitroit  l’aétiviré  dans  l’Europe,  fie  la  popu- 
9 Jation  dans  l’Amérique  ; les  productions  des  deux 
hémifphercs  en  deviendroient  plus  abondantes  par- 
tout. C’elt  alors  que  tous  les  états  , éclairés  par  la 
.tail’on  ,fur  les  effets  de  cetre  bienveillance  univer- 
selle , fi  delîrablc  pour  l’humanité  , lailïeroient 
leurs  fujets  vivre  en  frères , fie  penfer  en  hommes. 
Comme  il  n’y  a pas  une  feule  nation  qui  ne  foit 
obligée  de  tirer  de  l’étranger  , de  quoi  complé- 
ter Tes  cargaifons  qu’elle  deiline  pour  les  colonies 
d'Amérique  ; ne  fcroit-il  pa*  railonnable  d’éviter 
Finances,  Tome  1, 
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la  route  rortueufe  fie  lente  des  échanges  en  Eu- 
rope , fie  de  faire  arriver  les  chofcs , par  la  ligne 
la  plus  droite  en  Amérique  ? Les  frais  feroient 
moindres  , les  confommations  plus  confidérables  , 
la  culture  plus  animée  fie  plus  étendue  ; le  fife 
même  y crouvcroit  une  augmentation  de  revenu  : 
tous  ces  avantages  femblent  bien  propres  à dé- 
dommager les  métropoles  de  leurs  droits  exclufifs; 
puisqu'elles  en  reçoivent  véritablement  un  préju- 
dice qui  celle  roi  t. 

Malgré  la  fohditc  de  ces  maximes  , elles  ne  fe- 
ront pas  adoptées  ; par  la  raifon  que  chaque  gou- 
vernement cherche  à fe  palTer  de  l’induftrio 
étrangère  : ceux  qui  ont  des  colonies  , y trouvent 
un  débouché  allure  de  leurs  fabriques  ; fie  avec 
les  productions  de  l’Amérique  , fe  confcrvent  de 
grands  avantages  dans  les  marchés  de  l’Europe* 

COMITÉ  , f.  m.  qui,  en  matière  de  finance* 
a la  même  lignification  qu’affcmbléc.  Dans  cette 
acception  , on  dit  le  comité  d'adminiilration  , le 
courte  des  cailles.  Quelquefois  même  on  appelle, 
par  excellence , le  comité  , celui  oû  l’on  trait» 
des  affaires  générales  , fie  relatives  à l’enfcmble 
d’une  fociétc  de  finance  ; au  lieu  qu’on  donne 
le  nom  d’aflembléc  , à celles  où  fe  rapportent 
feulement  les  affaires  particulières  , qui  ne  con- 
cernent qu’une  portion  de  la  chofc  generale. 

COMMENSAL , COMMENSAUX  , adj.  quî 
fe  prend  quelquefois  fubftanti veinent  , pour  dé- 
figner  un  homme  quî  a la  table  chez  un  autre. 
On  appelle  par  cette  raifon  officiers  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi , de  la  reine  fie  des  princes  * 
toutes  les  perfonnes  attachées  à leur  lcrvice  * 
fie  qui  font  fuppofées  y avoir  une  table  , ou  y 
être  nourries.  Comme  les  commenfaux  jouiUent 
de  différens  privilèges  relatifs  aux  finances  , il 
s’agit  de  faire  connoîrre  en  quoi  ils  confident. 

Il  faut  d’abord  dillingucr  deux  ordres  de  com- 
menfaux  y les  nobles  fie  les  roturiers. 

Les  nobles , par  leur  naiffancc , font  en  pof- 
feffion  de  l’affranchiffement  de  la  taille  , fie  de 
toutes  les  charges  publiques , de  l’exemption  du 
droit  de  gros  , fur  les  vins  de  leur  crû  , fie  de 
celle  du  droit  de  franc-fief  ; puifque  ce  droit 
n'elt  dû  que  par  les  roturiers  qui  poffedent  des 
terres  nobles. 

Les  immunités  des  commenfaux  tendent  à leur 
procurer  une  forte  de  noblclTe  perfonnelle  , en 
les  admettant  à tous  les  avantages  dont  les  no- 
bles jouiffent  dans  l’état.  Mais  on  ne  réputé  vé- 
ritablement eommtnfal , que  celui  qui  eil  compris 
dans  l’état  de  la  maifon  du  roi  , qui  a gages  , 
bouche  fie  livrée  à U cour  , fie  qui  fert  près 
la  perfonne  du  prince. 

Les  officiers  , fimplcmentdomeiliqucs,  qui  n’ont 
point  bouche  à la  cour,  ou  qui  ne  fervent  point 
près  la  perfonne  du  prince  , tels  que  les  officiers 
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de  la  venerie  , de  la  louvererie  8c  de  la  faucon- 
nerie, joui  lient , à la  vérité,  de  l’exemption  de 
la  taille , mais  non  de  celle  des  droits  de  gros , 
ainfi  qu’il  a été  jugé  par  les  arrêts  de  la  cour 
des  aides  de  Paris  , des  if  mars  1673  , 3 fep- 
lembrc  1678,0c  19  juillet  1683.  C*5  arrêts  pa- 
roi  fient  fondes  fur  le  principe  que  l’affranchiflc- 
ment  du  droit  de  gros  n’ayant  été  accordé  aux 
commenfaux  qu’à  l'inftar  des  nobles,  les  officiers 
domclliqucs  du  roi  de  des  princes,  qui  , par  leur 
état  de  leurs  fonctions , ne  peuvent  être  mis  dans 
la  clalfe  des  perfonnes  nobles,  ou  vivant  noble- 
ment, ne  doivent  pas  participer  à cette  immunité. 

Il  fe  trouve  neanmoins  quclouc  incertitude  dans 
rapplication  de  ce  principe  , a l’cgard  des  gardes 
il  pied  de  à cheval  des  capitaineries  des  chaffes 
dans  les  plaifirs  du  roi.  A la  fin  du  ficelé  dernier, 
les  gardes  des  capitaineries  de  Livry,Bondy  de 
Fontainebleau,  ont  été  afiujctris  au  paiement  du 
droit  de  gros , par  des  arrêts  de  la  cour  des  aides  , 
qui , en  1741  5e  1748,  a jugé  d’une  manière  tout- 
à-fait  oppofee , en  faveur  des  gardes  de  la  capi- 
tainerie de  faint-Germlin-cn-Laye. 

Au  relie  , tous  les  commenfaux  ont  des  conditions 
& des  formalités  à remplir  pour  jouir  de  leurs, 
privilèges,  foit  relativement  aux  droits  , foi t en 
ce  oui  concerne  les  tailles.  Ces  formalités  font 
conugnées  dans  l’édit  du  mois  d’août  170J  , tn- 
régittré  à la  cour  des  aides  de  Paris  le  3 fep- 
tembre  fuivant , de  dans  l’arrêt  de  lettres-patentes 
du  30  juillet  1716,  rappelles  dans  l’article  410 
du  bail  de  Forccvillc. 

Les  principales  font  , i°.  de  ne  faire  aucun 
aéle  dérogeant  à leurs  privilèges. 

a°.  De  juftificr  de  leur  fervice  aéluel , tant  par 
un  extrait  de  l’état  du  roi,  fur  leauel  fe  trouvent 
portés  tous  les  officiers  de  fa  maifon,  de  de  celles 
des  princes  .qui  ont  droit  de  comtncnfâliré  ; état 
qui  s’envoie  chaque  année  à la  cour  des  aides, 
avant  le  premier  àvril  : que  par  une  déclaration 
authentique  , un  jour  de  dimanche  ou  de  fête , au 
corps  des  habitans  de  leur  paroific , avant  que  de 
fe  rendre  à leurs  fondions,  de  encore  par  un  cer- 
tificat du  tréforicr,  qui  conftare  qu’en  effet  ils  les 
ont  exercées  pendant  tel  teins  , de  qu’ils  en  ont 
reçu  leurs  gages  , qui  doivent  être  au  moins  de 
foixanre  livres  par  année* 

Mais  tout  officier  commenfil , revêtu. en  même 
rems  d’un  office  de  judicature  , ou  d'un  autre 
genre , ne  peut  jouir  des  privilèges  de  la  com- 
m en  fa  lire  tant  qu’il  polie  de  les  deux  offices , quand 
même  il  auroit  obtenu  des  lettres  de  compatibilité. 
L’article  8 de  l’édit  du  mois  d’août  ijoy , de  l’ar- 
ticle xy  de  l’édit  de  feptembre  1706  , ont  formel- 
lement décidé  cette  qucflion  qui  d’ailleurs  avoit 
érc  jugée  par  la  déclaration  du  23  oélobre  1680. 

Comme  le  nombre  des  commenfaux  eft  très-con- 
(îdcrablc  , de  que  leurs  privilèges  , relativement  à 
la  caille,  étoient  très-onéreux  aux  habitans  des 


lieux  qu’ils  habitent , toutes  les  précautions  que 
l’on  vient  de  détailler  ont  été  prcfcriccs  dans  la 
vue  de  circonfcrire  ces  immunités , de  d’en  pré- 
venir les  abus. 

La  déclaration  du  19  janvier  171»  , a même 
ajouté  , par  les  mêmes  motifs , que  le  riombre  des 
commenfaux  privilégiés  ne  pourroit  pas  excéder 
celui  de  huit , dans  les  villes  , bourgs  de  paroifics 
taillables , taxées  à neuf  cents  livres  de  principal 
de  la  taille,  de  au-deffus  , de  le  nombre  de  quatre, 
d^is  les  paroiffes  dont  ce  principal  feroit  au- 
dclîbus  de  neuf  cents  livres. 

Dans  les  villes  oû  font  établies  des  conrs  fou- 
veraines,  des  jurifdiélions  fupéricures  , des  bu- 
reaux des  finances  , des  éleélions  5c  des  greniers 
à fel,  le  nombre  des  privilégiés  n’clt  point  limité. 
Ils  doivent,  au  relie  , fuivro  leur  rang  d’ancien- 
neté de  domicile,  fans  que  les  nouveaux  venus 
puiffent  jouir  d’aucune  exemption , jufqu’à  ce  qu’ils 
foient  réduits  au  nombre  déterminé.  Mais  les 
veuves  ne  font  point  fu jettes  à cette  reftriélion  , 
5c  .jouiifcnt  de  leurs  privilèges  , indépendamment 
du  nombre  des  privilégiés. 

Les  vétérans  doivent  également  avoir  la  pré- 
férence fur  ceux  qui  font  pourvus  plus  récetnmcnr  ; 
de  il  ne  peut  y avoir  plus  de  deux  titulaires  d’of- 
fices, de  la  même  qualité  , en  jouiffance,  à-la-fois, 
des  privilèges  de  la  coramenfalitc. 

Mais  comme  ccs  difpofitions  ne  fembloitnr  ap- 
plicables qu’à  la  raille,  ou  que  du  moins  pluficurs 
commenfaux  en  conteftoicnt  la  validité , relative- 
ment aux  droits  d’aides,  en  prétendant  qu’il  leur 
fuffifoir  de  rapporter  un  firnple  certificat  de  leur 
fervice  actuel , pour  opérer  leur  affranchilTement , 
les  arrêt  6c  lettres-patentes  de  1726  ont  ordonné 
que  les  formalités  preferites  par  les  règlement 
rendus  pour  l’exemption  de*  la  taille , lcroicnt 
obfcrvécs  de  même  pour  le  droit  de  gros  , à peine 
de  déchéance  du  privilège  ; déchéance  qui  aurois 
lfeu  pareillement , fi  le  fermier  juftilïoit  que  les 
commenfaux  fi  fient  aéle  dérogfant  à leurs  privi- 
lèges , ou  qu’ils  fiificnt  irapolcs,ou  cottes  d’office 
aux  rôles  des  tailles.  ( Traité  f encrai  des  aides,  de 
la  Bellande.)  Voy*\  GROS.  ( droit  de) 

Quant  au  droit  de  franc-fief , comme  la  plupart 
des  commenfaux  de  la  mailon  du  roi  de  des  princes 
m prend  le  titre  d’écuyer  , il  fembleroit  que  cette 
qualification  leur  confère  le  privilège  des  nobles  ; 
mais  ce  titre  eft. purement  honorifique.  Afin  même 
d’éviter  qu’il  ne  fervît  de  moyen  pour  ufurper 
infcnfiblement  la  noblefiTe  , l’article  33. du  règle- 
ment du  ly  ma»  1703  , concernant  la  recherche  des 
ufurparions  en  ce  genre,  ordonne  que  les  officiers 
qui  ont  le  droit  de  prendre  la  qualité  d’écuyer  , 
par  les  provifions  de  leurs  charges  , pourroient 
| continuer  de  l’exercer,  fans  être  réputés  ufurpa- 
tcurs  , à condition  d’y  ajouter  la  qualité  defdites 
charges  de  offices,  pourvu  néanmoins,  à l’égard 
des  officiers  des  maifons  royales , qu’ils  fuilcnt 
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•mployés  danf  les  étau  envoyés  à la  cour  des 
aides  , ou  que  leurs  brevets  & proviitons  y fuflent 
cnrégiffréei. 

Les  titres  de  la  création  des  charges  de  com - 
menjaux , n’accordant  point  nommément  l’exemp- 
tion du  droit  de  franc-fief , les  privilégiés  ne 
peuvent  s’en  prétendre  affranchis , attendu  que  ce 
droit  n'cft  point  de  la  nature  des  fubfïdcs  ou  impofi- 
rion$,&  que  l’exemption  ne  peut  en  être  cenfce 
comprife  dans  une  difpofition  générale  ; il  faut  une 
claufc  expreife , 6c  une  dénomination  particulière 
du  droit  de  franc-fief , pour  en  affranchir. 

On  voie  par  le  detail  de  plulîeurs  arrêts  &c 
dédiions  du  confeil , rapportés  dans  le  Dictionnaire 
des  domaines , qu’il  a été  jugé,  en  différens  tems  , 
uc  le  droit  de  franc-fief  devoit  être  payé  par  les 
cuyers  , tant  à la  grande  qu’à  la  petite  'écurie 
du  roi  ; par  les  écuyers  de  main  , les  écuyers 
• cavalcadours  , les  contrôleurs  ordinaires  de  la 
bouche,  les  officiers  de  la  fauconnerie  6c  de  la 
vénerie,  les  garçons  de  1a  chambre  du  roi,  les 
gardes-du-corps  , les  gendarmes  de  la  garde,  les 
gouverneurs  des  pages,  6c  plulîeurs  autres  com - 
menfaux  Cependant  on  trouve  auffi  dans  le  même 
ouvrage  , quelques  exemples  d’^fanchiffemenc 
accordé,  par  faveur  particulière  JHles  officiers 
qui  n’avoient,  pour  y prétcndraPque  la  feule 
qualité  d’écuyer  attachée  à leur  office. 

Les  huiffiers  de  la  chambre  du  roi , les  maitrçs- 
d’hôtel  , les  gentilshommes  fervans  près  du  roi , 
ont  été  déchargés  du  paiement  de  ce  droit. 

Voyei  Franc-fief. 

Les  officiers  commenfaux  n’ont  aucune  immunité  ! 
qui  ait  rapport  aux  gabelles  , ni  aux  droits  de 

COMMERCE , f.  m.  par  lequel  on  défigne 
toute  efpèce  d'échange,  de  trafic,  de  vente,  d'a- 
chat  qui  fe  fait  entre  les  nations  de  les  parti- 
culiers. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  ne  permet  pas  de  con- 
férer le  commerce  autrement  que  dans  Tes  rap- 
ports avec  les  finances  , dont  il  eft , avec  l’agri- 
culture, la  véritable  & l'unique  fource.  Mais  le 
commerce  eft-il  aulH  ménagé,  aullï  favorifé  qu'il 
peut  l'être  d'après  les  impofitions  auxquelles  font 
fujettes  toutes  les  matières  fur  lefquelles  il  s'exerce, 

& ne  fe  préfente- c -il  pas(dcs  moyens  d'ar- 
river h ce  but  ? C’eft  ce  qu'on  s'eil  propofé  d'exa- 
nsiner  , en  s’attachant  aux  quatre  propofitions 
fuyantes.  A , 

V».  Quelle  efl  l’influence  du  commence  fur  la 
force,  fur  la  gloire  & fur  la  profpérité  d’une 
nation  ? 

i°.  Quelle  eft  l'influence  que  les  droits  écablis 
fur  les  marchandifes  ont  necefftircmenc  fur  le 
commerce  en  général, quelle  que  foir  lanatiou  chez 
laquelle  fubfifie  éetre  impolïtion  ? 

!*•  Quelle  fenfaàon  la  perception  des  droits 
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aflucil  fait  fur  le  commerce  en  particulier  ; s'il 
cfl  à propos  de  la  réformer  en  tout  ou  en  partie, 
oc  de  faire  une  nouvelle  impolïtion; 

4°'  Dans  le  cas  où  l’on  fe  déccrmineroir  1 faire 
un  changement , quelle  feroit  fa  maniéré  la  plus 
fure  de  la  plus  convenable  de  travailler  à cette 
opération; 

Ces  queltions  font  en  ee  moment  pins  intéref- 
fantes  que  jamais.  Nous  fortons(en  tpgj  ) dSme 
guerre  très-difpendieufe  pour  toutes  les  oatiunKui 
y ont  pris  part.  Chacune  d’elle  eft  obligée  derc- 
courir  à des-  arrangement  utiles  h fon  crédit,  de 
propres  à réparer  le  délabrement  de  fes  finances. 

Mats  ce  crédit  dont  l’Europe  a tant  fait  d’ufage, 
eft  ébranle.  Il  ne  peut  être  foutenu  que  par  une 
contribution  plus  confidérable  des  fuie»,  qui  mette 
le  gouvernement  crr'écit  de  faire  face  à tout,  de 
cette  contribution  ne  peut  fubfiffcr  que  par  l’aug- 
mentation générale  des  richeffes  de  l’état. 

On  dit  une  augmentation  générale  , de  l’on  parle 
des  richeffes  de  l'trat  , parce  qu’il  ne  doit  pa» 
r*i  'a  ,)ilc^‘un  richeffes  des  particuliers. 

Il  eft  très-polfiblc , en  effet , qu'une  perfonne, 
" meme  pluficurs,  deviennent  extrêmement  riches 
fans  que  l’crar  en  profite.  Il  feroit  même  aifé  de 
démontrer  que  relie  ou  telle  n a tuer  de  bien  , telle 
elpèce  de  denrée,  telle  qualité  de  marchandife 
pourrait  prendre  faveur  de  profpérer,*  tandis  que 
létar  s’appauvrir  oit,  d’autant  plus  que  ces  chofes 
* accrédite roi tnt  davantage. 

Ce  n’eft  donc  qu’en  cnrichilfant  tout  l’ctat  5c 
les  particuliers  qui  le  compofent , chacun  dans 
leur  jufte  proportion  , que  l’on  mettra  le  gou- 
vernement à portée  de  fatitfairc  à tout , parce  que 
le  richefle  générale,  en  même  tems  qu’elle  pro- 
cure eux  peuples  les  moyens  de  contribuer  davan- 
tage , rend  f ureux  les  contribution»  plus  douce* 
5c  plut  faciles  à fupporcer. 

Quelle  eft  donc  la  voie  la  plus  fore  pour  enri- 
chir un  étar  ; 

Cet  objet  important  eft  fait  pour  exciter  l’at- 
tention des  gens  raisonnables  de  des  bons  citoyens. 
9|Î.P<,urr*'t  ^°nc,  dans  la  vue  de  le  développer  , 
diüerter  foTt  au  long  fur  l’origine  du  mot  richcfle 
& fur  fa  véritable  définition  ; expliquer  comment, 
dans'  les  premiers  âges,  les  feules  productions  de 
la  terre  s'échangcoicnt  avec  elles-mêmes  ; comment 
la  multiplication  des  échanges  de  la  difficulté  de 
trouver  entre  deux  chofe»  une  jufte  proportion, 
une  mefurc  qui  pût  également  les  repréfenter  toutes 
les  deux  , a forcé  de  recourir  & la  matière  que 
1 on  a rendue  le  ligne  général  de  tradition  , de 
la  mefurc  univerfeilc  de  toutes  chofes. 

On  dirait  comment,  au  moyen  des  métaux  que 
l’on  a rendus  la  pièce  généra ’c  de  comparaifon , 
de  h l’on  ofe  le  dire,  l’inftrumenr  de  l'équation 
de  tout  ce  qui  exifte,  tout  eft  devenu  richcflè  , 

«c  tout , jufqu’i  l’cfprit,  aux'talcns,  à la  confï- 
dération,  fc  vepd  , s’achçrc  , fe  négocie.  ÔC 
circule  dans  b lotit  té.  — 

Sfi] 
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Ces  vérités  ont  été  fi  fouvent  de  fi  éloquemment 
démontrées , qu’elles  font  parfaitement  connues  de 
(aut  le  monde.  Il  ne  faut  donc  les  confidcrer  que 
dans  le  rapport  qu’elles  ont  avec  la  matière  que 
l’on  traite,  de  fur-tout  avec  la  première  queftion. 

Quelle  cil  l'inlluence  du  comment  fur  la  force, 
fur  la  gloire  & fur  la  profpcrité  d’une  nation? 

L’ état  le  plus  puiffant , le  plus  riche  & le  plus 
floriflant,  cil  celui  qui , pendant  la  paix  , dépend 
le  ^oins  des  productions  du  fol  de  de  i'indullrie 
de  fes  voifins , de  qui  les  rend  tributaires  de  fon 
commerce  j c’cil  celui  qui  , dans  les  cas  de  gufcrrt, 
peut  rendre  fes  forces  redoutable»,  de  ne  pas  crain- 
dre celles  de  l’etranger. 

Quoique  tous  ceux  qui  ont  écrit  de  l’adminif- 
(ration  civile  de  politique  , donnent  pour  premier 
principe  de  la  force  de  de  la  gloire  d'un  état  , 
le  plus  grand  nombre  d’hommes  , il  cil  certain 
néanmoins  que  ce  principe  meme  dérive  de  l’agri- 
culture de  du  commerce  ; c’cll  ce  que  l’on  n’aura 
pas  de  peine  à démontrer.  . 

Les  hommes  font  attires  dans  un  état  par  l’ef- 
poir  d’y  vivre  plus  fûrement,  plus  abondamment 
depuis  agréablement. 

Iis  font  donc  engagés  naturellement  à s’établir 
dans  les  lieux  qp  fe  réunifient  tous  ces  avantages. 

Ces  avantages  ne  peuvent  leur  être  procurés 
que  par  la  plus  grande  quantité  d’argent. 

Il  n’eft  que  deux  moyens  d’avoir  beaucoup  de  cette 
marchandée,  qui  reprefente  de  paie  toutes  les  autres. 

L'exploitation  des  mines  pour  les  nations  qui 
les  pofsèdcnt,  de  pour  les  peuples  qui  n’eri  pofsè- 
dent  pas , une  agriculture  animée  , un  commerce 
allif,  éclairé,  de  bien  établi. 

Le  commerce  eil  donc  évidemment  le  produit  de 
l’agriculture,  de  la  fourcc  de  rous  les  avantages 
dont  un  état  puific  s’applaudir  de  fe  glorifier  ; 
l*appui  le  plus  confiant  de  fon  crédit  , la  bafe  de 
fa  grandeur  , le  fondement  de  la  puifiancc , le 
foutien  de  fes  forces , la  feule  chofc  , en  un  mot , 
qui  rende  les  nations  floriflantes,  d’une  manière 
également  glorieufe  de  durable. 

Il  n’eft  pas  furptenant,  après  cela  , que  le  eom- 
mtret  foit  l’objet  principal  de  l’attention  de  tous 
les  peuples.  Eli— il  , en  effet , de  contrées  reculées 
où  l’on  ne  pénètre  , de  climats  intempérés  que 
l’on  n'affronte  , pour  y porter  ce  qu'il  lui  faut, 
de  pour  y prendre  ce  dont  on  a beloin  ? n’y  va- 
t-on  pas  même  pour  y chercher  ce  qui  manque 
à d’autres  peuples  qui  n’ont  ni  le  courage , ni 
la  force  , ni  l’induftrie  d’aller  s’en  pourvoir  dans 
les  lieux  mêmes  qui  les  produifent  ? 

Quand  on  dit  que  le  commerce  eft  la  gloire  de 
le  foutien  d’une  nation  , c’eft  autant  qu’il  l'enrichit 
& qu’il  lui  procure  le  plus  d’argent  qu’il  cil  pof- 
fiblc.  Mais  pour  que  cet  argent  enrichi  fie  un 
royaume,  un  état  , une  nation  , il  faut  que  cet 
état  foit  réellement  propriétaire  de  cet  argent  , 
fit  qu’il  lui  appartienne  pour  toujours. 

Or  c«t  argent  ne  lui  appartient  pas , s’il  le 
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doit  à fes  voifins  , ou  s’il  cil  obligé  de  le  faire 
rcfibrtir  pour  fatisfaire  à des  befoins  indifpen- 
fablcs.  Il  eft  donc  évident  que  fournir  plus  de 
tirer  moins  , cil  le  fcul  moyen  qui , toute  com- 
penfation  faite,  puilTe  rendre  un  état  propriétaire 
de  la  folde  ou  du  refultat  du  compte  qui  s’opère 
naturellement  entre  deux  nations  commerçantes  ; 
& c’eft  ce  que  l’on  entend  , lorfque  l’on  dit  que 
la  balance  du  commerce  penche  en  faveur  de  l’une 
des  deux. 

Mais  autant  qu’on  remarque  de  toutes  parts  ce 
ce  delîr  extrême  de  fournir  à fes  voifins  le  plus 
de  chofcs  qu’il  cil  poflible  , autant  auÆ  voit-on 
de  tous  cotes  une  attention  bien  jufte  de  bien 
naturelle  à tout  ce  qui  peut  mettre  une  nation  en 
état  de  fe  palier  des  autres. 

C’cll  dans  cette  vue  que  l’on  cherche  par  toute# 
voies  à fe  procurer  chez  foi , non-feulement  le# 
chofcs  de  première  néccffité  , mais  encore  celle# 
de  luxe  que  l’on  s’efforce  au  moins  d’imiter  d’après 
les  autres.  Tous  les  peuples,  en  un  mot , ont  fur 
ctt  article  les  mêmes  principe*  de  la  même  ému- 
lation ; de  quoiqu’ils  aie  parviennent  pas  tous  au 
{neme  but  , ce  n’cll  pas  qu’ils  ne  fuient  tous 
pénétrés  des  mêmes  vérités  ; mais  c’eft  qu’il  eft 
un  nombre  iniki  de  circonftanccs  qui  retardent 
ou  de  range  nJJftflfct  que  devroient  produire  les 
vérités  les  mieux  établies,  fie  fou  vent  le  fond  de 
la  chôfe  même  conrrarie  ce  que  l’on  voudrolt 
faire  de  plus  avantageux. 

Une  force  fupérieure  fera,  par  exemple,  que 
les  befoins  de  tel  peuple,  excéderont  fon  fuperflu. 
Le  climat  rendra  l’indullric  de  tel  autre  moins 
grande  par  le  peu  de  force  ou  de  génie  des  habi- 
rans.  Chez  un  autre  , les  moyens  de  faire  mieux 
ne  font  point  affez  connus,  alfez  développés:  tel 
autre  aura  mal  concerté  fes  mefures  : tel  autre  , 
enfin  , a , dans  la  nature  de  dans  la  form^de  fon 
gouvernement  , quelques  vices  qu’il  n’a  point 
encore  réformés  , faute  de  les  avoir  apperçus. 

Toutes  ces  chofcs  peuvent  fans  doute  éloigner 
de  ce  que  l’on  pourroit  faire  de  plus  avAnmgeax 
h la. nation  ; mais  parmi  ces  obftacles  , il  en  eft 
auxquels  on  peut  remédier  par  des  opérations  plus 
juftes  de  mieux  combinées. 

En  vain  une  nation  auroit-elle  en  fa  faveur  la 
nature  la  mieux  difpofée  , de  l’art  le  plus  intelli- 
gent , fi  le  commerce  qui  fe  fait  des  productions 
de  l’un  de  de  l’autre  f n’etoit  pas  fécondé  par  tout 
ce  que  le  gouvernement  peut  faire  en  fa  faveur 
pour  en  éloigner  les  obftacles  , de  pour  en  accé- 
lérer les  progrès. 

La  manutention  des  droits  , eft  un  des  points 
de  l’adminifiration  qui  influe  le  plus  fur  cec 
objet  intéreffant,  fie  c’eft  ce  que  l’on  va  tacher 
de  faire  voir  en  développant  la  fécondé  queftion. 

» Quelle  eft  l’influence  que  les  droits  établis 
n fur  les  marchandées  , ont  néccflairement  fur  le 
r>  commerce  en  général,  quelle  que  foit  la  nation 
» chez  laquelle  cette  iropoütion  eft  établie  ? » 
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Ces  impofitions  paroiflent  d’abord  les  plus 
juftes  fie  les  plus  douces  à fupporter. 

Elles  font  les  plus  juftes,  puifque,  du  confcn- 
tement  de  tourcs  les  nations  , il  n’eft  point  de 
fouverain  qui  n’ait  le  droit  inconteftable  de  ne 
rien  lailfer  entrer  dans  Tes  états  , fie  de  n'en  rien 
laiflTcr  fortir  fans  fa  permiflian. 

Elles  font  les  plus  faciles  à fupporter  , en  ce 
quelles  ne  portent  que  fur  le  confommateur  , ôc 
que  le  confommateur  les  paie  (ans  s’en  appcrcc- 
voir  , fie  feulement  en  proportion  de  cc  qu’il 
acheté. 

Ces  droits  font  d’ailleurs  néctffaires  au  com- 
merce , même  en  ce  qu’ils  peuvent  feuls  mettre 
les  adminiftrarcurs  en  état  d’en  prendre  connoif- 
fancc  , de  le  guider  fie  de  le  protéger. 

Mais  ces  droits  enfin  chargent  la  marchandée, 
& par  conféquent  ils  en  augmentent  le  prix  en 
proportion. 

S'ils  portent  fur  des  marchandées  étrangères 
dont  nous  ayions  befoin  , ils  chargent  notre  con- 
fommation. 

S’ils  font  établis  fur  des  chofes  que  nous  four- 
nirons à l’crranger,  ils  les  cnchérilicnt , fie  ren- 
dent, par  conféquent  , plus  dangereufe  la  concur- 
rence de  celles  qu’on  peut  leur  oppofer.  L’aug- 
mentation du  prix  diminue  le  débit  de  la  choie 
enchérie,  puifque,  toutes  qualités  égales,  le  con- 
fommatcur  fc  déclare  pour  le  bon  marché  , fie  que 
fouvent  même  le  moindre  prix  , le  fait  pencher 
Vers  la  moindre  qualité. 

Il  n’eft  donc  pas  indifférent  pour  le  bien  du 
commerce  d’un  état  quelconque  , que  les  marchan- 
dées foient  chargées  de  droits  plus  ou  moins 
confidérables. 

Quel  cft  en  effet  l’objet  du  commerce  ? De  ft 
procurer  ce  dont  on  a befoin,  au  moindre  prix 
que  l’on  peut , 5c  de  fc  débarrafler  de  ce  que 
l’on  a de  trop,  le  plus  avantageufçment  qu’il  cl! 
poils  blc. 

Pour  y parvenir,  il  faut  que  l’on  puifle  donner 
à bas  prix  les  chofes  dont  on  veut  Je  débarrafler  , 
fie  fe  procurer  à bqn  marche  cc  dont  on  a befoin  ; 
ce  qui  ne  peut  fe  faire  qu'en  diminuant  le  prix 
des  unes  5c  des  autres.  * 

Mais  le  gouvernement  n’eft  pas , à tous  égards, 
le  maître  d'opérer  cette  diminution.  La  rareté  , 
par  exemple,  ou  l’abondance  d'une  marchandée, 
«n  augmente  ou  -en  diminue  le  prix  , fans  que  ceux 
qui  gouvernent  purent  l'empêcher.  Il  en  cft  de 
même  des  frais  de  commiftion  , qu'il  n’eft  pas  en 
leur  pouvoir  de  changer.  Ceux  de  tranfport  ne 
font  pas  non  plus  entièrement  de  leur  reflort , 
quoiqu’ils  puiflent  contribuer  à les  diminuer,  par 
la  multiplication  des  canaux,  fie  la  perfcélion  des 
grands  chemins. 

Les  importions  fur  les  marchandées  5c  les 
denrées  , font  les  feuls  moyens  d’en  haulfer  ou 
diminuer  le  prix , qui  foient  véritablement  au 
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pouvoir  du  gouvernement , puifqu'ellcs  émanent 
de  fes  lumières  fie  de  fon  autorité. 

Soulager  notre  commerce , fie  charger  celui  de 
l’etranger  , voilà  les  deux  principes  fondamentaux 
de  cette  partie  de  1'adminiftration  ; mais  cas  prin- 
cipes mêmes  font  interprétés  fuivant  les  different 
cas  , les  différentes  circbnftanccs  , fit  les  différent 
intérêts. 

Quand  on  dit  qu’il  faut  foulagcr  le  commerce  dç_ 
la  nq^tion  , fie  charger  celui  de  l'étranger , c’eft 
qu’on  les  envifage  l’un  fit  l’autre  dans  leur  uni- 
vcrfalicé,  fie  non  relativement  à telle  ou  telle 
marchandée  ; car  il  cft  certain  que  dans  des 
cas  particuliers,  ce  font  quelquefois  celles  de  la 
nation  qui , proportion  gardée,  doivent  être  plut 
chargées  que  celles  de  l’étranger. 

Celles  des  nôtres , par  exemple , que  nous  avons 
intérêt  de  retenir  chez  nous , doivent  fupporter 
des  droits  plus  confidérables  que  ccllet  de  l’é- 
tranger  dont  nous  avons  befoin  pour  notre  ufage 
Ôc  notre  confommation.  Les  marchandées , au  con- 
traire, de  l’étranger,  que  nous  fommes  intcreflTésànc 
point  laîffer  entrer  en  concurrence  ave^jss  nôtres  , 
doivent  être  chargées  de  droits  qui  les  excluent» 
ou  qui  du  moins  rendent  leur  concours  moins 
dangereux  ; fie  tous  ces  principes  s’interprètent  , 
vjrient  fie  fe  fubdivifent  à l'infini  , dans  l'appli- 
cation que  l’on  en  fait  aux  différens  cas  , fuivant 
la  nécriEtc  , l'importance  fie  Putilicé  des  mar- 
chandées que  l’on  veut  éloigner  ou  attirer. 

S’agit-il  de  chofes  dont  une  nation  a le  befoin 
ou  le  goût,  fans  pouvoir  fe  les  procurer  par  elle- 
même,  fie  qu’il  faut  par  conféquent  tirer  de  l'é- 
tranger ; le  gouvernement  ne  manquera  pas  de 
mettre  une  diftinélion  convenable  entre  les  chofes 
vraiment  ncreflkircs  , fie  celles  qui  ne  font  que 
de  luxe  ou  d’opinion  : fie  dans  les  chofes  mêmes 
ncceflaircs  , il  aura  foin  e«ore  de  diftinguer  celles 
que  l’on  ne  peut  imiter  nt  remplacer  , telles  que 
les  chofes  du  crû  , ÔC  voilà  cc  dont  il  favorîfcra 
I’introduéiion. 

Mais  loin  de  faciliter  celles  des  chofes  de  luxe 
fie  «jç  fan  rai  fie  , il  les  enchérira  par  des  droits» 
nonTcuIcment  pour  empêcher  l’argent  du  royaume 
d’aller  par  cette  voie  à l'étranger , mais  encore 
pour  forcer  l’induftrie  du  régnicolc  à produire 
ces  mêmes  chofes  , fie  quelquefois  à fes  furpaifer, 
de  manière  à rendre  notre  propre  concurrence 
redoutable , en  ce  genre  , à ceux  mêmes  dont  nous 
étions  auparavant  tributaires. 

Tout  ce  que  l’on  fait,  tout  cc  que  l’on  ordonne 
fur  cette  matière  tire  à confcquonee , ôc  ne  lâuroit 
obtenir  trop  d’attention.  Les  droits  augmentent 
ou  diminuent,  accélèrent  ou  retardent,  arrêtent* 
ou  facilitent  les  operation**  du  commerce,  fuivant 
qu  ils  font  établis  , avec»  plus  ou  moins  de  con— 
noiftanec  fie  3e  réflexion.  D’un  autre  côté  , le 
commerce  ne  fauroit  en  foufTrir,  ou  profiter,  fans 
que  le  reft*  en  reflentc  fie  partage  l’eflct  favorable 
ou  défavaatageux. 
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Il  cft  certain  auffi  , que  le  bon  eu  mauvais 
effet  que  produilcift  certains  droits , ne  fe  borne 
pas  à la  marchandise  fur  laquelle  ils  portent  di- 
reélemcnt  : il  fe  communique  "à  tout  , parce  que 
rout  fe  rient , ôc  qu’une  branche  de  commerce  ne 
fauroit  erre  affectée  , fans  que  toutes  les  autres 
s'en  refle nient  ; il  faut  donc  , pour  juger  de  l’im- 
portance de  cette  portion  du  gouvernement , avoir 
devant  les  yeux  cette  liai  Ton  intime  qui  le  trouve 
entre  toutes  les  differentes  parties  qui  comptent 
la  fociété. 

Ces  réflexions  amènent  naturellement  l'examen 
de  la  troifieme  queffion. 

« Quelle  fcnfstion,  la  perception  aétuelle  des 
P droits  du  roi  , fait- elle  fur  notre  commerce 
» en  particulier  ? Eft-il  à propos  de  la  réformer 
* en  tour  ou  en  partie  , 3c  de  faire  un  nouvel 
a»  érabliflcment,  quel  qu’il  puiffe  être  ?» 

Si  la  balance  du  commerce  eff  en  notre,  fa- 
veur ( autant  qu’elle  le  peut  être  ) , on  ne  lau- 
roit  dire  que  les  droits  adtuels  nous  foient  pré- 
judiciables., 

Si  notr ^commerce  n’cft  pas  encore  porté  au 
point  où  il  pourroit  aller  , il  faut  en  rechercher 
les  raifons,  ÔC  voir  fl  c’cll  à la  perception  des 
droits  qu’on  doit  s’en  prendre. 

Quant  à la  pofltion  aéluclle  de  notre  commerce  , 
il  n’ell  pas  douteux  qu’elle  eff  à notre  avantage  ; 
le  témoignage  entier  de  l’Europe  nous  l'allure  ; 
te  quand  noue  n’aurions  pas  pour  nous  cette  voix 
unanime  , nous  pourrions  en  juger  par  ce  qui 
refaite  de  ce  commerce  môme. 

L’immenfc  quantité  d’argent  monnoyc  que  nous 
voyons  en  France  , celle  que  l’on  emploie  à d’au- 
tres ufages  , qu’à  fervir  de  figne  commun  de  tra- 
dition , prouve  les  proHts  confldcrables  que  nous 
fai  Tons  dans  le  commerce  : ôc  comme  nous  n’avons 
aucunes  rfiincs  d’or  ni  o’argent  , ce  que  nous 
avons  de  ces  métaux  ne  peut  nous  être  procuré 
que  par  le  commerce  ; ôc  c'cft  une  démonftra- 
tion  fans  réplique  , de  l’avantage  réel  6c  folide 
que  nous  en  retirons. 

Le  particulier  , négociant , ne  jugeant  du  com- 
merce , que  par  celui  qui  lui  eff  propre  6c  per- 
fonncl,  fe  loue  ou  fe  plaint  de  fa  condition,  fui- 
vant  la  circonffance  plus  ou  moins  favorable  à 
fes  intérêts  ; 6c  dès-lors  exagère  les  pertes  ou  j 
les  avantages  , félon  qu’il  cil  affefte  des  uns  ou  j 
des  autres. 

Mais  celui  qui  faific  l'cnfemble  d’un  coup  d’ccil, 
celui  même  qui,  fans  porter  fes  vues  fur  des  ob- 
jets auflî  valtcs  , voudra  feulement  réfléchir  un 
Jnftant  fur  ce  qui  fe  paflè , failira  bientôt  le  vrai  , 
6c  fe  convainqucra  fa^is  peine  que  nous  avons 
dans  le  commerce  un  avantage  conltdérablc  fur  les 
autres  nations  ; en  deux  mots  , la  balance  du 
commerce  eff  la  feule  voie  , par  laquelle  ait  pu 
nous  venir  tout  l’argent  que  nous  poücdons.  Nous 
avons  de  l'argent  ; la  balance  a donc  été  en  notre 
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faveur.  Nous  avons  beaucoup  d'argent  ; elle  nous 
a donc  été  très-favorable.  On  ne  peut  affùrémenc 
rien  oppofer  de  folide  à cet  argument. 

Mais  cette  même  balance  a*t-elle  été  autant  en 
notre  faveur  qu’elle  pouvoic  l’être  ? c’cft  une  quef- 
tion  plus  difficile  à refoudre  , & qui  eff  égale- 
ment fulceptiblr  de  l’affirmative  ou  de  la  néga- 
tiyc  , fuivant  la  manière  de  l’examiner,  6c  félon 
l'étendue  des  vues  de  celui  qui  entreprendra  de 
U difeuter. 

Qui  peut  nier,  par  exemple  , que  chacun  do 
ceux  qui  prennent  la  profeflîon  du  commerce , n’ait 
tendu  avec  la  plus  grande  ardeur  à fon  plus  grand 
avantage  ; que  dans  le  genre  du  commerce  qu’il 
a entrepris  , il  n’ait  fondé  toutes  les  voies  , 6c 
qu’il  ne  fc  foit  fervi  de  tous  les  moyens  , pour 
y trouver  fon  utilité? 

Pcrfcfline  n’ignore  que  depuis  ceminiftrc,  dont 
le  génie  a éclairé  la  nation  fur  un  point  fl  iaté- 
rcllanr  pour  elle,  chacun  n’ait  cherché  , comme 
à l’cnvi  , à foutenir  , à favorifer  , à protéger 
cette  proteffion , 6c  que  le  confeil  n’y  ait  donné 
tous  fes  foins , avec  une  conftance  qui  ne  s’eft  ja- 
mais démentie. 

Faveurs  particulières  faites  à l’induftrie  ; ré- 
compenfes  accordées  aux  decouvertes  ; fonds  cm-, 
ployes  à .faire  naître  des  branches  de  commerce  , 
ou  bien  à les  augmenter  ; règlcmens  les  plut  fa- 
ges  , établis  dans  les  fabriques  6c  manufaéhircs  , 
pour  aflurcr  la  fidélité  des  fabricant  , 6c  pro- 
curer à la  marchandée  cette  qualité  fupéricurc  , 
qui  lui  fait  avoir  la  préférence  fur  celle  des  autres 
nations  ; exemptions  de  tous  droits  accordés  à 
lufleurs  *de  ces  fabriques  ; diminution  confldéra- 
lc  ordonnée  en  faveur  des  autres  : tels  font  les 
moyens  mis  en  oeuvre  par  le  gouvernement, 
pour  favorifer  le  commerce  , 6c  pour  l’amélio* 
rer  ; grâces  connues  de  rout  le  monde  , 6c  qui 
ne  peuvent  être  contredites. 

S’il  nous  refte  encore  quelque  chofé^à  deflrer 
dans  notre  commerce  , malgré  toutes  ces  atten- 
tions 6c  ces  arrangement , il  feroit  difficile  d’en 
chercher  la  caufe  ailleurs  , que  dans  les  droits 
impofés  fur  les  marchandées.  Leur  multiplicité  , 
leur  diverflré  , les  différences  qui  fe  trouvent  dans 
les  titres  de  perception  , font  autant  de  circonftan- 
ces  qui  peuvent  rendre  ccs  droits  onéreux  au 
commerce  ; parce  qu’elles  oeçaflonnent  fans  Celle 
des  frais,  des  conteftacions,  des  retardemens  qui 
retombenr  inévitablement  fur  la  marchandée  : car 
tout  eff  calculé  , les  dépenfes  du  tranfport  , les 
frais  6c  les  embarras  des  vifites  , les  rerardemens 
ôc  les  dangers , les  difcuflîons  mêmes , 6c  ics  con- 
teftations  que  l’on  peut  effuyer. 

A ces  îneonveniens,  il  faut  a jouter  que  la  per- 
ception , variant  prcfqu’autant  qu’il  y a de  bu- 
reaux, rien  n*eft  plus  capable  d’induire  le  s né- 
gorians  en  erreur  , de  les  exciter  à la  fraude  , 
6c  de  la  leur  faciliter.  Que  d’un  autre  côté , la 

* 


S 


Digilized  by  Google 


COM 


COM 

plupart  des  titres  n’étant  point  en  règle»  les  fer- 
mier» font  expofés  à percevoir  trop  ou  trop  peu  , 
à forcer  les  droits  ou  à les  perdre  ; ce  qui  s’éloigne 
également  des  vrais  principes  de  l’adminiftration. 

Si  quelques-uns  de  ces  droits  font  bien  conf- 
rans  de  bien  conftatcs  par  des  litres  originaux , 
les  autres  n’ont  pour  fondement  qu’un  ulagc  ar- 
bitraire , de  pa^  confcqucnt  fufccptible  de  toutes 
forces  d’abus.  v.  * s 

La  majeure  partie  du  royaume  parole  ( à la 
première  infpeition  ) environnée  de  bureaux  , 
aflcz  exactement,  pour  répondre  de  tout  ce  que 
peut  exiger  le  bien  du  commerce  , (l  les  droits 
par  eux-mêmes  étoient  propres  à produire  l’effet 
que  l’on  croyoit  pouvoir  en  attendre  ; mais  cette 
ceinture  eft  formée  par  des  droits  fi  differens 
entre  eux  , Ôc  dont  le  plus  grand  nombre  cft  fi 
peu  relatif  au  bien  de  l’crat  , qu’il  paroit  diffi- 
cile » pour  ne  pas  dire  impofiibîe  » d’affurcr  par 
cette  voie  tous  nos  avantages. 

Ce*  droits  avoient  ctés  établis  en  differens 
teins,  de  relativement  à des  circonftanccs  qui  ne 
fubfiftcnt  plus  aujourd'hui  : cependant  ils  font 
encore  la  règle  de  la  loi. 

L'Alface , qni  fort  actuellement  de  frontière  à 
la  France  , ne  dépendoit  pas  de  ce  royaume , 
lorlqu’on  y établit  les  péages  qui  s’y  perçoivent  : 
les  intérêts  étoient  differens , parce  que  les  prin- 
cipes n’etoient  pas  les  mêmes. 

La  Lorraine  de  la  Franche-Comté  font  dans 
le  même  cas.  Il  n’eft  pas  douteax  que  la  firuation 
politique  de  ces  provinces  a changé  confidéra- 
blcment , depuis  leur  réunion  à la  France.  Les 
mêmes  droits  ne  leur  conviennent  donc  plus  ; 
ils  font  cependant  reftés  tels  qu’ils  ctoier.t  , de 
l’on  font  tous  les  jnconvéniens  qui  doivent  en  ré- 
fulter  : peut-être  ne  feroic-il  pas  difficile  de 
faire  voir , qu’aujourd'hui  ces  droits  font  aulfi 
préjudiciables  au  commerce  du  royaume  en  géné- 
ral , qu’ils  pouvoient,  dans  leur  origine  , être 
utiles  aux  louvcrains  qui  en  ont  établi  la  per- 
ception. 

C’eft  donc  une  chofe  aflcz  bizarre  que  de  con- 
tinuer à fe  fervir  de  cerre  mefure  , quand  les 
circonffanccs  ont  changé.  C’eft  parce  que  , mal- 
gré le  changement  des  circonliances  , on  a 
perçu  les  mflRs  droits , que  la  même  marchan- 
dife  , qui  n’en  paie  que  de  très-modiques  , en 
entrant  par  l’Alface  , ou  par  la  Lorraine  , en 
paie  de  confidérables  , fi  elle  êft  introduite  dans 
le  royaume  , par  les  provinces  méridionales  , où 
les  droits  font  beaucoup  plus  forts.  Certe  mar- 
chandée , qui , dans  tous  les  cas,  cft  deftinéc  pour 
notre  confommation  , mérite-t-elle  une  faveur  plus 
grande  dans  un  cas  que  dans  un  autre  ? 

Si  de  l’enceinte  du  royaume  , on  pénétré  juf- 
ques  dans  l'intérieur,  on  eft  encore  plus  étonné 
de  voir  que  la  plupart  de  nos  provinces  font  étran- 
gères les  unes  à l’égard  des  autres  ; de  on  ne 
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fauroie  envifager  fans  peine  , des  pays  foumjj  % 
la  même  domination  , divifés  par  les  bureaux  qui 
les  le  parent , de  afliijetcis  à des  loix  fi  différen- 
tes par  rapport  au  commerce  , c’efi-à-dire  , dans  la 
chofe  qui  naturellement  doit  le  plus  les  rap- 
procher. 

Il  fcmblc  même  , en  plusieurs  endroits  , que 
l’on  ait  voulu  donner  des  entraves  à cette  com- 
munication fi  jufte  de  fi  naturelle  , qui  doit  être 
entre  les  fujers  du  même  fouverain  : les  droits 
locaux  en  font  la  preuve  ; de  ce  qu’il  y a de 
plus  fâcheux  pour  le  commerce,  de  pour  la  cir- 
culation , c’elt  que  la  plupart  de  ces  droits  ont 
été  établis  fur  des  rivicres  ; comme  fi  l’on  eût 
affecté  de  placer  la  contrainte,  dans  les  endroits 
où  U nature  a donné  les  moyens  de  commercer 
avec  le  plus  d'aifanec  de  de  liberté* 

Tous  ces  inconvénicns  étant  une  fois  bien  conf- 
iâtes , ce  n’eft  plus  la  matière  d’une  queftion  de 
d’un  doute , de  favoir  fi  la  perception  aéluclle 
doit  être  changée. 

Les  raifons  générales  qui  follicircnt  ce  chan- 
gement pour  tout  le  royaume  , font , d’un  côté  , 
l’efpéfancc , de  même  la  certitude  de  mieux  con- 
cilier les  droits  avec  les  véritables  intérêt*  du 
commerce  , par  une  règle  uniforme  de  bien  confta- 
tcc.  D’autre  part , la  crainte  d’occafionncr  une 
commotion  générale  , fi  l’on  touche  à toutes  les 
provinces  étrangères  de  réputées  étrangères. 
L’inutilité  de  l’arrangement , fi  l’on  ne  les  y 
comprend  pas  toutes  à-la-fois , peuvent  détourner 
de  tout  changement. 

Le  réfuitat  de  l’opération  n’eft  pas  moins  cm- 
barraffanc. 

Une  augmentation  de  droits  rcfiembleroir  plu- 
tôt à une  loi  de  rigueur,  qu’à  un  motif  de  bonté 
qui  détermine  à ce  que  l’on  croit  avantageux  au 
commerce. 

Une  diminution  exigeroir  des  (acrifices. 

Impoffibilité  de  faire  l’une , difficulrc  de  fe  ré- 
foudre  à l’autre  : l’un  de  l’autre  parti  demande  les 
plus  mûres  réflexions  , farce  que  tous  les  deux 
entraînent  des  confcquences  très-importantes. 

Se  refufer  à ce  changement  , c’eft  lai  Hcr  fub- 
fifter  tout  ce  dont  on  croit  avoir  à fe  plaindre  ; 
l'admettre , n’eft  pas  une  chofe  fans  embarras  de 
fans  danger. 

Il  ne  faut  pas  exagérer  les  difficultés  ; mais 
on  ne  doit  pas  non  plus  fe  les  diflimuler  : c’eft 
au  vrai  qu’il  faut  tendre,  & ce  vrai  n’eft  pas  fa- 
cile à faifir.  Des  vues  générales  ne  fuffifent  pas 
pour  y conduire  ; elles  font  fouvent  contredites 
par  des  confédérations  particulières  , de  par  les 
détails  que  l’on  avoit  cru  pouvoir  écarter. 

C’eft  en  développant  , en  rapprochant  , en 
comparant  toutes  les  parties  , celles  mêmes  qui 
paroiflent  les  moins  relatives  les  unes  aux  autres, 
que  l'on  découvre  des  raifons  , finon  d'applaudir 
à cerrains  établiffemens , du  moins  de  les  tolérer 
par  certaines  confédérations. 
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Il  ne  faut  pas  cependant  que  le  defir  de  tout 
ménager , 8c  la  crainte  de  bleffir  certaine:»  opi- 
nions, d'attaquer  certains  préjugés,  8c  de  réfor- 
mer d'anciens  ufages , retiennent  dans  les  liens 
d'une  habitude  défavantageufe  pour  le  commerce, 
de  préviennent  en  ûveur  des  objections  que  l’on 
peut  entendre  , ou  Te  faire  à foi-même  ; mais  il 
faut  les  peler  avec  autant  d'attention  que  d'im- 
parrialitc.  Rien  n’elt  plus  aifé  que  de  fe  faire 
illufion  fur  une  matière  auifi  délicate. 

On  objeétera  peut-être,  par  exemple,  au  chan- 
gement dont  il  s’agit,  qu'il  n’elt  pas  à propos 
de  mettre  les  étrangers  en  état  de  prendre  une 
connoilfancc  lî  claire  8c  fi  pofitivc  de  tous  nos 
droits  , 8c  qu'il  cil  d'une  faine  politique  de  laillcr 
à cette  maticre  des  embarras  8c  des  obfcurités , 
qui,  dans  certaines  occafions  , nous  rendent  les 
maîtres  des  interprétations  de  la  loi  , 8c  d’en 
faire  même  de  nouvelles,  fans  que  l'étranger  pu  i lie 
appercevoir  nos  vues  , ou  du  moins  s’en  plaindre 
raifonnablemenr. 

Un#  pareille  objcCtion  fcmble  d’autant  plus  forte, 
qu’elle  offre  en  apparence  quelque  chofe  de  fpn fé  8c 
d’impoûnt  ; mais  au  fond  , elle  n’elt  que  fpccicufe 
8c  fe  réfute  fans  peine.  La  confcrvation  d«  nos  in- 
térêts pourroir-tlle  dépendre  de  ces  vaines  fub- 
tilirés  dont  les  particuliers  peuvent  faire  ufage 
«ntr’eux?  Les  états  fe  gouvernent  par  de  plus 

trands  principes  : la  rufe  ne  s'emploie  qu'au  défaut 
c l'autorité  , mais  le  gouvernement  étant  le  maî- 
tre de  faire  ouvertement  ce  qu'il  juge  convenable 
à fes  intérêts  , a-t-il  befoin  de  recourir  à de 

Î'etitcs  rufes  imaginées  par  les  foiblcs  contre  les 
orts  ? 

Il  n'elt  pas  quellion  , en  un  mot , de  tromper 
l'étranger , ni  même  de  lui  faire  illufion.  Il  s'agit 
de  faire  profpérer  notre  commerce  , 8c  de  former 
à cet  efFet , un  plan  d'impofition  auifi  jultc  que 
raifonnable  , de  l'établir  en  connoiflance  de  caufe, 
de  le  rendre  clair  pour  tout  le  monde,  8c  de  le 
fuivre  avec  fermeté.  I^c  relie  fuivra  comme  de 
foi-même  , fans  équivoque  8c  fans  fubtilité- 
Quelles  que  puilTcnt  être  les  objcClions  que  l'on 
pourroit  faire  , elles  auront  toujours  un  avantage 
fort  confidérablc  , ce  fera  d’éclaircir  l'une  des 
matières  qui  nous  intérefient  le  plus  ; 8c  fi  ccs 
difficultés  ne’  font  pas  capables  d'empêcher  que 
l'on  ne  fafle  un  nouvel  établiflcmcnt , plutôt  que 
de  fe  contenter  de  mettre  en  règle  les  titres 
actuels , 8c  de  conftater  les  ufages  que  l'on  fuit 
aujourd’hui,  il  fera  quellion  de  voir  quel  plan 
l'on  voudra  choiftr  pour  confommcr  l'opération. 
C'eit  le  fujet  de  la  quatrième  quellion. 

» Quelle  feroir , dans  le  cas  ou  l’on  fe  dérer- 
» mincroit  à faire  un  changement  , la  maniéré 
y>  la  plus  fûre  8c  la  plus  convenable  de  travailler 
» à cette  opération  ? 

On  a jufqu’à  préfent  expofe , compare  8c  pefé 
fcrupulcufcmcnt  coûtes  les  raifons  qui  peuvent  dé- 


cider à faire  un  changement  dans  la  perception , 
8c  celles  qui  en  peuvent  détourner. 

Mais  comme  ccs  dernières  n’ont  été  expofées 
qu’en  reponfe  aux  motifs  qui  peuvent  engager  à 
réformer  les  inconvéniens  , l'injuiticc  8c  les  con- 
trariétés qui  rcfultenc  de  notre  position  ; on  ne 
fauroit  fe  dilGmuler  qu'il  s’en  faut  bien  que  les 
confédérations  qui  militent  contre  un  changement, 
foient  auifi  fortes,  auifi  folides , auifi  convaincan- 
tes , fur-tout  vis-à-vis  du  gouvernement , que 
celles  qui  demandent  un  nouvel  ordre  dans  cette 
partie. 

On  fuppofera  donc  un  moment,  pour  répondre 
à la  quatrième  quellion  que  l'on  vient  de  rap- 
pellcr , que  le  defordre  8c  l’obfcurité , le  pcirde 
fureté  8c  d'égalité  qui  réfultenr  des  droits  aétucls, 
préjudicient  allez  au  commerce , pour  que  l’on  fe 
détermine  à reprendre  toute  la  grande  ’bachine 
des  droits  dans  fon  entier  , 8c  à la  décompofcr 
pour  en  former  une  autre  dans  laquelle  on  puilfe 
trouver , linon  une  perfection  totale , au  moins 
la  fuppreffion  de  beaucoup  d’abus. 

Il  faut,  avant  de  fc  décider  , tant  de  préalables 
8c  de  préliminaires  indifpcnfables , qu'il  n#  feroit 
pas  étonnant  qu’en  indiquant  le  moyen  que  l’on 
croira  le  meilleur,  on  parût  pib  tôt  s'eflayer,  inter- 
roger , confidérer  , confultcr  fur  ce  que  l’on  pro- 
pofera  , que  déterminé  fur  la  propofition.  l/objet 
elt  d’une  fi  grande  confidération  , 8c  l'exécution 
d'un  projet  dans  lequel  le  général  peut  être  inté- 
relfé,  tient  à tant  de  choies,  qu’il  mérite  bien 
qu’on  l'envifagr  Tous  toutes  les  faces,  8c  que  l'on 
cherche  à prévoir-  tous  les  effets  qui  peuvent  en 
rcfultcr. 

Il  cft  d'abord  à propos  de  convenir  d'ufce  pre- 
mière propofition  générale  8c  incontcftable,  c'cft 
qu’il  faut  des*  droits  à renrrée  8c  à la  fortie  de 
toute  nation , de  tout  royaume  8c  de  tout  état 
quelle  que  foi t la  nature  de  Ion  gouvernement.  Si  cc 
principe  avoit  befoin  de  preuve , il  fuffiroit,  pour 
l’établir,  de  prefenter  l’exempte  du  monde  entier. 
Ce  que  l’univers  pratique,  ne  fauroit  être  regardé 
comme  nuifible  ou  comme  abufif;  ccs  droits  ont 
d’ailleurs  pour  fondement , de  puifians  motifs  qui 
s'accordent  également  avec  la  faine  politique  8c 
l’intérêt  public. 

Ils  font  un  hommage  envers  Ic4buvrrain , une 
précaution  contre  la  furprife , 8c  la  feule  façon 
d’opérer  , de  conferver  8c  d’augmenter  le  bien  de 
toute  la  famille,  êar  c’cft  ainfi  qu’il  faut  en  vifager 
les  fujets  d'une  même  domination. 

En  admettant  une  fois  cette  première  vérité  , 
il  s'enfuivra  naturellement  que  les  droits  doivent 
être  perçus  fur  l’extrême  frontière. 

Comment  imaginer  en  effet  que  les  fujets  d'une 
province  limitrophe,  foient  plus  étrangers  que 
ceux  de  l’intérieur  ; 8c  que  ceux  qui  habitent  les 
pays  fitués  au  nord  d'un  état , foient  plus  ou  moins 
fa  v unie  s que  ceux  dont  la  pofition  eft  au  fudî 
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Doit-on  , d’ailleurs  , cnvifager  fomrat  une  fa- 
Ycur  bien  réelle  pour  certaines  provinces  , de 
jouir  à quelques  égards  d’exemptions  ou  de  modé- 
rations apparentes  , tandis  que  ces  prétendus  avan- 
tages les  privent  cllcntiellcment  de  beaucoup  d’au- 
tres qui  rcfulceroicnt  de  plus  d'uniformité  dans 
la  perception  ? 

De  ces  ob:c  varions  naifient  trois  proposions. 

Il  faut  des  droits. 

Il  cil  à propos  qu’ils  foient  perçus  fur  l’ex- 
trême frontière. 

Ils  devroient  être  par-tout  uniformes. 

On  croit  les  deux  premières  proportions  abfo- 
Jument  vraies  ; mais  la  troificmc  tfl  fufccptiblc 
d’objeélions  , Se  c’elt  peut  - être  ce  qui  rend  fi 
difficile  la  manière  de  former  un  enfcmble  dont 
toutes  les  parties  s’accordent , fe  lient  de  fe  ré- 
pondent fans  qu'il  y ait  enrr'elles  aucune  forte 
de  contrariété  de  de  difproportion. 

On  fait  d'autant  plus  volontiers  cette  obfcrva- 
tion  , qu’en  parcourant  les  différons  tarifs  aéluel- 
lcm en t en  ufage , on  apperçoit  que  dans  la  rédac- 
tion de  chacun,  il  l’cmblc  que  i’on  n’ait  pas  eu 
le  moindre  égard  aux  autres  tarifs , de  que  l’on 
ait  conlidéré  chaque  province  en  particulier , 
comme  féparée  de  toutes  les  autres , de  fans  re- 
lations avec  elles. 

Il  sVi’ifloit  de  rédiger  un  tarif  ; l’ufage  avoit 
la  plus  grande  part  l’ouvrage  : quelques  cir- 
conltanccs  momentanées  de  particulières  à la 
province  dont  étoit  queftion  , déterminaient  fur 
d’autres  articles.  On  choiiilToir  enfin  un  taux  gé- 
néral , pour  ce  qui  n’étoir  point  tarife  ; 5c  c’eft 
ce  qui  fait  que  par  une  erreur  a fiez  naturelle  , 
on  a préfuroé  depuis , que  ce  taux  général  avoit  été 
la  mefurc  de  la  quotité  du  droit  impofé  fur  chaque 
marchandifc  ; mais  cette  prétendue  decouverte 
échappe  lorfquc  l’on  envifage  les  choies  de  plus 
près  : un  mûr  examen  defabufe  fur  le  principe; 
on  ne  le  trouve  pas  même  applicable  h la  vingtième 
partie  des  droits  ; de  l’on  s'apperçoie  au  contraire, 
(en  le  comparant  à tous  les  autres  articles ,) qu’il 
s’en  éloigne  fi  prodigieusement,  que  l’application 
la  plus  grande,  ne  conduit  pas  même  à conjcélurcr 
quelles  font  les  maximes  que  l’on  a fuivies. 

Ceux  qui,  par  une  vénération  pour  l’an  ri  qui  ré, 
qu’elle  ne  mérite  pas  en  tout,  ou  par  refpecï  pour 
les  auteurs  de  ces  ouvrages  , peut-être  auffi  par 
parefle  , pour  éviter  un  travail  auflt  confidérabîc 
qu’ennuyeux  , fe  contentent  d’imputer  aux  chan- 
geinens  furvenus  dans  le  prix  des  marchandées  de 
denrées,  les  énormes  différences  qui  fe  trouvent 
entre  le  taux  du  tarif  de  U taxe  indiquée  pour  la 
chofe  qui  en  ell  chargée  , comptent  fans  doute 
fe  tirer  d’embarras  , en  donnant  une  folurion  , 
qu’ils  font  bien  furs  qu'on  leur  paficra  plus  faci- 
lement , que  L’on  ne  fe  réfoudra  à l’examiner. 

C’eft  pour  éviter  de  pareils  inconvénient , que 
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l’on  ne  fauroit  trop  appuyer  fur  la  néceffité  des 
plus  mûres  réflexions  dans  le  choix  des  moyens. 

Il  en  ell  un  que  l’on  doit  à une  perfonne  dont 
les  lumières  fie  les  intentions  font  également  ref- 
peélablcs.  Il  convient  de  le  confronter  avec 
toutes  les  polirions , tous  les  rapporrs  fie  toutes  les 
fuppofirions  poffiblcs , en  approfondiflant  des  idées 
qui  ne  peuvent  que  gagner  à être  développées. 

Cet  examen  fervira  à perfectionner  le  projet 
même,  à retendre,  à le  défendre  des  abus  qui 
pourroient  s’y  glilTcr  , à le  prefenter  , en  un 
mot , comme  un  tarif  toujours  vivant , dont  la 
réforme,  en  cas  de  befoin,  dépendroit  de  ceux 
mêmes  qui  y feroient  afiùjctris  , 3c  fans  qu'ils 
pufient  jamais  oppofer  aucune  difficulté  raifon- 
nabte. 

Ce  plan  confifle  à former  un  tarif  de  droits  qui 
feroient  ifolés  de  toute  application  particulière 
aux  lieux  , aux  fems  , aux  circonilances  ; tarif 
dont  la  bafe  , le  principe  de  la  règle  feroient 
auifi  utiles  en  Ffpagnc  , en  Angleterre  de  en  Hol- 
lande , qu’en  France  , de  qui  conviendroit  à la 
Bretagne,  à la  Flandre,  à l'Alfaee,  aurant  qu’aux 
provinces  de  Normandie  de  de  Picardie  ; tarif  qui 
étant  au  fond  efflnticllemcnt  le  meme , pourroit 
cependant  être  ditflrcnt , fuivant  les  provinces  où 
il  feroit  admis , enforce  qu’il  n’y  aurait  vérita- 
blement d’uniforme  que  l’cfprit  de  ce  tarif.  Nous 
remettons  au  mot  tarifa  à indiquer  les  moyens 
de  parvenir  à former  celui  dont  il  s’agit. 

Nous  terminerons  cet  article  , en  empruntant 
ici  du  Dictionnaire  unixerfU  ae%  fciences  , au  mot 
commerce  , un  parallèle  entre  les  commerçai)*  de 
les  fermiers  dans  un  gouvernement. 

« Si  une  balle  de  laine  , valant  deux  crus , en 
* produit  huit  lorlqu’clîc  cil  monufaélurée  , le 
» revenu  du  pays  cil  donc  augmente  du  double  ; 
» de  comme  naturellement  l’ouvrier  doit  faire  une 
» plus  grande  confommation  , que  dans  le  tems 
» où  il  étoit  fans  travail  , il  elt  clair  que  la  na- 
» tion  gagne  la  valeur  du  double  de  la  laine. 
» Donc  augmenter  le  nombre  des  cfpèec?  , eue 
t»  l'entrepreneur  gagne  ou  non  , c’elt  confidcra- 
j>  blcmcnt  enrichir  le  pays  ; c’ell  le  décharger 
*>  d’un  nombre  onéreux  de  pauvres  de  de  tainéans, 
» qu’on  met  en  état  de  vivre  plus  commodément, 
w de  de  fupporter  plus  facilement  avec  leurs  eon- 
» citoyens  les  frais  de  l’état. 

* Le  laboureur  fie  le  payfan  tirent  du  commerce 
» cous  leurs  moyens  de  payer  ; on  ne  peur  dimi- 
» nuer  le  commence,  fans  diminuer  en  même  te  ms 
» de  dans  le  même  rapport  les  moyens  qui  leur 
» font  néccflaires  pour  payer.  Il  faut  donc  que 
» le  recouvrement  des  impofitions  en  fouffre  con- 
» fidérablcment. 

» En  Angleterre,  la  première  raifon  de  l’état 
| » cil  le  commerce  j en  France  , il  n’en  ell  pas  de 
T c 
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» même.  C’cft  cependant  le  commerce  qui  apporte 
r>  l'abondance  , qui  décharge  l’état  du  fuperflu 
•»  de  fes  denrées  , arts  ÔC  fabriques  , qui  nous  pro- 
» cure  ce  qui  nous  manque  , qui  enrichit  l'état 
n 5c  le  particulier  en  même  tems.  Dès-là , le  com- 
•o  mer^ant  cft  un  homme  cher  à l'état  ; il  mérite 
y*  i’eftime  de  la  proteélion  du  législateur  , puif- 
» qu’il  travaille  fans  celle  à rendre  l'état  puif- 
» Tant  de  riche.  Le  fermier,  au  contraire,  par  une 
» route  oppofee , ne  met  fes  foins  qu'à  affaiblir 
» cet  état. 

» Plus  le  commerce  fleurir , plus  un  état  cft  opu- 
» lent , puiflant,  invincible  ; au  contraire  , plus 
» la  finance  y prend  d’empire  , plus  l'ufure  s’y 
j>  introduit , de  plus  un  empire  cft  près  de  fa  dé- 
« cadence.  La  rithclfc  des  marchands  cft  l’ame  de 
« la  monarchie  , Ôc  celle  des  financiers  en  cft  la 
« ruine.  Le  fuccès  du  négoce  produit  psr-fout 
1»  l'abondance  de  la  joie  ; le  fuccès  de  la  finance 
» fait  naître  la  pauvreté , le  chagrin  , le  ddfefpoir. 

r>  Le  vieux  cardinal  de  Fleury  , homme  plein 
n de  vertus,  étoit  de  bonne  foi,  grand  zélateur 
» des  financiers. 

» Comme  ils  lui  rrouvoient  fans  peine  tout  l'ar- 
» gent  dont  il  avoir  befoin  , pour  les  opérations 
» du  cabinet  ou  de  l’armée  ; il  avoit  coutume  d'ap* 
>»  pcllcr  les  quarante  fermiers-généraux  , Us  çua~ 
t>  tante  colonnes  de  C état.  Ils  le  loutcnoicnc  en  effet, 
» mais  ce  n’etoie  que  pour  le  moment. 

» Les  financiers  peuvent  être  à-peu-près  aufti 

néccffaircs  à un  état  bien  adminiltré  que  les 
» moines  ; mais  les  royaumes  qui  fe  paffent  des 
j»  uns  de  des  autres , font  ceux  qui  font  les  plus 
» riches  , de  flcurilïent  davantage  : témoins  l’An- 
» gleterre  de  la  Hollande.  « 

» Les  fortunes  fubites  que  font  les  financiers , 
» engagent  trop  fortement  les  marchands  à quitter 
» le  commerce  t d'autres  à borner  leur  travail  au 
» commerce  ufuraire  de  l'argent , de  une  infinité 
» à négliger  l'agriculture  , pour  potTcder  des  em- 
» plois  , ou  pour  fe  faire  pourvoir  de  charges 
» onéreufes  à l'état.  Qu’cn  cft-il  arrivé  i Ces 
» gens  ayant  abandonné  la  culture  des  terres,  les 
» fabriques,  le  commerce  des  denrées  de  des  mar- 
» chandifcs  ; ceux  qui  ont  voulu  exploiter  des 
» branches,  ont  été  obliges  de  palier  par  Its  mains 
» des  ufuriers  quand  ils  ont  eu  befoin  d’argent, 
» de  ils  en  ont  été  rançonnés  ; cc  qui  a été  caufe 
» quêtant  de  marchands,  fabricans , laboureurs 
» éc  fermiers  ont  été  ruinés.  Dc-là  des  terres  in- 
j>  cultes  ou  mai  façonnées  ; dc-là  enfin  les  hanque- 

routes  fréquentes. 

» Un  état  , pour  les  néccŒtés  ou  les  commn- 
» difés  de  la  vie,  fe  pafferoit  plutôt  de  nobles, 
1»  de  prêtres  , d'officiers  de  guerre  , de  jufticc 
» ou  de  finance  , que  de  marchands  , artifans , 


y»  pilleurs  ou  laboureurs.  Une  grande  partie  de 
» la  Penftlvanic  cft  habitée  par  les  Quakers  , qui 
» font  fimplement  marchands  & cultivateurs  ; ce- 
» pendant  ils  font  très-riches  , de  toujours  en 
» paix.  Ils  ont  fondé  Philadelphie,  qui  eft  la  plus 
» belle  de  la  plus  riche  ville  de  l’Amérique. 

» L’état  fera  toujours  mal  fes  affaires  , tant  que 
y»  les  ufuriers,  les  financiers  de  levs  gens  de  pra- 
» tique  feront  bien  les  leurs.  Il  doit  donc  pro- 
» téger,  par  préférence,  le  laboureur,  le  com- 
» merçant  de  l’homme  induftrieux  , parce  que 
» cc  font  ccs  gcns-là  qui  , en  faifant  la  ri  ch  die 
» de  Pctat , le  mettent  dans  le  Cas  de  fleurir.  » 

COMMIS  de  employés  des  fermes  , régies  de 
adminiftration  des  revenus  du  roi.  Diffcrcns  ar- 
ticles du  titre  commun  de  l’ordonnance  du  mois 
juillet  1681  , font  la  bafe  de  tous  les  privilèges 
dont  joutffent  ceux  qui  font  charges  de  la  régie 
des  droits  , ou  employés  dans  quelque  partie  de 
leur  manutention.  C'cft  un  motif  pour  les  rap- 
pc  11c r ici. 

« Article  IX.  Permettons  aux  fermiers  de  fous- 
» fermiers  de  nos  droirs  , aux  commis  ayant  1* 
» direction  générale  de  leurs  fermes  ou  dépar- 
ia temens  , commis  à la  recette  de  au  contrôle  , 
» capitaines  de  lieutenant  de  brigade  à pied  de 
» à cheval,  capitaines  de  liiutcnans  des  patachcs, 
» cnfcmble  aux  commis  aux  exercices  de  autres 
» ayant  ferment  en  jufticc , de  porter  épée  de 
y*  autres  armes.  Les  déclarons  exempts  de  taille 
» de  curatelle,  de  colle&e,  de  logement  de  gens 
y*  de  guerre,  de  guet  de  de  garde.  Défendons  à 
y»  nos  officiers  des  élections  de  greniers  à fcl  , 
» habitans  des  villes  de  paroifles  , affeeurs  de 
3»  collefleurs , de  les  comprendre  dans  les  rôles  , 
» en  cas  qu’ils  n’aient  point  été  impofés  avant 
» leurs  fermes  de  commilTions  , ni  d'augmenter 
» l'impofition  qui  a été  faite  de  leurs  perfonnes 
» auparavant  ; le  tour  , finon  à proportion  des 
» immeubles  qu’ils  auront  acquis  depuis , ou  en 
» cas  de  trafic.  » 

riuficurs  arrêrs  ont  maintenu  de  confirmé  ces 
privilèges. 

Celui  du  il  mars  176)  , a caflc  une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  Tours , de  déchargé  le 
dircélcur  des  aides  de  Saumur,les  receveurs  du 
grenier  à fcl  de  des  traites  de  la  même  ville  , 
d’une  impofition  faite  fur  eux  , pour  rcConttruélion 
du  prelbyrère  de  Saumur. 

Cet  arrêt  a été  fondé  fur  ce  que  les  commis  des 
fermes  n'acquierent  jamais  un  domicile  de  droit, 
dans  les  lieux  où  les  fondions  de  leurs  emplois 
les  obligent  à réfider  , & qn’cn  conféqucnce  il* 
ne  doivent  pas  participer  aux  charges  des  ville* 
de  communautés  dont  ils  ne  font  pas  partie.  Cette 
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que  (lion  de  domicile  a de  meme  été  décidée  par 
ar/êc  du  parlement  de  Paris  , du  y avril  1715. 

Ces  privilège»  doivent  être  confidérés  comme 
Une  partie  du  fulaire  des  commis  , 6c  leur  execu- 
tion intérctfc  le  gouvernement , parce  qu’il  ell  im- 
portant que  la  manutention  de  fes  revenus  foit 
allurée  , de  qu’elle  le  faii'c  avec  la  plus  grande 
économie. 
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on  fent  combien  il  ctoit  julle  de  mettre  à ce  tant» 
celles  qui  croient  chargées  du  recouvrement  des 
droits,  fur- tout  pour  le  criminel.  Depuis  que 
l’autorité  royale  a repris  toute  (a  force , 6c  qu’en 
matière  criminelle  aucun  juge  feigneuriai  ne  peut 
prononcer  en  dernier  reuort  ; l’exemption  de  la 
jurifdidion  fcigneurülc  a moins  d’avantages,  ou 
du  moins  elle  n’a  que  celui  d’empêcher  ceux  qu! 
l’exercent, de  fc  livrer  à la  prévention  6c  aux  pe- 
tites pallions  particulières  qui  pourroient  les  porter 
contre  les  employés,  à des  ades  de  févérité  dont 
l’cifct  feroit  de  troubler  l’exercice  de  leurs  fonc* 
rions. 

« Article  jd.  Défendons  auflî , fur  pareilles 
» peines , à tous  nos  juges  des  jurifdidions  or- 
» dinaires,  de  décréter  contre  eux  , ( les  commis 
» 5c  employés)  pour  le  fait  de  leurs  commiflions 
» 5c  emplois  , 5c  pour  les  cas  arrivés  dans  le 
® cours  5c  à l’occanon  de  leurs  exercices.  Dccla- 
» rons  les  officiers  de  nos  élections,  des  greniers 
*»  à fcl  , juges  des  traites  , 5c  autres  de  pareille 
» qualité  > feuls  compcrcns  d*cn  connoîtie  en 
» première  inilance , refpcdivcmcnt  pour  ce  qui 
» les  concernent,  à la  charge  de  l’appel  en  la 
» cour  des  aides.  » 

Après  avoir  déclaré  les  juges  feigneuriaux  in- 
compétens  , pour  procéder  extraordinairement 
contre  Iss  employés  , en  matière  de  délits  , Ôc  les 
avoir  mis  fous  la  jurifdidion  des  juges  royaux, 
l’ordonnance  excepte  les  faits  relatifs  à leurs  em- 
plois, dont  elle  attribue  la  connoi  fiance  aux  feuls 
juges  des  fermes  , chacun  relativement  à la  matière 
qui  forme  fa  jurifdidion.  Ainfi,il  peut  arriver 
qu’un  employé,  traduit,  pour  un  délit,  devant 
le  juge  feigneuriai,  réeufe  fa  jurifdidion,  par  fa 
qualité  d’employé  , 6c  demande  fon  renvoi  devant 
le  juge  royal  ordinaire  , dont  il  évitera  encore 
la  jurifdidion  par  l’tfpèce  du  délit,  puifquc,  s’il 
cil  relatif  à fon  emploi , il  fera  fondé  à demander 
un  nouveau  renvoi  devant  le  juge  des  fermes  qui 
Connoit  de  la  matière. 

Ces  diftinltions  peuvent  donner  lieu  , fans  doute, 
à beaucoup  de  conflits  ; mais  clics  étoient  néccf- 
faires.  II  paroifloit  naturel  que  les  jurifdidions 
fpécialemcnt  établies  pour  1a  police  des  fermes, 
connurent , par  préférence  , des  délits  imputes 
aux  employés , pour  le  fait  5c  dans  l’exercice  de 
leurs  fondions  ; non-feulement  parce  que  ces  offi- 
ciers font  cenfés  avoir  des  connoitfances  parti- 
culières fur  tout  ce  qui  concerne  les  droits,  mais 
auflî  parce  qu’ils  font  préfumés  moins  fufteptibles 
de  prévention  que  les  juges  ordinaires , auprès 
de  qui  les  employés  pourroient  être  reçus  défa- 
vorablement , par  la  feule  rai  fon  qu'ils  ne  con- 
seillent point  des  matières  des  fermes. 


« Défendons  à tous  juges  , autres  que  les 
a»  nôtres  , porte  l’article  jy  du  même  titre  , de 
a*  dccrércr  contre  les  commis  , gardes  5c  autres 
*>  ayant  ferment  en  jullice , employés  dans  l’ad- 
s»  m in  ift  ration  de  nos  fermes  5c  fous-fermes , pour 
» délits  ou  crimes  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent 
» être  , commis  dans  le  département  où  ils  font 
» employés  , à peine  de  nullité  , calTation  de 
» procédures  , dépens,  dommages  ôc  intérêts, 
» mille  livres  d’amende  contre  les  parties  , ôc 
® d’interdidion  contre  les  juges.  » 

Quoique  aflurément  la  jullice  fe  rende  aujour- 
d’hui dans  tout  le  royaume  au  nom  du  roi , puis- 
que c’elt  le  premier  attribut  de  la  fouverainecé , 
cependant  on  diltingue  les  officiers  des  jurifdic- 
tions  feigneuriales  , de  ceux  des  jurifdidions 
royales  , ôc  c’cft  ce  que  l’on  doit  cnrendre  par 
les  termes  de  juges,  autres  que  les  nôtres. 

La  qualité  d’employé  fuffit  pour  rendre  ces 
juges  incompétens  , quel  que  fuit  le  délit  dont  il 
s’agifle,  pourvu  toutefois  que  les  employés  fuient 
dans  le  diltrid  où  ils  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions , en  conféqucncc  de  leurs  commiflions.  Une 
difpolition  auflî  favorable , eft  fondée  fur  ce  que 
les  perfonnes  prépofées  au  recouvrement  des  droits 
du  roi , étant  fous  fa  fauve-garde  , ainfi  qu’on  l’a 
vu  par  le  titre  rapporté  précédemment , ils  ne 
doivent  répondre  qu’aux  officiers  royaux  , chargés 
par  fes  ordres  Ôc  par  fon  choix  , de  rendre  la 
jullice  en  matière  criminelle. 

Mais  comme  cc  privilège  ell  limité  aux  délits 
commis  dans  l'étendue  des  département  où  les 
employés  font  en  tondion  , ils  ne  feroient  pas 
admis  à fe  prévaloir  de  leur  qualité , s’ils  fc  trou- 
voient  dans  un  tel  éloignement  de  leur  rélîdence , 
qu'il  ne  fùr  plus  pomblc  de  les  fuppofer  dans 
leurs  fondions. 

La  difpofîrion  de  cet  article  $y  , paroît  avoir 
pris  fon  origine  dans  les  loix  qui  fubfliloient  avant 
que  l’adminiltrarion  de  la  jullice  eût  reçu  la  forme 

2u’ellc  a aduellcment.  Les  feigneurs  des  grands 
efs  fe  regardoient  comme  fouverains  , ÔC  confï- 
déroient  l’admisillration  de  la  jullice  comme  un 
de  leurs  principaux  droits  , au  moyen  de  quoi 
ils  fouffroient  rarement  que  l’appel  de  leurs  juge- 
ment , ou  de  ceux  que  rendoienc  leurs  officiers  , 
fût  porté  devant  les  officiers  du  roi.  Le  droit 
du  fouverain  fe  bornoit  alors  à excepter  de  la 
jurifdidion  feign curiale  certaines  perfonnes  , 5c 


«t  Article  $7.  Seront  les  informations  faites, 
9 tant  par  Us  officiers  de  nos  jurifdidions  urdi- 
Tt  »j 
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» naircs  , que  par  ceux  des  dictions  , greniers 
» à Tel , traites  5c  autres , en  cas  de  conflit  pour 
» la  compétence , envoyées  incclfammcnt  au  greffe 
» de  notre  confcil  , pour  y être,  les  parties, 
« réglées  de  juge»  ; cependant  fera  lHtiJtrudion 
y»  du  procès , continuée  jufqu’au  jugement  defi- 
» nitif,  par  nos  juges  des  élevions  ] greniers  à 
» fcl  » traites  , de  autres  juges  de  nos  droits  , de 
» fera  furfis  à l’exécution  du  jugement,  jufqu’à 
» ce  que  la  compétence  ait  été  réglée  ; & feront 
» les  juges  qui  auront  entrepris  fur  ks  autres  , 
» outre  l’interdiétion  , condamnés  en  mille  livres 
o>  d’amende.  » 

La  févérité  de  ces  difpofftions  eft  frappante; 
elle  a en  vue  de  prévenir , plutôt  que  de  punir , 
les  conflits  qui  pourroient  s’élever  entre  les  juges 
ordinaires  &c  ceux  des  fermes.  En  matière  crimi- 
nelle , les  conflits  de  jurifdiélion  font  d’autant  plus 
dangereux,  qu’ils  arrêtent  le  cours  de  la  jullice , 
dont  l’effet  eft  d’autant  plus  fur,  qu’il  eft  plus 
prompt  ; qu’ils  occaftonncnt  le  dépériffemenc  des 
preuves  , de  caufent  aux  parties  civiles  des  frais 
inutiles  : circonilanccs  absolument  contraires  aux 
principes  établis  par  rorilonnar.ee  criminelle  de 
1^70,  qui  rendent  ù la  plus  grande  célérité  pof- 
fibic  dans  l’inftruélion  des  procès  criminels. 

Au  relie  , la  préférence  que  cet  article  accorde 
aux  juges  des  fermes , pour  l’initruélion  , fur  les 
juges  ordinaires,  en  cas  de  conflit , cil  fondée  fur 
la  maxime  que  le  juge  qui  fait  exception  doit 
toujours  avoir  la  préférence,  non-feulement  parce 
que  fa  compétence  exige  une  faveur  particulière, 
mais  auffi  parce  qu’il  a la  prévention  pour  lui  ; 
étant  d’expérience  que  les  conflits  naifient  toujours 
de  la  part  des  juges  qui  font  dépouillés. 

« Article  $8.  Pour  l’exécution  des  trois  ar- 
» ticîcs  précédens  , 5c  la  validité  des  exercices 
?»  de  procès-verbaux,  fera  mis  à la  diligence  Ôc 
y>  aux  frais  des  fermiers  5t  fous-fermiers  de  nos 
30  droits,  un  tableau,  dans  un  lieu  éminent  de 
» chaque  greffe  des  élcélions  , greniers  à fcl , 
» truites  de  autres , dans  lcfqucls  feront  inferits , 
» en  gros  caractères  , les  noms  de  fur  noms  des 
» commis , gardes , de  autres  ayant  ferment  en 
» jufticc  , employés  dans  l'étendue  de  chaque 
» jurifdiélion.  « 

L’objet  de  ces  difpofitions  avoir  etc  que  les 
employés  attachés  à chaque  partie  des  fermés  , 
pu  lient  être  connus  du  public  de  des  juges  ; mais 
il  rcfulroir  de  cette  police  , que  les  employés 
d’une  ferme  , devenaient  inutiles  pour  les  autres, 
de  que  leurs  fondions  étoient  reftreintes  à l’éten- 
due du  territoire  de  la  jurifdiélion  dont  ils  dé- 
pcndoicnr.  D’ailleurs  cette  police  ne  pouvoit 
s’obfervcr  facilement  d’après  les  changcmens  conri* 
nuels  que  le  bon  ordre  exige  oie  parmi  les  employés; 
auffi  elle  fut  reformée  par  lV.rrêt  du  confcil  du 
17  août  i<58$  , qui  ordonna  que  les  employés  tra- 
vailleroienr  pour  toutes  les  parties  des  fermes.  La 
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déclaration  du  premier  août  171!  , concernant  la 
ferme  du  tabac , contient  de  même  une  du  polit  ion 
précife  fur  cet  objet. 

Art.  $7.  » Enjoignons  aux  commis  de  mettre 
» au  dehors  fur  la  porte  du  bureau  ou  autre  lieu 
» apparent,  les  tableaux  ou  inferiptions  conte- 
» nant  en  général  les  droits  de  la  ferme  pour  la 
» recette  ou  contrôle  dcfqucls  le  bureau  eft  établi; 
» leur  enjoignons  pareillement  de  mettre  dans  le 
» bureau  en  un  lieu  apparent , un  autre  tableau 
» contenant  un  tarif  exaél  de  tous  les  droits,  à 
» peine  d’amende  arbitraire  , dépens  , dommages 
» Oc  intérêts  des  parties. 

On  voit  par  ces  difpofitions,  que  , fi  d’un  côté 
le*  commis  des  fermes  ont  etc  favorifés,  par  des 
privilèges  5c  des  exemptions  des  jurifdiélions  or- 
dinaires, de  l’autre,  on  leur  a impofe  des  obli- 
ge tions  propres  à inftruirc  le  public,  de  des  lieux 
où  il  a des  droits  à acquitter  Ôc  de  leur  quo- 
tité , afin  de  prévenir  l’ignorance  5c  la  furprife 
dont  les  commis  auroient  pu  abufer. 

L’affiche  du  tarif  des  droits  dans  le  bureau  , a 
etc  ordonnée  de  nouveau  par  l’article  6 du  titre  14 
de  l’ordonnance  de  1687  ; mais  c’cft  le  fermier 
qui  en  eft  charge , 5t  non  pas  fes  commis.  On  doit 
remarquer  ici  qu'en  1087,  lors  de  la  publication 
de  l'ordonnance  , fur  le  l’ait  des  cinq  grolks  fer- 
mes, M.  de  Colbert,  dont  tllc  porte  le  nom  , 
parce  qu’il  en  avoit  fans  doute  fi.it  rédiger  les 
articles  principaux  , ÔC  dans  un  cl  prit  km  labié 
à celui  qui  avoit  diète  l’oraonnancc  de  16S1  , ctoit 
mort  depuis  quatre  ans  ; que  cette  nouvelle  in- 
jondion  d’avoir  en  chaque  bureau,  pour  le  public, 
un  tarif  des  droits  , femble  moins  une  précaution 
qu’une  inattention  échappée  au  rédaélcur  de  cette 
ordonnance  , en  ce  qu’elle  fuppofe  un  tarif  im- 
prime en  placard  ou  pancarte  ; opération  ou  im- 
praticable à l’egard  du  tarif  de  1664  , rrop  cterdu 
pour  recevoir  une  pareille  forme  , 5e  déjà  changé 
par  plufieurs  règlement  intervenus  depuis  fa  pu- 
blication ; ou  inutile  lï  cette  forme  lui  étoit  don- 
née, puifqu’il  falloir  alors  employer  des  car  a (H  ère  s 
fi  petits , que  ce  tarif  devenait  confus  5c  iliinble. 
L’irnpolfibilité  d’afficher  aujourd'hui  le  tarif  des 
droirs  ell  bien  plus  grande  encore,  car  le  plus 
grand  emplacement  ne  fuffiroit  pas  pour  recevoir 
les  titres  de  tous  les  règlcmcns  qui  ont  modi- 
fié , augmenté  5c  réformé  la  perception  , 5c  donc 
Je  nombre  eft  trcs-conlidérable. 

Il  fc  préfente  un  moyen  fort  fimple  de  fuppîécr 
à l’affiche  du  tarif  dans  les  bureaux  , 5c  dont  l’effet 
feroir  également  d’inftruire  les  redevables  de  la  lé- 
gitimité de  la  perception  ; c’cft  d’ordonner  par  un 
règlement  exprès  , que  chaque  receveur  lcra  tenu 
de  ruppcilcr  dans  l’acquit  ou  quittance  qu’il  dé- 
livrera , le  titre  fur  lequel  la  perception  qui  s’y 
trouvera  comprife,  fera  fondée. 

L’ordonnance  de  1687,  au  titre  14,  contient 
encore  pluficuA  chapitres  qui  traitent  du  choix 
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des  commis  5c  gardes  , de  leur  âge  qui  doit  être 
de  io  ans , de  leur  preihtion  de  ferment  , de  la 
faculté  qui  leur  c:l  accordée  de  faire  des  vilices  , 
de  lui  vie , vérifier  Se  failir  les  marchandées  puf- 
.faut  en  fraude  des  cinq  grolTcs  fermes , dans  les 
provinces  réputées  étrangères , du  pouvoir  de 
verbalifer  fie  donner  afiignarion  dans  leurs  procès- 
verbaux  ; fie  enfin,  des  charges  du  fermier  envers 
fes  commis  dont  il  cft  civilement  rcfponfable 
dans  l’exercice  de  leurs  commiflions  , faut"  fon  re- 
cours contre  eux  fie  leurs  cautions.  Il  fuftic  d’avoir 
indiqué  ces  dilfcrens  objets  qui  font , pour  U plu- 
part, confirmés  par  les  articles  fô o,  $6\  , $Cz , 
fie  fuivans  , du  bail  des  fermes  fait  à Forccvillc, 
qui  elt  d’une  exécution  générale  ; fie  par  l’arrêt 
du  confcil  du  12  mars  178$.  Nous  devons  feu- 
lement ajouter  ici  que  de  même  qu’on  peut  être 
intcreÜe  dans  les  fermes  6c,  fous-fermes  des  droits 
du  roi,  fans  déroger  ;\  la  noblcfle , on  ne  déroge 
point  non  plus  par  l’exercice  d’une  commiHion 
dans  les  fermes  fit  fous-fermes  , quelle  qu’elle  foit. 
Cette  queliion  a ctfi  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  12  décembre  1676,  en  faveur  des 
conmis  de  la  partie  des  gabelles. 

Quoique  le  nom  de  commis  convienne  générale- 
ment à quiconque  a une  commitlion  pour  agir  en 
faveur  des  intérêts  d’un  autre  , cependant  il  s’ap- 
plique plus  particulièrement  aux  employés  des 
bureaux,  à ceux  qui  le  font  dans  le»  aides 

Les  employés  des  brigades  font  diftingués  par 
le  nom  de  gardes  , parce  qu’en  efi'ct  ils  font 
chargés  de  la  garde  de  certains  polies,  d’une 
frontière  , d’un  lieu  fous  le  commandement  d’un 
capitaine  général;  d’ailleurs  ce»  fondions  exigent 
moins  de  calcns  Si  de  qualités. 

V Capitaine  général,  Gardes. 

Dans  toutes  les  parties  des  fermes  , il  exille 
un  ordre  graduel  de  commis  qui  a pour  objet 
d’exciter  parmi  eux  le  zèle  Se  l’émulation  , en 
prclentant  à tous  une  pcrfpttlivc  d’avancement 
de  de  fortune  ; ainii , dans  les  aides , les  premières 
fondions  font  celles  des  commis  aux  exercices  dans 
une  ville  ; ils  deviennent  enfuite  commis  à cheval 
dans  un  département  de  campagne  , puis  receveurs 
d’un  femblablc  département;  controleurs  des  com- 
mis aux  exercices  dans  une  ville  , contrôleurs  am- 
bu lans  dont  Jes  operations  s’étendent  fur  plulicurs 
éledions  , pour  y furvcillcr  tout  ce  qui  concerne 
les  aides  ; enfin  , diredeur  ou  receveur  général 
dans  le  lieu  qui  cil  le  liège  de  l’élcdion. 
f'qycf  Aides. 

Dans  les  domaines , il  fe  trouve  moins  de  gra- 
dations. Un  commis  furnumérairc,  pâlie  contrôleur 
des  adc$  dans  un  bureau  , de  devient  enfuite  inf- 
pedeur,  vérificateur,  contrôleur  ambulanr  de  direc- 
teur. Mais  comme  il  exille  une  grande  diffé- 
rence de  traite  me  ns  fie  d’émolumcns  entre  la  recette 
d’un  bureau  de  d’un  autre , on  fait  palier  les  fujets 
fuccdfivemcnt  d’un  bureau  valant  trois  ou  quatre 
cents  livres  à celui  qui  en  vaut  le  double , le  triple , 
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fie  enfuite  aux  fondions  d’infpedcur  ou  de  véri- 
ficateur , Sic. 

Les  fermes  générales,  dénomination  par  laquelle 
on  entend  la  partie  des  gabelles  , des  traites  fie 
du  tabac  , ne  préfentent  que  deux  clafies  de  com- 
mis fupericurs  pour  ces  differentes  fermes.  Ce  font 
les  contrôleurs  généraux  des  fermes , les  receveurs 
généraux  & les  di rôdeurs. 

Chacune  de  ces  fermes  a des  employés  qui  lu) 
font  particuliers,  fie  qui  concourent  à fon  exploi- 
tation. Ainii  les  gabelles  ont  les  commis  à la  def«> 
cente  des  fcls , les  receveurs  6c  contrôleurs  des 
greniers  à fcl , les  radeurs  ou  minotiers,  les  rc- 
gratiers. 

La  partie  des  douanes  a des  receveurs  , des 
contrôleurs  , des  vifiteurs , des  emballeurs. 

Celle  du  tabac  a fes  manufadures , qui  ont  des 
infpcdeurs  , des  contrôleurs  fie  des  ouvriers  , ou 
hommes  de  peines , qui  partidpent  aux  privilèges 
des  commis  ; enfuite  des  receveurs  ou  entreposeur»* 
généraux  , qui  fournirent  du  tabac  aux  entrepo- 
seurs particuliers,  Se  ceux-ci , aux  debitans. 

Les  capitaincs-gcnéraux  , les  brigadiers  fie  fous- 
brigadiers  qui  commandent  des  divilions  de  cinq, 
fept  ou  neuf  hommes  , qui  font  les  gardes  des 
fermes  , ou  archers  des  gabelles,  travaillent  à la 
confervation  de  toutes  les  parties  , fous  les  ordres 
des  contrôleurs  fie  diredeurs-généraux  des  fermes. 
Yoyri  ces  différens  mots. 

Suivant  l’article  it  de  la  déclaration  du  2 y 
août  1729  , fie  l’arrêt  de  Ja  cour  des  aides  de 
Paris  , du  8 août  1740  , les  commis  ou  employés 
aducls  , fie  ceux  qui  l’ont  éfé , font  fujets  à la 
peine  des  galères , fie  à cinq  cents  livres  d’amende, 
s’ils  font  pris  faifant  le  commerce  de  faux  fcl  ou 
de  faux  tabac  , ou  convaincus  d'y  avoir  participe. 
L’article  10  du  tttie  17,  avoir  prononcé  la  peine 
de  mort  ; mais  cette  difpofîrion  a été  mitigée 
par  la  déclaration  qu'on  vient  de  citer. 

Yoy*\  Collusion. 

Tout  divcrtilfcmcnt  de  deniers  au-deftous  de 
trois  mille  livres,  cft  fujet  à la  peine  de  mort, 
d’apres  les  arrêts  des  cinq  mai  idpo , $ février  , 
fie  4 mars  1720. 

Ceux  qui  ont  fabrique  ou  fait  fabriquer  de  faux 
regiftres  , qui  auront  délivré  de  faux  extraits  , 
ou  contrefait  les  ligna  turcs  des  juges , font  dans 
le  cas  de  la  meme  peine. 

Le  decret  d’a journemenr  perfonnel  ne  fufpcnd 
pas  les  commis  de  leurs  fonctions*  L’article  1 1 du 
titre  y de  l’ordonnance  du  2!  juin  ifigo  , porte, 
qu’a  près  avoir  prêté  interrogatoire  en  la  manière 
accoutumée,  les  commis  aux  aides  continueront 
leurs  fondions,  fans  qu’il  foit  befoin  d’aucun  juge- 
ment ; te  l’article  18  du  titre  commun  porte,  que 
ce  qui  a été  ordonné  pour  les  droits  d’aides  , fera 
exécuté  pour  les  autres  droits. 

Tout  commis  chargé  de  recette  , qui  a négligé 
d’enregillrer  les  droits  qu’il  a reçus,  cft  , par  ce 
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feul  fait , déclare  prévaricateur  , fuivant  l'arrêt 
du  (4  juillet  172a. 

L’article  3*79  du  bail  de  Forcevillc  , défend  à 
cous  juges  de  recevoir  de  d’arrêter  les  comptes 
des  commis  de  l'adjudicataire  des  fermes  , fur  les 
aliénations  qu’ils  pourroienc  en  faire  donner  aux 
fermiers  ou  fous-fermiers , dcfquelles  ils  font  dé- 
charges. « Voulons  , eft-il  dit , que  les  comptes 
9 foient  préfentés  à nofdics  fermiers  ou  fous- 
» fermiers  , de  arrêtés  par  eux  ou  leurs  procu- 
» cureurs , fauf  aux  commis  à Ce  pourvoir  par- 
» devant  les  juges  qui  en  doivent  connoître  , 
» pour  raifon  des  griefs  qu’iis  articuleront , 6c 
9 qu’ils  ne  pourront  propofer  qu’aprês  avoir 
» payé  , par  provifion  , entre  les  mains  de  nos 
» fermiers  ou  fous-fermiers,  à leur  caution,  les 
» débets  clairs , portés  par  les  arrêté*  de  leurs 
«•  comptes.  » 

L’article  y8o  veut  que  la  difeuffion  des  biens 
des  commis , lorfque  l’adjudicataire  fera  faififfant 
ou  oppofant,  foit  portée  , en  première  inrtance , 
pardevant  les  élus  officiers  des  greniers  , ou 
des  traites  , 6c  autres  juges  des  fermes,  6c  par 
appel,  en  la  cour  des  aides. 

Les  privilèges  des  commis  des  fermes  ont  été 
rendus  communs , par  pluficurs  arrêts , aux  commis 
des  portes  , des  poudres  6c  falpêtres,  de  la  loterie 
royale  de  France  ; l’arrêt  du  ta  mars  1783  l’a 
ordonné  exprcfTémcnt  pour  les  directeurs,  rece- 
veurs 6c  autres  employés  de  l'adminiltration  de 
cette  loterie , comme  étant  en  régie  pour  le  compte 
de  fa  raajerté. 

Nous  allons  faire  connoître  les  commis  dont  ce 
nom  défigne  plus  particuliérement  les  fondions 
ou  le  titre  de  leur  emploi.  Tels  font  les  commis 
à la  defeente  des  fcls. 

Les  commis  à la  defeente  des  fels , font  ceux 
qui  font  prépofés  pour  affilier  au  mefurage  des 
lcls,  lorfqu’ils  arrivent  dans  les  greniers,  par  les 
voitures  des  entrepreneurs  chargés  de  les  con- 
duire. 

L’article  4 du  titre  4 de  l’ordonnance  du  1 1 
mai  1680,  porte:  * Le  fel  arrivé  au  lieu  de  fa 
9 destination  , fera  incontinent  délivre  aux  offi- 
» tiers  5c  commis  du  grenier , par  les  commis  aux 
x>  dcf.cntes  , mefuré  6c  emplacc  dans  le  grenier  ; 

» feront  tenus  , les  officiers  , d’en  délivrer  leurs 
» procès-verbaux  6c  certificats,  tant  aux  commis 
» aux  defeentes  qu’aux  voituriers  ; le  rout  fans 
» pouvoir  rien  exiger  ni  recevoir  que  les  droits 
9 6c  gages  qui  leur  font  attribués , fous  prétexte 
t>  de  gratification , dépenfe  ou  autrement,  à peine 
n de  concuffion.  » 

Les  emplois  de  commis  h la  defeente  des  fels  , 
n’exigeant  qu’un  exercice  de  trois  ou  quatre 
mois , d’une  facilité  qui  les  rend  propres  à toute 
perfonne  qui  a des  yeux  6c  fait  écrire,  ils  font 
prcfquc  toujours  donnés  à la  faveur  6c  à la  pro- 
tection ; le  plus  communément , ce  font  des  gens 


attachés  aux  princes , à des  grands  feigneurs , qui 
les  obtiennent. 

Dans  les  bureaux  des  miniftres  , on  appelle 
premiers  commis , des  chefs  qui  fent  chargés  de 
traiter  toutes  le  affaires  d’une  portion  du  Ccpar- 
tement  du  minirtre , ÔC  de  lui  en  rendre  compte, 
en  lui  propofant  un  avis  qui  la  décide.  Chaque 
premier  commis  a fous  lui  des  chefs  de  bureau  , 
qui  ont  des  fous-chefs  6c  des  commis  de  different 
grades,  fuivant  la  nature  de  leur  travail. 

On  appelle  premier  commis  des  finances , colui 
qui , fous  le  minirtre  , a le  département  du  tréfor- 
royal  ; l’entrée  , la  fonte  6c  la  diftribution  des 
fonds  qui  y font  portés  , ôc  généralement  toutes 
les  opérations  de  recette  6c  de  depenfe  qui  %'y 
font. 

COMMISSAIRE,  f.  m.  C’crt  le  nom  que  l’on 
donne  à un  officier  commis  par  le  roi , pour  faire 
certaines  fondions  de  juilkc  ou  de  police. 

COMMISSION,  f.  f.  qui  de  ligne  le  titre  par 
lequel  une  perfonne  cil  chargée  de  (clic  ou  telle 
fonction. 

Dans  ce  qui  concerne  les  finances , la  ccmmif- 
fion  d’un  employé  cil  une  forte  de  mandement  , 
adrcrtc  par  les  fermiers  ou  régi  fleurs  à leur  direc- 
teur, ou  fondé  de  procuration  , pour  lui  marquer 
d’admettre  le  porteur  à la  place  défignéc. 

Mais  en  prenant  le  mot  de  commijjion  dans  une 
acception  plus  générale  , il  fignific  une  juridic- 
tion extraordinaire,  attribuée  à des  commilfaires 
nommés  par  le  confcil  , pour  juger  une  affaire 
énoncée  dans  l’arrêt  qui  l'établit. 

En  matière  de  finance  , on  enrend  par  le  mot 
de  commijjion  , une  chambre  de  jurtice  , établie 
pour  connoître  des  faits  de  contrebande  ôc  de  pré- 
varication des  commis  6c  employés  des  fermes  , 
dans  un  certain  nombre  de  provinces  qui  com- 
pofent  l’étendue  de  fon  reffort. 

On  compte  cinq  de  ces  chambres  dans  le  royaume, 
qui  ont  le  titre  de  commijjions  du  confcil  ; favoir  : 
à Valence,  à Saumur,  à Reims,  à Caen  6c  à 
Paris.  L’objet  de  leur  création  a été  d’accélérer 
le  jugement  des  affaires  qui  font  de  leur  compé- 
tence. On  ne  peut  mieux  en  faire  connoître  les 
motifs  , qu’en  tranferivant  ici  le  préambule  de 
l’arrêt  du  confcil  , rendu  le  31  mars  1 733  , por- 
tant établi  ffement  de  la  commijjion  de  Valence  , qui 
efl  la  plus  ancienne. 

Mais  quoiqu'il  n'y  eût  point  eu  jufqti’à  cette 
époque  de  commiffion  perpétuelle , pour  juger  des 
cas  portés  aujourd’hui  à ces  tribunaux  ; cependant 
il  y en  avoit  toujours  de  moraentancés  , dont  cha- 
que intendant  étoit  préfident  dans  fa  généralité. 
C’eft  ce  qu’érabliffenr  les  arrêts  des  tp  novembre, 
17  fcptcinbre  1709,  21  janvier,  8 février  6c  8 
juillet  1710,  ndcccmbre  1711 , 6c  pluficurs  autres. 

Quelquefois  même  on  délcguoit  des  juges  par- 
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tlculiers  , pour  connoître  des  délits  de  contre- 
bande , des  rebellions  de  des  prévarications.  Le 
lieurcnant-gcnéral  do  police  déflParis  croît  Couvent 
choili  pour  juger  les  affaires  de  cette  nature.  En 
171}  , le  lieutenant  criminel  du  baillage  de  Me- 
lun fut  nommé  par  arrêt  du  confcil  du  30  novem- 
bre , pour  faire  le  procès,  à l’extraordinaire, 
à deux  archers  de  la  connétablic  , arrêtes  pour 
contrebande.  Ce  même  juge  fut  enfuite  fréquem- 
ment commit  pour  de  fcmblables  affaires,  jufqu’à 
l’ctabliilcmcnr  de  la  commiflion  de  Valence  , dont 
il  eut  la  prclidence. 

Le  roi  étant  informé  , » Que,  nonobftant  les 
a>  exemples  de  féverité  , qui  ont  été  faits  dans 
« plufieurs  provinces  du  royaume  , pour  réprimer 
» la  licence  de  la  contrebande  de  toute  efpèce  , 
® pour  détruire  les  attrotipemens  à port  d'armes, 
» de  pour  faire  cclfcr  les  violences  de  les  meur- 
>*  très  commis  par  les  contrebandiers  ; ces  mêmes 
» défordres  continuent  neanmoins  avec  tantd’au- 
» dace  , qu’il  paroît  fouvent  des  bandes  très-nom- 
«breufes,  qui  font  toures  liées  d’intérêt,  dont  les 
» chefs  font  aflbcics/dc  fouvent  complices  des  mê- 
>*  mes  crimes  ; enforto  que  li  les  procès  des  coupables 
» croient  inltruirs  dans  differentes  jurifdiéUons  , il 
” arriveroie  fouvent  que  ceux  qui  le  trouvent  cou- 
» paMes  des  plus  grands  crimes  éviteraient , dans 
» la  province  où  ils  auroient  été  arrêtés  , la  pu- 
" nition  qui  leur  ferait  due,  foie  parce  qu’ils  n'y 
" feraient  point  connus , ou  parce  que  l'on  n'au- 
« roit  pu  v acquérir  les  preuves  qui  ne  rcfultcnt 
» le  plus  fouvent  , que  de  la  dépofition  des  rc- 
» moins  qui  fe  trouvent  dans  une  province  très- 
» éloignée  : à quoi  fa  majefte  voulant  pourvoir  , 
» elle  a commis  , de  commet  le  fîcur  Collcau  , 
» pour  inftruire  de  juger , definitivement  de  en 
« dernier  refTort  , toutes  les  affaires  criminelles 
n qui  furviendront  dans  l’étendue  des  provinces 
» ci-defTus  dénommées  pour  raifon  de  l’introduc- 
» tion  à port  d’armes,  de  débit  des  marchandées 
>»  prohibées  de  du  tabac  ; enfcmble  , les  procès 
» qui  doivent  être  faits  , tant  aux  auteurs  6c  com- 
« pûtes  des  violences  commifcs  contre  les  em- 
» ployés  des  fermes,  qu'aux  fauteurs  des  contrc- 
» bandes,  circonftanccs  de  dépendances  ; évoquant 

» fa  majcllé  , dtc  . U 

L’arrêt  du  confcil  du  il  janvier  1737 , en  in- 
terprétant celui  qu’on  vient  de  rapporter,  a attri- 
bué à la  commision  de  Valence  la  connoiffance 
des  affaires  criminelles  pour  fait  de  contrebande, 
d ms  retendue  des  provinces  de  Rouergue  de  du 
Quercy  ; de  par  autre  arrêt  du  19  avril  1740, 
les  provinces  de  Picardie , Soilfonnois  , Cham- 
pagne , de  des  Trois-Evêches , furent  ajoutées  au 
reUort  de  cette  crmmijfian  ; fa  compétence,  alors 
bornée  aux  faits  de  contrebande , fut  étendue,  par 
arrêt  du  % octobre  1741  , à connoître  des  pré- 
varicarions  commifes  par  les  employés  des  fermes  , 
daus  les  provinces  de  fon  refTort. 


33} 

Un  nouvel  arrêt  du  6 mai  1773  , en  expli- 
quant ce  dernier  , la  chargea  de  faire  le  procès 
aux  regratiers  de  vendeurs  de  fel  à petites  mefures , 
de  aux  débitans  de  tabac  qui  prévariqueroient  , 
en  abufant  de  la  commijfion  du  fermier , peur  ven- 
dre du  faux  fel  ou  du  faux  ubac. 

La  province  du  Rouffillon , de  la  généralité  de 
Limoges  furent  miles  encore  dans  le  refTort  de  la 
commijfion  de  Valence  ; la  première,  par  arrêt  du 
20  janvier  I7|6  ; de  la  fécondé,  par  celui  du  16 
juillet  1761. 

Déterminé  par  les  avantages  de  la  commijfion 
de  Valence,  le  confcil  en  établir  une  fécondé  à 
Saumur,  par  arrêt  du  3 juillet  1741  ; de  fon  ref- 
fort  fut  compofé  des  généralités  de  Tours , Poi- 
tiers , Bourges  de  Moulins  , de  de  l'étendu*  des 
dépôrs  de  fel  de  la  province  de  Bretagne. 

Cette  commijpon  , comme  celle  de  Valence,  fe 
reduifoit  à un  commiÛàirc  qui  jugeoit  fouverai- 
nement,  en  appcllant  avec  lui  le  nombre  des  gra- 
dués requis  par  l’ordonnance,  de  en  commettant  un 
d‘cux  pour  faire  les  fonctions  d*  procureur  du  roi  ; 
cet  arrangement  fubfiila  jufqu'cn  1764. 

A cette  époque  , fa  majefté,  voulant  donner  à 
ces  tribunaux  une  confulance  qu’ils  n’avoient 
point  eue  jufqu’alors,  jugea  à propos  d’en  augmen- 
ter le  nombre  des  officiers.  En  coniequcr.ee  , il 
ordonna  , par  lettres-patentes  du  23  août  de  la 
meme  année  , que  la  commijfion  de  Saumur  fe- 
rait compolcc  de  trois  officiers  de  la  cour  des  ai- 
des de  Paris  , nommés  ,ainfi  qu’un  fubftitur  du 
procureur-général  , pour  exercer  le  minillère  du 
procureur  du  roi  , chacun  en  particulier  , par 
des  lettres  de  chancellerie. 

L’enregiiTrement  de  ces  lettres  - parentes  à la 
cour  des  aides  de  Paris,  du  3 ftptembre  1764, 
porte  : qu’en  cas  de  légitime  empêchement  , ou 
de  mort  de  ce  fubftitut  , jufqu’à  ce  qu’il  lui  air  été 
nommé  un  fucecilêur  par  le  roi  , le  procureur- 
general  commettra  tel  gradue  qu’il  jugera  àpropos  , 
pour  remplir  les  fonctions  de  fub/litut. 

Que  ce  fubilitut  entretiendra  une  correfpon- 
dance  exaéle  , fur  les  opérations  de  la  commijfion  , 
avec  le  procureur-général , qui  en  rendra  compte 
h la  cour  quand  elle  jugera  à propos. 

Que  le  greffier  de  la  commijfion  enverra  , tous 
les  lix  mois  au  procureur-général  , un  extrait  de 
fon  regiftre  ; y inférera  la  copié  , en  bonne  forme , 
des  jugemens  rendus  en  exécution  de  l’article  1 3 
des  Ictrrc-s- patentes , de  de  la  prononciation  des 
jugemens. 

Que  dans  tous  les  cas,  où  lefubftiruc  aura  rendu 
plainte  en  eonféqucncc  d’un  procès-verbal  dépofé 
au  greffe  , le  fermier-général  fera  civilement  rcl- 
ponfable  des  faits  de  les  commis , encore  qu’il  ne 
(bit  pas  partie  civile. 

Que  les  commirtaires  de  la  cour  ne  pourront 
accepter  aucune  commijfion  , concernant  la  jurif- 
diéÜoo  de  la  cour  ou  des  tribunaux , y r effort  if- 
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tiflans , que  par  lettres-patentes  enregiflrées  à fa 
cour  ; qu’ils  feront  tenus  de  veiller  dans  leur 
redore , à tout  ce  qui  concerne  l'adminiftration  de 
la  juflice  , par  les  officiers  reflortidans  en  la  cour , 
à l’exaélitude  avec  laquelle  ils  remplirent  leurs 
fondions  , circonftances  6c  dépendances  ; 8c  de 
prendre  connoiflance  des  abus  qui  peuvent  fc  com- 
mettre dans  la  perception  des  impôts  , pour  en 
rendre  compte  à la  cour. 

Les  officiers  de  ces  commifiions  , fuivant  l’ar- 
ticle j des  lettres-patentes  , connoifïent  de  tous 
les  faits  d'introduéiion  de  marchandifes  de  con- 
trebande , ou  dont  l’entrée  efl  défendue  dans  le 
royaume  , du  commerce  de  faux  fel  , faux  tabac , 
Ôc  de  tous  les  attroupemens,  violences,  rebellions  , 
feditions , de  émeutes  formées  en  conféquencc. 

Ils  jugent  également  de  en  dernier  redore  les 
accufations  de  contrebande , intentées  contre  des 
vagabond» , gens  fans  aveu  , ou  précédemment 
condamnes  à des  peines  corporelles,  au  bannilfe- 
menr , ou  à l'amende  ; ils  jugent  encore  les  ma- 
noeuvres de  contrebande  , exécutées  avec  attrou- 
pement de  violence  publique,  ou  accompagnées  de 
meurtres,  excès  , fédirions  , ou  émotion  popu- 
laire, contre  toute  efpèce  de  perfonnes , cxctpcé 
celles  qui  font  défignées  dans  l’article  10. 

Les  contrebandiers  font  dans  le  cas  de  l'attrou- 
pement, s'ils  ont  fait  la  contrebande  au  nombre  de 
(rois  , ou  au-deflus , avec  des  armes , ou  au  nombre 
de  cinq  ÔC  au-dctîus , fans  armes.  Ils  font  coupables 
de  violence  publique,  s'ils  attaquent  les  cmpK  yés 
6c  gardes  des  fermes  ; s’ils  ont  forcé  leurs  polies  ; 
«'ils  ont  repris  fur  eux  des  prifonniers  qu’ils 
avoient  faits  ; s’ils  leur  enlèvent  des  marchandi- 
fes , du  faux  fel  ou  du  faux  tabac  par  eux  faifîs. 

Les  fauteurs , receleurs  3c  complices  des  con- 
trebandiers font  également  jufliciablcs  dts  com- 
mi fiions , 8c  leur  jurifdiélion  s’étend  à faire  exé- 
cuter tel  jugement  qu’elles  rendent  en  dernier 
rcfïbrr. 

Les  articles  7 3c  8 leur  attribuent  encore  le  ju- 
gement définitif  des  employés  , commis  6c  gardes 
des  fermes  , lorfqu’ils  font  accufés  dans  les  cas 
fuivans. 

i°.  D’avoir  diilrait  à leur  profit,  ou  volé  des 
marchandifes  de  contrebande,  faifies  par  eux  ou 
p.ir  d’autres. 

D’avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les 
fraudeurs  ; d’avoir  fuvorifé  leur  pillage  on 
leur  commerce,  ou  d'avoir  eux  mêmes  fait  la  con- 
trebande. 

D’avoir  fait  ou  fouferit  des  procès  - verbaux 
faux  6c  calomnieux , ou  rendu  de  faux  témoigna- 
ges , lors  des  informations  , infirmions  8c  con- 
frontations , faites  relativement  aux  affaires  por- 
tées  en  la  commifiion . 

Mais  fKivant  l’article  10  , les  eccléfiafliques  , les 
gentilshommes , les  officiers  ftrvans  daus  les  trou- 
pes , 6c  qui  font  dans  le  cas  de  l'édit  de  la  no- 


bîcfTe  militaire,  du  mois  de  novembre  17/0  , le» 
officiers  royaux  d^udicaturc , 6c  les  autres  per- 
fonnes qui  (ouiüefAdu  privilège  de  la  noblctfe, 
ne  peuvent  erre  jugés  par  la  commifiion  en  der- 
nier refTort  ; quand  même  ils  feroienc  dans  Ici 
circonltanccs  énoncées  par  les  articles  y , 6 , 7 , 
8 3c  fi, 

Lorfque  leur  procès  efl  inflruit,  Us  commifiions 
font  tenues  de  les  renvoyer  à la  cour  des  aides  , 
dans  Je  reffort  de  laquelle  elles  font  fituées,  pour 
y être  jugés  en  définitif  avec  tous  les  acculés. 

Si  le  délit  des  gens  dénommés  dans  l’article  4 , 
n’cfl  pas  accompagné  de  circonfianccs  qui  le  ren- 
dent lufccptibJe  d’un  jugement  fans  appel , l’ar- 
ticle l permet  aux  commiifaircs  de  continuer  la 
procédure  , jufqu'au  jugement  définitif  incluli  ve- 
inent , fauf  l'appel  à la  trour  des  aides  ; ou  de  la 
renvoyer  en  tout  état  de  caufe  pardevant  les  offi- 
ciers des  êlcélions , greniers  à Ici,  6c  juges  des 
aides  , pour  y être  jugées  définitivement  , fauf 
l’appel  à la  cour  des  aides. 

5i  au  contraire  le  délit  efl  de  nature  à être  jugé 
en  dernier  relfort  par  la  commifiio,  1 , les  officiers  , 
dans  l'interrogatoire  qu’ils  font  prêter  ài’aceufé, 
doivent  lui  déclarer  qu’ils  vont  le  juger  fans 
appel. 

Ces  commifiions , fui  va  r.t  l’article  ta,  ne  peuvent 
rendre  un  jugement  en  dernier  reffort,  qu’en  ap- 
pcilant  des  gradués  au  nombre  fixé  par  les  or- 
donnances. 

Les  articles  14  6c  16  donnent  pouvoir  aux 
commillàires  6c  aux  fubflitu»  de  fubdéltgucr,  tels 
gradues  qu'ils  jugent  à propos,  pour  faire  l’inf- 
truélion  d'un  procès  , dont  la  connoifTance  efl 
attribuée  aux  commijfions  , 6c  rendre  les  jugement 
nécefîaires  pour  cctrc  inflruétion  ; excepté  le  rè- 
glement à 1 extraordinaire  , 6c  cela  jufqu'au  ju- 
gement définitif  cxclulivcmcnt. 

L'inflruélion  faite  , elfe  doit  être  renvoyée  à 
la  commifiion  y pour  que  l'accufation  y foit  jugée 
définitivement. 

Lorfqu'il  y a lieu  de  régler  la  procédure  à 
l'extraordinaire  , on  doit  envoyer  copie  des  in- 
formations aux  commiffaircs,  qui  peuvent  en  con- 
féqucnce  prononcer  ce  règlement  fans  interroger 
eux-mêmes  les  accufés. 

L’article  18  veut  que  la  commifiion  foit  régie 
pour  la  difeipiine  intérieure  , par  les  règlement 
8c  ufages  de  la  cour  des  aides  de  Paris , 6c  qu’elie 
fe  conforme  au  furplus  aux  loix  cnrcgiltrécs  dans 
les  cours  des  aides  , 6c  aux  arrêts  de  règlement 
rendus  par  clic. 

Ce  même  article  ajoute  que  les  commiiTuires 
répéteront  6c  jugeront,  comme  coupables  de  ré- 
cidive , ceux  qui  ont  déjà  été  condamnés  à de* 
peines  afîiiélivcs  , infamantes  ou  pécuniaires,  pour 
des  faits  de  même  nature  , dans  les  cas  portés 
par  les  ordonnances. 

Enfin,  il  cil  dit  par  l'article  1 fi  , que  lors  de 
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la  ccflitîon  de  la  commijjion  t les  minutes  des  ju- 
gemens  tic  de  routes  les  procedures  feront  por- 
tées au  greffe  de  la  cour  des  aides  de  Paris. 

Peu  de  rems  après  ce  règlement  général , c’eft- 
à-dire,  le  n novembre  1 76$  , des  lettres- paten- 
tes établirent  une  commijjion  h Rheims  , fur  le 
modèle  de  colle  de  Sa u mur  ; de  compofcc  de  deux 
confcilters  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  tic  d’un 
confeillcr  du  parlement  de  Mets.  Son  inftitution  eut 
pour  objet  de  connoître  des  délits  de  contrebande 
dans  Tctcndue  des  généralités  de  Soiflbns,  d’A- 
miens, de  Châlons  lur  Marne  «St  de  Mets  ; Ôc  par 
arrêt  du  1 1 feptembre  1 766 , les  généralités  de 
Rouen  , Caen  tic  Alençon  furent  ajourées  à celles 
qui  formoient  déjà  le  redore  de  la  commijjton  de 
Reims  , mais  pour  deux  années  feulement. 

L'arrêt  d’enregiftrement  fait  par  la  cour  des 
aides  de  Paris  , Te  8 janvier  1766  t contient  fr- 
peu-près  les  mômes  modifications  qu'on  a rap- 
portées au  fujet  de  la  commijjion  de  Saumur. 

Mais  il  y cil  ajouré,  a qu'il  fera  repré  fente  à 
« fa  majefté,  que  les  moyens  extraordinaires  aux- 

quels  elle  clt  obligée  de  recourir  , ne  font  de- 
>»  venus  nécclTiircs  que  par  la  multiplicité  des 
» fraudes  , qui  ont  leur  caufe  immédiate  dans 
» l’excès  des  droits  fur  le  fcl  tic  le  tabac. 

» Que  l'attrait  de  la  contrebande  cft  tel  , que 
» les  loix  les  plus  terribles , tic  l’adminiilration 
y>  la  plus  rigoureufe  n'y  ont  point  apporté  , tic 
» n'y  apporteront  jamais  d’obibeie  fuffifant  tant 
» que  cette  caufe  lublïftcra. 

» Que  l'impôt  connu  fous  le  nom  de  grande 
» gabelle  , réunie  aux  inconvénicns  de  tous  les 
» droits  excctïifs  fur  les  confommations , celui 
» d’être  accompagné  de  contrainte  , de  de  porter 
» fur  une  denrée  de  première  nccctfitc. 

» Que  la  cour  ne  regarde  l'effet  des  lettres- 
» patentes  que  comme  momentané , 6c  attend  des 
» bontés  du  roi  j des  moyens  plus  efficaces  pour* 
* arrêter  la  fraude  , 8c  rétablir  dans  fon  intégrité 
y»  la  jurifdiélion  de  la  cour  tic  des  tribunaux  y 
» reüortiffàns.  » 

Par  de  nouvelles  lettre  s- p.ifen  res  des  8 janvier 
1757,  tic  9 oélobrc  1768  , la  Normandie  fut 
diftraire  de  cette  commifton  , tic  il  en  fut  établi 
une  exprès  h Caen  , pour  connoître  des  mêmes 
faits  que  les  autre*  tribunaux  de  ce  genre  , dans 
toute  la  province. 

La  fuppreflion  de  la  cour  des  aides  de  Rouen, 
arrivée  en  177 1 » donner  une  nouvelle  forme  à 
la  commijjion  de  Caen  de  à celle  de  Reims. 

L’arrêt  du  confcil  du  21  décembre  1771  * 
nomma,  dans  la  première  de  ces  villes,  un  com- 
milfaire  pour  inffruire  <5c  juger  définitivement , 
en  Ce  conformant  aux  ordonnances. 

L'arrêt  du  coniei!  du  7 mars,  revêtu  de  lettres- 
patentes  des  X9  tic  $0  mai  1771  , ordonnèrent 
que  le  commillaire  du  roi , membre  du  parlement 
finances.  Tome  I . 
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de  Mets,  jugeant  à Reims,  continueroit  d’inf- 
fruire  de  de  juger  définitivement  ÔC  en  dernier 
rclfort,  toutes  les  affaires  dévolues  à la  commijjion , 
foit  qu'elles  fuffent  ou  ne  fuflent  pas  entamées  , 
à la  charge  d’appeller  le  nombre  de  gradues  nc- 
ceflàirc  dans  les  cas  requis. 

Ces  difpofitions  furent  confirmées  par  le* 
arrêts  de  lettres  - patentes  du  14  août  1771  9 
portant  que  dans  le  cas  où  le  cominiffaire  du  roî 
ccffcroit  d'être  confeillcr  au  parlement  de  Mets, 
par  vente  ou  démiffion  de  fon  office  , ii  conti- 
nucroit  fts  fortifiions  comme  auparavant.  L'arrêt 
du  confeil  du  24  juillet  1774  , tic  les  lettres- pa- 
tentes du  î 9 mai  1 7/y  , lui  donnèrent  la  même 
attribution  dans  h Lorraine  tic  le  Barrois , qui 
avoienc  déjà  été  mis  dans  le  rcflbrt  de  la  corn- 
rrijjîon  de  Reims,  par  arrêt  du  7 mars  1 775. 

Les  details  qu’on  vient  de  lire  font  puifés  dan* 
les  arrêts  tic  règlcmcns  qui  ont  établi  ces  com~ 
mijftons.  Les  termes  même  qu'on  rapporte  de  ce* 
loix  , ne  peuvent  biffer  aucun  doute  fur  les 
motifs  de  l’éreélion  de  ces  tribunaux  , fur  leur 
conltirurion  , 5c  fur  les  formes  qu’ils  obfervenc 
dans  leurs  procedures. 

Cependant  ce  tableau  cft  bien  différent  de  celui 
qui  a été  préfenté  dans  un  ouvrage  public  en 
1 77/,  in- 8°.  tic  portant  pour  tirre:  tiur  Us  finances; 
onvrjge  poflhumc  de  Pierre  André, 

Tout  ce  qu’un  fie!  échauffé  peut  produire  da 
plus  âcre  tic  de  plus  amer  , tout  ce  que  la  ca- 
lomnie la  plus  atroce  peut  trouver  de  plus  veni- 
meux tic  de  plus  infulrant  , cft  verfé  par  flots  fur 
les  membres  des  com mi (fions , tic  fur  les  fermiers- 
généraux,  dont  on  allure  qu’ils  font  à-ia-fois  les 
fubordonnés  tic  les  ftipcndiaircs.  On  y peint  ces 
iuril'diélions  comme  autant  de  tribunaux  d'inqui- 
lition,  dont  les  officiers  ne  font  que  des  bourreaux 
toujours  emprefles  d'immoler  des  viélimes,  parce 
que  leur  fortune  s'accroît  par  le  fang  tic  les 
rapines. 

A entendre  l'auteur  de  cet  ouvrage  , le  nom 
feul  des  commijfions  imprime  une  terreur  qui  ferme 
toutes  les  bouches;  » les  jugemens  qu’elles  rendent 
» font  toujours  irréfragables  , en  tout  oppofés  h 
» la  raifon  ^aux  loix  des  nations  civilifécs  , tic 
» à l'humanité  ; mais  éternellement  enveloppe* 
» des  plus  épaiffes  rentbres. 

» La  procédure  n’cft  jamais  revue  par  aucun 
» tribunal.  Jamais  les  procès  ne  font  inftiuits  fur 
r>  les  lieux,  & cela  contre  la  loi  générale,  qui 
» ordonne  que  toute  caufe  criminelle  fera  inf- 
» truite,  en  première  inftancc  , par  la  jullicc  de* 
» lieux  où  le  délie  s’eft  commis. 

Enfin,  on  y trouve  débitées  , avec  le  flyle  d’un 
dccîamatcur  forcené  , les  exagérations  les  plus 
puériles,  les  faufletes  les  plus  avérées,  les  abfur- 
dités  les  plus  infidieufement  combinées  , pour 
rendre  abominables  les  commijfions , 6c  pour  dc- 
V v 


Digilizèd  by  Google 


C O M 


COM 


vouer  à l'anathême  Ôc  à l'exécration  les  magiilrats 
qui  les  compoftnt,  6c  les  fermiers-généraux , pour 
l’intérêt  desquels  on  les  dit  uniquement  établis  : 
comme  fi  la  fraude  ôc  la  contrebande  , indépen- 
damment de  ce  qu’elles  attaquent  les  droits  du 
prince  , Ôc  blcflcnt  les  loix  de  l’état , ne  portoient 
pas  encore  atteinte  aux  propriétés  particulières 
des  négocians  honnêtes  Ôc  de  bonne-foi , 8c  n’c- 
foient  pas  un  fléau  dcllruéteur  de  l’agriculture  ÔC 
des  fabriques  nationales. 

Cet  écrivain,  voulant  toujours  paroître  emporté 
par  la  palfioa  du  bien  public  v mais , dans  le  fait , 
intéreflé  à perfuader  que  toutes  les  impofitions 
«élucllcs  font  vicicufcs  ôc  produifent  de  grands 
maux,  afin  d’accréditer  le  plan  d’une  impofition 
unique  qu’il  propofe , fc  déborde  par-rout  en  in- 
jures groflteres.  Il  en  adrefTe  aux  receveurs-gé- 
néraux des  finances  , aux  receveurs  des  tailles  ; 
à ceux  du  dixième  ôc  de  la  capitation  , ÔC  aux 
xcgülcurs  de  ditterens  droits  particuliers. 

Mais  à quelle  confiance  a pu  prétendre  un 
homme  qui  pjrlc  un  pareil  langage  ? En  offrant 
un  projet  de  finance  , a-t-il  dû  raifonnablcmcnt 
cfpérer  de  captiver  la  foi  publique  , lorfqu’il  fc 
monrre  fi  mal  inftruit  du  véritable  état  des  re- 
venus royaux  Ôc  de  leur  perception  ; lorfqu’on 
le  voit  répéter  , avec  une  fimpliciré  qui  ne  peut 
venir  que  de  la  plus  profonde  ignorance  en  ma- 
tière de  finance , « que  le  recouvrement  des  rc- 
» venus  du  roi , qu’il  fait  monter  à quatre  cents 
» millions,  coûte  à la  nation  cinq  cents  millions, 
» fans  compter  les  pertes  dans  le  commerce  , 
» dans  les  manufaélures  ôc  dans  les  fabriques  , 
» ôc  fans  compter  les  confifcations , les  amendes  , 
» frais  de  juilice,  Ôcc?  » 

Il  feroit  ridicule  de  réfuter  des  extravagances 
par  des  raifonnemens.  Un  écrivain  qui  a pris 
plaifir  à fc  tourmenter  l’cfprit  ôc  l’imagination  , 
pour  déraifonner  Ôc  altérer  tous  les  fairs,  ne 
devient  cxcufablc  que  par  le  délire  d’une  fièvre 
ardenre , ou  par  les  accès  d'une  mélancolie  que 
caufc  une  bile  enflammée.  Mais  l’efprit  d’impar- 
tialité , qui  nous  guidera  toujours  , ne  nous  per- 
met pas  de  célcr  que  le  préfident  de  la  commif- 
fion  de  Valence,  personnellement  calomnie  dans 
ce  libelle,  en  porta  de  douloureufcs  plaintes  aux 
pieds  du  trône.  Ce  commiflairc  répondit  à tout 
ce  qui  concerne  les  commiflîons  , avec  toute  la 
fenfibilite  d’une  amc  pure,  Ôc  avec  toute  l’clo- 

Î menée  de  la  vérité  ; le  calomniateur  relia  con- 
ondu  , 5c  fes  impoli  -ires  furent  dévoilées  de  la 
jnanicre  la  plus  énergique. 

La  commiffion  établie  à Paris  , diflcre  des 
quatre  autres . en  ce  qu’elle  ne  connoit  que  de 
l’introduélion  Ôc  de  la  vente  du  tabac  dans  les 
villes  de  Paris  ôc  de  Ver  fai  Iles-  Sa  création  cil 
du  19  août  I77f . Antérieurement  il  croit  d’u- 
fage  que  le  confcil  attribuât , par  des  arrêts  par- 


ticuliers , au  lieutenant  - général  de  police  , 1s 
connoiirancc  , par  voie  d'adminiftration  ÔC  de 
police  , fie  le  jugement  en  dernier  r effort , de 
tous  les  délits  relatifs  à l’introduélion  , au  débit 
ÔC  au  colportage  des  tabacs  ôc  des  marchandées 
prohibées , comme  les  mouflclines  ÔC  los  étoiles 
angloil'es. 

Mais  après  la  réintégration  de  la  cour  des  aides 
dans  fes  fondions  , la  fagelTe  des  repréfentarions 
qu’elle  ad  relia  au  roi  , déterminèrent  fa  majefte 
à fubllitucr  à l’ufagc  fuivi  jufqu’alors  , une  com- 
miffion  permanente  , compofce  de  magiltrais  tires 
de  la  cour  des  aides  même. 

En  confcqucncc  , les  lettres-patentes  de  1 77^ 
délignent  le  lieutenant-général  de  police,  ÔC  cinq 
conseillers  de  la  cour  des  aides  , donr  le  choix 
cil  confirme  par  un  brevet  de  nomination. 

Ces  lettres  n’ont  été  cnrégiftrécs  qu’à  la  charge, 
i°.  que  les  commifTaircs  ne  pourront  prononcer 
aucune  peine  afflidivc  ou  infamante  , en  confor- 
mité de  l’article 

2°.  Que  les  commifiaircs  ne  pourront,  fous 
prétexte  de  la  commijfion  , manquer  au  fervicc 
ordinaire  qu’ils  doivent  en  la  cour. 

j°.  Que  les  brevets  de  leur  nomination  feront 
enrcgillrcs  à la  cour. 

Çes  eommiffaircs  connoifient  par  voie  de  po- 
lice ôc  d’adminiilraiion  , ôc  jugent  , en  dernier 
rcilort,  de  l'incroduélion  ôc  du  débit  des  ubacs 
de  toute  efpèce. 

Les  prévarications  commifes  par  les  employés 
de  la  ferme  générale  dans  leurs  emplois  , des  dé- 
birans  de  tabac  dans  l’exercice  de  leurs  ccmmif ’• 
fions , font  aufii  du  rclfort  de  ces  commiifaircs. 

Suivant  l’article  2 , fous  les  particuliers  qui 
feront  arrêtés  , doivent  êrre  interroges  dans  les 
vingt-quatre  heures , afin  que  fur  le  vu  de  l’in— 
xerrogatoire  , qui  doit  être  rapporté  à la  première 
alTemblce,  il  puilfc  être  fia  tue  fur  leur  fort,  ou 
qu’il  leur  foit  adjugé  des  dommages-intérêts , s’il 
y a lieu. 

Conformément  à l’article  $ de  ces  mêmes  lettres- 
patentes  , lorfquc  les  accules  font  prévenus  de 
crimes  alTcz  graves  pour  être  fufccptibles  de  peines 
infamantes  ou  affiiélives  , leur  procès  doit  être 
renvoyé  pour  être  inftruit  ôc  juge  en  dernier 
refibrt  à la  cour  des  aides , dans  la  forme  ordi- 
naire ; à cet  effet , cette  cour  demeure  autorifee 
à juger  en  première  Ôc  dernière  infiancc. 

Les  commifiaires  peuvent  d’ailleurs  y renvoyer 
les  autres  affaires  qu’ils  veulent. 

Quant  à i’infroduétion  des  marchandifcs  prohi- 
bées , le  lieutenant-général  dr  police  cil  commif- 
faire  perpétue!  du  confeil  , pour  connoîtrc  de 
tout  ce  qui  a rapport  à cette  contrebande  , ôc  de 
toutes  les  infraélions  dont  la  compétence  appar- 
tient aux  intendans  des  provinces. 
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COMPAGNIE  , f.  f.  par  lequel  on  défigne  tout 
le  corps  des  intérefles  dans  une  affaire.  iJans  ce 
fens  on  dit  la  compagnie  des  fermiers-géncraux  » 
celle  des  administrateurs  des  polies  , celle  des 
régiffeurs- généraux,  des  adminiilratcurs-géncraux 
des  domaines,  Ôcc.  Ôcc. 

Quelquefois  le  mot  de  compagnie  a un  fens 
plus  rederre  ; il  ne  s'étend  qu'à  un  nombre  de 
perfonnes  compofant  un  comité  pour  traiter  de 
certaines  affaires  déterminées.  On  entend  alors 
par  compagnie  , celle  qui  affilié  à ces  comités  ou 
alfcmblccs  , ôc  dans  lefquellcs  celui  qui  prefide, 
recueille  les  voix  pour  décider  du  parti  que  l’on 
doit  prendre  fur  une  quellion. 

Les  compagnies  de  commerce  étant  plus  parti- 
culièrement du  rdlorc  du  diétionnaire  du  com- 
merce , nous  nous  abliiendrons  d’en  parler.  Mais 
comme  elles  ont  toutes  obtenu  des  privilèges  re- 
latifs aux  droits  des  fermes  , afin  de  les  favorifer 
dans  le  commerce  qui  étoit  l'objet  particulier  de 
leur  allocution , nous  n'ometterons  pas  de  faire 
connoîtrc  en  quoi  confident  ces  privilèges  , aux 
différons  articles  alphabétiques  des  contrées  dont 
ces  compagnies  ont  porté  le  nom. 

y'oyex  Inde,  Isles  Françoise?  de  l’A- 
mérique , Levant  ôc  Marseille. 


les  emplois  de  contrôleurs  dans  la  plûparr  des 
villes  ôc  bourgs  du  royaume.  L'exécution  de  et  s 
édits  a été  ordonnée  toutes  les  fois  que  des 
contrôleurs  des  aèles  ont  éprouvé  des  difficultés 
dans  les  corps  où  ils  podedoient  des  charges. 

Il  fuffit  de  rapporter  fur  ce  point , l'arrêt  du 
9 juillet  1776.  Il  a jugé  que , conformément  à 
l'édit  du  mois  d’oélobre  1694,  un  contrôleur  des 
nrïcs  pouvoir  en  même  teins  exercer  un  office 
de  procureur  ou  de  notaire , ôc  que  ces  doubles 
fondions  n’étoient  point  incompatibles.  En  con- 
féquence  , ce  règlement  calTc  Une  fcntcncc  du 
baillage  de  Cany  , du  trois  juin  1776  , qui  cn- 
joignoit  au  contrôleur  des  aéles  & droits  y joints 
au  bureau  de  Cany,  d'opter  dans  un  mois  entre 
fon  emploi  de  contrôleur  Ôc  fon  office  de  pro- 
cureur. 


COMPOIX , f.  m.  qui  cfl  fynonyme  à cadal- 
tre.  Ce  terme  , ou  celui  de  terrier  , cil  ufité 
en  Languedoc  Ôc  en  Provence , pour  détigncr  une 
forte  de  tarif  qui  fe  fait  de  l'autorité  de  la  cour- 
cles-aidcs  en  chaque  communauté.  Il  contient  l'ef- 
timarion  de  chaque  héritage  particulier , fur  la- 
quelle la  caille  le  diilribue  au  marc  la  livre. 


COMPATIBILITÉ , f.  f.  qui  s'emploie  pour 
déiigncr  auc  deux  places  peuvent  s’exercer  cn- 
femblc  , fans  blelfer  les  loix  ôc  les  convenances  ; 
fans  lettres  de  compatibilité  qui  font  une  faveur 
du  prince.  On  ne  confidere  ce  mot  ôc  fa  lignifi- 
cation que  relativement  aux  emplois  de  finances. 

Il  en  cil  quelques-uns  d'incompatibles  avec 
des  offices  de  judicature  , par  la  feule  raifon 
que  leur  exercice  exigeant  un  travail  ÔC  un  tems 
confidcrable  , il  n'cfl  pas  naturel  que  ces  emplois 
foient  confiés  à un  homme  déjà  pourvu  d'une 
charge  qui  l'occupe.  Ici  l’intérêt  de  l'adminif- 
tration  des  droits  du  roi  , ôc  l’intérêt  du  fer- 
mier ou  regiffeur  , s'oppofent  à cette  compatibilité. 
Mais  un  bureau  d'aides  , un  bureau  des  droits 
de  traites,  un  bureau  des  droits  de  domaines  peu- 
vent être  régis  fans  lettres  de  compatibilité  avec 
un  office  de  procureur  ou  de  notaire. 

On  s'cfl  fouYcnt  élevé  contre  la  réunion  de 
l'emploi  de  contrôleur  des  aéles  avec  des  char- 
ges de  notaire.  On  a même  reuffi  quelquefois  à 
obliger  des  titulaires  à fe  demeure , ainfi  qu’il 
tll  arrivé  en  Normandie  au  contrôleur  des  ades 
de  Bcaumont-le-Roger , en  vertu  d’un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  , du  ai  août  1730. 

Cependant  les  édits  d’oélobrc  1694  » & de 
mars  1696 , permettent  formellement  aux  con- 
trôleurs des  aéles,  de  pofleder  des  charges.  Cette 
dilpofition  parolt  fondée  fur  la  difficulté  qu’on 
auroit  à trouver  des  fujçts  capables  de  remplir 


COMPOSER , v.  a.  qui  , en  matière  de  droirs , 
figniric  modérer  ; mais  on  dit  composer  des  droits. 
C’cfl  en  réduire  la  quotité  fixée  par  la  loi , afin 
de  favorifer  l’iptroduélion  d'une  marchandifc  fu- 
jette  à des  droits  confidérables,  ôc  d’attirer  les 
marchands  dans  un  bureau  , au  préjudice  des 
autres  bureaux. 

Cette  aélion  tendant  à détruire  l’égalité  de 
traitement  que  doivent  éprouver  tous  les  négo- 
ciant qui  font  le  même  commerce,  elle  a été 
févèrement  défendue  par  los  fermiers  à leurs  com- 
mis , ôc  aux  fermiers  par  le  roi. 

Tel  cfl  l’objet  d’un  grand  nombre  de  règle- 
ment faits  dans  un  tems  où  l’intérêt  perfonncl  ÔC 
la  cupidité  tourmentant  fans  celle  les  particu- 
liers intérefTés  dans  les  finances  , tout  étoit  facri- 
fic  aux  defirs  de  les  fatisfairc.  Les  principaux  de 
ces  règlement , font  les  arrêts  du  confcil  des  jo 
avril  1686  , ij  décembre  1687,  16  mars  Ôc  ij 
novembre  1(588  , ieT  mars  1689  » i janvier  1690, 
4 oélobrc  1691,  ôc  % juillet  1691. 

Chaque  fois  qu'u^droit  ctoic  établi  unifor- 
mément , c'cfl-à-dit^  à toutes  les  entrées  ou  à 
toutes  les  fortîcs  du  royaume  , on  inféroir  dans 
l'arrêt  une  défenfe  d'en  compofer  : preuve  qu'an- 
lérieurement  à cette  date  , les  fermiers  avoicnc 
introduit  l’ufagc  abufif  d’en  accorder  des  réduc- 
tions ou  compofitioos. 

COMPOSITION  , f.  f.  Dans  le  même  fens , 
c'cfl  l'aélion  de  compofer  des  droits.  Il  cxilte 
Vvij 
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encore  de  ces  comportions  qui  ont  e'té  rcfpcélées 
par  rapport  à leur  ancienneté , ou  autorifées  par 
des  conlidérarions  prifes  dans  des  tirconllances 
locales  qui  ont  exige  leur  continuation. 

V"oyc\  Coutume  de  Bayonne  , CoMr- 
tablie,  Douane  de  Lyon. 

COMPTABILITÉ  , f.  f.  qui  fignific  la  forme 
de  compter , l’état  d’un  comptable  , U fituation 
de  fa  caille.  On  trouvera  fous  Je  mot  fuivanc  tout 
ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  receveurs  des 
deniers  royaux. 

COMPTABLE  , f.  m.  par  lequel  on  entend 
tout  homme  qui  manie  les  deniers  d’un  autre  à 
qui  il  doit  en  rendre  compte.  Ce  mot  devient 
adjeélif,  quand  il  fc  joint  au  nom  d’un  office  ou 
d’une  charge  ; alors  il  indique  que  celui  qui  en 
cil  pourvu  cft  fujet  à rendre  compte.  Pour  fc 
renfermer  dans  le  fens  de  cette  exprelfion  con- 
cernant les  finances, il  futfic  de  dire  qu’elle  défîgne 
toute  perfonne  chargée  du  maniement  des  de- 
niers du  roi  ; de  qui,  par  cette  rai  Ton , en  doit 
rendre  compte  à la  chambre  des  comptes. 
Te!*  foit  les  trcfoiicrs-généraux,  les  receveurs- 
généraux  , les  fermiers  de  régiffeurs  , ou  ad  mi» 
mltrat**urs-gcncraux  ; les  payeurs  des  rentes  de 
autres  charges  de  la  recette  , de  de  la  diilribucion 
de  quelques  fonds  pour  le  roi. 

Avant  de  parler  des  différentes  formalités  aux- 
quelles font  aifujtttis  les  comptantes  , il  n'cll  pas 
inutile  de  parier  de  leur  origine,  de  des  diificul- 
tds  qui  fc  font  fréquemment  rencontrées  h les 
foumettre  à des  règles  propres  i éclairer  leur 
gcèion.  On  verra  que  les  trois  plus  habiles  mi- 
nières des  finances,  que  la  France  ait  jamais  eus, 
ont  lîgnalé  leur  avè  icmcnt  , par  une  vigilance 
particulière  fur  les  deniers  du  roi  ; l’on  pourra 
mieux  enfuite  apprécier  l’effet  des  foins  qu’ils  fc 
lont  donnés,  pour  porter  l’ordre  de  la  clarté  dans 
toutes  les  opérations  des  caiffcs  royales  & des 
Comptables. 

Jufqu’au  rè^ne  de  François  premier,  les  bail- 
li fs  , les  lcnéchatix,  prévôts  de  vicomtes  croient 
chargés  de  la  recette  de;  droits  du  domaine  , de 
ils  en  comptaient  à la  chambre  des  comptes. 
Chaque  partie  des  revenus  avoir  fes  receveurs- 
généraux  , qui  avoient  lutatdc  aux  généraux  des 
finances,  trabiis  en  l$sd  , pour  être  ordonna- 
teurs de  cous  les  deniers  royaux  ; mais  tous  les 
comptables  n’avoient  que  des  comminions. 

C’eè  fous  le  régie  de  ce  prince  que  les  places 
de  receveurs  de  de  comptables  furent  érigées  en 
offices , moyennant  une  finance  proportionnée  au 
maniement  qui  y était  arraché. 

On  vit  c n fuite  * en  tyf4,  doubler  les  compta- 
bilités par  des  offices  alternatifs  /'par  des  offi- 


ces triennaux  , & même  quatriennaux  , tous  créés 
dar.s  des  et  ms  de  befoin  , de  fucceffi  veinent  , fi 
mefurc  que  les  circonllances  le  demandaient. 

Il  paroîr  que  ces  différons  comptables  avoient 
profité  des  tems  de  trouble  de  de  defordre,  fous 
les  règnes  de  Charles  IX  , d’Henri  III  de 
d’Henri  IV,  pour  embrouiller  leur  comptabilité, 
de  répandre  l’obfcurité  fur  leur  fituation.  M.  de 
Sully  , parvenu  à la  furin tendance  des  finances , 
fut  le  premier  qui  fentit  tous  les  avantages 
d'éclairer  la  comptabilité  de  tous  les  receveurs 
royaux. 

Il  envoya  aux  receveurs-généraux  det  modèles 
de  comptes,  où  rien  n’éroic  oublié  pour  le  dé- 
tail, ni  pour  la  clarté  ; les  obligeant  de  les  ac- 
compagner de  pièces  jultirica  rives. 

Ainii , dit  l’auteur  des  Recherches  fur  les  finan - 
ces  y « fe  trouvèrent  comblées  lu  mines,  où  les 
» commis  avoient  coutume  de  puilèr  leur  opu- 
» lence  , comme  mauvais  dénie. s,  frais  de  do- 
» ruines,  dons,  droits,  taxations  « attributions 
» d'offices  , paiemens  de  rentes , frais  de  voiture, 
» épices  , cmoîumens  , frais  de  reddition  de 
» comptes  , qui  abforboient  de  grandes  Tommes  ; 
» parce  qu’on  ne  s’étoic  jamais  donne  la  peine 
» de  les  arguer.  » 

Il  preferivit,  en  léod,  des  formules  de  comptes, 
pour  les  parties  fufccptibles  de  difeuffion  ; de  il 
fut  défendu  très  - fevèremenr  aux  chambres  des 
comptes  de  paffer  aux  comptables  , en  acquit  , 
d'autres  fommes  que  celles  qui  croient  portées 
bien  diiltnftemcnt  fur  l’état  des  dépenfes  de 
l’année. 

Sa  majefté  voulut  auffi  connoîfrc  de  rég’er  ce 
qui  appartenoit  aux  officiers  , élus  , receveurs  , 
pour  leurs  gages  , droits  , taxations  , frais  de 
comptes  , de  recouvrement  d'états  , d’épices  , 
de  la  chambre  des  comptes  , afin  de  bannir  l’ar- 
bitraire qui  y étoit  introduit.  L'épargne  , fur  ce 
qui  regardoit  les  chambres  feules  , montait  à deux 
cents  mille  écus  par  an  , au  profit  dn  roi. 

Dans  l’examen  que  M.  le  duc  de  Sully  avoit 
fait  des  comptes  des  receveurs-généraux,  de  des 
tréforiers  de  France,  il  avoit  découvert  évidem- 
ment que  de  grandes  fommes  avoient  été  diver- 
ties. Les  receveurs-généraux  tranfigerent  de  bonne 
grâce,  de  obtinrent  une  entière  décharge , moyen- 
nant fix  cents  mille  livres. 

Les  tréforiers  de  France  prétendirent  fe  jus- 
tifier , en  rejettant  le  défordre  fur  les  chambres 
des  comptes.  Sans  entrer  dans  la  difeuffion  de 
l’origine  de  de-  la  caufe  du  mal  paffé  de  pré» 
fent  , le  furin  rendant  des  finances  le  contenta  , 
en  ido8  , défaire  pour  l’avenir  des  règîemens  , 
dont  l'exécution  fut  exprefLmeut  ordonnée  *: 
voici  un  des  plus  remarquables  , que  nous  em- 
pruntons des  Recherches  t/  considérations  fur  les 
finances  , tome  premier  page  148,  Ml*  IA» 
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te  M.  le  tréforier  de  épargne  Te  fouviendra 
» de  n’affigner  aucune  partie  des  dettes,  ordon- 
» nets  à plulieurs  feigneur  s,  gentilshommes  Oc  par- 
» îiculiers  de  ce  royaume  , fuivant  l’état  des  de- 
as  niers  en  acquit  , ou  autre  que  ce  foie , fans  or* 

» donnance  de  monfeigntur  le  duc  de  Sully,  fur 
» les  acquits  patents  qui  lui  feront  rapportas  ; 

» ni  auffi  affignera  aucuns  dons  ni  pétitions  , Lif- 
» fes  fous  Ion  nom  dans  les  états  de  quelque 
» généralité  que  ce  foit  ; ni  des  gabelles  de  Lan* 

*>  gueJoc  , pour  certains  officiers  de  cour  fouve- 
» raine  , fans  avoir  ordonnance  de  mondic  fei- 
» gneur. 

» Se  fouviendra  auffi  de  n’expe'dier  aucun 
» mandement  au  tréforier  des  menus  ni  autres 
» comptables  , pour  le  paiement  des  portes  ; mais 
a*  les  laidcra  payables  fur  les  lieux  , fuivant  les 
» états  du  roi  , envoyés  aux  généralités  de  ce 
» royaume. 

» .N 'affignera  pareillement  le  tréforier  des  li- 
» gués  SuiLles  aucune  partie,  tant  ordinaire  qu’ex- 
» traordinaire , outre  le  fonds  laide  dans  Veut 
« général  des  finances  > fans  ordonnance  de 
3»  mondic  feigneur. 

3*  E i obfervera  encore  pour  le  femblable , tant 
» pour  les  tréforier»  de  rartiUcrie  , que  pour 
» ceux  de  l’extraordinaire  de  la  guerre,  6c  tous 
3»  autres  comptables  que  ce  foie  , pour  le  fonds 
» tant  ordinaire  qu’extraordinaire,  pour  excéder 
3»  celui  qui  leur  cil  lailTc  dans  ledit  état  des 
3o  finances  de  fa  majerté. 

» Le  tréforiei  des  ligues  Suides,  en  charge 
» durant  la  préfente  année  i<So3  , fe  fouviendra , 
3»  pendant  fon  exercice  , de  retenir  , avant  toutes 
3»  choies , la  fomme  de  cent  mille  livres  , fur 
3>  les  douze  cents  mille  livres  ordonnées  aux  Suif* 
» fes  pour  leurs  fonds  ordinaires  ; laquelle  fomme 
» de  cent  millê  livres  fera  feulement  employée 
» au  paiement  des  dettes  qui  s’acquitteront  par 
» composition , à raifon  de  fix  pour  un. 

33  Et  quant  au  furplus  dudit  fonds  ordinaire, 

le  pourra  délivrer  fur  les  lieux  , par  les  or- 
■*  donnantes  des  ambafTadeurs  ; mais  pour  celui 
» qui  fera  acquitté  en  France,  loit  ordinaire  ou 
3»  extraordinaire  , fe  fouviendra  de  n’en  vuider 
3>  fes  mains  , que  fuivant  les  ordonnances  du 
33  confeil , ou  de  mondif  feigneur  duc  de  Sully. 

3>  M.  le  tréforier  de  l'artillerie  , en  charge 
3»  durant  l’anucc  \6o6  , fe  fouviendra  de  rap- 
» porter  un  état  au  vrai  de  la  recette  ôt  dépende 
33  aéluclic  qu’il  a faire  durant  ladite  année,  afin 
3*  que  les  reprifes,  s’il  y en  a , foient  examinées, 
» ôc  que  l’on  reeonnoilTc  quels  paiemens  lui  relient 
» à faire  pour  la  dépenfe  de  ladite  année# 

33  M.  le  tréforier  de  l'extraordinaire  de  deçà 
3>  les  Monts  , en  exercice  durant  l’année  iéo2, 
33  fe  fouviendra  de  n’acquitter  aucune  partie  non 
33  comprime  en  fes  états  d’affignation  du  confeil , 
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» fur  fon  fonds  ordinaire  , ou  fur  celui  qui  lui 
3»  fera  extraordinairement  fourni  par  le  tréforier 
3>  de  l'épargne  , ou  autre  que  ce  foie,  fans  or- 
» donnance  du  confeil  , ou  de  rnondit  feigneur 
>3  duc  de  Sully  ; lefquetles  ordonnances  il  fera 
33  tenu  de  rapporter  en  l’examen  de  fon  état  au 
33  vrai  ; autrement  feront  les  parties  rayées  , 

3»  fur  lcfqucllcs  lcfditcs  ordonnances  ne  fe  rap- 
3»  porteront. 

33  M.  le  fccrétaire  du  confeil  fe  fouviendra  de 
» faire  mettre  à part  cous  les  arrêts  concernant 
30  les  oé'trois  des  villes , continués  par  le  confeil 
3o  depuis  l’année  1600. 

» Fera  le  femblable  , pour  tous  arrêts,  arti* 
>3  des  ou  partis  , concernant  la  réunion  5c  lo 
33  rachat  du  domaine  , foit  à la  requête  de  cer- 
33  tains  particuliers  , ou  bien  fur  les  offres  des 
>3  parrilans  ; ce  qu’il  prendra  la  peine  de  faire 
» chercher  dans  les  minutes,  depuis  l'année  idoa. 

33  Et  dorénavant  tout  ce  qui  l’expédiera  » 
33  tant  pour  lefdits  oélrois  que  pour  ledit  do- 
3>  traîne  ; comme  auffi  tout  autre  règlement  qui 
» fera  par  forme  é'arrêt  , ou  autrement  , côn- 
» cernant  le  fait  des  finances  ; ledit  ficur  pren- 
>3  dra  la  peine  de  les  faire  mettre  à part , 6c  d'en 
33  envoyer  une  copie  à M.  le  due  de  Sully  , tou- 
>3  tes  les  fois  que  les  réfultats  du  confeil  fe 
33  ligneront. 

33  N’omettra  de  faire  suffi  le  femblable  pour 
33  les  baux  à ferme , lorfqu’ils  feront  renouvelles, 

33  Meilleurs  les  tréforier»  de  l’épargne  fe  fou- 
33  viendront  encore  de  dreffer  un  état  bien  exiét 
33  de  toutes  les  dettes  payées  aux  années  de  leur 
>3  exercice,  depuis  1598,  tant  aux  princes  écran* 
33  gers , fur  quelque  fonds  que  ce  foit , qu’à  tou- 
n tes  autres  personnes , fur  leurs  dettes  ancien- 
33  nés  du  fei  6c  des  grottes  fermes  , dans  lequel 
3»  état  lefditcs  natures  de  dettes  , 6c  les  paiemens 
» faits  dcfdite»  années  , feront  bien  particulié- 
» rement  distingues  6e  fpccitics. 

» M.  le  forcent  fe  fouviendra  d’achever  , le 
3*  plutôt  qu'il  le  pourra  , les  apottiilcs  qui  lui 
3*  ont  été  ordonnées  par  monfeicneur  le  duc  de 
3»  Sully  , de  faire  , lur  le  regiltre  des  dettes  de 
» Suide  , 6c  outre  cela  , dreffer  un  état  bien 
» exact , 6c  par  années  féparées  , de  toutes  les 
» dettes  qui  leur  ont  été  payées  , tant  fur 
33  leurs  fonds  ordinaires  , que  fur  les  deniers 
» extraordinaires  , depuis  l’année  I pp8. 

» M.  le  fccrétaire  du  confeil  fe  fouviendra  , 
» durant  qu'il  fera  en  exercice  à l’avenir  , de 
3»  n’expédier  aucune  continuation  d'oélroi  par 
» arrêt  du  confeil  , fans  y mettre  ces  claufes  : 
» que  dorénavant  on  fera  ttnu  d’en  compter  de 
» hx  en  fix  ans  , 6c  d’en  apporter  crat  vérifie 
» par  les  tréforier!  de  France  , fur  les  lieux  , à 
» monfeigneur  le  due  de  Sully,  grand-voytr  de 
>*  France. 
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M.  de  Ligny  fc  fouvitndra  de  d relier  un  eut 
33  general  « mais  diltingué  néanmoins  par  année 
» s'il  tà  poflible  , de  toutes  le*  rentes  rachetées 
» par  le  roi  « tant  fur  les  domaines , recettes 
» generales  fie  particulières  , que  fur  le  purili* 
» de  fes  grevés  ; de  ellàiera  de  rendre  ledit  état 
o fi  exact,  qu'il  n'y  l'oie  omis  aucune  des  rentes 
» rachetées. 

>3  Le  ficur  Lichany  fc  fouviendra  , tous  les 
33  mercredis  de  famedis  à midi , de  venir  rendre 
33  compte  à monfeigneur  le  duc  de  Sully  , pour 
» les  pavés  de  Paris  ; & à mefure  qnc  les  atc- 
3’  liers  changeront , il  dreflera  un  autre  état  pour 
33  la  distribution  dcl'dits  ateliers  , lequel  il  pré- 
a>  fentera  à monseigneur  le  grand-voycr  , pour 
y»  être  ligne  t portant  contrainte , fie  le  fera  exé- 
» cutcr  avec  toute  rigueur  de  fc  vérité. 

» Et  au  cas  que  l’entrepreneur  faiïe  travailler 
t>  trop  négligemment  aux  endroits  ordonnés  par 
» ledit  état  , à l’inllant  il  fera  employé  des  pa- 
» veurs  de  Paris  , autres  qua  fes  aflbcié*  ; Üef- 
» quels  feront  rembourfes  du  fonds  dudit  entre- 
» preneur , fans  aucun  retardement.  » 

L’execution  d’un  réglement  aulfi  fage  ne  fut  fans 
doute  guère  maintenu  après  la  retraite  de  Sully  , 
fie  le  tlcfordrc  recommença  parmi  les  comptables. 
Des  écrits  publics,  autorifés  par  l’indication  d’une 
a d'emblée  des  ootablcs,  au  x feptembre  1626,  rc- 
prochoicnt  l’excès  des  taxations  fie  des  droits  ac- 
cordés aux  comptables.  Dcspartifanslcfaifoient  adju* 
ger  pour  un  léger  fecaurs  d’argent,  obfcrve-t-on, 
le  revenu  des  recettes  fie  Je  prix  des  fermes  , avant 
l’échéance  des  termes  ; que  prefquc  toujours  ces 
marchés  fc  faifoient  avec  l’argent  même  du  roi  , 
par  la  connivence  des  treforiers  , qui , non  contcns 
de  leurs  gains  extraordinaires,  lavent  encore  pré- 
fenter  de  faux  étits  , fur  lefqucîs  le  crédit  des 
protecteurs  leur  fait  adjuger  des  dédommagement 

Le  tableau  de  la  fituation  dc’s  finances  , fait  à 
J’aflcrablcc  par  le  marquis  d’Effiat  , nouvellement 
furinrendant  des  finances , peint  tout  le  défotUrc 
qui  régnoit  dans  les  cailles.  « Il  s’eff  aufiii  ren- 
« contré,  dit  ce  minière , que  tous  les  tréforiers 
» de  l’épargne,  qui  ont  levé  fur  les  rcccveurs- 
33  généraux  des  Tommes  d’argent  avant  le  terme 
33  échu  , n’étoicnr  point  ceux  auxquels  ils  de- 
3»  voient  répondre  en  l’année  de  leur  exercice. 
3*  L’épargne  , formant  ainfi  fes  recettes  confufé- 
» ment , s’eft  trouvée  tellement  embar raflée  , qu’il 
39  n’y  a plus  eu  lieu  de  voir  clair  dans  fes 
» comptes.  ; 

ï>  Les  naturalisas  difent  que  la  feichc  a cette 
33  induftric  de  troubler  Peau  , pour  tromper  les 
» yeux  des  pêcheurs  qui  Pépient  ; de  même  les 
» treforiers  ont  perverti  tout  l’ordre,  fie  obfcurci 
33  leur  maniement , afin  qu’on  ne  pût  apprendre , 

>3  par  l’épargne  , les  recettes  qui  s’étoient  faites 
» diQ$  les  généralités,  ni  pareillement  juger  des 


» dépenfes  ; quoique  l’épargne  foit  la  fourcc  d’où 
a doivent  fortir  les  moyens  de  les  faire. 

33  Dc-là  vient  que  quand  ce  compte  de  l’épargne 
» eft  demeure , ceux  des  généralités  relient  aufl» 
» accrochés  ; fcmblablcs  à un  pcloron  de  fil  mêlé, 
» dont  vous  ne  pouvez  tirer  un  bout  que  voua 
« ne  ferriez  davantage  les  autres  ; fie  ce  , d’au- 
» tant  plus , que  les  tréforiers  de  l’épargne  ont 
3»  pouvoir  de  faire  recette  fie  dépenfc  de  leur 
» autorité  , julqu’à  la  clôture  de  leur  compte  , 
» qui  ne  peut  être  fini  que  quand  il  leur  plaît. 

3»  Le  moyen  d’éviter  ce  défordre  , ei\  que  le 
ï>  furintendant  compte  avec  eux  de  jour  à autre, 
33  du  moins  toutes  les  Termines  , fie  pourtant  fc 
* trouvera  bien  empêché  , avec  cette  vigilance  , 
33  de  pénérrer  dans  le  fond  de  leur  maniement. 

3*  Je  n’aurai  pas  peu  d’aflàircs  , étant  à préfent 
3>  en  charge,  de  voir  les  comptes  de  dix  tre- 
» forîcrs  de  l’épargne  , ayant  tous  la  même  auro- 
» rire  que  celui  qui  ell  rn  exercice , fie  en  rfiême 
33  rems  compter  avec  cent  fie  tant  de  rccevcurs- 
33  généraux , plus  de  cent  vingt  fermiers  fie  au» 
3ï  tant  de  rraitans,  qui  ont  dû  porter  leur  recette 
3>  à l’épargne  pendant  les  cinq  années  dont  ils 
3>  n’ont  encore  entièrement  compté, 

33  Combien  de  comptes  de  diverfes  natures  de 
3»  deniers , doivent  rendre  les  tréforiers  des  par- 
>3  tics  cafuclles  JTous  ceux  qui  ont  agi  par  corn» 
»>  million  aux  reventes  du  domaine , qui  en  ont 
» reçu  les  deniers  par  les  quittances  de  l’épargne  , 
33  desquelles  ils  n’ont  point  encore  rapporté  de* 
33  ampliations  ; ce  qui  empêche  l’épargne  d’en 
33  faire  fa  recette  allurée. 

» Or,  s’il  y a tant  de  difficulté  a rcconnoître 
33  U vérité  en  la  plus  ûcilc  fonélion  des  finances, 
33  qui  cil  la  recctrc  , comment  pourra-t-on  péné- 
>3  irer  jufqu’au  fond  de  ta  recette , pour  voir  fi 
3»  elle  cil  vraie  ou  faulfe , apres  qu’elle  a palTé 
» par  tant  de  mains  différentes , tant  de  divers 
» fujers,  fie  fous  l’autorité  de  plusieurs  ordonna- 
» tours,  dcfqueîs  aucuns  ne  font  actuellement  en 
» charge , Se  les  autres  difent  qu’ils  ne  font 
33  obligés  de  rendre  compte  de  leur  geffion  qu’au 
» roi. 

33  Le  fur-înrendant  des  finances, efl  fcul  contre 
» tous  venans  qui  s’accordent  pour  l’attaquer. 
33  En  v3in  il  fait  ce  qu’il  peut  pour  Jes  conrcn- 
3>  ter:  ne  pouvant  donner  farisfaélion  qu'à  qucl- 
33  ques-uns  , il  ne  peut  que  plaindre  les  autres  ; 
*3  ainfi  , n’y  ayant  point  de  règle  dans  l’épargne, 
» toutes  chofcs  qui  en  dépendent  tombent  en 
3»  confufion. 

3»  J’appelle  à témoin  de  mon  dire  , la  chambre 
33  des  comptes  , s’il  n’eff  pas  véritable  qu'elle 
*»  s’eit  trouvée  en  ce  point  de  ne  pouvoir  exa- 
>3  miner  fie  elorre  les  comptes  , faute  que  ceux 
3»  de  l’épargne  n’avoient  point  été  arrêtés. 

» M.  le  procureur-général  en  ladite  chambre. 
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* cî  prêtent,  vous  affurcra  qu’il  m’cft  venu  dire 
» de  leur  part,  qu’ils  ne  pouvoient  faire  leurs 
>»  fondons  , que  les  comptes  de  l'épargne  ne 
» fuirent  rendus  entièrement  , & que  les  comp- 
»>  tables  qui  y portent  les  deniers  de  leurs  charges, 
» ou  y prennent  les  aliénations  , n’eufTent  fait 
» de  même  ; d'autant  que  les  recettes  de  tant 
*>  d'années  accumulées  forraoient  de  fi  grandes 
y»  confuftons , ôc  favorifoient  fi  fort  les  diver- 
a>  tiflemens,  qu’il  n’etoit  pas  podîblc  de  difeerner 
» les  vraies  recettes  $c  dépentes , d’avec  les  vrai- 
z»  femblablcs.  » 

Il  cft  à préfumer  que  les  règles  prcfcrircs  aux 
comptables,  par  M.  de  Sully  , ne  furent  jamais 
remîtes  en  vigueur  , puifque  M.  de  Colbert , à 
fon  avc'ncmcnt  au  miniltere  , trouva  les  cailles 
dans  cet  ctar  de  défordre  3c  de  déprédation  dont 
le  fur-intendant  d’Effut  fc  plaint  fi  vivement. 
En  i6rtx  , les  pertes  de  l’état  croient  énormes. 
Toutes  venoient  principalement  de  la  confufion 
des  recettes.  Chaque  receveur  déguifoit  à fon 
gré  I*érat  de  fa  caille.  Le  miniftre  preiré  avoir 
recourt  aux  emprunts  , aux  traites  ruineux  , & 
ces  memes  receveurs  prêtaient  au  roi  fes  propres 
de  niers  , à un  quart  & un  tiers  de  profit. 
Souvent  c’étoir  fur  les  porteurs  d’afiîgnations  que 
tomboient  leurs  ufurcs  ; ils  les  fiiifoitnt  languir 
jufqu’à  ce  que  le  befoin  en  arrachât  un  efeompte. 
La  licence  des  rems  avoir  reproduit  tous  les  abus 
qu’on  a vus  en  i5c8. 

M.  de  Colbert  rappella  les  anciennes  ordon- 
nances par  lcfquclîcs  tout  comptable  étoic  aftrcint 
à fournir  au  confcil,  des  états  au  vrai  de  la  recette 
& de  la  depenfe,  trois  mois  après  fon  exercice  , 
& à Faire  recevoir  fon  compte  à la  chambre  du 
r effort  , dans  l’année  d’après  fon  exercice  ; mé- 
thode excellente,  qui  faifoit  jouir  l’état  des  fonds 
confidérablcs  qui  relient  entre  les  mains  des  rece- 
veurs-généraux , jufqu’à  h reddition  de  leurs 
comptes  , de  dont  le  roi  payoir  cependant  l’in- 
térêt , puifqu’ils  fer  voient  aux  avances  dont  il 
avoit  befoin. 

En  réformant  cet  abus  , qui  fera  toujours  plus 
grand , à mefure  que  les  comptes  feront  plus  re- 
tardés , il  obligea  les  receveurs  à ligner  des 
réfultats , pour  fixer  le  paiement  des  tailles  dans 
dix-huit  mois,&  depuis,  dans  quinze,  lorfque 
les  campagnes  furent  un  peu  rétablies.  En  1 669  , 
M.  de  Colbert  ajouta  à ces  précautions  , celle  de 
preferire  aux  comptables  de  tenir  un  journal  très- 
détaitié  de  leur  recette  ûc  depenfe. 

Mais  2a  pente, qui  dans  cette  condition  conduira 
la  négligence  de  toute  règle  , cil ii  douce  ; l’intérêt 
des  comptables  fe  trouve  fi  bien  de  l’obfcurité  de 
de  la  confufion , que  ics  foins  de  M.  Colbert  fu- 
rent ln  en  tôt  anéantis.  En  1691  , tous  les  abus 
s’etoient  renouvelles.  Parmi  les  défordres  qui 
s’eroient  glifles  dans  les  finances  , celui  de  la  te- 
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nue  des  livres  des  comptables  devint  nn  des  plus 
ruineux  pour  le  prince  & Jour  l'état.  La  forme 
des  journaux,  fi  foigneufement  établie  par  M.  Col- 
bert , fut  négligc'e  ; robfcurité  s’y  mit.  Les  re- 
ceveurs firenc  valoir  à gros  intérêt  l’argent  de 
leur  caifle,  Se  ce  fut  le  prince  même  qui  les  paya, 
parce  que  la  rentrée  des  parties  du  tréfor  royal 
ne  fc  faifoit  plus  avec  cxaéiitudc.  La  eirconfhnce 
de  la  guerre  aida  le  miniftre  À croire  ce  que  les 
receveurs  avoient  intérêt  qu’il  crût,  c’eft  à-dire, 
que  les  recouvremens  bmguiflbicm  à caufe  de  la 
mifere. 

La  même  inattention  accumula  les  débets  à 
un  point  exceffif.  On  parvint  à les  regarder  indé- 
cemment dans  lecommcrce,  comme  un  droit  attaché 
i la  charge.  Les  fuites  de  cette  faute  eflcnticlle , 
obfervc  lreftinuble|  auteur  des  Recherches  fur  les 
finances,  dont  nous  empruntons  ces  réflexions  , ont 
peut-être  coûté  trois  cents  millions  à l’état,  pen- 
dant le  relie  du  régne  de  Louis  XJV, 

Ce  ne  fut  qu’après  la  mort  de  ce  monarque  , 
en  I7lfi,  que  l’on  s’arifa  de  faire  une  loi  fo- 
lcmncllc  , pour  établir  l’ordre  & la  clarté  dans 
la  comptabilité  de  toutes  les  cailles. 

On  prit  d’abord  le  parti  d’adminiflrcr  Jes  re- 
cettes générales  ; pour  y parvenir  , il  failoit  com- 
mencer par  établir  un  ordre  très-exaél  dans  les 
journaux  , foit  des  receveurs  particuliers,  foit  des 
receveurs-généraux  , afin  que  les  uns  Ment  le 
contrôle  des  autres.  Un  fecret  profond  & une 
précifion  fingulierc  , foit  dans  les  ordres  , foit 
dans  les  metures  prifes  pour  Icxécution  , pou- 
voient  feuls  en  aflurer  le  fruit  qu’on  fe  pro- 
menoir ; tout  fut  combiné  de  maniéré,  que  dans 
le  même  jour  les  procès-verbaux  de  la  situation 
des  caiifes , le  paraphe  des  régi  lire  s , £c  l’inventaire 
de  toutes  les  pièces  furent  faits  chez  tous  les  re- 
ceveurs-généraux & particuliers  des  impofitions. 

Ce  fut  dès  le  4 juin  que  M.  I*  duc  de  Noaïllès, 
préfident  du  confcil  royal  des  finances  , écrivit 
aux  intendant  de  faire  parapher  3c  vifer  , par 
leurs  fubdélégués,  tous  les  regiftres  des  receveurs 
des  tailles,  de  des  commis  à la  recette  générale, 
dans  l’état  où  ils  fe  rrouveroient  ; tant  regiftres- 
journaux  , que  livres  de  dépouillement  , pour 
toute  efoccc  d’impofition  , foit  de  l’année  cou- 
rante, foit  des  années  antérieures. 

Les  quittances  comptables  ou*  finales  , les  récé- 
pifiiîs  à compte  , les  referiptions  ou  traites  qui 
Je  trouvèrent , furent  vifés , & il  en  fut  dreflè 
des  états  certifies  année  par  année. 

On  en  ufa  de  même  pour  les  quittances  , ou 
récépifles  à compte  des  parties  prenantes. 

Par  ce  moyen  , le  confcil  fut  en  état  de  faire 
compter  tous  les  receveurs  de  ce  qui  avoit  pré- 
cédé,  fans  qu’il  fût  podîblc,  foit  de  déguifer  les 
faits , foit  de  détourner  les  fonds. 

Eu  même  tons  parut  l'édit  du  mois  do  juin 
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1716,  qui,  en  prefcrivant  la  tenue  k la  forme 
des  rcgillrcs  - jovirnaux  , pofa  les  fondement  de 
la  nouvelle  adminiflration  des  recettes  générales. 

On  ne  peut  fc  refufer  à rapporter  les  princi- 
paux articles  d’une  loi  aufli  intéreirantc  pour  les 
finances.  _ 

«e  L’inexécution  des  anciennes  ordonnances,  8c 
» des  règlement  faits  par  les  rois  nos  prédécef- 
» feurs  , touchant  l’ordre  qui  doit  être  gardé 
33  dans  la  perception  , le  maniement , 8c  la  dif- 
» tribution  des  finances  de  i’etat , ayant  été  la 
» fource  d’une  infinité  de  fraudes  8c  d’abus  ; nous 
» ne  devons  pas  différer  de  faire  revivre  ces  loix  , 
» dont  l’obfcrvation  n’a  rien  de  gênant  pour 
» ceux  qui  aiment  à exercer  leurs  emplois  avec 
» honneur,  & ne  contraindra  que  les  dépofitaires 
„ infidèles  , qui  croient  avoir  intérêt  de  vivre 

dans  la  confufton. 

» Quelque  dcfïr  que  nous  ayions  de  faire  rc- 
31  naître  la  confiance  publique,  & de  foulager  nos 
» peuples  , nous  aurions  peine  à j parvenir  , li 

nous  ne  prenions  pas  les  précautions  convena- 
s*  blcs , pour  empêcher  à l'avenir  la  diflipation  , 
s.  le  divertiflement  3c  la  rétention  des  deniers 
33  qui  doivent  être  apportes  dans  nos  coffres  , 
3»  ou  diitribucs  fuivant  leur  deftination  ; 8c  ce 
» n’eft  qu’en  rétabliilànt  le  bon  ordre  dans  les 
» recettes,  8c  en  affurant  le  produit  des  recou- 
» vtemens,  que  nous  pouvons  fixer  le  montant 
i>  des  importions  , pour  les  proportionner  aux 
33  dépenfes  de  l’état , Sc  au  paiement  des  dettes 
» légitimes. 

33  Depuis  que  les  officiers  comptables  ont  dilcon- 
» tinué  de  tenir  les  rcgillrcs  -journaux , fuivant 
n l'impofition  qui  en  avoir  été  faite  8 la  plupart 
» d'entre  eux,  par  les  édits  des  mois  de  mars  1600, 
3>  article  jfi, avril  t«}4,  article 74,  juillet  l&H  , 
3»  article  ifi  ; par  les  articles  t}  8c  14  de  l'cdit 
3>  donné  en  forme  de  règlement , pour  nos  cham- 
» bres  des  comptes , au  mois  d’aoiît  1 66g  , 8c  par 
33  pluficurs  arrêts  de  notre  confci!  & de  nos^coun 
» des  aides,  il  n’a  pas  été  pofiible  de  démêler, 
33  fur  le  champ  , l'état  8c  Ia  nature  de  leurs  re- 
3>  certes , & il  leur  a été  facile  de  perfuader  qujib 
33  étoient  dans  de  grandes  avances,  pendant  qu’ils 
» étoient  débiteurs  de  Cornacs  confidérables  ; d'où 
3»  quelques  - uns  ont  pris  occalîoa  de  payer  en 
3,  papier  ce  qu'ils  avoient  touché  en  argent  ; de 
33  décréditer  leurs  propres  billets  , pour  les  ra- 
3.  chctcr  8 vil  prix  ; de  faire  languir  un  grand 
33  nombre  d’officiers  employés  dans  les  états , 8c 
s»  d'exercer  des  ufures  énormes , en  exigeant  1 in- 
33  térêt  des  fommes  mêmes  dont  ils  dévoient  le 
ot  capital. 

3,  Pour  faire  ccflcr  toutes  ces  efpèccs  de  mil- 
33  verfations  qui  ont  été  fi  oncrcufcs  8 l'état  8c 
»,  aux  particuliers  , nous  ertimons  que  rien  n’efl 
33  plus  utile  que  de  commencer  par  rétablir  l’ufagc 
33  des  rcgillrcs -journaux  , 8c  en  y ajoutant  les 
» nouvelles  précautions  que  nous  infpirc  la  con- 
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ï>  noiffance  des  délordrcs  paffés , d’en  faire  une 
y>  loi  générale  pour  cous  les  comptables,  rréfo- 
» rirrs  , receveurs,  caiiTiers,  commis  comptable* 
» de  nos  finances  & de  nos  fermes  , 6c  dépofi- 
» taires  des  deniers  publics,  en  force  que  nous 
» fuyions  toujours  à portée  de  connoitrc  l*état 
v de  leurs  cailles  ; d’en  fuivre  remploi  confor- 
» mémcnc  à fa  dcllination  , 6c  de  faire  punir  fur 
» le  champ  , de  fuivant  la  rigueur  des  ordon- 
t>  nanccs  , les  prévaricateurs, dont  l'exemple  con- 
» tiendra  dans  le  devoir  ceux  qui  auroicne  de 
» la  difpofuion  à s’écarter  des  régies  qui  leur 
» feront  preferites  ; au  moyen  de  quoi  nous  ne 
» ferons  plus  dans  la  trille  nécclÜté  d’avoir  rc- 
» cours  à des  recherches  générales , 6c  nous  remet- 
n ferons  en  honneur  la  profeilton  de  ceux  qui 
» font  charges  de  la  recette  d*  nos  droits  6c 
» du  maniement  de  nos  deniers,  parce  que  leur 
» conduire  pourra  toujours  être  approfondie  dans 
« le  moment  même  qu’ils  feront  foupçonnés  , 6c 

* gu’iis  ne  feront  plus  fujets  au  reproche  d’avoir 
» fait  des  gains  illégitimes  dans  leurs  emplois. 
» A ces  caufes  , Ôcc. 

Article  premier. 

* Qu’à  l'avenir , 6c  à commencer  trois  jours 
» après  la  publication  du  prefent  édit  , tous  nos 
« officiers  comptables,  de  quelque  qualité  qu’ils 
» puiffenc  être  , les  gardes  de  notre  tréfor  royal , 
i»  le  tréforier  général  de  nos  parties  cafucllcs, 
» les  receveurs  généraux  de  nos  finances  , do- 
w maints  ôc  bois , les  tréforiers  d*s  pays  d’état, 
» les  receveurs  des  oétroi*  6c  deniers  publics  , 
r>  les  tréforiers  de  l’extraordinaire  des  guerres , 
» 6c  fous  les  autres  tréforiers  , même  ceux  qui 
n ont  le  maniement  des  deniers  defUnés  pour 
» toutes  les  differentes  depenfes  de  notre  maifon, 
» cnfemblc  tous  leurs  caifficrs  6c  commis  comp- 
» tables  , comme  auffi  tous  caiffiers  6c  commis 

* comptables  de  nos  fermiers  6c  fous-fermiers  , 
» foit  en  titre  ou  par  commiffion.  Les  entrepre- 
» ncurs  des  vivres  de  terre  6c  de  mer , fourrages , 
n étapes,  hôpitaux  3g  fortifications , leurs  caifficrs 
» 6c  commis  comptables  en  deniers  ou  effets  , 6c 
j*  tous  ceux,  fans  aucune  exception,  qui  font 
» chargés  de  la  recette,  recouvrement  3c  manic- 
» ment  de  nos  deniers  de  toute  efpèce  , foienc 
» tenus  d’avoir  un  regiftre  journal  dans  Icauel 
n ils  inferiront  jour  par  jour,  de  fuite,  6c  lans 
» aucun  blanc  ni  tranfpontion , toutes  les  parties 
» tant  de  recette  que  de  dépenfe  qu’ils  feront 
» dans  l’exercice  de  leurs  charges  , emplois  de 
» commiffion  s. 

Art.  II. 

» Les  reg.iflres  journaux  feront  reliés  , coffé* 
» 6c  enfuite  fi^nés  fur  le  premier  6c  dernier 
j>  feuillet,  3c  tous  les  feuillets  cottes  p.ir  premier 
» 6c  dernier,  paraphés. 

Art.  V. 
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* Chacun  des  comptables,  cailïïers  , commis  ou 
» receveur  des  fermiers  , fous-fermiers  ou  comp- 
» tables , fera  tenu  d’énoncer  dans  chaque  article 
» qu’il  écrira  dans  ledit  regiflrc  journal,  l^jour 
“ du  mois  fie  l’année,  le  nom  du  particulier  de 
» qui  il  recevra  , ou  à qui  il  paiera  le  montant 
» de  la  fomme  , en  toutes  lettres  de  fans  chiffres 
» dans  le  texte,  ôc  la  caufe  du  paiement  qu’il 
» fera  ou  qui  lui  fera  fait  ; li  le  paiement  fait 
» ou  reçu  , cil  en  argent  comptant , lettres  , 

* billets  ou  autres  effets. 

Art.  VI. 

a»  Et  à l’egard  des  receveurs  généraux  8c  par- 
» ticuliers  des  tailles,  tréforiers  de  receveurs  des 
» provinces  de  pays  d'états  , de  généralement 
» tous  autres  chargés  du  recouvrement  des  im- 
» polirions  de  toute  nature  , leurs  caiffiers  Ôe 

• commis  ayant  maniement  ; comme  auflï  les  caif- 
a»  fiers  de  commis  comptable  des  fermiers , fous- 
» fermiers  de  nos  droits , de  quelque  efpèce  que 
» ce  foir,  6c  autres  receveurs  en  titre  ou  par 
» commiiTion,  nous  avons  ordonné  fie  ordonnons 
» qu’ils  foient  de  plus  tenus  de  dillinguer  les 
» différentes*  fommes  qu’ils  reçoivent  fur  chacune 
» nature  d’impoficions  ou  de  droits  , tant  de  l’an- 
» née  courante,  que  des  années  précédentes,  de 
» d’ajourer  à la  fin  defdits  articles,  un  bordereau 
» des  differentes  cfpèccs,  foit  d’or  ou  d’argent; 

» de  en  cas  que  le  tout  ou  partie  de  cette  valeur 
» ait  été  fournie  en  effets  , la  qualité  defdits 
» effets  , de  le  terme  auquel  ils  feront  payables, 

“ feront  auflï  expliqués.  » 

JuCqu’à  préfent  , ce  règlement  eft  refte  en 
vigueur  , de,  de  tems  à autre,  il  a etc  rendu 
quelque  arrêt  particulier  , pour  régler  le  tems  fie 
la  forme  des  comptes  des  tréforiers,  receveurs- 
généraux,  3e  receveurs-particuliers.  En  1 766,  a 
été  promulguée  une' déclaration  du  roi  du  4 mai, 
ènregiftréc  à la  chambre  des  comptes  le  4 août 
de  la  même  année.  Cette  déclaration  , compofée 
de  trentc-fix  articles , flatuc  fur  coût  ce  qui  con- 
cerne les  comptables  , de  leur  comptabilité,  depuis 
l’année  ifidy , jufqucs  fie  compris  1760.  Elle  au- 
torife  les  comptables  à garder  fix  années  les  fonds 
des  parties  non  réclamées , fous  la  condition  de 
les  remettre  dans  la  fepticmc  au  tréfor- royal. 
Elfe  décharge  les  héritiers  des  amendes  , indé- 
cifions,  fouffrances  de  autres  charges  pour  forma- 
lités , même  des  débets  d’intérêts  fubfillans  fur 
les  comptes , en  payant  dans  un  an  feulement , 
la  moitié  du  montant  de  ces  débets  clairs  , fouf- 
trances  ou  parties  rayées , faute  de  quittances, 
ès  mains  du  garde  du  trcfor-royal , de  les  deux 
tiers  dans  l’annce  fuivante,  pour  ceux  qui  ne 
fe  feront  pas  acquittés  dans  la  première  année.  I 
Finances . Tome  l. 
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Toutes  les  amendes  font  réduites  au  dixième. 
Le  contrôleur  des  relies  cil  confirmé  dans  le 
droit  de  fol  pour  livre  des  fommes  qu’il  fera 
porter  au  trcfor-royal.  La  taxe  des  épices , de 
correction  des  comptes,  cil  fixée  dans  toutes  les 
chambres  , fuivant  l’ufage  de  celle  de  Paris.  Le 
rrente  - cinquième  article  déclare  les  biens  des 
comptables  affectés  3c  grevés  de  privilèges  envers 
fa  majelté,  jufqu’après  la  correction  de  leurs 
comptes , pour  ceux  des  années  poftéricures  à 
17^0.  Enfin,  le  trentc-fixicme  article  déroge  à 
cous  édits  , ordonnances  de  déclarations  contraires. 

L’année  fuivante  , la  chambre  des  comptes 
rendit , le  s juin  , un  arrêt  en  forme  de  règle- 
ment , pour  preferire  au  contrôleur  des  relies  les 
pourfuites  qu’il  avoir  à faire  contre  les  comptables  , 
leurs  héritiers  , biens-renans  Ôc  ayans  caufe  , pour 
les  obliger  à vuider  leurs  mains  en  celles  du  garde 
du  tréfor* royal , des  fonds  des  parties  non  récla- 
mées, des  années  antérieures  à la  fixicme  année  de 
leurs  excrcices;3c  pour  raifon  des  charges  fublif- 
cantcs  fur  les  comptes  des  années  1710  de  lui  vantes, 
3c  encore  pour  la  confervation  des  intérêts  du  roi  t 
dans  le  cas  d’abfencc,  faillite,  ou  divcrtilfenunt 
de  deniers. 

Ayant  été  reconnu  , en  1770  , que  le  délai  de 
fix  années  accordé  aux  comptables  t pour  garder 
entre  leurs  mains  les  parties  non  réclamées , a p- 
porroit  dans  leur  comptabilité  de  dans  leurs  fuc- 
ccifions  des  retards  de  des  embarras  , la  décla- 
ration du  4 novembre  ordonna  que  tous  les  comp~ 
tables  énonces  dans  l’article  y de  la  déclaration 
du  4 mai  1 766,  enfemblc  les  payeurs  des  rentes 
alignées  fur  les  aides  Ôc  gabelles  , ne  demeu- 
reroient  plus  dépofieaircs  , à compter  du  premier 
janvier  dernier  , des  pariils  non  réclamées , que 
pendant  tfois  années  après  leur  exercice  expiré. 

Une  autre  déclaration  du  ix  décembre  1771  , 
dérogea  encore  à celle  de  1 766  , en  faveur  des 
gardes  du  tréfor  - royal , qui  furent  difpenfés  , 
pour  le  paffé  fie  pour  l'avenir , de  la  correction 
de  tous  comptes  , tant  ordinaires  qu’extraor- 
dinaires. 

Comme  la  fubverfion  arrivée  dans  les  cours 
de  juflice  avoir  occafionné  beaucoup  de  retard 
dans  la  formation  des  états  qui  s’arrêtent  au 
confcil  pour  l'acquittement  des  charges  aflîgnées 
fur  les  fermes  générales , 6c  qu’il  s’en  éfoir  fuivi 
un  retard  fcmblabtc  dans  la  pré  Tentation  des 
comptes  de  l'adjudicataire  des  fermes  à la  chambre, 
ce  qui  l'avoit  mis  dans  le  cas  d’être  condamné  à 
une  amende  , pour  raifon  de  cette  préfentation 
tanlive , ainfi  que  plufieurs  autres  comptables , 
la  déclaration  du  xx  janvier  1 77^  les  déchargea 
de  ces  amendes  ;clle  fixa  en  même  tems  des  délais 
à chaque  comptable , pour  fc  mettre  en  règle. 

On  a vu  au  mot  caijfe  , que  l'habile  homme 
d’état  qui  adminillroit  les  finances  en  1778  , avoir 
public  un  règlement  pour  établir  un  nouvel  ordro 
K x 
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dans  toutes  les  cailles  de  dépenfe  , 5c  nous  en 
avons  rapporte  le  préambule  en  partie  ; c’cfl 
:ci  le  lieu  de  placer  le  relie  , avec  le  difpofmf 
de  cet  arrêt , afin  de  faire  juger  de  l'étendue  des 
foins  que  fe  donnoit  cct  adminiftratcur , pour 
•durer  llordrc  5c  la  règle  dans  la  manutention 
des  finances. 

« Sa  majefté  a fur-tout  reconnu  de  quelle  im- 
» portance  il  ctoit  pour  le  maintien  du  crédit, 
» qu’aucun  tréforicr  ne  ptit  faire  des  avances  , 
» 5c  négocier  des  billets  à l'infu  de  l'adminiltra* 
» tion  clés  finances  , 5c  fans  fa  participation. 

» Enfin  , fa  majefte  a penfc  que  c'étoic  fculc- 
» ment  d’après  la  connoilTance  exaclc  auc  cette 
» adminiftration  pourroit  prendre  des  bénéfices 
» des  divers  tréforiers  , des  détails  de  leurs 
b fondions  , ÔC  du  rapport  qu'elles  ont  cnfcmblc, 
» qu’on  feroit  en  état  de  propofer  à fa  majefté , 
a»  avec  certitude  , les  moyens  de  parvenir  à 
s>  l’ordre  le  plus  iimple  5c  le  plus  économe. 
a>  A quoi  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport  ; le 
a»  roi  étant  en  fon  confcil , a ordonné  5c  or- 
» donne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

a»  Tous  les  tréforiers  , payeurs,  caiflïers  5c 
à»  argentiers  > chargés  de  payer  aucune  cfpècc 
» de  dépenfe  pour  le  compte  de  fa  majcllc  , feront 
» rtnus  de  faire  connoîtrc  à l’adminillration  des 
» finances  , toutes  les  fois  qu’elle  le  requerra , 
» l'ctat  de  leur  caifte  , ainfi  que  de  lui  fournir 
b tous  les  renfeignemens  qu'elle  pourroit  deman- 
® der,  5c  de  tenir  tels  regiftres  5c  livres  de 
» compte  qu’elle  croira  nécetfaircs  pour  le  plus 
» grand  ordre  5c  la  plus  parfaite  clarté. 

Article  II. 

» Sa  majefté  , par  les  difpofitions  de  l'article 
b précédent , n'entend  pas  difpcnfer  les  divers 
v tréforiers  , de  fe  conformer , pour  la  diftribu- 
» tion  des  fonds , aux  ordres  qui  leur  feront 
b donnés  par  les  divers  ordonnateurs  au  dépar- 
» cernent  defqueis  ils  feront  attachés  ; Ôc  ces  fonds 
» leur  feront  verfés  du  tréfor-royal  , d'après  le 
» règlement  qui  en  fera  fixé  au  commencement 
» de  chaque  année  , ou  d’4près  de  nouveaux 
» ordres  particuliers  de  fa  majefté,  en  cas  de 
v befoins  extraordinaires  dans  le  cours  de  ladite 
» année. 

Art.  III. 

b Sa  majefté  enjoint  partfculié rement  à tous 
b lcfdirs  payeurs  5c  tréforiers,  de  tenir,  jour 
b par  jour  , le  compte  exaél  de  leurs  recettes 
b 5c  de  leurs  dépenfes  ; lequel  compte  , figné 
» d’eux  5c  affirme  véritable  , fera  remis  au  greffe 
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» de  le  chambre  des  comptes  à la  fin  de  chaque 
» année  , pour  fervir  , en  tant  que  de  befoin  , 
b de  contrôle  ôc  de  compte  au  vrai  de  leur 
» maniement. 

Art.  IV. 

» Le  même  compte  certifié  véritable  , fers 
» remis  tous  les  mois  , 5c  par  cahier , à l’adroi* 
» niftratcur  général  des  finances.  Veut  également 
» fa  majefté  , que  tous  les  tréforiers  de  province, 
» ou  autres  perfonnes  qui  font  des  paiement  fur 
« les  ordres  des  tréforiers  - generaux  de  Paris  , 
» foient  tenus  de  faire  palier  chaque  mois  au 
b departement  des  finances  , le  compte  de  leurs 
» recettes  5c  de  leurs  dépenfes  pendant  ledit  mois, 
» au  bas  duquel  ils  certifieront  l’argent  qu’ils 
» ont  en  caifte. 

Art.  V. 

b Sa  majefté  défend  à tous  les  tréforiers  des 
» divers  départemenj  , ainfi  qu’à  chacun  d'eux 
» en  particulier,  de  faire,  pour  le  fervice  de  ces 
b departement  , ni  avance  ni  billets  à terme  , 
b qu’autant  qu’ils  y feroient  autorifés  par  l'ad- 
b miniltration  des  finances  , d’après  les  ordres 
b de  la  majefté. 

Art.  VI. 

b Toutes  les  taxations,  tous  les  droits  d'exer» 
b cice  fixes , 5c  tous  les  autres  emolumens  do 
b toute  nature  , dont  jouifTenc  lefdits  tréforiers- 
» généraux  5c  payeurs,  ne  pourront , à compter 
b de  l'exercice  ae  l’année  1779  , être  payés 
» auxdits  tréforiers  , que  par  une  ordonnance 
* fur  le  tréfor-royal,  expédiée  en  financp  , ôc 
» d’après  le  nouveau  règlement  qui  fera  déter- 
» miné  par  fa  majefté,  fur  le  rapport  qui  Jui  en 
b f„Ta  fait  par  l’adminiftrateur  général  de  fes 
b finances. 

* 

Art.  VII. 

» St  quelque  tréforier  ne  fe  trouvoit  pas  fa* 
b ri  s fait  de  ce  nouveau  règlement  , il  fera  auto* 
» rifé  à demander  le  rembourfement  de  fa  charge  , 
» lequel  lui  fera  fait  en  argent  comptant , aufÜtbt 
b la  reddition  5c  apurement  de  fon  compte  ; 5c 
i*  en  attendant , i’intérêt  de  la  finance  lui  en  fera 
b payé  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an*. 

Art.  VIII. 

» Sa  majefté  néanmoins  excepte  des  difpofî* 
b rions  de  l’article  VI  , le  paiement  des  gages  de 
» l’office , lefquels  gages  pourront  être  retenus 
b comme  ci-devanc,  par  les  tréforiers,  fur  les 
» deniers  de  leur  caille. 
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Art.  IX. 

» Si  ma  jette  confidérant  toutes  les  caiffes 

• comme  une  émanation  du  tréfor-royal  , veut 
» que  la  nomination  aux  charges  de  tréforiers , 
» vacantes  , ainli  que  les  réunions  ou  fuppref- 
» lions  qui  pourroient  être  jugées  convenables 
» au  tervice  du  roi  , foient  propofées  à fa 
» majtlié  par  le  département  des  finances  ; 6c 
» feront  fur  le  préfent  arrêt  toutes  lettres  nc- 

* ceffaires  expédiées.  Fait  au  confeil  d’état  du 
» roi , fa  ma  jette  y étant , tenu  à Marli  le  dix- 
» huit  oélobre  mil  fept  cent  foixante-dix-huit. 

L’année  fuivante  , une  déclaration  du  \y  octo- 
bre , confirmant  la  maxime  , que  toutes  les  caif- 
fes  font  une  émanation  du  créfor  royal,  établit 
un  ordre  de  comptabilité  , d’après  lequel  toutes 
les  recettes  de  tous  les  paiement  dévoient  paffer 
au  tréfor  royal , foit  en  cfpèces  , foit  en  quittan- 
ces ou  aliénations.  Voyr^  TRÉSOR  RO\Al. 

Enfin  , la  déclaration  du  premier  mars  1781  , 
qui  affujettit  gencralemenr  tous  les  tréforiers  ôc 
officiers  comptables  des  deniers  royaux  indiftinc- 
temcnc  , à compter  à l’avenir  au  confeil  des 
finances  , par  états  au  vr.â  , fiar  la  dernicrc  loi 
propoféc  par  cet  ad  mi  ni  (Ira  feu  r , dont  nous  avons 
eu  fi  Couvent  occafion  de  vanter  les  operations  6c 
les  grandes  vues. 

Il  ne  nous  relie  plus  qu’à  rappellcr  quelques 
règles  générales  , auxquelles  tous  les  comptages 
doivent  fc  conformer,  pour  rendre  leurs  comptes 
aux  chambres  des  comptes. 

Tout  officier  comptable  doit  prêter  ferment  à 
la  chambre  des  comptes,  6c  donner  bonne  de  fuf- 
iifantc  caution,  fui  van  t la  nature  de  Ion  office, 
avant  de  pouvoir  l’exercer. 

La  déclaration  du  $ juin  1701  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  officiers  , convaincus 
d’avoir  diverti  les  deniers  publics.  La  fépararion 
de  biens  d’un  comptable  avec  fa  femme,  ne  peut 
être  oppofée  au  roi , fi  elle  n’a  été  faite  du  con- 
feitement  du  procureur-général  de  la  chambre 
dt-s  comptes.  Et  même  , lui  vint  l’édit  du  mois 
d'août  1 C69  y le  roi  a privilège  fur  le  prix  des 
immeubles,  acquis  par  les  femmbs  des  comptables , 
quoiqu’elles  (oient  fe  pare  ci  de  biens  ; à moins  qu’il 
ne  foit  jultifié  que  les  deniers,  employés  aux 
acquiiicions  , appartenoient  légitimement  \ ccs 
femmes. 

L’arrêt  du  confeil,  du  ty  mai  1664,  juge  que 
les  fonds,  remis  par  les  comptables  à leurs  pro- 
cureurs des  comptes  , pour  acquitter  leurs  débets, 
ne  font  qu’un  dépôt  de  confiance  , pour  raifon 
duquel  ccs  comptables  ne  peuvent  acquérir  , ni 
leur  libération  , ni  aucun  privilège , pour  la  ref- 
titution  ; dans  le  cas  où  les  procureurs  n’auroient 
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pas  porté  ces  débets  au  créfor  royal , Ôt  feroient 
devenus  infolvablcs. 

L’édit  du  mois  d’août  1 669  preferit  les  délais  , 
dans  lefquels  tout  comptable  doit  préfenter  fes 
comptes,  à peine  de  cinquante  livres  d’^ende, 
pour  chaque  mois  dont  il  fera  en  retard  ; mais 
comme  l’article  1 f y met  la  condition  que  ces 
comptes  ne  peuvent  être  préfeniés , qu’après  que 
les  états  au  vrai  des  dépenfes  ont  été  arrêtés 
au  confeil  des  finances , ccrtc  préfentation  dépend 
de  ccs  états  ; 6c  il  cil  accordé  des  décharges 
d’amende  aux  comptables , en  retard  de  compter 
pour  raifon  de  ces  états.  La  déclaration  du  xj 
décembre  1701  porte  , que  les  comptables  feront 
condamnés  au  paiement  des  intérêts  des  fommes  , 
qu’ils  feront  en  retard  d’avoir  vcrfccs  au  tré- 
for royal.  Les  amendes  appartiennent  au  fermier 
des  domaines. 

La  forme  , dans  laquelle  les  comptes  des  de- 
niers royaux  doivent  être  rédigés  par  les  pro- 
cureurs des  comptables  , a été.  réglée  par  diffé- 
rentes loix  , ôc  notamment  , par  la  déclaration 
du  4 mai  1766,  par  les  lettres  - patentes  du  4 
octobre  1771.  Elles  fixent  les  dimenlions  du  pa- 
pier qui  doit  être  employé,  l’étendue  des  marges, 
le  nombre  des  lignes  que  doit  contenir  chaque 
page  , Ôc  le  nombre  des  fyllabcs  dont  chaque 
ligne  doit  être  compofce.  Elles  abrogent  en  même 
teras  l’ufagc  des  chiffres  romains,  pour  preferire 
celui  des  chiffres  arabes  , 6c  règlent  le  prix  des 
rôles  de  chaque  compte. 

S’il  fe  trouve  des  parties  rayées,  faute  de  titre* 
ou  de  quittances,  elles  doivent  être  payées  après 
la  clôture  du  compte  , de  même  que  la  forame 
à laquelle  monte  le  débet. 

Mais  fi  le  comptable  fe  trouve  en  avance  , la 
fomrac  qui  en  eft  l’objet  cil  rayée  ; 6c  c’cll  au 
comptable  à fe  pourvoir  au  rembourfement,  par 
voie  de  requête. 

Lorfqu’un  comptable  a fait  apurer  fes  comptes , 
il  doit  en  faire  lignifier  le  réfultat  au  contrôfcur- 
général  des  relies,  avec  la  mention  des  déchar- 
ges opérées  par  l’a  purement  ; alors  cct  officier 
efl  obligé  de  lui  donner  (hn  certificat  , qu’il  ne 
fubfiftc  plus  de  charges  ni  de  débets  fur  fes  comp- 
tes. Voya^  CONTROLEUR  - GÉNÉRAL  DLS 
RESTES. 


COMPTABLIE.  (Droit  de)  C’ctt  un  droit 
local  ôc  particulier  à Bordeaux  Ôc  à fa  féncchauf- 
féc  ; ainli  il  convient  d’abord  de  faire  connoîçrc 
l’étendue  du  pays  où  il  a lieu. 

La  féncchauffce  de  Bordeaux  comprend  les  en- 
virons de  cette  ville  , le  pays  appel  lé  d’entre 
deux  mers , parce  qu’il  eft  renfermé  entre  1rs 
rivières  de  Garonne  ôc  Dordogne  , pays  qui 
s’étend  depuis  Langon  jufqu’à  Libourne  , y com- 
pris fa  jurifdidioo  , le  Fronfadois , le  Cubzaguc* , 
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ic  Bourgcz  , le  Blayois , le  Vitrezay,  le  Medoc, 
le  pays  de  Born  , celui  de  la  tête  de  Buch  de  des 
Lande». 

Il  faut  y joindre  en  même  tems  le  diftriél  ap- 
pelle ^ays  de  nouvelle  conquête , lequel , quoi- 
que hors  de  la  féncchaulfée  de  Bordeaux  , par- 
ticipe cependant , comme  ceux  de  Ton  rtlfort , à 
recevoir  tourcs  les  denrées  de  marchandées  expé- 
diées de  Bordeaux  , fans  payer  aucun  droit. 

Le  pays  de  nouvelle  conquête  cil  aufli  lîtué 
entre  la  Garonne  Bc  la  Dordogne  , 3c  confine 
au  Périgord  Se  au  Bazadois  ; il  comprend  les 
jurifdiéUons  de  fainte*Foy  , deCatiilIon,  Genfae, 
Duras  , Pujols  , K.iuzan  , &c.  Ce  nom  de  nou- 
velle conquête  , vient  de  ce  qu’au  tems  des  guer- 
res civiles  , les  habitans  de  la  fcnéchaufiTée  pre- 
noicnr  les  armes  , de  ûifoient  des  incurfions  fur 
les  terres  de  ceux  de  leurs  voifins  qui  n’etoient 
pas  de  leur  parti.  Les  habitans  du  petit  pays 
appelle  depuis  de  nouvelle  conquête , fc  trouvant 
expofés,  par  leur  proximité,  aux  irruptions  des 
Bordclois,  avec  lcfqucls  l’intérêt  du  commerce 
exigeoit  cependant  qu'ils  vécurent  en  paix  , fc 
déterminèrent  à s’unir  à eux.  Ceux-ci , par  recon- 
noiilance , leur  accordèrent  différentes  exemptions 
dont  on  aura  foin  do  parler* 

La  réunion  des  deux  droits  anciennement  con- 
nus, fous  les  noms  de  grande  6c  petite  coutume, 
a donne  naifiancc  au  droit  de  comptante  à Bor- 
deaux ; ainfi  rallcmblcj  quelques  notions  fur 
ces  premiers  droits  , c’cit  prélcnter  l’origine  de 
celui  qui  fait  la  matière  de  cet  article  ; un  n’aura 
plus  enfuite  quîà  parler  de  fon  état  aéluel , ÔC 
de  tour  ce  qui  a rapport  à fa  perception. 

Les  droits  de  grande  de  petite  coutume,  pa- 
roiflént  avoir  été  perçus  à rentrée  6c  à la  farcie 
de  Bordeaux  , dans  les  tems  les  plus  reculés  ; 
c’cft  ce  qu’on  apprend  dans  la  chronique  Borde- 
loife  ; mais  on  n'y  trouve  aucune  lumière  fur 
l’époque  de  leur  ctublnlcmcnt. 

On  voit  feulement  qu’en  1041 , Guillaume  VIII, 
dit  Geoffroy , pour  dédommager  l’abbaye  de  laintc* 
Croix  du  pillage  qu’elle  avoit  fouft'ert  de  la  part 
des  Sarrahns , lui  concéda  le  droit  de  petite 
coutume  pour  en  jouir  à perpétuité.  Dans  la  fuite, 
les  religieux  qui  habitoient  ce  monaftere,  expo- 
fés aux  infultes  des  ennemis  , pendant  les  guerres 
des  ducs  de  Guyenne  , cédèrent , par  contrat  du 
6 janvier  îjoj  , le  droit  de  petite  coutume  aux 
maire  6c  ‘jurats  de  Bordeaux,  pour  le  terme  de 
cenr  dix  années  , fous  la  condition  que  leur  abbaye 
feroit  renfermée  dans  l’enceinte  des  murs  de  la 
ville. 

On  ignore  s’il  y eut  enfuite  quelque  autre 
convention  poftcricure,  par  laquelle  les  religieux 
de  fainte-  Croix  cédèrent  à perpétuité  au  con- 
fulai  de  Bordeaux , le  droit  de  petite  coutume  ; 
mais  il  cft  conltanr  qu’il  fut  toujours  perçu  depuis 
1JOJ  , conjointement  avec  celui  de  grande  cou- 


tume , au  profit  de  la  ville  de  Bordeaux , qui  avoif 
long-rems  auparavant  obtenu  ce  dernier  , de  la 
libéralité  de  fes  fouverains. 

Les  troublés  élevés  dans  la  province  de 
Guyenne  , en  1^48,  s’étant  étendus  jufqu’à  U 
capitale  , où  la  révolte  fc  manifclta  avec  éclat , 
Henri  II , pour  punir  Bordeaux  , s’empara  des 
droits  de  grande  6c  de  petite  coutume,  6c  les 
réunit  à fon  domaine  par  déclaration  du  13  no- 
vembre 1 y fi. 

Le  droit  de  grande*  coutume  éroit  alors  de 
deux  Se  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  marchan- 
dises carrant  dans  la  fénéchauffée  de  Bordeaux, 
ou  en  forçant  ; 6c  celui  de  petite  coutume,  d’un 
pour  cent  à l’entrée  feulement. 

Les  Angîois  joui  (T'oient  de  différais  privilèges, 
à l’égard  de  ces  droits,  fur  les  vins , les  paftcls  , 
6c  toute  efpècc  de  marchandées  , qu’ils  tiroienc 
de  Bordeaux,  cm  de  fa  fénéchaulTée. 

Les  droits  de  grande  & petite  coutume , ainfi 
réunis  au  domaine  du  roi , furent  perçus  en  fon 
nom,  par  fon  receveur  ou  comptable,  fuivant  d’an- 
ciens tarifs,  donc  on  n’a  nulle  connoilTance , juf- 
qu’en  iyéy.  Alors,  en  conféqucnce  de  la  déclara- 
tion du  roi  Charles  IX,  du  10  juillet  , il  fut 
d refle  une  nouvelle  pancarte  , qui  fc  voit  en- 
core au  bureau  de  Bordeaux  ; mais  tellement  cfia- 
céc,  qu’elle  ne  peut  fc  lire  6c  s’entendre,  qu’avec 
1c  règlement  qui  l’a  autoriféc. 

Le  prepofé  à la  recette  des  droits  de  cou- 
tume ctoir  celui  qui  avoit  perçu  , pour  le  roi  , 
le  droit  de  traite  foraine  , de  douze  deniers  pour 
livre  de  la  valeur  des  marchandées  , de  qui  avoit 
été  fupprimé  en  ijyj  à Bordeaux,  moyennant 
une  fomme  de  deux  raille  épus  , donnée  par  les 
habitans. 

Ce  receveur  étoit  alors  un  perfonnage  d’im- 
portance dans  la  province  , & la  maifon  qu’il 
habitoit  portoit  le  nom  d 'Hôtel  de  comptablerie  / 
parce  que  c’ctoit  une  forte  de  dépôt , qui  con- 
tenoir  les  titres  relatifs  à la  perception  des  droirs, 
aux  fondions  du  comptable  , 6c  le  greffe  de  fa 
jurifdiélion. 

Il  y a lieu  de  croire  que  le  comptable  établit, 
dans  fon  hôtel  , les  bureaux  nécdTaircs  pour  la 
levée  des  droits  de  grande  6c  petite  coutume  , 
6c  que  c’ell  de-là* qu’ils  reçurent  le  nom  de  droits 
de  comptablerie , dont  on  a fait  enfuite  comptablie • 

Quoi  qu’il  en  foit",  les  droits  de  grande  cou- 
tume , qui  n’avoient  été  que  de  deux  & demi 
pour  cent , fur  les  marchandées  apportées  à Bor- 
deaux , ou  exportées,  furent  augmentes  de  moitié 
par  la  pancarte  de  ijéy,  tant  à l’entrée  qu’à  la 
fortic  de  cette  ville  , fur  tout  ce  qui  croit  pour 
le  compte  des  étrangers,  autres  que  les  Anglois. 

Le  même  droit  de  grande  coutume  , fur  le  pied 
de  cinq  pour  cenr , fut  également  établi  à l’en- 
trée fie  à U fortic  de  Libourne  , Bourg  & Ëlaye, 
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qu’on  appelle  les  filleules  de  Bordeaux  ; niais  fan* 
diftinélion  des  étrangers  Ôc  des  nationaux  ; de 
façon  que  ces  derniers  avoient  plus  d’avanuge 
à ne  faire  commerce  qu’à  Bordeaux,  puifque  les 
marchandifes  y payoient  moitié  moins  de  droits. 

ta  petite  coutume  relia  fur  le  pied  d’un  pour 
cent  de  la  valeur  ; mais  fa  perception  , qui  ne 
portoit  d’abord  que  fur  l’entrée  â fut  étendue  à 
la  fortie  à Bordeaux  , fur  toutes  les  marchandi- 
fes ; Ôc  dans  les  villes  des  filleules,  fur  les  vins  , 
feulement  fortanc  de  leurs  ports. 

Tous  les  vins , apportés  dans  la  fénéchaulTée  , 
acquittoient  les  droits  de  grande  Ôc  petite  coutume 
fur  leur  valeur  , à l'exception  de  ceux  du  pays 
de  nouvelle  conquête,  qui  ne  payoient  par-tout 
que  la  petite  coutume. 

Mais  les  vins  de  la  fénéchaulTée  étant  expor- 
tés ne  payoient  , pour  le  premier  de  ces  droits  , 
que  vingt  fols  par  tonneau. 

• Les  Anglois  tjui  en  exportoient  pour  leur 
compte  , ne  payoient  que  treize  fols. 

C’eft  ainft  que  ces  droits  furent  levés,  depuis 
ijôf  jufqu’cn  1 683.  Alors,  pour  réprimer  les  abus 
qui  s’étoient  introduits  dans  l’cflimation  des  mar* 
chandifes , non  comprifes  dans  les  pancartes  de 
ip6p,  le  eonfcil  chargea  M.  de  Bczons  , inten- 
dant de  Bordeaux  , de  régler  un  nouveau  tarif  , 
pour  être  exécuté  provisoirement  jufqu’à  nouvel 
ordre,  ôc  ce  tarif  fut  arrête  le  z feptembre  1688. 

Il  reçut  quelques  augmentations  le  z $ mai  170Z  ; 
on  y comprit  quelques  articles  omis  , en  pré- 
fcnce  de  M.  de  la  Bourdonnaye  , fucccflcur  de 
M.  de  Bczons  , de  M.  de  Blair  , fermier-gé- 
néral , & des  juge  - confuls  de  la  ville  ; Ôc  c'ctl 
fous  ce  titre  que  les  droits  de  comptablic  ont  été 
perçus  enfuite  dans  tous  les  bureaux  de  la  géné- 
ralité. 

Suivant  ce  tarif,  toutes  les  marchandifes  qui 
viennent  à Bordeaux,  par  mer  ou  par  terre  , font 
fujettes  aux  droits  de  comptable  , à rai  Ton  de 
trois  Ôc  demi  pour  cent  , de  Teftimation  fixée 
dans  ce  tarif  , lorfqu’cllcs  font  pour  le  compte 
d’un  François  , ou  d’un  étranger  naruralifé  ou 
privilégié  , qui  jouit  des  mêmes  avantages  que  le 
François  ; favoir,  deux  ôc  demi  pour  cent,  pour 
le  droit  de  grande  coutume  , ôc  un  pour  cent  , 
pour  celui  de  la  petite. 

A l’égard  des  étrangers  fans  privilège  , ils 
payent  le  droit  de  comptabtie , à railon  de  lix  pour 
cent  ; favoir  , cinq  pour  la  grande  coutume  , ôc 
un  pour  la  petite.  Les  étrangers  , mis  au  même 
rang  que  les  nationaux  , relativement  à ce  droit , 
font  les  Efpagnols,  depuis  le  traité  des  Pyré- 
nées , confirmé  par  le  pâlie  de  famille  , ligne 
en  17Ô8. 

Les  habirans  des  villes  Anfcatiques  , en  vertu 
du  traité  de  1616  , Ôc  ceux  de  la  ville  de 
Dantzick , d’après  l’arrêt  du  4 décembre  i7zy. 


Les  Suédois  ôc  les  Danois , d’après  le  traité 
de  commerce  ôc  de  navigation  , arrêté  le  zz  mai 
1741  , ôc  z 3 août  1741  ; ôc  enfin  les  fujets  dft 
roi  de  PrulTe  , fuivant  la  convention  de  com- 
merce arrêtée  le  14  février  x 7J j , Ôc  1a  décifion 
du  confeil  de  la  même  année. 

Ainfi  ces  étrangers  privilégiés  ne  payent,  à 
Bordeaux  , que  trois  Ôc  demi  peur  ccnt  à l’en» 
tree , Ôc  deux  ôc  demi  pour  cent  à la  fortie. 

Il  cil  bon  d’obferver  que  ’cs  vins  , les  Tels  Ôc 
les  prunes,  n'étant  pas  compris  dans  le  tarif  de 
1688,  acquittent  les  droits  fuivant  l'ufagc  établi 
dans  ce  rcms-là  , ôc  confirmé  par  l’ordonnance 
de  M.  de  Bezons,du  z6  feptembre  de  la  même 
année  ; c’ell-à-dire  , que  ces  droits  fe  lèvent  en- 
core fous  la  dénomination  de  grande  Ôc  petite 
coutume  , tant  à Bordeaux  , que  dans  les  villes 
Tes  filleules  , fur  les  vins  qui  y font  charges.  * 
Les  eaux-de-vie  ne  paient  aucun  droit  de  comp - 
labiic  , à l’entrée,  de  quelques  pays  qu'elles  vien- 
nent ; il  en  e(l  de  même  du  vinaigre  , qui  jouit 
4e  la  franchife  , tant  à l'entrée  qu'à  la  fortie, 
SB  autre  autorité  qu’un  ufage  très-ancien. 

La  convention  de  170Z  a voit  admis,  à l’affran- 
chifl’cmcnt  des  droits  d'entrée  , tous  les  arbres 
fruitiers  , cxccpré  pourtant  les  orangers,  citro- 
niers  ôc  jafmins. 

Le  filcncc  du  rarif,  à l’égard  des  vins,  laifioir 
auffi  fublifler  la  percepricn  des  grande  ôc  petite 
coutume  , fur  ceux  qui  entroient  dans  la  féné- 
chauflée  ; mais  la  difficulté  de  l’établir  fur  le  prix 
courant,  donnoic  lieu  à de  frequentes  contes- 
tations. • 

Le  fermier  croyoit  devoir  faire  entrer  , dans 
le  prix  courant  , un  droit  de  fix  fols  par  ton- 
neau , dont  les  commis  étoient  gratifiés  par  les 
négocians,  en  rcconnoilfancc  du  crédit  qu’ils  en 
obeenoient.  Les  négocians  prétendoient  que  ces 
lix  fols  , accordés  volontairement  , ne  dévoient 
pas  appartenir  au  fermier.  Enfin,  M.  de  Bczons 
ftatua , de  concert  avec  les  parties,  que  ces  fix  fols 
feroient  payés  par  forme  de  confignation,  jufqu’à 
la  décifion  du  confeil , ôc  fixa  en  même  rems , par 
ordonnance  du  Z7  novembre  1680  , les  droirs 
d'entrée  fur  les  vins  de  Gaillac  , Lille  Ôc  Ra- 
bafteins  , à rrois  livres  fix  fols  par  tonneau  , ôc  à 
deux  livres  feize  fols  fur  les  autres  vins  du  haut 
pays,  y compris  les  fix  fols  conteftés  fur  cette 
qualité  de  vins  feulement,  outre  les  deux  fols 
pour  livre  des  controleurs  ôc  confervateurs  defdites 
trois  livres  fix  fols  ôc  deux  livres  feize  fols. 

Cette  ordonnance  ne  concerne  que  les  vins 
qui  y font  délignés  , Ôc  ceux  qui  viennent  du 
haut  pays  ; ce  qu’on  entend  par  les  vins  des  con- 
trées qu’arrofent  la  Garonne  ÔC  la  Dordogne  , 
hors  de  la  fénéchaulTée  de  Bordeaux  ; mais  comme 
les  vins  qui  venoient  du  Languedoc  ÔC  des  bords 
du  Rhône , ne  pouvoient  être  compris  parmi  ceux 
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du  haut  pays , il  fut  convenu  , conformément  aux 
dil’poù  rions  du  tarif,  qui  dit  que  toutes  le»  mar- 
etundifes  omifes  feront  appréciées  de  gré  à gré , 
d’en  établir  les  droits  fur  un  prix  alors  fixé  , de 
trop  modique , relativement  à la  valeur  naturelle 
de  ces  vins  r>  pour  craindre  des  réclamations 
contre  l'ancien  ulagc  qui  lait  le  titre  de  cette 
perception.  a 

Les  droits  de  comptablie  étant  dûs  en  nature  , 
fui vant  la  pancarte  de  i ydy,  fur  les  fels,lcs  oranges, 
citrons  , fardines  fraîches  , huîtres  , moules  de 
poteries  ; il  paroît  plus  (Impie  à la  ferme  gé- 
nérale de  fous -fermer  ce  droit  , que  de  le  faire 
percevoir  pour  fon  compte  , à caufe  de  rem- 
barras , de  1a  garde,  de  la  confcrvation  de  du 
débit  des  denrées  qui  lui  refteroient. 

Le  prix  de  cette  fous-ferme  cft  de  deux  mille 
cinq  cents  à trois  mille  livres  , indépendamment 
de  différentes  livraifons  gratuites  que  l’adjudica- 
taire cil  oblige  de  faire  , d’oranges  , à l’hôtel  des 
fermes  , de  de  poteries , aux  magiftrats  du  parle- 
ment , de  la  cour  des  aides , aux  jurats,aux  offickrs 
de  la  jurifdiéiion  des  traites , aux  fermiers-géW- 
raux  , de  aux  directeur, contrôleur-général  de  rece- 
veur. Chaque  portion  de  poterie  cft  évaluée  fix 
livres. 

A l’égard  des  fels,  le  fac  qui  cft  dû  par  chaque 
barque  ou  vaiffeau,  cft  évalué  à une  mine  , de 
cette  perception  cft  également  fous-ftrméc  à un 
particulier  , à la  charge  de  délivrer  environ  cent 
quarante  mines  à l’intendant,  aux  magiftrats  de 
la  cour  des  aides,  aux  jurats,  aux  officiers  de  1a 
jurifdiéiion  des  traites , de  autres.  * 

Le  fous-fermier  de  ce  droit  fur  les  fcls , après 
fa  diftribûtion  , rend  compte  des  mines  qui  lui 
reftent  : elles  font  rc'duites  en  pipes , qu’il  paie 
feulement  à raifon  de  fùze  livres  chacune,  afin 
qu’il  fuit  récompcnfé  des  frais  de  perception  de 
de  la  diftribûtion  qu’il  a faite. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  faire  mentionnes  fruits 
de  carême  diftribués  à ces  mêmes  magiftxats  , de 
dont  les  principaux  rofcivent  deux  de  trois  por- 
tions , évaluées  chacune  à trcntc-fix  livres  : elles 
confident  en  vingt-quatre  livres  de  fucre  , quatre 
livres  de  riz,  de  railin  , de  prunes,  d’amandes, 
de  noifcltcs  , Se  fix  livres  de  figues. 

On  ne  doit  pas  oublier  de  parler,  à l’occafion 
du  droit  de  comptablie , d’un  établi  dément  fingulicr 
qui  cft  au  profit  des  pauvres,  & qui , par  ccttc 
raifon , porte  le  nom  de  boite  et  aumônes. 

Il  doit  fon  origine  aux  contcftations  qui  s’e'- 
le voient  fréquemment  entre  les  négocians  qui- 
ac  juittoient  les  droits  de  fortie  des  vins , eaux- 
dc-vie  , vinaigres  qu’ils  avoicnr  déclares  charger  , 
fie  les  commis  du  fermier,  qui  refufoient  de  rendre 
les  droits  des  parties  qui  n’avoient  pu  être  em- 
barquées. 

Pour  lever  toute  difficulté  fur  ce  point,  il  fut 


convenu,  en  id$8  , à ce  qu’on  prétend,  que  les 
droits  ne  feroient  payés  qu’après  le  chargement 
complet  d’un  navire  , de  que  les  négocians  au- 
roienc  la  faculté  de  rapporter  au  bureau  les  [fil- 
lettes, pour  les  quantités  de  vms , eaux-dq^rie 
de  vinaigres  qui  n’auroient  point  été  embarquées 
dans  le  bâtiment  pour  lequel  la  billette  auroit 
été  délivrée,  fqiis  la  condition  de  payer  au  profit 
des  pauvres  de  la  ville  , quarante  fols  par  tonneau 
de  vin  & barrique  d’eau-de-vie  , .de  trente  fols 
par  tonneau  de  vinaigre. 

En  1757,  quelques  difficultés  de  la  part  dcl 
négocians , avoient  donné  lieu  de  fupprimer  cette 
faveur , qui  dépendoie  du  fermier  ; mais  la  chambre 
du  commerce  ayant  adreffé  des  repréfentations  à la 
ferme  générale,  par  fa  lettre  du  19  avril  1738  , 
l’ancien  ufage  fut  rétabli , de  le  paiement  à faire  à 
la  boérc  d’aumônes  , pour  les  quantités  non-embar- 
quées , quoique  déclarées,  fut  réduit  à vingt  fols 
ar  tonneau  de  vin  de  de  vinaigre , de  par  chaque 
arrique  d’cau-dc-vic,  avec  la  claufe  que  les  droits 
de  fortie  ne  feroient  acquittes  que  fur  ce  qui 
feroit  réellement  chargé. 

Cette  boêtc , en  forme  de  tronc,  cft  placée  dans 
le  bureau  de  fortie  , de  fermée  à deux  clefs , dont 
l’une  cft  entre  les  mains  du  directeur  , de  l’autre 
dans  celles  du  receveur.  • 

L’ouverture  s’en  fait  chaque  année , pendant 
la  fcmainc  faintc  , de  communément  on  y trouve 
cinq  à fix  cents  livres,  qui  font  diltribuccs,  partie 
aux  hôpitaux  de  aux  ordres  mendians  , parrie  à 
des  pauvres  qui  , dès  long  - cems  accoutumés  à 
ccttc  charité , viennent  chaque  année  fc  préfenter 
pour  y participer. 

Le  droit  de  comptablie  a lieu , comme  on  l’a 
dit , dans  route  la  Guyenne , ÔC  les  bureaux  prin* 
cîpaux  font,  après  Bordeaux,  Libourne  , Blayc, 
la  tête  du  Buch  de  Langon. 

Il  cft  ncceffiiire  de  s’arrêter  h chacun  de  ces  41 
bureaux  , pour  y obfcrvcr  les  différences  qu’y 
éprouve  la  perception  du  droit  de  comptablie , 
d’après  les  exemptions  générales  Ôc  particulières 
qu’elle  comporte.  On  entend  par  exemption  géné- 
rale, celle  qui  cft  commune  à un  grand  nombre 
de  perfonnes , de  par  exemption  particulière  ; 
celle  qui  n’appartient  qu’à  une  feule  , à un  corps  , 
ou  à une  communauté. 

Parmi  le?  premières , il  faut  placer  la  faculté 
dont  ont  ioui  les  habitaus-dc  Bordeaux , de  faire 
venir  en  franchi  fc  , pour  leur  ufage  de  confom- 
mation  , foit  du  royaume  , foit  de  l’étranger  , 
toute  forte  de  denrées  de  marchandées  , de  de 
faire  fortir  de  môme  celles  qu’ils  envoyoient  par- 
tout : mais  les  lertrcs-patcntes  du  1 ÿ novembre 
167  f , ayant  reftreint  ce  privilège,  il  cft  de- 
meuré réduit  , pour  tous  les  habirans,  à l’affran- 
chiffcmcnt  des  droits  d’entrée  fur  les  vins  appelles 
vins  ce  ville  , de  fur  les  differentes  denrées  de 
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marchandifts  du  crû  ou  de  la  fabrique  de  la  fend* 
chaulTce  , 8c  à l’exemption  des  droits  de  fortie 
fur  celles  qu’ils  envoient  dans  le  reflort  de  la 
l’énéchaufl'éc. 

On  appelle  vins  de  ville,  ceux  du  crû  de  la 
fénéchauflèe  , de  qui  fculs  pouvoient  être  con- 
fommés  à Bordeaux.  Tous  autres  vins  , excepté 
les  vins  de  liqueurs  , ne  pouvoient  être  admis 
qu’au  fauxbourg  des  Chartrons  , après  la  famt- 
Martin  , ou  après  la  fête  de  Noël  : iis  ne  dévoient 
reltcr  enerepofès  que  jufqu’au  8 feptembre  fuivant, 
époque  fatale  après  laquelle  ceux  qui  s’y  trou- 
voient  étoient  confifqués  au  prolit  des  hôpitaux, 
s'ils  ne  fortojent  de  l'étendue  de  la  fénéchauïïce , 
ou  n’étoient  convertis  en  eaux-de-vie. 

L’édit  du  mois  d’avril  17 76  , avoit  fait  cefler 
cette  profeription  des  vins  étrangers  à Bordeaux, 
dedans  l’ctcndue  de  fa  fcnéchauücc  ; ils  pouvoient 
y être  agienés  en  tout  rems, mis  enmagalins  en  tout 
lieu  , au  choix  du  propriétaire  , jufqu’à  ce  qu’ils 
futlênt  vendus  ; mais  cette  liberté  n'a  duré  que 
quelques  mois , Sc  les  chofes  ont  été  rcmifes  dans 
leur  premier  état.  , 

Ces  habitans  ont  encore  le  privilège  app^é 
de  la  fortie  au  nom.  Il  eoafille  , depuis  l’arrêt 
du  confcil  du  4 juillet  lôgi,  dans  la  faculté  d’en- 
voyer, en  exemption  du  droit  de  comptait , les 
marchandilcs  arrivées  pour  leur  compte , des  pays 
étrangers,  dans  l'cfpace  de  trois  mois,  de  dans  le 
royaume  , dÿis  l’cfpace  de  deux.  Au  rode,  ce 
privilège  de  II  fortie  au  nom  , eft  commun  à tous 
les  François  de  étrangers  qui  font  venir  des  mar- 
chandifes  pour  leur  compte  1 Bordeaux  , Sc  qui 
les  expédient  de  même  dans  le  terme  preferit. 

Les  foires  de  Bordeaux  procurent  auflï  l’exemp- 
tion des  droits  de  comptabiie  1 l’entrée  de  à la 
fortie  , fur  toutes  les  marchandifcs  qui  y font 
amenées  ou  qui  en  font  enlevées,  pendant  les 
quinze  jours  qu’elles  durent. 

Le  fcl  fortant  de  Bordeaux  par  demi-ceuillerée, 
eft  encore  exempt  de  tous  droits,  tant  de  tompta- 
blit  que  de  convoi  , Bc  voici  quelle  eft  l’origine 
de  ce  privilège. 

Les  habitans  de  Bordeaux , Libourne , T! lave  , 
& pays  Bordelois  , avoienr  foutenu  ,*  en  11S V4  , 
u’ils  pouvoient  faire  forrir  de  la  ville  de  Bor- 
éaux une  ccuillcrée  de  fel  , forte  de  mefare  qui 
efc  feize  à dix-huit  livres,  de  fait  la  moitié  du 
oilTcau,  fans  en  payer  aucuns  droits.  Ils  furent 
déboutés  , par  arrêt  du  17  mari  iSgf  , de  ccttc 
prétention , qui  fc  renouvelia  en  I7{fi  , 8c  fut  de 
nouveau  condamnée  par  arrêt  du  : 6 avril  1757. 

Cependant,  en  1764,  for  une  nouvelle  conref- 
tation  élevée  à ce  iiijct , le  confeil  ordonna,  par 
arrêt  du  14  février,  que  les  jurais  Je  Bordeaux 
remettraient  . dans  le  terme  de  trois  mois,  les 
titres  de  leur  privilège  , Sc  néanmoins  il  fut  en- 
joint à la  ferrne  generale  de  furfcoii  , jufqu’à 
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nouvel  ordre,  la  perception  des  droits  de  fortie 
fur  les  demi-ccuillcrées  de  fel. 

Depuis  ce  tems,  il  n’a  rien  été  ftatué  fur  cet 
objet  , Sc  il  n’cft  fait  aucune  perception  , 
qui  eft  d’ailleurs  très-modique  , n’étant  que  de 
trois  fols  pour  une  demi-ccuiUerce  de  fri  portée 
de  Bordeaux  hors  de  la  fénéchaulfée , Sc  de  trois 
fols  neuf  deniers , lorfque  ce  fel  eft  dtftiné  pour 
un  lieu  fi  tué  dans  fon  reifart. 

Il  eft  confiant  que  ccttc  exemption  de  droits 
fur  un  quart  de  boiiTtau  de  fel  a exillé  ancien- 
nement , 8c  qu’il  en  til  fait  mention  dans  le  rè- 
glement concernant  le  droit  de  convoi  , fait  en' 
iStt  i mais  les  privilèges  de  Bordeaux  , rela- 
tifs aux  droits  du  roi , ayant  été  fupprimés  par 
la  déclaration  du  1/  novembre  167/,  ces  habi- 
tans ont  dès-lors  celle  d’en  jouir  , Sc  il  paroh 
que  les  jurais  en  font  convenus  eux-mêmes , dans 
la  contrilatiôn  terminée  par  l’arrêt  de  iS3y. 

Les  étudians  en  i'umverlité  de  Bordeaux  jouif- 
fent  auffi  de  l’exemption  de  tous  droits  de  comp- 
tait , convoi  8c  autres  d'entrée  , fur  les  quinze 
pots  de  vin  qu’ils  peuvent  faire  venir  chaque,  mois 
pour  leur  confommation. 

Cette  exemption  , qui  en  diâvrens  tems  avoit 
donné  lieu  à des  abus , dont  l’aboiition  ne  pou- 
volt  s’opérer  que  par  ia  caufe  qui  les  produiloir  , 
a néanmoins  cto  confirmée  en  I7jrr,  parle  roi , 
après  une  émeute  allez  confidérsblc , fur  les  prieics 
des  officiers  municipaux  8c  de  l’univerfité. 

Mais  il  a été  convenu  en  même  tems  entre 
ces  corps  8e  la  ferme  générale , que  ces  barils  de 
vin  , envoyés  aux  écoliers  par  leurs  parens,  fe- 
raient accompagnés  de  certificats  des  curés  ou  con- 
fuls  des  lieux. 

Que  la  déclaration  en  ferait  faite  aux  bureaux 
du  Languedoc , Sc  les  certificats  y feraient  vifes. 

Qu’à  i’arrivée  , la  vifite  de»  barils  ferait  faire 
par  les  employés , & que  ces  vins  ne  pourraient 
entrer  en  ville,  qu’au  moyen  d’un  billet  des  ju- 
rais , dans  lequel  feraient  dénommés  les  écoliers 
pour  qui  ils  feraient  deftincs. 

Que  l’entree  en  feroitüxéc  par  les  feules  portes 
des  faliniercs , du  caillou  8c  du  port  faint-Jcan  , 
où  il  en  ferait  tenu  regiftre,  8c  où  ks  certificats 
feraient  enlialfiS. 

Enfin  que  la  contenance  des  barils  feroit  fixée  à 
trente  pots  pour  deux  mois,  ou  quinze  pots  pour 
un  feul.  r 

Les  privilèges,  qui  exemptent  de  la  comptait 
appartiennent  aux  Chartreux  pour  l’entrée  8<  à 
M.  le  duc  d’Aiguillon  pour  la  fôrrie.  ’ 

Le  privilège  des  Chartreux  , accordé  par  let- 
tres-patentes du  a 7 février  1640, confirmé en  1718,' 

8c  par  d’autres  lettres-patentes  du  mois  de  no- 
vembre , Sc  par  arrêt  du  zS  décembre  1741  , 
avec  quelques  rellriélions  , Irur  donne  le  droit 
de  faire  venir , de  leurs  métairies  du  haut  paya 
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en  leur  maifon  de  Bordeaux  , trente  muids  de 
vin  fie  quatre  muids  de  Tel  , mefurc  de  Brouage  > 
pour  leur  confommation  , en  exemption  de  tous 
droits  quelconques , pourvu  que  ces  vins  fotent 
confommes  dans  leur  communauté. 

La  tradition  faic  remonter  le  privilège  de 
M.  le  duc  d’ Aiguillon  à l’année  1348  > époque  de 
la  réunion  du  droit  de  comptoblic  au  domaine 
du  roi.  Henri  II  , voulant  récompcnfcr  la  fide- 
lité du  pays  d’Agcnois,  leur  accorda  la  permit- 
lion  de  faire  venir  de  Bordeaux  , pour  leur 
confommation  , treize  falins  , c'eft-à-dire,  treize 
bateaux  chargés  de  tel  , en  exemption  du  droit 
de  compiailic , feul  qui  exiftoit  alors. 

En  1641 , Louis  XIII  engagea  les  comtés  d’Agc- 
nois âc  de  Condomois  à la  ducheflc  d Aiguillon , 
niecc  du  cardinal  de  Richelieu  ; fie  il  fut  itipulc 
dans  le  contrat,  qu’elle  jouiroit  des  treize  faims 
appartenants  au  roi  , exempts  de  tous  droits 
d VptJgt!  , de  comptMic  fit  de  convoi  , il  outres 
importions  ; mais  cet  affranchiflêmenr  abfolu  a 
toujours  été  regardé  comme  une  cxtenlion  donnée 
au  priviü'e  primitif.  Il  femble  même  que  cette 
immunité  générale  clt  invalidée  par  U non  jouif- 

fance  ; puiïque  , pendant  quatre-vingt-dix  ans  , 

les  treize  falins  n’ont  été  exemptés  que  des  droits 
de  comptMit  . Sc  ont  payé  ceux  de  convoi. 

En  1711 , M.  le  duc  d’ Aiguillon , qui  fouie- 
noit  fes  fermiers,  préfenta  au  confeil  une  requête, 
tendante  à obtenir  nommément  1 exemption  du 
droit  de  convoi.  Les  fermiers-généraux  auxquels 
cette  requête  fut  communiquée  , y répondirent.  Il 
en  eft  réfultc  une  inllanco  fur  laquelle  le  con- 
feil n’a  pas  encore  prononcé. 

M.  le  contrôleur-général  preferivit  feulement , 
par  un  ordre  particulier , adrefle  aux  fermiers- 
généraux  le  10  avril  1731  , de  n’rxieer  fur  les 
treize  falins  royaux,  appartenants  à M.  le  duc 
d’ Aiguillon  , aucuns  droits , de  convoi , ni  autres , 
jufqu’au  jugement  définiti!  du  procès. 

Dès-lors  ces  treize  falins  ont  joui  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  comptMic  Sc  de  convoi  à la 
fortic  de  Bordeaux.  Chaque  falin  contient  foixante- 
dix  pipes  de  fel  ; ce  qui  revient  à neuf  cents 
dix  pipes.  Le  cranfporr  de  ces  fcls  doit  être  .air 
directement  dans  l’Agcnois  St  non  ailleurs  ; at- 
tendu qu'aux  termes  du  privilège,  ce  fel  elt  def- 
fine  pour  la  confommation  des  habitans  du  pays, 
auxquels  cette  quantité  n’eft  pas  même  fumfante 
aéluellcment. 

Une  autre  exemption  des  droits  de  comptolttc 
& de  convoi  porte  fur  les  eaux-de-vie  de  Sain- 
tonge  defeendani  par  la  Gironde  à Bordeaux  , 
pour  y être  renverfées , des  barques  qui  les  ap- 
portent , fur  les  navires  etrangers  qui  les  at- 
tendent. 

Ce  renverfement  de  bord  à bord  rend  les  caux- 
de-vic  i’ujcucs  aux  droits  d'entrée  & de  lbrtic  à 


ç O M 

Bordeaux  , quoiqu’elles  aient  payé  ceux  de  U 
traite  de  Charente-  à Mortagne  ; mais  pour  ta- 
vorifer  le  commerce  de  ces  eaux-dc-vie , qui  le 
rrouvoient  par-là  chargées  prcfque  du  double  dû* 
droits  que  paient  les  eaux-dc-vie  de  la  Guyenne  , 
la  ferme  générale  confentit , en  1719  > ^ ce  que 
les  eaux-de-vie  de  Saintonge  qui  feroient  renver- 
fées de  bord  à bord  à Bordeaux,  ne  payaient  que 
les  feuls  droits  de  courtage , ÔC  fuflent  exempte* 
de  ceux  de  comptable , convoi  ÔC  contrôle. 

Au  moyen  de  ces  difpofitions  , les  eaux-de-vie 
de  Saintonge  qui  ne  paient  que  le  droit  de  cour- 
tage à Bordeaux  , après  avoir  acquitté  celui  de 
ia  traite  de  Charente  à Mortagne  , ne  font 
fujettes  qu’aux  mêmes  droits  que  celles  de  1* 
Guyenne  qui  font  embarquées  à Bordeaux  ; de 
ce  font  ceux  de  comptablie , convoi , contrôle  de 
courtage  à la  fortie,  qui  reviennent  à-peu-près  à 
dix -huit  livre*  par  barique  de  vingt-fept  veitc* 
ou  deux  cents  feize  pintes. 

Cette  exemption  du  droit  de  comptablit  à l’cn- 
trce  , s’eft  étendue  à toutes  les  taux-dc-vic  im- 
portées à Bordeaux > de  quelque  lieu  qu’elle* 
viennent. 

Le  vinaigre  de  toute  forte  jouit  du  même  af- 
franchiflcmcnt , comme  on  l’a  dit , fans  autre  titre 
que  l’ufage. 

Il  eft  encore  pluficurs  autres  marchandifes  ou 
denrées  qui  , lorfqu’cllcs  viennent  du  royaume  , 
participent  à cette  immunité  , d’après  un  état 
joint  au  tarif  de  la  comptablit , arrêté  en  1688» 
ôc  convenu  le  x$  mai  170X  , entre  M.  de  Blair, 
fermier-général,  ôc  les  juge-confuls  de  la  bourfe 
de  Bordeaux  , en  préfcnce  de  M.  de  la  Bour- 
donnaye  , intendant  de  Guyenne. 

Ce  font  les  arbres  fruitiers,  excepté  toutefois 
les  orangers,  les  citronicrs  ÔC  les  jafroins. 

Les  bois  propres  à la  eonftrutfion  des  navires. 
Les  bleds  ÔC  grains  de  toute  efpèce  , même 
les  graines  comme  celles  de  lin  ôc  autres  ; les 
fevts  Ôc  tous  les  légumes  non  compris  au  tarif. 

Les  bois  à brûler  , le  charbon  de  bois  , la 
chaux  , les  tuiles  , les  briques  ôc  carreaux  de 
brique. 

Les  éclmlats  ouvrés , les  eaux  minérales  , les 
fruits  verds  de  toute  efpèce  , à la  referve  des  ci- 
trons ôc  des  oranges. 

Les  noix,  les  châtaignes,  les  ofiers  , les  œufs, 
les  herbes  , les  plantes  potagères  ôc  les  fleur* 
vertes. 

Le  poiflon  frais  , les  pierres  de  taille  , de  ro- 
que de  tan  . rauzan  , ribot  ôc  autres  pierres  de 
la  fénéchauffce. 

Le  falicot,  les  fabocs,  les  truffes,  le*  champi- 
gnons frais  ôc  verds. 

Les  vieux  meubles,  les  vieilles  hardes,  excepte 
les  tapifléries  étrangères. 

Les  volailles  Sc  le  gibier  de  toute  efpèce. 

I Les  verres  i boire  fie  les  ouvrages  de  verre 
1 non 
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non  éliflTés  ; excepté  les  verres  à vitre  , qui  paient 
les  droits. 

En  1741  , pluficurs  négocians  de  Bordeaux 
ayant  prétendu  que  cet  affranchiflemcnt  devoit 
s'appliquer  indifféremment  à toutes  les  raarchan- 
difes  ôc  denrées  de  l’cfpèce  de  celles  qui  viennent 
d’être  dénommées  , quand  même  elles  viendroient 
des  pays  étrangers , il  fut  décidé  par  le  confcil , 
le  17  juillet , qu’elles  paicroient  les  droits  de 
comptablic  t venant  de  l'etranger. 

Les  marchand i Tes  Ôc  denrées  de  la  fabrique  ou 
du  crû  de  la  ville  de  Caftillon  , ou  de  l'on  tcr-# 
ritoire , apportées  à Bordeaux  , avec  un  certificat 
de  leur  origine , n'y  paient  que  le  droit  de  pe- 
tite coutume , à raifon  d’un  pour  cent  de  la  valeur. 

Les  vins  du  même  pays , n'acquittent  non  plus 
que  ce  droit,  qui  clt  de  feize  lois  par  tonneau, 
de  celui  de  contrôle. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  les 
droits  de  comptab/ie,  convoi,  ÔC  autres  qui  fe  • 
lèvent  à Bordeaux  , il  cft  à propos  d'obfcrver 
qu’il  s'y  perçoit  des  droits  d’acquits  de  paiement 
de  à caution  , certificat  de  defeente  , très-diffe- 
rens  de  ceux  qui  ont  lieu  dans  les  différentes 
provinces. 

Ces  droits , qui  fe  diftinguent  par  droits  de 
grand  ôc  de  petit  acquit , varient  fuivanr  la  nature 
des  marchandifcs , de  la  quotité  du  droit  princi- 
pal r ils  ont  été  attribués  aux  receveur  ÔC  contrô- 
leur des  bureaux  de  la  comptable  de  du  convoi, 
jufqu’à  l’ordonnance  de  l’arrêt  du  z feptembre 
1587  » en  vertu  dcfqucU  l’adjudicataire  des  fermes 
les  perçoit  à fon  profit. 

L'année  fui  vante , les  négocians  de  Bordeaux , 
qui  n'a  votent  jamais  coqgpfté  le  paiement  de  ces 
t droits,  quoiqu'il  s'en  trouve  de  très-confidérablcs, 
adrcfïcrcnt  des  repréfentations  aux  commiflaires 
du  confcil,  aflcmblés  à Saintes  cn  1688,  de  pré- 
tendirent que  les  commis  ne  s'étoient  attribués 
ces  droits  que  par  ufurpation.  L'adjudicataire  , 
de  fon  côté  , préfenta  un  état  general  de  ces 
droits  d'acquits  , de  prétendit  être  autorife  par 
les  titres  qu’on  vient  de  citer  , à fuivre  l'ufage 
établi , en  les  percevant  à fon  profit  ; dès-lors  il 
n'y  eut  plus  de  conteilation. 

Les  baux  fubféquens  ont  confirmé  la  percep- 
tion de  ces  droits  compris  dans  l’article  jxy  du 
bail  de  Force  ville,  de  qui  font  devenus  fujccs  aux 
dix  fols  pour  livre  , depuis  les  édits  de  novembre 
1771  , de  août  1781. 

A l’égard  des  marchandifes  fujetres  à des  droits 
uniformes  à l’entrée  du  royaume  , il  n’cil  exigé 
aucun  droit  d’acquit  ; mais  celles  qui  acquittent 
les  droits  de  fortie  aulü  uniformes paient  un 
jiroit  de  trente-trois  fols,  lorfque  leur  ciiimaiion 
cft  portée  à quarante-cinq  livres  de  au  de  (Tu  s ; 
mais  au-deffous  de  ce  taux  , il  n’eft  perçu  aucun 
droit  d’acquit. 

C;s  droits  font,  pour  un  navire  chargé  àladcili- 
Finances,  Tome  I, 
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narion  des  îles  , de  treize  livres  huit  fols  , kfquels 
parodient,  fuivant  d'anciens  états,  avoir  etc  re- 
partis dans  la  forme  fuivante. 

Savoirs 

Aux  receveur  «Se  cormôlcur  de  la  comptéblU,  4 1.  f. 

Aux  commis:  feribes  .......  1 

Aux  rccev.  fit  contrôl.  du  droit  de  convoi  ,4  1 1 
Aux  commis  feribes ic 

Les  excitions  qui  ont  lieu  au  bureau  de  Li- 
bourne , concernent  principalement  les  habitans  de 
cette  ville,  qui  , par  arrêt  de  lettres  - patentes 
du  17  mai  1746  , onl  été  confirmés  dans  les  pri- 
vilèges qu’ils  prétendent  avoir  obtenus  d'Edouard 
111,  duc  de  Guyenne  , leur  fondateur , en  1341* 

Il  réfultc  de  ces  lettres-patentes , que  les  habi- 
rans  de  Libourne  font  exempts  de  tous  droirs 
d’entrée  , de  comptablie  ÔC  courtage  fur  les  mar- 
chandifes qu’ils  font  venir, foit  du  royaume  , foit 
de  l'étranger  , pour  leur  confommarïon  : mais  que 
celles  de  ces  marchandifes  qui  font  fbjertes  à des 
droits  uniformes  portés  par  le  tarif  de  1667,  ou 
d’autres  règlemens  poftéricurs, doivent  les  acquitter. 

Que  dans  le  cas  où  ces  marchandifes  reçues 
en  exemption  , pafleroient  à l’étranger  au  lieu 
d’être  confommces  à Libourne  , elles  acquitte-  • 
roient  les  droits  de  fortie  auxquels  leur  cfpèce 
les  affujertit. 

Et,  qu’enfin , les  habitans  continucroient  de 
jouir  de  l’exemption  de  tous  droits,  fur  les  trois 
cents  pipes  de  fel  qu’il  en  d'ufage  de  leur  a c-  * 

corder  pour  leur  provilîon. 

Les  marchandifes  & denrées  du  crû  ou  de  fa 
fabrique  de  Caftillon  Se  de  fa  jurifiiéUon  , étant 
apportées  à Libourne  avec  des  certificats  des  com- 
mis qui  juftiffenc  leur  origine , n’y  paient  aucun 
droit. 

Les  fels  ne  paient  à Libourne  aucun  droit  de 
compiablie , ni  à l'entrér  ni  à la  fortie  , ôc  l’on 
prétend  que  cet  affranchi (Temcnc  eft  la  fuite  d’une 
convention  palTée  en  1688  , entre  les  habitans 
ôc  les  fermiers  généraux  , cn  préfence  de  Meilleurs 
de  Pommereu  ôc  de  Bezons , conimiïïaires  du  confcil. 

Mais  a dli  le  fel  y paie  un  autre  droit  de  fix 
fols  par  pipe  , appelle  droit  d'ancien  grenier , qui  , 
n’exifte  que  dans  cette  ville. 

Ce  droit,  dont  l'origine  n’eft  connue  que  par 
tradition  orale  , vient  de  celui  de  neuf  fols,  que 
payoient  les  marchands  de  fel  , dans  les  quatre 
greniers  établis  ù Libourne  , Bergerac,  Lalinde  ÔC 
Souillac  , où  ils  étoicht  obligés  de  dépofer  les  fel» 
dont  ils  faifoienc  commerce  , ponr  être  enfuite 
diftribués  aux  habitans  qui  les  confommoient. 

Des  offiçicrs  créés  cn  titre  , levoient  ce  droit 
de  neuf  fols  au  profit  du  roi  ; mais  cn*i4#o  , 

Louis  XI  en  accorda  le  tiers  à la  ville  de  Li- 
bourne , pour  être  employé  aux  réparations  dont 
elle  avoit  befoin  , ÔC  il  ne  fut  plus  levé  pour  le 
roi  que  les  Üx  fols  qui  fe  perçoivent  encore* 
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Dans  la  fuite , les  trois  autres  greniers  à fc! 
ayant  été  fupprimés,  ainfi  que  les  officiers  qui 
en  a voient  radminiff  ration  , le  droit  de  fix  fols  a 
été  réuni  à ceux  des  fermes , 6c  fait  partie  des 
droits  fpécifiés  dans  l'article  $ i $ du  bail  des 
fermes  , fait  à Forccville. 

Les  droits  d'acquit  font  encore  différons , à 
Libourne  , de  ceux  qui  fc  perçoivent  à Bordeaux: 
ils  n'ont y de  meme,  que  l'uiagc  pour  titre  , 6c  font 
plus  confidérables  à l'entrée  qu'à  la  forrie  , pour 
ce  qu'on  appelle  petit  acquit  ; cclii  de  grand 
acquit,  pour  une  cargaifon  de  vins  ou  d'eaux- 
de-vie,  à la  detfinacion  du  royaume,  elt  de  huit 
livres  quatorze  fols  ; pour  une  cargaifon  expédiée 
à l'étranger  , de  onze  livres  dix-neuf  lois. 

Les  habitans  de  la  ville  de  CaftilIon,oû  il  fc 
trouve  un  bureau  fubordonné  à celui  de  Libourne , 
joui  fient  de  l’exemption  du  droit  d’entrée  de  comp- 
tablit , fur  toutes  les  marchandifes  qu'ils  tirent 
du  pays  haut , pour  leur  ufage  6c  confommation  ; 
mais  nies  marchandifes  viennent  à en  fortir,  pour 
aller , foit  à Bordeaux  , ou  dans  quelque  lieu  de  la 
lénéchauficc,  clics  paient  les  droirs  d’cntrcc. 

Les  marchandifes  6c  denrées  du  cru  du  pays 
de  nouvelle  conquête  , dans  lequel  la  ville  de 
Caftiüon  cil  Ctuéc  , y étant  apportées  , n'y  paient 
aucun  droit  de  comptui/lic  à l’entrée  ni  à la  lorric, 
pourvu  qu'elles  foient  accompagnées  de  certificats 
jullmcatifs  de  leur  origific. 

Les  vins  de  ce  crû  érant  deftinés  pour  tout 
autre  endroit  que  B iftcaux  , paient  au  bureau  de 
Caftillon  le  droit  de  feize  fols  par  tonneau  , 6c 
celui  de  contrôle  , conformement  aux  arrêts  du 
confeil  du  jo  décembre  17 J»  , 4 novembre  17J8, 
6c  4 décembre  174X  ; mais  li  ces  vins  font  expé- 
diés pour  Bordeaux  , ils  ne  paient  rien , 6c  on 
délivre  un  acquit  à caution  pour  en  aflurcr  la 
dcllination  ; à leur  arrivée  en  cette  ville  , ils 
acquittent  les  mêmes  droits. 

Le  droit  d'acquit  fc  perçoit  à raîfon  d'un  fol 
pour  livre  du  droit  principal,  jufqu’à douze  livres; 
mais  il  n’cxccde»  jamais  douze  fols,  à quelque 
fomme  qu’il  monte. 

Au  bureau  de  Bourg,  où  fc  perçoivent  les 
mêmes  droits  qu’à  Bordeaux  , les  habitans  ne 
paient  aucun  droit  de  compiabtu , à l'entrée  , pour 
toutes  les  marchandifes  6c  denrées  qu'ils  font 
venir,  foit  par  terre,  foit  par  mer,  en  affirmant 
par  ferment , qu'elles  font  pour  leur  compte. 

Quant  aux  vins  de  leur  crû  , qu’ils  expédient 
dans  leur  port , foit  pour  lé  royaume,  fait  pour 
le  pays  etranger , ils  nfc  paient  qu’un  fol  pour 
vdroit  de  petite  coutume.  Les  vins  du  Bourgès  , 
qu’ils  achètent  6t  chargent  enfuitc  pour  quelque 
drftina#on  que  ce  foit,  n’acquittent  qu'onze  lois 
à Ja  fortic  , favoir,  dix  fols  pour  la  moitié  du 
droit  de  grande  coutume,  6c  un  fol  pour  le  droit 
de  petite  coutume. 

Mais  dans  tous  ces  cas,  le  droit  de  convoi  cft 
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acquitté  avec  les  deux  fols  pour  livre  , 6c  le 
contrôle. 

Les  titres  du  privilège  des  habitans  du  Bourg  , 
font  dans  une  pofleffion  constante  de  trois  cents 
ans,  6c  dans  les  difpofi rions  des  lettres- patenres 
du  mois  d’août  1654,  qui  rappellent  grand  nombre 
de  règlcmens  anterieurs. 

Toutes  ces  autorités  concourent  encore  à con- 
firmer l'ctabliücmcnt  de  la  foire  tranche  qui  fc 
ticno  à Bourg  depuis  le  premier  feptembre  t juf- 
qu’au  huit  inciulivemcnt , 6c  pendant  laquelle  les 
, marchandé*  qui  y font  portées  ne  paient  aucuns 
droits. 

Les  droirs  de  grand  acquit,  pour  des  bârimcns 
chargés  en  grottes  cargaifons  , font  de  cinq  livres. 

Pour  le  droit  d'acquit  d’un  bâtiment  chargé  en 
menue  cargaifon , on  perçoit  deux  fols  par  quatre 
livres  de  droit  principal , jufqu’à  la  concurrence 
de  vingt-quatre  livres,  fomme  à laquelle  ce  droit 
• demeure  fixé  à douze  fols  , fans  jamais  excéder 
ce  prix.  Le  droit  d’acquit  à caution  6c  de  certi- 
ficat de  dcfccntc , n'cit  que  de  cinq  fols. 

La  perception  de  la  eomptablit  ne  fou  fifre  qu’une 
feule  exception  au  bureau  de  Blaye  , à l’égard  du 
fcl  ; les  habitans  de  cette  ville  pouvant  en  faire 
entrer  quatre- vinge-lix  pipes  pour  leur  provifion, 
en  payant  feulement  les  droits  d’entrée  , de  con- 
voi 6c  de  comptaoiiÊ , avec  ceux  de  contrôle.  On 
prétend  que  celte  faveur  ett  l'effet  d’une  conven- 
tion pallcc  entre  eux  6c  d'anciens  adjudicataires 
des  fermes  , au  moyen  de  laquelle  ils  ont  renoncé 
au  commerce  de  fcl. 

Sans  cette  convention  , ils  feroient  affujertis  à 
payer  en  même  tems  les  droits  d'entrée  6c  de 
(ortie  , comme  ils  font  perçus  fur  les  fels  qui 
peuvent  fc  trouver  dans  les  barques  qui  l’ap- 
portent , au-delà  des  quatre-vingt -lix  pipes  qui 
forment  cet  approvisionnement  annuel.  Il  eft  d’u- 
fage  d’accorder  l'exemption  entière  des  droits  , 
depuis  l’année  t<5E9,  fur  neuf  pipes,  faifant  partie 
des  quatre-vingt-ttx  dont  il  s'agit,  pour  la  con- 
fommation de  l’état-major  de  la  garnifon  du  châ- 
teau de  Blaye  ; de  forte  que  la  ville  livre  le  fcl  , 
6c  le  fermier  fuit  grâce  des  droits. 

Le  gouverneur  de  Blaye  jouit  auffî , en  vertu 
d’un  ordre  donne,  en  1707,  par  le  minirtre  des 
finances,  du  privilège  de  faire  venir  dans  le  châ- 
teau , pour  fa  provifion  , cinq  pipes  de  fel , franches 
3c  quittes  de  fous  droits  de  comptablit  6c  convoi. 

Le  bureau  de  Blaye  comprend  dans  fon  diffriét 
tout  le  pays  appelié  Mcdoc  , dans  lequel  le 
trouvent  îitués  cinquante-deux  marais  falans  ap- 
partenans  à divers  particuliers,  6c  qui  peuvent 
produire  environ  mille  à douze  cents  muids  de 
fcl  , roefure  du  pays  ; c'cft-à-dire  , que  chaque 
muid,  compofe  de  vingt-quatre  boifleaux  , me- 
furc  de  l'Efparre  , équivaut  à deux  muids  de 
brouage , ou  trois  pipes  6c  une  mine  , roefure  de 
Bordeaux. 
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À la  fcigncuric  de  PEiparre  , cil  attaché  le 
droit  de  percevoir  fept  cent»  boi  Beaux  , mefurc 
du  pays  , fur  les  marais , fans  rien  payer  au  fer- 
mier du  roi  , 8c  de  les  faire  diftribucr  aux  te- 
nanciers de  cette  terre  pour  leur  confommarion  , 
en  prenant  feulement,  chaque  fois,  une  permiilion 
du  bureau  du  convoi  fit  de  la  compiablie • 

Les  droits  d’acquits , qui  fc  perçoivent  à Blaye  , 
font  différons  il  l’entrée  de  ceux  qui  fc  lèvent  à 
la  fortic  ; Se  on  y joint  encore,  dans  ce  dernier 
cas , le  droit  de  vilire  Se  un  droit  d'expédition 
de  patachc,  qui  eft  de  moitié  plus  fort  fur  les 
bùtimcns  etrangers  , que  fur  ceux  qui  font  na- 
xionaux. 

Les  deux  autres  bureaux  principaux  de  la  fc- 
ncchauiréc  de  Bordeaux  , où  fc  perçoivent  les 
droits  de  comptdôlU  Se  de  convoi  , font  U tcie 
4e  Buch  fie  Langon.  11  ne  s’y  trouve  rien  de 
particulier  , linon  que  lo  fel  qui  y cft  apporté 
ne  paie  aucun  droit  de  compiabïtt  ; mais  acquitte 
celui  de  convoi  , à raifon  de  vingt  huit  livres  , 
fui vant  l'article  du  bail  de  Forccville- 

Le  droit  de  convoi,  quoique  fixé  à cinq  fols 
4u  quintal  fur  la  réfine,  par  l'article  318,  ne  fc 
perçoit  neanmoins  qu’à  deux  fols  fix  deniers , ou 
vingt-cinq  fols  du  millier  pefant  ; fie  cette  per- 
ception qu’on  prétend,  fans  en  produire  de  preuve  , 
avoir  été  convenue  en  164 fi,  s’eft  perpétuée  juf- 
qu’à  prcfrnt  ; par  la  raifon  que  les  droirs  qui 
crurent  dans  le  bail  des  fermes  , étant  toujours 
affermés  fur  le  pied  où  la  perception  en  elt  éta- 
blie , il  ne  peut  rien  y être  changé  que  de  l’au- 
torité du  confeil  ; fie  qu’en  pareil  cas  , il  vaut 
mieux  priver  le  fermier  du  bénéfice  d’une  aug- 
mentation Inufitée  , fur  laquelle  il  n’a  pas  pu 
compter , que  d’en  grever  le  commerce  , accoutumé 
à la  perception  établie. 

Le  bureau  principal  de  Langon  ne  mérire  de 
nous  arrêter,  que  pour  prévenir  que  depuis  1611 
il  fait  partie  de  la  fénéchauûec  de  Bordeaux  , 
quoique  ficué  dans  celle  de  Bazas  , que  le  droit 
de  comptsblie  s’y  perçoit  comme  à Bordeaux  ; c’eft- 
à-dirc  , à trois  fie  demi  pour  cent  à l’entrée  , fie 
deux  fie  demi  à la  fortic  ; au  lieu  que,  fuivant  les 
difpofirions  du  tarif  de  1688  , cette  perception 
devroit  y avoir  lieu  , à raifon  de  cinq  pour  cent 
à l’entrée  , de  même  qu’à  la  fortic  , ainfi  que  dans 
les  bureaux  de  Ja  fcnéchauflee  de  Bordeaux. 

On  n’a  pas  une  connoiftance  bien  fûre  des  mo- 
tifs de  cette  exception.  Mais  on  préfume  , que 
comme  l’érabliiTementdu  bureau  de  Langon  éprouva 
de  grandes  difficultés  en  lp07  de  la  part  des  ha* 
bitans  , fuivant  ce  qui  en  cil  rapporté  dans  le 
procès-verbal  de  la  tournée  faite  en  1688  , par 
M.  Grandval , fermier-général  ; il  fut  vraifim- 
blablemcnt  convenu  que  le  droit  de  comptait  ne 
s’y  ptreevroit  que  fur  le  jpême  pied  qu’à  Bor- 
deaux. (Jet  ufage  cft  commun  aux  neuf  petits  bu- 
reaux qui  font  fubordonnéi  à celui  de  Langon  ; 
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le  droit  de  convoi  ne  s’y  perçoit  que  fur  de  pc* 
fîtes  parties  de  prunes  , apportées  du  pays  haut 
pour  quelques  endroits  de  la  fcnéchauflee  , fitués 
entre  Langon  fie  Bordeaux. 

Tout  ce  qui  eft  déclaré  pour  cette  ville,  doit 
être  fcxpédié  par  acquit  à caution. 

•COMPTE  , f.  m.  La  lignification  4e  ce  mot 
eft  trop  connue , pour  qu’il  fait  befoin  d’en  don- 
ner une  définition.  Tout  compte  cft  compofé  de 
deux  chapitres  ; celui  de  la  recette , fie  celui  % 
la  dépenfe. 

Quand  le  premier  préfente  des  parties  portées 
en  recette  , Jans  avoir  été  entièrement  reçues  , 
mais  qui  le  feront  fùrcment  ; on  ajoute  un  troi- 
lîcrac  chapitre  au  compte  , celui  des  reprifes. 

COMPTER,  fc  dit  de  tout  comptable  qui  met 
fa  geftion  en  évidence.  On  diftingue  trois  ma- 
nières de  compter'  : 

Compter  en  forme  ; 

Compter  par  bref  état  ; 

Compter  tk  clerc  à maître. 

Compter  en  forme  ; c’cft  préfenrer  à la  chambre 
des  comptes  un  compte  drefTé  fie  libellé  dans  les 
régies  preferires. 

Compter  par  bref  état  ; c’cft  préfenrer  au  con- 
feil un  mémoire  fommaire  , conforme  aux  états 
du  roi , arrêtés  en  finances , avec  un  bordereau  , 
ÔC  les  quittances  juftificativcs  de  la  dépenfe. 

Compter  de  clerc  à maître  ; c’eft  renoncer  à 
tout  bénéfice  d’une  affaire  , en  ne  comptant  que 
de  ce  qu’on  a reçu.  Voyi\  CLERC  A MAÎTRE. 

j CONCUSSION  , f.  f.  qui  lignifie  volcrie  , 
cxrorfion , cxaétîon.  Elle  a lieu  en  finance  lorf- 
qu’un  commis  fait  payer  plus  qu’il  n’cft  dû.  Pour 
prévenir  cet  abus , tout  commis  cft  obligé  de 
délivrer  une  quittance  de  la  fomme  qu’il  reçoit. 
Sur  ce  tirre  , on  peur  fc  pourvoir  en  juftice  pour 
obtenir  le  rembourfement  de  ce  qui  a été  exigé 
au-delà  de  ce.  qui  cft  réglé  par  Ja  loi. 

Il  y a cotte  différence  entre  la  concujfîon  Se  le 
pécular,  que  la  première  fc  commet  contre  Ip 
public , fie  le  fécond  contre  le  roi. 

CONCUSSION  AIRE  , cft  celui  qui  fc  rend 
coupable  de  conculfion.  Les  concujftonaires  font 
, dans  le  cas  d’être  punis  de  mort  ou  de  peines 
infamantes  , fuivant  l’objet  fie  les  circonltanccs 
de  leur  crime.  • 

CONFIRMATION.  (Droit  de)  Ce  droit  eft 
dû  à l'avéncmcnt  de  chacun  de  nos  rois  à la  cou- 
ronne , fie  compofc  un  de  ceux  qu’on  appelle  de 
joyeux  avènement  ; ainlï  c’elt  un  droit  domanial 
attaché  à .la  fouvcraintcc.  Il  s'exerce  fur  roua 
les  fujets  du  roi , tant  dans  les  domaines  aliénés 
ou  engagés,  que  dans  ceux  donnes  en  apanage 
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ou  à titre  de  douaire,  ou  pour  quelqu\iurre  caufe 
que  ce  foie  , d’après  l’arrêt  du  19  fcptecr.brc  1 723. 
La  fublVicution  perpétuelle  du  trône  de  mâle  en 
mâle  , étant  une  loi  fondamentale  de  la  monarchie, 
il  s’enfuit  que  les  poflefleurs  de  ce  trône,  ne  font 
qu’ufufruiticrs , que  dès-lor»  ils  ne  .peuvent  con.» 
céder,  créer  3c  confirmer  que  pour  le  tenu  de 
leur  règne.  Cet  ordre  de  cnofes  rend  nécertaire 
)a  confirmation  du  roi  fucccflcur  , fur  une  conccf- 
lion  de  privilèges , fur  une  création  d’office  3c 
dfe  toute  charge  quelconque. 

De-1,\  eil  venu  l’ufagc  d’accorder  cette  con- 
firmation par  chaque  nouveau  roi.  Elle  fut  d’abord 
gratuite  jufqu’au  règne  de  François  premier  ; 
mais  à cette  époque  , on  l’a  flùjc  trie  à un  droit. 

L’ordonnance  du  mois  de  décembre  iy<So,  porte 
que  tous  les  officiers  royaux , de  quelque  état , 
qualité  3c  condition  qu’ils  fcicnc,  lent  tenus  au 
nouvel  avènement  des  rois  , de  prendre  des  let- 
tres de  confirmation  , tant  de  leurs  états  & offices, 
que  de  leurs  privilèges  3c  franchifcs  , de  même 
que  tous  fujets  privilégiés. 

Cette  difpofitîon  fut  renouvelléc  fous  Louis  XV} 
par  déclaration  du  17  feptembre  1713  , 8c  on 
y ajouta  que  toutes  les  communautés  des  villes , 
fmxbourgs,  bourgades,  les  communautés  3c  les 
particuliers  qui  jouiHent  des  droits  de  commune, 
ce  chauffage,  de  pacage,  de  foires  3c  marches  , 
te  autres  droits  3c  privilèges , les  communautés 
de  marchands,  les  hôteliers  3c  cabaretiers,  demeu- 
rcroient  confirmés  dans  leurs  fon&ions  3c  immu- 
nités à eux  accordées  depuis  le  commencement  du 
règne  de  Louis  XIV , en  164$  , à la  charge 
d’une  finance. 

Les  officiers  des  parlemens , grand  - confeil  , 
chambre  des  comptes , cours  des  aides  3c  cours 
des  monnoics , en  furent  exceptés. 

En  1717  , parut  un  arrêt  du  premier  juillet , 
avec  une  inltruélion  fur  la  quotité  du  droit  de 
to-ifirmation  , 3c  fur  la  manière  de  le  percevoir. 

Les  offices  de  finances  3c  ceux  que  donnent  la 
noble  Ile  , ctoient  taxés  fur  le  pied  du  denier 
trente  du  montant  des  finances  payées  au  roi  , 
avec  les  deux  fols  pour  livre  3c  les  frais  de 
quittances. 

Les  offices  de  jufticc  3c  de  police , fur  !e  pie 
du  denier  foixanre  , pour  le  droit  principal  de 
confirmation. 

Les  vétérans  des  offices  qui  donnent  la  nob'cllc, 
moitié  des  titulaires  des  moindres  offices  de  même 
qualité  , 3c  procurant  les  mêmes  privilèges  ; les 
Veuves,  le  quart,  3cc. 

Leî  vétérans  des  autres  offices,  le  quart;  les 
veuves,  le  huitième. 

La  noblctTe  acquife  par  lerrres  de  conceffion 
ou  de  réhabilitation  depuis  1^43  , par  prévôtés 
d?  marchands  , maire  , éenevinage,  jurât* , con- 
fiais , capitoulats  3c  autres  offices  que  ceux  de 
fecrétaircs  du  roi , de  la  grande  chancellerie , 


éroit  taxée  à raifon  de  deux  mille  livres  par  tête  def 
jouitfances , tant  par  eux  que  par  leurs  ancêtres. 

. Four  les  oélrois  3c  deniers  patrimoniaux  ou 
fubvenrion  des  villes , on  devoir  payer  un  quart 
du  revenu. 

Pour  les  foires  3c  marchés,  une  demi -année 
du  revenu. 

Pour  les  ufages  3c  communes , une  année  entière 
du  revenu. 

Pour  les  privilèges  , ftaturs , jurandes  des  dif- 
férentes communautés  3c  corporations,  de  mar- 
chands , artifans,  cabaretiers,  hôteliers,  en  rai- 
fon de  leurs  fjculrés. 

Pour  le  privilège  de  franc  falé  par  toutes  per- 
fonnes,y  compris  les  communautés  cccléfiaftiques , 
à l’exception  des  hôpitaux  feulement , une  annéo 
de  l'cftiroarion  de  ce  franc  falé. 

Pour  chaque  lettre  de  légitimation  3c  de  natu- 
ralité , miilc  livres. 

Pour  les  domaines  engagés*  ou  aliénés  avant 
164$  , le  quart  du  revenu  ; ceux  qui  avoient  été 
engagés  poftérieurement  , dévoient  moitié  du 
revenu. 

Pour  les  dons  , concertions  , privilèges  , au- 
baines 3c  confiscations  , une  année  de  leur  pro- 
duit. 

Pour  les  droits  de  moulins  , forges,  verreries, 
péages , bois  , partages , pêche  3c  d’éclufcs , une 
demi -année  de  leur  produit,  le  tout  avec  les 
deux  fols  pour  livre , 3c  trois  livres  pour  frais 
de  la  quittance  de  finance. 

En  *730  , un  arrêt  du  conftil  du  1 mai  , or- 
donna que  tous  ceux  qui  jouirtoient  de  la  noblctfe 
en  conlcquenee  de  lettres  obtenues  ou  par  mairie  , 
éclie vinage  3c  capitoulat , depuis  (£43  jufqu’au 
premier  leptcmbrc  171  y,  feroient  renus  de  payer, 
dans  trois  mois  de  la  date  de  cet  arrêt,  la  foramc 
de  deux  mille  livres  , 3c  les  deux  fols  pour  livre 
pour  le  droit  de  confirmation  dû  à Sa  Majclté , à 
caufe  de  fon  avénemenr  à la  couronne  , faute 
duquel  paiement , ils  feroient  déchus  de  la  no- 
blefl'c  3c  des  privilèges  y attachés,  compris  dans 
les  rôles  des  importions  , comme  roturiers  , 8c 
artujettis  au  paiement  des  droits  de  franc-fief , de 
ceux  des  aides  , 8cc. 

L?n  autre  arrêt  du  confeil  du  29  juillef  173a , 
ordonna  que  dans  la  généralité  de  Poitiers,  ceux 
qui  avoient  obtenu  la  noblctfe  par  lettres  ou  éche- 
vinage , 3cc.  ne  pourroient  être  admis  aux  pri- 
vilèges qu’elle  donne  , que  fur  la  repréfentation 
de  la  quittance  du  droit  de  confirmation . 

Si  ces  difpofitions  n’ont  pas  été  abrogées  par 
une  loi  expretfe,  comme  il  y a lieu  de  le  croire, 
il  rrrtc  au  fife  une  belle  occafion  d’exercer  fa 
bienfaifancc  , en  annullant  ces  deux  arrêts  ; ou  un 
grand  moyen  de  trouver  des  rctfources  , en  les 
fjiiant  mettre  à exécution. 

A l’avénement  du  roi  régnant  h la  eDuronne  , 
la  première  loi  qui  fut  rendue  , annonça  U 
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remife  du  droit  de  confirmation , de  de  tous  ceux 
qui  font  dûs  fous  îc  nom  de  joyeux  avènement, 
tout  en  réfcrvant  le  fond  du  droit  jugé  doma- 
nial de  incelfible.  Cet  édit  qui  cfl  un  monument 
de  bonté  de  de  bicnfaifancc  , mérite  d’amant  mieux 
d’être  configné  dans  un  ouvrage  éonfacré  à la 
finance  , qu’il  forme  i m grand  contraire  avec  le 
parti  qui  fut  pris  au  commencement  du  régne 
précédent.  ^ 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
» de  de  Navarre  ; à tous  préfens  de  à venir  , fa* 

* lut.  Aftis  fur  le  trône  oû  il  a plu  à Dieu  de  nous 
» élever  , nous  efpérons  que  fa  bonté  foutiendra 
» notre  jcuncflc,dc  nous  guidera  dans  les  moyens 
p qui  pourront  rendre  nos  peuples  heureux  ; c’cft 
» notre  premier  defir  : de  connoiflant  que  cette 
» félicite  dépend  principalement  d’une  fage  ad- 
» miniftrati<an  des  finances  , parce  que  c’cit  elle 

* qui  détermine  un  des  rapports  les  plus  cflen- 
» tlels  entre  le  fouverain  6c  fes  fujets  ; c’cll  vers 
» cette  adminifiration  que  fc  tourneront  nos  pre- 
» miers  foins  de  notre  premiert  étude.  Nous 
» étant  fait  rendre  compte  de  l'état  aélucl  des 
» recctrcs  de  des  dépenfes , nous  avons  vu  avec 
» plaifir  qu’il  y avoit  des  fonds  certains  pour  le 
» paiement  cxaél  des  arrérages  de  intérêts  pro- 
» rais  ; de  confidérant  ces  engagemens  comme 
» une  dette  de  l’état , Ôc  les  créances  qui  les  rc- 
» préfentent , comme  une  propriété  au  rang  de 
» toutes  celles  qui  font  confiées  à notre  protcc- 
» cion  , nous  croyons  de  notre  premier  devoir 
» d’en  aflurer  le  paiement  exaél.  Après  avoir 
» ainfi  pourvu  à la  fûreté  des  créanciers  de  l'état, 
» de  confacré  les  principes  de  juflicc  qui  feront 
» la  bafe  de  notre  règne  , nous  devons  nous 
» occuper  de  foulager  nos  peuples  du  poids  des 
» impositions  ; mais  nous  ne  pouvons  y parve- 
» nir  que  par  l’ordre  de  l’économie  : les  fruits 
» qui  doivent  en  réfulter  ne  font  pas  l'ouvrage 
33  d'un  moment  , 6c  nous  aimons  mieux  jouir 
>3  plus  tard  de  la  fatisfaélion  de  nos  fujets,  que 
t>  de  les  éblouir  par  des  foulagemens  dont  nous 
73  n'aurions  pas  alluré  la  fiabilité.  Il  cil  des  dé- 
»>  penfes  nécefTaires  qu’il  faut  concilier  avec  l’or- 
3>  dre  de  la  fûreté  de  nos  états.  Il  en  cfl  qui 
>3  dérivent  des  libéralités , fufccptibles  peut-être 
» de  modération  ; mais  qui  ont  acquis  des  droits 
t»  dans  l’ordre  de  la  jufticc  par  une  loi^ue  pof- 
73  fefiion  , de  qui  dès-lors  ne  préfentent  que  des 
» économies  graduelles  : il  cil  enfin  des  dépenfes 
» qui  tiennent  à notre  perfonne  6c  au  faite  de 
» notre  cour  ; fur  celles-là  nous  pourrons  fui- 
y>  vre  plus  promptement  les  mouvemens  de  notre 
t»  cœur , de  nous  nous  occupons  <féja  des  moyens 
3»  de  les  réduire  à des  bornes  convenables.  De 
t»  tels  facrifices  ne  nous  coûteront  rien,  dès  qu'ils 
p pourront  tourner  au  foulageracnc  de  nos  fujets; 
» leur  bonheur  fera  notre  gloire  , de  le  bien 
t»  que  nous  pourrons  leur  faire  fera  la  plus  douce 
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» récompense  de  nos  foins  6c  de  nos  travaux. 
» Voulant  que  ect' édit,  le  premier  émané  de 
» notre  autorité  , porte  l’empreinte  de  ccs  dif- 
» politions , de  foit  comme  le  gage  de  nos  in- 
» tentions  , itous  nous  propofons  de  difpcnfcr 
33  nos  fujets  du  droit  qui  nous  eft  dû  à caufe 
33  de  notre  avènement  à la  couronne  ; c’cfl  alfcz 
» pour  eux  d’avoir  à regretter  un  roi  plein  de 
33  bonté,  éclairé  par  l'expérience  d’un  long  règne , 
» rcfpcélc  dans  l'Europe  par  fa  modération  fon 
3»  amour  pour  la  paix,  de  fa  fidélité  dans  les  irai* 
3»  tés.  A ces  caufes  de  autres  à ce  nous  mouvant, 
»3  de  l'avis  de  notre  confeil  , de  de  notre  ter* 
3>  tainc  feience  , pleine  puiflanec  de  autorité 
33  royale,  nous  avons  , par  le  préfent  édit  per- 
33  pétuel  de  irrévocable,  dit,  lia  tué  de  ordonné  , 
» difons  , flatuons  de  ordonnons  , voulons  de 
3>  nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  Premier. 

» Voulons  que  les  arrerages  de  rentes  per- 
33  pétuelles  de  viagères  , charges  fttérêts  , de 
3»  autres  dettes  de  notre  érat , continuent  d’être 
33  payés,  de  que  les  rcmbourfcmttü,  indiqués  par 
» loterie  ou  autrement , foicnr  faits  fans  inte r- 
>*  ruption  ; en  conféquence  ordonnons  à tous  tré* 
33  foriers  de  payeurs  de  faire  tous  lefdits  paic- 
33  mens  avec  exactitude.  Voulons  pareillement 
» que  les  rembourfemens  des  emprunts , faits  par 
» les  pays  d’états  pour  le  compte  de  nos  finan- 
» ces , continuent  d’avoir  lieu  jufqu’à  la  parfaite 
33  extinéiion  defdits  emprunts. 

ART.  II. 

73  Faifons  remife  à nos  fujets  du  produit  du 
» droit  qui  nous  appartient  , à caufe  de  notre 
» avènement  à la  couronne  , le  fonds  du  droit 
33  réferve  comme  domanial  6c  incedible,  pour  en 
73  être  ufé  par  nos  fucccdeurs  rois  , ainfi  qu’ils 
3>  le  jugeront  convenable.  Si  donnons  en  mande- 
3»  ment  à nos  amés  de  féaux  confeillcrs  , les  gens 
» tenant  norre  cour  de  parlement  à Paris /que 
» notre  préfent  édit  ils  aient  à faire  lire  , pu- 
3>  blier  de  regiftrer  , 5c  le  contenu  en  jeelui 
?»  garder,  obfcrvcr  de  exécuter  félon  fa  forme  de 
» teneur.  Voulons  qu’aux  copies  du  prefentédir, 
» collationnées  par  l’un  de  nos  âmes  de  féaux 
» confcillcrs-fecrécaircs,  foi  foit  ajoutée  comme 
» à l’original  : car  tel  cfl  notre  plaifir  ; de  afin 
*>  que  ce  foit  ebofe  ferme  de  fiable  à toujours  , 
» nous  y avons  fait  mettre  notre  feej.  Donne  à 
p la  Meure,  au  mois,  de  mai  l’an  de  grâce  mil 
» fept  cent  foixantc-quatorzc , de  de  m*tTc  règne 
» le  premier.  » 

CONFISCATION  , f.  f.  En  finance  , il  figni- 
fic  l’adjudication  prononcée  en  faveur  du  fife 
par  la  loi  , des  biens  d’un  homme  condamné  ou 
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à mort  civile  , ou  à more  naturelle  , ou  des  mar- 
chandifes introduites  dans  le*  royaume,  ou  qui  en 
font  exportées  au  préjudice  des  ordonnances,  ou 
entin  de  celles  que  l'on  tranfportc  en  fraude  des 
droits. 

Dans  ces  difilrcns  cas  , ce  font  les  fermiers 
du  life  h qui  appartiennent  ces  confifcations , comme 
un  cafuel  compris  dans  leurs  baux.  La  confifcation 
des  biens  des  pcrfonnçs  condamnées  à mort,  aux 
galcres on  à un  banniilèmcnt  perpétuel,  appartient 
au  fermier  des  domaines.  Ce  font  les  txcforiers 
de  France  ou  les  autres  juges  compcrcns  pour 
les  matières  domaniales,  qui  connoillent  des  dif- 
euffions  6c  du  recouvrement  de  ces  fortes  de  con - 
fij cations. 

Quant  h la  con  fi  fiction  des  marchandifes  5c 
denrées  qui  font  défendues , foit  à rentrée  , foit  h 
la  fortie  , ou  qui  font  dans  le  cas  de  la  faifie 
pour  fraude  des  droits  , pour  piffuge  par  un  lieu 
différent  de  celui  qui  eli  indiqué  par  l’acquit  dont 
elles  font  accompagnées  ; c’eft  par-devant  les  juge» 
de  chacune  des  matières  dont  il  s’agit,  fuivant  leur 
nature  , qï'ü  faut  la  pourfuivre.  On  diltinguc 
les  juges  des  traites  pour  les  marchandises  5c 
denrées , les  élections  pour  les  boitions  5c  le  tabac , 
les  juges  des  gabelles  pour  le  fel  5c  le  tabac  dans 
les  provinces  où  les  aides  n'ont  pas  cours. 
Voyt\  les  mots  Contrebande,  Prohibi- 
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CONGÉ  , f.  m.  qui  a un  grand  nombre  d'ac- 
ceptions en  finances. 

Il  lignifie  d’abord  une  pcrmiflîon  de  s’abfcnter  , 
fans  laquelle  tout  commis  ou  employé,  qui  quit- 
terait les  fondions  , (croit  dans  le  cas  d’être 
de  il i eue. 

Dans  la  manutention  des  droits  d’aides , de  ga- 
belles 6c  de  traites,  un  congé  cft  une  expédition 
qui  fc  prend  dans  un  bureau  , pour  accompagner 
des  boitions  , du  fel  ou  des  marchandises , que 
l’on  veut  tranfportcr  d’un  lieu  en  un  autre. 

Dans  tous  les  pays  fujets  aux  aides  , il  cil 
défendu  à toutes  perfonnes  , même  à celles  qui 
jouirent  de  quelques  privilèges  , d’enlever  au- 
cuns vins  ni  bol  lions  de  leurs  caves  ou  celliers , 
même  des  preffoirs , pour  les  tranfportcr  en  d’au- 
tres endroits  , quand  même  ils  leur  appartien- 
draient , fans  en  faire  déclaration  au  bureau 
pour  y prendre  un  billet  ou  congé  de  remuage , 
qui  exprime  la  quantité  des  boitions  qui  fonttranf- 
portées , Se  le  Heu  où  elles  font  conduites.  Çes 
conges  font  délivres  fans  frais , fans  même  ceux 
du  timbre.  A défaut  de  cette  formalité,  la  décla- 
ration du  17  février  1688,  confirmant  les  difpo- 
ütions  dt  titre  7 de  l’ordonnance  des  aides  , pro- 
nonce U confifcation  des  boifions  5c  équipages 
fervans  à les  conduire,  avec  cent  livres  d’amende  , 
qui  ne  peut  pas  être  modérée,  par  les  juges  , au- 
dclTous  du  quart  ; mais  il  faut  distinguer  le  congé 
de  remuage,  du  congé  proprement  dit , qui  fc  dé- 


livre lorfque  les  vins  Ôc  autres  boifions  changent 
de  main  par  vente  , ccflîon  , échange , 5c c.  Dans 
ce  dernier  cas  , le  congé  porte  quittance  de» 
droits  de  courtiers  - jaugeurs  ; 5c  les  frais  de 
timbre  5c  de  papier  lont  dus. 

Ce  n’efl  que  dans  les  pays  de  gros  , quand 
un  propriétaire  change  vins  de  caves  ou  de 
lieuse , que  le  conge  de  remuage  devient  nteeflaire 
pour  au u r#  qu’il  n’y  a qu’un  limplc  déplacement. 
Lorfqu’il  y a vente  , loit  volontaire  , foit  par 
autorité  de  jultice,  le  congé  qui  fe  delivre  alors, 
porte  le  nom  fimple  de  conge  , ôc  doit  contenir 
les  noms,  ftirnoms , 5c  la  demeure,  tant  du  ven- 
deur, que  de  l'acheteur,  avec  le  prix  du  vin.  F oyc{ 
Courtiers-Jaugeurs, Gros,  Passavant 
5c  Permis. 

CONNOISSEMENT  , f.  m.  C’efT  un  a<fle 
fait  triple  entre  un  maître  ou  capitaine  de  bâ- 
timent 5c  un  marchand,  pour  recevoir  5c  tranf- 
porter  des  marchandifes  â une  ddliration  don- 
née. Cet  aéle  doit  contenir  le  nom  des  particu- 
liers à qui  le?  marchandifes  font  envoyées  , 5c 
la  triple  copie  doit  les  accompagner,  pour  qu’il 
rende  compte  de  leur  valeur  au  propriétaire. 

Les  connoijfemens  font  dans  le  même  cas  que 
les  chartes-parties , c’cil-à-dire  , qu’ils  doivent 
erre  repréfentés  aux  bureaux  des  fermes  , dans 
les  14  heures  de  l’arrivée  des  barimens  de  mer 
au  porr.  Voyei  CHARTE-PARTIE. 

• CONQUIS,  ( pays  ).  En  matière  d'impofirion  , 
on  comprend  , fous  le  nom  de  pays  conquis  » les 
Trois-Evêchés  , l’Alfacc  , le  Rotifnllon,  l’Artois  , 
la  Flandre  , le  Hainault  5c  la  Franche-Coratc. 

CONSEIL  ROYAL  DES  FINANCES.  Sa 
dénomination  indique  allez  que  c'eft  une  afic ta- 
blée établie  pour  y traiter  de  tout  ce  qui  a rap- 
port à l’adminillration  des  revenus  de  l'état. 

La  création  du  confcii  royal  des  finances  cil  due 
au  grand  Colbert,  qui  avoir  remarqué  combien  la 
forme  , dans  laquelle  s'expédioient  les  affaires  , 
pouvoit’avoir  d’influence  fur  le  fond  des  décifions. 

Jufqu’à  ce  miniflre  , chaque  partie  de  finance 
étoit  conduite  par  des  titulaires  qui  aficéloient 
chacun  l’indépendance  ; de  façon  que-l’adminif- 
tration  , fourni  fe  à autant  de  principes  différent 
qu'elle  #voTt  de  chefs  , fembloit  marcher  au 
ha  fard. 

Toutes  ces  charges  furent  fupprimées  en  \66\  , 
5c  le  confeil  royal  établi  , afin  que  les  décifions 
importantes  partirent  de  cette  unité  de  fyrtême 
5c  de  vues,  f^ns  laquelle  les  affaires  ne  peuvent 
profpcrer. 

II  ne  faut  cependant  pas  imaginer  , dit  M.  de 
Forbonnais  , Recherches  fur  les  finances  , in-  fl. 
tome  premier  page  148;  que  Pctablifïcmcnt  fcul 
y*  du  confeil  royal  des  finances  eût  été  capable  de 
» produire  ce  bon  effet.  Le  génie  juperieur  d’un 
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» nuniftre  bien  inrentionr.é  , qui  yoyoit  four 
» par  lui-même,  qui  apptlloic  à Ton  fccours  les 
» commis  du  premier  ordre  en  tout  genre,  étoit 
» un  moyen  encore  plus  1 ùr  d'arriver  au  but  du 
» gouvernement. 

y>  En  effet,  dans  un  confcil , les  chofcs  ne  peu- 

vent  être  vues  que  par  extraie  , & celui  qui 
» rapporte  une  affaire  Te  rend  aifément  le  maître 
» de  la  decifion  , par  la  manière  don#il  expofe 
» les  raifons  refpcdtives.  Des  conjeils  ou  bureaux 
» inférieurs , où  les  affiircs  (croient  auparavant 
» difeurées  en  commun,  formeroient  une  iurcté 
» de  plus  du  cûré  de  l’examen  & de  la  furprife  ; 
?>  encore  ces  avis  feraient-ils  éludes  ou  négligés, 
» Ci  ceux  qui  ont  l'autorité  en  main  en  failoicnt 
» tin  mauvais  ufage. 

P La  condition  malhcureufe  des  princes  efl 
» telle,  que  la  vérité  n’a  qu'une  feule  voie  pour 
» arriver  à eux,  tandis  que  les  pallions  parcicu- 
*»  licres , toujours  hardies  de  ingcnicufes , s’ou- 
» yrent  inccüammcnt  des  routes  nouvelles  pour  les 
» lurprendrc. 

» Il  paroîr  que  des  bureaux  bien  difpofés  pour 
' » la  difculÜon  des  affaires  , Ôc  dont  il  foi  droit 
y»  des  avis  motivés,  feroient  une  barrière  de  plus 
» contre  les  pallions  particulières,  un  grand  fou- 
» lagcmcnt  pour  les  perfonnes  chargées  des  di- 
» verfes  parties  du  miniftère  , un  depot  de  lu- 
y>  micrcs  , propre  fi  perpétuer  les  bons  princi- 
» pes  , à former  des  lu  jets , & que  ce  moyen  ne 
» devrait  pas  êrre  néglige  ; mais  le  choix  des 
* fupérieurs  peut  feul  porter  l’aAniniltrarion  à. 
» fa  perfeélion.  » 

Sous  la  régence  , le  confeii  des  finances  fut  de 
nouveau  confirmé  par  la  déclaration  du  tj  fep- 
tembre  s 7 1 51  , dont  le  préambule  cft  un  chc£ 
d’œuvre  de  raifon , îc  fagefle  de  de  piété  filiale.  • 
Comme  elle  préfeme  les  grands  principes  du 
gouvernement  d’un  état , nous  remettons  à l’ar- 
ticle gouvernement , à rapporter  ce  morceau  inté- 
rctfanc. 

Le  confieil  des  finances  varie  dans  fa  compofi- 
tion  , fuivant  qu’il  plaît  au  roi  d’y  admettre  des 
magiftrats  inllruits  des  matières ‘qui  s*y  traitent. 
Le  nombre  des  confeillers  qui  y#  aflîftent  n’cft 
point  fixé.  Le  confeii  cil  préfidé  , en  l’abfcncc 
du  roi , par  le  miniflrc  , qui  cil  revêtu  de  la 
place  de  chef  du  confeii  royal  des  finances . 

• 

CONSEILLER  D’ÉTAT.  Ce  font  ceux  que 
le  roi  choifit  pour  afliltcr  à fon  confcil , de  don* 
ner  leur  avis  fur  les  affaires  qui  *’y  traitent. 

La  place  de  confeiUer  d'état  n’cft  point  un  of- 
fice ; mais  une  dignité  qui  fe  confère  par  lettres- 
patentes  , adreffées  à celui  que  le  roi  veut  en  dé- 
corer , ou  par  un  brevet , lorfque  fa  majefté  veut 
feulement  en  donner  le  titre. 

Il  cil  une  différence  cffcnnellc  entre  les  ton- 
fciiUrs  d'état  par  lettres , de  les  cvnfeilUrs  d‘ état 
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far  brevet.  Les  premiers  joüiffcnt  h ce  feul  titre 
de  la  noblcffc  , quand  meme  leur  extraélion  ne 
la  leur  procurcroit  pas,  ie  de  toutes  les  préro- 
gative., privilèges  de  exemptions  attachées  A ce 
rang.  Ils  prennent  fcSncc  , St  ont  voix  délibéra- 
tive au  confcil  du  rci,  & jouiffentd’appointcmcn» 
pour  raifon  de  ce  ftrvicc. 

Les  confeillers  d’état  par  brevet  n’ont  aucunes 
fondions  ; c’eft  pour  eux  un  titre  d'honneur  qui 
leur  attribue  des  privilèges  pcrfonncls , mais  non 
tranlmilhblcs. 

De  tout  tems , nos  rois  ont  attaché  auprès  de 
leur  perfonne  des  fujets,  doitf  les  lumières  de  la 
prudence  leur  étoienr  connues  , afin  de  les  con- 
cilier fur  toutes  les  affaires  du  gouvernement. 
L'ufage  efl  de  les»  choilir  dans  les  trois  otdrcs 
de  l'ctat,  c'clt-à-dirc , dans  l’églife  , l'épce  dé  la 
robe  j peut-être  pour  confcrvcr  une  image  de 
ces  anciens  champs  de  mars  de  de  mai  , où  les 
plus  importantes  affaires  de  l’état  fe  difeutoient 
fous  les  yeux  du  fouvtrain,  par  les  envoyés  des 
trois  ordres  de  l’ctat. 

Le  règlement  de  167}  fixe  le  nombre  des  coi- 
feiUers  d’état  A trente  , dont  trois  d’églife  , trois 
d'épée,  de  vingt-quatre  de  robe. 

Les  confeillers  d’ttat  aflîltcnr  aux  différons  confeils 
du  roi  ; favoir  , au  confcil  d'érai , où  fe  trai- 
tent toutes  lot«ffnircs  qui  regardent  l'ctat  ; de  au 
confeii  des  finances , où  fe  rapportent  les  affaires 
des  finances  , du  domaing  de  des  droits  de  la 
couronne  , lorfque  le  roi  les  y appelle.  Tous 
affilient  au  confcil  privé  ou  des  parties , où  fe 
jugent  les  affaires  entre  les  particuliers  , comme 
fonr  les  demandes  en  caffation  d’arrêts  de  cour 
fouveraine  , les  règlemens  de  juges  , de  générale- 
ment tout  ce  qui  a rapport  A la  manutention 
des  loix  , de  aux  formes  de  l’ordre  judiciaire. 
Quant  au  confeii  fccrct,  où  font  traites  les  grands 
intérêts  de  l’état  , comme  les  affaires  de  paix  de 
de  guerre  ; les  confeillers  d’état  n’y  affilient  que 
lorfqu’ils  y font  appelles  par  le  roi. 

CONSEUVATEUS  , f.  m.  Officier  public 
établi  pour  la  confervation  de  certains  droits  ou 
privilèges.  Il  y en  a de  pluficurs  fortes.  Les  uns 
qu’on  appelle  greffiers  confervateurs  , dont  la  fonc- 
tion efl  de  tenir  regiflre  de  certains  aflcs  pour 
la  confervation  des  droits  de  ceux  que  les  aélcs 
intéreffent  ; tels  que  les  confervateurs  des  hypo- 
thèques , les  confervateurs  des  rentes,  les  eonfer- 
vateurs  du  domaine  , les  confervateurs  des  privi- 
lèges des  bourgeois  de  Paris. 

D'autres  qu'on  appelle  juges  confervateurs  qui 
ont  une  jurifdiétion  pour  confcrvcr  certains  droits 
de  privilèges  , tels  que  les  confervateurs  des  pri- 
vilèges royaux  de  apolioliques  j)es  univerûtés  , 
les  confervateurs  des  foires. 

Les  fondions  attachées  A ces  différens  offices , 
n’ayant  aucun  rapport  avec  les  finances  , nous 
laiffons  au  dictionnaire  de  jurifprudence  qu’elles 
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regardent  particulièrement,  le  foin  de  faire  con- 
noîrre  en  quoi  elles  ont  confifté , 6c  à quoi  elles 
obligent  actuellement. 

CONSIGNATION.  fT  f.  C’eft  un  dépôt  de 
deniers  ordonne  par  la  juitice  entre  les  mains 
d’un  officier  public  , chargé  de  le  recevoir , ôc 
qui  porte  le  titre  de  receveur  des  configurions. 
Un  peut  voir  les  lettres -patentes  du  17  février 
x 777,  pour  connoîcrc  la  forme  des  comptes  que 
doivent  rendre  les  receveurs  des  confignations 
6c  la  déclaration  du  roi , du  f feptembre  1781, 
enregiftrée  le  9 janvier  1784. 

Nous  allons  donner  un  extrait  de  cette  der- 
nière loi  , comme  celle  qui  conllitue  les  fondions 
de  ces  offices. 

» Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , &c.  L’in- 
» tention  du  feu  roi  , en  abrogeant  l’ufage  des 
a décrets  volontaires,  & en  y fubllituantleslcttrcs 
» de  ratification  , a été  de  nmplifier  Ôc  d’abréger 
» les  procedures,  6c  d’éviter  les  frais  qu’occafion- 
» noient  ces  décrets.  Nous  fohnmcs  informé  que 
» par  des  interprétations  oppofees  à l’efprit  de 
3»  la  loi  rendue  à ce  fujet  , des  acquéreurs,  fous 
» prétexte  d’accélérer  leur  libération  , 6c  des 
« créanciers  , pour  fc  procurer  plus  prompte- 
» ment  leur  paiement , provoqucnr^oumcllemcnt 
a l’ordre  6c  1a  diftriburion  du  prix  des  biens 
a*  vendus  , auffi-tôt  q«’ils  font  inftruits  que  les 
39  lettres  de  ratification  font  fcellées , 6c  ne  laif- 
3»  fent  au  vendeur  aucun  delai  pour  fc  concerter 
3»  avec  eux  , 5c  difpofcr  par  lui-même , à leur 
3«  profit  , du  prix  des  ventes  qu’il  a faites  pour 
» le  libérer  ; que  , d'un  autre  côté,  plufieurs  des 
a receveurs  des  confignations  , au  lieu  de  fc  con- 
» former  à ce  qui  s’eit  conftammcnt  obfcrvé  par 
» les  receveurs  des  configurions  de  nos  cours  6c 
» juril’diélions  de  Paris,  prétendent,  par  erreur 
m ou  abus , fur  la  fimilitude  entre  les  opposions 
a à la  charge  dcfquelles  les  lettres  de  ratification 
a font  fcellées , & celles  qui  fubfiftoient  après  le 
a fceau  des  décrets  volontaires  , avoir  le  droit 
» de  décerner  , ôc  décernent  en  effet  des  con- 
a craintes  contre  les  acquéreurs  , dont  les  lertrcs 
a de  ratification  ont  étc  fcellées  à la  charge  d’op- 
a pofitions , obligent  à la  confignation  , & en 
» exigent  les  droits  , au  préjudice  commun  des 
a débiteurs  6c  des  créanciers  ; Nous  avons  cru 
a devoir  faire  celTer  ces  abus , en  accordant  aux 
a vendeurs  un  délai  fuffifant  après  le  fceau  des 
a lettres  de  ratification, pour  s’arranger  avec  leurs 
a créanciers , fans  que  pendant  ce  délai,  les  ac- 
a quereurs  6c  lefdits  créanciers  puitf'ent  faire 
a aucunes  pourfuites  ni  provoquer  d’ordre  en 
a juitice , en  çe  qui  concerne  les  fondions  des 
a receveurs  des  confignations  , en  réduifant  dans 
a de  jurtes  bornes  , leurs  prétentions  , ÔC  en  dé- 
» terminant  les  circonlbmccs  où  il  y aura  lieu 
a à la  confignation  des  deniers  après  le  fccau  des 
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» lettres  de  ratification.  A ces  caufes  Sc  autres 
33  à ce  Nous  mouvant,  de  l’avis  de  norre  confeil 
» 6c  de  norre  ccrrainc  fcience , pleine  puiffance 
» 6c  autorité  royale , Noms  avons  dit  , déclaré 
33  6c  ordonné  , difons  , déclarons  6c  ordonnons  , 
» voulons  6c  Nous  plaît  ce  qui  fuir. 

^Article  premier. 

» *Dans  quinzaine , au  plus  fard  , du  jour  du 
» fceau  des  lettres  de  ratification  , obtenues  fur 
» un  contrat  de  vente  volontaire  d’immeubles  , 
3>  fcellées  à 1a  charge  d’oppofitions , l’acquéreur 
» fera  tenu  de  donner  connoiflance  à fon  ven- 
3*  deur , foit  à l’amiable,  foit  par  voie  juridi- 
3>  que,  de  toures  les  oppositions  qui  auront'été 
3®  formées  au  fceau  defdites  lettre*  , & peine  , 
» contre  l’acquéreur,  de  toutes  pertes  , dépens  , 
» dommages  ôc  intérêts. 


Art.  IV. 

B 

a Les  oppofitions  fubfiflantcs  au  fceau  des  Ict- 
» très  de  ratification  , en  quelque  nombre  qu’elles 
>3  foienc  formées,  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
n donner  lieu  à la  confignation  du  prix  des  im- 
» meubles  vendus  volontairement  , ni  à aucuns 
» droits  envers  les  receveurs  des  confignations  : 
» faifons  cxprctTcs  inhibitions  6c  défenfes  auxdits 
a receveurs  , d’exiger  ladite  confignation  , ni  au- 
a cuns  droit*  , fi  ce  n’cft  iorfqu’après  le  fceau 
a defdites  lettres  de  ratification  à la  charge 
33  d’oppofitions  , le  dépôt  du  prix  de  la  vente 
a fera  ordonné  en  juitice , ou  que  l’ordre  ÔC  la 
a diffribution  en  feront  faits  en  juftice  fur  les 
a conteftations  réglées  entre  les  créanciers,  con- 
a formément  à l’article  XVI  de  l’édit  du  mois 
a de  février  1689  , ou  que  les  aétes  de  dirtri- 
a bution  qui  pourront  en  être  faits , feront  homo- 
» logués  , conformément  à l’article  VI  de  la 
a déclaration  du  16  juillet  1769  , ou  leur  exé- 
a cution  ordonnée  par  juftice  , ou  enfin  que  lorf- 
a que  fur  les  oppofitions  formées  après  le  fceau 
a des  lettres  de  ratification  entre  les  mains  des 
a acquéreurs*,  il  s’introduira  une  înftancc  de 
33  préférence,  conformément  à l’article  XVÏII 
a dudit  édit  du  mois  de  février  1689  , dans  tous 
» lefqucls  cas  le  prix  fera  conficnc  6c  les  droits 
a payés  aux  receveurs* des  confignations.  . 

• Art.  V. 

» Pour  éteindre  ôc  afloupir  toutes  les  contcf- 
3>  tâtions  pendantes  dans  les  dififérens  tribunaux, 
a à fin  de  confignation  du  prix  des  conrrars  , pour 
a rai  fon  des  oppofitions  fubliftantes  au  fceau  des 
a lettres  de  ratification  , nous  déclarons  nulles  6c 
33  de  nul  effet  toutes  contraintes  décernées  dans 
a ce  cas  par  aucuns  receveurs  des  confignations  , 

a ainfi 


Digitized  by  Google 


C O N 


C O N 

y»  ainfi  que  le*  jugemens  qui  auroient  fait  droit 
» fur  ces  contrainte*  ; leur  faifons  défaites  d'en 
y*  décerner  de  pareilles  à l’avenir  ; ordonnons 
s*  auxdirs  receveurs  des  confortations  de  reftituer, 
» tant  les  fommes,  qui  dans  i’efpècc,  auroient  été 
” confignccs  , que  les  droits  par  eux  perçus  ; 
» enjoignons  à tous  acquéreurs  ou  dépofiraires 
>»  des  deniers  de  ventes  volontaires  d’immeubles, 
» dont  le  dépôt  a été  ordonné  en  jullice  , ou 
» dont  l'ordre  de  la  dillriburion  fc  fait  en  juiticc 
» fur  conteibtions  réglées  entre  les  créanciers  , 
w de  configner  lefdits  deniers  entre  les  mains  def- 
” dits  receveurs  ; quoi  faifant,  ils  en  demeureront 
» bien  de  valablement  quittes  de  déchargés , de 
» feront  lefdits  acquéreurs  ou  dépoiitaircs  mis 
» hors  de  caufe  de  de  procès  \ en  juftifiant  de  la 
» notification  par  eux  faite  auxdits  receveurs, 
3>  des  oppofitions  qui  auront  été  formées  au  fceau 
» des  lettres  de  ratification  , pour  tenir  en  leurs 
a»  mains  de  en  demeurer  garans , jufqu’à  décharge 
* valable  des  deniers  confignés.  » 

Consignation-  d’amende.  Ce  nom  fc 
donne  à une  fomme  qu’un  plaideur  cil  obligé  de 
dépofer  entre  les  mains  du  receveur  des  amendes, 
Jorfqu’il  fc  pourvoit  contre  un  jugement  quel- 
conque, foie  par  appel,  fuit  par  tierce  oppofi- 
tion , foit  par  requête  civile  , ou  en  réeufation 
de  juges. 

Cts  amendes  appartenant  au  domaine  du  roi  l 
c’tll  le  fermier  de  cette  partie  qui  les  fait  rece- 
voir par  fes  commis,  depuis  que  les  offices  de 
receveurs  des  amendes  ont  été  fupprimes  ; mais 
le  monrant  des  amendes  confignées  n’cft  acquis  à 
ce  fermier  que  dans  le  cas  où  l’appellant  cft 
condamné  ; s’il  reuffit  , l’amende  eft  rcilituée. 

Comme  il  cft  payé  , avçc  l’amende  confi- 
# g née , deux  fols  huit  deniers  pour  livre  de  la 
totalité , de  dix  fols  huit  deniers  pour  droit  de 
quittance  de  la  con/ignation  , le  montant  de  ces 
deux  droits  n’cft  jamais  rembourfe* 
y<>y*l  Réserves.  ( Droits  ) 

Le  produit  annuel  des  amendes , eft  un  objet 
de  fïx  à fept  cents  mille  livres.  Il  fait  partie  de 
la  fomme  à laquelle  ont  été  évalués  les  droits 
cafuels  réunis.  Voyc\  CASUELS. 

Dans  la  vue  d’empêcher  d’éluder  la  confonation 
des  amendes  , de  de  priver  ainfi  le  roi  d’une 
branche  de  revenus  qui  fait  partie  des  droits 
cafuels  , accefloircs  du  droit  de  rendre  la  juftice  , 
il  a été  rendu  au  confcil  d'état,  le  xi  août  1781  , 
un  règlement  qui  , faifanr  grâce  fur, le  palTé  , pref- 
crit  les  formalites  qui  doivent  être  remplies  , à 
peine  de  cinq  «enrs  livres  d’amende. 

Ce  règlement  cft  trop  intereflant  pour  omettre 
de  le  rapporter. 

” L*  roi  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  confcil , 
» 1 édit  du  mois  d’août  1669  , la  déclaration  du 
finances.  Tome  /. 
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» 11  mars  1671,  de  les  arrêts  du  confcil  des  x8 
t.  novembre  171J,  *J  avril  de  xj  juin  1714* 
3»  xp  avril  17*8  , 1/  mars  1740,  tj  juin  17JZ, 
» 1 j février  I7fi>  dc.ix  feprembre  1780,  par 
» lelquels  il  eft  fait  très-expretfes  inhibitions  de 
» défenfes  à cous  procureurs  des  cours  Se  juril- 
» dirions  royales  du  royaume  , de  mettre  aucunes 
» appellations  aux  rôles  ordinaires  & extraor- 
» dînai  res , tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
» foit  «qu’elles  foient  verbales  ou  par  écrit, 
» principales  ou  incidentes  , ni  d’en  pourfuivro 
» l'audience  fur  placers  aux  grandes  audiences 
» ou  à huis  clos  ; de  conclure  en  aucuns  procès 
» par  écrit , Se  de  faire  aucunes  procedures  que 
" les  amendes  n’en  aient  été  confignccs,  de  les 
»>  quittances  d’icelles  lignifiées  de  rapportées  , 
» dont  il  fera  fait  mention  fur  les  placées , arrêts 
» ou  jugemens  de  condufions  , fous  le  nom  de 
» paraphe  du  procureur  , à peine  de  nullité  de 
» procédures,  arrêts  de  jugemens,  reAitution  du 
y*  quadruple  dcfdircs  amendes  , perte  de  leurs 
” frais  , de  de  cinq  cents  livres  d’amende  pour 
» chacune  contravention  ; lefqucls  règlement  font 
» suffi  défenfes , fous  les  mêmes  peines  , aux  gref- 
» fiers  de  commis  des  greffes  dcfditcs  cours  de 
» jurifdiélions , de  délivrer  aucuns  arrêts , ten- 
» tenccs  ou  jugemens  fur  appels  qu’il  ne  leur 
» foit  apparu  des  quittances  des  amendes  de  confia 
» grution,  dcfqucls  ils  feront  mention  , tant  fur 
■»  leurs  regiftres  , que  dans  le  vu  dcfdits  arrêts, 
» fentenccs  de  jugemens  : de  fa  majefté  étant  in- 
» formée  que  nonobftant  ces  règlcmcns,  beaucoup 
» de  procureurs , greffiers  de  commis  des  greffes , 
* emploient  journellement  toutes  fortes  de  moyens 
» pour  en  éluder  l’exécution , ce  qui  donne  lieu 
» à une  infinité  de  contcftations  , de  fait  perdre 
» à fa  majefté  une  très -grande  partie  dcfditcs 
» amendes  , fur-tout  dan*  le  cas  où  les  inrtanccs 
» relient  indécifes  , dans  celui  où  les  parties 
» tranfigent  pendant  le  cours  des  inftances  , de 
» dans  celui  ou  elles  s’arrangent  entr’elles,  après 
» que  les  arrêts , jugemetfs  de  fentences  ont  été 
» rendus, afin  d'en  éviter  la  levée  de  fc  difpcnfcr 
® d’en  payer  le  coût , ainfi  que  le  paiement  des 
» trois  fols  pour  livre  des  cpices  des  juges  , 
» contrôle  des  dépens  de  autres  droits.  À quoi 
3>  'étant  nccclfaire  de  pourvoir  : Ouï  le  rapport 
» du  fieur  Joly  de  Fleury  , confeillcr  d’état  or- 
» dinairc,  de  au  confcil  royal  des  finances  ; le 
3»  roi  étant  ctv  fou  confcil , a ordonné  de  ordonne 
» ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

» L’édit  du  mois  de  novembre  1669  y la  dé- 
» claration  du  xi  m^rs  1671  , de  les  arrêts  du 
» confcil  des  x8  novembre  1 7*$  , xj  avril  de 
» XJ  juin  17x4,  ip  avril  17*8  , IJ  mars  1740, 
» IJ  juin  1 7JX,  IJ  février  17JJ  , 5c  ixfeptembre 
» 1780 } feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; 
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ï>  en  confluence  , fait  fa  majefté  très-exprcfles 
» inhibitions  Ôc  dcfcnfes  à tous  procureurs  des 
» cours  ôc  juridictions  royales  du  royaume , de 
33  mettre  à l’avenir  aucunes  appellations  aux 
v>  rôles  ordinaires  8c  extraordinaires  , tant  en 
» matière  civile  que  criminelle,  foit  qu’elles  foient 
» verbales  ou  par  écrit,  principales  ou  incidentes, 
» ni  de  pourfuivre  l'audience  fur  placées  aux 
51  grandes  audiences  ou  à huis  clos  ; de  conclure 
a»  en  aucuns  procès  par  écrit  fur  lefditcî  appcl- 
» lations  , 5c  de  faire  aucunes  procédures,  que 
» les  amendes  n’aient  été  consignées  , 5c  les  quit- 
» tances  d’icelles  lignifiées  5c  rapportées  , dont 
» mention  fera  faite  fur  les  placets  , arrêts  5c 
» jugemens  de  condufions,  fous  le  nom  fie  pa- 
3>  raphe  du  procureur  , à peine  de  nullité  des 
31  procédures  , arrêts  fie  jugemens , rcllirution  du 
» quadruple  dtfdites  amendes  fie  acccfloires  , fie 
» cinq  Cents  li’vrcs  d’amende  contre  chacun  d’eux, 

pour  chacune  çpntravention. 

Art.  II. 

» Fait  pareillement  dcfcnfes  fa  mnjefté , fous 
>i  les  mêmes  peines,  aux  gi  effiers  fie  commis  des 
3>  greffes  des  cours  fie  juridictions  royales  , de 
■n  délivrer  aucuns  arrêts , fcntcnces  ou  jugemens 
u fur  appels  , qu’il  ne  leur  foit  apparu  de  la 
3)  quittance  de  l 'amende  de  confignation , dont  ils 
3>  feront  mention , tant  fur  leurs  regiilres  que 
3>  dans  le  vu  dcfdits  arrêts,  fentcnces  fie  jugemens. 

Art.  III. 

» Dt:chargc  fa  majefté  , par  grâce  fpéciale  fie 
x>  fans  efpcrance  d’aucune  autre  femblabk  , les 
3i  procureurs  , greffiers , commis  des  greffes  des 
si  cours  Ôc  juridictions  royales  , de  toutes  les 
33  peines  par  eux  encourues  jufqu’à  ce  jour,  pour 
y»  defaut  de  confignettion  des  amendes  fur  appels  , 
« à l'exception  néanmoins  de  celles  pour  raifon 
?•  defquclks  il  aura  été  rapporté  des  procès- 
3>  verbaux  jufqu’à  ce  jour  contre  lcfdics  procu- 
3»  rcurs , greffiers  Ôc  commis  des  greffes,  à con- 
>3  dition  que  lcfdits  procureurs , greffiers  Ôc  commis 
s»  des  greffes,  configneront  toutes  lcfdites  amendes 
3»  avant  le  premierjanvier  prochain  : faute  de  quoi, 
«c  ôc  ledit  tems  pafifé  , lcfdits  procureurs  , greffiers 
r > ôc  commis  des  greffes , feront  condamnés  à la 
» reftitution  du  quadruple  dcfdirc*  amendes,  ôc 
» autres  peines  ôc  amendes  qu’ils  auront  cn- 
>3  courues  fuivant  les  règkmcns  , fans  qu'il  puilfc 
» en  âcre  accordé  aucune  rcmife  ou  modération , 
3>  pour  quelque  caufc  ôc  fous  quelque  prétexte 
» que  ce  foit  ou  puiffe  être  : Et  fera  le  préfent 
» arrêt  exécuté  fuivant  fa  forme  fie  teneur , no- 
» nobftant  toutes  oppofitions  Ôc  autres  crapè- 
s>  chemens  quelconques  , dont  fi  aucuns  inter- 
» viennent,  fa  raajclté  le  referve  Ôc  à fon  con- 
» ft il  la  Cv>nn.oiflance , fie  icelle  interdit  à toutes 
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3>  fes  cours  ôc  autres  juges.  Enjoint , fa  majefté  , 

» aux  iîeurs  intendans  Ôc  commiflàires  départis , 

3>  de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfenr  arrêt, 

>*  lequel  fera  imprimé , publié  Ôc  affiché  par-tout 
» où  befoin  fera.  Fait  au  confcil  d’état  du  roi  , 

33  fa  majefté  y étant,  tenu  à Vcrfaillcs  le  vingt-un 
33  août  mil  fept  cent  quatre-vingt-deux.  » 

CONSOMMATION.  (Droit  de)  Il  cft  dd 
dans  les  mêmes  provinces  ôc  d’après  les  mêmes 
principes  que  le  droit  d’abord  avec  lequel  il  a 
une  origine  connue.  Le  tarif  que  nous  avons  rap- 
porté à l’article  du  droit  d’abord  , comprenant 
également  le  droit  de  confommation  , nous  ne  pou- 
vons que  renvoyer  à ce  mot. 

Consommation.  (Droit  de)C’eft  uneaccife 
ou  impofition  fur  toutes  les  denrées  qui  fc  con- 
fomment  en  Suède.  Fbyrp  SUÈDE. 

C'cft  une  grande  quelUon  en  finance,  que  de 
faveir  fi  les  impôts  lur  les  confvmmaùons  , font 
préférables  à ceux  qui  portent  fur  les  perfonnes 
ou  fur  les  fonds  Ôc  leurs  produirions. 

Les  premiers  ont  l'inconvénient  de  frapper  fur 
le  pauvre  comme  fur  le  riche , d’exiger  un  grand 
nombre  d’agens , de  furveillans  ôc  de.  commis 
pour  garder  les  frontières  , pour  obfcrver  les 
chemins,  enfin  pourfuivre  les  dfcnrécs  dans  l'in- 
térieur , Ôc  percevoir  les  droits , à moins  que 
*dc  réduire  les  droits  de  confommaiion  à l’cnfrée 
des  villes  ; mais  alors  les  campagnes  ne  paieroient 
rien , Ôc  ce  feroit  un  grand  mal. 

Les  impôts  fur  les  perfonnes,  font,  par  leur 
nature,  fi  arbitraires,  qu’il  ne  fcmblc  y avoir  aucun 
doute  fur  l’avantage  de  les  proferire , ou  du 
moins  de  les  referver  pour  des  circonftances 
Xirgcntes. 

Quant  aux  impôts  fur  las  fonds  ôc  leurs  pro«# 
dudtions  ; jufqu’à  ce  qu’on  ait  trouvéune  méthode, 
fùre  pour  les  affeoir  fur  le  jufte  produit  de 
chaque  arpent  de  terre , ou  qu’on  puilfe  les 
prendre  en  nature,  ainfi  que  la  dixmc  cccléfiaf- 
tique  , ôc  non  fur  une  opinion  arbitraire  Ôc  va- 
riable de  la  valeur  des  fonds;  ilparoitra  toujours 
infiniment  dangereux  de  fubltirucr  aux  impôts 
exiftans  fur  les  confommaiion  s , ôc  payés  infen- 
fiblcmcnt , la  levée  d'une  impofition  unique  fur  les 
terres , parce  que  les  effets  en  font  incalculables. 

Au  relie,  nous  remettons  au  mot  impôt  , à 
traiter  cette  queftion  avec  quelque  étendue  , ôc  à 
donner  l’analyfc  des  diftérens  écrits  qui  y ont 
rapport. 

CONTADOR  , officier  des  finances  d’F.fpagne, 
dont  les  fondions  font  de  veiller  à la  confcr- 
vation  des  produits  de  chaque  branche  de  revenu. 

Ce  font  des  elpèccs  de  contrôleurs  qui  ont  une 
clef  de  la  caiUc  où  fc  renferment  les  produits. 

Les  contadors  doivent  tenir  un  compte  cxaél 
ÔC  rationne  du  produit  de  l’impolirion  pour  la- 
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quelle  ils  font  prépofcs  , en  énonçant  en  détail , 
les  paiemens  qui  font  faits  par  chaque  ville  * 
bourg  ou  village  , les  falaires  ou  appointemens  qui 
ont  etc  payés  , les  frais  qui  ont  etc  jugés  nccef- 
faires , 8c  enfin  les  fommes  remifes  aux  tréforiers 
dont  ils  l'ont,  en  quelque  forte  , les  contrôleurs. 

Ils  doivent  affilier  à l’entrée  & à la  fortie  des 
fonds  dans  les  cailles  ; ils  font  chargés  de  former 
chaque  femaine  les  états  des  recouvremcns  Ôc  des 
dépenfes  ; ils  dreflent  les  comptes  des  adminif- 
trareurs  , ôc  ils  affilient  aux  comités  qui  fe  tien- 
nent chez  les  inrendans  8c  fubdélégués  du  fur- 
intendant  général , afin  d’y  propoftr  ce  qu’ils 
jugent  le  plus  convenable  pour  la  meilleure  ad- 
vhinillration  des  revenus  royaux. 

CONTINGENT  , f.  m.  qu’on  emploie  pour 
cote- part  ; il  fe  dit  également  de  la  portion  d’in- 
térêt qu’une  perfonne  a dans  une  compagnie  , 
de  la  quotité  des  fonds  qu’elle  doit  faire  en  consé- 
quence , 5c  de  celle  du  profit  qui  revient  à chaque 
intéreffé.  II  a fon  contingent  dans  telle  affaire  ; 
il  a fourni  fon  contingent  y il  lui  revient  telle 
fomrae  pour  fon  contingent. 

Ce  mot  eil  tres-ulité  dans  les  recouvremens 
des  dons  gratuits  du  clergé.  Le  diocèfc  de  Paris 
a payé  fon  contingent , c’cft-à-dire  , la  fomme 
particulière  de  laquelle  il  contribue  à l’impofi- 
tion  générale. 

CONTRAINTE  , f.  f.  ; en  finance , c’cil  un  aéle 
ou  mandement  expédié  par  un  officier  ou  prépofé 
public , pour  accélérer  le  recouvrement  des  deniers 
royaux.  Un  receveur  des  railles,  un  dircéleur  des 
aides , des  domaines  ou  des  fermes , décerne  une 
contrainte  contre  un  colleéleur , contre  un  vendant 
vin  , ou  un  redevable  des  droirs  du  roi. 

Le  titre  8 de  l’ordonnance  de  t68o , traite  de 
tout  ce  qui  a rapport  aux  contraintes  pour  le 
paiement  du  droit  de  gros. 

Il  y eft  dit  > article  II,  et  Que  les  contraintes 
» pour  le  paiement  des  droits  de  gros  8c  d’aug- 
» mentation  , feront  décernées  par  le  fermier 
» ou  fes  procureurs , tant  fur  les  inventaires 
t>  ôc  récollemcns , que  fur  les  regiflrcs  des  dé- 
» clamions , congés  8c  dépris  , par  articles  fé- 
* parés , dont  chacun  contiendra  le  nom  du  rc- 
» devable  , 8c  la  quantité  du  vin  ; 8c  que  les 
m fommes  de  chaque  article  feront  employées  8c 
» tirées  hors  ligne , fans  chiffres  ni  ratures. 

» Suivant  l’article  IV,ccs  contraintes  doivent 
» être  vifées  par  un  des  officiers  de  l’clcélion  , 
» paraphées  en  chaque  page  , ÔC  fccllées  fans 
» frais.  Sur  le  refus  de  l’élu  , apcès  une  fom- 

mation  qui  lui  fera  faite  de  les  vifer  , elles 
» feront  lignifiées  au  greffe  de  l’élcftion  , ÔC  en- 
» fuite  exécutées. 
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» Art.  V.  Les  contraintes  vifées  feront  exc- 
» curées  par  provifion  , nonobliant  oppofttions 
» quelconques,  ôc  fans  y préjudicier,  aux  cau- 
» tions  portées  par  les  Daux. 

» Art.  VI.  Ne  feront  payés  aucuns  frais  pour 
» le  premier  commandement  fait  en  vertu  des 
» contraintes  t en  cas  que  les  redevables  acquittent 
» les  droirs  avant  le  commandement  itératif  ; 

» mais  feront  feulement  rendus  les  droits  du 
» papier  timbre. 

» Art.  XI.  Pourra  le  fermier  , en  vertu  de» 

» contraintes , faire  fiùfir  les  meubles  appartenans 
» U^^cdcvablcs  des  droits  de  gros  8c  d’aug- 
n me^ration , Ôc  les  laitier  en  leur  garde  ôc  pof— 

» feffion  , pour  être  repréfentes  quand  il  fera 
» ordonné. 

» Art.  XII.  Ne  feront  tenus,  ceux  qui  ont  une 
3»  exemption  perfonncllc  des  droits  de  gros  , do 

prendre  en  leur  garde  les  meubles  fur  eux  faifis 
» en  vertu  de  contrainte , pour  les  droits  d’aug- 
» mentation  ; mais  feront  tenus  feulement  do 
» donner  bon  Ôc  folvable  gardien  de  leurs  meu- 
» blcs , ou  d’en  fouffrir  le  déplacement  pour  être 
3)  vendus. 

y>  Art.  XIX.  Ne  pourront  les  immeubles  être 
» faifis  réellement  en  vertu  des  contraintes  y mais 
» feulement  fur  un  jugement  de  condamnation  • 
» en  l’élcdlion  , ou  un  arrêt  de  la  cour  des  aides. 

» Art.  XXII.  Défendons  au  fermier  dVx^rccr 
» aucune  contraints  par  corps  , contre  les  rede- 

vables  de  nos  droits  de  gros  ôc  d’augmeora- 
» tion.  » y^°yex.  Gros. 

Il  cil  permis  au  fermier  de  fe  fervîr  de  tef» 
huiffiers  qu’il  lui  plaît  de  choifir , pour  faire  ligni- 
fier les  contraintes  aux  redevables  des  droits , ÔC 
le  commandement  de  payer  , qu’il  eil  d’ufage  d’y 
joindre. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  , du 
$1  mai  1784,3  jugé  que  la  contrainte  par  corp» 
de  voit  avoir  fon  effet  contre  un  débiteur  des 
deniers  royaux,  quoique  âgé  de  plus  de  quatre* 
vingts  ans. 

Pour  les  droits  domaniaux,  comme  ceux  d’infi- 
nuation  , centième  denier , même  de  contrôle  , le 
fermier  ou  fes  procureurs  peuvent  décerner  leurs 
contraintes , fans  être  obligés  de  les  faire  vifer 
ni  par  les  intendans  , ni  par  fes  fubdélégue's , pour 
qu'elles  foient  exécutoires.  C’eft  ce  que  le  confeif 
a décidé  en  différens  tems,  notamment  le  19  maf 
I7fx,  ÔC  le  xj  janvier  \7SS-  Mais  il  en  ell  au- 
trement pour  les  droits  d’amortiffemens  ôc  de 
francs-fiefs,  depuisdes  arrêts  des  J janvier  171X, 

Ôc  19  août  17x1. 

Le  confeii  a auffi  jugé,  les  y feprembre  174 4 1 
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il  avril  17)6,  3c  4 août  1741,  qu’u ne  contrainte 
fignifiée  pour  le  centième  denier  d’une  partie  de 
biens  d’une  fucceffion  collaterale , confervoit  au 
fermier  , au  profit  duquel  cette  contrainte  avoir 
été  lignifiée,  le  droit  entier  dû  relativement  à la 
même  fucceffion  dans  l'ctenduc  de  fa  ferme. 

Quant  aux  droits  domaniaux  cafucls , on  ne 
décerne  point  de  contrainte  pour  leur  paiement. 
Il  faut  faire  affigner  les  redevables  devant  les 
tréforiers  de  France  , ou  autres  juges  compérens, 
pour  les  faire  condamner  au  paiement  des  droits. 

L’article  778  du  bail  de  Forceville,  autorife 
l'adjudicataire  des  fermes  à décerner  fes  con- 
traintes contre  fes-  fous-fermiers,  procurais  ôc 
commis  qui  feront  en  demeure  de  comptcflPp  de 
payer  , en  vertu  defqucllcs  ils  pourront  être  conf- 
titués  prifonniers  , lans  pouvoir  être  reçus  au 
bénéfice  de  ceffion.  Voye\  ce  mot,  3c  celui  de 
Commis. 

Il  cft  défendu  aux  officiers  des  greniers  à fcl, 
de  décerner  aucune  contrainte  6c.  exécutoire  contre 
J’ad  udicataire  6c  fes  commis  , pour  raifon  de 
leurs  épices,  droits  Se  vacations,  procédures  ou 
autrement , à peine  de  concuffion  Se  de  reftitution 
du  quadruple,  fauf  à eux  à fc  pourvoir  par  aélion 
en  la  cour  des  aides  du  rcHorr. 

CONTRATS.  ( Droits  de  ) Ces  droits  font, 
partie  du  revenu  du  duc  de  Parme.  Ils  fe  per- 
9 çoivent  fur  les  beftiaux.  Ils  font  payés  moitié 
par  le  vendeur  , 6c  moitié  par  l’acheteur  ; en  forte 
que  fi  l’un  d’eux  eft  exempt  de  droits  , on  n'en 
perçoit  que  la  moitié.  V uye^  PARME. 

CONTRAVENTION,  f.  f.  qui  lignifie  un 
defaut  de  formalité  , une  aétion  contraire  à la 
difpofirion  littérale  d’un  règlement. 

En  finance  , la  contravention  fc  diftingue  de  la 
fraude.  Se  celle-ci,  de  la  contrebande. 

Si  on  néglige  de  remplir  une  formalité , ou 
d’indiquer  une  circonftance  qui  paroît  peu  ncccl- 
fairc,  comme  celle  de  la  deftination  d'une  mar- 
chandée , 3c  qui  néanmoins  peut  diminuer  les 
droits  dont  fa  nature  la  rend  fufceptible  , c’cft 
une  contravention.  Cette  faute  légère  cft  punie  par 
une  amende  très-modique  ; quelquefois  même  , en 
matière  de  droits,  lorfque  la  perfonne  tombée  en 
contravention  cft  d’une  dalle  à faire  croire  que 
c'cft  un  oubli,  une  inattention  , ou  manque  d’inf- 
trtuftion , on  fc  contente  d’exiger  les  droits  qui 
font  dûs. 

La  fraude  Se  la  contrebande  n’obtiennent , au 
contraire , amais  grâce  entière  On  en  verra  les 
raifons  fous  chacun  de  ces  mots. 

On  peut  enco’j  appt  lier  contravention,  le  fait 
d’un  particulier  qui , arrivant  du  pays  etranger  , 
déclare  de  bonne  foi  des  marchandises  fujettes  à 
ur.e  prohibition  locale  } c’cft  - à - dire  , qui  ne 
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euvent  être  introduites  que  par  certains  lieux 
xés  par  les  règlcmcns. 

C’cft  fans  fondement  que  le  Dictionnaire  dé 
Savary  dit  que  les  contraventions  font  quelquefois 
punies  de  la  prifon  , du  fouet  3c  des  galères.  Ces 
peines  , ainfi  que  toutes  autres  affliélives,  ne  s’ap- 
pliquent même  jamais  aux  fraudes  , 3c  font  en 
général  réfervées  pour  punir  la  contrebande. 

CONTREBANDE,  f.  f.  qui  défigne  un  com- 
merce contre  les  loix  de  l’état , en  forte  qu’elle 
diffère  dans  les  gouvernemens  , fuivant  les  prohi- 
bitions qui  y font  établies. 

Le  mot  de  contrebande  dérive  , fuivant  pluficur#* 
auteurs,  des  mots  latins  contra  bannum , ou  bandum, 
qui  fignifioit,  dans  le  moyen  âge,  ban. 

Le  ban,  comme  nous  l’avons  dit  au  mot  banvint 
fignific  la  publication  ou  proclamation  d’une  loi 
ou  ordonnance  du  prince  ou  des  magiitrats  , à 
fon  de  trompe,  par  un  officier  publie,  d’où  il 
fuit  que  contrtbar.ac  cft  tour  ce  qui  le  fait  contre 
la  loi  ou  la  défenfe  du  prince. 

Toute  loi  ayant  pour  but  l’intércr  général  fie 
h profpérité  de  l’état , celui  qui  la  tranfgrtlfe 
fc  rend  donc  coupable  envers  la  fociéfé  , ôc  doit 
encourir  des  peines  proportionnées  au  préjudice 
qu’elle  en  reçoit.  Ces  peines  lont  en  clfct  diffé- 
rentes , fuivant  les  objets  de  contrebande . 

Par  exemple , l’introduélion  , en  France , de 
fel  3c  de  tabac  , dont  le  roi  s’eft  refervé  le  com- 
merce cxchifif,  qui  forme  une  branche  confidé- 
rable  de  revenu  , cft  punie  plus  rigoureufement 
que  l’importation  d’une  marchandifc  prohibée  , 
quoique  dans  l'un  3c  l’autre  cas  ce  foit  également 
faire  la  contrebande . Mais  , dans  le  premier  , c’elt 
dérober  une  partie  des  revenus  de  l’ctat  , 3c 
mettre  le  fouverain  dans  la  néceffité  de  la  re- 
prendre fur  des  fujets  fidèles  aux  loix  ; au  lieu 
que  dans  le  fécond , ce  n'eft  le  plus  fouvent  que 
bleflcr  des  confidcrations  politiques  , ou  l’efprit 
de  réciprocité  qui  ont  fait  détendre  telles  ou 
telles  marchandifes , dont , par  conféquent,  l’entrée 
ne  doit  donner  aucun  produit. 

Il  eft  d’autres  prohibitions  qui  font  fondées,  ou 
fur  le  defir  de  repoufler  les  marchandifes  des  ma- 
nufaéturcs  étrangères  , dont  l’importation  ruinc- 
roir  les  fabriques  nationales,  ou  de  confcrvcr  une 
matière  première*  utile  pour  les  alimenter.  Violer 
ces  défuntes , c'cft  encore  faire  la  contrebande  < h 
l’entrée  ou  à la  fortic  , 3c  celle-ci  a des  effets 
plus  réels  j en  ce  qu’elle  peur  occafionner  de  l’a— 
naélion  dans  les  ateliers,  3c  priver  grand  nombre 
de  bras , d’un  travail  qui  fournit  à leur  fubfiftance. 

Comme  dans  tout  état  d’une  certaine  étendue  , 
il  cft  difficile^,  pour  ne  pas  dire  imooffible,  d’tx- 
tirper  la  contrebande , quand  elle  préfente  un  profit 
confidérablc , peut-être  feroit-il  auffi  jufte  qua 
nécefiairc , de  punir  auffi  févércment  ceux  qui  font 
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ufagc  des  marchandées  prohibées , que  les  con- 
trebandiers qui  les  introduisent  * comme  on  en 
ufc  pour  le  fei  6c  le  tabac. 

En  Angleterre  , où  cependant  la  liberté  de 
l'homme  cil  lî  rcfpeétéc,  la  loi  de  l'ctat  eit  encore 
■plus  fa  crée.  Elle  ordonne  la  confilcarion  des 
. marchandées  de  contrebande , par-tout  où  on  les 
* trouve  , de  on  l’obtcrvc  avec  une  rigueur  qui  ne 
peut  être  juftifiée  que  par  les  vues  qui  ont  diété 
cette  loi.  On  contifque  un  habit  de  drap  de 
France  , chez  le  raÜleur  qui  le  fait , fur  le  corps 
même  de  celui  qui  le  porte. 

» Les  acheteurs  font  en  effet  auffi  coupables  que 
**  les  vendeurs,  dit  le  Dictionnaire  univerfel  des 
» feienees  ; de  leurs  motifs  font  encore  plus 
» honteux. 

» Tout  relâchement  fur  cectç  police  eft  d’une 
» telle  confcqucnce  , qu'il  devient  fouvent  im- 
» potiïblc  au  icgillatcur  d’en  réparer  les  funcllcs 
» effets.  Ce  peut  même  être  une  prudence  néccf- 
» faire  que  de  céder  à la  corruption  générale  , 
» fi  le  profit  qu’on  trouve  à éluder  la  loi  , le 
» nombre  des  facilites  ôc  le  caprice  de  la  multi- 
» rude  font  plus  forts  que  la  loi  même.  Alors  la 
» lue  pic  tolérance  elt  d’un  exemple  dangereux  ; 
y>  etrangers  s’cnrichilTcnt  ; l’état  perd  ou  le 
» produit  de  fes  douanes  , ou  l’occafion  d’un 
» travail,  qui  pourroic  du  moins  remplacer  en 
» partie  celui  qui  s’anéantit.  » 

Il  eft  fur  qu’il  feroit  plus  convenable  de  miti- 
ger la  loi  qui  ordonne  des  prohibitions  abfoluas, 
que  de  montrer  de  l’indifférence  fur  les  infrac- 
tions publiques  qu’elle  éprouve.  C’cll  infpircr 
^eu  d’égard  pour  lés  dépolirions,  6c  donner  at- 
teinte à l’opinion  generale  , que  toute  loi  doit 
être  facréc , parce  qu’elle  fait  la  fûretc  «Se  la  force 
du  corps  politique.  * 

{ Cependant  on  voit  tous  les  jours  des  marchands 
! de  Paris  annoncer  ouvertement  des  marchandées 
s angloifcs,  défendues  par  les  loix  ,•  en  indiquer 
Je  débit  comme  s’ils  y ctoient  aurorées  , 6c  le 
gouvernement  ne  pas  y donner  attention. 

On  doit  cfptrer  que  celte  contrebande  publique 
fera  Quelque  jour  ouvrir  les  yeux  fur  les  mar- 
chanaifes  qui  «n  font  l’objet.  Comme  il  s’agit 
principalement  de  marchandées  de  mercerie  Ôc 
de  quincaillerie  , qui,  venant  de  tout  autre  pays 
uc  de  l'Angleterre,  font  admiflibles  en  payant  des 
roits  modiques  ; il  femble  qu’il  feroit  6c 
plus  raifonnablc  ôc  plus  avantageux  de  mettre  à 
contribution  l’indufirie  angîoifc  de  ce  genre,  en 
foumettanr  l’importation  de  fes  ouvrages  , aux- 
quels le  bon  marché  6c  la  fupériorité  des  matières 
affurent  une  préférence  par-tout  , à des  droits 
mefurcs  fur  leur  uriiité  ou  leur  ufage  de  luxe, 
que  de  les  aiTujettir  à une  prohibition  abfolue 
qu’il  eft  aifé  d’éviter  : car  dans  cet  état  des  chofes  , 
La  mercerie  de  la  quincaillerie  angloifes  n'entrent 
pas  moins  en  France.  Il  fuffit  qu’elles  falfcnt  un 


détour  par  les  Pays-Bas  6c  l’Allemagne,  Ôc  ! 
qu'elles  y prennent  des  lettres  de  naturalité  , qui 
annullent  la  prohibition.  Ainfi  la  loi  cil  éludée 
fans  ferupulo  , ÔC  les  précautions  qu’elle  fait 
prendre, ne  fervent  qu’à  renchérir  la  marchandée 
pour  la  France  . en  alongeznt  fa  route,  en  accroif- 
fant  les  frais  ac  tranfport  , 6c  en  l’obligeant  à 
un  féjour  chez  l’étranger  , qu’elle  enrichit  par 
un  droit  de  commilfion. 

Ces  articles  d’une  contrebande  journalière  ÔC 
aînti  déguifée  méritent  d’autant  plus  d’attention  , 
qu'ih  font  la  maricre  d’un  commerce  de  réexpor- 
tation très-confidérable  avec  les  Indes  Efpagnolcs, 

6c  qu’il  elt  à craindre  que  cette  branche  ne  nous 
foit  enlevée  çar  les  Pays-Bas  , ou  par  l’Angle- 
terre elle-mêiy , en  fe  procurant  de  l'Allemagne, 
les  alTortimcns  du  même  genre  , qui  complcttcnt 
les  approviiîonnemcns  fournis  au  Pérou  ÔC  aux 
ctablmemcns  dcl’Efpagnc,  dans  les  Indes  occi- 
dentales. Voyei  ce  qui  a été  dit  au  mot  chanvre 
ÔC  prohibition . 

Dans  plufieurs  états  , pit  encore  l’auteur  du 
Dictionnaire  univerfel  des  feienees  , qui  a copié 
le  Dictionnaire  du  commerce , qui  lui-même  l’a  em- 
prunté de  V Encyclopédie  ; et  la  contrebande  , qui 
>»  fe  pratique  par  les  gens  qui  en  font  profeflîon  , 

» n’cft  pas  la  plus  dangereufe.  On  veille  fans 
» ccife  fur  eux  ; il  cil  rare  qu’ils  ne  foient  fur- 
« pris  tôt  ou  tard  ; «3c  la  punition  éclatante  d’un 
» seul  en  corrige  pludcurs. 

» Mais  il  n’en  cil  pas  de  même  de  la  contre - 
» bande  que  font  les  commis  des  douanes  , foie 
» à leur  profit  particulier  , foit  pour  celui  de  * 
» leurs  fcriiTicrs  , en  facilitant  , fous  des  nom* 

» fuppofés , 6c  fous  des  droits  arbitraires , l’cn- 
» rréc  des  marchandées  prohibées. 

n Cette  contrebande , fur  laquelle  perfonne  ne 
» vcijlc  , eft  un  moyen  fourd  6c  très -alluré  d'é- 
» puifer  un  état  , d’aurant  plus  que  le  remède 
» cil  difficile  ; car  la  régie  des  douanes , quoi- 
» que  démontrée  la  meilleure  de  routes  les  for- 
» mes  qu’elles  peuvent  recevoir  , n’a  pas  Teuflï 
» dans  tous  les  pays  , comme  une  expérience 
» de  phyliquc  bien  confiâtes  peut  manquer  dans 
» dcs.mains  differentes.  » 

On  ne  fait  en  quel  état  peur  fs  faire  cette 
contrebande  par  les  employés  des  douanes  , pour 
le  profit  des  régiffeurs  ; mais  on  peut  bien  af- 
furcr  que  ce  n’tfi  pas  en  France  que  cette  bafie 
coilufion,  entre  le  commis  ô<  le  commettant,  a 
lieu. 

Il  peut  fe  faire  neanmoins  qu’il  fe  rrouve  dans 
les  douanes  des  commis  infidèles  ÔC  féduits  par 
des  négocians  , avec  lcfquels  ils  ont  des  traités 
ÔC  des  intelligences  ; mais  c’eff  fur-tout  aux  fron-  i 
ticrcs  qu’exiite  le  grand  mal  «n  ce  genre  ; puif-  I 
qu’au  moyen  d’une  afftirance  de  dix  pour  cent, 
un  ballot  de  contrebande  , du  poids  de  quatre  à / 
cinq  cents  livres,  cil  introduit  dans  le  royaume 
6c  conduit  à fa  destination , quelle  qu’elle  foit. 
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Il  eft  évident  que  ces  manœuvres  ne  peuvent 
fc  pratiquer  , fans  que  le  contrebandier  ait  fur 
la  frontière  une  porte  ouverte  qui  facilite  fon 
introduction.  Cette  frontière  n’étant  gardée  que 
par  des  brigades  de  Amples  employés  , qui  ont 
au  plus  trois  cents  ou  trois  cents  cinquante  li- 
vres d'appointeraens  ; comment  cfpcrcr  qu’ils  ré- 
citent à l’appât  de  gagner  en  un  fcul  jour  une 
année  de  leurs  falaires  ? La  vigilance  des  fupé- 
rieurs  s’épuife  en  vain  pour  les  contenir  dans  le 
devoir  ; la  confcicnce  cft  fourde  quand  le  befoin 
prefle.  D’ailleurs  des  malheureux  gardes  , tirés 
de  la  dernière  clalTe  du  peuple , peuvent-ils  avoir 
la  délicatcflc  5c  les  fcrupulcs  que  donne  une  ame 
élevée  , 5c  les  principes  de  conduite  que  l’on 
puife  dans  une  bonne  c'ducation  ? * 

La  contrebande  qui  fe  fait  aux  frontières  clt 
donc  un  mal  inhérent  à l’état  des  chofcs,  5c  au- 
quel on  ne  peut  appliquer  de  remède  , que  par 
une  réforme  dont  la  depenfe  égaleroic  peut-être 
la  valeur  de  ce  commerce  illicite. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article, 
que  par  donner  l’état  des  marchandées  de  con- 
trebande , en  rappcllant  le  titre  qui  a prononcé 
leur  prohibition  , foit  à l’entrée  , foit  à la  for- 
tic  , 5c  après  avoir  parlé  de  la  contrebande  des 
anciens. 

Les  Grecs  5c  les  Romains  avoient , comme  nous, 
des  marchandées  de  contrebande  , dont  le  com- 
merce étoit  prohibe  , foit  entre  les  citoyens,  foit 
avec  les  etrangers. 

A Athènes , ccs  marchandées  ctoient  le  lin  , 
les  outres , le  bois , la  cire  , 1a  poix  5c  les  au- 
tres matières  propres  à la  conftruélion  des  na- 
vires. 

Chez  les  Romains , une  loi  des  empereurs  Va- 
lens  5c  Gratien  defendoir  de  porter , hors  des  li- 
mites de  l’empire,  du  vin  , de  l’huile , du  liqua- 
men  ; pas  même  pour  en  faire  goûter  aux  étran- 
gers. Ce  liquamen  ou  garant  ctoit , félon  Pline  , 
un  liquide  d’un  goût  exquis  , fait  avec  des  en- 
trailles de  poifions. 

Cette  politique n’avoit  pas  pour  objet,  fuivant 
les  commentateurs,  la  crainte  de  priver  l’empire 
de  chofcs  nécelTaires  ; mais  celle  d’attirer  en 
Italie  les  étrangers  qu’on  qualifioir  de  barbares, 
en  leur  donnant  connoiflancc  des  chofcs  délicieu- 
fes  qu’elle  produifoit  ; crainte  fondée  fur  l’exem- 
ple des  Scnonois,  qui,  félon  Tirc-Livc,  n’étoient  I 
venus  en  Italie  que  pour  avoir  le  plaiftr  de 
boire  du  vin. 

Il  étoit  également  défendu  à tous  particuliers , 
fous  des  peines  capitales,  de  vendre  des  armes 
aux  étrangers , de  la  pourpre  violette  ou  autre  , 
foit  en  foie , foit  en  laine. 

De  même  à l’importation  , il  n’étoit  permis 
qu’au  fcul  fur-intendant  ou  comte  du  commerce  , 
de  faire  venir  de  la  foie,  dont  la  livre  valoit 
alors  > fdon  Vopifçus,  une  livre  d’or. 


Etat  alphabétique  des  marchandées  de  contrebande 
à Centrée  du  royaume • 

Bazins  à fleurs,  foit  rayés,  foit  de  coron  teints. 

Décifion  du  confeil  du  io  février  17 $9. 
Boutons  d’étoffes , de  crin  , ou  faits  au  métier. 

Ordre  du  roi  du  1 f mai  1 736. 

Boutons  de  métal  , ou  de  cuivre  poli  ou  deré* 
Arrêt  du  ai  juillet  174p. 

Café  autre  que  celui  des  colonies  ou  du  Levant* 
Déclaration  du  roi  du  17  janvier  1750. 

Cartes  à jouer.  Arrêt  du  2 6 oéiobre  1747. 
Draps  contrefaits  de  la  largeur  d’une  aune  un 
huit.  Arrêt  du  8 novembre  1687. 

Drogucts  faits  de  fils  teints  ou  peints.  Arrêt  du 
22  novembre  1 58p. 

Etoffes  de  foie  de  toute  cfpèce  , tant  des  Indes 
que  du  Levant.  Edit  du  mois  d’oélobrc  17x6* 
Gaze  de  foie  découpée  comme  étoffe  de  foie  écrue. 

Ordre  du  confeil  du  y août  1770. 

Glaces  de  miroir.  Par  fuite  du  privilège  exclufif 
de  la  manufacture  des  glaces  établie  à Paris.* 
Lettres-patentes  des  13  octobre  1701 , ôc  12. 
oétobre  1 7jy. 

Habits  faits  de  toute  forte,  à l’exception  de  ceux 
qui  font  portes  par  les  voyageurs.  Ordre  du 
Confeil  du  29  juin  172p. 

Maniquctte  , ou  cardamome  en  poudre.  Arrêt  du 
22  feptembre  1722. 

Manchettes  brodées,  de  Saxe,  & toute  troderie 
fur  moufleline.  Ordre  du  confeil  du  3 feptem- 
bre 1746. 

Moulfelincs  excepté  celles  qui  proviennent  de 
la  compagnie  des  Indes.  Arrêt  du  30  juillet 
1748,  5c  7 feptembre  1764. 

Points  de  Venife  , forte  de  dentelle.  Ordonnance 
des  fermes  de  i687,titrc  VIII,  article  7. 
Poivre  5c  maniquctte  en  poudre.  Arrêt  du  2 Z 
feptembre  172a. 

Quina  faux , ou  quinquina  femelle.  Arrêt  du  x& 
mars  173J. 

Rhapondc  , racine  qui  reflemblc  à la  rhubarbe  » 
ôc  qui  s’eft  vendue  pour  ccttc  plante.  Arrêt 
du  premier  avril  1732. 

Salicot,  ou  cendre  de  Varech.  Arrêt  du  30  fcp« 
tembre  1743. 

Sardines  de  pêche  étrangère.  Arrêts  des  18  no- 
vembre 1720,  5c  24  août  1748. 

Sel  étranger  , ou  même  de  France  qui  vient  du 
pays  étranger.  Ordonnance  des  gabelles  5c  ar- 
rêt du  12  feptembre  1721. 

Serges  peintes  en  fleur,  ou  imprimées.  Ordre  du 
confeil  du  13  mars  1 73p. 

Toiles  de  fil  teint  ou  peint , toute  étoffe  de  fil 
rayée  de  couleur.  Arrêt  des  26  marsAi74i,5c 
24  mars  1744. 

On  voit  par  ce  détail,  que  parmi  ces  marchan- 
difes  , les  unes  font  réputées  de  contrebande , peur 
conferver  dans  le  royaume  une  main-d’œuvre  , pro- 
pre à y exercer  l’induihic  ; les  autres  pour  main* 
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tenir  un  privilège  exclufîf  ; quelques-unes  dans  la 
vue  de  prévenir  les  tromperies  qu’elles  pourroient 
favorifer  ; quelques  autres  comme  les  points  de 
Venife  pouvoient  être  dangereufes , dans  un  tems 
où  nos  fabriques  de  dentelles  étoient  au  berceau, 
de  qu’il  les  falloit  défendre  de  cette  concurrence  ; 
mais  aujourd’hui  qu'elles  font  portées  à un  degré 
de  perfection  qui  ne  leur  laine  rien  craindre  à 
cet  egard  , il  fcmblc  que  l'admiflion  des  points 
de  Venife  feroit  au  moins  indifférente. 

Il  fuit  de-là  auffi  , que  ce  qui  cft  contrebande 
dans  un  tems  , ccffc  de  l'être  dans  un  auivc , fui- 
vant  les  circonstances  , à racfurc  qu’un  gouverne- 
ment s’éclaire  davantage  fur  fes  propres  intérêts. 

C’eft  ainfï  que  les  marchandises  déclarées  de 
contrebande  , par  le  titre  8 de  l’ordonnance  de 
1687,  ne  font  plus  les  mêmes  aujourd'hui. 

Les  marchandises  de  contrebande  à la  fortic  du 
royaume,  font  en  bien  plus  petit  nombre  que  celles 
dont  l’entrée  cft  interdite. 

Ce  font  les  armes  , inftrumcns  de  outils  de 
guerre  , par  la  crainte  fans  doute  que  l’oç  en 
fournît  aux  ennemis  de  l’état , de  pour  empêcher 
qu’il  n’en  forte  du  moins  que  par  des  ordres  du 
gouvernement.  . ^ 

Sous  le  nom  d’armes  , on  comprend  les  affûts 
de  canons,  les  balles,  bandoulières,  ceinturons, 
cuirafles  , fafcincs  , grenades  , hallebardes  , pou- 
dre à canon  , falpêrre  , faucilles  , fclles  de 
chevaux , 6c  généralement  tout  ce  qui  fort  dans 
l’artillerie,  6c  à l'équipement  des  troupes  à pied 
6c  à cheval. 

Les  autres  marchandées  de  contrebande  à la  forrie 
du  royaume,  lont  le  bois  de  chauffage,  de  conftruc- 
tion  de  de  menuiferie  ; ceux  de  ce  dernier  genre  , 
quand  ils  font  travailles,  rentrent  dans  la  clafTc 
générale  ; le  brai  , le  goudron  de  les  refînes  , 
1 comme  matières  néceffaircs  à la  marine. 

Le  caftor  en  peaux  6c  en  poil  , le  chanvre  6c 
le  lin  , le  charbon  de  bois , les  chevaux. 

L’arrêt  du  3 juin  1749  a fait  une  exception 
en  faveur  du  Dauphiné  , auquel  il  cft  permis  de 
faire  le  commerce  de  chevaux  avec  la  Savoie. 

Les  écorces  d’arbre  propres  à faire  le  tan  , 
6c  les  feuilles  de  rufque  ou  myrthe  fauvage,  qui 
fervent  à la  préparation  des  cuirs. 

Les  vieux  fers  comme  éclats  de  bombes  , vieux 
boulets  de  canon  , vieux  canons , 6 ce.  Tous  fils 
gris  écrus,  6c  tous  fils  retors  , s’ils  ne  font  rcints 
ou  blanchis  ; tous  vieux  linges  6c  chiffons  pro- 
pres à faire  du  papier,  de  même  les  rognures  de 
peaux  , les  vieux  gants  qui  fervent  à faire  de 
la  colle  ; les  métiers  à faire  des  bas  , les  char- 
dons propres  à peigner  les  étoffes  de  laine,  de 
tous  les  inftrumcns  qui  fervent  aux  manufactures  ; 
les  râpes  , les  lies  de  marcs  de  vin  , commt  propres 
aux  chapeliers*;  les  foies  grtzes  de  les  foies  reinres. 

Le  même  titre  8 de  l’ordonnance  des  cinq 
greffes  fermes  deelaroit , article  3 , l’or  de  l’ar- 
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gent  monnoyé,  Se  non  monnoyé  , les  pierreries, 
marchandées  de  contrebande  à la  fortic  du  royaume. 
Cette  interdiction  a étc  levée  lorfqu’on  a eu  allez 
acquis  de  lumicre  de  d'expérience , pour  rccon- 
nottre  , qu’en  interdifant  toute  fortic  d’argent  , 
c’étoit  borner  le  commerce  de  l’induftric  d’une 
nation  ; puifqu'il  peut  fc  faire , qu’en  foldant  fes 
comptes  en  argent  avec  un  état , les  marchan- 
dées qu'on  en  a reçues  en  faflent  renrrer  le 
double , par  la  réexportation  qui  en  a été  faite. 

On  ne  parle  pas  des  grains  de  des  farines , 
parce  que  la  legiflation  à cet  egard  varie,  fuivanc 
les  circonftances  de  la  difette  ou  de  l’abondance; 
de  que  quelquefois  , quoique  la  prohibition  foit 
generale  , l’exportation  cft  néanmoins  perraife  mo- 
mentanément par  quelques  provinces. 

Indépendamment  des  marchandées  de  contre- 
bande à l’entrée  , dont  on  a donné  l’état  , en 
expliquant  les  motifs  de  leur  prohibition  , il  en 
cft  d’autres  encore  qui  ont  été  mifes  au  même 
rang,  par  raifon  de  réciprocité.  Ce  font  les  mar- 
chandées des  trois  royaumes  d’Angleterre  , 
d’EcofTe  de  d’Irlande  , fur  IcfqueJIcs  l’arrêt  du  6 
feptembre  1701  a établi  une  régie  qui  deyenoit 
néceifaire  , pour  remédier  au  défavantage  que 
le  commerce  françoîs  trouvoit  alors  dans  fes  re- 
lations avec  l'Angleterre. 

Les  Anglois  apportoient  librement  en  France, 
non-feulement  les  marchandées  du  crû  d’Angle- 
terre ; mais  encore  celles  que  l’on  y fabriquoit  avec 
des  marieres  venues  d’autres  pays,  de  même  dc£ 
marchandées  qui  n’étoient,  ni  du  crû  , ni  des  fa- 
briques d’Angleterre  , de  qu'ils  riroient  d’ailleurs. 

Les  François  au  contraire  ne  pouvoient  por- 
ter cri  Angleterre,  que  des  marchandées  du  crû 
de  France  ; quelques-unes  même  croient  entière-  , 
ment  prohibées  , ou  tellement  chargées  de  droits 
à l’entrée  , qu’elles  ne  pouvoient -s’y  vendre  qu’à 
perte. 

Les  Anglois  avoient  en  France  la  liberté  de 
décharger  leurs  marchandées  d’une  même  car- 
gaifon  en  différons  ports  , de  les  y vendre  par 
eux-mêmes  ; de  refaire  pareillement  leurs  cargai- 
fons  de  retour  en  pluficurs  ports  ; de  d’y  faire 
par  eux-mêmes  les  achats  des  marchand! fes  donc 
ils  avoient  befoin. 

En  Angleterre  , le  fort  des  négocians  Fran- 
çois étoit  bien  différent.  Us  n’avoient  ni  la  li- 
berté de  négocier  de  port  en  port , ni  celle  de 
vendre  par  eux-mêmes  les  marchandées  de  leurs 
cargaifons.  Us  ne'  pouvoient  pas  non  plus  ache- 
ter celles  dont  ils  avoient  befoin  ; ils  étoient 
obligés  , pour  faire  ces  ventes  de  ces  achats,  de 
fe  fervir  des  courtiers  des  ports  où  ils  abor- 
doient. 

Les  Anglois  , comme  tous  autres  maîtres  de 
bâtimens  étrangers , lorfqu’ils  déchargeoient  leurs 
marchandées  dans  les  ports  du  royaume  , ne 
payoient  que  cinquante  fols  par  tonneau  , pour 
droit  de  fret. 
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En  Angleterre,  les  ndgocians  François  payoient, 
outre  les  droits  d’entree  , crois  livres  dix  fols 
par  tonneau  de  la  contenance  de  leurs  navires. 

L’arrêt  de  1701  repara  cette  inégalité  de  con- 
dition. i°.  En  interdifant  absolument  l'entrée  de 
toutes  les  marchandifcs  qui  pouvoient  difputcr  ia 
préférence  aux  nôtres. 

i°.  En  laiffanc  entrer  les  marchandée*  que 
nous  n’avions  aucun  intérêt  à prohiber  ; mais 
en  les  chargeant  de  droits , de  manière  qu'elles 
ne  puffent  nuire  à notre  commerce  , 8c  qu’il 
reliât  toujours  la  faculté  de  tirer  celles  dont  on 
auroir  un  befoin  réel. 

Les  marchandifes  abfolumcnt  prohibées  8c  par 
conféqucnt  de  contrebande  , font  les  étoffes  de 
toute  efpèce  , les  ouvrages  de  bonneterie  , de 
coutellerie,  de  draperie,  horlogerie,  ganterie, 
mercerie  , quincaillerie  ; les  faïences  8c  pote- 
ries ; les  chapeaux , les  cuirs  tannes  8c  corroyés  ; 
les  vins  8c  liqueurs  , le*  drogueries  non  propres 
à la  teinture  ; celles  qui  pouvoient  y fervir 
font  permîtes  depuis  l’arrêt  du  x janvier  178/; 
le  plomb  8c  l’étain  ouvrés  8c  lamines. 

Le  même  arrêt  de  1701  comprend  aulTî  IVou* 
meration  des  marchandifcs  qui  font  admilTibles 
en  payant  les  droits  ; mais  comme  il  ne  denom- 
«noit  ni  toutes  les  cfpèces  défendues  , ni  toutes 
celles  qui  étoient  permifes  , il  s’élevoit  fréquem- 
ment des  difficultés  fur  l’interprétation  dont  ce 
règlement  croit  fufccptiblc. 

En  1713,  le  confeil  décida  que  tout  ce  qui  n'é- 
toit  pas  nommément  compris  en  l'arrêt  de  1701  , 
tu  nombre  des  marchandifcs  prohibées  ni  per- 
mifes , pourroit  être  introduit  dans  le  royaume 
en  payant  les  droits  ordinaires.  L’année  fui- 
vante  , une  nouvelle  explication  du  confeil  du  16 
août  , confirmant  les  difpofitions  de  l’arrêt  de 
1701,  portoit,  que  toutes  les  marchandifcs  ^i-def- 
fus  fpecifiées  feroient  prohibées  à l’entrée  , à 
peine  de  confifcation  8c  de  trois  mille  livres 
d’amende  , lorfqu’clles  feroient  reconnues  prove- 
nir d’Angleterre  ou  des  pays  en  dependans,  fous 
juclque  nom  , 8c  par  quelque  commerce  qu’elles 
uffent  apportées  ; mais  le  chanvre  , les  drogue- 
ries ôc  épiccfics  ne  furent  réputées  d’Angleterre, 

Îtue  lorfqu’cllet  feroient  apportées  fur  des  vaif- 
caux  Anglois. 

Il  s’enfuivoit  alors  ouc  Coures  les  marchandifcs 
Angloifcs  étoient  divilées  en  trois  claffes. 

La  première  comprcnoit  les  marchandifcs  ex- 
preffément  8c  nommément  défendues. 

La  fécondé,  les  marchandifes,  qui , fans  être 
défendues  , ne  pouvoient  être  introduites  qu’en 
payant  les  droits  de  rigueur  portes  par  l’arrèr. 

Dans  la  troificme  enfin,  fc  trouvoient  naturelle- 
ment les  marchandifes  qui  , non  comprîtes  dans 
Us  deux  premières  elafles  , paroiffoient  devoir 
f entrer  dans  l’ordre  commun. 

Man  en  1741  on  a peafe  autrement  ; il  a été 
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décidé  que  fout  ce  qui  n’eft  pas  nommément  8c 
pofitîvcmcnt  permis  , doit  être  regardé  comme 
interdit.  On  ne  peut  s’empêcher  de  témoigner  de 
la  furprife  d’une  pareille  interprétation  f car  il 
l'emble  y avoir  plus  de  juiieffe  6c  d’equiré  , à fou- 
tenir  que  tout  ce  qui  n’clt  pas  défendu  cil  permis, 
qu’à  prétendre  que  tout  ce  qui  n’cil  pas  permis 
cil  défendu.  La  loi  naturelle  6c  generale  , cil  de 
pouvoir  commercer  librement  tout  ce  qui  peut 
entrer  dans  le  commerce.  Il  faut  donc  une  loi 
pour  en  exclure  certaines  chofes  , 8c  l'exception 
ne  doir,marcher  qu’après  la  règle. 

Lai  (Fer  ainfi  fubfillcr  des  déicnfcs  expreffes  , 
8c  des  defenfes  tacites  , c’clt  vouloir  donner 
lieu  à des  interprétations  arbitraires,  egalement 
défavantageufes  au  commerce  des  deux  nations  , 
en  maintenant  l'incertitude  même'  de  la  règle. 

Lorfquc  les  circonftanccs  où  le  goût  portent  à 
délirer  de  faire  venir  licitement  , 8c  pour  fon 
ufage  , quelques  marchandifcs  regardées  comme 
de  contrebande  , il  cft  néicffaire  de  demander  au 
minière  des  finances  la  permiffien  de  les  faire  en- 
trer dans  le  royaume.  Cette  permillion  n’ell  prtf- 
que  jamais  rtfufée , à moins  que  la  quantité  ne 
pût  faire  foupçonner  qu'ii  entre  de  l’abus  dans 
cette  introduction. 

Toutes  les  fois  que  des  marchandifcs  de  l’efpèce 
dont  il  s’agit  obtiennent  cette  faveur,  c’ell  tou- 
jours fous  la  condition  du  paiement  des  droits, 
conformément  à l'article  4 du  titre  8 de  l’ordon- 
nance de  1 887,  8c  à l’article  393  du  bail  des  fermes, 
fait  à Forccville  , en  1738,  qui  s’exprime  ainli  : 

c*  Si  nous  permettons  l’entrée  ou  la  forrie  de* 
» marchandifcs  défendues  ou  de  contrebande , le* 
» droits  appartiendront  à l’ad  judicataire , 8c  fc- 
» ront  payés  fuivant  les  tarifs  : 8c  s'il  y a de* 
» condamnations  d’amende  ou  des  confifcations  , 
» elles  lui  appartiendront  , fans  qu’il  en  foir 
» comptable  , 8c  il  ne  fera  tenu  d’avoir  égard 
» aux  permiffions  qui  auront  été  données  , fi  elle* 
» ne  font  contrcfignées  de  l’un  de  nos  fccréraire* 
» d’état , 8c  vifées  du  contrôleur-général  de  no* 
» finances. 

» L'article  précédent  du  même  bail , porte  s 
» En  cas  de  confifcation  de  marchandifes  de 
» contrebande  , les  frais  pour  parvenir  à la  con- 
» fifeation  préalablement  pris  fur  ce  qui  aura 
» été  confifqué  , l'adjudicataire  fera  payé  de* 
» droits  pour  le  total  de  la  marchandilc  con- 
**  fifqucc,  8c  enfuitc  le  tiers  de  ce  qui  reliera 
« fera  donné  au  dénonciateur.  » Les  deux  autres 
tiers  de  voient  être  adjugés,  l’un  au  roi , 8c  l'autre 
à l’adjudicataire  des  fermes , fuivant  l'article  z 
du  même  titre  8 ; mais  l’ufage  a changé  ce  partage. 

Toutes  les  confifcations  , en  matière  de  centre - 
bande,  appartiennent  en  entier  à l’adjudicataire, 
ou  plutôt  à fes  cautions , qui  fc  partagent  entre 
eux  toutes  les  marchandifcs , 6c  les  font  vendre 
enfuitc  à leur  profit. 

On 
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On  ne  peut  s’empêcher  d’obfcrver  h ce  fujet , 
que  cet  ufage  établi  depuis  iong-tems , cft  peut- 
être  le  principe  de  la  liberté  avec  laquelle  on 
débite  dans  U capitale  , des  marchand] les  de 
contrebande  de  toute  cfpèce  ; les  fermiers-géné- 
raux y vendant  chaque  année  quarante -cinq  à 
cinquante  ballots  de  ces  marchandées  , eftimées 

Iau  moins  cent  cinquante  mille  livres.  Comment 
reconnoître  celles-ci,  dont  l’origine  cft  légitimée 
par  la  main  qui  les  a mifes  dans  le  commerce» 
des  autres  qui  y ont  été*illicitcmenc  introduites  ? 
Le  mal  n’clt-il  pas  le  même  des  deux-  côtes  ? 
celui  de  nuire  aux  fabriques  nationales , 3t  d’em- 
pêcher U confommation  de  leurs  produits. 

Au  refte  , eomnfb  ce  ballot  de  marchandées  de 
contrebande  èft  évalué  chaque  année  à trois  mille 
livres  , 5c  qu’il  cft  compté  parmi  les  émolument 
de  U.  place  de  fermier  - général,  il  fcmble  qu’il 
feroit  de  la  dignité  du  gouvernement  5c  de  fa 
bienveillance,  pour  l’induftrie  de  fes  fujet  s , de 
faire  le  facrifice  annuel  dw'  foixante  ou  quatre- 
vingt  mille  livres,  pour  abolir  cet  ufage  qui  eft 
une  infraction  aux  loix  , 5c  une  inconféquencc 
d’un  très-mauvais  exemple. 

Rien  n’eft  plus  (impie  5c  plu»  facile  que  de 
parvenir  à fupprimer  cette  diftribution  des  mar- 
chandées de  contrebande  , fans  néanmoins  en 
perdre  la  valeur.  Il  ne  s’agit  que  de  leur  appli- 
quer la  legiilation  établie  pour  les  marchandées 
du  même  genre , lorfqu’clles  proviennent  de  prifes. 
Certainement  en  tems  de  guerre  , la  courfc  mé- 
rite bien  d’être  encouragée  par  toutes  fortes  de 
moyens.  On  n’emploie  que  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  porter  préjudice  à l'état.  Toute  marchandée 
de  contrebande  eft  roife  en  entrepôt  jufqu’au  mo- 
ment où  elle  eft  vendue , 5c  elle  ne  peut  l’être , 
ue  foks  la  condition  de  palfer  en  pays  étranger. 
1 en  cft  de  même  des  étoffes  de  foie  de  l'Inde 
& de  la  Cl^ine  , lorlque  la  vente  s’en  fait  à 
l’Orient.  Quelqu'intcreUant  que  foie  ce  commerce, 
il  a été , avec  raifon  , fournis  à des  rcftritftions 
diélées  par  le  bien  public.  Pourquoi  les  mêmes 
confidérations  n’auroicnt-elics  pas  le  même  pou- 
voir dans  les  circonftanccs  dont  il  s’agit  > 

On  pourroit  donc  réunir  en  deux  ou  trois  ports 
du  royaume,  toutes  les  marchandées  de  contre- 
bande qui  ont  etc  conféquées  ; en  indiquer  la 
vente , dans  certains  rems  de  chaque  année  , par- 
devant  les  inrendans  ou  leurs  fubdélcgues  , 5c 
fous  la  condition  de  leur  exportation , en  franchifc 
de  tous  droits.  Cette  vente  ainli  divifee  en  trois 
ou  quatre  places  maritimes,  empêchcroit  l’avi- 
liflcmcnt  du  prix  de  ces  marchandées,  3c  mettroit 
les  agent  de  la  ferme  , plus  à portée  d’en  fuivre 
la  deftinarion  , au  moyen  des  formalites  auxquelics 
leur  expédition,  par  mer  feulement,  fcrôil  aiïu- 
jettie. 

Sur  le  produit  de  cette* vente,  feroient  rem- 
t inatu.es • Tome . /.  • * 
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bourfés  les  frais  de  confécation  , de  magafinage  , 
de  tranfport , 5c  tous  ceux  qui  auroient  été  faits, 
fans  oublier  les  gratifications  qui  feroient  accor- 
dées aux  employés  failiffans , immédiatement  après 
chaque  faille , 5c  qui  pourroient  être  fixées  au 
quart  ou  au  cinquième  de  l'évaluation  des  mar- 
chandées. 

Comme  l'exécution  de  ce  nouvel  arrangement 
interefferoit  particuliérement  le  gouvernement,  il 
conviendroit  d’établir  un  bureau  exprès  pour  la 
fuivre  5c  la  maintenir.  Afin  qu’il  tût  une  con- 
noilfance  exacte  de  toutes  les  confifcations  de 
contrebande  ,#les  commis  fupérieurs , feroient  tenus 
d'y  envoyer  un  double  de  tout  procès  - verbal 
relatif  à une  faifie  de  marchandée  de  cette  claffi  i 
la  ferme  générale  fou  raillant  aulli  tous  les  quar- 
tiers, un  état  détaillé  de  la  quantité  , des  qualités, 
de  la  valeur  de  ces  marchandées , 3c  de  leur 
envoi  dans  une  des  quatre  places  deftinces  à leur 
vente  ; il  feroit  ailé  d’en  fuivre  le  fort  depuis 
l’inftant  de  leur  confécation  , jafqu’à  celui  de 
leur  vente.  <Vcyc{  CoMMÿ,  Commission  , 
Contrebandier  , Gardes  des  fermes. 

CONTREBANDIER  , f.  m.  celui  qui  fait  U 
contrebande.  Mais  on  diltinguc  un  particulier  qui, 
pour  fon  ufage  , introduit  une  marchandée  de 
contrebande,  une  étoffe  prohibée,  quelques  onces 
de  tabac  , de  celui  qui  fait  la  contrebande  par 
profclfion , pour  y trouver  des  moyens  de  fublif- 
tanec  5c  de  profit.  C’cll  contre  ces  derniers  que 
les  loix  déploient  toute  leur  févéfité.  Il  en  eft 
de  générales  5c  de  particulières  : les  unes  aux 
gabelles-;  les  autres  au  tabac  ; d’autres  aux  mar- 
chandées prohibées. 

L’article  premier  de  la  déclaration  du  i août 
1719 , porte  que  tous  particuliers  convaincus 
d'avoir  introduit  du  tabac  ou  d’autres  marchan- 
dées de  contrebande  au  nombre  de  cinq  , avec 
ort  d'armes , feront  punis  de  mort  , avec  con- 
1 cari  on  de  biens , même  dans  les  lieux  où  la 
confécation  ne  fe  prononce  pas  pour  les  autres 
cas. 

Le  même  article  prononce  la  peine  des  galcres 
contre  les  contrebandiers  fans  armes  5c  au-dclfous 
de  cinq  , avec  amende  de  mille  livres  , contre 
chacun , payable  folidaircment  par  tous. 

Suivant  l’article  6 , ceux  qui  portent  ou  dé- 
bitent du  tabac  ou  d’autres  marchandifcs  de  con- 
trebande dans  le  royaume  , doivent , ainfi  que 
leurs  complices  ou  fauteurs , erre  condamnés,  pour 
la  première  fois  , à une  amende  de  cinq  cents 
livres,  5c  à (rois  ans  dc# galères  ; 5c  dans  le  cas 
de  récidive  , à une  amende  de  mille  livres  , 5c 
aux  galeres  perpétuelles. 

Les  femmes  coupables  des  mêmes  délits  , doi- 
vent fubir  le  fouet , la  marque,  un  banniffemenc 
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de  trois  ans t fle  une  amende  de  cinq  cents  livres 
pour  la  première  fois.  Dans  le  cas  de  récidive  , 
elles  doivent  être  condamnées  au  banniffement  per- 
pétuel & à une  amende  de  mille  Kvres  , ou  à 
être  renfermées  pour  toute  leur  vie  dans  la  mai- 
fon  de  force,  #u  l’hôpital  le  plus  prochain  du 
lieu  où  la  condamnation  aura  eu  lieu. 

Il  cil  défendu.,  par  l’article  7 aux  cabarctiers , 
fermiers  de  autres  habitans  de  la  campagne,  de 
donner  retraite  ai^X  contrebandiers , ou  de  recevoir 
leurs  marthandiies , fous  peine  d’une  amende  de 
mille  livres  pour  la  px'emierc  fois  , de  de  bannif- 
fement  en  cas  de  récidive.  Cet  article  veut  même 
qu’ils  fuient  pourfuivis  de  punis  comme  complices 
des  contrebandiers  y fi  dans  les  vingt-quatre  heures 
tu  plus  tard,  ils  n'ont  pas  requis  le  juge  le  plus 
prochain  , ou  les  officiers  de  la  maréchauiTée , de 
fe  tranfporter  chez  eux  , pour  y drtffcr  procès- 
verbal  de  la  violence  que  les  contrebandiers  ont 
pu  faire,  dans  le  deitein  de  fe  procurer  l’entrée 
de  leurs  maifoBS.  11  cil  enjoint  aux  juges  de  aux 
officiers  des  marcchauffécs , de  fatisfaire  fur  le 
champ  à cette  rcquifftion  , à peine  d’interditfion. 

D’ailleurs  les  cabarctiers  doivent  faire  avertir 
fous  les  peines  ci-deflus  de  dans  le  même  délai 
de  vingt-quatre  heures , les  brigades  de  la  ferme 
les  plus  voifincs  du  lieu  de  leur  demeure , afin 
qu’elles  pourfuivent  de  arrêtent  les  contrebandiers , 
ainfi  qu’elles  y font  aucorifccr  par  pluficurs  rè- 
glcmcns. 

L’article  8 ordonne  aux  fyndics  de  habitans 
des  bourgs  de  villages  de  fonner  le  roefin,  lorf- 
qu’il  y pafie  des  contrebandiers  attroupés  avec 
armes  , de  ayant  des  ballots  fur  leurs  chevaux  ; 
fous  peine  d’une  amende  de  cinq  cents  livres 
contre  la  communauté. 

Lorïque  les  contrebandiers  ne  paient  point 
l’amende  à laquelle  ils  font  condamnes  , le  fer- 
mier peut  faire  convertir  cette  peine  en  celle  des 
galères,  en  conformité  de  l’article  8 du  titre  17 
de  l’ordonnance  des  gabelles , du  mois  de  mai 
1680,  de  de  l’article  a de  la  déclaration  du  30 
janvier  1710. 

Suivant  cette  dernière  loi , la  peine  de  l'amende 
peut  être  convertie  en  cinq  années  de  galères  , 
fur  la  fimplc  requête  du  fermier  , par  les  juges 
qui  ont  rendu  la  fentence , de  fans  nouvelle  inf- 
rruélion  ; il  fuffir  pour  cela  que  le  contrebandier 
n’ait  ni  payé , ni  configné  dans  le  mois , l'amende 
prononcée  contre  lui  : mais  cette  convcrfion  ne 
peut  être  requife  par ‘le  contrebandier  prisonnier. 
La  déclaration  du  xp  novembre  1719  porte  for- 
mellement qu’elle  ne  peut  être  prononcée  par  les 
juges  , que  fur  la  requilition  du  fermier. 

Ceux  qui  font  condamnés  aux  galcres  , faute 
du  paîemeqf  de  l'amende  , ne  doivent  pas  être 
flétris  de  U marque  ordinaire  ; de  ils  peuvent 
faire  annuller  le  jugement  de  convcrfion  en  tout 
tems  > de  recouvrer  leur  liberté  en  payant  cette 


amende , quand  même  ils  auroient  commencé  à 
fubir  la  peine  des  galères.  Telles  folles  difpo- 
fitions  de  l’article  3 de  la  déclaration  du  30 
mars  1 776. 

Au  refte,  la  déclaration  du  x feptembre  1 776 , 
régi  Urée  en  parlement  le  1 3 novembre , de  à la 
cour  des  aides,  le  x8  février  1 777,  ayant  rap- 
pelle tout  ce  qui  avoir  précédemment  été  pref-  ^ 
crit  pour  prévenir  la  contrebande  , de  réprimer 
les  contrebandiers  qui  s’étoient  alors  très-multipliés  ; 
nous  terminerons  cet  article  , par  rapporter 
cette  loi  nouvelle  dont  les  motifs  font  clairement 
expliqués. 

« Louis , par  la  grâce  de  D|jeu  , roi  de  France 
» de  de  Navarre  , à cous  ceux  qui  ces  préfentes 
» verront  : falut.  Depuis  notre  avènement  au 
» trône , nous  nous  fommes  conftamment  occu- 
» pes  du  foin  de  procurer  à nos  peuples  ,lcs  feu- 
» lagcmens  que  les  circonftances  pouvoient  nous 
» permettre , de  de  chercher  , dans  les  rcflources 
» d’une  fage  adminillration , les  moyens  de  leur 
» en  accorder  de  nouveaux. 

» Les  témoignages  qu’ils  ont  reçus  de  notre 
» alTcélion  , onr  dû  , en  exciranc  leur  rcconnoif- 
» fan  ce,  leur  faire  chérir  nos  vues  bienfaifan- 
» res.  Nous  penfons  auffi  avec  fatisfaéïion  que 
» le  plus  grand  nombre  de  nos  fujets  cil  animé 
» de  ces  fentimens. 

» Mais  en  même  tems,  nous  n’avons  pu  voir 
» fans  furprife  , que  des  gens  mal  intentionnés  ont  1 
» cherché  à troubler  la  perception  de  nos  droits  y : 

» en  abufant  nos  peuples,  de  l’tTpérance  de  la 
a fuppreffion  des  gabelles , des  aide';  de  du  tabac,  de 
» fe  permettent  même,  contre  nos  fermiers,  leur* 

» commis  de  prépofes  , des  déclamations  inju- 
» rieufes. 

» Cette  licence  a produit  dans  nos  province* 

» des  effets  qui  méritent  toute  notre  attention. 

» Des  troupes  nombreuses  de  contrebandiers  ar- 
» mes , ont  fait  des  incurfions  dans  plufieurs  par- 
» tics  de  notre  royaume.  La  fraude  cft  répan-.  \ 

» due  dans  les  provinces  fujettes  aux  gabelles , 

» aides  de  tabac.  Les  employés  de  prépofes  de 
» nos  fermes,  expofés  à des  rebellions,  fpolia- 
» lions  de  violences  de  la  part  des  fraudeurs  , 

» quelquefois  même  de  la  part  des  habitans  des 
» villes  , ont  fouvent  fuccombé  aux  excès  com- 
» mis  envers  eux,  ou  ont  été  contraints,  pour 
*>  s’y  fouftraire , d’abandonner  leur  fervice. 

Ces  defordres , G préjudiciables  à la  perception 
y»  de  nos  revenus , ne  font  pas  moins  contraires 
» aux  ordonnances  rendues  par  les  rois  no* 

» prédéccffcurs,  pour  défendre  les  attroupemens  9 
» le  port  d’armes  de  la  violence  publique.  La 
» police  de  notre  royaume  pourroit  même  être 
» troublée  , fi  nous  ne  nous  cmprtffions  de  répri- 
» mer  ces  excès. 

» Dans  cette  vue  , nous  avons  jugé  devoir 
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» maniftfter  nos  intentions,  relativement  à la  per* 
3»  ceprion  de  nos*  droits,  de  renouveller  les  dif- 
» polirions  des  ordonnances  de  règlemcns  deili  — 
» liés  à prévenir  ou  punir  les  attroupement  , 
» ainfi  que  les  rebellions  faites  aux  employés  des 
» fermes  dans  leurs  fondions  ; enfin,  tout  ce  qui 
» (end  à la  fraude  de  nos  droits. 

3»  A ces  caufes , de  autres  à ce  nous  mouvant  , 
» de  l'avis  de  notre  confeil , de  de  notre  cer- 
» taine  feience  , pleine  puifiancc  5c  autorité 
» royale,  nous  avons,  par  ces  préfentes  (ignées 
3»  de  notre  main,  dit,  déclaré  de  ordonné  , di- 
» fons,  déclarons  de  ordonnons  , voulons  de  nous 
» plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

» Nos  fermiers  , leurs  commis  de  employés  , 
y»  chargés  de  la  perception  de  confcrvation  des 
» droits  de  nos  fermes , feront  de  continueront 
3»  d’être  fous  notre  protection  de  fauve-garde , 
» fie  fous  celle  des  juges  , prévôts  des  marc- 
>»  chaufTées , maires  , échevins  , jurais , capitouls , 
y»  fyndics  de  principaux  habitans  des  villes  de 
« lieux  où  ils  font  leur  réftdence , de  où  ils  fc- 
» ront  leur  exercice  : Enjoignons  à nos  gouver- 
» neurs  , lieurenans-généraux  , commandant  de 
y»  autres  officiers  qu'il  appartiendra  , d'y  tenir 
» la  main  , de  aux  prévôts  de  officiers  de  nos  ma'* 
» réchauffées  , de  prêter  main-forte  de  affiltance 
» auxdics  employés,  toures  les  fois  qu'ils  en  fe- 
» ront  par  eux  duement  requis. 

Art.  IL 

» Ordonnons  que  les  lettres-patentes  du  iy 
» mars  17x0,  rendues  fur  l’arrêt  du  ty  du  même 
» mois,  feront  exécutées  félon  leur  forrftc  de  teneur  ; 
» qu’en  conféqucnce,  Ôc  conformément  à icelles  , 
» tous  juges  royaux  , comme  auffi  tous  officiers 
» de  maréchaufiees  , prévôts  de  autres  , pour- 
» ront  , en  cas  d’aofence  ou  de  refus  des  ju- 
» ges  qjai  connoifTent  des  droits  de  nos  fermes  , 
» fe  rranfporter  en  tous  lieux  de  à routes  heures 
» que  lefdirs  commis  les  requerront , pour  y fa- 
» ciliter  leurs  exercices  de  fonctions  , de  qu’ils 
» en  feront  même  tenus  dans  les  cas  preferits^ar 
» les  règlemcns,  à peine  de  demeurer  rcfponfa- 
» blés  des  dommages  de  intérêts  du  fermier. 

Art.  III. 

» Ordonnons  pareillement  que  l’article  XXIX 
» de  la  déclaration  du  premier  août  17x1  , por* 
» tant  règlement  pour  la  ferme  du  rabac  ; les 
» lettres-patentes  du  1 6 juillet  17XX  , rendues 
» fur  l’arrêt  du  7 du  même  mois  , de  les  articles 
» VII  de  VIII  de  la  déclaration  du  x août  17x9, 
» feront  exécutés  félon  leur  fonme  5c  teneur  ; 
* en  conféqucnce , réitérons  les  exprefles  inhi- 


371 

» bidons  de  défenfes  y portées,  à tous  par ticu- 
3»  liefrs  , cabarctiers,  fermiers  de  autres,  de  don- 
» ncr  feiemment  retraite  aux  contrebandiers  ÔC 
33  faux-fauniers , ou  à leurs  raarchandifes  : comme 
3>  auifi  h tous  fermiers  des  ponts  de  paflages , 5c 
» autres  ayant  bacs  de  bateaux  fur  les  rivières, 
» de  paffer  lefdits  fraudeurs,  fous  le/  peines  por- 
33  tccs  auxdics  règlemens. 

Art.  IV. 

3»  Voulons  auffi  que  la  déclaration  du  27  juin 
s»  1716  , foit  exécutée  félon  fa  forme  de  tc- 
» neur  ; de  conformément  à icelle  , en  y ajou- 
» tant  même  en  cas  de  befoin  , faifons  très  - ex- 
» preffes  inhibitions  5c  défenfes  à tous  particu- 
>>  lier*  , de  quelciuc  qualité  de  condition  qu'ils 
3>  foient  , de  troubler  dircélcmcnc  ou  indircéle- 
3>  ment  les  employés  de  nos  fermes  , dans  leurs 
33  exercices  de,  fondions  ; comme  auffi  de  com- 
33  pofer  , écrire , imprimer  , vendre  , dillribuer 
3»  Ôc  afficher  aucun  placard  ou  libelle,  contenant 
33  des  déclamations  ou  injures  contre  lefdits  em- 
3>  ployés  , ou  tendant  a exciter  contre  eux  ÔC 
33  contre  la  perception  de  nos  droits  , la  pre- 
33  vention  de  l’animofiré  de  nos  peuples  ; le  tout 
3»  à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  , des 
3*  dommage*  de  intérêts  envers  nos  fermiers  , leurs 
3»  commis  de  employés  , de  de  punition  corpo- 
33  relie,  s’il  y échet  : Voulons  qu’il  foit  informé 
» de  procédé,  fuivant  l’exigence  des  cas,  contre  les 
3»  auteurs,  écrivains,  imprimeurs,  colporteurs, 
33  diilri  buteurs  de  afficheurs  defdits  placards  ôc 
33  libelles. 

Art.  V. 

3»  Confirmons  les  difpofitions  des  règlemens 
»»  qui  prononcent  des  peines  contre  les  contre - 
33  bandiers  , faux-fauniers  de  autres  fraudeurs  de 
33  particuliers  qui  forceront  les  polies  des  em- 
33  ployés  , de  leur  feront  rébellion  dans  l’cxcr- 
30  cicc  de  leurs  fondions. 

Art.  VI. 

» Confirmons  également  les  difpofitions  des 
3>  lettres  - patentes  du  4 mai  17XJ  , rendues 
33  fur  les  arrêts  du  jo  feptembre  1719  , ôc  xy 
33 -mars  17x0  ; voulons  en  conféquence  , qu’en 
33'  cas  de  rébellion  de  voie  de  fait  contre  les  em- 
33  ployés  à la  perception  de  à la  confervation  de 
33  nos  droits,  lefdits  employés  puifient  arrêter  de 
>3  emprifonner  les  contrevenais  dans  l’inAant  de 
33  la  rébellion  , fans  autre  permiffion  particulière  , 
» ÔC  que  le  procès  foit  inftroit  , fait  de  parfait 
33  aux  prévenus  Ôc  complices,  fuivant  la  rigueur 
33  des  ordonnances  , par  les  juges  auxquels  la 
33  connoiflance  en  eil,  attribuée  par  nos  édits  de 
39  règlemens  ; Faifons  défenfes  auxdiu  juges  de 
Aaaij 
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» mettre  en  liberté  lefdits  prévenus  & com- 
» plices,  qu’après  l’inltruélion  3c  jugement  deh- 
» niiif;5c  en  cas  d’appel,  qu’apres  le  jugement 
y*  dudit  appel,  à peine  de  répondre  par  lefdits 
» juges,  en  leur  propre  3c  privé  nom , des  dom- 
» mages  3c  intérêts  du  fermier , meme  des  amendes 
y»  confiscations  encourues  par  les  fraudeurs. 

» Si  tjonnons  en  mandement  à nos  amés  3c 
» féaux  les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement 

3cc.  Sec.  que  ces  préfentes  ils  aient  à faire 
y»  lire  , publier  & regiftrer  , même  en  tems  de 
* vacations  , 3c  le  contenu  en  icelles  garder , 
» obfcrver  3c  exécuter  fclon  leur  forme  3c  teneur, 
» nonobftant  tous  édits  , déclarations  , arrêts, 
» règiemens  3c  autres  chofcs  à ce  contraires , 
» auxquels  nous  avons  dérogé  3c  dérogeons  par 
a>  ces  préfentes  : Car  tel  eft  notre  plailtr.  Donné 
» à Ver  faille*.  , le  deuxieme  jour  du  mois  de 
?»  feptembre  , Pan  de  grâce  mil  fept  cent  foixantc- 
» feue  , 3c  de  notre  règne  le  troîficmc.  » 

CONTRE- MARQUE , f.  f.  qui  fcçt  à défi- 
gner  l’empreinte  d’un  poinçon  commun  à tous 
les  ouvrages  d’or  3c  d'argent.  Elle  leur  eft 
appliquée  après  qu’ils  ont  reçu  le  poinçon  parti* 
culier  de  l’or  livre  qui  les  a fabriques  , pour 
annoncer  qu’ils  font  au  titre  preferit  par  les  or- 
donnances. 

Suivant  le  règlement  général , concernant  le 
commerce  des  matières  d’or  3c  d’argent  , du  $0 
décembre  1679  , rcgiilré  au  parlement  3c  à la 
cour  des  monnoics  les  ai  3c  ad  mars  i38o»  les 
_ orfèvres  font  tenus  de  marquer  de  leur  poinçon , 
3c  d’envoyer  à la  mai fon  commune,  ou  au  bureau 
de  U communauté  , tous  les  ouvrages  d’or  3c 
d’argent  , tant  les  corps  que  les  pièces  principales 
d’appliques  3c  garnirons  , pour  être  cflàyes  de 
contre-marqués  du  poinçon  commun  qui  ell  entre 
les  mains  des  gardes.  A la  fuite  de  ce  règlement, 
eft  un  état  de  tous  les  ouvrages  3c  pièces  d’orfè- 
vrerie fujets  à être  marques  3c  contre-marqués , 
3c  qui  explique  en  quel  endroit  ils  doivent  1 être. 

Comme  ce  poinçon  de  contre- marque  fc  renou- 
velle tous  les  an?  , il  cil  défendu  aux  maîtres , 
jurés  3c  gardes  des  orfèvres , de  ne  faire  faire  les 
matrices  de  ce  poinçon,  3c  de  ne*  le  faire  frapper 
u’en  préfencc  des  commis  du  fermier  de  la  marque 
’or  de  d’argent  ; il  leur  eft  ordonné  de  donner 
a ces  commis  une  clef  du  coffre  où  font  dépofés 
cette  matrice  3c  ce  poinçon  , 3c  défendu  de 
fc  fervir  du  dernier  qu'en  préfencc  de  ces  commis. 

Une  déclaration*  du  roi  , du  19  avril  1739  , 
voulant  remédier  aux  abus  qui  fc  faifoient  de  la 
conrre-maque  , en  la  coupant  fur  des  ouvrages, 
ÔC  l'entant  ou  la  foudanr  fur  iTSiutrcs  , ordonne  « 
article  premier  , que  tous  ceux  qui  feront  con- 
vaincus de  ce  délit  , feropt  condamnes  à faire 
amende  honorable  aux  portes  de  la  principale 


églife  de  la  juridiélion  du  lieu  où  la  faufleré  aura 
été  decouverte  , ûc  à être  punis  de  morr. 

Un.r  autre  déclaration  du  janvier  1749  , 
a preferit  toutes  les  formalités  qui  dévoient  être 
remplies  lors  de  la  fabrication  , 3c  avant  la  vente 
des  ouvrages  d’or  3c  d’argent  ; d’autre  part,  l’arrêc 
contradictoire  de  la  cour  des  monnoics  , du  11  juin 
1760  , a fait  défenfe  au  fermier  du  droit  de  marque  , 
d’appliquer  fon  poinçon  fur  aucuns  ouvrages  d’or 
3c  d’argent , de  quelque  nature  qu’ils  foicnr , qu’il 
ne  lui  foie  préalablement  apparu  , fur  iccux , du 
poinçon  de  contre-marque  de  la  mai  fon  commune 
des  orfèvres. 

D’après  ces  difpofitions , le  poinçon  du  fermier 
du  droit  de  marque,  qui  indiquoit  feulement  que 
fon  droit  de  contrôle  avoir  été  perçu,  fans  ga- 
rantir en  aucune  façon  le  titre  des  ouvrages» 
devient , avec  l'empreinte  de  la  contre-marque  ap- 
pofée  au  bureau  des  orfèvres,  après  l'cfiai  qui 
en  a été  fait,*un  ligne  allure  de  la  valeur  des 
matières  d’or  3c  d’argent. 

Sous  le  nom  d’orfèvre  , il  faut  entendre  fous 
ceux  qui  travaillent  l’or  3c  l’argent , comme  hor- 
logers, fondeurs,  fourbi  Heurs  , bijoutiers,  3cc. 
Si  l’on  trouve  chez  eux  des  ouvrages  qui  ne 
foient  point  au  titre  , ou  qui  ne  portent  ni  mar- 
que , ni  contre-marque , ils  font  dans  le  cas  d’être 
condamnes  en  cinquante  livres  d’amende  , pour 
la  première  fois  , outre  la  confiscation  des  ou- 
vrages ; en  cent  livres  pour  U féconde  , 3c  en 
intcrdiélion  de  la  maîtrife  à la  troilîcmc  fois  , 
fans  que  ces  peines  puilfent  être  remîtes  ni  mo- 
dérées , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie. 

CONTRE-VISITE,  f.  f.  qui,  dans  le  langage 
de  la  ferme  , lignifie  une  fécondé  vifite  inopinée , 
faite  chez  des  cabarcticrs  ou  des  débitans  de  fel 
3c  de  tabac , pour  empêcher  ou  découvrir  la  fraude. 

CONTRIBUABLE,  f.  m.  par  lequel  on  dé- 
signe toute  pçrfonne  fujette  aux  importions  , 
comme  les  tailles,  la  capitation , les  vingtièmes, 3cc. 

CONTRIBUTION  , f.  f.  par  lequel  on  entend 
en  général  toute  efpèce  d’impoficion,  8c  la  part 
qu^bne  province,  une  ville,  un  particulier,  paie 
dans  la  fomme  générale  des  impôt:.  Ainfi  on  dit 
la  contribution  de  telle  province  à la  malle  des 
tailles,  cil  de  deux  millions. 

CONTROLE.  ( Droits  de)  Il  exifte  plufieurs 
droits  de  ce  nom  ; mais  on  y joint  ordinairement 
la  dénomination  des  objets  fur  lefquels  ils  frappent. 
Ainfi  on  dillinguc  du  droit  de  tcrurô.e  propre- 
ment dit , io  droit  de  contrôle  des  greffes  ; celui 
qui  cil  dû  fur  les  ouvrages  d'or  3c  d\  rgent  ; le 
droit  de  contrat  des  papiers  3c  des  toiles.  Il  fera 
qucltion  de  ces  droits  de  contrôle  des  greffes  , au 
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de  leur  création ÔC  l'avantage  de  leur  fupprtf- 
fion.  Nous  Savons  à parler  ici  que  des  contrô- 
leurs, dont  les  fondions  on^  rapport  aux  finances  | 
après  avoir  fait  connoîtrc  en  quoi  conliftcnt  , 
i°.  le  contrôle  des  aéles  des  notaires. 

Le  contrôle  des  ades  fous  fignature  privée» 
3°.  Le  coturôic  des  exploits. 
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mot  greffe  ; de  ceux  dûs  fur  l’or  , l’argent  ôc  fur 
les  toiles  , au  mot  marque,  par  lequel  ils  iont 
dcligncs  dans  l’ordonnante  qui  les  a établis. 

Voyc\  lo  mot  P A PI  FR  , pour  le  droit  d^ 
contrôle  , auquel  il  ctl  fujet , ainfi  qu’à  pluiieurs 
autres. 

Quant  au  droit  de  contrôle,  proprement  dit, 
il  dt  mis  au  rang  des  droirs  tic  rraites  > 8c  fc 
perçoit  dans  la  fénéchauflcfc  de  Bordeaux , à raifon 
de  di ux  fols  pour  livre  de  certains  droirs.  Il  doit 
don  origine  à la  création  de  pluiieurs  offices  de 
COntrôlcurs-confcrvatcurs  des  droirs  des  termes  , 
en  1Ô31  ,avcc  attribution  de  deux  fols  pour  livre, 
fur  tou*  les  droits  des  fermes.  Ces  offices  ayant 
été  fupprirnes,  les  deux  fols  pour  livre  relièrent. 
La  perception  en  fut  réunie  aux  autres  droits, 
&c  s’eft  perperuée  jufqu’à  préfent.  Elle  doit  être 
regardée  comme  un  accefloire  du  principal  des 
anciens  droits  dtns  lequel  elle  cil  toujours  con- 
fondue. 

Elle  a lieu  à Bordeaux,  i°.  fur  les  droits  de 
convoi. 

a°.  Sur  ceux  de  comptablie. 

3°.  Sur  les  droits  des  drogueries  , épiceries , 
à l’exception  de  celui  d‘un  ccu  par  quintal  d’alun. 

Tous  les  droirs  impofés  poftcricuremcnt  à 
1643,  n’ont  point  été  aÜujettis  à ce  droit  de 
contrôle.  Poyci  DEUX  SOLS  POUR  LIVRE. 

CONTRÔLE.  (Regiftre  de)  C’eft  en  général 
, le  double  des  écritures  tenues  par  un  officier  pu- 
blic ou  un  comptable  ; ou  un  regiftre  dans  lequel 
t’inferivent,  par  extraits,  certains  aéles  judi- 
ciaires , ou  des  expéditions  de  finances  , pour  en 
- ‘alfurer  l’exiltence , ôc  conftater  leurs  dates  fie  leur 
objet.  Celui  qui  tient  un  de  ces  regiftres  , eft 
appellé  controleur.  Il  devient , en  quelque  forte  , 
le  furveillant  3c  le  vérificateur  du  premier  ré- 
gi lire , auquel  le  lien  doit  être  parfaitement  con- 
forme. 

On  conçoit,  d’après  cette  définition  , qu’on 
peut  créer  autant  de  contrôleurs  qu’il  peut  y 
avoir  d’objets  fufceptibles  de  contrôle  ou  de  fur- 
veillancc  ; fit  il  cil  malheureufement  trop  vrai, 
que  fous  prétexte  de  l’utiUtc  de  cette  furvtillancc 
pour  le  bien  public  , on  a multiplié  fans  mefure 
les  offices  de  contrôleurs  , dont  le  plus  Couvent  les 
fondions  n’avoient  d’autre  motif  réel  , que  le 
befoin  d’argent. 

C’eft  ainfi  que  prirent  naifiance  les  contrôleurs 
des  bans  de  mariage , les  contrôleurs  des  poids 
ôc  mefures  , les  contrôleurs  des  greffes  des  hôccls- 
de-ville,les  contrôleurs-courtiers  de  la  volaille, 
les  contrôleurs  des  baptêmes , les  contrôleurs  des 
perruques  % ôcc.  3cc. 

Il  feroii  auifi  ennuyeux  qu’inutile  de  s’arrêter 
à chacun  de  ces  offices , qui  n’exifterent  que  le 
tenu  ncccllàjre,  pour  biffer  apperctyoir  le  malheur 


CONTROLE  DES  ACTES  DES  NOTAI- 
RES , formalite  qui  confiée  dans  J’cnregiftremeac 
qui  cil  fait  des  ades  Ôc  contrats  , par  extrait  , 

Jur  un  fegiÜrc  public  , Ôc  dans  la  relation  ou 
certificat  qui  en  cil  appofe  fur  l’aéle.  / 

L’objet  de  cette  formalité  eft  d’aflurer  l’cxif- 
tencc  des  ades  , 3c  fur-tout  leur  date  pofitive. 

Comme  les  droits  rcfpcdifs  des  citoyens  dérivent, 
po^t  la  plupart  , de  1a  priorité  des  obligations 
■.c  Ar  ■ chèques  ; il  eft  ncceffairc  de  mettre  les 
a9Aiii  les  ctabliflcnc  à l’abri  des  fuppofitions 
d’anltdatc  , Ôc  autres  irrégularités.  C’eft  à quoi 
pourvoie  le  contrôle  ; 3c  fous  cet  afpcd  , il 
tient  efTentiellemcnt  à la 'légillation  3c  à l’ordre 
public. 

L’origine  de  cette  formalité  fe  trouve  dans 
l’infinuation  ou  cnregiftrcmcnt  des  donations  en- 
tre-vifs , qui  fut  prefcric  par  l’empereur  Conf- 
taacin  , pour  remédier  aux  fraudes  que  l’on  pou- 
voir pratiquer  au  préjudice  des  créanciers.  Henri 
111  établie,  par  un  édic  du  mois  de  juin  iyf?l  , 
des  officiers  - contrôleurs  des  titres  en  chaque 
fiège  royal  du  royaume  , avec  attribution  de 
droits  , pour  cnregiftrcr  les 'contrats  exccdans 
cinq  ccus  en  principal,  ou  trente  fols  en  rente 
foncière  , les  reftamens , les  decrets  8c  expédi- 
tions eutre-vifs  ôc  4e  dcrnùrc  volonté. 

Par  un  autre  édic  du  mois  de  juin  1 £17  , il 
fut  créé  des  offices  de  contrôleurs  de  tous  les  . 
aéles  qui  feroient  reçus  3c  expédiés  par  les  no- 
taires. Enfin,  l’édit  de  Louis  XIV,  du  mois  de 
mars  lépj  , mit  la  formalité  du  contrôle  en  vi- 
gueur, 3c  «la  rendit  générale. 

Cet  tdit  ordonne  que  cous  les  aéles  qui  feront 
reçus  par  les  notaires  & tabellions  royaux  , no- 
taires apoftoliques  , ceux  des  feigneurs  , 3c  les  gref- 
fiers des  arbitrages  , dans  toute  l'étendue  du 
royaume , feronr  contrôlés  8c  enregiflrés  au  bu- 
reau le  plus  prochain  du  lieu  où  l’aéle  fera  pafle , 
à la  diligence  des  notaires  , tabellions  ôc  gref- 
fiers qui  les  auront  reçus  , quinze  jours  au  plus 
tard  arrès  leur  date  ; lefqucls  enregiftremens  fe- 
ront faits  par  extrait  , contenant  feulement  le 
nom  des  parties  contractantes , la  qualité  de  l’aélc» 
fa  date  , le  nom  Ôc  la  demeure  du  notaire  qui 
l’aura  reçu  , Ôc  le  nombre  des  feuillets  de  l’aéle  ; 
à défaut  de  laquelle  formalité,  les  aéles  ne  pour- 
ront acquérir  aucun  privilège  , hypotheque  , pro- 
priété ou  aélion  quelconque  ; Ôc  il  eït  défendu 
aux  parties  d’en  faire  ufage  , 8c  aux  cours  3c 
juges  d’y  avoir  égard. 
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Les  teftamens  , codicilcs  de  autres  difpofirions 
à caufe  de  mort , qui  n’ont  aucun  effet  pendant 
la  vie  des  difpofans  9 ont  été  exceptés  de  cette 
règle  générale.  Ils  ne  font  point  contrôlés  dans 
la  quinzaine  de  leur  date  , de  ce  n’eft  pas  au 
notaire  rédaéleur  à les  faire  revêtir  de  la  for- 
malité. Elle  cil  à la  charge  des  héritiers  & lé- 
gataires qui  doivent  la  faire  remplir  , après  le 
décès  du  teilafeur  , à l’égard  feulement  de  ceux 
de  ces  ailes  qui  fubfiftenc  comme  n’ayant  pas  été 
révoqués. 

Les  contrôleurs  en  titre  d’office  , qui  avoient 
été  créés  par  différens  édits , avec  attribution  de 
droits  de  fa  lai  r es  fur  les  ailes  fournis  à la  forma- 
lité , ayant  été  définitivement  fupprimés  par  un 
édit  du  mois  de  décembre  171  j , les  droits 
Ôc  attributions  ont  etc  réunis  au  domaine  de  la 
couronne;  de  leurs  fonélions  font  confiées 
pofés  de  l’adminiftration  générale  des  dorjjp» , 
Icfquels  font  tenus  de  prêter  ferment  pourleur 
exercice  , de  comptent  , au  profit  du  roi  , des 
droits  de  contrôle  ou  falaircs  d’enregiftrement , 
fous  la  déduction  de  la  remife  qui  leur  cft  ac- 
cordée. 

La  perception  fe  fait  d’après  le  tarif  annexé 
à la  déclaration  du  roi  du  19  feptembre  171a , de  les 
arrêts  du  confeil  rendus  en  interprétation  , fauf 
en  Lorraine  où  il  exifte  un  tarif  différent. 

Le  droit,  pour  la  plupart  des  ailes,  cil  réglé 
à raifon  des  biens  de  îbmtnes  qui  en  font  l’objet , 
fur  le  pied  de  dix  fols  en  principal  par  chaque 
cent  livres,  jufqu’à  dix  mille  livres  ; de  de  vingt 
fols  par  mille  livres  au-deffus  de  cette  fomme. 
Sur  d’autres  ailes  dont  les  objets  ne  font  pas 
fufccptibles  d’évaluation  , tes  droits  font  fixes 
d’après  l’eut  de  qualité  des  parties. 

Plusieurs  articles  de  ce  tarif  biffent  dcfîrcr  une 
diftribution  plus  exalte  de  une  claffification  plus  clai- 
rement établie.  Cette  réforme  auroit  l’ effet  d’ap- 
prendre à chacun  ce  qu’il  doit,  de  de  proportionner 
la  perception,  à la  nature  des  différens*  tues , de  aux 
facultés  des  parries  contractantes  , fur-tout  pour 
les  dafles  inferieures  des  citoyens.  Il  paroît  qu’on 
s’eft  occupe  de  cette  réforme , puisqu’il  en  eft  parlé 
dans  le  compte  rendu  en  1781  » à l’article  des 
droits  de  contrôle.  On  ne  peut  que  faire  des  voeux 
pour  que  ce  nouveau  tarif  , fans  doute  mieux 
conçu  que  celui  qui  cft  en  ufage  , foit  adopté  , 
de  qu’il  obtienne  enfin  une  exécution  générale. 

Les  bureaux  de  contrôle  établis  font  au  nombre 
d’environ  trois  mille  dans  le  royaume  , de  diftri- 
bués  de  manière  que  les  notaires  des  réfidcnccs 
les  plus  éloignées  ne  fe  trouvent  qu’à  deux  de 
trois  lieues  du  bureau  , dans  l’arrondillement  du- 
quel ils  doivent,  préfenter  leurs  atfes  à la  forma- 
lité. Le  produit  annuel  des  droirs  de  contrôle  des 
ailes  eft  d’environ  on\e  millions , tant  en  princi- 
pal , que  pour  les  dix  fols  pour  livre  établis  en 
différens  rems  ; il  faut  y comprendre  auffi  le  produit 


du  contrôle  des  aUts  fous  fignaturcs  privées  , dont  II 
fera  parlé  à l’article  fuivant , de  qui  elt  d’un  mo- 
dique objet  ; de  même  que  celui  du  droit  des  ailes 
volontaires  paffés  en  juftice , de  de  nature  à être 
Yaits  également  devant  notaire  ; ailes  qui  (ont  fournis 
à la  formalité  de  à la  perCeprion  , dans  le  même 
délai  de  quinzaine  , à la  diligence  des  greffiers 
dépofitaircs  des  minutes. 

11  y a en  France  des  villes  de  provinces  oà 
la  formaliré  du  contrôle  n’a  pas  lieu.  Une  décla- 
ration du  roi  Louis  XV  , du  7 décembre  17»$  » 
commue  le  contrôle  des  ailes  , paffés  devant  les 
notaires  ’de  Paris  , en  un  droit  de  formule  à 
payer  , par  augmentation  , pour  le  papieç  timbré, 
fur  lequel  les  ailes  de  contrats  font  rédiges.  Les 
notaires  de  pays  de  Flandre,  Hainault  , Artois  9 
Cambrefis  de  du  pays  Labour , jouiffent  auffi  de 
l’exemption  , au  moyen  d’un  abonnement  arrêté 
des  droits  de  contrôle . Par  l'etfer  de  ces  difpo- 
fitions , les  ailes  des  notaires  de  Paris  , de  de 
ceux  de  ces  différens  pays  , font  cenfés  contrôlés  ; 
de  l’on  peut  en  faire  ufage  par-tout  , fans  les 
revêtir  de  la  formalite. 

Au  contraire  , dans  la  province  d’Alface  de 
dans  le  comté  de  Clermont  en  Argonne , de  dans 
les  principautés  d’ Arches  de  Charleville  , appar- 
tenans  à la  maifon  de  Condé  , où  le  contrôle 
n’eft  pas  établi  ; les  ailes  ne  peuvent  fervir  de 
être  mis  en  ufage  dans  le  refte  du  royaume  , fans 
être  préalablement  contrôles.  La  même  règle  a 
lieu  pour  les  ailes  pâlies  , hors  de  France , de- 
vant les  notaires  des  dominations  étrangères. 

Nous  ne  devons  point  palier  fous  filcnce  ce 
que  le  grand  homme  d’état , qui  a régi  les  finan- 
ces depuis  1777  jufqu’en  1751  , en  a dit  dans 
le  compte  qu’il  a rendu  au  roi  de  fes  opérations 
paflecs , de  de  celles  qu’il  projetoit  pour  le  bon- 
heur de  la  nation.  On  verra  que  la  réforme  des 
droits  de  contrôle  avoit  attiré  fon  attention. 

« Les  befoins  de  l'état  ont  fait  imaginer  un 
t*  tribut  fur  pluficurs  fortes  d’ailes  de  de  tranfac- 
» dons  entre  particuliers  ; de  dans  la  néceffité  de 
n multiplier  les  reflourcesdu  fife  , en  les  diver- 
» fifiihr  , ces  droits  n’éroient  pas  mal  conçus. 
» Les  mariages,  les  tcllamcns  , les  contrats  de 
» fociété  , les  acquittions  d’immeubles  , de  tant 
» d’autres  ailes  , font  des  opérations  éparfes 
» dans  la  vie  , de  qui , tenant  prcfquc  toujours 
» à des  événemens  rares  6c  incéreffans  , rendent 
» moins  fenfible  le  droit  qui  les  accompagne. 
» Mais  pour  rendre  ce  tribut  produllif  , il  a 
» fallu  le  proportionner  , non-feulement  à la  na- 
n cure  des  ailes  , mais  encore  aux  conditions 
1»  qu’ils  renferment,  de  à l’ctat  des  perfonnes  oui 
» tranftgent.  Alors  les  tarifs  fe  font  fuccédc's 
» ainfi  que  les  explications  , les  diftinllions  , 
» les  exceptions  ; de  comme  le  contribuable  adroit 
» ne  mqpquc  pas  , à fon  tour  , de  chercher  à 
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» cftjuivcr  les  rtglcmens , de  nouvelles  interpré- 
» tâtions  dcvcnoicnc  ncccllaircs.  Et  c’eft  ainu  que 
» le  code  du  contrôle  6c  de  l’infinuation  des  aàcs 
» s’ell  tellement. accru  6c  multiplié,  que  les  con- 
» tribuables  rfe  peuvent  le  plus  fouvent  juger 
30  avec  connoiftancc,  de  ce  qu’ils  doivent  payer; 
» 6c  'les  employés  des  domaines  ne  le  favent  eux- 
» mêmes  , qu’après  de  longues  études. 

» J’ai  donc  cru  qu’il  étoit  très-etientiel  de 
» s’occuper  d’un  nouveau  tarif  , où  l’on  chcr- 
» chercit  à établir  une'  proportion  plus  jufte  , 
y*  entre  les  aéles  qui  concernent  les  riches  6c 
» ceux  qui  intéreflent  les  pauvres  , 6c  où  fur- 
» tout  toutes  les  diftinélions  , entre  les  diverfes 
y»  claires  de  la  focicté  , 6c  la  nature  des  aéles , 
» fuirent  plus  lîroples  ôc  plus  fenliblcs*  ; de  ma- 
*»  nierc  que  chaque  Contribuable  pût  facilement 
» être  inltruit  de  fon  obligation. 

» J’ai  excité  en  conféquence  la  continuation 
» d’un  travail , commencé  depuis  nombre  d’années 
» par  un  homme  expérimenté  ; je  lui  ai  fair  con- 
» noître  que  ce  travail  , pour  plaire  à votre 
yj  majefté  , ne  devoir  point  rcfpircr  un  cfprit 
» fifcal  ; 6c  que  votre  majefté  feroit  bien  fatif- 
» faite,  fi  on  lui  propofoit  un  projet 'de  légif- 
» lation  à cet  égard , qui , en  lui  confervant  à- 
■»  peu-près  le  même  revenu,  previendroit  les  dif- 
» ficultés,  ôc  établiroit  une  perception  plus  douce 
y*  6c  plus  équitable.  Le  travail  extrêmement  long 

ÔC  difficile  cft  maintenant  achevé.  Je  l’ai  confié  à 
» des  magiftratsde  votre confcil  pour  l’examiner; 
y>  6c  fi  leur  témoignage  m’infpirc  de  la  confiance  , 
» je  demanderai  à votre  majefté  la  permiffion 
y>  de  le  communiquer  à quelques  membres  éclai- 
» rés  de  fon  parlement.  Je  raftcmblcrai  enfuite 
» les  diverfes  obfcrvatioos  qui  feront  faites  ; 6c 
» fi  elles  font  favorables  au  projet  , ou  qu’elles 
» ne  tendent  qu’à  des  modifications  poffiblcs , je 

rendrai  compte  à votre  majefté  de  cet  impor- 
* tant  examen  , ôc  je  prendrai  fes  ordres. 

Contrôle  des  actes  sous  signature 

PRIVÉE.  C’eft  renregiftrement  qui  en  eft  fait 
fur  un  regiftre  public,  par  le  commis  prépofé  à 
la  formalite  , lequel  en  donne  fur  l’aéle  fon  ccr* 
tificat. 

Cette  formalité  a été  principalement  'établie 
pour  remédier  aux  fraudes  qu’on  pratiquoit  cortrrc 
la  perception  du  droit  de  contrôle  des  atfts  des 
notaires  , en  pafiant  fous  feing  privé  la  plupart 
des  aéles  , qu’il  étoit  ci-devant  d’ufage  de  faire 
rédiger  par  les  notaires  ÔC  tabellions.  L’édit  d’éra- 
bliucmcnt,  donné  par  Louis  XIV  au  mois  d’oéto- 
bre  1 70 J , Ôc  la  déclaration  confirmative  du  10 
mars  1708  , ordonnent  que  les  aües  fous  figna- 
ture  privée  feront  contrôles  ôc  les  droits  payés  , 
avant  qu’on  puifie  former  aucune  demande  en  juf- 
tice  , ni  fair%  aucun  exploit  ou  aéle  en  confé- 
quence > à peine  de  nullité  des  a&cs  , ôc  d’une 
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amende  de  trois  cents  livres  9 tant  contre  les 
parties  qui  auroient  agi  , les  huiffiers  ôc  fergen» 
qui  auroient  fait  les  exploits , les  procureurs  qui 
auroient  occupé , Ôc  les  juges  qui  auroient  ftacué  fur 
les  demandes. 

On  voit  que  les  actes  fous  fignature  privée  , ne 
font  pas  fujers  au  contrôle  par  eux-mêmes , Ôc  dans 
un  delai  fixe,  comme  les  aéles  des  noraircs  ; ils 
ne  font  fournis  à cette  formaliré , que  dans  le  cas 
où  l’on  veut  en  faire  ufage  , c’cft-à-dirc  , for- 
mer une  aétton  ou  demande  judiciaire , ou  pafler 
des  aétes  devant  notaire  en  conféquence. 

On  doit  cependant  fair»  contrôler  ceux  de  ces 
aéïcs  qui  contiennent  tranflation  de  propriété,  ou 
de  jouiflancc  de  biens-immeubles , dans  les  trois 
mois  de  leur  date  , parce  qu’ils  font  fujets  à 
l’infinuarion  dans  ce  délai  , à peine  du  double 
droit , ÔC  que  cette  formalité  ne  peut  être  donnée 
qu’après  celle  du  contrôle. 

La  faveur  que  mérite  le  commerce  , a fait 
exempter  de  cette  formalite  les  Iettres-de-change 
6c  billets  à ordre  ou  au  porteur  , entre  gens 
d’aftàircs  , marchands  6c  négocions  , 6c  les  billets 
fimples  de  marchand  à marchand  , caufés  pour 
fourniture  de  marchandée  de  leur  commerce  ré- 
ciproque. Ces  fo.rtes  d'actes  fous  fignature  privée  , 
peuvent  être  produits  en  juftice,  6c  l’exécution 
en  eft  fuivic  fans  qu’on  les  faffe  contrôler.  Il  en  cil 
de  même  de  tons  les  aftes  fous  fignature  privée  , 
u’on  ne  produit  que  par  exception  ou  par  voie 
e défenfc  , fans  les  lignifier  , Ôc  fans  former 
aucune  demande  aélive  en  conféquence. 

Il  eft  de  principe,  que. les  a£tes  fous  feing  privé,  • 
n’ont  point  de  date  avant  le  contrôle  ; ôc  tant 
qu’ils  ne  font  poil#  revêtus  de  cette  formalité  , 
ôc  reconnus , ils.  ne  peuvent  acquérir  aucun  pri- 
vilège, a&on  ni  hypotheque. 

Les  droits  de  contrôle  s’en  perçoivent  à pro- 
portion des  fommes  contenues  dans  les  aélcs , ou 
d’après  leur  nature, «fur  le  même  pic  réglé  pour 
lesaéles  des  notaires,  par  le  tarif  arrêté  aü  confcil 
le  19  feptembre  17x1,  ôc  fur  le  même  regiftre. 
Ces  droits  font  dûs  , ôc  la  formalité  doit  êrra 
donnée  au  bureau  établi  près  la  jurifdidion  de 
i’introduébon  de  I’inftancc  , ou  dans  celui  de  la 
réfidencc  du  notaire  qui  reçoit  le  dépôt  de  VaÛe 
fous  fignature  privée . 

Il  eft  défendu  , par  les  ordonnances  , aux 
avocats  , notaires  , greffiers , procureurs  , huif- 
fiers, Ôc  autres  gens  publics  Ôc  de  loi , d’écrire 
aucun  a3c  fous  fignature  privée  , où  ils  ne  foienC 
pas  parties  principales , 6c  à toutes  perfonnes  de 
les  figner  comme  témoins.  Ces  aéleS  ne  peuvent 
non  plus  ifre  paffifs  par  des  fondés  de  pouvoir 
ou  procuration  de  ceux  qui  ne  favent  pas  écrire. 

Contrôle  des  exploits.  Formalité 
donnée  aux  fignifications  6c  autres  a êtes  faits  par 
les  huiffiers  ôc  fergens , laquelle  confifte  dans  J’en- 
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regiftremrot  qu’en  rédige  le  commis  prépoTé  , 
contenant  les  noms , qualités  de  domicile  des  per- 
sonnes à la  requête  defquellcs  l’exploit  cft  tair, 
fie  de  celles  à qui  il  cft  lignifié  , le  nom  fie  la 
réfidence  de  l’huiflier,  la  nature  de  l'exploit,  enfin, 
fa  date  Se  celle  du  coatrois  , duquel  cnregiftrc- 
ment  le  commis  appofe,  fur  U minute  ou  original , 
fon  certificat. 

Cette  formalité  a été  étiblie  par  deux  édits 
de  Louis  XIV  , des  mois  de  janvier  îfiy.,  & 
août  1 669.  Le  motif  a cté  de  prévenir  les  anti- 
dates , les  fupprcllions  d'exploits , fie  autres  abus 
préjudiciables  à l’ordre  public. 

D’après  la  difpoiîtion  de  ces  édits  , Se  des 
déclarations  explicatives  des  ai  mars  1671  , fie 
*}  février  1 S77  , les  huilücrs,  fergens , archets 
& autres  ayant  pouvoir  d’exploiter  , font  tenus 
de  faire  contrôler  tous  les  exploits  fie  aéics  par 
eux  rédigés  Sc  fignifiés  , dans  les  quatre  jours 
de  leur  date  , compris  les  fêtes  fie  dimanches  , à 
peine  d’inte1  diélion  , de  nullité  des  exploits  fit 
procédures  , fie  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention.  Ils  doivent , aux  termes 
du  règlement  du  confeil  du  11  mars  tfi7<S  , les 
préfenter  eux-mêmes  fi  la  formalité  , fit  avant  de 
les  remettre  aux  procureurs  ou  aux  parties  ; 8c 
ils  ne  peuvent  les  faire  contrôler  qu’au  bureau 
le  plus  proche  de  leur  domicile  , ou  au  plus  pro- 
chain du  lieu  où  l'exploit  a été  fait , ou  enfin  au 
bureau  du  chef-lieu  de  l’éleétion  dans  laquelle 
ils  l'auront  fait  fie  lignifié. 

Il  n’y  a d'exccptés  de  la  formalité,  que  les 
exploits  âc  lignifications  faits  à la  requête  des 
procureurs-géncraux  fié  de  !*rs  fubftituti  , des 
promoteurs  eccléfiaftiqucs,  fit  des  procureurs  fif- 
caux  des  feigneurs pour  la  police  générale  fie 
l’obfervation  des  ordonnances  ; les  Amples  ligni- 
fications de  procureur  1 procureur , ou  d'avocat 
h avocat , pour  la  fuite  fie  l'inltruélion  des  procès  ; 
les  exploits  que  les  chefs  de  garnifon  font  dans 
l’ufagc  de  faire  pour  le  recouvrement  des  im po- 
lirions royales  ; enfin  , les  commandemens  fie  ligni- 
fications faits  par  les  gardes  de  la  ferme  générale, 
lorfqu’ils  ne  contiennent  pas  d’alfignation.  Tous 
les  exploits  des  huifiiers  des  confcils  du  roi , font 
auîTÎ  exempts  de  contrôle * 

D’autres  exploits  font  exempts  du  paiement  des 
droits  feulement  , mais  non  de  la  formalité  qui 
doit  leur  être  donnée  gratis.  Tels  font  ceux  à la 
requifition  des  procureurs  du  roi  des  maîtrifes  des 
eaux  fie  forêts  , contre  les  particuliers  pris  en 
délit  dans  les  bois  du  roi  Sc  des  communautés. 
Les  droits  de  ces  exploits  font  répétés  enfuite 
contre  les  accufés  , lorfqu'il  cft  intervenu  un  ju- 
gement qui  les  condamne.  , 

Il  y a aufiï  des  exploits  dont  les  droits  de  con- 
trô/e  font  dûs  , mais  qui  ne  font  fujets  îi  la  for- 
nuüté  que  dans  les  huit  jours  après  celui  de  leur 
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date.  Ce  font  les  commandcmcns  fai  ri  aux  rede- 
vables des  droits  des  fermes  ôc  régies  du  roi. 

La  quotité  du  droit  de  contrôle  pour  chaque 
exploit , «ft  de  4uit  fols  fix  deniers  , à quoi  il 
faut  ajouter  les  dix  fols  pour  livre  ce  qui  porte 
la  perception  à douze  fols  neuf  deniers  ; fauf 
ctpendant  pour  les  commandemens  ÔC  procédures 
faits  pour  la  régie  des  cartes , lcfquels  n’operent 
que  trois  fols  de  droit  en  principal.  Si  l’exploit 
cil  fait  à la  requête  de  plusieurs  perfonnes,  ou 
lignifié  à plufiturs  perfonnes,  qui  ont  des  intérêts 
diftinéts  , c’cft-à-dire , qui  ne  foient  ni.  cohé- 
ritiers , ni  adulés  & obligés  folidaircmcnt , il 
cft  dû  autant  de  droits  , qu’il  y a de  différent 
demandeurs  ou  défendeurs.  Lorlque  l’exploit  ou 
procès- vcit>al  dure  plus  d’un  jour  , il  cft  dû  auflï 
un  droit  pour  chaque  journée  qui  y cft  employée. 

Les  exploits  de  faille  de  meubles  ou  de  deniers  > 
font  afiTujettls  en  outre  à un  droit  de  trois  fols 
en  principal  , ou  quatre  fols  fix  deniers  , avec 
les  dix  fols  pour  livre,  fuivant  un  édit  du  mois 
de  mars  1704* 

Les  notaires  & les  greffiers  qiii  paflent  des 
ailes  contenant  notification  , lignification  , pro- 
têt , vcme  de  meubles  à l’encan  , ou  autre  difpo- 
fition  du  miniftcrc  des  huiffiers , fonr  tenus  de  les 
faire  Contrôler  aux  exploits  dans  les  quatre  jours 
de  la  date  de  chaque  vacation  , indépendamment 
du  contrôle  aux  altcs  , qui  n’cft  dû  que  dans  1a 
quinzaine  de  la  dernière  vacation  employée. 

De  même  , lorfque  les  huiffiers  infèrent  dans 
leurs  exploits  des  difpofition»  qui  font  du  minifterc 
des  notaires,  & qui  procèdent  de  la  libre  volonté 
des  parrics,  comme  obligation,  quittances,  cefi* 
fions  , Ôcc.  il  en  cft  dû  le  contrôle  des  ailes  , 
outre  celui  des  exploits. 

Le  produit  du  contrôle  des  exploits  , cft  de  trois 
millions  deux  cents  mille  livres  , commune  année  , 
dans  tout  le  royaume. 

( Cet  article  6’  les  deux  prcccdtns  , font  de  M.  L..? 

. directeur  des  domaines . ) 

CONTROLEUR  , f.  m.  C’eft  fans  doute  pa» 
analogie  , entre  l'effet  d’un  regiftre  de  contrôle  , 
Ôc  les  opérations  de  quelques  lupérieurs.  en  dif- 
férentes parties  de  finances  , que  le  nom  de  ci>«- 
t râleurs  leur  a été  donné  ; puifquc  dans  le  fait 
tous  les  contrôleurs  ne  tiennent  pas  des  regiftres  , 
fit  ne  rcmpliftcnt  leurs  fondions  , que#par  la  lur- 
vcillance  qu’ils  exercent  fur  les  commis  6c  em- 
ployés qui  leur  fonr  fubordonnés. 

Dans  les  aides  & les  domaines , on  diftingue 
les  contrôleurs  de  ville  ou  fedentaires  , 6c  les  con- 
trôleurs ambulans. 

Dans  les  fermes  générales  ; font  lct  contrôleurs - 
généraux  des  fermes  , dont  on  a parlé  au  mot 
commis , St  les  fimplcs  contrôleurs  , dont  les  fonc- 
tions font  variées , fuivant  la  patrie  h laquelle 
ils  font  attachés. 

. Dans 
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Dans  le  departement  des  importions,  on  compte 
le»  contrôleurs  du  vingtième. 

Dans  les  polies,  Jcs  contrôleurs  des  polies. 

Dans  les  finances,  le  contrôleur  - général  des 
finances. 

Les  contrôleurs  des  recettes. 

Le  contrôleur  des  bons  d’états  du  confeil , 5c  le 
contrôleur  des  relies. 

Les  contrôleurs  des  aides  font  des  employés  fu- 
perieurs  qui  preferivent,  aux  commis  aux  exer- 
cices les  vifites  fie  tous  les  mouveraens  qu’ils  ont 
à faire , pour  fuivre  la  confommation  des  boif- 
fons  chez  les  cabaretiers  fie  ceux  qui  en  débi- 
tent. Indépendamment  de  ces  fondions  , ils  ont 
celles  de  furvciller  les  commis,  pour  s’afliirer  s’ils 
reroplifient  exactement  la  tâche  qui  leur  a été 
iropofée  , fie  de  rendre  compte  aux  régifTeurs  , 
tous  Jcs  quinze  jours,  de  leur  travail  de  celui 
des  commis  , fie  des-eftècs  qui  en  font  réfultcs. 
Il  fe  trouve  encore  un  contrôleur  de  ce  genre  , 
dans  chaque  ville  où  le  nombre  des  commis  cil 
de  quatre  ou  fix  fie  au-deflus. 

Le  contrôleur  feden taire  dans  les  domaines  eft 
celui  qui  réfîdc  dans  fon  bureau  , pour  inferire 
dans  les  regillres  les  aéles  de  toute  forte , qui 
lui  font  apportes  à contrôler  : on  J’appelle  quel- 
quefois buralillc.  Voye^  Contrôle  des  ac- 
tes , fie  les  deux  articles  fuivans. 

Les  contrôleurs  ambulans  des  aides  font  chargés 
de  furvciller  tous  les  prépofés  des  aides  dans  une, 
deux  , ou  même  trois  élevions  , fuivant  leur  éten- 
due. Ils  rendent  compte  aux  commettant  de  tout 
ce  qui.  intérefte  les  produits  *de  cette  partie  , fie 
du  réfultat  des  foins  qu’ils  fc  font  donne*  pour 
les  améliorer. 

Les  contrôleurs  ambulans  des  domaines  font  en 
beaucoup  plus  petit  nombre  que  ceux  des  aides , 
puifqu’il  n’y  en  a que  deux  ou  trois  par  chaque 
généralité.  Ils  palfcnt  à ce  grade  après  avoir  été 
vérificateurs  ; Us  font  pourvus  d’une  procura- 
tion de  J’adminiflration  générale  des  domaines  , 
qui  énonce  le  détail  de  leurs  fondlions. 

La  principale  dont  ils  font  chargés  e(!  de  faire 
compter  les  controleurs  des  aélcs  , de  recevoir  Je 
montant  de  leur  recette  , pour  le  remettre  au 
dircéleur  fie  reccvcur-géncral  des  domaines  delà 
généralité. 

Chaque  contrôleur  ambulant  a un  département 
compofé  au  moins  de  quinze , fie  au  plus  de  trente 
bureaux  de  contrôle  , fuivant  qu’ils  font  plus  ou 
moins  forts  en  produits. 

Ils  emploient  le  premier  mois  de  chaque  quar- 
tier , à parcourir  fucccdïvement  les  bureaux  pour 
en  arrêter  les  produits,  vérifier  les  calculs  des 
regiftres  de  recette,  examiner  fie  redlifier  les  per- 
ceptions irrégulières. 

Au  commencement  du  fécond  mois  , • ils  arri- 
f Mantes.  Tome  I. 
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I veut  fc  U direétion  générale  pour  rendre  leurs 
comptes. 

Le  t / , ils  font  rendus  en  contre-tournée  au 
bureau  qui  leur  eft  déligné , 8c  y relient  jufqu’i 
la  lin  du  troilicmc  mors  , occupés  à vérifier  la 
régie  des  commis , les  dépôts  publics  ; tels  que 
les  greffes  8c  les  notariats  , fc  relever  8c  faire 
payer  les  droits  qui  font  exigibles. 

Us  font  aftrcints  fc  fournir  un  cautionnement  de 
vingt  mille  livres  en  immeubles , 8c  un  de  fix 
mille  en  efpèces. 

On  compte  cent  vingt-cinq  contrôleurs  ambu- 
lans des  domaines  , dans  tout  le  royaume.  Telle 
généralité  peu  étendue  , comme  celle  de  Per- 
pignan, n’en  a qu’un.  Telle  autre  , comme  Paris, 
en  a neuf,  y compris  les  deux  qui  font  attachés 
fc  la  ville  même  , fous  le  titre  d’infpeélcur  de 
receveur  principal. 

Après  un  certain  nombre  d’années  d’exercice  , 
les  contrôleurs  ambulans  font  choifis  , ou  pour 
remplir  des  directions  des  domaines,  ou  pour  des 
bureaux  de  contrôle  de  chef-lieu  , qu’on  appelle 
bureaux  de  retraite.  . 

Les  contrôlcurs-génituüx  des  fermes  ont  l’inf- 
peélion  de  tout  ce  qui  appartient  aux  parties  qui 
corapofent  la  ferme  générale  ; comme  les  gabelles , 
le  tabac,  les  droits  des  huiles  8c  favons,  ceux 
de  traites , foit  fc  la  circulation  à l'enrrée , foit  fc  la 
fortie  du  royaume.  Leurs  fondions  font  circonf- 
crites  dans  un  arrondiffement  compofé  de  la  moi- 
tié ou  du  tiers  d’une  généralité  ; puifuu'il  n’y  a 
généralement,  que  deux  ou  trois  conirôlturs-fjini- 
raux  des  fermes  en  chacune. 

Us  doivent  examiner  Sc  connoître  fc  fond  les 
talens  8c  la  capacité  des  capitaines  - généraux  , 
lieutenans  , brigadiers  8c  gardes  qui  leur  font 
fubordonncs , 8c  fe  faire  rendre  compte  dé  leurs 
travaux  journaliers  ; vérifier  (i  ces  gardes  font  * 
exaéls  fc  fe  porter  au  point  de  jondion  , où  le 
polie  voifin  vient  également  fe  rendre  , pour  for- 
mer une  chaîne  qui  garantifle  de  toute  invafion 
de  contrebandiers. 

Les  obligations  des  contrôleurs  - généraux  des 
fermes  s'étendent  encore  fc  vérifier  les  cailles  des 
receveurs  de  la  ferme  ; les  regiftres  de  per- 
ception de  ceux  qui  en  ont  fc  faire,  pour  s’alîû- 
rer  fi  elle  eft  conforme  aux  règlement  ; 8c  & 
fuivre  ftridement  les  ordres  qui  leur  font  adreffes 
pour  affilier  aux  emplacement  des  fels  dans  les 
greniers  à fel,  aux  fins  de  mafles , pour  vcillep 
généralement  fc  tout  ce  qui  eft  utile  aux  intérêts 
de  leurs  commcttans. 


L’emploi  de  contrôleur  - général  eft  fujet  fc  un 
cautionnement  en  argent  de  quinze  mille  livres, 
depuis  l’arrêt  du  confeil  du  17  février  1779  , 
qui  l’a  fixé  en  général  fc  tette  fomme  ; précé- 
demment elle  n’etoit  que  de  dix  mille  livres. 
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Les  autres  contrôleurs  des  finances  , font  les 
controleurs  de  bureau , les  contrôleurs  des  gabelles  , 
Its  contrôleurs  aux  mafTes. 

On  peut  voir  au  mot  bureau , quels  font  ceux 
où  l’on  établit  un  contrôleur.  Scs  obligations  font 
de  tenir  un  regiftrc'de  la  recette  qui  s’y  fait , 6c 
qu’il  doit  remplir  féparément  du  receveur , con- 
formément à l’article  4 du  tirre  14  de  l’ordonnance 
de  1687.  Ces  contrôleurs  de  bureaux  n’exillcnt  que 
dans  la  partie  des  traites,  Oc  dans  celle  du  tabac. 
Parmi  les  premiers,  on  diftingue  encore  Jcs  con- 
trôleurs aux  entrepôts  , voyez  ENTREPÔTS  ; les 
contrôleurs  à la  taille  du  fcl  , voye\  SEL.  Dans  la 
partie  du  tabac , les  fondions  des  contrôleurs  font 
de  tenir  regiftre  des  tabacs  qui  arrivent  dans  les 
bureaux  generaux , auxquels  ils  font  attachés , de 
ceux  qui  font  vendus  aux  entrepofeurs  , Ôc  du 
montant  de  la  recette  en  cfpèces , qui  en  eft  le 
réfuhat. 

Les  contrôleurs  des  gabelles  fe  divifent  en  plu- 
fiturs  clafifcs. 

Dans  la  première,  il  faut  placer  tous  les  contrô- 
leurs des  greniers  à fcl  dans  les  grandes  gabelles. 
Ce  font  des  officiers  en  titre , qui  ont  une  clef 
des  greniers , qui  affilient  aux  diltriburions  du  fcl 
au  public , ôc  jugent  des  concertations  Ôc  de  tout 
ce  qui  concerne  les  gabelles. 

Dans  la  fécondé  claflc  , on  doit  mettre  les 
contrôleurs  des  greniers  à fcl  en  pays  de  petites 
gabelles.  Cette  féconde  claffic  doit  être  lubdi- 
viféc  en  quatre  fedions , pour  traiter  féparcment 
des  contrôleurs- généraux  des  gabelles  en  Dauphiné, 

Des  contrôleurs  des  greniers  à fcl  'du  Lyonnois. 

Des  contrôleurs- généraux  des  gabelles  en  Lan- 
guedoc. 

Et  enfin  des  contrôleurs  des  grimer*  à fel  de  la 
même  province* 

Contrôleurs-généraux  des  gabelles 
ïn  Dauphiné. 

Les  contrôleurs- généraux  des  gabelles  du  Dauphiné , 
font  des  officiers  qui  connoiffent  , *cn  première 
inltance  , des  affaires  qui  imérclTcnt  la  ferme  des 
gabelles  du  Dauphine* 

Dans  les  premiers  tems  de  létabliffement  de 
cette  ferme , il  n’exirtoit  , pour  ftatuer  fur  les 
concertations  qui  pouvoient  la  concerner , qu’un 
feul  vifitcur. 

Henri  III  , par  fon  édit  du  mois’de  mai  Ip77, 
a établi  dans  le  Dauphiné , comme  dans  les  autres 
provinces  du  royaume,  un  contrôleur- général  des 
gabelles  , à qui  il  a donné  une  autorité  égale  à 
celle  du  vifitcur  , précédemment  créé.  Un  autre 
édit  du  mois  de  janvier  1578  , a créé  un  fécond 
contrôleur- général  des  gabelles , pour  exercer  altcr- 
nacircmcment  avec  l'ancien , ôc  concurremment 
avec  le  vifitcur , les  même*  fondions  que  cct  offi- 
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cicr.  Un  troifieme  édit  du  mois  de  feptembre 
i/94,  a créé  un  contrôleur-général  triennal. 

Ces  officiers,  comme  tous  ceux  qui,  par  les 
édits  de  leur  création  , font  qualifiés  anciens  , 
alternatifs  5c  triennaux  , n’exerçoient  d’abord 
leurs  fondions  que  pendant  une  année  fur  trois  ; 
mais  l’exemple  de  l’arrangement  qui  s’étoit  effedud 
en  ijT99,  dans  l’étendue  des  gabelles  du  Languedoc, 
fit  juger  qu’il  ne  pourroit  être  que  très-utile  de 
les  maintenir  conftamment  en  activité.  L’édit  du 
mois  de  juillet  1 6x6  , divifa  , en  conféqucnce  , le 
Dauphiné  en  quatre  départemens  , 5c  ordonna 
que  , dans  le  premier  , le  vifiteur  des  gabelles  du 
Dauphiné  connoîrroit , en  première  inftance  , de 
toutes  les  affaires  qui  intéreiferoient  cette  partie  ; 
que  les  concertations  qui  s’élcvcroient  dans  le 
deuxieme  département,  feroient  foumifes  au  ju* 
geraent  du  contrôleur-général  ancien  ; celles  qui 
naltroient  dans  le  troifieme  département , à celui 
du  contrôleur-général  alternatif  ; 5c  celles  du  qua- 
trième département  , au  jilgemcnt  du  contrôleur* 
général  triennal. 

Cet  édit  afiura  , au  furplus  , au  vifiteur , le 
droit  de  fe  rendre,  lorfque  bon  lui  fembleroit  , 
dans  chacun  des  deuxieme,  troifieme  5c  quatrième 
départemens  , pour  y procéder  concurremment 
avec  le  contrôleur- général  attaché  à ce  diftriét,  * 
l’inrtruétion  5c  au  jugement  des  affaires  qui  y 
auroient  pris  naiffrncc. 

On  voit  par  un  arrêt  du  confcil  du  14  juillet 
1 719  9 que  quoique  l’édit  du  mois  de  juillet  1 6t6 
eût  fixé  les  limites  de  chaque  département , de 
maniéré  qu’il  ne  dût  relier  , h cct  égard  , aucune 
incertitude  , il  s’étoit  néanmoins  élevé  des  diffi- 
cultés entre  deux  des  contrôleurs  - généraux , fur 
l’étendue  de  leurs  reffiorts. 

Pour  faire  ceffier  ces  difficultés  , l’arrêt  dont  il 
s’agit  ordonna , conformément  à l’avis  de  M.  de 
Fontanicu , alors  intendant  en  Dauphiné  , que 
l’arrondiiTcment,  pour  l’étendue  de  la  juridiction 
du  vifiteur,  5c  de  chacun  des  contrôleurs- généraux 
des  gabelles  en  Dauphiné  , feroit  5c  demeurer  oit 
réglé  kinfi  qu’il  fuit  ; favoir  : 

Pour  le  vifiteur,  le  haut  Dauphine  , qui  com- 
prendroic  les  greniers  de  Briançon,  Vilicviellc, 
Gap  5c  Embrun. 

Pour  le  premier  contrôleur  établi  à Grenoble, 
les  greniers  de  Grenoble  , Pontcharra  , Bourg- 
d’Oyfans  , Moyrans  , Voiron  , Pont-de-Bcau- 
voifin,  Aofle , Morellcl  5c  la  côte  Saint-André» 

Pour  le  fécond  contrôleur  réfidant  à Valence  , 
le  bas  Dauphiné,  qui  comprcndroit  les  greniers 
de  Valence  , Saint-Vallicr  , Vienne  , 6c  le  ga« 
btllage  de  Romans. 

Enfin,  pour  le  troifieme  contrôleur-général  établi 
au  Buys , dans  les  Baronnies  , les  greniers  d’Avi- 
gnon , Dauphiné  , Pierrelatte  , Grignan  , Monte* 
limait,  le'Buys  5c  Orange, 
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le  même  airêt  ajouta  , au  furplus , que  nonobf- 
tant  ce  qui  fe  trouvoit  ci-deflui  réglé  , le  vifiteur 
des  gabelles  pourroit  (léger  dans  tous  les  greniers 
de  la  province,  ainû  qu'il  y aroit  été  autorifé 
çar  l'édit  du  mois  de  juillet  1 616. 

Contrôleurs  des  greniers  a sel  nu 

l.YONNOIS.  L'édit  du  mois  de  mars  1 667,  en 
fupprimant  les  quatre  cents  feize  officiers  qui , 
fuivant  le  préambule  de  cet  édit , exiftoient  alors 
dans  l’étendue  de  la  ferme  des  gabelles  du  Lyon- 
nois , Sc  en  fubftituant  à ceux  de  ces  officiers  qui 
«voient  été  établis  pour  connoitre  des  contcfta- 
tions  qui  intérelTeroient  cette  ferme,  fept  juri- 
dictions, aempofées  chacune,  d'un  ou  deux  vilï- 
teurs,  d'un  procureur  du  roi  & d’un  greffier,  or- 
donna rétabliflement  , dans  chaque  grenier , d'un 
ton ir&lcwr  en  titre  d’office  , pour  affilier  aux  def- 
centes  , vestes  8c  diliributions  de  fcl  qui  s'y 
feroient. 

Le  même  édit  ordonna  que  le  contrôleur  en 
titre  d'office  de  chaque  grenier , auroit  une*tlcf 
des  chambres  dans  lefquclles  les  fels  dellinés  à la 
fourniture  de  ce  grenier  feroient  cmplacés  ; qu'il 
fe  trouveroit  à l'ouverture  de  ces  chambres  aux 
jours  8c  heures  accoutumés  ; qu'enfin  , il  tiendroit 
bon  Je  fidele  regiftre  des  emplacement , ventes  8c 
diliributions,  pour  en  fournir  fon  certificat  toutes 
les  fois  que  befoin  feroit. 

Cet  édit,  après  avoir  ajouté  que  chaque  con- 
filtur  prêteroit  ferment  de  remplir  exaélement 
fes  fonctions , pardevant  les  officiers  de  la  vifi- 
tadon,  dans  le  r effort  duquel  feroit  fitué  le  grenier 
auquel  il  feroit  attaché  , oc  avoir  accordé  fi  chacun 
de  ces  officiers  des  gages  proportionnés  h la  quo- 
tité des  finances  qu'ils  feroient  tenus  de  payer , 
en  exécution  des  rôles  qui  feroient  arrêtés  au 
confeil , leur  a attribué  le  droit  de  percevoir  fi 
leur  profit , deux  fols  fur  chaque  minot  de  fel 
qui  feroit  vendu  8c  débité  dans  les  greniers  ou 
chambres  fi  fel  de  leur  établiflèmeat , 8c  leur  a 
permis  de  recevoir  ces  deux  fols  , par  leurs  mains , 
au  fur  8c  fi  mefure  défaites  ventes. 

Les  befoins  de  l'état  ayant  forcé  , en  1898, 
le  gouvernement  fi  multiplier  les  charges , l’édit 
du  mois  d'avril  de  cette  année  créa  dans  chacun 
des  greniers  du  Lyonnois  un  fécond  contrôleur , 
pour  remplir  alternativement  avec  l'ancien,  créé  par 
l’édit  du  mois  de  mars  1S87,  les  fonélions  affi- 
gnées  fi  ceux-ci  par  cet  édit; mais  tout  donne 
lieu  de  préfumer  que  les  offices  de  cette  fécond* 
création  ne  furent  pas  levés. 

Un  autre  édit  du  mois  de  décembre  1704,  en 
ordonnant  la  fuppreffion  abfoluc  des  fept  juri- 
dictions établies , pat  celui  de  1887,  dans  l'éten- 
due des  gabelles  du  Lyonnois , pour  fia  tuer  fur 
les  contribuions  relatives  fi  cette  ferme  , «voit 
créé  dans  chaque  grenier  8c  chambre  , un  préfi- 
dent , un  grenetier , un  procureur  du  roi  8c  un 


greffier  , pouf  former  , avec  le  contrôleur  de  la 
création  de  1887  , un  corps  de  juridiction  abfo- 
lument  femblable  fi  celui  qui  c xi  doit  dans  chacun 
des  greniers  des  gabelles  de  France  ; mais  l'édit 
du  mois  d'avril  1708  , en  fupprimant  ces  différent 
officiers , a rétabli  ceux  qui  exifioient  antérieu- 
rement dans  les  gabelles  du  Lyonnois  , d'après 
les  édits  des  mois  de  mars  1887,  août  1870,8c 
avril  1898  ; ce  qui  a remis  dans  leur  état  pri- 
mitif, les  contrôleur!  établis  dans  les  greniers  8c 
chambres  fi  fel , par  le  premier  de  ces  édits.  {1 
n'cit  depuis  fur  venu  fur  cet  objet  aucun  chan- 
gement. 

On  voit  par  l’arrêt  du  confeil  du  It  février 
1 7X}  , que  le  roi  étant  informé  que  plufieurs  des 
contrôleur!  d'offices , créés  8c  établis  en  exécution 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1687,  dans  chacun 
des  greniers  8c  chambres  à fcl  des  gabelles  du 
Lyonnois,  ne  réfidoient  point  dans  les  villes  8c 
lieux  de  leur  établi(Tcracnt,8c  que,  quoique  ledit 
édit  ne  les  y eût  point  autorifés,  ils  commettoient 
aux  fondions  de  leurs  offices , des  particuliers  qui 
fe  contentoient  de  percevoir  les  deux  fols  par 
minot , attribués  auxdits  offices , fans  affilier  aux 
defeentes  des  Tels , Sc  aux  ventes  8c  diliributions , 
fans  tenir  les  regiftres , ni  délivrer  les  certificats 
qu'il  leur  ctoit  preferit  de  fournir  au  befoin  ; 
uc  ceux  mêmes  de  ces  officiers  qui  réfidoient 
ans  les  lieux  de  leur  établiffement,  négligeoient 
tellement  leurs  fondions , que  le  fervicedes?e*sncs, 
8c  celui  du  public  en  foudroient  un  préjudice 
conlïdérable , là  roajefté  a ordonne  que  l'édit  du 
mois  de  mars  1887  feroit  exécuté  félon  fa  forme 
8c  teneur  ; en  conféquencc  , que  les  contrôleur! 
du  grenier!  du  Lyonnois  feroient  tenus  de  faire 
leurs  réfidences  dans  les  lieux  où  feroient  lïtuét 
les  greniers  8c  chambres  auxquels  ils  feroiedfi 
attachés , 8c  d’exercer  par  eux-mêmes  les  fondions 
de  leurs  offices , faute  de  quoi  ils  feroient  privés 
des  deux  fols  par  minot  fi  eux  attribues  par  ledic 
édit. 

Le  même  arrêt  a fait  défenfes  aux  receveurs 
des  greniers  , de  payer  à ces  officiers  les  deux 
fols  dont  il  s’agit,  s'ils  n'étoient  préfens,  fi  peine 
de  radiation  dans  leurs  comptes  , 8c  il  a eo  outre 
ordonné  que,  fous  un  mois,  chaque  contrôleur 
feroit  tenu  de  remettre  fi  l’intendant  de  Lyon, 
une  copie  collationnée  de  fes  proviiions  , quit- 
tances de  finances  , 8c  autres  titres  de  propriété  , 
pour  être  envoyée  fi  M.  le  contrôleur  - général 
des  finances,  8c  après  l’examen  au  confeil,  être 
ftatué  ce  qu'il  appartiendroic. 

Quoique  l’édit  du  mois  de  mars  16S7  n’eât 
autorifé  les  contrôleur ! drs  grenier ! du  Lyonnois  fi 
percevoir  le  droit  de  deux  fols  par  minot , fi 
eux  attribués , que  fur  les  fels  vendus  8c  dillribuéa 
dans  les  greniers  auxquels  ils  feroient  attachés, 
le  contrôleur  du  grenier  à fel  de  Seyflel  prétendit, 
en  I7j5,  que  ce  droit  lui  éto’t  dû  pour  tout  le* 
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fels  qui  ctoient  déchargés  au*  port»  de  Regonfle 
-de  du  Parc , pour  la  fourniture  des  pays  etrangers  ; 
il  fit,  en  coniequc-ncc , alfigner  l'adjudicataire  des 
fermes , en  la  cour  des  aides  de  Paris  , pour  fc 
voir  condamner  à le  lui  payer;  mais  le  confcil, 
à l'inftanc  même  où  il  eut  connoiffancc  de  la 
conteftation  engagée  par  cet  officier  , l’évoqua  , 
de  jugea , par  arrêt  du  ir  mars  1737 , que , fans  s’ar- 
rêter aux  demandes  de  ce  contrôleur , qui  en  feroit 
débouté  , les  récollemcns  des  fcls  dcltincs  pour 
d’étranger  feroient  faits,  de  les  certificats  de  leur 
déchargement  délivrés  par  Ici  commis  du  fermier  ; 
il  ordonna  au  furplus  , quant  aux  fcls  cmplaccs 
dans  les  greniers  , que  les  certificats  d’arrivée  de 
d’emplacement  feroient  délivrés  par  les  officiers , 
conformement  à l'édit  de  1 667  t fans  que,  pour 
raifon  de  ces  pièces  de  certificats  ,ils  puflent  exiger 
aucuùs  frais  , falaires , ni  vacations,  à peine  d’in- 
tcrdiélion  , de  de  rcititution  de  ce  qu'ils  auraient 
exigé  ; de  la  connoiffancc  des  conteftations  qui 
pourroient  s'élever  fur  cct  objet , demeura  rc- 
ftrvcc  au  confeil. 

Le  gouvernemenr , en  établifianr  dans  les  gre- 
niers du  Lyonnois  des  contrôleurs  en  ritre  d'of- 
fice , s'etoit  propofé  de  donner  aux  receveurs 
des  furvcillans  , pour  les  contenir  fur  les  abus 
qui  pourroient  naître  du  defir  d'accroître  leurs 
crnolumcns  3u  préjudice  de  la  ferme  de  da  public  ; 
ainlï  ces  officiers  auroient  ainfi  dû  tenir  la  main 
à c#q  j'il  fût  procédé  avec  beaucoup  d'exaélirude 
au  mefurage  des  fcls  diftribucs  aux  rcffbrriflans  ; 
mais  la  cour  des  aides  ayant,  en  1767,  obtenu  la 
preuve  que,  loin  de  remplir  à cet  égard  leurs  obli- 
gations, la  plupart  d'entre  eux  ne  refidoient  pas 
même  près  des  greniers  auxquels  ils  étoient  atta- 
ches, voulut  faire  ccfTcr  les  fâcheux  effets  de  leur 
négligence  ; en  conféqucnce*,  cette  cour  rendit, 
le  4 feprembre  de  la  meme  année  , fur  Je  réqui- 
sitoire du  procureur  - général  , un  arrêt  par 
lequel  elle  ordonna  que  , conformément  aux 
édits  6c  déclarations,  de  notamment  aux  édits  des 
mois  de  mars  1667,  3c  février  1704,  les  officiers 
contrôleurs  des  greniers  da  Lyonnois  , feroient  te- 
nus , fous  peine  de  privation  de  leurs  gages  de 
de  leurs  attributions  , meme  d'être  pourfutvU 
extraordinairement,  fi  le  cas  y échéoit,dc  ré- 
lider  dans  les  lieux  où  étoient  établis  les  greniers 
eu  chambres  a fcl  auxquels  ils  ctoicnc  attaches  ; 
d’affifter  aux  defeentes  des  fcls  , de  emplacement 
d’iceux  dans  les  greniers  ou  chambres  ; d'avoir 
un  regiftre  en  papier  libre,  cotte  par  première  de 
derniere  page,  par  le  juge  - vifîteur  , ou  autre 
officier  de  la  juridiction  du  refTort  ; d’inferire 
fur  ce  regiftre  le  procès^erbal  de  la  dcfccnrc 
des  fels  , & de  l’emplacement  de  chaque  ma  (Te 
dans  les  greniers. 

Le  même  arrêt  leur  enjoignit  de  faire  mention, 
dans  ce  procès-verbal , de  la  qualité  des  fcls  de 
des  pièces  feryant  à conûatcr  de  le  tems  où  ces 


fels  feroient  fprtis  des  marais  , de  le  tems  pendant 
lequel  ils  feroient  demeures  dans  les  entrepôts 
du  fermier  , lesquelles  pièces  leur  feroient  repré- 
sentées par  les  voituriers  ; d’y  ajouter,  lots  des 
emplacement ,,  le  déchet  que  ces  fcls  auroient 
éprouvé  dans  leur  tranfport , depuis  le  lieu  de 
leur  chargement  , de  de  dreffçr  deux  expéditions 
de  chaque  procès-verbal  ainfi  rédigé,  pour  être 
envoyées  , l'une  ,»au  greffe  de  la  cour  , de  l’autre  , 
à celui  de  la  juridiction  des  gabelles  du  redore. 

Il  ordonna  de  plus  , que  les  mêmes  officiers 
infériroienr,  fur  leur  regiflre , le  produit  de  chaque 
malle,  dont  ils  rapporteroient  procès-verbal  , de 
que  les  receveurs  ne  pourroient  ni  mêler  les 
maffés,  ni  en  entamer  une  , avant  qqp  celle  mife 
en  vente  ne  fut  entièrement  finie  , de  que  fon 
produit  n’eût  été  conftaté  dans  la  forme  ci-deiTus  * 
déterminée. 

Il  ajouta,  que  les  contrôleurs  feroient  tenus  de 
fc  charger  d’une  clef  de  chaque  grenier  , à l'effet 
de  quoi  il  feroit  appofé  à chaque  porte  , deux 
fcrxurcs  différentes,  dont  les  ciels  feroient  re- 
miles  , l’une  au  receveur  , l’autre  au  contrôleur  , 
à qui  il  fut  enjoint  d’aîfiftcr  régulièrement  aux 
ventes  de  diftributions , aux  jours  de  heures  ac- 
coutumées; d'inferire  fur  leur  regiftre,  en  détail  i 
toutes  les  ventes  qui  feroient  faites  ; de  figner  à 
chaque  vifite  le  regiftre  du  receveur,  6c  de  faire 
figner  le  leur  par  ce  prépofe  du  fermier  ; de  re- 
prefenter  celui-ci  aux  directeurs  de  contrôleurs- 
généraux  des  fermes , toutes  les  fois  qu’ils  en 
feraient  requis  ; de  veiller  à l’exécution  de  la 
déclaration  de  171$,  j>ar  rapport  à la  trémie; 
de  de  tenir  la  main  à ce  qu'aucun  receveur  ne 
contrevînt  à l’injondion  qui  lui  étoit  faire  par 
la  cour  , à peine  de  concuflîon , de  tenir  le  cha- 
piteau toujours  plein  , d’ouvrir  en  entier  1a  fou- 
pape  pour  chaque  mefure  , de  faire  placer  la  inc- 
lure de  maniéré  que  le  fel  tombât  toujours  au 
milieu , de  de  faire  rader  avant  que  le  fcl  ne 
grêlât  fur  tous  les  bords. 

L’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  dont  cil 
qucllion  , ordonna  enfin  aux  vifîteurs  de  autres 
officiers  des  juridictions  des  gabelles  du  Lyonnois  , 
chacun  dans  leur  refîbrr  , de  aux  fubftituts  de 
M.  le  procureur-général , de  veiller  à l’exécu- 
tion des  difpofitions  qu’il  contenoit  ; de  drefler 
des  procès-vcrbaux^dcs  contraventions,  de  d’en 
envoyer  expédition  au  greffe  de  la  cour  , h l’effet 
de  quoi  ces  officiers  pourroient , quand  bon  leur 
fcmoleroient , affïftcr  aux  diftributions , de  fc  faire 
reprefenrer  le  regiftre  , tant  du  contrôleur  en  titre 
d’office  , que  du  receveur.  • 

L'intérêt  du  public  concourt  ici  avec  celui  de 
la  ferme , à faire  defirer  que  les  difpofitions  de 
cct  arrêt  foi  en  t littéralement  exécutées  ; mais  la 
plupart  des  contrôleurs  des  greniers  du  Lyonnois  , 
n 'affilient  pas  aux  diftributions  , ou  n'exigent  des 
receveurs  des  greniers  , auxquels  ils  font  attachés. 
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qu’une  ttès-grande  exattitude  à leur  compter  le 
montant  des  deux  fols  qui  leur  font  attribués  , 
pour  chaque  minor  de  Ici  vendu. 

Il  rcltc  à obfcrver  que  les  contrôleurs  en  titre 
d’office  , dont  il  s’agit  ici  , ne  doivent  pas 
être  confondus  , comme  1a  cour  des  aides  de  Paris 
paroît  l’avoir  fait , en  rendant  l’arrêt  que  l’on 
vient  de  rapporter  en  partie  , avec  les  con- 
trôleurs des  receveurs  des  greniers  des  gabelles 
de  France,  Lyonnois  , Dauphiné,  Languedoc  ôc 
Provence  , établis  en  tirre  d’office  par  l'edi t du 
mois  de  février  1704.  Ceux  de  ces  offices  qui 
ne  fc  trouvoient  point  encore  levés  , furent 
fupprimés  par  l’édit  du  mois  d’août  170 f > & les 
autres,  par  l’édit  du  mois  de  décembre  17 td. 

Contrôleurs-Généraux  des  Gabel-* 
les  du  Languedoc. 

Les  contrôleurs-généraux  des  gabelles  du  Langue - 
doc  , qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  con- 
trôleurs des  greniers  à fcl  du  Languedoc , font 
des  officiers  originairement  établis, pour  procéder, 
conjointement  avec  les  vifiteurs -généraux  , à la 
recherche  des  abus  qui  pouvoient  porter  quelque 
préjudice  aux  produits  de  la  ferme  des  gabelles  , 
ôc  connoîtrc  des  affaires  concernant  cette  ferme  ) 
ils  remplidcnt  encore  aujourd’hui  les  mêmes  fonc- 
tions. 

Dans  les  premiers  tems  de  l’etabliffement  de  la 
ferme  des  gabelles  en  Languedoc, il  n’exiltoic,  dans 
l’crendue  de  cette  ferme, qu’un  feui  vifiteur-général. 
Se  fa  réfidence  ordinaire  avoir  etc  fixée  au  Saint* 
Efprit  , pour  qu’il  fc  trouvât  plus  à portée 
d’en  impofer  aux  conduttcurs  des  bateaux  qui, 
après  avoir  pris  des  chargemens  de  fel  fur  les 
falins  du  Languedoc  ou  de  la  Provence  , leur 
faifoient  remonter  le  Rhône.  Ce  vifiteur- général 
étoir  autorifé  à commettre  des  lieutenans  , pour 
connoîtrc  à fa  place  , des  affaires  qui  s’éleveroient 
dans  l’intérieur  de  la  province  , ÔC  il  en  avoir 
établi  plufieurs. 

-Par  des  lettres- patentes  données  à Avignon, 
en  1/77,  Henri  III  ajouta  en  Languedoc  , un 
fécond  vifiteur  - général , à celui  qui  fe  trouvoit 
établi  au  Saint-Efprit , ôc  il  régla  que  ces  officiera 
excrceroient  alternativement  les  fonttions  de  leurs 
charges  ; mais  il  parut  en  fui  te  plus  expédient  de 
les  maintenir  tous  les  deux  en  attiviré , en  leur 
allîgnant  des  déparremens  particuliers,  fie  il  fut 
arrêté  que  le  vifiteur-gcnéral  ancien  exerccroit 
fans  aucune  interruption  fes  fonttions  du  côté 
du  Saint-Efptir,  ôc  s’appclleroit  vifitcur-général 
du  Saint  Efprit,  ÔC  le  vifitcur-général  alternatif  du 
côte  de  Narbonne  , fous  le  nom  de  vifitcur-géné- 
ral de  Narbranc. 

Dans  le  moment  où  cet  arrangement  venoit  de 
s’«fic«*:ucr  , i)  plut  au  même  roi,  fous  prétexte 
que  les  anciens  officiers  des  gabelles  ne  fc  livroient 
pas , avec  (ouccj'attivité  néceffaire  *aux  fonttions 
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de  lanrs  charges , d’établir,  par  fes  édits  des  mois 
de  mai  1777  ôc  janvir  17 78,  dans  chacune  des 
généralités  du  royaume  , un  contrôleur-général  des 
gabelles  ancien’,  ÔC  un  contrôleur-général  des  ga- 
belles alternatif,  pour  y procéder  conjointement 
ou  en  concurrence  avec  les  anciens  officiers , à 
la  recherche  des  abus  qui  pouvoient  porter  quel- 
que préjudice  à la  ferme  des  gabelles , ôc  juger 
les  affaires  qui  la  concerneroient. 

. Il  parue  convenable  de  donner  à ces  nouveaux 
officiers  en  Languedoc,  des  departemens  femblablcs 
à ceux  qui  venoient  d’être  aifignés  aux  vifiteurs- 
genéraux  ; il  fut  en  conséquence  réglé  que  le 
contrôleur-général  ancien  , feroit  attaché  au  dépars 
tement  du  vifiteur-général  ancicff^c’cft-à-dirc  , 
du  Saint-Efprit , ôc  le  contrôleur-général  alternatif 
à celui  du  vifitcur-général  de  Narbonne. 

Ces  officiers  auroieot  fans  doute  pu  , en  fe 
concertant  avec  les  vifiteurs-généraux  fur  leurs 
operations  , en  faire  de  très-utiles  ; mais  ils  ne 
s’occupèrent,  pour  ainfi  dire , d’aucun  autre  foin 
que  de  dépouiller  ceux-ci  de  leur  autorité  ; il 
s’éleva  entr’eux,  à cette  occafion,  de  fi  fréquentes 
conreftarions  , qu’il  parut  indilpcnfable  de  les 
faire  ccffer.  En  coaféquence  , Henri  IV  , en  pro- 
cédant par  fon  règlement  général  du  18  Septem- 
bre 17*9 , à la  rciormation  des  gabelles  du  Lan- 
guedoc , affigna  à chacun  d’eux,  des  departemens 
particuliers. 

L'article  48  de  ce  règlement  ordonna  que  les 
vifiteurs  ÔC  contrôleurs  - généraux  des  gabelles  du 
Languedoc  ne  feroient  plus  distingués  par  les 
ritres  d’anciens  ôc  d’alternatifs  , ôc  qu'ils  auroient 
tous  une  égale  autorité  , tant  pour  les  recherches 
Ôc  vifites,  que  pour  l’exercice  de  lajuridittioo  ; 
lavoir  , le  vifiteur  - général  du  Saint-Efprit,  dans 
l’étendue  de  la  fénéchauffée  de  Beaucaire  , ôc  le 
contrôleur -général  du  même  lieu,  dans  l'étendue  de 
la  fénéchauffée  du  Rouergue;lc  vifiteur-général 
de  Narbonne  , dans  l’étendue  de  la  fénéchauffc'e 
de  Narbonne;  ôc  le  contrôleur  - général  du  même 
lieu  , dans  l’étendue  de  ia  fénéchauffée  de  Tou- 
loufe. 

Il  n’a  depuis  été  fait  à cet  arrangement  aucun 
changement  qui  ait  eu  fon  entière  exécution.  Il 
exifte  en  conléqucncc  dansée  moment,  comme  à 
l’époque  où  il  a été  ordonné  .quatre  juritiittions 
principales  des  gabelles  dans  l’étendue  de  la  ferme 
de  cette  partie  en  Languedoc  ; les  deux  premières 
de  ces  lundi  étions  oui  fiégent  encore  au  Saint-Efprit 
Ôc  à Narbonne  , font  tenues  par  des  vifitturs- 
généraux  , ôc  les  deux  autres  qui  fiégent  à Ville- 
franche  de  Rouergue  Ôc  à Touloufc  , par  des  con- 
troleur s- généraux.  Les  befoins  de  l’ctat  ont , à dif- 
férentes époques  , déterminé  le  gouvernement  à 
augmenter  dans  ces  juridictions  , le  nombre  des 
officiers,  en  ajourant  fucceffivcmcnr  aux  anciens 
vifiteurs  Ôc  contrôleurs  généraux , d’abord  par 
l’édit  du  mois  de  décembre  1607,  des  vifiteurs 
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& contrûlcurs-gcncraux  alternatifs , Se  en  fa»  des 
vifitcuri  de  concrôlcurj-gcnéraüx  triennaux  ; mais 
ce*  officiers  ont  confervé  leurs  qualifications  pri- 
mitives. 

Les  juges  des  gabelles  qui  fiégent  au  Saint-Efprit 
& à Narbonne,  continuent  à prendre  le  titre  de 
vifiteurs-gcnéraux , de  ceux  qui  fiegent  à Ville- 
franche  ac  Rouergue  de  à Touloufc,  celui  de 
contrôlai/  s -generaux  des  gabelles  du  Languedoc. 

CONTROLEURS  DES  GRENIERS  A SEL 
DU  LANGUEDOC. 

Les  contrôleurs  des  greniers  a fcl  du  Languedoc , 
font  des  officiers  originairement  établis  pour 
affilier  aax  emplacemcns  de  diflributions  des  Tels 
dans  les  greniers  qui  cxifloicnt  alors  en  Langue- 
doc , Ôc  pour  délivrer  aux  gabcllans  les  billcttes 
ou  bulletins  de  gabelles,  propres  à jullifier  que 
les  Tels  qu’ils  tranfportoicnt  d'un  lieu  à l'autre  , 
avoient  été  levés  dans  l’un  des  greniers  du  roi* 

Tout  autorife  à penfer  que  ces  officiers  ont 
été  créés  dès  les  premiers  tems  de  l'ctablifTemcnt 
des  greniers  dans  le  Languedoc  , qu'il  n’y  en 
avoit  primitivement  qu'un  feul  dans  chaque  gre- 
nier ; mais  les  befoins  de  l’état  les  ont  fait  mul- 
tiplier fucceffivement , en  forte  qu'on  avoit  établi 
dans  chaque  grenier  , un  contrôleur  ancien , un 
contrôleur  alternatif,  6c  un  contrôleur  triennal.  Il 
n'a  pas  été  poffiblc  de  retrouver  les  édhs  qui 
ont  apporté  des  changcmens  à cet  état  primitif 
des  chofcs. 

Celui  du  mois  de  mars  1641  , le  feul  qui  foit 
aujourd’hui  connu  , relativement  i ces  contrôleurs , 
leur  fuppofant  l’obligation  de  payer  un  fupplé- 
ment  de  finance , leur  attribue  , pour  leur  tenir 
lieu  d'émolumens  de  de  taxations  , le  droit 
d'exiger  des  gabellans  qui  leveroient  des  Tels  dans 
les  greniers  auxquels  ils  feroient  attachés , de 
à qui  ils  expédicroient  des  billettes  de  gabelles , 
neuf  deniers , depuis  un  quart  de  minot , jufqu'à 
deux  minots  , de  dix-huit  deniers , pour  les  quan- 
tités plus  confidérablcs. 

Le  même  édit  leur  avoit  enjoint  d’exercer  par 
eux -mêmes  leurs  fondions  * ÔC  il  avoit  ajouté 
qu’au  moyen  des  taxations  qu’il  leur  accordoit , 
ils  feroient  tenus  de  faire  les  frais  des  rcgillrcs 
qu’il»  devroient  prendre,  au  commencement  de 
chaque  année , au  greffe  de  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  pour  y porter  les  emplacemcns,  ventes 
de  diflributions  qui  feroient  faites  dans  les  gre- 
niers de  leur  établiflcment. 

Les  tréforiers  de  France  du  bureau  de»  finances 
de  Montpellier  , réclamèrent  contre  cctcc  der- 
nière difpoiîtion  ; de  en  rappeliant  qu’un  édit  de 
ty?8  , avoit  réuni  b leur  corps  , les  offices  d’in- 
tendant des  gabelles  *du  Languedoc  , créés  par 
celui  du  mots  d’oélobre  x yp  j , ils  foutinrenc  que 
cette  réunion  leur  avoit  afTuré  le  droit  de  veiller, 
privaùvciBcnt  à la  cour  de»  aides  de  Montpellier, 
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fur  la  conduite  des  contrôleurs  des  greniers  dans 
l’exercice  de  leurs  charges  , de  les  faire  fupplécr 
lorfqu’ils  ne  pourroient  exercer  par  eux-mêmes  , 
de  de  leur  fournir  les  rcgillrcs  dont  la  tenue  leur 
ctoit  preferire  ; il  n’exille  aucune  trace  de  ce 
qui  fut  ilatué  dans  le  tems  fur  ces  représenta- 
tions ; mais  un  arrêt  du  confeil  du  iy  feptembre 
Idfliy,  a maintenu  le  bureau  des  finances  de  Mont- 
pellier dans  le  droit  dont  il  jufUfioit  être  en  pof- 
feffion , de  commettre  à l’exercice  des  fonélions 
des  contrôleurs  des  greniers  du  Languedoc  , pri- 
vativement  à la  cour  des  aides  , lorfqu’ils  feroient 
empêchés  de  les  remplir  par  mort , forfaiture  ou 
autrement , de  d’envoyer  à ces  officiers  les  regif- 
tres  que  l’édit  de  1641  leur  avoit  enjoint  de 
tenir.  Les  mêmes  difpofitions  fc  retrouvent  dans 
#un  autre  arrêt  du  confeil  du  ai  octobre  17)8. 

Lors  de  la  création  des  contrôleurs  des  greniers 
du  Languedoc , il  n’cxifloit  encore  de  grenier* 
à fcl  dans  toute  cette  province,  qu’au  Saint-Efprit , 
à Baucaire  , Nifmes,  Luncl,  Sommieres  , Mont- 
pellier , Bczicrs  , Fezenas  de  Narbonne  ; il  ne 
lut  en  conféquence  établi  de  contrôleurs  que  dans 
ccs  neuf  greniers  ; mais  à mefure  qu’il  a été 
ajoute  differentes  chambres  à fiel , à ces  greniers , 
ccs  officiers  ont , ainfi  qu’on  le  voit  par  un  arrêt 
du  confeil  du  14  février  164$  , demandé  à per- 
cevoir , dans  celles  de  ces  chambres  dont  l’cxlf- 
tence  a paru  devoir  diminuer  les  ventes  des  gre- 
niers auxquels  ils  étoient  attachés , les  mêmes 
droits  de  billcttes  que  dans  ces  greniers  , de  il 
a paru  jufle  de  céder  à leur  demande  fur  ce  point. 
Les  contrôleurs  du  grenier  à fcl  du  Saint-Efprit, 
ont  en  conféquence  été  auforifés  à percevoir  les 
droits  de  billccte  à eux  attribués  par  l’édit  de 
1641  , tant  fur  les  fels  vendus  dans  ce  grenier, 
que  fur  ceux  diilribués  dans  les  chambres  de  U 
Voultc  , du  Theil  de  de  Viviers;  ceux  de  Bcau- 
caire  ont  obtenu  de  leur  côté  , la  perzniifion  de 
lever  les  mêmes  droits  fur  les  fels  vendus  dans 
les  chambres  de  Bagnols  de  de  Villeneuve  d’Avi- 
non  ; ceux  de  Montpellier  , fur  les  fels  diftri- 
ucs  dans  les  chambres  de  Lodève  , Florac , 
Mende  , Marvcjols , Langognc  de  Saint-Chcli  ; de 
ceux  de  Narbonne , tant  dans  la  chambre  de  Cau- 
diés  , que  dans  toutes  celles  qui  ont  été  fuc- 
ccffivcment  établies  dans  la  partie  du  haut  Lan- 
guedoc , comprife  dans  la  direction  des  fermes  de 
Touloufe. 

Les  contôrleurs  anciens  des  greniers  à fel  du  Saint- 
Efprit,  de  Baucaire , Nifmes,  Sommieres  de  Lunel, 
ayant  réuni  les  offices  de  contrôleurs  alternatifs  de  de 
contrôleurs  triennaux,  on  ne  compte  plus  qu’un 
feul  contrôleur  dans  chacun  de  Ccs  greniers.  Les 
charges  de  ceux  qui  exilloient  autrq&s  à Beziers 
ôcàPczcnas  , font,  il  y a plus  d’unTiéclc,  tom- 
bées aux  parties  cafuelles  , de  leurs  fonétions  font 
remplies  par  des  pourvus  de  comraUfions  du  bu- 
reau des  fusantes  de  Montpellier  ; les  crois  char- 
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ges  de  contrôleurs  du  grenier  de  Montpellier  ont 
au  contraire  été  jufqu’à  ce  jour  poüédées  par 
des  titulaires  diffiérens.  A celui  de  Narbonne,  le 
contrôleur  ancien  n’a  réuni  à Ton  office  que  celui 
de  contrôleur  alternatif,  & il  s’y  trouve  un  con- 
trôleur triennal. 

On  doit  remarquer  que  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  en  procédant  à l’cnregiftrcment  des 
lettres- patentes  qui  ont  ordonné  l’établi flTcment 
d’un  grenier  à Joycufc , a nommé  un  contrôleur 
dans  ce  grenier,  de  qu'en  lui  faifant  l’injonélion 
de  tenir  regiftres  des  cmplacemens  de  des  ventes , 
elle  l’a  aurorifé  à percevoir  des  droits  de  bil- 
lettes  fur  le  pied  fixé  , en  faveur  des  contrôleurs 
des  anciens  greniers,  par  l’édit  de  1641. 

Cette  cour  n’en  a pas  ufé  de  même  , lorfqu’elle 
a regiftré  les  lettres-patentes  qui  ont  ordonné 
i’établiiTcment  des  greniers  d'Agde  , de  Cette  & 
d’Uzès  ; en  conféquence  ces  greniers  n’ont  ni 
contrôleurs  en  titre  d’office  , ni  contrôleurs  par 
commiffion  ; & par  un  ufage  qu’il  ne  parole  ni 
jufte , ni  économique , de  tolérer  Ica  receveurs 
de  ccs  trois  greniers  perçoivent  à leur  profit, 
les  droits  de  Billettes. 

On  voit  par  un  arrêt  du  confeiï  du  12  no- 
vembre 1698  , que  les  contrôleurs  du  grenier  de 
Narbonne,  qui  ne  pouvoicnc  par  eux -mêmes 
percevoir  leurs  droits  de  billettes  dans  toutes  les 
chambres  dépendantes  de  ce  grenier  , vouloient 
contraindre  les  receveurs  de  ces  chambres , à 
faire  gratuitement  pour  eux  la  perception  de  ccs 
droits  ; mais  cet  arrêt , en  ftatuant  fur  la  con- 
teftation  qui  s’étoit  élevée  à cette  occafion  , or- 
donna que  les  receveurs  des  chambres  à fel , ne 
continucroienc  à lever  les  droits  de  billettes  au 
profit  des  contrôleurs , qu’à  la  charge  par  ceux-ci 
de  leur  pafier  une  rcmife  d’un  fol  pour  livre  , 
fauf  aux  contrôleurs  à établir  , s’ils  l’aimoienr 
mieux,  des  commis  dans  chaque  chambre,  pour 
y faire  cette  perception.  Dans  l’état  naturel  des 
chofes , le  plus  grand  nombre  des  contrôleurs  a 
un  traité  avec  les  receveurs  des  greniers  de  cham- 
bres de  leurs  déparremens  , d’après  Icfquels  ceux- 
ci  paient  chaque  année  au  premier  , une  Tomme 
convenue , 3c  perçoivent  les  droits  de  billette  à 
leur  profit. 

Lors  de  la  création  des  contrôleurs  des  greniers 
du  Languedoc , le  fcl  ne  fe  diftribuoit  dans  les 
greniers,  qu'au  minot , demi-minot , 5c  quart  de 
minot  ; la  déclaration  du  11  juin  1711,  a cru 
devoir-ajouter  à ces  mefures  le  demi-quart  ou  hui- 
tième de  minot,  mais  elle  a omis  de  déterminer  la 
quotité  des  droits  que  les  contrôleurs  en  titre  d’office 
pouvoient  percevoir  fur  cctrc  nouvelle  mcfurc. 
Quelques-uns  de  ces  officiers  les  ayant  exigés  fur 
le  pied  de  neuf  deniers  , tandis  que  les  autres  ne 
fe  les  faifoient  payer  qu’à  raifon  de  cinq  deniers 
feulement,  l’adjudicataire  des  fermes  a cru  devoir 
demander  à la  cour,  des  aides  de  Montpellier  » 


d’établir  fur  ce  point  une  règle  uniforme.  Cette 
cour , en  ftatuant  fur  fa  requête  , a , par  un  arrêe 
du  7 mars  1737,  fait  défenles  aux  contrôleurs  des 
greniers  du  Languedoc  , de  percevoir  aucuns  droits 
de  billette  fur  le  huitième  de  minot.  Ils  ont  formé 
oppofition  à l’exécution  de  cet  arrêt  ; mais  celui 
du  confcil  du  2i  oélobrc  1738  , en  évoquant  ccrte 
oppofition , a ordonné  que  l'arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Montpellier  feroit , par  provifion  , 
exécuté , 6c  que  ces  contrôleurs  remettroient  leurs 
mémoires  entre  les  mains  du  contrôleur-général 
des  finances,  pour  y être  fait  droit,  ainu  qu’il 
appartiendroit. 

Quoique  depuis  cette  conteftation , ils  n 'aient 
été  autorifés  par  aucune  loi  à percevoir  fur  les 
huitièmes  de  minot  le  même  droit  que  fur  les 
quarts  , ce  droit  eft  néanmoins  exigé  en  leur 
nom , dans  les  greniers  8c  chambres  du  Langue* 
doc  ; de  cet  abus  eft  au  nombre  de  ceux  qui  de- 
mandent à être  examinés  de  réformés. 

L’adminiftration  s’étoit  évidemment  propofée  , 
lorfqu’ellc  s’eft  déterminée  à établir  des  contrô- 
leurs en  titre  d'offices  dans  les.  greniers  du  Lan- 
guedoc , de  donner  aux  receveurs  de  ccs  grenicra 
des  furvcillans  , par  lefquels  ils  puftent  être  con- 
tenus dans  les  juftes  bornes  de  leurs  fonctions , 
de  d’aftiirer  au  public,  ainu  qu’au  fermier,  une 
diftribution  cxatfe  des  Tels  ; mais  ccs  vues  font 
bien  loin  d’être  remplies. 

Aucun  contrôleur  n'affifte  en  effet  aujourd'hui 
aux  cmplacemens  , ventes  de  distributions  de  fcl , 
dans  les  greniers  de  leur  établificment.  Le  bureau 
des  finances  de  Montpellier  continue  à fournir 
chaque  année  à ccs  officiers , les  regiftres  dont  la 
tenue  leur  eft  prcfcrite  par  l’édit  de  1641.  Il  exigp 
même  que  , pour  lui  fournir  la  preuve  qu’ils  ont 
exactement  fait  leur  devoir , ils  lui  renvoient  ces 
Regiftres  à la  fin  de  l'année  ; mais  les  contrôleurs 
qiff,  comme  on  l’a  obfervé  ci-deffiis , ont  prefque 
tous  fait,  avec  les  receveurs  des  greniers,  des 
abonnemens , au  moyen  defquels,  ces  receveurs  leur 
paicnr  annuellement  une  fomme  fixe, pour  les  droits 
de  billette  qu’ils  perçoivent  en  leur  nom  , ont 
ftipulé  , dans  ccs  abonnemens  , que  les  receveurs 
fc  chargeaient  de  faire  remplir  leurs  regiftres. 

La  ferme  générale,, pour  mettre  fin  à cet  abus  , 
pre  Tenta  , en  1758,  au  confeil , un  mémoire  par 
lequel , après  avoir  rendu  compte  de  ce  qui  fe 
paftoit,  Ôc  obfervé  que  l’on  pourroit  avec  d’au- 
tant moins  d’inconvénicns  fupprimer  les  controleurs 
des  greniers  du  Languedoc , que  ces  officiers  ne  fe- 
roient  véritablement  utiles,  qu’autant  qu'il  en  exif- 
teroit  un  dans  chacune  des  chambres  ajoutées  aux 
neuf  greniers  primordialcment  établis , die  a conclu 
à ce  que  provifoirement  l'arrêt  du  confcil  du  12 
février  172 $ , concernant  les  contrôleurs  des  gre- 
niers du  Lyonnois , fût  déclaré  commun  à ceux 
des  greniers  du  Languedoc,  & qu’en  conféquence 
I il  fût  enjoint  à ceux  • ci  de  faire  leur  rclidcxic* 
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dans  les  villes  de  leur  éubliiïement , 3c  d’exercer 
par  eux  - mêmes  leurs  tondions,  à peine  d’êire 
privés  du  droit  de  billette  qui  leur  elt  attribué 
par  l’cdit  du  mois  de  mars  1641  , avec  défenfes 
au  bureau  des  finances  de  Montpellier  d'expédier 
aucunes  commutions  aux  particuliers  que  ces  offi- 
ciers pourroient  prefenter  pour  les  fuppléer. 

Ce  mémoire  a donné  lieu  à des  difeuffions  à 
la  fuite  defquelles  il  cil  intervenu  au  confcil , le 
11  odobre  1738,  un  arrêt  dont  il  paroît  nécef- 
faire  de  rapporter  ici  le  difpofitif  ; il  cil  conçu 
en  ces  termes  ; 

«r  Le  roi , en  fon  confcil , conformément  à l’avis 
» du  fieur  intendant  6c  commiflairc  départi  en 
» la  province  de  Languedoc  , ayant  aucunemçnt 
» égard  aux  demandes  de  l’adjudicataire  des 
» fermes  générales  unies, a déclaré  commun  avec 
» les  contrôleurs  des  greniers  à fel  du  Languedoc  , 
» l’arrêt  du  ti  février  173}  *,  en  conféquence, 
» ordonne  fa  ma j cflé  , que  les  contrôleurs  des 
y»  greniers  & chambres  à fel  dans  l’étendue  de  la 
s*  province  de  Languedoc  , feront  tenus  de  faire 
y»  leur  rélîdcnce  dans  les  villes  de  leur  établitte- 
» ment  , ôc  d’exercer  par  eux-mêmes  les  fonc- 
y » rions  defdits  offices  , à peine  de  privation  de 
3»  leurs  droits.  Ordqpne  en  outre  fa  majefté  , 
y>  qu'ils  demeureront  en  pofleiîîon  d’une  des  clefs 
» des  greniers  , ôc  qu’ils  feront  tenus  de  s’y 
?»  rendre  aux  heures  accoutumées  pour  l’ouver- 
y>  ture  defdits  greniers  , & la  distribution  du  fel , 
y»  à peine  de  privation  de  leurs  droits , 5c  d'in- 
3»  terdiction.  Maintient,  fa  majefté  , lefdits  con- 
» trâleurs  dans  la  jouiflance  du  droit  de  billette  , 
» fur  le  fel  qui  fc  vend  dans  les  chambres  du 
departement  des  greniers  où  ils  font  établis  : 
évoque  à foi  6c  à fon  confcil  , en  ce  qui  con- 
» cerne  les  droits  prétendus  par  lefdits  contré - 
■s*  leurs  fur  les  huitièmes  de  minot  , l’oppofirioiv 
3»  formée  par  lefdits  contrôleurs , à l’exécution^c 
» l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Montpellier  , 
» du  7 mars  1757  « en  conféquence,  ordonne  que 
a a lefdits  contrôleurs  remettront  leurs  mémoires  Ôc 
y»  pièces  justificatives  entre  les  mains  du  Sieur 
y>  contrôleur  - général  des  finances  , pour  y êrre 
» fait  droit , Ôc  que  cependant  l’arrêt  de  la  cour 
» des  aides  dudit  jour  7 mars  1757  , fera  exé- 
3»  cuté  par  provision.  Ordonne  en  outre,  fa  ma- 
» jeité  , que  dans  un  mois  , à comprcr  du  jour 
9 de  la  fignificafion  du  préfent  arrêt  , lefdits 
» contrôleurs  feront  tenus  de  remettre  entre  les 
» mains  dudit  fieur  commiSTairc  départi  en  la 
» province  de  Languedoc , des  copies  collation- 
r > nées  de  leurs  provisions , quittances  de  finance 
« ôc  autres  titres  de  propriété , pour  êrre  par  lui 
» envoyés  au  fieur  contrôleur-général  des  finan- 
v»  ces  , pour  après  avoir  été  vus  ôc  examinés  , 
30  être  par  Sa  majefté  ordonne  ce  qu’il  appar- 
» tiendra. 

» Qr  donne  pareillement  fa  majefté  , que  les 
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» articles  /6c  6 des  lettres  - patentes  du  } dé- 
» ccrabre  1/98  , cnlcmble  l’article  40  de  l’arrêt 
" de  règlement  du  ij  feptembre  16S/,  feront 
» exécutés  félon  leur  forme  Ôc  teneur  ; ce  faifant , 
» maintient  lefdits  tréforifcrs  de  France  du  bu- 
» rcau  des  finances  de  Montpellier,  dans  le  droit 
» de  délivrer  des  registres  aux  contrôleurs  , ôc  de 
» les  faire  dépofer  dans  leur  greffe  à la  fin  de 
” chaque  année  , comme  auffi  d’expédier  des 
» comraiffions  pour  l’exercice  defdits  offices  , dan* 
» les  cas  de  vacance  , pa»  mort , forfaiture  ou 
» autrement,  ôc  jufqu’à  ce  qu’il  y air  été  pourvu 
» par  fa  majefté  ; fait  , fa  majefté  , défenfes  aux-» 
» dits  tréforiers  de  France,  d’en  expédier  pour 
» l'exercice  defdits  offices,  lorfqu*il  y aura  des 
y*  titulaires  , fauf  aux  propriétaires,  dans  le  cas 
» où  ils  ne  pourront  exercer  par  eux-mêmes  , à 
» préfenter  à fa  majefté  des  fujets  , pour  leur 
» être  expédié  des  provisions  s’il  y a lieu.  » 

Les  contrôleurs  des  greniers  du  Languedoc  , n’ont 
pas  plus  exactement  rempli  leurs  fondions  depuis 
la  publication  de  cet  arrêt  ; ainfi  l'on  peur  consi- 
dérer ces  contrôleurs  comme  des  officiers  a bfo Ju- 
ment inutiles. 

Il  n’y  en  a point, ôc  il  n’y  en  a jamais  eu  dans 
les  greniers  du  Rouergue  , ni  dans  ceux  de  la 
partie  de  l’Auvergne  qui  dépend  des  gabelles  du 
Languedoc.  L’édit  du  mois  de  décembre  \66\  , 
qui  a établi  les  gabelles  en  Rouffillon , avoit  créé 
au  grenier  de  Perpignan  Ôc  à celui  de  Prades  , 
des  contrôleurs  en  titre  d’office  , à qui  il  avoit 
accordé  une  attribution  d’un  fol  par  minot  ; 
mais  ces  offices  n’ont  jamais  été  levés  ; leur  créa- 
tion cil , en  conféquence , par  le  fait,  reliée  comrmc 
non  avenue. 

Quant  aux  contrôleurs  aux  maSTes , ce  font  de* 
commis  que  le  fermier  des*  gabelles  a le  droit 
d’établir  pour  veiller  particuliérement  à U con- 
fervation  des  fels  cmplacés  dans  les  greniers  , ÔC 
le  fervice  des  dillributions. 

Lorfque  l’adjudicataire  foupçonne  quelques 
abus , il  cft  autorifé,  par  l’arrêt  du  confcil  du  1 j 
juillet  1688,  à faire  appofer  une  quatrième  fer- 
rure à la  porte  des  greniers, ôc  à en  confier  la  clef 
à un  commis.  Cet  arrêt  ordonne  que  les  commis 
prepofés  par  le  fermier  au  contrôle  des  greniers , 
auxquels  il  aura  cté  délivré  des  commiffions  5c 
procurations  , auront  la  clef  d’un  cadcnat  qu’ils 
pourront  faire  appofer  à la  porte  des  greniers  , 
Ôc  tiendront  un  rcgiltre  des  ventes  , dans  la  même 
forme  que  les  officiers  Ôc  receveurs,  qui  «feront 
tenus  d’arrêter  Ôc  parapher  ce  regiltre  chaque 
jour  de  diftriburion.  L’exécution  de  cet  arrêt  a 
été  ordonnée,  toures  les  fois  que  les  officiers  des 
greniers  ont  voulu  s’oppofer  à l’établiflcment  des 
contrôleurs  aux  ma  fies  , ôc  il  leur  a été  enjoint  de 
recevoir  le  ferment  de  ces  commis , ôc  de  les  ins- 
taller dans  leurs  fondions  , avec  défenfes  de 
s'oppofer  à l’appofition  d’une  quatrième  ferrure 
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à li  porte  des  greniers,  à peine  d’amende  ôc  de 
tous  dépens  , dommages  Ôc  intérêts , même  d’in- 
terdidion. 

C’eft  ce  qu’ont  formellement  jugé  les  arrêts  du 
confcil  des  8 odobre  1697  , 20  juillet  1700, 
premier  février  1701  , 18  juillet  1702  , 29  fcp- 
tembre  1701 , IJ  juillet  1706  , 8 août  171 9* 

3 mai  Ôc  4 octobre  1768. 

Il  étoit  d'autant  plus  jufte  d'accorder  à l’ad- 
judicataire la  faculté  de  nommer  des  contrôleurs 
aux  raalTes  , lorfqu’il  foupçonnoit  quelques  abus  , 
qu’alors  ceux  qui  font  chargés  de  la  manutention 
dej  maires , font  par-là  même  , dans  le  cas  de  lui 
caufer  le  préjudice  le  pli^s  réel.  C’eft  fous  ce 
point  de  vue  que  le  confeil  a toujours  improuvé 
les  oppoli lions  formées  par  les  officiers  des  gre-  j 
niers  , à rinftallatiqp  des  commis  de  cette  dalle. 

La  quatrième  ferrure  que  ces  commis  font  au- 
torifés  à faire  appofer  aux  chambres  des  martes, 
ne  doit  ôc  ne  peut  dans  le  fait  être  conlidérce  , 
même  par  les  officiers  dont  la  confcience  eft  pure  , 

?ue  comme  un  moyen  de  plus  pour  opérer  la 
ûreté  des  fels  dont  le  dépôt  leur  cil  confié. 

Les  contrôleurs  des  vingtièmes  ont  pour  objet 
principal  , de  vérifier  les  déclarations  qui  lont 
faites  des  biens  fujets  à cette  impofition  , Ôc  de 
veiller  au  recouvrement  des  deniers  qui  en  pro- 
viennent. 

Dans  les  portes  , les  contrôleurs- généraux  font 
charges  d’infpedcr  les  maîtres  de  portes  de  leur 
département  ; de  voir  s’ils  ont  le  nombre  de  che- 
vaux qui  eft  ncceflairc  pour  le  fervice  public, 
Ôc  de  faire  toutes  les  difpofitions  propres  à afturcr 
le  fervice  particulier  des  princes , lur  les  routes 
qu’ils  tiennent. 

Les  contrôleurs  généraux  des  domaines , bois  8c. 
finances , étoient  en  même  nombre  que  les  rece- 
veurs-généraux des  domaines  5c  bois,  établis  en 
chaque  généralité  , qui  ônt  été  fupprimés  par 
edit  du  mois  d’août  1777* 

Comme  il  exiftoit  auffi  des  contrôleurs* généraux 
des  finances  fimplcmcrtt,  qui  étoient  anciennement 
chargés  de  furveillcr  la  recette  générale  des 
• « finances  , & la  comptabilité  des  receveurs  des 
tailles  en  chaque  généralité  , l’édit  du  mois  de 
juin  1779  a fupprimé  ces  offices  , foit  qu’ils 
■fuflcnr  réunis  à ceux  des  contrôleurs- généraux  des 
domaines  Ôc  bois,  foie  qu’ils  fuflent  exercés  fcpa- 
rcrntnt  ; en  exceptant  toutefois  les  charges  de 
même  nature  , exiftantes  dans  les  provinces  5c 
domaines  dépendans  des  apanages  des  princes 
frères  du  roi , 5c  de  M.  le  duc  d’Orléans. 

On  prétend  que  les  fondions  des  controleurs  des 
finances  ont  été  un  démembrement  d’anciens  offi- 
ciers, dont  le  devoir  principal  étoit  de  veiller 
à la  recette  des  deniers  royaux , 5c  d'en  tenir  un 
regiftre  ; qu’Etienne  Bacquct , valet  de  chambre 
de  Charles  VI , fut  pourvu  de  l’office  de  contré • 
Finances . Tome  I , 
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leur  de  la  recette  generale  des  finances  de  l’état, 
qui  exirtoit  feule  alors. 

Mais  Henri  II  ayant  reconnu  qu'il  feroit  utile 
d’attacher  des  contrôleurs  aux  recettes  générales  , 
qui  étoient  alors  au  nombre  de  feize  , l’édit -du 
mois  de  février  1754  , créa  deux  offices  de  ce 
genre  en  chacune  , 5c  régla  leur  exercice  de  la 
npntere  fui  vante. 

i°.  Ils  dévoient  réfider  alternativement,  tenir 
regirtre  du  départ  des  clercs  ou  commis  des  rece- 
veurs-généraux, qui  iroient  porter  les  deniers  à 
l’épargne , ou  rréfor-royal , 5c  affifter  au  compte 
des  efpêces  ayant  qu’elles  fuflent  miles  dans  les 
coffres,  dont  le  receveur-général  leur  remettroit 
une  clef. 

2°.  Lors  de  l'envoi  à l’cpargne,  les  contrôleurs 
dévoient  voir  tirer  du  coffre,  par  les  receveurs- 
généraux  , la  fomme  qui  devoit  être  envoyée , 
lcclîer  les  facs  , Ôc  figner  le  bordereau  des  ef- 
pèces,  fans  lequel  il  croit  défendu  au  tréforier  de 
l’épargne  d’en  faire  recette. 

$°.  Ils  dévoient  contrôler  tous  les  paicmcns 
qui  fe  faifoientfur  les  quittances  de  ce  tréforier  ; 
veiller  à la  rentrée  des  deniers  aux  recettes  géné- 
rales , faire  payer  les  receveurs  particuliers  , ÔC 
donner  avis  des  raifons  qui  pouvoient  en  empê- 
cher , foit  par  impuiflancc  des  peuples,  foie  par 
dérangement  des  comptables. 

40.  A la  fin  de  chaque  année,  ils  dévoient  en- 
voyer trois  états  de  leur  contrôle  ; l’un  , contenant 
la  deferiprion  des  efpêces  d’or  5c  d'argent  dans 
lesquelles  le  receveur-général  avoit  fait  (a  recette; 
le  fécond  ,1a  dépenfc  ; 5c  le  troilicmc  , les  voyages, 
journées  Ôc  frais  faits  pour  le  tranfport  des  fonds 
à l’épargne. 

Dans  la  fuite  , les  fondions  des  contrôleurs  «les 
finances  ont  cté  bornées  au  conrrôlc  de/  quittances 
comptables  que  les  receveurs-généraux  délivroient 
aux  receveurs  des  railles  de  leur  département  ; 
ils  en  renoient  regiftre,  5c  dévoient  en  envoyer 
un  double  au  contrôleur- général  des  finances,  pour 
être  payés  de  leurs  gages. 

Ces  fondions  font  devenues  fans  objet,  depuis 
1 que  les  receveurs  des  tailles  ne  rendent  plus  leurs 
comptes  à la  chambre,  ôc  n’ont  de  comptabilité 
qu'avec  les  receveurs-généraux  des  finances.  C’eft 
| cette  circonftance  que  l’cdit  du  mois  de  juin  1779, 
regiftré  à la  chambre  des  comptes  le  1 $ août 
fuivant , donne  pour  motif  à leur  fupprctlioïi. 

Contrôleur -g  en ér  al  des  finances, 

eft  celui  qui  a,  en  France  , la  dirt.dion  5c  l’ad- 
minitlration  générale  de  tous  les  revenus  de  l’état, 
Ôc  de  tout  ce  qui  concerne  les  finances,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires. 

Dans  tous  les  états , les  fouverains  ont  établi 
des  chefs  pour  partager  leurs  fondions  Ôc  diri- 
ger les  differentes  parties  du  gouvernement.  Les 
armes  , la  jurticc,  ont  eu  les  leurs  , dont  les 
C cc 
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hiftoires  anciennes  nous  ont  rranfmis  les  noms , 
farns  dédaigner  de  nous  faire  palTcr  ceux  des 
chefs  de  la  finance  , qui  n'cii  p;.s  moins  importante. 

Un  fait  ainli  qu’Azmot , fils  d’Adicl , fut  fur- 
întendant  des  finances  de  David , de  Adoniram  , 
fils  d’Abda,  furintendant  des  finances  de  Salomon. 

Les  Suffctcs,  premiers  macirtrats  de  Carthage, 
après  avoir  exerce  leurs  fonctions  un  an , étoient 
nommes  prêteurs , dont  l’emploi  confiftoit  princi- 
palement à connoifrc  du  recouvrement  de  de  l’em- 
ploi des  deniers  publies. 

A Sparte  , les  Ephores  adminiftroient  les  re- 
venus de  l'état.  Il  en  étoit  de  même  dans  toutes 
les  républiques  de  la  Grèce.  La  dirctfion  des 
finances  étoit  jointe  à la  puilùncc  législative*  On 
vit , à Thebes  , Epaminondas  de  Pclopidas  > par- 
tager cette  autorité. 

Jufqu’à  l’empire  d’Augufte  , l’adminiftrction  des 
finances  étoit  dans  les  mêmes  mains  que  la  recette. 
Ces  doubles  fondions  appartenoient  aux  qudUurs, 
appelés  quifores  Cafarii.  M,;is  ils  furent  rempla- 
ces , fous  cet  empereur , par  des  préfets  ou  pro- 
cureurs, qui  réunilToicnt  l'intendance  de  la  juitice 
& des  finances. 

Sous  Conilantin  & fes  fucccflcurs  , on  vit  les 
fondions  de  ces  procureurs  divifées  entre  deux 
grands  officiers  , dont  nous  avons  parle  dans  le 
difeours  préliminaire , fous  le  nom  de  cornes  fa - 
crarum  l c gitionum  , Se  cornes  rtrum  prix' et  arum. 

Lorfque  nos  fouverains  jetèrent  les  premiers 
fondemens  de  la  monarchie  , ils  établirent  , fous 
le  nom  de  maire  du  paiais  , un  grand  officier , 
dont  le  maître  du  palais  des  empereurs,  magifter 
paiatii , avoit  été  le  modelé. 

Ce  maire  du  palais,  réunit  en  fa  perfonne  la 
furintendance  des  armes  , celle  de  la  juitice  & 
celle  des  finances  ; mais  il  avoit  fous  lui  , fui- 
vant  Grégoire  de  Tours  , un  rréforier  royal  pour 
la  garde  du  tréfor,  c’eft-à-dire  , des  revenus  du 
domaine. 

Au  commencement  de  la  féconde  race,  la  dignité 
de  maire  du  palais  fut  fuppriméc  , Se  fes  fondions 
partagées  entre  quatre  grands  officiers. 

Le  connétable  eut  le  commandement  des  armes, 
le  grand-maître  le  gouvernement  de  la  maifon 
du  roi  ; le  chancelier  fut  déclaré  chef  de  la  juf- 
ticc , fie  le  grand  tréforier  eut  l’adminiflration  Se 
Je  maniement  des  finances,  avec  la  garde  du  t re- 
for , qui  étoit  alors  formé  du  produit  des  do- 
maines du  roi. 

Ce  tréforier  du  roi  fut  d’abord  feul  ; dans  la 
fuite  il  en  fut  établi  un  fécond  , puis  un  troilicme  : 
le  premier  prenoit  le  titre  de  (ouverain  des  tré- 
foriers , c’cli  ainfi  qu’il  elt  nommé  dans  une  or- 
donnance de  Philippe-lt-Bcl.  II  elt  àprefumer  que 
le  malheureux  Enguerrand  de  Marigny  étoit  re- 
vêtu de  ce  titre  , puisqu'on  fait  qu’il  fut  admi- 
niltratcur  des  finances  fous  ce  prince  ; & qu’en 
ijij  , fous  fon  fucceflcur  , Louis-Hutin  , ce 
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minière  fut  pendu  à Mont-Faucon,  fous  prétexte 
qu’il  ne  s’étoit  point  trouvé  d’argent  dans  le 
trélor  , pour  le  lacre  du  nouveau  roi  ; mais  par 
la  raifon  que  Charles  de  Valois,  oncle  de  Louis- 
Hutin,  étoit  l’ennemi  d’Enguerrand  de  Marigny, 
qui  avoit  excité  le  refièntiment  de  fa  raaitrelfc. 

L'hilloirc  des  miniltrcs  d’état  apprend  que  le 
fouverain  des  treforiers,  ou  minière  des  finances, 
étoit  en  même  feras  capitaine  & châtelain  du 
Louvre , château  de  force  , dclliné  à la  garde  du 
tréfor  de  nos  rois. 

A ce  tréfor,  réfidoif  une  efpèce  de  controleur , 
appelle  clerc  du  tréfor  ; il  tenoit  un  rcgillrc , oi 
il  inferivoit  l’origine  & la  valeur  de  routes  les 
monnoics  apportées  au  tréfor  ; de  il  en  pre- 
fentoit  chaque  jour  le  bordereau  au  grand-iré- 
forier. 

Il  elt  probable  que  les  fonétions  du  contrôleur - 
gênerai  des  finances  font  dérivées  de  celles  du 
contrôleur  du  tréfôr,  qui  pourtant  n’avoit  aucune 
forte  d’infpeélion  fur  les  deniers  extraordinaires  , 
pour  le fq uc h il  y avoit  un  receveur  Se  un  con- 
trôleur particulier. 

Lorfque  dans  la  fuite,  la  placede  controleur-ginlral 
des  finances  eut  reçu  toute  l’cxtcnlion  qu’elle  a 
aujourd’hui  , le  clerc  du  tréfor  n’etoit  plus  qu’un 
limplc  officier  de  la  chambre  des  comptes,  chargé 
de  vérifier  les  débets  , ôt  de  faire  apurer  les  compte  s 
des  comptables.  Ces  fondions  ayant  été  attri- 
buées au  cü/ifed/cttr-gcnéral  des  reftes  , le  contrôleur 
du  tréfor  a été  fupprimé  par  édit  du  mois  d’août 
1 669, 

M.  le  préfidenr  Hénaulr  donne  le  titre  de  fur- 
intendant  des  finances  à deux  minières  de  cerre 
partie  , Jean  de  Montaigu  de  Pierre  des  Ellarts, 
qui  tous  deux  furent  décapités  , l’ui»  en  1409  , 
de  l’autre  en  141}.  Cependant  on  croit  que  le 
premier  étoit  qualifié  grand-treforier»  & qu’après 
la  mort  on  érigea  la  place  de  grand  - général- 
gouverneur  des  finances  , avec  cette  différence  , 
que  le  maniement  des  finances  n’y  étoit  pas 
attaché  , comme  à U charge  de  fouverain  des 
tréforiers , ou  grand  - tréforier. 

Dans  l’empire  Ottoman  , le  furintendant  des 
finances  cil  encore  à préfent  le  grand-treforier  • 
de  l’empire , où  il  fcmbic  que  ces  deux  qualités 
font  fynonymes  , Se  ne  lignifient  que  le  premier 
adminillratcur  des  finances.  Kbyrç  DEFTaRDAR. 

Pierre  des  EfTarts  réunifloit , fuivant  le  même 
écrivain , fix  à fept  charges  des  plus  belles  de 
l’état  ; celles  de  prévôt  de  Paris  , de  grand- 
maître  des  eaux  Se  forêts  , de  gTand -bouteillcr  » 
de  grand-fauconnier  , de  granù-gcncral-gouver- 
ncur  des  finances  , de  capitaine  de  Paris  , de 
CherbouYg  Se  de  Montargis. 

La  commifiion  de  grand-gcnéral-gouverneuT  des 
finances  fut  remplie  par  différons  magiffrats  , 
fans  qu’on  fâche  bien  précifément  fi  elle  con- 
ferva  toujours  le  même  titre.  On  trouve  fous 
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Charles  VII,  mort  en  1461  , qu’Etlennt  Che- 
valier fut  contrôleur  des  finances  , ambaffiidcur  en 
Italie  ôc  en  Angleterre  , ÔC  l’un  des  exécuteurs 
tciiamentaircs  d’Agnès  Sorti.  On  doit  remarquer 
que  , fous  le  règne  de  Charles  V , les  minilires 
des  rois  , qui  depuis  Philippc-lc-Bcl  portaient  le 
nom  de  clercs  du  feertt , prirent  alors  le  titre  de 
fecrcflircs  des  finances , qu’ils  changèrent  enfuitc 
en  tyyp  , au  traité  de  Careau-Carabrefis  , en  ce- 
lui de  feerctaires  d’état. 

Jacques  de  Baune  Scrablançay , qui  fut  pendu 
en  ï ^17  , étoit  revêtu  du  titre  de  furinrendant 
des  finances.  Ses  fucccflèurs  le  portèrent  jufqn’tn 
1794,  que  Henri  IV  le  fupprima,  après  la  mort 
de  M.  d'O  , qu’il  remplaça  par  un  confcil , com- 
pofe  de  huit  confcillcrs  des  finances. 

Cette  forme  d’adminillration  fut  de  courte  du- 
rée ; Sully  , dit  fon  pancgyrille  , couronné  à l’aca- 
démie françoife  en  1761 , « ne  l’approuvoit  point; 
» parce  qu’il  eft  bien  plus  difficile  de  trouvor  huit 
» hommes  vertueux , que  d’en  trouver  un  fcul, 
5»  Les  huit  confeiliers  des  finances  ne  furent  que 
» huit  concutfionnaûf s à brevet;  les  diffipations 
» ôc  les  vols  contimlcrcnc  avec  plus  de  fureur 
« qu’auparavant.  Le  roi,  dans  la  guerre  d*£f- 
» pagne  , ayant  befoin  de  huit  cents  mille  écus 
» pour  faire  le  fiège  d’Arras  , les  leur  demanda 
» comme  un  homme  qui  a befoin  de  pain  ; il  ne  put 
» jamais  les  obtenir.  Cependant  ces  huit  con- 
» fcillcrs  des  finances  tenoient  à Paris  dos  tables 
» volupeueufes  , ôc  leur  luxe  infultoit  la  mifcrc 
» publique.  De  pareils  faits  apprennent  jufqu’oû 
* peut  aller  l’audace  de  la  déprédation , dans  un 
» état  mal  gouverné  depuis  long-tenu.  » 

En  1796  , la  charge  de  furinrendant  des 
finances  fut  rétablie  en  faveur  de  M.  de  Sully  , 
qui,  dès  1794,  étoit  entré  au  confcil  des  finan- 
ces , ôc  avoit  été  chargé  de  leur  direction  ; on 
laifla  fubfiftcr  un  contrôleur-général  par  commiffion, 
dont  l’origine  remontoir  à Henri  II. 

Ce  prince  , voulant  rétablir  l’ordre  dans  les 
finances,  que  les  guerres  du  roi  fon  pere  avoient 
infiniment  dérangées,  inllitua,  par  ordonnance  de 
lj’47»  deux  contrôleurs-généraux  des  finances,  pour 
contrôler  les  quittances  du  treforier  de  l’épar- 
gne, Ôc  de  toutes  les  parties  de  la  recette  ôc  de 
la  dépenfe.  L’un  devoir  fuivre  la  cour,  ôc  l’autre 
réfider  à Paris. 

Ces  offices  qui  n’étoient  que  des  commiffions  , 
furent  révoques  par  l’édit  du  mois  d’oélobre 
1774 , portant  création  d’office  formé  Ôc  hérédi- 
taire d’un  contrôleur  - général  des  finances  , pour 
réfider  près  la  perfonne  du  roi,  avec  attribution 
de  fix  mille  livres  tournois  de  gages  fixes. 

Un  autre  édit  du  mois  d’oélobre  1776  permit 
au  contrôleur' général  d’avoir,  à fes  périls  Ôc  for- 
tune, un  commis  de  qualité  rcquife,  pour  exer-  1 
ccr  û charge  en  fon  nom , ôc  Contrôler  les  quit-  [ 
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tances.  C’eil.  cette  commiffion  qui  a donné  naïf 
fancc  aux  deux  offices  de  gardes  des  regiftres 
du  contrôle  général  des  finances. 

La  dilgrace  de  M.  Fouquet  , furinrendant 
des  finances  , donna  lieu  d’anéanrir  pour  toujours 
cette  charge  , par  l’cdit  du  17  feptembre  1661  , 
ôc  le  roj  s'en  referva  , ôc  à fes  tuccefl’curs  , la 
principale  autorité  ; celle  d’ordonner  les  dé- 
penfes.  Dès-lors  , le  contrôleur. général  devint  l’uni- 
que chef  des  finances.  Scs  fonctions , qui  jufquts- 
là  s’ccoicnt  bornées  au  contrôle  des  acquits  de 
recette  Ôc  dépenfe  , à drefïtr  l’état  des  fommes 
payées  à l’épargne  , * à affilier  au  dcpàt  des 
deniers  qui  croient  mis  dans  les  coffres  , reçu- 
rent à cette  épôquc  la  même  ércnduc  que  celles 
qui  éroient  attachées  h la,  furintcndancc  ; fi  ce 
n’cll  qu’elles  ne  donnèrent  pas  le  droit  d’or- 
donner. Ces  fonctions  , fans  parler  des  qualités 
de  l’ame  qui  confti tuent  le  génie  ôc  le  caraélerc , 
fi  néceflàircs  pour  opérer  la  profpéricé  d’un 
grand  état,  font  principalement,  d’affigner  la  dcfli- 
narion  de  tous  les  fonds  publics  , de  régler  la 
♦ecette  ÔC  la  dépenfe , de  contrclïgner  les  or- 
donnances Ôc  acquits  de  comptant  , dont  fa  ir.a- 
jefié  s’eft  cxprcficmcnt  réfervee  la  iignacuro,  par 
l'édit  de  t<S6i , enfin,  de  confervcr  tous  les  ailes 
qui  ont  rapport  aux  finances. 

Le  contrôleur  - général  des  finances  effi,  par  le 
droit  de  fa  place  , confeiller  ordinaire  au  con* 
feil  royal  des  finances  : en  cette  qualité  , il  a 
entrée  ôc  féance  dans  tous  les  confcils  du  roi  , 
excepte  au  confcil  d'état  proprement  dit , auquel 
il  n'cll  admis  que  quand  il  y cfl  appcllé  ; ce  qui 
lui  conféré  le  titre  de  miniilrc  , de  même  qu'à 
tous  les  autres  membres  du  confcil  , lorfqu’ils  y 
font  entrés. 

Il  prête  ferment  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier , ÔC  en  la  chambre  des  comptes  , oii  il  cfl 
reçu  ôc  inilallé  , quoiqu’il  ne  foit  pas  comptable. 

C’eil  lui  ftul  qui  fait  le  rapport  de  routes  les 
affaires  au  confcil  royal  des  finances  ; qui  donne, 
dans  ccrtc  partie,  tous  les  ordres  nécrilaircs  aux 
intendans  des  provinces  , aux  tréforiers  des  de- 
niers royaux  , aux  fermiers , régifleurs  , admi- 
niltrarcurs  ôc  receveurs  de  quelques  parties  des 
revenus  publies  ; comme  droits*dcs  termes  , ga- 
belles , aides  , tailles  , capi ration  , oélrois  , 
dixième,  vingtième,  5cc.  ôcc.  Tout  ce  qui  a rap- 
port aux  finances  , les  hommes  , les  chofcs  , cfl 
fournis  à fon  infpcélion  ôc  à fon  autorité  , qu’il 
n’exerce  toutefois  que  fous  celle  du  roi  , dont 
il  cil  cenfc  prendre  les  ordres , ôc  faire  exécuter 
les  intentions. 

M.  Colbert  , qui  fut  le  premier  revêru  de 
l’autorité  de  contrôleur' général  des  finances  , telle 
qu’elle  exille  encore  , avoit  adminillré  cette  partie 
en  qualité  de  troifieme  intendant,  fous  le  miniftere 
du  cardinal  Maaarin  , mort  en  \6C\  ; mais  en 
C ce  ij 
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j 66;,  le  roi  ayant  rembourfé  les  deux  charges  » envers  fes  fujets  ; il  cinbraffe  tous  ces  grands  in- 
dc  contrôleurs  généraux  qui  fubliftoicnt  alors , pour  » térêts  : leur  fiabilité  repofe  fur  lui  ; la  pré- 

laillcr  M.  Colbert  feul  fie  par  coramjrtîon  , il  » voyance  doit  être  uni  verfclle  ; fa  marche  , tantôt 

joignit  i ce  titre  une  place  de  eonfcillcr  au  con-  » précipitée,  quelquefois  lente,  toujours  réfléchie, 
feil  royal  des  finances.  » cft  dirigée  Vers  le  bonheur  commun.  Il  cft  des 

, , . » illufions  bien  douces  dont  il  faut  fc  détendre  ; il 

Le  contrôleurgirUral  cft  , comme  on  voit  par  „ a mC.mc  à fe  prccautionncr  contre  l'amour  de 

ces  dérails  , ce  qu  étoient  , du  rems  de*  la  repu-  „ ja  c ajébricé  , pour  n’étre  anime  que  de  la  feule 

blique  Romaine  fie  Ions  les  empereurs,  les  quef-  3>  pat|jJn  du  bien  public.  Il  doit  fe  perfuader  que 

reurs,  les  préfets,  les  comrcs  du  trefor.  Il  rient  poftéricé  ne  confacre  que  le  nom  des  mini f- 

ainh  la  place  des  fouvcraiiis  des  tréfoners,  des  „ tfcS  ? j fc  prc:fcntcnl  devant  elle  avec  le 

généraux  fie  furintcndans  , qui  ont  eu  autrefois  „ fuft"ra,,c  dc  |cur  ficelé  fie  les  bénédictions  de 

en  France  la  direction  gênera  le.  Il  réunit  en  fa  M Icurs  contctn?orains.  Enfin  , Menfieur  , foie 

perfonne  leurs  tondions^  celles  de  leurs  c<w-  „ ^ C3,..u{c  jçs  char4ts  dc  J^tat  , foie  <^u'il 

trôlturs • „ ajf  5tf0jn  de  rcffourccs  , foit  qu’il  cnviîagc 

Il  feroit  fupcrfîu  de  paficr’cn  revue  tous  les  » 1 objet  de  l'administration  ; fon  devoir,  c’cit 

fuccelfeurs  de  M.  Colbert  , au  titre  de  con-  » la  fidelité  : il  n’cft  pour  lui  de  moyens  per- 

voleur-général  des  finances.  C'eft  à l’hiftoirc  à don-  » mis  que  les  moyens  légitimes  ; le’ terme,  la 

ncr  cette  chronologie  ; mais  nous  devons  rcmar-  » récompenfc  de  les  travaux  , c’eft  d'avoir  été 

quer  qu'en  1701,  fous  M.  de  Chjmillard , il  fut  » utile.  — Nous  ne  nous  bornerons  pas  à des 

créé  deux  dircétcurs-généraux  des  finances  , avec  » voeux  ; nous  venons  , Moniteur  , offrir  à la 

Je  droit  d’entrer  fie  de  rapporter  au  confeil  » nation  des  cfpérances  fur  votre  miniftere. 

royal , fie  néanmoins  fubordonnés  au  contrôleur*  » L'éloge  fie  la  ccnfurc  nous  font  également  dé- 

gcnértû y auquel  ils  étoient  obligés  de  rendre  prea-  « fendus  ; nous  fommes  les  prganes  de  la  vérité, 

lablcmcnt  compte  des  affaires.  3»  fie  nous  parlons  dans  fon  fanétuairc.  — Vous 

Un  de  ces  directeurs  généraux  relis  feul  chargé  » avez  déliré  les  gnndes  places , mais  depuis  long- 

dc  l’adminiftration  des  finances  , depuis  .1717  » tems  vous  vous  prépariez  à les  remplir  ; vous 

jufqu’cn  1718,  que  recommença  la  fucceffion  des  ” aycz  perieélionné , embelli  les  heureux  dons  de 

contrôleurs  - généraux.  Elle  ne  fut  plus  interrom-  ” nature  : votre  efprit , vous  1 avez  cultivé  , 

pue  qu’en  1 777 , que  l’on  vit  rétablir  la  place  » <«*ndu  Par  l’élude  Se  par  IWervation  dan» 

de  directeur  - général  des  finances.  Au  mois  de  >>  fociélé*  du  grand  monde,  comme  dans  le» 

mai  1781  , elle  fut  de  nouveau  fuppriméc  pour  » provinces  que  vous  avez  adminiltrée».  On  vous 

y fubltiiuer  le  titre  de  miniftre  de»  finances,  qui  « accordoir  avec  raifon  de  penfer  Se  de  peindre  ; 

a enfinété  remplacé  en  1781  par  celui  de  contrôleur-  50  on- ne  s entreicnoil  que  de  votre  aménité,  de 
finirai , en  forte  que  les  chofes  font  rentrées  dans  ” votre  pénétration , de  votre  adreffe  à manier 

l'ancien  ordre  établi  en  i6«»,  un  peu  plus  d’un  ” •«  efptits  Se  les  affaires  ; vous  laiffiez  échapper 

iiécic  auparavant.  Cette  fucccîïion  de  miniftres  des  ® étincelles  de  génie.  Vos  talcns  deviennent 
finance»  n'a  jamais  été  fi  rapide  que  depuis  11  donc  aujourd’hui  , Moniteur  , les  earans  de 

dix  ans.  puifqu’on  tn  compte  huit  ^commenter  en  * votre adminiftration  ; ils  vous  foutiendront  dans 

1-74.  M.  de  Ctlonne  vient  d’être  nommé  à cette  * ,a  carrière  , ils  enflammeront  votre  zèle;  mai» 

phee  au  mois  de  novembre  1785.  Nous  allons  » ils  nc  feron'  votrc  bonheur  Se  votre  gloire  , 

faire  eonnoitre  ce  nouveau  eoitt  0 car  -gênera/  àtJ  ” nue  lorfqu  ils  auront  tourné  à l’avantage  de 

fiances,  par  le  difeours  que  lui  a adreffe  le  pre-  * vos  concitoyens, 

micr  prciiicnt  de  la  chambre  des  comptes,  le  jour 

qu'il  y a pris  féJnce  , fie  par  la  reponfe  qu'a  Répor.fe  de  M.  de  Colonne. 

laite  ce  miniilre. 

r>  Monfieur , je  nc  cacherai  pas  fous  le  voile 
. . . » d'une  tnodcftic  affeétée , le  plaifir  que  me  eau- 

ri  Depuis  long  tems  , Moniteur , 1 opinion  pu-  „ fcnr  Jcs  témpi,,naçcs  de  bonne  opinion  fie  d'ef- 

r>  blique  vous  c le  voit  au  mmiftert  des  fiances;  „ lirac  dont  vous  venez  de  m’honorer,  au  nom 

n fon  adoption  toujours  fl-tteufe  te  confirme  au-  „ de  i’augufte  compagnie  que  vous  prélidez  fi 

* JTfhu,,V  ,4ns  douf®  voJu*  chercherez  à la  w alignement  ; en  môme  tetns  qu’ils  excitent  toute 

r»  juftificr.  \ ous  connciffez  déjà  1 cttndue  de  vos  „ ma  fenfibilité  , ils  me  retracent  toutes  mes 

r>  obligations  ; fie  je  ne  laurois  vous  diüimukr  „ obligations  : votre  éloquence  a jeté  des  fleurs 

- » cc  <Tlon  demande  au  fucccflcur  d un  magiftrat  „ fur  l’entrée  de  la  carrière  epineufç  où  je  fuis 

» vertueux  St  bien  intentionné.  » appeilé.  Se  votre  fageff.  m’en  a découvert  l’im- 

r>  Le  contrôleur- général  eft  en  France  la  provi-  » nnnfc  étendue*  Si  Je  premier  de  mes  devoirs 

» dencc  de  l’état  : il  foutient  la  guerre  ; il  ra-  » cft  de  le  bien  eonnoitre,  le  fécond  cil  de  n'ei» 

fl  r>  mène  la  paix,  il  anime  le  commerce,  l’agricul-  » être  pas  trop  effrayé.  Ce  n'cft  plus  le  monunt 

» turc  j 6l  relpcélc  les  engagement  du  fouverain  * de  calculer  mes  forces  , lorique  c'cil  celui  de 
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» les  employer  toutes  à l'importante  fonction  dont 
« je  fuis  chargé.  Je  viens  , MonUtur  , d’en  faire 
le  ferment  entre  vos  mains  , & ce  n’cft  poipt 
» une  vaine  formalité.  • ....  Je  depofe  dans  le 
» fein  d’Un  tribunal  rcfpeélablc,  aflbcié  à mes  tra- 
« vaux  , l’engagement  folcmncl  de  ir.é  dévouer 
» tout  entier  à la  chofc  publique  , de  n’avoir 
» Qu’elle  en  vue  , de  n’épargner  ni  peine  ni 
» lacrificc  quelconque  pour  la  fervir.’  Je  pro- 
« telle  aux  yeux  de  toute  la  nation  , qu’aucun 
» genre  de  diftraélion  ne  m*en  détournera,  qu’au* 
5»  cunc  cfpèce  de  difficulté  ne  me  rebutera  , 
« qu'aucun  ménagement  pulîlianime  ne  m'arrêtera  , 
» qu'aucune  coniidération  particulière  ne  m’era- 
>»  pêchera  d’aller  droit  au  bien  , par  les  moyens 
» quo  je  croirai  les  plus  efficaces.  On  a fans 
» doute  à délirer  en  moi  plus  de  talcns  & de  lu- 
» micrcs  ; mais  certes  , on  n’aura  jamais  à me 
» reprocher  de  manquer  de  volonté,  d’aélivité  6c  de 
5»  nerf  : j’arrive  dans  un  moment  difficile  , on  ne 
» peut  fc  le  didimoler  ; mais  que  les  reflourccs  font 
» grandes  dans  ce  fuperbe  empire  ! la  plus  pré- 
aï  cicufc  de  toutes  , la  plus  chère  à la  nation  , 
» âc  la  plus  capable  de  m’infpirer  la  contiancc  , 
» cft  dans  le  coeur  d’un  monarque  vertueux, 
» avec  qui  l’on  peut  tout  le  bien  que  l’on 
» doit  vouloir  , & à qui  l’on  cft  toujours  fêr 
de  plaire  , en  lui  préfentant  les  moyens  de 
» l’eftcdlucr.  Il  aime  la  vérité  , je  ne  la  lui  dé- 
» guiferai  jamais  ; il  cft  cflenticllcmcnt  julle  : 
» on  ne  me  verra  point  viojer  la  fainte  obliga- 
■»  tion  quç  cette  qualité  vraiment  royale  preferic 
y*  à tous  ceux  qui  approchent  du  trône.  Il  veut 
» l'ordrê  de  l’économie  ; la  fituation  des  affaires 
x»  m’en  fait  une  loi  trpp  impérieuse , pour  qu’elle 
» ne  foit  pas  la  bafe  de  ma  conduite.  Il  cft 
» fcrupuleulcment  fidèle  à fa  parole  ; j’ai  déjà 
eu  occafion  de  lui  dire  , Ôc  je  lui  dirai  dans 
a>  toute» , que  rien  ne  peut  le  mettre  dans  le  cas 
» d’y  manquer  , de  qu’il  n’y  aufoit  qu’une  igno* 
» rance  coupable  qui  pût  en  fuppofer  la  nécef- 
» fîté  : il  chérit  tendrement  fes  peuples , de  n’af- 
*>  pire  qu’à  leur  foulagemcnt.  Comment  ne  fc- 
» rois-je  pas  enflammé  du  defir  de  faire  tout  ce 
» qui  fera  en  mon  pouvoir  , pour  qu’enfin  fes 
» vues  bienfaifantes  foienr  remplies  ? Il  eft  im- 
» poffibie  d’avoir  une  autre  intention  dans  la 
» place  que  j’occupe  ; de  ce  n’eft  pas  un  mérite  , 
» mais  ce  fera  pour  moi  le  plus  parfait  bonheur. 
» Je  le  fens  vivement.  Auffitor  , après  avoir 
» franchi  l'cfpacc  laborieux  qu’il  faut  employer 
» à l'acquittement  des  dettes  de  la  guerre,  n je 
30  puis  parvenir  à l’exécution  d’un  plan  d’amé- 
» lioration  générale,  qui,  fondée  fur  la  confti- 
3»  tion  même  de  la  monarchie , en  embrafte  toutes 
3D  les  parties  , fans  en  ébranler  aucunes  , rege- 
30  nere  les  reflburces  plurôt  qüe  de  les  preffurcr, 
y>  éloigne  à jamais  l’idée  de  ces  remedes  empiri- 
30  ques  de  violcns  , dont  il  ne  faut  pas  même 
» rappellcr  le  fouvenir , <3c  fafle  trouver  le  vrai 
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il  fccret  d’zllcger  les  impôts  dans  1’égalitc  pro- 
* portionnclle  de  leurs  répartitions  , ainfi  que 
» dans  la  Amplification  de  leurs  recouvrcmcns. 

J.  Ce  font  là  mes  efpéranccs  , mes  réfolutions  , 

“ mes  detirs  les  plus  ardens  : ils  follicitenr  , ils 
» exigent  même  , j’ofe  le  dire,  le  concours  una- 
» nime  , non-feulement  de  la  niagirt rature , dont 
» U bienveillance  cft  acquife  à quiconque  rra- 
» vaille  à la  félicite  publique  ; mais  aulfi  de  tout 
» citoyen  , fur  qui  le  fentiment  patriotique  a 
« quelque  empire.  Oui  , j’ai  droit  de  l’invoquer 
» aujourd'hui  pour  rooi-meme  , ce  fentiment  fi 
’ piaffant  fur  les  François  : je  demande  qu’on 
» ne  confidcre  en  moi  qu’une  perfonne  liée  in- 
» diviliblement  au  bien  de  l’état  , aufli  long- 
» tenu  que  le  roi  daignera  m’hontycr  de  fa  con- 
» fiance  , de  qu'à  ce  titre  je  puille  attendre  de 
» l'intérêt  commun  , qu’on  favorife  mes  efforts  , 
« qu’on  encourage  mon  zèle  , qu'on  ait  con- 
» fiance  dans  mes  paroles  ; en  un  mot  , que 
» tout  confpirc  • au  fuccès  de  mon  travail  : 
» vous  en  donnez  en  ce  moment,  Monficur,  un 
» exemple  qui  me  flatte  autant  qu’il  m'anime  ; 
» de  je  vois  avec  une  fafilfaélion  inexprimable  , 
» qu’il  no  m’eft  pas  plus  permis  de  douter  des 
» vœux  de  la  chambre  , que  de  négliger  rien 
a pour  mériter  fes  fuflragcs.  a 

Il  cft  difficile  de  ne  pas  concevoir  les  plus 
grandes  cfpcrjnccs  d’un  homme  d’état  qui  con- 
noît  auffi-bicn  fes  devoirs  , & qui  montre  tant 
de  zèle  pour  les  remplir. 

Parmi  tous  ces  miniftres  depuis  près  de  deux 
ficelés,  dontla  nomenclature  chronologique  ne  peut 
interdit  r que  leur  famille , il  en  cft  quelques-uns 
qui  ont , par  leurs  opérations,  mérité  l'artention 
de  la  rtconnoiffance  de  la  poftérité.  Le  fccau  de 
la  gloire  cft  tcilcment  imprimé  à leurs  noms  , 
qu’on  ne  peut  les  prononcer  qu'avec  admiration 
de  les  citer  avec  enthoufiafmc , à ceux  de  leurs 
fucceficurs  qui  voudront  bien  mériter  des  géné- 
rations prefentes  de  futures. 

Tels  furent  Sully  de  Colbert.  Quels  noms  I 
C’eft  un  fpcélaclc  inréreftant  de  rapprocher  ce» 
deux  hommes  célébrés  , qui  font  époque  dans 
noire  hiftoirc  , 6c  peut-être  dans  le  gouverne- 
ment des  nations.  Nous  empruntons  ici  le  lan- 
gage d’un  écrivain  très  - cllimablc  , qui , dans 
l’éloge  couronné  de  Sully  , a fu  apprécier , avec 
autant  de  fagacité  que  de  juftclTe,  les  travaux  ÔC 
les  projets  de  Colbert.  C’eft  s’embellir,  que  de  le 
citer  ; ce  feroit  une  témérité  que  de  toucher  ou 
retrancher  au  portrait  qu’un  auffi  grand  maître 
fait  de  ces  deux  miniftres. 

« Deftinés  tous  deux  à de  grandes  ehofes  , ifs 
» furent  élevés  au  miniftere  à-peu-près  dans  les 
» mêmes  circonftances.  Sully  parut  après  les  hor- 
» riblcj  déprédations  des  tavori»  & les  défordr»* 
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» de  la  ligue*  Colbert  eut  à réparer  Ici  maux 
» qu’avoient  caufés  le  règne  orageux  5c  faible  de 
» Louis  XIII  , les  operations  brillantes  , mais 
» forcées  , de  Richelieu  , les  querelles  de  la 
» fronde  , l’anarchie  des  finances,  fous  Mazarin. 

» Tous  deux  trouvèrent  le  peuple  accablé 
3>  d'impôts , de  le  roi  prive  de  Ja  pius  grande 
» partie  de  fis  revenus  Tous  deux  eurent  le 
3*  bonheur  de  rencontrer  deux  princes  qui  avoit  ne 
» le  génie  du  gouvernement , capables  de  vou- 
■»  loir  le  bien  , allez  courageux  pour  Pentre- 
» prendre , allez  fermes  pour  le  foutenir  , défi- 
ai firant  de  faire  de  grandes  chofcs  , l’un  pour 
7»  la  France  , 5c  l’autre  pour  lui-même. 

» Tous  deux  commencèrent  par  liquider  les 
» dettes  de  .l’état , de  les  mêmes  befoins  firent 
a*  naître  les  mêmes  opérations.  Tous  deux  tra- 
» vaillcrcnt  enfuite  à accroître  la  fortune  publi- 
as que.  Ils  furent  egalement  combiner  la  nature 
7»  'des  divers  impôts  ; mais  Sully  ne  fut  pas  en 
» tirer  tout  le  parti  poflîble.'  Colbert  perfcc- 
a»  tionna  Part  d’établir,  entre  ces  impôts,  de  jultes 
» proportions. 

>*  .Tous  deux  diminuèrent  les  frais  énormes  de 
» la  perception,  bannirent  le  trafic  honteux  des 
» emplois,  qui  cnrichilîbit  5c  avilifioit  la  cour; 
» ôrcrcnr  aux  courtifans  rout  intérêt  dans  1rs 
» fermes. 

» Tous  deux  firent  céder  l’horrible  confufion 
» qui  régnoit  dans  les  recettes,  5c  les  gains  im- 
» menfts  que  faifoient  les  receveurs.  Mais  dans 
7»  toutes  ces  parties,  Colbert  n’eut  que  la  gloire. 
» d’imiter  Sully  , 5c  de  faire  revivre  les  an- 
» tiennes  ordonnances  de  ce  grand  homme. 

» Le  miniftre  de  Louis  XIV , à l’exemple  de 
» celui  de  Henri  IV  , adura  des  fonds  pour 
» chaque  dépenfe  ; à fon  exemple  il  réduifit  Pin- 
3»  rérèt  de  l’argent.  Tous  deux  travailleront  à 
» faciliter  les  communications.  Mais  Colbert  fit 
» exécuter  le  canal  de  Languedoc  , dont  Sully 
» n’avoit  eu  que  le  projet. 

» Tous  deux  connurent  egalement  Part  de  faire 
» tomber  fur  les  riches  ôc  fur  les  habirans  des 
» villes  , les  remifes  accordées  aux  campagnes, 
s*  Mais  on  leur  reproche  à tous  deuX  , d’avoir 
» gêné  Pinduftric  par  des  taxes. 

3>  Le  crédit,  cette  partie  intereflante  des  ri- 
» chcQ'es  publiques  , qui  fait  circuler  celles  que 
» Pon  a , 5c  fupplée  à celles  que  l’on  n*a  pas, 

» paroît  n’avoir  pas  ère  affez  connu  par  Sully, 

» 5c  allez  ménagé  par  Colbert. 

» Les  gains  exccflîfs  des  traitans  furent  repri- 
3»  mes  par  tous  les  deux  ; mais  Sulty  connut  mieux 
3*  de  quelle  importance  il  cil  pour  un  érat  , de 
» rapprocher  les  profits  des  finances  , de  ceux 
» qu’on  peut  faire  dans  les  enrreprifes  de  com- 
» merce  ou  d’agriculrurc.  Les  monnoies  attirèrent 
» leur  attention  ; mais  Sully  n’apperçue  que  les 
3»  maux,  ou  ne  trouva  que  des  remèdes  dange- 


3»  reux.  Colbert  porta  dans  cette  partie  , une 
» fupériorité  âc  lumières  qu’il  dut  à fon  liccle 
» autant  qu’à  lui-même. 

» On  leur  doit  à tous  deux  l’éloge  d’avoir  vu 
» que  la  reforme  du  barreau  pouvoir  influer  fur 
y»  Paifance  nationale  ; mais  l’avantage  des  rems 
y»  fit  que  Colbert  exécuta  ce  que  Sully  ne  pur 
3»  que  délirer* 

» L’un , dans  un  rems  d’orage , 5c  fous  un  roi 
39  fojdat , annonça  feulement  à une  nation  guer- 
» ricrc  qu’elle  devoir  ellimer  les  fcicnces  ; Paurre  , 
» miniftre  d’u.n  roi  qui  portoit  la  grandeur  jufques 
3®  dans  les  plaihrs  de  Pcfprit  , donna  au  monde- 
» l’exemple  trop  oublie,  peut-être,  d’honorcr  , 
3»  d’enrichir  5c  de  développer  tous  les  ralcns. 

» Sully  entrevit  le  premier  Putiliré  d'une  ma- 
3»  rinc  ; c’étoit  beaucoup  en  Portant  de  la  bar- 
» barie  ; nous  nous  fouvenons  que  Colbert  eut 
33  la  gloire  d'en  créer  une. 

3>  Le  commerce  fut  protégé  par  les  deux  mi- 
» n i lires  ,•  mais  l'un  vouloir  le  tirer  prcfque  tout 
» entier  du  produit  des  terres  , l’autre  des  ma- 
» nuftelurcs. 

» Sully  préfëroit , avec  raifon  , le  produit  qui , 
39  étant  attaché  au  fol , ne  peut  être  partagé  ni 
» envahi  , 5c  qui  met  les  etrangers  dans  une  dé- 
» pcndancc  nëccflfairc.  Colbert  ne  s'apperçut  pas 
33  que  Pautre  n’ell  fondé  que  fur  des  befoins  de 
33  caprice  ou  de  goût , 5c  qu’il  peut  pafler  avec 
3>  les  artiftes  dans  tous  les  pays  du  monde. 

33  Sully  fut  donc  fupérieur  à Colbert  dans  la 
33  connoiflance  des  véritables  fourccs.  du  com- 
39  merce; mais  Colbert  l’emporta  fur  luj  du  côté 
39  des  foins  , de  l’aélivité  5c  des  calculs  politiques 
3»  dans  cette  partie.  Il  l’emporta  par  fon  atten- 
33  tioit'à  diminuer  les  droits  intérieurs  du  royaume, 

» que  Sully  avoit  augmentes  quelquefois  ; par  fon 
» habileté  à combiner  les  droits  d'entrée  5c  de 
33  forric , opération  qui  eil  peut-être  un  des  plus 
33  favans  ouvrages  du  légiflateur  , 5c  où  la  plus 
30  petite  erreur  de  combinaifon  peut  coûter  des 
33  millions  à l’état. 

» Il  fera  difficile  d'égaler  Colbert  dans  les 
» détails  5c  les  grandes  vues  du  commerce.  Il 
33  fera  difficile  de  lurpafler  Sully  dans  les  encou- 
»*  ragemens  qu’il  donna  tl  l’agriculture.  Ce  n’cft 
39  pas  que  Colbert  ait  négligé  entièrement  cctre 
3»  partie  importante.  Colbert  , à l’exemple  de 
33  Sully,  voulut  faire  naître  Paifance  dans  les 
33  campagnes.  Il  diminua  les  tailles,  il  prévint, 

>3  autant  qu'il  put , les  maux  attachés-  à une  im- 
39  pofition  arbitraire  ; il  protégea  , par  des  règle- 
» mens  utiles  , la  nourriture  des  troupeaux  ; il 
3»  encouragea  la  population  par  des  récompenses; 

33  mais  faute  d’avoir  permis  le  commerce  des 
33  grains , tant  d’opérations  admirables  furent 
33  prcfque  inutiles  il  n’y  avoit  point  de  richcfle 
33  réelle  ; l’état  parut  brillant  5c  le  peuple  fort 
3»  malheureux  ; l’or  que  le  trafic  faifott  circuler  , 

» ne  parvenoit  point  jufqu’à  la  clafle  des  cul- 
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» tivateurs  ; le  prix  des  grains  baifla  fans  cefle , 
» ôc  l’on  finit  enfin  par  la  difette. 

y*  Tels  furent  les  principes  6c  les  fuccès  diflFé- 
» rens  de  ces  deux  grands  hommes.  Si  maintenant 
y*  nous  comparons  leur  caradîcrc  6c  leur  talent  * 
y*  nous  trouverons  que  tous  deux  curent  de  la 
» juftelTe  ôc  de  Peic'ndue  dans  refprit,  de  la  gran- 
» deur  dans  les  projets  , de  l’ordre  3c  de  l’ac- 
» ci  vite  dans  l’exécution  ; mais  Sully  faifit  mieux 
y>  la  mafle  entière  du  gouvernement  ; Colbert  en 
» développa  mieux  les  détails. 

33  L’un  avoit  plus  de  cette  politique  moderne 
» qui  calcule  ; l’autre  de  cette  politique  des  an- 
» cicns  légillatcurs  qui  voyoient  tout  dans  uq 

grand  principe.  Le  plan  de  Colbert  c'toit  une 
» machine  va  lie  6c  compliquée  où  il  falloit  fans 
y*  celle  Remonter  de  nouvelles  roues  : le  plan  de 
» Sully  étoic  (impie  6c  uniforme  comme  celui  de 
» la  nature.  Colbert  artendoit  plus  des  hommes; 
» Sully  attendoit  plus  des  choies. 

a»  L’un  créa  des  reflourees  incounues  à la 
y>  France  ; l’autre  employa  mieux  les  reflour- 
» ces  qu'elle  avoit.  La  réputation  de  Colbert 
» dut  avoir  plus  d’éclat  ; celle  de  Sully  dut  ac- 
» quérir  plus  de  folidité. 

y*  A l’égard  du  caraélcrc , tous  deux  eurent 
y>  le  courage  ÔC  la  vigueur  d’ame  fans  laquelle 
y>  on  ne  fie  jamais  , ni  beaucoup  de  bien  , ni  bcau- 
» epup  de  mal  , dans  un  état;  mais  la  politique 
» de  l’un  , fe  fentoit  de  l’auftérité  de  fes  mœurs  ; 
» celle  de  l’autre , du  luxe  de  fon  fiécle. 

» Ils  curent  la  trille  conformité  d’être  haïs* 
» l’un  des  grands  , l’autre  du  peuple.  On  repro- 
y>  cha  de  la  dureté  à Colbert , de  la  hauteur  à 
» Sully  ; mais  fi  tous  deux  choquèrent  des  par- 
» ticulicrs  * tous  deux  aimèrent  la  nation. 

33  Enfin  , fi  on  examine  leurs  rapports  avec  les 
>3  rois  qu’ils  fervirent , on  trouvera  que  Sully 
33  failoir  la  loi  à fon  maître  , 6c  que  Colbert 
33  recevoir  la  loi  du  fien  ; que  le  premier  fut  plus 
33  minillre  du  peuple  , le  fécond  plus  le  miniftre 
33  du  roi.  Enfin  d’après  les  talcns  des  deux  prin- 
» ces , on  jugera  que  Sully  dut  quelque  chofe 
33  de  fa  gloire  à Henri  IV  , 3c  que  Louis  XIV 
s»  dut  une  grande  partie  de  la  tienne  fi  Colbert. 

S’il  nous  ctoit  permis  de  prévenir  ici  le  juge- 
ment de  la  poftérité,  nous  nommerions  un  troi- 
ficmc  miniftre  des  finances  , digne  d’une  place 
enftrc  Sully  Ôc  Colbert.  Ses  premières  operations , 
comme  celles  de  ces  deux  grands  hommes  , com- 
mencèrent par  jeter  de  l’ordre  ôc  de  la  clarté  dans 
les  recettes  ôc  les  dépenfes.  Toutes  les  branchés 
des  revenus  de  l'état , reçurent  enfuitc  des  ame- 
liorations, ôc  par  la  réforme  qu’il  mit  dans  les 
plans  de  leur  régie  , ôc  par  les  rcrranchcmens 
qu  elle  produisît  dans  les  bénéfices  des  régilfcurs. 
Bientôt  contrarié  par  des  circonftanccs  knpé- 
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rieufes  » il  fut  tirer  les  plus  grandes  reflourees 
du  crédit  public  , dont  jamais  perfonne  ne  con- 
nut mieux  les  effets  , ôc  lubvenir  à des  dépenfes 
effrayantes,  fans  avoir  recours  à des  impôts* 
mais  par  la  feule  voie  des  emprunts  qui  obte- 
noient  la  confiance  publique  ; adminiftrateur  fen- 
fible  au  fort  malheureux  des  habitans  des  cam- 
pagnes, Se  toujours  occupé  des  moyens  de  l’adou- 
cir ; parfaitement  cclairc  fur  les  rapports  de  l’agri- 
culture avec  le  commerce  ôc  avec  la  richefTs  pu- 
blique , il  eut  le  courage  de  mettre  des  bornes  fi 
l’autorité  de  fa  place,  ôc  à la  faculté  d’augmenter 
arbitrairement  les  contributions  , en  portant  la 
bicnfaifance  du  monarque  fi  ordonner  que  le  brevet 
général  de  toutes  les  impofitions  ne  pourroit  ja- 
mais être  augmenté  au-deifi  de  ce  qu’il  étoit  en 
1780,  que  par  une  loi  enregifiréo  dans  les  cours. 
C’eft  egalement  fa  ibllicitude  pour  les  infortunes 
qui  , Uns  être  coupables,  perdent  leur  liberté  , 
par  les  fuites  du  malheur  ôc  de  la  mifere,  pour 
éprouver  le  malheur , peut-être  plus  fcnfible  en- 
core , d’être  confondus  avec  de  vils  fcélcrats  ; 
c’eft  fa  tendre  pitié  pour  les  êtres  indigens,  donc 
la  dccreiïe  ôc  les  infirmités  ne  trouvent  de  refuge 
que  dans  ces  ctabliflcmcns  fondés  par  la  charité 
publique  , mais  dont  le  féjour  dangereux , par  la 
multitude  des  malades  ÔC  des  mourans  , confondus 
dans  les  mêmes  lits,  devenoit,  trop  fouvent , le 
principe  d’une  mort  prochaine  , qui  ont  obtenu 
dé  la  bonté  du  monarque,  deux  édits  qui  feront 
à jamais  des  monumens  de  la  fenfibilité  du  fouve* 
rain , ôc  de  l’humanité  de  fon  miniftre. 

Voyci  Hôpitaux. 

Cette  loi , réclamée  depuis  fi  Iong-tems  par  la 
philofophic , en  faveur  de  ces  infortunes  qu’une 
ancienne  barbarie  féodale  avoit  attachés  au  fol 
qu’ils  habitent,  comme  des  troupeaux  livrés  à la 
diferétion  d’un  maître  abfolu  , n’cft-clle  pas  due 
encore  aux  grandes  vues  qu’il  a montrées  -dans 
fon  adminiftration  ; Ôc  l’exemple  de  cette  abolition 
de  la  fervitude  dans  les  domaines  du  roi , du  droit 
de  fuite  dans  tout  le  royaume,  n’a  t-il  pas  attiré 
l’admiration  de  l’Europe,  Ôc  heureufement  produit 
des  imitateurs? 

Enfin  , cet  adminiftrarcur  aufiï  dêfiritércfTé  * 
auffi  ami  du  peuple  que  Sully  , auffi  aélif , aufiï 
infatigable  que  Colbert,  quia  faus  cefTe  travaillé 
fi  faire  tout  le  bien  que  permettoient  les  circonf- 
rances  * en  annor.çoit  un  plus  grand  encore, 
par  les  projets  qu’il  a mis  fous  les  yeux  dt  fa 
majefte  , ôc  auxquels  il  ne  manquoit  plus  que  le 
moment  favorable  de  la  paix  , ppur  confommer 
leur  exécution.  Il  ne  faut  que  lire  le  compte  qu’il 
a rendu  en  1781  , de  ce  qu’il  avoit  fait,  de  ce 
qu’il  vouloir  faire  , pour  juger  fi  jamais  miniftre 
conçut  des  projets  plus  propres  fi  opérer  le  bon- 
heur de  la  r.arion  Ôc  la  prospérité  de  l’état. 

Voyt\  Contrôle  des  actes  , Corvées  > 
Droits*  Gabelles,  Tailles,  Traites. 
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Contrôleur  des  bons  d’état  du 
CONSEIL.  C’clt  un  officier  prépofé  pou*'  Suivre 
au  confcil  le  recouvrcmcnc  de  cous  les  débets  de 
ceux  qui  ont  été  juges  rcliquataires  par  arrêt  du 
confcil. 

Cette  fonélion  cil  ordinairement  jointe  a celle 
de  «wimL'ear-général  des  reftes  de  la  chambre  des 
comptes.  > 

Contrôleur  - général  des  restes. 
C'ert  un  officier  qui  avoit  etc  établi  en  lff6  , 
fous  le  nom  de  follicitcur-gincral  des  reftes.  Il  fut 
fupprimé  par  édit  du  mois  de  novembre  lf7$  » 
qui  créa  celui  de  contrôleur-général  des  reftes  de  la 
chambre  des  comptes  & bons  d’états  du  confcil  en 
commiffion  ; depuis  il  fut  érigé  en  titre  d’office  , 
par  édit  de  décembre  1604 , de  fupprimé  en  1684. 
On  le  rétablit  de  nouveau,  avec  les  mêmes  titres, 
par  édit  de  mai  1690.  Mais  i’éd»t  de  novembre 
1717,  fupprima  cet  office  , de  en  créa. deux  dif- 
tinéh  de  féparés  ; l’un,  fous  le  titre  de  contrôleur 
des  bons  délai  du  confcil  { l’autre , fous  celui  de 
contrôleur  - général  des  refies  de  la  chambre  des 
comptes. 

Ce  dernier  officier  eft  chargé , dans  toutes  les 
chambres  des  comptes,  de  la  pourfuitc  des  dé- 
bets des  comptables , & des  charges  prononcées 
contre  eux  au  jugement  de  leurs  comptes  ; mais 
il  n’cft  qualifié  que  contrôleur  des  reftes  , fans  l’é- 
pithete  de  général.  Il  exerce  fes  fondions  fous 
l’autorité  de  la  chambre , de  en  conséquence  des 
ordres  des  commiflaircs  par  clic  établis  , ^pour 
veiller  aux  pourfuites  propres  à accélérer  l’apu- 
rement des  comptes  , & les  paiemens  des  débets 
dûs  au  roi  par  les  comptables,  de  quelque  nature 
qu’ils  foient. 

Pour  faire  les  pourfuites  , il  prend  copie  de 
tous  les  états  finaux  des  comptes , fur  un  regiftre 
du  parquet , où  ils  font  inferirs  fcuffitôt  qu’ils  font 
jucrés , 8c  d’après  les  réfultats  de  ces  ctars  finaux  , 
al  trèfle  fes  contraintes  & les  fait  fignifier  aux 
comptables  par  un  huiffier  de  U chambre.  Si  le 
comptable  ne  fe  met  pas  en  devoir  d’acquitter  fes 
débets  8c  d’apurer  fes  comptes , alors  le  contrôleur 
des  reftes  lui  fait  un  itératif  commandement  , 
$c  un  commandement  recordé  , c’eft- à-dire  , en 
préfcncc  de  recors  ou  témoins. 

Nous  allons  rapporter  ici  les  articles  de  la 
déclaration  du  4 mai  1766 , qui  font  relatifs  au 
contrôleur-général  des  reftes  , de  à la  conduite  qu’il 
doit  tenir  dans  la  pourfuitc  des  comptables  qui 
fout  en  débet , à fes  obligations  de  à fes  droits, 

« Article  IV.  Nos  procureurs-généraux  ( des 
» chambres  des  comptes  ) feront  tenus  , dans  le 
» mois  après  la  rcraifc  des  comptes  au  parquet, 
» de  remettre  au  contrôleur  des  reftes  , les  extraits 
» des  états  finaux  des  comptes. 


n Art.  XI.  Les  contrôleurs  des  reftes  feront 
» tenus  de  fe  conformer  pour  les  pourfuites  qu’ils 
» auront  à faire  à l’avenir  pour  le  recouvrement 
» des  débets , aux  articles  1 de  $ de  notre  décla- 
n ration  du  14  août  1 7jf.  Voulons  néanmoins 
j>  que  pour  les  comptables  domiciliés  dans  les 
» villes  où  nos  chambres  dos  comptes  font  éta- 
*>  blic»  , de  pendant  leur  vivant,  les  commande- 
» mens  de  contraintes  ne  foient  faits  qu’à  leurs 
» perfonnes  ou  à leurs  véritables  domiciles,  de 
» qu'il  ne  puifle  en  être  fait  aux  domiciles  par 
» eux  élus  , que  pour  les  veuves  de  héritiers 
» dcfdirs  comptables  , de  pour  ceux  qui  font  do- 
it» miciliés  hors  des  lieux  où  nos  chambres  des 
» comptes  font  établies. 

» Art.  XIII.  Les  contrôleurs  des  reftes  ne  pour- 
» ront  être  contraints  de  délivrer  aucuns  cer- 
» rificats  d'apurement , qu’après  le  paiement  des 
n frais  de  pourfuite , de  faute  par  lefdits  contro- 
» leurs  des  reftes  de  fe  faire  payer  defdits  frais, 

» avant  de  délivrer  lefdits  certificats  , ils  feront 
» déchus  de  toute  répétirion  à cet  égard  ; enten- 
» dons  néanmoins , quant  aux  frais  de  contrainte 
» de  de  pourfuites  qui  feront  faites  contre  des 
* comptables  en  faillite  , qu’il  en  foit  fait  taxe 
« par  nos  chambres  des  comptes,  de  qu’il  en  foie 
» délivré  exécutoire  fur  les  receveurs-généraux 
d des  domaines  , qui  feront  tenus  de  les  payer. 

■s»  Art.  XIV.  Voulons  que  les  contrôleurs  des 
» reftes  foient  tenus  de  pourfuivre  tous  nos  eomp- 
>»  tables  jufqu’à  l’entier  apurement  de  leur  compte, 

favoir,  lefdits  comptables  , leurs  cautions  de 
jj  certificateurs  , comme  pour  nos  deniers  & 
j*  affaires , de  leurs  veuves  , biens- tenans  ou  ayant 
o caufe  , par  faille  réelle  de  exécution  de  leurs 
» biens  en  la  manière  accoutumée  ; de  dans  le  cas 
» où  les  premières  pourfuites  n’auroient  point 
» opéré  l’apurement  entier  des  comptes , voulons 
« qu’il  ne  foit  ufé  d’aucun  délai  ni  furfcancc 
n pour  tous  les  comptes  antérieurs  à la  dixième 
jy  année  précédent  le  dernier  compte  jugé  defdits 
» comptables , à peine,  par  lefdits  contrôleurs  des 
» reftes  , d’être  déchus  des  droits  de  rétabliifc- 
» ment  de  du  fol  pour  livre  à eux  attribué  , 
» s’ils  ne  juftifient  de  faifics  des  bicns-mcublcs  de 
» immeubles  des  comptables , ou  s’il  n’eft  accordé 
» des  arrêts  de  furféancc  en  connoiffance  de 
» caufe  , par  nos  chambres  des  comptes. 

» Art.  XV.  Pour  d’autant  plus  aflurer  Pufé- 
» cution  de  l’article  précédent,  nous  voulons  que, 
»>  par  le  contrôleur  aes  reftes  , il  foit  remis  tous 
» les  ans  à nos  procureurs-généraux  , un  crat 
» de  tous  les  comptes  antérieurs  à la  dixième 
» année  précédent  le  dernier  compte  jugé  de 
jj  chaque  comptable , qui  ne  feront  pas  apurés  , 
» pour  être  , par  nos  chambres  des  comptes  , 
» ordonné  ce  qu’il  appartiendra  , de  qu’autant 
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» dudit  ctat  Toit  remis  ès  mains  du  conrrôlcur- 
**  général  de»nos  finances ,*pour  être  par  nous- 
y mêmes  pourvu  à la  dcttirucion  ou  fufpenfion 

dcfdits  comptables,  qui  n’auront  pas  fatisfait  à 
» l’apurement  des  comptes  dont  ils  font  tenus. 

y Art.  XXIV.  Nous  confirmons  les  contrô- 
lé leurs  des  refies  de  nos  chambres  dos  comptes , 
y dans  le  droit  de  fol  pour  livre, des  fommes  qu’ils 
» feront  porrer  en  nôtre  tré for-royal , 8c  en  tant 
» que  de  befoin  , nous  accordons  à ceux  dcfdits 
» contrôleurs  des  refies  à qui  il  a été  accordé  un 
» moindre  droit , ou  à l’égard  defquels  nous  ne 
» nous  fommes  point  encore  expliqué  > ledit  droit 
» d’un  fol  pour  livre,  en  la  même  forme  8c  ma- 
y nicre  qu'il  *a  été  attribué  au  contrôleur  des 
y refies  de  1a  chambre  des  comptes  de  Paris , 

« par  notre  déclaration  du  14  août  1737. 

» Art.  XXV.  Les  contrôleurs  des  refies  ne 
» pourront  prétendre  aucun  droit  de  fol  pour 
» livre  , pour  les  fommes  dont  nous  faifons  re- 
» mile  ; 8c  pour  indemnifer  le  contrôleur  des  refies 
» de  notre  chambre  des  comptes  de  Paris , de  la 
3»  perte  8c  diminution  dudit  droit  de  fol  pour  livre, 
» de  de  la  diminution  qui  doit  fc  trouver  par  la 
» fuite  , en  exécution  des  présentes  , fur  les  droits 
» de  rétablillcmcnt  , nous  voulons  qu’il  jou  i Ile  en 
y»  entier  des  droits  de  rérablilïcmenr  à lui  accor- 

* des  , & qu’il  les  perçoive  à fon  profit , à qucl- 
» que  fomme  qu'ils  puillcnt  monter  , fans  être 
» tenu  de  nous  en  rendre  aucun  compte  ; voulons 
» feulement  qu’il  rende  compte  ï notre  chambre 
y*  des  comptes , des  pourfuites  8c  diligences  qu’il 
y»  cil  tenu  de  faire. 

y Art.  XXVI.  Ledit  droit  de  rérablUTement 
» fi** a perçu  conformément  aux  lettres-patentes 
» du  ij  février  iypô,  Ôc  arrêt  d’enregillrcment 
» de  notredire  chambre  des  compres  de  Paris , 

* du  11  mars  1Ô01  , & ne  pourront  lefdits  droits 
y être  perçus  qu’une  feule  fois , à raifon  du  mon* 

tant  total  des  charges  contenues  ès  états  finaux, 
y*  fans  que , fous  prétexte  de  la  lignification  def- 
» dits  états  finaux , faite  à plufieurs  8c  diverfes 
» fois  , lefdits  contrôleurs  des  refies  puiHent  pré- 
» tendre  aucuns  droits,  après  que,  par  les  pre- 
y mieres  lignifications, ils  auront  été  remplis  de 

* la  totalité  de  leurs  droits. 

» Art.  XXVII.  Il  ne  fera  perçu  aucun  droit 
» de  rétablifiemcnt  fur  les  débets  qui  feront  jugés 
» devoir  fe  porter  de  compte  en  compte  , 8c  qui. 
y doivent  former  des  recettes  dans  les  comptes 
» fuivans;8c  en  cas  de  contcilation  fur  la  quo- 

* tité  defdits  droits,  ou  la  maniéré  de  les  per* 
» cevoir  * il  y fera  lia  tué  par  nos  chambres  des 
» comptes  , ainfi  qu'il  appartiendra.  » 

finances.  Tome  I, 


39  3 

La  déclaration  dont  on  vient  dp  donner  l’extrait, 
ayant  éré  enregiitrée  à la  chambre  des  comptes 
le  4 août  ‘de  la  même  année  , cette  cour  y a 
ajouté  un  règlement  très-détaillé,  fur  la  forme  5c 
le  rems  des  pourfuites  à faire  par  le  contrôleur 
des  refies.  Elle  lui  preferit  de  préfenter  fon  con- 
trôle à la  chambre,  une  année  après  fon  exercice 
expiré  , 8c  ainfi  continuer  tous  les  ans , h com- 
mencer de  1767  ; de  dreûcr  fcs  contrôles,  par 
nature  de  comptabilité  , ordre  de  généralités  8C 
années  d’exercice,  ainfi  qu’il  cft  ordonné  par  le 
règlement  de  la^rhambre  , du  19  août  1749* 

« Arrivant  la  démifljon  ou  le  décès  du  contrô- 
» leur  des  refies  aéluels , lui  , ou  fa  veuve , ou  fcs 
» héritiers , porte  l’article  10,  feront  tenus  de 
» comprendre  en  fon  dernier  contrôle , routes  les 
» parties  reliantes  à pourfuivre,  tant  des  contrôles 
» qu’il  aura  pcrfonncllcmcnt  rendus , que  de  ceux 
» de  fcs  prcdéçeflVurs  ; ce  qui  fera  de  même 
y obfcrvé  à chaque  mutation  de  titulaire.  » 

Dès  que  le  contrôleur  des  refies  a commencé  fes 
pourfuites  contre  un  comptable,  8c  que  ce  dernier 
s’tll  mis  en  règle,  il  ne  peut  néanmoins  être  dé- 
chargé qu’en  préfcncant  requête  à cctre  fin.  Elle 
eft  communiquée  au  contrôleur  des  refies , 8c  n’cft 
répondue  que  fur  le  vu  de  fes  obfcrvations. 


CONTROLEUR  DES  RFNTES  DE  L’HOTEL- 
DE- VILLE  DE  PARIS.  C’cîl  uf»  officier  royal  % 
établi  pour  tenir  un  double  regiftre  du  paiement 
des  rentes  dues  par  le  roi  8c  par  le  clergé  , qui 
fe  fait,  à bureau  ouvert  8c  à jour  nommé  , à 
l'hotel-dc-ville  de  Paris,  pour  alTurcr  la  vérité 
8c  la  date  des  paiemens. 

Le  premier  ctabliflcmént  de  ces  officiers  n’ell 
que  de  l’année  177Ô  , quoique  depuis  17 1 7 ou 
1711,  il  y eût  des  rentes  aflîgnées  fur  les  aides 
8c  gabelles  8c  aucres  revenus  du  roi  , 8c  que 
depuis  17Ô1  , il  y eût  des  rentes  aftignées  fur 
les  revenus  temporels  du  clergé. 

Le  receveur  de  la  ville  étoit  feul  chargé  du 
paiement  de  toutes  ces  rentes  , qui  montoient  , 
en  1576,  à environ  trois  millions  cent  quarante 
mille  livres  par  année. 

Suivant  M.  de  Forbonnais , dont  nous  emprun- 
tons fouvenr  des  dérails  inrérefians  8c  des  réfle- 
xions aufii  juftes  que  fages , à la  fin  du  règne  de 
Henri  III  , mort  en  1789,  il  ne  reftoit  de  ces 
rentes  fur  rhôtel-de-vil!e,  que  pour  deux  millions 
trente  huit  mille  neuf  cents  cinquante  cinq  livres 
deux  fols  fix  deniers. 

Plufieurs  bourgeois  de  Paris  8c  autres  particu- 
liers fe  plaignirent  de  la  confufion  8c  du  retard 
du  paiement  des  rentes  ; d’un  autre  côté  , les 
premiers  prélats, avec  les  fyndics  générüx  du 
- D dd 
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clergé  de  France,  firent  au  roi  dei  remontrances, 
tendantes  à et*  qu’il  lui  plût  de  retirer,  des  mains 
du  receveur  de  la  ville  de  Paris  , le  maniement 
des  finances  dcilinces  au  paiement  des  rentes  ali- 
gnées fur  le  clergé  , afin  qu’à  l’avenir  ces  der- 
nières ne  fulTcnt  plus  confondues  avec  celles  d’une 
autre  nature.  Le  clergé  demanda  en  même  tems 
au  roi  qu’il  lui  plut , pour  établir  le  bon  ordre 
dans  la  recette  de  le  paiement  des  rentes,  de  re- 
vêtir , de  Ion  autorité  , quelque  notable  perfon- 
nage  pour  tenir  le  contrôle  dcfdires  recettes  fie 
de  pc  nies.  0 

Le  roi  n'accepra  pas , pour  lors  , la  propofition 
de  détacher  le  paiement  des  rentes  du  clergé  , du 
maniement  du  receveur  de  la  ville  ; mais  il  éta- 
blit deux  contrôleurs  des  rentes , par  édit  du  mois 
de  décembre  ij/r. 

Le  parlement  ayant  ordonne  que  cet  édit  fe- 
roit  communiqué  au  bureau  de  la  ville  ; il 
y eut  aiicmblée  générale , non-feulement  de  tous 
les  officiers  de  la  ville  , mais  des  députés  de  tous 
les  corps  fie  intéreiies  aux  rentes.  Comme  on 
crut  trouver  quelques  inconvénient  dans  l’cta- 
blillèmcnr  de  ces  contrôleurs , la  ville  s’y  oppofa. 

Le  parlement  fit  auffi  des  remontrances  à ce 
fujet,  fie  ce  premier  édit  fut  retiré. 

Au  mois  d’avril  fuivant , le  roi  donna  un  fécond 
édit  , portant  création  de  deux  contrôleurs  , un 
pour  les  rentes  fur  les  revenus  du  roi,  un  autre 
pour  les  rentes  fur  le  clergé.  La  ville  voulut  en- 
core s’oppofer  à l’en regiftre ment  de  cet  édit  ; 
mais  fans  fuccès.  Il  fut  regiftré  le  14  mai  en  par- 
lement , fie  le  11  à la  chambre  des  comptes. 

Cet  édit  portoir  auffi  création  d'un  payeur  des 
rentes  fur  le  clergé;  mais  comme,  fuivant  la  mo- 
dification , mife  par  les  cours  à l'en  régi  fixement , 
la  création  de  cet  office  n’eut  pas  lieu  , fie  que 
celui  qui  devoit  faire  le  contrôle  de  ce  payeur  fc 
trou  voit  fans  fondions  ; le  roi  ordonna  le  xj 
mai,  que  les  deux  contrôleurs  généraux  des  rentes 
cxcrccroicnt  alternativement  fie  par  année. 

Dans  la  fuite  , les  rentes  fur  la  ville  s'étant 
peu-à-peu  multipliées  , on  augmenta  le  nombre 
des  contrôleurs.  La  première  augmentation  fut  faite 
pur  édit  de  îfity  , qui  ne  fut  vérifié  qu’en 
ifin. 

Louis  XIII  en  créa  encore  peu  de  ttms  après, 
mais  qui  furent  particulièrement  defiinés  au  con- 
trôle des  rentes  fur  le  fcl  ; depuis  cette  épo- 
que , chaque  partie  des  rentes  a eu  fes  contrô- 
leurs qui  y font  attachés. 

Il  y eut  encore  dix  de  ces  contrôleurs  créés 
fous  le  même  régné  , fie  trente  fous  celui  de 
Louis  XIV  ; ce  qui  fait  en  tout  quarante-trois 
offices  , depuis  la  première  création  jufqu’à  celle 
du  mo#  d'oéiobrc  1711,  qui  *efi  la  dtrr.icre. 


Le  rembourfement  qui  a été  fait  en  divers  tetris 
de  quelques  parties  ac  rentes , fie  les  nouveaux 
arrangemens  qui  ont  été  pris  pour  le  paiement, 
ont  occafionné  , en  différons  tems,  des  retran- 
chcmens  dans  le  nombre  de  ceS  contrôleurs.  Us 
font  préfentçmcnt  au  nombre  de  trente  comme 
les  payeurs  des  rentes , depuis  l'édit  du  mois  de 
mai  177a. 

Le  contrôle  des  rentes  de  tontines,  qui  avoit 
d’abord  été  donné  à des  fyndics  oncraircs  , fut 
quelques  années  après  réuni  à des  contrôleurs  créés 
à cet  effet,  qui  font  corps  avec  les  autres  con- 
trôleurs* 

Les  contrôleurs  des  rentes  ont  le  titre  de  con- 
fcilters  du  roi  ; à la  vérité  le  premier  edi t de 
création  ne  le  leur  attribuoit  pas  ; mais  il  leur 
fut  donne  dans  leurs  provilions  , fie  l'édit  de  1624. 
le  leur  confère  formellement. 

Ils  font  appellés  contrôleurs-généraux  des  rentes  » 
parce  qu'ils  contrôlent  toute  forte  de  nature  de 
rente. 

U y en  a eu  de  triennaux,  de  mi-triennaux  fie 
même  de  quatricnnaux  , fuivant  k befoin  qui  fai- 
foie  chercher  des  relfourccs  dans  la  création  de 
ces  offices.  Us  ont  été  enfuite  divifes  en  deux 
clafftr,  anciens  fie  alternatifs  , tels  qu’ils  fubiificnt 
aujourd’hui  ; mats  il  ne  fubfific  que  quelques  offi- 
ces qui  fuient  ainfi  reliés  doubles. 

Suivant  la  déclaration  de  Henri  III , du  28  jan- 
vier Ip6,  les  contrôleurs  des  rentes  jouirent , fie 
leurs  veuves  pendant  leur  viduité,  des  mêmes  pri- 
vilèges, franchifcs  fie  exemptions  , dont  jouiuent 
les  tréforiers  de  France  ; en  conféquencc  , ils 
font  exempts  de  toutes  charges , tant  ordinaires 
qu’extraordinaires. 

Leurs  privilèges  ont  été  exceptés  des  révoca- 
tions faites  en  1707  fie  170 6.  ils  ont  même  été 
étendus  par  des  règlcmcns  poftéricurs  , qui  leur 
donnent  l’cxcmprion  de  route  charge  publique  ; 
comme  de  collede  , tutclc  , curatelle  , guif  fie 
garde,  du  ban  fie  de  l'arriere-ban  , de  la  milice, 
du  logement  des  gens  de  guerre  , ufttnfiles  fie  fub- 
fifianccs.  Les  règlcmcns  leur  accordent  droit  de 
commirtimus  au  grand  fie  au  petit  fccau,  droit  de 
franc-falé,  fixé  annuellement  à un  minot  de  fcl  ; 
ils  jouilïent  de  ces  privilèges  en  quelques  lieux 
qu'ils  faffent  leur  réiidcncc  , ou  qu'ils  cultivent 
leurs  biens  ; ils  ont  été  confirmée  dans  cette 
jouiffimee  par  l'article  9 de  l’édit  du  mois  de 
mai  1772. 

L’article  10  a rétabli  ces  officiers  dans  le  droit 
d’hérédité  , attribué  à leurs  offices  par  les  édits 
de  janvier  16*4,  juin  fie  juillet*  1654 . Il 

a en  même  tems  été  ordonné  que  les  titulaires 
fie  leurs  fucceflcurs,  feroient  difpcnfés  de  payer 
le  droit  d’annuel,  ceux  de  mutation  fie  de  cen- 
tième denier  , nonobftant  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1771  , auquel  il  a été  dérogé  cxprdfcmsnt. 
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L'article  i du  même  édit  confirme  les  contrô- 
leurs du  rentes  dans  l’exemption  du  dixième*  ving- 
tième ôc  deux  fols  pour  livre  , ainfi  accdtdce  fur 
leurs  gages  , taxations  5c  droits  d'exercice. 

Ces  officiers  font  fculs  en  droit  de  délivrer 
des  extraits  certifiés  des  regiftres  de  leur  con- 
trôle. 

Ils  doivent  être  reçus  à la  chambre  des  comp- 
tes ; mais  enfuite  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions , ils  font  fommés  à la  juridiction  de  l’hô- 
tcl-dc-viUc. 

Leurs  fonctions  font  d’affifter  au  paiement  des 
rentes , 5c  d’in ferire  les  parties  de  rente,  dans  le 
même  ordre  qu'elles  font  appcllces. 

Chaque  contrôleur  doit  envoyer  en  la  chambre 
des  comptes  fon  regiftre  de  contrôle  , trois  mois 
après  l'expiration  de  l'année  de  fon  exercice. 

Dès  i6f4,  les  contrôleurs  , qui  étolcnt  alors  au 
nombre  de  foixancc , fc  réunirent  en  corps , afin 
d’obftrver  entre  eux  la  difciplinc  la  plus  conve- 
nable à leurs  fondions.  Leurs  aflTcmblées  furent 
a u tori fées  par  le  coijftil.  En  l6f7,  la  compagnie 
drefla  des  ilatuts  qui  font  encore  obfcrvés. 

CONVOI.  ( Droit  de)  Il  faut  diftingucr,  fous 
cc  nom,  deux  droits  d’une  nature  differente,  quoi- 
qu’ils paroiifcnt  avoir  eu  une  origine  communo. 

Celui  qui  fe  défigne  par  le  nom  feul  de  droit 
de  convoi  y ne  fe  lève  que  fur  le  fcl  à Dax  , où 
commence  ce  qu'on  appelle,  la  ferme  du  droit  de 
convoi  , fuivant  l’article  310  du  bail  de  Force- 
ville. 

Celui  qui  a lieu  à Bordeaux,  fur  le  fel  5c  plu- 
(icurs  autres  efpèccs  de  denrées  *jC  marchandées , 
auquel  on  applique  la  dénomination  particulière 
de  droit  de  l'ancien  & nouveau  convoi  ; la  quo- 
tité ôc  la  perception  de  celui-ci , ont  fervi  de 
règle  pour  le  droit  de  convoi , établi  à Dax  , 
uniquement  fur  le  fcl. 

Le  droit  de  convoi  , fous  ce  dernier  point  de 
vue,  peut  être  affimiJc  au  droit  de  trente-cinq 
fols  de  brouage,  qui  ne  porte  de  même  que  fur 
le  fcl  , ôc  qui  fcrnblc  être  le  prix  de  la  liberté 
accordée  en  quelques  pays, au  commerce  de  cette 
denrée  , dont  le  fouverain  s’eft  réferve  le  débit 
exclufif , dans  les  autres  provinces  de  fa  domi- 
nation. 

Cet  expofé  mène  naturellement  à donner  à cha- 
cun de  ces  droits  de  convoi  un  article  fépard , en 
faifant  remarquer  quelle  cil  leur  analogie  5c 
quelle  cft  leur  différence. 

L’origine  du  droit  de  convoi  , pris  générale- 
ment , vient,  à ce  que  l’on  préfume , de  cc  qu’en 
I4fî  > après  la  conquête  de  la  Guyenne,  par 
les  généraux  de  Ch^rl^s  VII  , cetre  perception 
fut)  établie  pour  en  appliquer  le  produit  à l’entre- 
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tien  de  différens  navires  , armés  pour  convoyer 
les  bâtiment  marchands  le  long  des  côtes  , fur 
les  rivières  de  Garonne  ôc  de  Dordogne , Ôo  pour 
les  protéger  contre  les  incurfions  des  Anglois  , 
auxquels  cctfe  province  venoit  d’être  arrachée. 

Le  droit  de  convoi  fc  trouve  établi  en  Hollande 
fous  le  même  nom.  Voyez  Hollande, 

On  le  perçoit  encore  dans  les  pays-bas  Au- 
trichiens , ôc  notamment  dans  le  Brabant  , fous 
le  nom  de  droit  de  convoi.  Il  y fut  jadis  établi  pour 
fournir  à la  depenfe  des  troupes,  qui,  dans  les 
tems  de  guerre  , étoient  employées  à efeorter  les 
marchandées  ÔC  denrées  que  l’on  tranfportoit 
d’une  province  en  une  autre. 

L’impofition  du  droit  de  convoi , ordonnée  par 
ces  différons  états,  dans  les  mêmes  circcnftancrs 
Ôc  avec  les  mêmes  vues  , faifyoir  qu’il  cft  par- 
tout plus  aifé  d’obtenir  la  création  d’un  impôt 
que  fa  fuppreffion,  quand  il  cft  une  fois  établi; 
quoique  les  motifs  de  fon  ctablilTcmcnt  ne  fubfif- 
tent  plus. 

On  voit  dans  la  chronique  Bordcloifc,  qu'en 
Ij8d,  tems  de  troubles  Ôc  de  defordres  , il  in- 
tervint un  arrêt  du  confcil  , qui  ordonna  l’éca- 
biiflement  d'un  nouveau  droit  de  convoi  , ôc  que 
le  maréchal  .de  Matignon,  alors  gouverneur  de  la 
province  , fe  fervit  des  fonds  de  la  recette  de  ce 
nouveau  droit  , pour  fubvenir  aux  depenfes  de 
fon  gouvernement. 

Tout  le  fcl  qui  fc  confommoit  dans  les  con- 
trées, qui  compofcnt  la  généralité  d’Auch,  étoit 
tiré  de  Bordeaux  , 8c  remontoir  par  l’Adour  ; 
dc-Ià  fon  afïujettiflcmcnt  au  droit  de  convoi.  Dans 
la  fuite  , on  apporta  du  fcl  dans  ces  mêmes  pays, 
de  la  Navarre,  de  directement  du  Poitou  , de  la 
Saintongc  ôc  de  la  Bretagne. 

Les  barques  ou  bâtimens  chargés  de  fel  , ne 
paflant  plus  à Bordeaux  , le  paiement  du  droit  de 
convoi  étoit  cludé  ; on  penfâ  donc  à le  faire  per- 
cevoir fur  l'Adour  même.  Tels  font  vraifcmbla- 
blcmcnt  les  motifs  de  fon  établiflcment  fur  cette 
rivière  , 5c  de  l'cxrenfion  qu'il  reçut. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  droit  de  convoi  eft  à Dax 
de  deux  livres  quinze  fols  par  conque  de  fel  , 
mefure  qui  pefe  cent  quatre-vingt  livres  en  cette 
ville  , tandis  qu’à  Bayonne  fon  poids  n'eft  que  de 
cent  cinquante  livres. 

Tout  le  fel  apporté  des  provinces  de  Bretagne, 
Poitou  , Saintongc  ôc  autres  , cft  contre-mefuré 
à Dax  pour  y acquitter  cc  droit  , 5c  pafle  en- 
fuite  au  mont  de  Marfan  , qui  eft  J’entrcpôt  de 
tous  les  fcls  tranfporrés  par  l'Adour  , pour  la 
confommation  des  pays  de  Comminges,d*Armagnac, 
Bigorre  , Conferans  Ôc  comté  de  Foix , qui  com- 
pofent  la  ferme  du  droit  de  convoi  ; auffi , cft-ce 
au  mont  de  Marfan  que  refident  les  principaux 
marchands  qui  le  font  palier  dans  ces  provinces. 

Il  paroît  , par  les  anciens  baux  des  fermes  , 
que  la  perception  de  ce  droit  , d'abord  établie 
D dd  i] 
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à Nogaro  , petite  ville,  fituée  à dix  - huit  ou 
vingt  lieues  de  Bayonne  , fut  enfuite  defeendue 
au  mont  de  Marfan  , oui  n’en  cft  qu'à  huit  ou 
neuf  lieues  ; on  eût  meme  bien  voulu  la  placer 
à Bayonne  même,  parce  qu'elle  devenoit  plus  af- 
furéc  8c  plus  flruélucufe , à mefure  qu’elle  fe  rap- 
prochoit  de  l’embouchure  de  l’Adour. 

Mais  les  privilèges  de  cette  ville  8c  du  Labour 
n'ayant  pas  permis  cet  ctablilfement , il  fallut  re- 
monter les  bureaux  du  droit  de  convoi  à quelques 
lieues  plus  haut. 

Le  premier  fut  placé  à Dax  vers  l'année  1 666 
ou  1 667  y tems  où  Martinant , adjudicataire  des 
fermes,  fut  autorifé  à faire  exécuter  l'article  10 $ 
de  fon  bail  , par  lequel  il  lui  ctoit  permis  d'éri- 
ger tous  les  bureaux  néceflaires  pour  la  levée 
du  droit  de  convoi. 

Il  cft  certain  du  moins  qu'en  1884  ce  droit 
n'avoit  pas  lieu  à Bayonne  , puifqu’il  cft  quef- 
tion  dans  ce  bail  des  droits  de  convoi  8c  comp- 
table , qui  feront  établis  aux  villes  de  Bayonne 
& vieux  Boucüut,  qui  étoit  le  port  de  la  ville, 
6c  à cinq  lieues  de  diftancc.  L'article  10 6 parle 
du  bureau  du  mont  de  Marfan  comme  feul  , 8c 
défend  tous  entrepôts  de  fel  , depuis  les  marais 
de  Soulac  jufqu'à  Bayonne  , 8c  le  long  des  ri- 
vières de  l’Aduur  , de  Bidoux  , du  Gave  8c  autres 
y affiucntcs.  t 

On  retrouve  enfuite  dans  le  bail  de  Fauconnet , 
pafle  en  1881 , article  178  , que  cet  adjudica- 
taire jouira  du  droit  de  convoi  qui  fe  levé  au 
bureau  de  Dax.  Il  eft  clair,  qu'il  n’avoit  pu  être 
établi  que  dans  l’intervalle  de  1664  à 1681. 

Il  n’cil  pas  moins  évident  que  pendant  le  même 
période,  la  ville  de  Bayonne  refufa  de  recevoir 
1rs  bureaux  du  droit  de  convoi  y car  Je  roi  pro- 
met , par  l’article  177  du  même  bail  de  Faucon- 
net, d'en  faire  établir  un  en  cette  ville,  ou  d'en 
indemnifer  cet  adjudicataire. 

Ce  refus  de  Bayonne  fut  donc  la  caufe  de  l'éta- 
blifTcmcnt  fait  à Dax  , pour  percevoir  le  droit 
de  convoi  ; 8c  par  cet  arrangement , non-feulement 
la  ville  de  Bayonne  , mais  tout  le  pays  compris 
entre  cette  ville  8c  Dax  , à un  quart  de  lieue 
au-ddlous  du  pont  , fe  trouva  affranchi  de  ce 
droit. 

Cette*  étendue  de  terrain  privilégié  cft  com- 
portée du  petit  pays  de  Sci^nans , de  U vicomté 
d’Orthès , du  dirtriél  de  Golfe  8c  de  Marenne , 
qui  font  du  gouvernement  de  Bayonne.  Les  pa- 
roifles  aflifes  fur  ce  terrain  porrent  le  nom  de 
.paroifles  privilégiées  , parce  qu'elles  ont  la  fa- 
culrc  de  lever  leur  fel  à Bayonne  , fur  les  certi- 
ficats des  curés  , qui  atteftent  que  les  habirans 
auxquels  ils  les  délivrent  , font  véritablement 
domiciliés  dans  un  lieu  de  cette  ^étendue  privi- 
légiée, où  il  cft  défendu  de  faire  aucun  magafin 
de  fel. 


Cette  défenfe  ne  fubfifte  plus  au-defTus  de  Dax, 
attendu  qu'elle  a pour  objet  de  confervcr  le  droit 
de  convoé , 8c  que  tout  le  fel  qui  a remonte  l'Adour 
au-delà  du  pont  de  cette  ville  , l’a  payé. 

Il  eft  vraifemblablc  que  les  habitans  de  Dax, 
s'oppoferent , autant  qu'ils  purent , à la  perception 
du  droit  de  convoi  dans  leur  ville  , 8c  qu’il  n’y 
fut  payé  qu’avec  beaucoup  de  contcftations  8c  de 
difficultés  , jufqu'en  1680. 

Mais  cette  année , M,  de  Lagny , fermier  - 
énéral  en  departement , parvint  à ménager  fi 
ien  les  efprits,  que  la  communauté  convint  de 
payer  le  droit  de  convoi  > à rai  fon  de  vingt  fols 
par  conque  , 8c  qu’il  ne  fût  permis  aux  habitans 
de  tenir  des  magalin*  de  fel , qu’à  la  charge  d'en 
remettre  les  clefs  aux  prépofés  du  fermier,  forma- 
lite confirmée  par  l'article  ni  du  bail  des  fermes, 
fait  à Forccville. 

Par  une  fuite  de  cette  compofition  , qui  n'a 
lieu  que  pour  la  ville  8c  la  banlieue  de  Dax , 8c 
dont  une  tradition  confiante  avec  un  ufage  non 
conrefté  font  le  titre  , le  fel  qui  arrive  dans  fes 
magafins  ne  parte  pas  le  pont , 8c  n’cfl  pas  taillé 
ou  mefuré  , pour  acquitter  «le  droit  de  convoi . 
Et  comme  ce  fel  vient  de  Bayonne,  fur  les  permis 
du  bureau  de  Dax,  où  ils  doivent  être  rapportés, 
avec  l’acquit  du  droit  de  coutume,  8c  le  certi- 
ficat des  commis  qui  ont  affilie  au  chargement , 
il  eft  mis  en  magafin  fous  la  clef  du  fermier  , an 
moment  que  le  bateau  a pris  terre  ; 8c  fon  pré- 
pofé  allîltc  à la  livraifon  qui  en  eft  faite  au 
confommateur  ; c’cft  alors  que  le  droit  de  convoi  cft 
acquitté  , à raifon  de  vingt  fols  par  conque  , par 
les  privilégiés. 

Il  fe  trouve  hors  de  la  ville  d’autres  magafins 
de  fel , pour  les  habitans  de  la  campagne  , mais 
il  a acquitté  le  droit  de  convoi  à fon  arrivée  , à 
raifon  de  cinquante-cinq  fols  par  conque  , en  exé- 
cution de  l’arrêt  du  jt  mars  17$?. 

Ce  règlement  faifant  loi  pour  la  perception  de 
ce  droir  , il  cft  néedfaire  d'en  faire  connaître 
les  principales  difpofitions. 

« Il  ordonne  que  la  pipe  de  fel  fera  réglée  à 
» huit  conques,  mefure  rafe , fans  que  le  fermier 
» foit  obligé  de  pafter  vingt-un  pour  vingt  , 
w comme  il  avoit  été  d* ufage  jufqu'alors. 

» Que  le  droit  qui,  de  même,  avoir  été  de  trois 
>»  livres  par  conque , y fera  perçu  à raifon  de 
» cinquante-cinq  fols  feulement  ; favoir  , deux 
» livres  dix  fols  pour  le  droit  principal  de  vingt 
a>  livres  par  pipe  , établi  à Bordeaux  , en  con- 
» formité  de  la  déclaration  du  16  leptcmbre  id$8f 
s»  8c  cinq  fols  pour  les  deux  fols  pour  livre  des 
m contrôleurs. 

» En  ce  qui  regarde  le  droit  de  brouage  , 
» fur  le  fel  entrant  par  la  rivière  de  l'Adour , 
■n  outre  8c  par-dcÜus  le  droit  de  convoi  , il 
» fera  perçu  , au  bureau  de  Dax,  fur  ledit  fel 
» de  Bretagne  , à titre  de  droit  de  brouage  , 
» cinquantc-iix  fols  huit  deniers  par  pipe  , me- 
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» fure  de  Bordeaux , fai  Tant  fcpt  fols  un  denier 
» par  conque  , mefure  de  Dax  » comme  auffi  les 
**»  quatre  fols  pour  livre  defdics  droits  de  convoi 
» ôc  de  brouage  ; » c’eft-à-dire , actuellement  les 
dix  fols  pour  livre. 

Et  quant  aux  fels  déclarés  venir  de  Saintonge, 
Poitou  & autres  lieux  où  le  droit  de  brouage  fc 
paie  à Penlcvement  , s’ils  ne  font  accompagnés  , 
à Dax  , de  l'acquit  de  ce  droit,  ils  feront  réputés 
venir  de  Bretagne,  ÔC  , comme  tels  , affujettis  au 
droit  de  brouage. 

Le  pays  de  Labour  , la  baffe  Navarre  , le 
Béarn  3c  le  pays  de  Soûle  ÔC  Chaloffe,  quoique 
voilîns  de  rcfpaapcompris  dans  la  ferme  du  droit 
de  convoi , n’en  font  pas  partie.  Ces  trois  derniers 
pays  ont  le  privilège  d’uler  d’un  fel  très-blanc, 

ui  provient  de  l’ébullition  des  eaux  de  la  fontaine 

e Salies  en  Béarn  , Ôc  donc  l'entrée  avoir  été 
interdite  dans  le  pays  fujec  au  droit  de  convoi  , 
jufqu’cn  17SS*  H fut  alors  reconnu  qu’il  étoit 
néceflairc  , pour  la  préparation  des  jambons  6c 
des  cuiffcs  d’oics  , dont  il  fe  fait  un  commerce 
confidcrable  dans  la  ferme  du  convoi  / l’arrêt  du 
*9  juillet  en  permit  l’introduélion  , en  payant 
trente  fols  du  quintal , pour  droit  principal , fous 
la  condition  de  paffer  par  certains  bureaux.  Un 
nouvel  arrêt  du  1 feptembre  1760 , a levé  cette 
condition , 6c  autorité  l’importation  de  ce  fel 
par  tous  les  bureaux  établis  fur  les  frontières  du 
Bcarn . 

On  doit  donc  divifer  la  perception  du  droit 
de  convoi  en  crois  clartés  , diltinguées  par  une 
quotité  différente. 

La  première  eft  à raifon  de  vingt  fols  la  conque, 
pour  la  ville  de  Dax  ÔC  fa  banlieue. 

La  fécondé  eft  celle  de  trente  fols  du  quintal , 
fur  le  fel  de  Bcarn. 

.La  troifiemc  , attachée*  à la  narure  du  droit  de 
convoi , tant  à Bordeaux  qu’à  Dax,  cft  de  vingt- 
deux  livres  par  pipe,  compris  les  deux  fols  pour 
livre  des  contrôleurs  ; cette  quotité  divifée  en 
huit  partie*,  donnant  cinquante  - cinq  fols  par 
conque , dont  huit  compofcnt  la  pipe. 

A l’exception  des  habirans  de  Dax  3c  de  la 
banlieue  , il  n’y  a aucun  privilégié  dans  l'étendue 
de  la  ferme  du  droit  dé  convoi.  La  forme  de  fa 
perception  exelud  naturellement  toute  exemption, 
puifque  ce  droit  s'acquitte  à Dax  à l’arrivée  du 
fel  , fans  égard  pour  fa  deftination  ultérieure-, 

A partir  de  l'afpeél  fous  lequel  on  a préfenté 
ce  droit , on  juge  facilement  que  fon  origine  6c 
fon  objet  font  entièrement  dans  des  vues  burfales. 

Les  conteffations  qui  s'élèvent  pour  raifon  du 
droit  de  convoi  fur  le  fel , font  portées , en  pre- 
mière inftance  , devant  les  juges  des  traites  de 
Dax  , 6c  ils  ont  rendu  différentes  fentences  à ce 
fujet , notamment  celle  du  16  janvier  1777,  qui 
défend  tout  entrepôt  de  f<*l  en  Bcarn  , dans  les 
quatre  lieues  frontières  du  pays  d«  convoi , con- 
formément aux  anciens  règlcmcns  , à la  dccifion 
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du  miniftre  des  finances,  du  2 mai  1740,  6c  à 
l’arrêt  du  $1  juillet  1747. 

Ce  reglement  ordonne  l’cxccution  de  l'article 
lll  du  bail  des  fermes,  ôc  caffe  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Bordeaux,  du  11  avril  précé- 
dent, pour  avoir  fait  main-levée  de  feize  minots 
de  fel  entrepofts  ôc  faifts  au  domicile  d un  habi- 
tant de  la  paroiffe  de  Saint-Médàid  en  Chaloffe , 
en  fraude  des  droits  de  convoi. 


Convoi  , ( Droit  de  l'ancien  3c  nouveau  ) à 
Bordeaux. 

L’origine  du  droit  de  convoi  perçu  à Dax 
étant  commune  au  droit  de  même  nom  perçu  à 
Bordeaux  , 3c  qualifié  d'ancien , il  ne  reffe  plus 
qu’à  le  fuivre  jufqu’à  la  réunion  d’un  autre  droit 
auffï  du  même  nom  , 3c  appelle  nouveau. 

Il  paroît  par  la  chronique  Bordcloife , déjà 
citée  » que  les  troubles  qui  défolercnt  la  Guyenne, 
pendant  le  feiziemc  necîe  , antérieurement  au 
règne  de  Henri  IV , donnèrent  lieu  «Lfluantité 
d’impofitions  fur  les  rivières  qui  defcwdcnt  à 
Bordeaux,  3c  que  leur  produit  devoir  être  em- 
ployé à l’entretien  de  la  garnifon  de  cette  ville , 
compoféc  de  huit  cents  lanfqucnets. 

On  voit  les  magiftrats  du  corps  de  ville  de 
Bordeaux,  députés  inutilement,  vers  le  comte  de 
Luffàn  , gouverneur  de  Blayc , pour  le  prier  de 
fupprimer  un  certain  droit  dont  il  avoir  ordonné 
la  levée  fur  la  Oirondc,  fous  le  prétexte  du  paie- 
ment'de  la  garnifon  qu’il  commandoit. 

Mais  Henri  IV  étant  heureufement  rtfté  pai- 
fible  pofleffeur  du  trône,  ordonna  , en  IJ90  , que 
tous  les  droits  perçus  fur  les  rivières  de  Garonne 
3c  Dordogne  , feroient  réunis  en  un  feul , fous 
Je  nom  de  droit  de  l*cxtinilion  du  convoi , & de 
l'impofition  des  rivières  de  Garonne  & de  Dordogne, 

Soit  que  des  obffacles  fc  fuffent  alors  oppofes 
à l’établiffcment  de  ce  droit  à Bordeaux  , foit 
qu’il  parât  plus  fimplc  de  placer  le  bureau  de  fa 
perception  près  de  la  mer , il  fut  mis  à Royan  , 
a l’embouchure  de  la  Gironde  , qui  cft  formée 
delà  réunion  des  deux  rivières.  L’année  fuivante , 
ce  bureau  fut  transféré  à Bordeaux,  fur  les  folli- 
ci tarions  des  maire  3c  jurats  de  la  ville , auprès 
du  roi , qui  même  leur  accorda  quelque  diminution 
de  droits. 

Il  n’exitie  nul  veftige  de  ce  premier  règlement, 
qui  fixoit  fans  doute  la  quotité  de  cette  impoff- 
tiory  3c  les  objets  fur  lefqucls  elle  portoit.  Le  plus 
ancien  titre  qu’on  ait  pu  recouvrer  à cet  égard, 
eft  un  bail  fait  *à  Mathieu  Martin  , le  premier 
mars  160J. 

La  ferme  du  droit  d'extînéliop  de  convoi  , 5c 
des  importions  des  rivières  de  Garonne  3c  Dor- 
dogne, lui  cft  adjugée, pour  deux  années, moyennant 
trois  cents  foixante  mille  livres , 3c  il  cft  dit  qu’il 
jouira  conformément  aux  baux  antérieurs. 
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D èt- lors  on  établît  des  bureaux  , non  feulement 
à Bordeaux  , mais  encore  dans  les  villes  de  Blayc  > 
Bourg  fie  Libourne. 

Une  nouvelle  modération  de  ce  droit,  accordée 
en  i6n  , peu  de  tems  après  l’avénemcnt  de 
Louis  XIII  au  trône,  occafionna  , la  même  année  , 
un  nouveau  bail  pafle  à Mathieu  de  Fontenay  , & 
il  en  fut  lireflé  un  tarif  pour  fervir  S fa  perception. 

L’orage  élevé  fous  la  minorité  de  ce  fouverain  , 
étendit  les  ravages  dans  les  provinces  ; la  Guyenne 
n’en  fut  pas  exempte.  La  navigation  des  deux 
rivières  n’étoit  plus  fûre  , 8c  le  commerce  mari- 
time , toujours  ennemi  des  armes , tomboit  en 
langueur. 

Les  habitant  de  Bordeaux  profitant,  en  ttftj, 
du  moment  ôù  le  roi  fe  trouvoit  dans  leur  ville, 
demandèrent  eux-mêmes  l’étâbliflcmcnt  d’un  nou- 
veau droit  de  convoi,  pour  protéger  la  fréquen- 
tation des  deux  rivières.  On  ordonna  la  levée 
d’un  écu  par  tonneau  de  vin  Bordclois  , & le 
produit  en  fut  affeélé  , à l’entretien  de  deux  bâti- 
ment armés,  pour  a durer  la  liberté  du  commerce. 

Ce  aRtit  , fuivant  fa  création  , devoir  être 
fupprimé  à la  fin  des  troubles  , mais  les  befoins 
de  l’état  exigèrent  fa  continuation.  Il  fur  réuni 
U l'ancien  droit  qu’on  a vu  établi  à Bordeaux , 
Blave , Bourg  Si  Libourne , 3c  on  les  défigna  l’un 
ôc  l’autre  par  le  nom  colleûif  de  droits  de  l'ancien 
6’  nouveau  convoi  , fous  lequel  ils  font  encore 
connus. 

Ces  droits  reçurent  quelque  augmentation  3 
l'égard  des  vins  Bordclois  , en  1617.  Le  bail 
fait  cette  année  à Morin,  porte  une  addition  de 
vingt  fols,  au  droit  déjà  établi.  Leur  perception 
occafionna , en  ttSjt,  une  telle  émeute,  que  les 
prépofés  de  Lemire  , alors  adjudicataire  , furent 
obligés  de  s'enfuir  de  Bordeaux  , & de  fc  réfugier 
à Blayc.  Le  parlement  fit  même  pendre  & traîner 
fur  la  claie  le  capitaine  de  la  patache  dcilinéc  à 
veiller  à la  confervation  de  ces  droits. 

Un  arrêt  du  conftil  confirma  , la  même  année  , 
l’établifiemcnt  du  bureau  général  de  leur  per- 
ception à Blayc,  8c  il  ordonna  que  les  commis 
de  Lemire  y feroient  payer  tous  les  droitj  en 
généra),  tant  de  l'ancien  8c  nouveau  convoi,  que 
de  la  comptablie , fans  aucune  exception  ni mri- 
viiègc  quelconque  , foit  des  habitant  de  Bor- 
deaux , foit  des  autres  villes  de  la  Guyenne , 
appellécs  fes  filleules.  V oyep  COMPTABLIE. 

Les  jurais  8c  habitant  de  Bordeaux  étoient 
fâchés  de  voir  , hors  de  leur  ville  , le  fiège  d’une 
perception  contre  laquelle  ils  n’avoient  plus  d'im- 
munités à réclamer.  Ils  demandèrent  que  le  bureau 
du  convoi  J fût  remis  ainfi  qu’à  Bourg  8c  Libourne. 
L’arrêt  du  confeil  du  u août  téja , ordonna  ce 
rctabiiflcme.it r,  fous  la  condition  que  les  droits  y 
feroient  perçus , avec  les  augmentations  , 8c  dans 
la  forme  portée  par  le  bail  de  Morin. 

Enfin, les  déclarations  des  18  feptemhre  t«}7, 
18  feptembre  lûj3,8c  14  juin  1640  , ordonnèrent 


de  nouvelles  augmentations,  montant  à trois  livres, 
fur  les  droits  de  convoi. 

A l’entrée  , ce  droit  n’a  lieu  que  fur  les  vins  , 
les  prunes , le  miel  8c  le  fcl  ; mais  à la  fortic  , 
outre  ces  mêmes  denrées  , les  châtaignes  , les 
noix  , la  rétine  8c  la  cire  y font  aufli  sujettes. 

Ces  droits  font  rappcllés  en  détail  dans  les 
articles  jo7  8c  fui  vans  , du  bail  de  Forceville  , 
jufqu’au  ,xoc  exelulivement.  Il  feroit  fuperflu  de 
les  rapporter  ici. 

Il  faut  feulement  remarquer  que  ccs  droits , 
qui  portent  fur  les  grains  de  toute  efpèce , les 
légumes  enlevés  des  ports  de  cnnc , Toit  pour 
les  provinces  du  royaume  , foie  pour  le  pays 
étranger  , ont  etc  fupprimes  par  l’édit  du  mois 
de  juillet  1764,  fie  qu’il  en  a cté  impofe  un  fcul  , 
qui  ell  général  fie  uniforme  fur  les  grains  exportés 
à l’étranger,  Koyrç  le  mot  GRAINS. 

Ce  que  l’on  a dit  de  la  burfalitc  dû  premier 
droit  de  convoi , convient  égalemcni  à celui-ci  , 
qui  fe  levé  dans  une  étendue  de  pays  plus  confi- 
dérablc , puifqu’il  embrafle  toute  la  fénéchauffcc 
de  Bordeaux. 

Les  bureaux  principaux  Je  fa  perception  lont , 
après  Bordeaux  , Libourne,  Bourg,  Blaye  , la 
tête  de  Buch  fie  Langon. 

Les  foires  de  Bordeaux  n’y  procurent  aucune 
immunité  à l’cgard  du  droit  d’ancien  fie  nouveau 
convoi  ; mais  il  cil  quelques  privilèges  particuliers, 
dont  il  convient  de  faire  mention. 

Le  premier,  porte  fur  le  fcl  que  les  habirans  de 
Bordeaux^  Libourne,  Bourg,  Blayc  Ôc  le  pays 
Bordclois,  peuvent  faire  fortir  de  ccttc  première 
ville  , par  demi-ccuillcrce , fans  payer  aucun  droit 
de  convoi  ni  autres. 

Les  ctudians  en  l’univcrfité , qui  font  du  haut- 
pays  , ont  la  liberté  de  faire  venir  à Bordeaux  , 
un  baril  de  quinze  pots,  chacun , par  mois , en 
exemption  de  tous  droits,  pour  leur  confomma- 
tion  ; mais  il  faut  qu’il  foit  accompagné  des  certi- 
ficats des  curés  ou  confjls  des  lieux  de  l’enlcvc- 
ment  ; que  ccs  certificats  foient  vifes  au  bureau 
de  Langon  ; qu’à  l’arrivée  de  ccs  barils  à Bor- 
deaux , la  vifite  en  foit  faite  par  les  employés  , fie 
qu’il  foit  pri$,des  jurais, un  bulletin  portant  le  nom 
de  l’écolier  pour  lequel  ce  vin  eft  deftiné. 

Les  chartreux  de  Bordeaux  ont  aulfi  le  privi- 
lège, confirmé  par  l’arrêt  du  *8  décembre  174** 
de  faire  venir , en  exemption  du  droit  de  convoi  , 
quatre  muids  de'  fel,  fi;  trente  tonneaux  de  vin 
du  érû  de  leur  métairie  , fous  la  condition  que  ce 
vin  ne  pourra  être  confommé  que  dans  leur  maifon. 

La  Ville  de  Libourne  a le  droit  de  faire  venir 
auflt  , en  exemption  de  tous  droits , trois  cents 
pipes  de  fel,  pour  la  confommation  de  fes  nabi- 
tans,  en  vertu  des  arrêts  ÔC  lettres-patentes  du  27 
mars  174Ô. 
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Les  vins  du  crû  de  Caftillon  Se  de  fa  juri-. 
diction  , étant  portés  à Bordeaux , Libourne  , 
Bourg  de  Blaye,  accompagnés  de  certificats  julli- 
ficatifs  de  leur  origine  , n’y  paient  pas  le  droit 
de  convoi  à l’entrée. 

Suivant  l’article  jop  du  bail  des  fermes,  les  vins 
de  Blaye, importes  dans  ces  quatre  villes  , jouifl'cnt 
également  de  l’affranchiffcmcnt  des  droits.de  trois 
livres  par  tonneau,  mis  par  augmentation  en  lôj8 
de  1640. 

Enfin,  l’exemption  des  droits  de  convoi t dont 
jouit  M.  le  duc  d’Aiguillon , fur  treize  bateaux 
charges  de  Ici , cil  la  plus  confidcrable , de  it 
trouve  confirmée  par  l’ordre  du  minière  des 
finances  du  20  avril  17$  1.  Au  furplus , la  plupart 
des  privilèges  relatifs  aux  droits  de  convoi  , l’ctant 
à ceux  de  comptable,  on  peut  voir  ce  mot' 

Il  ne  relie  plus  à dire,  que  les  diff  rends  élevés 
pour  raifon  du  droit  de  convoi  , font  portés  , en 
première  inllance , pardevant  le  juge  des  traites 
de  Bordeaux  , de  par  appel , à la  cour  des  aides 
de  la  inéinc  ville.  Le  produit  des  deux  droits  de 
convoi  monte  , année  commune  , à douze  ou  treize 
cents  mille  livres. 

y Compta  bue. 

Convois  militaires,  (Impofirions  des) 
On  entend  par  ces  mots,  le  tranfport  de  vivres, 
de  munitions  , que  l’on  conduit  dans  les  places 
fortes  de  dans  les  camps,  celui  des  équipages  des 
régimens  qui  changent  de  garnifon.  Comme  il 
s’exccutoic  par  des  voitures  fournies  par  les  habi- 
tans  des  campagnes  , fur  les  ordres  des  intendans 
ou  de  leurs  fubdélcgués  ; en  177J  on  prit  le  parti 
de  fupprimer  ces  corvées,  de  de  les  fupplécr  par 
une  impotirion  particulière  dont  le  produit  feroit 
appliqué  aux  frais  de  ce  lcrvice. 

Le  préambule  de  cette  loi  va  en  expliquer  les 
motifs  de  les  vues. 

« Le  roi  s’étant  fait  rendre  compte  , en  fon 
» confeil , des  mefures  prifes  jufqu’à  préfent  dans 

* les  di  fie  rentes  provinces  de  fon  royaume , pour 
» alfurcr  le  fer  vice  des  convois  militaires  ; fa  ma- 
» „jdté  a reconnu  que  depuis  quelques  années , on 
» etoic  parvenu  à affranchir  les  habitans  de  la 
» campagne,  dans  neuf  généralités,  de  la  corvée 
» accablante,  à l’aide  de  laquelle  ces  cranfports 
r>  s'exécutent  dans  les  autres  généralités  ; ce  fer- 

* vice  onéreux  cil  fait  dans  ces  neuf  généralités, 
» à prix  d’argent , en  conféqucncc  des  marchés 

particuliers  que  les  intendans  ont  été  autorifés 
» à faire  avec  des  entrepreneurs  , de  la  depenfe 
» en  cil  acquittée  au  moyen  d’une  impoiirion 
» particulière  fur  ces  généralités.  Les  fuccès  dt* 
» cet  établiffemenr , les  avantages  infinis  que  fes 
« peuples~en  retirent, n’ont  pas  permis  à fa  ma- 

jefté  de  laitier  les  autres  généralités  fupporter 
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» plus  long  - tems  le  fardeau  de  ces  fortes  de 
» corvées.  Si  jufqu’à  préfent  les  difficultés  locales 
» ou  d’autres  conlidcèarions  de  cette  cf^ècc  , ont 
» retardé  l’effet  du  zèle  des  intendans  à qui  l’adrai- 
» nillration  en  cil  confiée  ; fa  majcllé  a pris  de 
» jullcs  mefures  pour  féconder  leurs  efforts , en  réu- 
« niffànt  au  lcrvice  des  c.apes  , celui  des  convois 
jj  militaires , dont  les  entrepreneurs  généraux  des 
» étapes  font  déjà  charges  dans  ces  neuf  géné- 
>j  ralités,  6c  en  établiffant  une  impofitiot*  gené- 
» raie  , proportionnée  à cette  depenfe , qui  , 
jj  étanr  repartie  fur  les  différentes  généralités 
» des  pays  d’éicélion  de  des  pays  conquis , fera 
» difparoitrc  les  importions  locales  , üe  mettra 
» une  juile  proportion  dans  Ja  contribution  des 
jj  differentes  provinces  ; fa  majcllé  a prévif  en 
» même  tems  qu’au  moyen  de  cette  entreprife 
» générale  , piulîcurs  de  ces  convois , qui  étaient 
» obligés  de  fuivre  les  routes  particulières  d’e- 
» tapes,  qui  occafionnoicnt , à chaque  lieu  où  les 
jj  troupes  féjournoient,  de  nouveaux  chargcmens 
» de  déchargemens , pourroient  fc  faire  dircéle- 
» ment  par  les  grandes  routes , de  d’une  manière 
» beaucoup  moins  fatigante  de  plus  economique  , 
» du  lieu  du  départ  des  troupes  , à celui  où  elle* 
» ont  ordre  de  fc  rendre  ; de  forte  qu’à  l’cxpi- 
j>  ration  des  trois  années  pour  Icfqucllcs  fa  ma- 
n jcllé  a ordonné  qu’il  feroit  pâlie  un  marché 
j»  général  auxdirs  entrepreneurs  des  étapes,  il 
« feroit  poffibie  d’obtenir  une  diminution  confi- 
jj  dérablc  dans  la  dépenfc  qu’occafionncra  ce 
» fcrvicc,  difficile  à monter  aujourd’hui  , de  de 
» réduire  dans  la  même  proportion  J’impofirion 
» dcllinéc  uniquement  à cette  depenfe  ; fes  peuples 
» rcconnoitront,  dans  ces  difpofitions  , la  bien- 
jj  fa  i fa  ne  e conllante  de  fa  majcllé , fon  intention 
» pour  tout  ce  qui  peut  intêrclTcr  les  progrès  de 
» l’agriculrure  , de  le  fort  des  habitans  des  cam- 
» pagne  s , fl  dignes  de  fon  affeélion  particulière  : 
» en  conféqucnce  ; ouï  le  rapport  du  ficur 
jj  Turgot,  confciller  ordinaire  au  confeil  royal, 
» contrôleur-général  des  finances  ; le  roi  en  fon 
r>  confeil , a ordonné  de  ordonne  qu’à  comprcr  de 
j>  l’année  prochaine  1776  , de  jufqu’à  ce  qu’il 
jj  plaife  à fa  majcllé  en  ordonner  autrement,  il 
» fera  compris  chaque  année  dans  le  fccood  brevet 
» des  impositions  acccffoires  de  la  taille  des 
jj  vingt  généralités  de  pays  d’clcélions  , une 
jj  fominc  d’un  million  cent  quatorze  mille  quatre 
» cents  quatre- vingt-dix  - fept  livres  ; de  qu’à 
jj  compter  de  la  même  année,  il  fera  également 
» fait  une  impofition  annuelle  fur  Je  département 
» de  Metz,  fur  celui  de  Lorraine  de  de  Bar,  Se 
» fur  le  comté  de  Bourgogne  , d’ur.e  fofnme  de 
jj  quatre-vingt-cinq  mille  cinq  cents  trois  livres; 
» revenant  Icfdires  deux  fommes , à celle  d’un 
jj  million  dtux  cents  mille  livres  ; laquelle,  non 
jj  compris  les  taxations  ordinaires  , qui  feront 
» pareillement  impofées  , fera  re'partic  de  la 
x manière  fuyante  : 
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» Sur  la  généralité  de  Paris  , 

la* Tomme  de  ...  ...  110511I. 

» Sur  celle  de  Soi  (Tons  • • . . £8508 

» Sur  celle  d’Amiens  . • . • . . 19621 

» Sur  celle  de  Châlons  ....  42766 

» Sur  celle  d’Orléans  . . . ..  . 65 194 

» Sur  celle  de  Tours 9861$ 

» Sur  celle  de  Bourges  ....  11855 
» Sur  celle  de  Moulins  ....  44196 
»>  Sur  celle  de  Lyon  .....  4091; 

» Sur  celle  de  Riom 8541  5 

» Sur  celle  de  Poitiers  ....  64671 
» Sur  celle  de  Limoges  . . . . 48165* 

n Sur  celle  de  Bordeaux.  . . . 85097 

j»  Sur  celle  de  la  Rochelle  . . . 55171 

» Sur  celle  de  Montauban  . . . 59614 

» Sur  celle  d’Auch 41515 

» Sur  celle  de  Rouen 75191 

j>  Sur  celle  de-  Caen  .....  54546 

>•  Sur  celle  d’Alençon  ....  48491 

» Sur  celle  de  Grenoble  ....  5x641 
» Sur  le  département  de  Metz  . . 5900 

» Sur  le  departement  du  comté  de 

Bourgogne X9097. 

» Sur  les  duchés  de  Lorraine 

ôc  de  Bar * • . 50506 

» Seront  Iefdites  Tommes  ci-deflus  fixées  pour 
3»  .chacune  defdites  vingt  généralités  de  pays 
3»  d’e léchons  , ôc  pour  les  départemens  de  Metz  , 
39  Lorraine  6c  Bar  , ôc  du  comté  de  Bourgogne  , 
y*  levées  par  les  colletïcars  6c  autres  prépofés 
39  au  recouvrement  des  impolîcions  , ôc  par  eux 
» remifes  è$  mains  des  receveurs  des  importions, 
» qui  en  remettront  le  montant  aux  receveurs 
v généraux  des  finances,  ÔC  ceux-ci  le  verferont 
» au  tréfor  royal  : feront  Iefdites  fommes  cm- 
x>  ployées  fans  aucun  divcrtilTemcnt , pendant  la 
33  durée  du  marché,  qui  fera  pafl'e  incclTamment 
y»  aux  entrepreneurs  généraux  de  la  fourniture 
» des  étapes  , au  paiement  de  la  dépenfe  qu’oc- 
» cafionnera  le  fcrvicc  des  convois  militaires  ÔC 
3>  tranfports  des  équipages  des  troupes , dont  ils 
>3  feront  chargés,  aux  charges  Ôc  conditions  con- 
3»  vcnables  ; fe  refervant  fa  majefté  de  conti- 
» nuer  à le  leur  confier , lors  des  marchés  fub- 
y>  féquens  , ou  d’y  pourvoir  de  telle  autre  ma* 
3®  nicre  la  moins  difpendicufe  qu’il  fera  pollîblc  , 
» ÔC  d’y  proportionner  en  confcqucnce  l'impofi- 
3®  tion  deftince  au  paiement  de  cette  dépenfe  : 
» Et  au  moyen  de  cette  impofition  d’un  million 
3»  deux  cents  mille  livres,  répartie  de  la  manière 
» preferite  ci  - ddTus  , les  impofuions  parricu- 
3»  lieres  établies  jufqu’à  préfcnc  pour  les  convois 
33  militaires  dans  les  généralités  de  Soiffbns  , Châ- 
3®  Ions,  Limoges,  Bordeaux  , Grenoble,  Metz, 
3»  comté  de  Bourgogne , Lorraine  ôc  Bar , mon* 
» tant  à la  Tomme  de  fix  cents  vingt-lept  mille 
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.33  fepe  cents  foixante-cinq  livres  un  fol  trois  de- 
33  niers  , ccflcront  d’avoir  lieu  à compter  de  la- 
» dite  année  1776  , nonobstant  tous  arrêts  qui* 

» auroient  pu  en  ordonner  la  levée  , lefquels 
» feront  regardés  dès-à-prcfenc  comme  nuis  ÔC 
3»  non  avenus.  » 

L’année  fuivante , un  nouvel  arrêt  du  X5  juillet  * 
apporta  quelque  changement  dans  la  répartition 
de  cc~te  impofition  , dont  la  malle  fut  augmentée, 
par.  des  raifons  prifes  dans  les  principes  d’une 
nouvelle  adminiftration. 

Il  porte  : a Sa  majefté  a confidéré  que , fi  au 
» lieu  d’adopter  , pour  la  répartition  de  cette 
3»  impofition  , la  bafe  qui  a été  choifie  , on  1a 
ï»  Uctcrminoit  d’après  la  confommarion  que  les 
» troupes  font  dans  ces  provinces  , lors  de  leur 
>3  pafijge  , la  dépenfe  feroit  en  quelque  forte  pro- 
33  portionnéc  avec  les  fonds  qu’y  répand  la  four- 
33  niture  de  l'étape  payée  en  argent  , ôc  l’impo- 
« fition  pour  les  convois  militaires  feroit  moins 
33  onéreufe  aux  peuples.  En  conféquence  , fa 
r>  majefté,  fans  celle  occupée  de  tout  cc  qui  peur 
» adoucir  leur  fort,  a jugé  nét-efiaire  d’expliquer 
» fes  intentions  à ce  fujet  ; à quoi  voulant  pour- 
» voir  , ouï  le  rapport  du  ficur  Clugny  , ôcc. 

33  Le  roi  en  Ton  çonfeil  a ordonné  Ôc  ordonne, 

33  qu’à  compter  de  l’année  prochaine  1777  , il 
» fera  impofe  à i’avenir  , Ôc  jufqu’à  ce  qu’il  en 
33  foit  autrement  ordonné  , dans  le  deuxieme  bre- 
» vet  des  impofitions  accefloires  de  la  taille  des 
» vingt  généralités  des  pays  d'eleélions , un  mil- 
33  lion  feize  mille  cent  quarantc-fix  livres  , au 
33  lieu  d’onze  cents  quatorze  mille  quatre  cents 
» quatre-vingr-dix-fept , impoféc  en  la  préfente 
33  année  1776  ; Ôc  qu’il  fera  de  même  annuelle- 
33  ment  impofé  fur  le  département  de  Metz  , fur 
» celui  de  Lorraine , ôc  fur  le  comté  de  Bour- 
» gogne  , une  forame  de  cent  quarrc-vingt*trois 
» mille  huit  cents  cinquante  - quatre  livres,  au 
» lieu  de  celle  de  quatre-vingt-cinq  mille  cinq 
33  cents  trois  livres  , qui  avoit  été  pareillement 
>3  impofée  la  préfente  année  ; revenant  les  deux 
»3  fommes  à celle  d’un  million  deux  cents  mille  li- 
» vres  , laquelle  , non  compris  les  taxations  or- 
» dinaires  qui  feront  également  impofées  , fera 
>3  repartie  de  la  maniéré  fuivante. 

S A Y O t R : 


» Sur  la  généralité  de  Paris  . 

. 1. 

» Sur  .celle  de  Soifions  . • . 

• 71808 
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. 46091 
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. 7889* 
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. 50891 
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33  Sur  celle  de  Lyon  .... 

• *9/}? 
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» Sur  celle  de  Limoges  . . . . 10403  1. 

» Sur  celle  de  Bordeaux  ....  70766 
» Sur  celle  de  la  Rochelle  . . . 19734 

» Sur  celle  de  MontaUban  • . * 14059 

» Sur  celle  d’Auch 7%f9 

» Sur  celle  de  Rouen  ....  37011 

» Sur  celle  de  Caen 11944 

» Sur  celle  d'Alençon  ....  36310 

» Sur  celle  de  Grenoble  ...»  72861 

» Sur  le  departement  de  Metz  . . 67Î07 

» Sur  celui  du  comté  de  Bourgogne  . 63081 

» Sur  les  duchés  de  Lorraine 

» & de  Bar  ......  73667 

» Seront  lefJites  fommes  employées , fans  au- 
cun divertiflrmcnt  , pendant  la  durée  du  mar- 

• ché  pâlie  aux  entrepreneurs  généraux  des  éta- 
pes , au  paiement  de  la  depenîc  qu'occafionnera 
le  fervice  des  convois  militaires  & tranfport  des 

» équipages  des  troupes  dont  ils  font  chargés. 

1 Se  réfervant  au  furplus  fa  majerté  , dans  le  cas 
1 où  des  circonrtanccs  particulières  apporreroient 

• des  changement  marques  dans  les  mouvement 
» ordiuaircs  des  troupes  , de  faire  connoitre  1rs 
► intentions  fur  les  mefurcs  qu’il  pourroit  être 
» alors  convenable  de  prendre,  afin  de  maintenir 
» la  proportion  ôc  l'égalité  dans  cette  réparci- 

• lion  : Enjoint  fa  majerté  aux  (leurs  inten- 
» dans,  ôcc.  &c.  » Kcyzf  ETAPES. 


CORDES  ET  PLOMBS,  termes  de  douane, 
par  lcfquels  on  défigne  les  plombs  & la  corde 
que  l'on  appofe  aux  cairtcs  , balles  6c  malles  , 
qu’on  veut  affranchir  de  route  vifitc  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  , jufqu'à  leur  fortic. 

Les  marchandifcs  de  traniir  font  fujettes  à cette 
formalité  du  plomb  , pour  en  empêcher  le  ver- 
Icment  dans  l'intérieur.  11  s'ert  élevé  quelquefois 
des  difficultés  fur  le  paiement  des  cordes  & plombs 
appofés  fur  des  marchandifcs  , de  la  part  des 
négociant;  ils  prétendoient  que  ces  frais  dévoient 
être  £ la  charge  de  la  ferme  générale.  Le  confcil 
a juge  que  c’éroir  aux  négocions  à les  payer  , 
attendu  que  la  formalité  étoit  une  condition  de  la 
jouirtance  du  rranfit  , du  changement  d’enerc- 
pût  # &c.  & qu'elle  avoit  pour  objet  la  confcr- 
vation  des  droits  du  roi. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Bordeaux  , 
du  14  août  1 778,  a confirmé  une  fcntencc  de  la 
juridiction  des  traites,  du  xi  août  de  l'année 
précédente,  qui  avoit  condamne  un  négociant  au 
paiement  des  cordes  & plombs' , appofe  s fur  des 
marchandées  deftinées  pour  les  colonies  Fran- 
çoifes,  6c  par-là  admifes  en  entrepôt. 

CORSE  , île  de  la  médirerranée  , autrefois 
foutnife  à la  république  de  Gênes,  qui  l’a  cédée 
en  1768  h la  France.  Nous  devons  en  parler 
comme  d'un  pays  devenu,  depuis  cette  époque  , 
une  province  du  royaume  , 6c  fourniflant  fa  por- 
tion des  revenus  publics  f quoique  les  dépenfes 
Finances.  Tome  /. 
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qu'elle  exige,  (oient  jufqu’ici  bien  fupérieurcs  1 
la  recette  qu'elle  produit. 

En  176J  l'ile  de  Corfe  , qui  depuis  quarante 
ans  Vctoit  plulîeurs  fois  agitee  en  vain  , pour 
fc  débarraffer  des  fers  des  Génois  , venoil  d'ob- 
tenir de  grands  fuccès-  Le  joug  étoit  fccoué  , 8c 
Pauli,  h h d'un  médecin,  avoit  été  choifi  par  fes 
compatriotes  , pour  les  diriger  dans  les  moyens 
de  conferver  une  liberté  encore  chancelante. 

Les  Génois  polTédoicnt  quelques  villes  dans 
l'ile  ; mais  défcfpérant  de  s'y  maintenir  , ils 
implorèrent  le  fecours  de  U France,  qui  Je» 
écouta  favorablement.  Dés  1764  , ils  remirent  à 
fes  troupes  toutes  les  places  qu'ils  occupoient. 

Les  fuites  d’un  événement  dont  on  n’a  jamais 
bien  connu  le  principe  , mais  dont  l'origine , 
placée  en  Portugal  , a dans  peu  d'années  étendu 
fes  effets  dans  les  deux  mondes , faillirent  fi  fer- 
vir  les  rebelles  de  Corfe , beaucoup  mieux  que  leurs 
armes. 

La  république  de  Gênes  avoit  confenti  à rece- 
voir , Se  avoit  reçu  réellement  trois  mille  huit 
cents  Jéluitrs  cxpulfés  de  l'Efpagnc.  Le  miniftere 
François  , n'ayant  pas  vu  cette  condcfccndance 
de  bon  œil , étoit  déterminé  11  retirer  fes  troupes 
de  cette  SU.  Déjà  Algiyola  fut  évacuée  8c 
occupée  auflï-rôr  par  les  rebelles.  Il  en  eût  été 
de  même  de  toutes  les  autres  villes  , 8c  la  Corfe 
étoit  il  jamais  libre.  Mais  des  circonilances  par- 
ticulières de  des  conlidcrations  politiques,  détermi- 
nèrent le  commandant  à fufpcndrc  l'exécution  des 
ordres  qu'il  avoir  reçus , d'abandonner  la  Corfe 
à fa  deitinée.  Ce  délai  ajouta  cetrc  lie  à la  do- 
mination Françaifc,  qui  fut  établie  par  le  traité 
de  1768.  Il  elt  vrai  que  fes  armes  en  firent  la 
conquête  entière  , il  ce  fut  l’ouvrapc  d’environ 
dix- huit  mois  ; car  Paoli  ayant  quitté  la  Corfe 
en  juin  X769  , dés  la  fin  de  cette  même  année  , 
toute  l'ile  fut  fouinife,  éc  on  fit  les  établiflemens 
néccffaires  pour  régir  la  Corfe  , par  une  légilla- 
tion  qui  lui  fut  particulière. 

Parmi  ccs  étaoliffcmens  , ceux  qui  dévoient 
fervir  à la  perception  des  revenus  du  roi,  comme 
fouverain  , ne  furent  pas  oubliés.  Mais  avant  d’en 
faire  mention  , nous  avons  fi  conlîdcrcr  les  finances 
de  la  Corfe , fous  le  gouvernement  de  Paoii  , qui  , 
fans  autre  titre  que  celui  de  chef  , jouiffbit  de 
toute  l’autorité  d'un  dcfpote. 

Il  n'cft  pas  moins  curieux  qu’intérelTant  de  voir 
comment  ce  chef  des  rebelles  , ou  cette  cfptce 
de  proteélcur  de  la  liberté  de  fes  concitoyens  , 
avoit  fu  fe  faire  des  reffburccs,  pour  entretenir 
les  troupes  qu'il  faifoit  mouvoir  , fans  toutefois 
les  conduire.  Leur  général  étoit  fon  frire  Clé- 
mente Paoli  , mort  enfuite  dans  un  couvent  de 
Pifc  , oû  il  s'étoit  retiré , en  même  teins  que  foo 
frere  avoir  pafle  en  Angleterre. 

Cctre  cfpêcc  de  proteaeur  de  ht  liberté , avoir 
établi  dans  chaque  piéve , diitricl  qui  comprend 
pluûcurs  villsgts , un  prépofé  pour  percevoir  les 
Esc 
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importions.  Ces  prépofés  tenaient  chacun  un 
regiltrc  paraphé  du  chef,  fur  lequel  ils  inferivoienr 
les  fommes  qu'ils  recevaient  , 3c  le  montant  des 
revenus  des  biens  confifqués  au  profit  de  leur  chef. 
Ils  étoient  obligés  de  rendre  compte  de  leur  re- 
cette au  grand  treforicr,  fie  d'en  verfer  les  deniers 
entre  les  mains , chaque  fois  qu’ils  en  étoient  re- 
quis. On  leur  accordoit  trois  pour  cent  du  mon- 
tant du  recouvrement  des  importions , à la  charge 
d’en  faire  les  deniers  bons,  de  de  répondre  des  non- 
valeurs. 

Ces  impofitions  confiftoient  : 1°.  Dans  une 
taxe  annuelle  de  vingt  fols  par  feu  , de  dix  fols 
par  demi-feu,  c'efl-i-dire  , par  ménage  de  veuve 
ou  de  garçon  non  marié.  x°.  Dans  une  contribu- 
tion de  vingt  fols  par  chaque  feu  , par  année  , 
our  tenir  lieu  du  pain  de  des  provilions  que  les 
abitans  étoient  obligés  de  fournir  aux  foldats  , 
armés  pour  la  caufe  commune. 

Ces  deux  impôts  réunis  compofoient  une  fomme 
de  trois  livres  de  Gènes  , revenant  à quarante- 
huit  fols , monnoie  de  France  ; la  moitié  fc  payoit 
en  août,  de  le  relie  en  décembre. 

l.a  contribution  de  vingt  fols  , pour  du  pain  , 
avoit  d’abord  eu  lieu  en  nature,  par  femaioc  , 
pendant  les  holtilités  entre  les  Corfes  de  les  trou- 
pes Génoifts.  Elle  fut  enfuite  réduite  à vingt  fols 
par  an  , lorfqu'après  l’arrivée  des  François  dans 
i'ile , une  trêve  eut  procuré  quelques  mois  de 
tranquillité,  l’aoli  trouva  plus  commode  de  con- 
vertir cette  contribution  en  un  tribut  pécuniaire  , 
que  de  s'embarralTer  de  provilions  dont  il  efpéroit 
n'avoir  plus  befoin. 

Dans  quelques  piéves  , on  avoit  préféré  de 
donner  par  femaine  ou  du  pain  , ou  un  zucca  de 
vin,  qui  équivaut  à vingt  bouteilles  ; cette  rede- 
vance étoit  affermée. 

Les  autres  revenus  publics  étoient  compofés , 
1°.  de  la  ferme  des  biens  confifqués,  uni  fur  les 
Génois,  que  fur  les  habitans  des  places  mariti- 
mes , qui  étoient  reliés  attachés  à la  république, 
de  fur  les  criminels  condamnés. 

Des  revenus  des  évêchés  de  Nebbio  , Sa- 
gone  de  Allcria  , de  de  tous  les  biens  ccclélîalti- 
ques  , appartenons  aux  Génois  , de  à ceux  de 
Icar  parti  , ou  qui  s'etoient  rendus  fufpcels  à 
Paoli , qui  s'en  étoit  emparé. 

j°.  De  la  ferme  des  étangs  (ïtués  en  Corje  , 
réunie  au  domaine  fouverain  à titre  de  conlîf- 
caiion. 

4°.  De  la  venir  du  fel  qui  fe  tiroir  de  Sar- 
daigne , de  fc  vendoit  au  profit  du  chef. 

y°.  Du  droit  de  vingt  fols  pour  chaque  llarre 
de  châtaigne  ou  de  blé  , exportée  hors  de  I’ile. 

6°.  De  celui  de  cinq  de  fept  pour  cent , fur 
foutes  les  marchandifes  importées  dans  l’île.  Ces 
deux  articles  étoient  affermés  environ  quarante 
raille  livres  de  France. 

7°.  Enfin  , du  produit  de  la  vente  du  papier 
timbré  , qui  fc  vendoit  deux  fols  de  Gènes  1a 
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feuille  , fans  diftinftion  de  grandeur , c*elt-i-dire  , 
un  fol  fept  deniers  , un  cinquième  de  notre 
monnoie,  objet  qui  rtndoit  à peine  cinq  etntt 
livres  de  France  par  année. 

Indépendamment  de  ces  revenus  ordinaires  , 
Paoli  avoit  fu  s'en  faire  d’extraordinaires  en  plu- 
ficurs  occafioni- 

Il  avoit  exigé  en  1766,  à titre  de  don  gratuit, 
vingt  fols  par  raille  livres  , de  la  valeur  des  bitns- 
fonds  , payables  par  les  proprietaires. 

En  1768  , ce  même  don  gratuit  fut  porté  h 
quatre  francs  par  mille  livres  , de  la  valeur  des 
immeubles  Se  des  meubles , à la  réferve  de  celle 
de  l’habitation  du  proprietaire.  Cette  contribu- 
tion avoit  pour  objet , de  fubvenir  aux  dépenfei 
extraordinaires,  qu'exigeoit  la  défenfc  commune, 
contre  les  nouvelles  troupes  Françoifes  , qui 
dévoient  arriver  inccffammcnt. 

Tous  ces  impôts  étoient  connus  du  peuple  , 
ainfi  que  leur  emploi  ; mais  il  y avoit  quelque 
branchede  revenus  que  le  proteéleur  gardon  pour 
lui  feul.  Telle  étoit  la  taxe  de  dix  pour  cent 
pour  droit  de  pavillon,  fur  chaque  bâtiment  cor- 
fai  rc  armé  dans  les  ports  de  la  Corje. 

Ce  qui  formoit  la  portion  de  fon  revenu  par- 
ticulier, la  plus  conltdérable , fie  en  même  tems  U 
plus  nette,  depuis  tyéa.c’étoit  le  retrait  de  toute 
monnoie  étrangère  , de  la  fabrication  de  la  tienne. 
Paoli  avoir  , dans  tous  les  ports  , de  dans  Ici 
lieux  où  il  pouvoir*  fe  faire  quelque  commerce  , 
ainfi  que  dans  les  marchés  , des  prepofét  , qui 
donnoient  aux  marchands  étrangers  la  valeur, 
en  monnoie  nationale  , de  ce  qu’ils  avoienc 
acheté  des  Corfes.  Lorfqu’ils  pouvoient  trou- 
ver à échanger  cette  monnoie  contre  celle  dEf- 
pagne  ou  de  France , il donnoit  jufqu'à  lut  livres, 
lix  liv.  dix  fols  d'une  piallre,  fie  fept  liv.  dix  fols, 
huit  fie  neuf  francs  d’un  écu  de  fix  livres  de  France. 
Il  fuifoic  fondre  les  écus  avec  une  telle  quantité 
de  cuivre , que  les  pièces  de  vingt  fol» , que  l’on 
fabriquoit  de  cette  fufion  , ne  valoicnt  intrinfé- 
quement  que  huit  fols  huit  deniers  de  notre  mon- 
noie ; onfuitc  elles  ne  valurent  plus  qu'environ 
cinq  fols.  On  fabriquoit  aulü  de  ces  pièce»  , de 
dix  fols  , de  quatre  fols  ic  de  deux  fols.  Toutes 
portoicnr  pour  empreinte  d’un  côté  une  tête  de 
nègre  , qui  fait  les  armes  de  la  Corft , & de  l’autre 
la  quotité  de  leur  valeur  numéraire. 

A la  fin  de  1769,  lorfquc  I'ile  eut  entièrement  été 
foumife  b la  domination  du  roi , il  fe  trouva  pour 
environ  neuf  cents  mille  livres  de  cette  monnoie 
de  Paoli  , parmi  laquelle  il  s’en  étoit  gliffé  pour 
deux  cents  mille  livres  de  fauffe.  On  établit  des 
bureaux  de  change  pour  la  retirer  fur  le  pied 
de  cinq  fols  les  pièces  de  vingt  fols , deux  fols 
fix  deniers  les  pièces  de  dix  fols , Sc  trente-deux 
fols  la  livre  , poids  de  marc, des  pièces  de  quatre 
fie  deux  fols.  Mais  ces  bureaux  n’en  reçurent  que 
pour  cent  mille  livres  ; le  relie  fut  porté  aux 
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Juifs  de  Livourne,  qui  ouvrirent  un  change  à un 
taux  plus  fort  que  celui  ilu  roi. 

En  ratlcmbLint  ccs  différentes  branches  de  droits 
& d'impolitions  dont  on  vient  de  parler , on  ef- 
rimoit  que  les  revenus  publics  de  particuliers  , 
dont  Paoli  difpofoit  , pouvoient  aller  au  plus  fi 
rrois  cents  cinquante  mille  livres  de  France  ; mais 
on  peut  ajouter  qu'il  reçut  de  l’Angleterre  quel- 
ques fecours  d’armes  8c  d’argent  , qu’on  croit 
pourtant  n'avoir  jamais  été  bien  conûdérables. 

Raffemblons  à préfent  des  notions  fur  les  re- 
venus du  fife  dans  la  Corft , après  la  conquête. 
On  verra  par  quels  degrés  la  fcicnce  de  la  finance 
parvient  à extraire  , des  revenus  particuliers  , la 
p ortion  qui  cil  jugée  néccffairc  pour  le  maintien 
de  l’ordre  public. 

Dans  la  même  année  1769,  il  avoit  éré  quef- 
rion  de  trouver  un  plan  pour  la  perception  des 
revenus  du  roi  , St  l'adminiflracion  des  finances 
de  la  Corft.  Deux  fermiers-généraux  furent  d’abord 
confultés  ; l'un  des  deux  propofa  de  charger  la 
ferme  générale  de  la  levée  des  deniers  publics, 
dont  elle  rendroit  compte  de  clerc  fi  maître  , fauf 
fi  comprendre  la  Corft,  danj  le  premier  bail,  en 
obfcrvant  qu’on  en  avoit  fonvent  ufé  ainli  pour 
des  pays  nouvellement  conquis. 

Le  miniftre  rejeta  ce  plan  , 8c  répondit  qu’il 
ne  s’agiffoit  pas  de  travailler  en  finance  un  pays 
que  le  roi  ne  vouloir  pas  traiter  en  pays  con- 
quis ; mais  dont  fa  majeiié  vouloit  gagner  les 
babitans  par  des  bienfaits,  par  la  douceur  St  la 
juflicc. 

Ce  ne  fut  qu’au  milieu  de  l’année  1770,  qu'on 
établit  des  receveurs  dans  cinq  ou  fix  villes  prin- 
cipales , pour  faire  toutes  les  recettes  du  fife. 

La  ferme  générale  fut  feulement  chargée  de 
fournir  dix  mille  minots  de  fel  , fi  cinq  fols  le 
minot , pris  fi  Bcrre  ou  fi  Hycres  , & il  fc  re- 
vendoir  cinquante  fols  le  minot.  En  détail  , fon 
prix  d'abord  fixé  fi  huit  deniers  la  livre  dans  les 
villes  maritimes , le  fut  enfuitc  fi  quinze  dans  ccs 
mêmes  villes  ; St  de  quinze  deniers  qu’il  étoit 
dans  l'intérieur,  porté  fi  trente,  avec  la  liberté 
aux  habitans , de  fe  pourvoir  aux  dépôts  des  villes 
maritimes,  ou  dans  ceux  de  l'intérieur. 

Le  produit  de  la  vente  du  fel  , qui  n'étoit  en 
17M  St  1 769,  que  d'environ  trente-cinq  fi  qua- 
rante mille  livres,  monta  , en  1771 , fi  cent  mille 
livres,  dont  il  fisut  déduire  moitié  pour  achat, 
tranfport  St  frais  de  régie.  Cette  confommation 
n’a  pas  excédé  douze  mille  minots. 

On  avoit  voulu  établir  aulfi  le  privilège  ex- 
ctufif  du  tabac  dans  la  Corft  ,*  mais  le  bon  mirché 
de  celui  qui  fc  droit  de  Livourne,  l’impoISbilité 
d’en  empêcher  l'introduélion  fans  des  frais  im- 
menfes , ont  fait  abandonner  ce  projet.  Ce  com- 
merce St  la  culture  du  tabac  font  libres  dans  la 
Corft,  en  payant  feulement  vingt  pour  cent  de  la 
valeur  du  tabac  étranger. 
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On  avoir  d’abord  établi  des  douanes  dans  tous 
les  ports.  Les  comellibScs  de  toute  cfpècc  , 1rs 
vins  & toute  forte  de  boitions  furent  affranchis 
dés  droits  d’entrce,  par  quelque  nation  qu’ils  fu.f- 
fent  apportés. 

Les  raarchandifcs  des  manufaélures  de  France, 
telles  que  de  draperie  , de  foicrie  , de  bonneterie  , 
toile  peinte  St  les  favons  , celles  du  même  genre 
des  fabriques  de  rile,étoicnt  exemptes  des  droits  , 
tant  fi  l’importation  qu'i  l’exportation  , pourvu 
qu'elles  fe  fifiènt  fous  pavillon  François. 

Les  mêmes  marchandifes  des  fabriques  étran- 
gères dévoient  payer  quinze  pour  cent. 

Les  autres , non  comprifes  dans  cette  claflc  , 
étoient  affujetties  fi  un  droit  de  fept  St  demi  de  leur 
valeur.  Afin  d’éviter  lesfauffes  déclarations,  les  re- 
ceveurs des  droits  étoient  autorifés  fi  prendre , au 
compte  du  roi , les  marchandifes  qui  feroient  décla- 
rées au-deffous  de  leur  véritable  valeur,  en  accor- 
dant dix  pour  centau-deffus  de  l’cftimaiion  déclarée. 
Ccs  droits  d’entrée  St  de  fortie  ont  produit  , 
année  commune  , depuis  1770  jufqu'cn  1780  , 
environ  cent  fi  cent  vingt  mille  livres. 

Les  droits  de  contrôle  St  d'infinuation  furent 
établis  en  même  terns  , St  au  papier  timbre  de 
Paoli  dont  on  a parlé  , on  en  lubllitua  un  autre 
aux  armes  de  France  , avec  celle  de  la  Corft  ,-fon 
prix  fut  réglé  fi  dix-huit  deniers  la  feuille  in- 
folio  , & neuf  deniers  la  feuille  in-quarto  , dix- 
huit  fols  la  feuille  de  parchemin  in-folio  , St  neuf 
fols  celle  de  l'in-quarto. 

La  fixation  des  droits  de  contrôle  St  infinuation 
fut  d’abord  de  neuf  fols  de  France  , pour  tous  les 
aéles  paffés  fur  papier  in-folio  , St  de  dix  fois 
pour  ceux  qui  étoient  fur  papier  in-quarto  ; quel 
que  fut  d'ailleurs  le  nombre  des  feuilles  qu’ils  con- 
tenoient  ; dans  la  fuite  ccs  deux  droits  furent 
féparés. 

Celui  de  contrôle  fur  fixé  fi  neuf  fols  par  cha- 
que aéle  , de  quelque  nature  qu’il  fût , & celui 
des  exploits  fi  quatre  fols. 

Le  droit  d'infinuation  demeura  fixé  fi  douze  fols 
St  vingt-quatre  fols  , fuivant  la  nature  dts  aéles. 
Ces  droits  réunis  ont  fi  peine  donné  vingt-fept  fi 
trente  mille  livres  par  an,  depuis  dix  ans. 

Le  domaine  foncier  , confillant  en  terres  vagues 
8c  inculte»,  en  étangs,  St  dans  les  biens  des  re- 
belles fugitifs  , fut  donné  fi  ferme  par  adjudica- 
tion ; 8c  on  nomma  , fous  le  titre  d'infpeélcur- 
général  du  domaine  , un  prépofe  fupéricur  , dont 
la  furvcillance  devoir  s'étendre  fur  rout  ce  qui 
étoit  du  reffort  de  l'adminiilrarion  économique. 

Mais  la  branche  la  plus  intéreflânre  des  reve- 
nus du  roi  en  Corft,  ( ut  un  genre  d'impofition  , 
auquel  on  donna  I*  nom  de  jukvtntion.  Sa  quotité 
fut  fixée  fi  cent  vingt  mille  livres. 

Comme  cet  impôt  ne  devoit  être  perçu  qu»  fur 
le  produit  net  d’une  propriété  quelconque  , fi  rai- 
E ce  ij 
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fon  de  deux  vingtièmes , fa  perception  exigeoit 
beaucoup  d'opérations  5c  de  formalites  prélimi- 
naires. Les  podeftars,  peres  communs  ou  fyndics 
de  chaque  communauté  , dévoient  recevoir  les 
déclarations  des  fonds  fie  des  productions  en  tout 
genre  , des  betliaux,  des  arbres  fruitiers , Scc.  en 
tenir  regillrc  , pour  être  vérifiés  enfuite  par  les 
lubdclcgués  ou  officiers  de  juflice,  qui  , par  des 
procès-verbaux,  dévoient  conllater  la  valeur  des 
productions.  Chaque  communauté  demeura  garante 
du  montant  de  fa  contribution  , jufqu’à  fa  rcmife 
dans  la  caiflc  du  receveur  de  la  province.  Il  en 
étoit  paffé  une  remife  de  deux  pour  cent  , dont 
une  moitié  aux  podcliats,  fie  l'autre  à ce  receveu? , 
qui  vuidoir  fes  mains  dans  celles  du  tréforicr-gé- 
aéral  de  l’ile. 

Dans  la  fuite,  on  a ajouté  h cette  fubvention 
une  autre  impofition  pour  le  logement  des  troupes, 
fit  elle  a étc  réglée  au  fol  pour  livre  de  la  pre- 
mière. 

Le  clergé  demanda  que  les  biens  eccléfiaftiques 
fuflent  exempts  de  la  fubvention  ; prétendant , par 
une  fuite  des  maximes  ultramontaines  , que  cet 
impôt  blelToit  les  droits  de  l’épifccrpat  3c  du  fa- 
ccrdoce  ; mais  cette  demande  fut  entièrement  re- 
jetée. 

Cependant  . au  moyen  de  l’aflujettilTemcnt  des 
biens  eccléfiailiques  h la  fubvention , le  roi  fit  re- 
mife au  clergé  du  don  gratuit  , qu’il  payoit  J 
Paoli  , comme  tout  propriétaire  , en  exceptant 
celui  que  ce  corps  avoit  offert  à ce  chct  , pour 
fournir  II  l’érabliltcmenr  d'une  univerfité  à Cane  , 
en  1 7fiy.  Cette  impofition  particulière,  qui  étoit 
de  dix-huit  livres  par  curé  pievan,  douze  livres 
par  curé  particulier  ; fie  fix  livres  par  chanoine 
ou  chapelain , ne  montoit , fuivant  le  relevé  des 
regiltrcs,  qu'à  trois  mille  trois  cents  foixante- 
dix-neuf  livres  par  année. 

Au  relie  , les  revenus  que  le  roi  retire  de  la 
Cor/e , année  commune  , ne  fuffifent  pas  aux  dé- 
penfes  qu’exigent  fon  adminillration , fie  le  foin 
qu'on  prend  d'y  améliorer  la  culture  ; ils  piontent 
à environ  trois  cents  vingt  ou  trois  cents  trente 
mille  livres , tandis  que  la  dépenfe  cil  de  plus 
de  cinq  cents  mille  livret. 

La  Carfe,  confidérée  dans  fes  rapports  avec  le 
royaume  , èlt  traitée,  en  matière  de  droits , comme 
pays  abfolumcnt  étranger  , excepté  en  un  feul 
point;  tout  ce  qui  y cil  envoyé,  toutcc  qui  en  vient 
cil  cenfé  aller  à l'étranger  ou  en  arriver,  fie  acquitte 
les  droits  en  confcqucnce.  Mais  la  garance  acté 
tirée  de  cette  claire  générale,  par  l’arrêt  du  con- 
fcil  du  ig  avril  1 7?f,  qui  accorde  A cette  plante 
une  circulation  franche  dan»  tout  le  royaume  , en 
adujettiflant  A vingt-cinq  fols  du  quintal  celle  qui 
feroit  importée  du  pays  étranger. 

Les  vues  du  gouvernement  pour  favorifer  la 


culture  en  Cotft , fe  font  maniûftécs,  en  ordonnant 
que  la  garance  originaire  de  cette  ile,  fit  accom- 
pagnée d'un  certificat  propre  à en  juftifier  , fe- 
roit exempte  de  cous  droits,  fié  circuleroit  libre- 
ment dans  le  royaume  , comme  celle  qu’il 
produit. 

CORVÉE  , f.  f.  par  lequel  on  déligne  un 
fervice  quelconque,  dû  gratuitement  4 un  feignenr, 
une  obligation  4 remplir  envers  lui  , pour  fon 
utilité  particulière. 

On  a appliqué  ce  mot  , aux  travaux  publics 

?|ui  fc  font  par  les  particuliers  fie  les  communautés, 
oit  pour  réparer  , foit  pour  conllruire  des  che- 
mins , lorfqu’ils  reçoivent  l’ordre  de  fe  rendre  aux 
lieux  indiqués  ; fie  on  eilime  en  effet  que  les  tra- 
vaux faits  par  corvée  ont  unr  valeur  de  treize  4 
quatorze  millions,  fans  fe  diffimuler  pourtant  que 
ces  travaux  , ainfi  évalués  par  le  tems  qu’ils 
dérobent  aux  corvéables  , pourroient  être  fairs 
pour  fix  4 fept  millions  , fie  feroienr  plus  folides 
s’ils  éroient  payés.  Sous  ce  point  de  vue  , les 
corvées  font  des  charges  publiques  , un  véritable 
impôt,  qui  porte  direélement  (ur  ceux  qui  ont  le 
moindre  intérêt  à l'emploi  qu'on  faitdc  leurs  bras; 
puifqu'en  effet  la  prinripaie  utilité  des  chemins 
cil  pour  les  propriétaires  des  terres. 

C'cll  un  impôt  qui  , fuivant  la  définition  qu’en 
donnent  des  écrivains  , uniquement  attachés 
4 traiter  des  matières  économiques  , ne  porte 
que  fur  une  partie  de  ceux  qu’on  y a cru  con- 
tribuables. Les  paroilTes  limitrophes  des  chemins 
en  l’upporrent  feules  le  fardeau , qui  fe  trouve  par- 
14  même  infiniment  plus  lourd  pour  elles. 

cc  C’cll  un  impôt  qui  , dans  les  paroilTes  où 
» il  a lieu  , cil  néceUaircmcnt  réparti  avec  une 
» inégalité  invincible. 

» C'eù  un  impôt  qui  coûte  réellement  4 ceux 
» qui  le  fupportent,  en  fommes  pécuniaires,  en 
» journées  d’hommes  fie  d'animaux , en  dépcrilfc- 
» ment  de  voitures,  fiée,  au  moins  le  double  de 
» la  valeur  du  travail  qui  en  réfuîte.  On  cil  fou- 
is vent  obligé  de  commander  des  paroilTes  , dont 
» le  clocher  cil  éloigné  de  trois  lieues  de  l’are- 
» lier  , fie  dcTquelIcs  dépendent  des  hameaux 
u qui  en  font  4 plus  de  quatre  lieues  ; le  teras 
» le  perd  ; les  hommes  fie  les  animaux  Te  fati- 
» guent  ; les  voitures  éprouvent  mille  accident 
» par  des  chemins  de  travcrTe  impraticables  , 
» avant  d'être  arrivées  fur  le  lieu  du  travail. 
» Il  faut  en  repartir  de  bonne  heure  pour  re- 
» tourner  chez  Toi.  Dans  le  courr  intervalle  qui 
x>  relie  4 travailler,  l’ouvrage  fc  fait  avec  la  ien- 
» leur  fie  le  découragement , inévitables  chez  des 
» hommes  qui  n’en  attendent  point  de  faluire.  De 
» pareilles  journées  ne  valent  point  celles  d'un 
» homme  payé  , pas  une  dtmi-hture  d'un  foldac 
» bien  nourri  , qui  travaille  au  milieu  de  ftt 
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to  cimaradcs , fous  les  yeux  de  fon  fupéiîcur  , 6c 
» qui  cil  anime  par  l’émulation. 

» C‘eft  un  impôt  qui  , détournant  les  cultiva- 
it leurs  de  leurs  travaux  productifs  , anéantie  , 

» avant  leur  naiÜàncc  , les  productions  qui  au- 
» roient  étc  les  fruits  de  ces  travaux  , de  qui , 

» par  cet  anéantilfcment  forcé  , coûte  aux'  culti- 
» valeurs  , aux  propriétaires  «Se  à l’état,  cent  fois 
« peut-être  la  valeur  du  travail  des  corvoycurs. 

» Ce  n'elt  qu’au  fein  de  la  plus  profonde  igno- 
» rance  des  travaux  champêtres , qu'on  avoit  pu 
» fe  former  l'idée  de  prendre  d’ordonnance  , les 
» journées,  les  voitures  6c  les  animaux  occupés 
» à l’exploitation  des  terres. 

» Sur  vingt  ateliers  commandes  pour  la  cor - 
» xée  , qui  feront  une  dcpcnlc  de  dix  piilolcs  , 
» 6c  un  travail  de  cinquante  francs  ; on  peut  évaluer 
y»  qu'il  y en  a dix  qui  perdent  leurs  journées  ; 
» par  conféquent  l’ctat  y fait  une  perte  évidente 
u de  lix  mille  pour  cent  : cette  perre  retombe  en 
» entier  fur  le  produit  net  de  la  culture. 

» Qu’on  calcule  combien  de  toifes  de  chemins 
» on  peut  faire  avec  cent  francs  ; combien  de 
» fois  il  faut  répéter  cette  dépenfc  fur  les  grandes 
» routes , Ûc  l’on  fe  formera  une  idée  des  pertes 
» que  caufc  la  corvée.  On  concevra  combien  il 
» y auroit  de  profit  pour  la  nation,  pour  le  gou- 
* » verneraent , pour  les  propriétaires  , li  ces  der- 
» niers  écoicnr  fculs  tenur  de  fubvenir  à la  dé- 
jà penfe  des  chemins  ^ lorfque  l'impôt  ordinairo 
» n’y  peut  fuffife. 

>*  On  aura  peine  à fe  perfuader  , 6c  cependant 
» il  clt  malheureusement  trop  vrai  , que  dans  ce 
» fièclc  lettré  , il  clt  encore  très-peu  de  proprié- 
» luire»  allez  inliruits  , pour  ne  pas  fe  croire 
« léfcs  , fi  , en  fupprinunt  les  corvées , on  dta- 
y»  blilloic  fur  eux  l’impoittion  nécefiairc  à la 
» conitruétion  6c  l'entretien  des  chemins. 

» Leurs  préjugés  6c  leurs  oppofitions  ccflc- 
» roient,  fans  doute,  s’ils  vouloicnt  réfléchir  6c 
» remarquer  que  les  charges  qui  portent  fur  leurs 
« fermiers  , métayers  6c  autres  employés  dircc- 
oi  tement  ou  indircétement  à la  culture  de  leurs 
» domaines  , diminuent  d’autant  le  produit  , 
» qu'eux , propriétaires  , en  retireroient  sans  ces 
» charges,  ÔC  que  , par  conféquent,  li  elles  caufcnt 
» à ceux  qui  en  font  les  avances , un  préjudice 
» plus  grand  que  n'elt  la  valeur  efFeétive  de  ces 
y*  charges,  elles  font  plus  nuilibles  aux  proprié- 
» taire»  que  ne  le  feroit  le  paiement  dirctl  de 
30  cette  valeur  cfttétivc. 

» A i’objcétion  , qu’il  feroit  à craindre  que  I*im- 
» pofition  mile  pour  la  dépcnlc  des  chemins  , ne 
» fût  détournée  de  fa  dc.unation , 5c  qu’on  ne 
a*  rétablit  les  corvées,  on  répond  que  l’intérêt  du 
» fifç  clt  garant  de  l’emploi  de  cette  contribution; 
» attendu  que  pour  deux  millions  que  le  roi 
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x pourront  y trouver,  il;  perdroit  trente  mi  Ni  ont 
» de  revenu  annuel,  de  qu’on  ne  peut  pas  lup- 
x pofer  un  homme  aflez  infenfe,  pour 
» une  opération  aufli  abfurdc  & aulE  in 

Cet  confidérations , dont  Icminitlrc  des  finances 
que  Louis  XVI  venoit  de  nommer,  étoit  frappé 
depuis  long-tems,  fie  qui  l'avoient  porte  à lublti- 
tuer  dans  la  généralité  de  Limoges,  la  méthode 
d'une  impoli  lion  pour  faire  fairo  les  chemins,  à U 
corvée , dent  il  avoir  reconnu  les  fâcheux  effets, 
furent  prcfcntccs  au  confeil  avec  toute  la  force 
que  donne  une  ame  vertueufe  de  pjflïonnée  pour 
le  bien  public.  Elles  y furent  adoptées  par  un 
jeune  monarque,  non  moins  rempli  d'amour  pour 
la  félicité  de  fon  peuple , de  fuivies  d’un  édit 
oui  fupprimoic  les  corvées , en  ordonnant  1a  con- 
fedlion  des  routes  à prix  d'argent.  Le  préambule 
de  cette  loi  nouvelle , cil  tout  à-la-fois  un  monu- 
ment précieux  de  l'amour  paternel  du  fouverain 
pour  fes  fujets  , un  tableau  intéreflant  des 
maux  inséparables  des  corvées  , de  un  modelé  à 
fuivre , lorfque  viendra  l'heureux  tems  de  faire 
exécuter  d'aulfi  fages  difpofitions. 

« Louis , par  1a  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
x de  de  Navarre  , à tous  préfens  de  à venir  ; 
x falut.  L’utilité  des  chemins  dcllinés  à faciliter 
» le  tranfport  des  denrées , a été  reconnue  dans 
» tous  les  tems.  Nos  prédéccflcurs  en  ont  rc- 
x gardé  la  conftruélion  de  l'entretien  comme  un 
» des  objets  les  plus  digne*  de  leur  vigilance. 

x Jamais  ces  travaux  importans  n’ont  été  fuivia 
x avec  autant  d'ardeur  que  fous  le  régne  du  feu 
x roi , notre  très-honoré  feigneur  de  ayrul  : plu- 
x fieuts  provinces  en  ont  recueilli  les  fruits  , par 
x l'augmentation  rapide  de  la  valeur  des  terres. 

x La  proteéUon  que  nous  devons  à l’agricul- 
x ture , qui  cti  la  véritable  bafe  de  l'abondance 
x de  de  la  profpérité  publique  ; de  la  faveur  que 
x nous  voulons  accorder  au  commerce , comme 
x au  plus  fdr  encouragement  de  l'agriculture , 
x nous  feront  chercher  à lier  de  plus  en  plus  , 
x par  des  communications  faciles  , toutes  les 
x parties  de  notre  royaume  , fuit  cntr'cllcs , foit 
x avec  les  pays  étrangers. 

x Defirant  procurer  ces  avantages  à nos  peu- 
u pies,  par  les  voies  les  moins  onéreufrs  pour 
x eux  , nous  nous  fommts  fait  rendre  compte  des 
x moyens  qui  ont  été  mis  en  ufage  pour  la  conf- 
x truéfion  de  l’entretien  des  ehemins  publics. 

x Nous  avons  vu  , avec  peine , qu'à  l'cxccp- 
x non  d'un  très-petit  nombre  de  provinces  , les 
x ouvrages  de  ce  genre  ont  été  , pour  la  plus 
x grande  partie,  exécutés  au  moyen  des  coniit 
x exigées  de  nos  fujets , de  même  de  la  portion 
x la  plus  pauvre  , fans  qu’il  leur  ait  été  payé 
x aucun  falairc  pour  le  tems  qu'ils  y ont  cm- 
x ployé.  Tfous  n'avons  pu  nous  empêcher  d’être 
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b frappe!  des  inconvënicns  attachés  à U nature 
» de  cetic  contribution. 

» Enlever  forcement  le  cultivateur  à fes  tra- 
» vaux  , c'eA  toujours  lui  faire  un  tort  réel  , 
b lors  mime  qu'on  lui  paie  fes  journées.  En  vain 
b l'on  croiroit  choiftr  , pour  lui  demander  un  tra- 
» vail  forcé,  des  tems  où  les  habitant  de  la  cam- 
» pagne  font  moins  occupés  ; les  opérations  de 
b la  culture  font  fi  multipliées , fi  variées,  qu'il 
» n'elt  aucun  tems  entièrement  fans  emploi  : ces 
» tems , quand  il  en  exitleroit , diffcrcroient  dans 
» des  lieux  très-voifins , Sc  fouvent  dans  le  mime 
» lieu,  fuivant  la  différente  nature  du  fol,  ou  les 
» différons  genres  de  culrure.  Les  adminiArateurs 
b les  plus  attentifs  ne  peuvent  connoitre  ces  va* 
» riétés  dans  tout  leur  détail  ; d'ailleurs  la  néccf- 
» filé  de  raQcmbler  fur  les  ateliers  un  nombre 
b fuAAânc  de  travailleurs  , exige  que  les  corn- 
ai rnandemens  foient  généraux  dans  un  mime 
b canton.  L’erreur  de  l'adminillratcur  peut  faire 
b perdre  aux  cultivateurs  des  journées  dont  au- 
» cun  falairc  ne  pourroit  les  dédommager.  Prendre 
» le  tems  du  laboureur,  mime  en  le  payant,  feroit 
b l'équivalent  d’un  impôt  ; prendre  fon  tems  fans 
b le  payer , cA  un  double  impôt  ; St  cet  impôt 
b eA  hors  de  toute  proportion  , lorfqu’il  tombe 
» fur  le  fimplc  journalier  qui  n’a,  pour  fubfiltcr, 
n que  le  travail  de  fes  bras. 

» L'homme  qui  travaille  par  force  Sc  fans  ré* 
t>  compcnfc  , travaille  avec  langueur  & fans  in- 
7>  térit  ; il  fait  dans  le  mime  tems  moins  d'ou* 
7>  vrage , Sc  fon  ouvrage  eA  plus  mal  fait.  Les 
77  corvoyeurs  , obligés  de  faire  fouvent  trois 
77  lieues  ou  davantage  , pour  fe  rendre  fur  l’ate- 
77  lier,  autant  pour  retourner  chez  eux,  perdent, 
77  fans  fruit  pour  l’ouvrage , une  grande  partie 
b du  tems  exigé  d'eux.  Les  appels  multipliés  , 
77  l’embarras  <fc  tracer  l’ouvrage  , de  le  diftri- 
77  bucr,  de  le  faire  exécuter  ù une  multitude 
77  d'hommes  raflemblés  au  hafard , la  plupart  fans 
77  Intelligence  , comme  fans  volonté , confomme 
» encore  une  partie  du  tems  qui  reAc.  Ainfi  l'ou- 
77  vrage  qui  le  fait , coûte  au  peuple  Sc  à l'état, 
77  en  journées  d’hommes  Sc  de  voitures  , deux 
77  fois,  Sc  fouvent  trois  fois  plus  qu'il  ne  coûte- 
» roit,  s'il  s'cxécutoit  h prix  d'argent. 

77  Ce  peu  d’ouvrage  exécuté  fi  chèrement , eA 
b toujours  mal  fait.  L'art  de  conAruire  des  chauf- 
77  fées  d'empierrement  , quoiqu’aflez  fimplc  , a 
77  cependant  des  principes  Sc  des  règles  qui  dé- 
b terminent  la  maniéré  de  former  l'encaifTcment, 
77  de  choifir  Sc  de  pofer  les  bordures , de  placer 
b les  pierres  fuivant  leur  groûeur  Sc  leur  dureté, 
77  fuivant  la  nature  de  leur  compofirion  , qui  les 
b rend  plus  ou  moins  fufceptibics  de  réfifier  au 
77  poids  des  voirurcs  ou  aux  injures  de  l'air. 
77  De  l’obfervation  attentive  de  ces  règles , dé- 
77  pend  la  folidité  des  chauffée!  Sc  dc^jeur  durée  ; 
b sc  cette  attention  ne  peut  être  attendue  , ni 
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b même  exigée  des  hommes  qu'on  commande  1 
77  la  corvée  , qui  tous  ont  un  métier  différent  , 
b Sc  qui  ne  travaillent  aux  chemins  qu'un  petit 
b nombre  de  jours  chaque  année.  Dans  les  tra* 

T/  vaux  payés  h prix  d'argent,  l'on  preferit  aux 
77  entrepreneurs  tous  les  détails  qui  tendent  h la 
» perfection  de  l'ouvrage.  Les  ouvriers  qu’ils 
77  choififlent,  qu’ils  infiruifent  Sc  qu’ils  furvcillent, 

77  font , de  la  conAruflion  des  chemins , leur  me-  ■ 
77  ticr  habituel , Sc  le  favcnl.  L'ouvrage  eA  bien 
77  fait,  parce  que  s'il  l'étoit  mal , l'entrepreneur 
» fait  qu'on  Pbbügcroit  â le  recommencer  à fe» 

» dépens.  L’ouvrage  fait  par  la  corvée,  reAo  mal 
b fait,  parce  qu'il  feroit  trop  dur  d'exiger  des 
77  malheureux  corvoyeurs  une  double  tâche , pour 
77  réparer  des  impcrfcélioni  commifes  par  igno- 
77  rance  ; il  en  réfulte  que  les  chemins  font  moins 
b folides  , Sc  plus  difficiles  h entretenir. 

77  II  eA  encore  une  autre  caufe  qui  rend  les 
» travaux  d'entretien  , faits  par  corvtc  , beaucoup 
b plus  difpcndicux. 

» Dans  les  lieux  où  les  travaux  fe  font  â prix 
b d’argent , l’entrepreneur  , chargé  d’entretenir 
b une  partie  de  route  , veille  continuellement  fur 
77  les  dégradations  les  plus  légères  ; il  les  répare  \ 

O peu  de  frais,  au  moment  qu'elles  fe  forment, 
b Sc  avant  qu'elles  aient  pu  s'augmenter,  en  forte 
7>  que  la  route  tA  toujours  roulante , Sc  n’exige 
b jamais  de  réparâtes  coûtcufes. 

77  Les  routes  , au  contraire,  qui  font  entre- 
77  tenues  par  corvée , ne  font  réparées  que  lorfque 
77  les  dégradations  font  alfcz  fcnfibles,  pour  que 
b les  perfonnes  chargées  de  donner  des  ordres 
b en  foient  averties.  Dc-lh  il  arrive  que  ces 
s routes , formées  communément  de  pierres  groAie- 
77  rement  caffces , étant  d'abord  très*rudcs , les 
b voitures  y fuivent  toujours  la  même  trace,  Sc 
b forment  des  ornières  qui  coupent  fouvent  la 
77  chauffée  dans  toute  fa  profondeur. 

b L’impoAîbilité  de  multiplier  à tous  momens 
b les  commandcmens  de  corvée,  fait  que,  dans  la 
77  plus  grande  partie  des  provinces , les  répara* 

77  rions  d'entretien  fe  font  deux  fois  l’année,  avanc 
b Sc  après  l’hiver,  Sc  qu’aux  époques  de  ces  deux 
b réparations , les  routes  fe  trouvent  très-dëgra- 
77  dées.  On  eA  obligé  de  les  recouvrir , de  nou- 
n veau  , de  pierres  dans  leur  totalité  ; ce  qui  , 

77  outre  l’inconvénient  de  rendre  1 chaque  fois  la 
7>  chauffée  aufiî  rude  que  dans  fa  nouveauté  , en* 
b traîne  une  dépenfe  annuelle  en  journées  d'hommes 
77  Sc  de  voitures , fouvent  très-approchante  de  la 
b première  conAruélion. 

77  Tout  ouvrage  qui  exige  quelque  inAruélion, 

77  quelque  induAric  particulière , cA  impofliblc  h 
77  exécuter  par  corvée.  C'cA  par  cette raifon  que, 
b dans  la  confeéiion  des  routes  entreprifes  par 
» cette  méthode , l’on  cA  obligé  de  fe  borner  à 
b des  chauffées  d'empierrement  groAiéremcnt  conf- 
b truites , fans  pouvoir  y fubAitucr  des  chauffée* 
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*>  de  pavé , lorfquc  la  nature  de»  pierre»  l’exi- 
« {'croit , oa  torique  leur  rareté  8c  l’clui^ncmcnt 
» do  la  carrière  rcndroient  la  conftruélion  en 
s»  pavé  incomparablement  moins  cherc  que  celle 
s»  des  chauflecs  d'empierrement , qui  consomment 
» une  bien  plus  grande  quantité  de  pierres. 
»»  Cette  différence  de  prix  , Souvent  très-grande, 
» au  déSavantage  des  chauffées  d’empierrement , 
as  cil  une  augmentation  de  depcnSe  réelle  , 8c  de 
» Sardeau  pour  le  peuple,  qui  réSuItc  de  l'uSagc 
» des  corvées. 

j»  Il  faut  y ajouter  une  Soûle  d’accidens  ; la 
s»  perte  des  beftiaux  qui  arrivent  Sur  les  ateliers 
» déjà  excédés  par  une  longue  route  , Succombent 
» aux  fatigues  qu'on  exige  d'eux  ; la  perte  même 
s des  hommes  , des  chéfs  de  famille  bleffés  , cf- 
» tropiés  , emportés  par  des  maladies  qu’occa- 
r>  lionne  l’intempérie  des  faifons  ou  la  Seule  fa- 
as  tigue  ; perte  11  doulourruSe  , quand  celui  qui 
» périt  Succombe  h un  riSque  forcé  , 8c  qui  n’a 
» été  compenSc  par  aucun  Salaire. 

» Il  faut  ajouter  encore  les  frais , les  con- 
» craintes  , les  amendes  , les  punitions  de  toute 
» efpèce,  que  nécelfite  la  rcliftance  à une  loi  trop 
» dure,  pour  pouvoir  être  exécutée  fans  récla- 
as  mation.  Peut-être  aulli  les  vexations  Sccrotcs , 
» que  la  plus  grande  vigilance  des  perfonnes  char- 
as  gées  de  l'execution  de  nos  ordres , ne  peut 
» entièrement  empêcher  dans  une  adminiHration 
as  aulli  étendue  , aulli  compliquée  que  celle  de  la 
a>  corvée , otl  la  juftice  diftributive  s’égare  dans 
as  une  multitude  de  détails,  où  l'autorité  fubdi- 
ss  viféc  , pour  ainli  dire  à l’infini , eft  répandue 
as  dans  un  (i  grand  nombre  de  mains,  8c  confiée, 
ss  dans  les  demicrc'%  branches  , h des  employés 
as  Subalternes, qu’il  eft  prcfqu’iropoflïblc  de  choifir 
ss  avec  certitude  , 8c  très  - difficile  de  Surveiller. 

as  Mous  croyons  impoftiblc  d'apprécier  tout  ce 
ss  que  la  corvée  coûte  au  peuple. 

ss  En  Substituant  A un  fyftême  aulli  onéreux  dans 
as  Ses  effets , auffi  défcélueux  dans  Ses  moyens , 
as  l’ufagc  de  faire  conllruire  les  routes  à prix 
«as  d’argtnt , nous  aurons  l'avantage  de  favoir  pré- 
as eifément  la  charge  qui  en  résultera  pour  nos 
sa  peuples,  l’avantage  de  tarir  à la  fois  la  Source 
as  des  vexations  8c  celle  des  défobéiffances , celui 
a>  de  n’avoir  plus  à punir  , plus  h commander 
a>  pour  cet  objet . 8c  d'éeonomifèr  l'uSagc  d’au- 
as  torité  qu’il  eft  (i  fâcheux  d’avoir  S prodiguer, 
as  Ces  différens  motifs  fuffiroient  pour  nous  faire 
» préférer , à l’ufage  des  corvées  , le  moyen  plus 
s»  doux  8c  moins  dispendieux  de  faire  les  chemins 
as  à prix  d’argent.  Mais  un  motif  plus  puiffant 
as  8c  plus  decifif  encore  nous  détermine  ; c’cli 
» i'injullicc  infcparable  de  l'uSagc  des  corvées. 

» Tout  te  poids  de  certe  charge  retombe  8c  ne 
a>vpeur  retomber  que  Sur  la  partie  la  plus  pauvre 
s»  de  nos  Sujets,  fur  ceux  qui  n’ont  de  propriété 
s*  que  leurs  bras  Sc  leur  induftrie , fur  les  culti- 
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ai  valeurs  8c  fur  les  fermiers.  Les  proprietaires, 
si  prefquc  tous  privilégiés,  en  font  exempt» , ou 
as  n'y  contribuent  que  très-peu. 

a>  Cependant,  c’eli  aux  propriétaires  que  les 
as  chemins  publics  Sont  utiles,  par  la  valtur  que 
ss  des  communications  multipliées  donnent  aux 
as  produélions  de  leurs  terres.  Ce  ne  font  ni  les 
as  cultivateurs  actuels , ni  les  journaliers  qu’on  y 
» fait  travailler,  qui  en  profiteront  ; les  Succcffeurs 
■s  des  fermiers  aétuels  , paieront  aux  propriétaires 
si  cette  augmentation  de  va'cur  en  accroiffemenc 
as  de  loyers.  La  claffe  des  journaliers  y gagnera 
ss  peut-être  un  jour  une  augmentation  de  Salaires 
as  proportionnée  à la  plus  grande  valeur  des 
a»  denrées;  elle  y gagnera  de  participer  h l’aug- 
s>  mentation  générale  de  l’aifance  publique  ; mais 
as  la  feule  clalle  des  propriétaires  recevra  une 
n augmentation  de  richeffes  prompte 8c  immédiate; 
» 8c  cette  richeffc  nouvelle  ne  Se  répandra  dans 
>»  le  peuple , qu’autant  que  ce  peuple  l'achètera 
» encore  par  un  nouveau  travail. 

a»  C'eft  donc  la  claffe  des  propriétaires  des 
si  terres  qui  recueille  le  fruit  de  la  confrélion  des 
» chemins  ; c’eft  elle  qui  devroit  feule  en  faire 
as  l'avance  , puisqu'elle  en  retire  les  intérêts. 

ss  Comment  pourroit-il  être  jufte  d'y  faire 
i»  contribuer  ceux  qui  n'ont  rirn  h eux)  de  les 
» forcer  â donner  leur  tems  8c  leur  travail  fans 
ss  Salaire  , de  leur  enlever  la  Seule  rcffourcc  qu’ils 
ai  aient  contre  la  mifcrc  8c  la  faim,  pour  le»  faire 
ai  travailler  au  profit  de  citoyens  plus  riches 
» qu'eux  1 

ai  Une  erreur  toute  oppofée  a Souvent  engagé 
ai  l’adminiflration  h Sacrifier  les  droits  des  pro- 
s>  ptiétaircs  au  defïr  mal  entendu  de  Soulager  U 
ss  partie  pauvre  de  nos  lujct»  , en  affujettiffant, 
as  par  des  loix  prohibitives , les  premiers  è livrer 
ss  leurs  propres  denrées  au-deffous  de  leur  véri- 
as  table  valeur. 

» Ainli,  d'un  c6té,]’on  commettoit  une  injuf- 
»s  tice  contre  les  propriétaires  , pour  procurer 
as  lux  limptes  manouvriers  du  pain  à bas  prix  ; 
as  8c  de  l’autre  , on  enlcvoit  à ces  malheureux  , en 
as  faveur  des  propriétaires  , le  fruit  légitime  de 
ss  leurs  Sueurs  8c  de  leur  travail. 

» On  craignoit  que  le  prix  des  fubfiftances  ne 
as  montât  trop  haut , pour  que  leurs  Salaires  puf- 
» Sent  y atteindre  ; 8c  , en  exigeant  d'eux  gré- 
as tuitemenr  un  travail  qui  leur  eût  été  paye,  (i 
as  ceux  qui  en  profitent  en  codent  Supporté  la 
as  depenfe  , on  leur  ùtoit  le  moyen  de  concnr- 
■»  rence,  le  plus  propre  i faire  monter  ces  fa- 
ss  laires  à leur  véritable  prix. 

s»  Cétoit  bltffer  également  les  propriétés  8c  la 
as  liberté  des  différentes  claffes  de  nos  Sujets  ; 
as  c’étoit  les  appauvrir  le»  uns  8c  les  autres , peur 
s»  les  favorifer  injustement  tour  - à - tour.  C’eft 
s>  ainli  qu’on  s'égare  , quand  on  oublie  que  Ja 
as  juflice  feule  peut  maintenir  l’équilibre  entre 
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*>  tous  le*  droits  êc  tous  les  intérêts.  Hile  fera 
» dans  tous  les  tems  la  bafe  de  notre  adminiftra- 
» lion,  de  c’eft  pour  la  rendre  fi  la  partie  de  nos 
b fujets  la  plus  nombreufe,  Se  fur  laquelle  le  be- 
» foin  qu'elle  a d'étre  protégée  fixera  toujours 
» notre  attention  d'une  manière  plus  particulière  , 
» que  nous  nous  fommes  hâtes  de  faire  cefier  iesiur- 
» vêes  dans  toutes  les  provinces  de  notre  royaume. 

» Nous  n'avons  cependant  pas  voulu  nous  livrer 
» à ce  premier  mouvement  de  notre  coeur , fans 
» avoir  examiné  & apprécié  les  motifs  qui  ont 
» pu  engager  nos  prédécefleurs , fi  introduire  Se 
» laitier  fublillcr  un  ufage,  dont  les  inconvénient 
» font  fi  évident. 

» On  a pu  penfer  que  la  méthode  des  corvées 
» permettant  de  travailler  fi  la  fois  fur  toutes  les 
b roules  , dans  toutes  les  parties  du  royaume,  les 
a>  communications  feroient  plutôt  ouvertes  ,5c  que 
b l'état  jouiroit  plus  promptement  des  richefTcs, 
m dues  fi  l'aélivité  du  commerce  Se  fi  l’augmcnta- 
» tion  de  valeur  des  productions. 

» L’expérience  n'a  pas  dû  tarder  fi  didiper  cette 
» illuGon. 

ss  On  a bientôt  vu  qne  quelques-unes  des  pro- 
» vinecs  , où  la  population  cil  la  moins  nom- 
» breufe  , font  précifément  celles  où  la  confcc- 
» non  des  chemins  , par  la  nature  du  pays  St 
» du  fol , exige  des  travaux  immenfes  , qu'on  ne 
» peut  fc  flatter  d’exécuter  avec  un  petit  nom- 
» bre  de  bras , fans  y employer  peut-être  plus 
s*  d'un  Gicle. 

» On  a vu  que , dans  les  provinces  même  les 
» plus  remplies  d'habitans,  il  n'étoit  pas  podible , 
» fans  accabler  les  peuples,  St  fans  ruiner  Us 
s»  campagnes , d'exiger  des  corvoycurs  un  allez 
>•  grand  nombre  de  journées , pour  pouvoir  exé- 
ss  curer  en  peu  de  tems  aucune  partie  confidcrable 
» de  chemin. 

» On  a éprouvé  que  les  corvoycurs  ne  psu- 
» voient  donner  utilement  leur  tems  , fans  être 
s>  conduits  par  des  employés  inteliigens  qu'il  fal- 
s»  (oit  payer  ; que  les  fournitures  d'outils , leur 
s>  renouvellement,  les  frais  de  magafin  entralnoicnt 
s«  des  dépenfes  conlidérablcs  , proportionnées  fi 
s>  la  quantité  d'hommes  employés  annuellement. 

ss  On  a fenti  que  fur  une  longueur  déterminée 
>s  de  chemin,  conltruite  par  corvée , il  devoir  fe 
ss  rencontrer  pluûeurs  ouvrages  indifpenCablcs  , 
ss  tels  que  des  ponts,  des  cfcarpcmcni  de  rochers , 
s>  des  murs  de  terrafle  , qui  ne  pouvoient  être 
s»  conitruits  que  par  des  hommes  d’art  & fi  prix 
ss  d'argent;  que  par  confc'quent  l'on  hàteroit  fans 
ss  fruit  la  conllruélion  des  ouvrages  de  corvée,  fi 
ss  l’impoflîbilité  d'avancer  en  même  proportion 
s»  les  ouvrages  d'art,  laidoit  les  chemins  interrom- 
ps pus  êc  inutiles  au  public. 

ss  On  s'eft  convaincu  par-Ifi  que  la  quantité 
ss  d’ouvrages  , faits  annuellement  par  corvée  , 
» avoir,  avec  la  quantité  d'ouvragu  d’art,  que 


» permettoit  chaque  année  la  difpofition  des  fonds 
u des  ponts  St  chaullccs , une  proportion  nécef- 
ss  faire  , qu'il  étoic  ou  impoflible  ou  inutile  de 
ss  palTcr  ; que  dês-lors  on  fc  flatteroit  vainement 
» de  faire  fi  la  fois  tous  les  chemins  ; St  ce  pré- 
ss  tendu  avantage  de  la  corvée  fc  réduifoit  fi  pou- 
• voir  commencer  en  même  tems  un  grand  nom- 
» bre  de  routes , fans  faire  réellement  plus  d'où- 
» vrage  qu'on  n’en  feroit  par  la  méthode  des  conf- 
» tructions  fi  prix  d'argent,  dans  laquelle  onn'cn- 
» treprend  une  partie , que  lorfque  l’autre  cft 
» achevée,  ô(  que  le  public  peur  en  jouir. 

» L’érat  où  font  encore  les  chemins  dans  la 
» plus  grande  partie  de  nos  provinces  , St  ce  qui 
» reflc  fi  faire  en  ce  genre  , après  tant  d'années  , 
ss  pendant  lcfqucllcs  les  loevêes  ont  été  en  vi- 
ss  gucur,  prouve  combien  il  cft  faux  que  ce  fyf- 
si  tême  puilfe  accélérer  la  conllruétion  des 
b chemins. 

b On  s'eft  aulfi  effrayé  de  la  dépenfe  qu’en- 
» traineroit  la  confection  des  chemins  fi  prix 
n d'argent. 

» On  n’a  pas  cru  que  le  treforde  l'état,  epuifé 
» par  les  guerres  & les  profilions  de  plulicirrs 
b régnés , St  chargé  d'une  malle  énorme  de  dettes  , 
s<  pût  fournir  fi  cette  dépenfe. 

» On  a craint  de  l'impofer  fur  les  peuples  , 
» toujours  trop  charges  , êc  on  a préféré  de  leur 
b demander  un  travail  gratuit  , imaginant  qu’il 
» valoir  mieux  exiger  des  habirans  de  la  campagne, 
s-  pendant  quelques  jours,  des  bras  qu'ils  avoient  , 
si  que  de  l'argent  qu'ils  n'avoienr  pas. 

s>  Ceux  qui  fiifoient  ce  raifonnement  oubtioienc 
b qu'il  ne  faut  pas  demander  fi  ceux  qui  n'ont 
ss  que  des  bras , ni  l'argent  qu’ils  n'ont  pas  , ni 
b les  bras  qui  fondeur  unique  moyen  pour  nour- 
b rir  eux  êc  leur  famille. 

ss  Ils  oubtioienc  que  la  charge  de  la  confection 
b des  chemins , doublée  êc  triplée  par  la  lenteur  , 
» la  perte  de  tems  êc  l’i.npericétion  attachée  au 
» travail  des  corvées , cft  incomparablement  plut 
b onéreufe  pour  ces  malheureux  , qui  n’ont  que 
» des  bras , que  ne  pouvoit  l'être  une  charge  in- 
ss  comparablement  moindre  , impoféc  en  argent  , 
ss  fur  des  propriétaires  plus  en  état  de  payer  ; qui  , 
» par  l'augmentation  de  leur  revenu  , auroient 
b immédiatement  recueilli  les  fruits  de  cette  efi- 
b pècc  d'avance  ; êc  dont  la  contribution  , en  de- 
ss venant  pour  l’un  une  fourcc  de  richefTes  , eût 
ss  foulagé  dans  l'inftant  ces  mêmes  hommes  , qui , 
b n’ayant  que  des  bru»  , ne  vivent  qu'autant  que 
» ces  bras  font  employés  êc  payés. 

b Ils  oublioicnt  que  , fi  une  impofition  cm— 
b ployée  fi  des  dépenfes  éloignées  , dont  les  peu- 
ss  pies  ignorent  l'emploi  , épuife  les  provinces  Se 
b les  afflige,  une  contribution  dont  le  produit  , 
b dépenfé  fur  les  lieux  mêmes  , cft  employé  fous 
b les  yeux  de  ceux  qui  la  paient  en  travaux  donc 
» ils  recueillent  l'avantage,  êc  foulage  les  habi- 
tant 
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» tînt  pauvres  en  leur  procurant  des  falalres  t 
» enrichit  au  contraire  Ôc  confole  les  peuples. 

« Ils  oublioient  que  la  corvée  eft  clic  - mime 
» une  imposition  , Ôc  une  impofition  bien  plus 
» forte , bien  plus  inégalement  répartie  & bien 
» plus  accablante  , que  celle  qu’iis  redoutoient 
» d'établir. 

» La  facilité  avec  laquelle  les  chemins  ont  été 
» faits  à prix  d’argent,  dans  quelques  pays  d'états  f 
» 6c  le  loulagemcnt  qu’ont  éprouvé  les  peuples 
» dans  quelques  - unes  des  généralités  des  pays 
« d'clcélion,  lorfque  leurs  adminiftrateurs  parti- 
» culicrs  y ont  fubftituc  aux  corvées  , une  con- 
« tribution  en  argent  , ont  allez  fait  voir  com- 
» bien  cette  contribution  étoit  préférable  aux 
» inconvéniens  qui  fuivent  l’ufagc  des  corvées. 

» Une  autre  raifon  plus  apparente,  a fans  doute 
» principalement  influé  fur  le  parti  qu’on  a pris 
» d’adopter  , pour  la  confcélion  des  chemins  , la 
3>  méthode  des  corvées  ,*  c’clt  la  crainte  que  les 
» befoins  renaiffàns  du  tréfor  royal  n’cngagealfent , 
=»  fur-tout  dans  les  teras  de  guerre,  à détourner 
» de  leur  deftinarion  pour  les  employer  à des 
» dépenfes  plus  urgentes,  les  fonds  impofés  pour 
» la  confcélion  des  chemins  ; ôc  que  les  peuples 
» ne  fuirent  un  jour  forcés  en  même  tems , 6c  de 
» payer  l'impôt  deftiné  originairement  pour 
» les  chemins  , & de  fubvenir  d’une  autre  ma- 
» nierc,  6c  peut-être  par  corvée  , à leur  conf- 

* truélion. 

» Les  adminiftrateurs  fc  font  craints  eux-mê- 
» mes  ; ils  ont  voulu  fe  mettre  dans  i’impoffi- 
» bilitc  de  commettre  une  infidélité , dont  trop 
» d’exemples  leur  faifoient  fenrir  le  danger. 

» Nous  louons  le  motif  de  leur  crainte  , 6c 
» nous  fentons  la  force  de  cette  coniidération  ; 
**  mais  elle  ne  change  pas  la  nature  des  chofcs  ; 
» elle  ne  fait  pas  qu’il  foit  jufte  de  demander 
» un  impôt  aux  pauvres,  pour  en  faire  profiter 
» les  riches,  6c  de  faire  (apporter  la  conftruc- 
»»  tion  des  chemins  à ceux  qui  n’y  ont  point 
» d'intérêt. 

» Tout  code , d:ns  les  tems  de  guerre  , au  pre- 
m:cr  de  tous  les  befoins  , la  dcfcnle  de  l’etar. 
» Il  cfl  néceflairc  alors,  il  eft  jufte  de  fufpcndre 
toutes  les  depenfes  qui  ne  font  pas  d’une  né- 
cclUté  indifpenfable  : celle  des  chemins  doit 
" être  alors  réduite  au  (impie  entretien.  L’impo- 
» fition  dcftincc  à cctre  démnfc,doit  être  ré- 
>»  duitc  à proportion  pour  foulagcr  les  peuples  , 
» chargés  de  taxes  extraordinaires  mifes  à l’oc- 
» cafion  de  la  guerre. 

A la  paix,  l’intérêt  qu'a  le  fouverain  de  faire 
y*  fleurir  le  commerce  5c  la  culture  , 6c  la  néccf- 
>*  fité  des  chemins  pour  remplir  ce  but  , doivent 
y*  rafliirer  fur  ta  crainre  d’en  voir  abandonner  les 
» travaux  , & de  n’y  pas  voir  deftiner  de  nou- 
» veau  des  fonds  proportionnés  au  befoin  par  le 

* rétablill'emcnt  de  l’iropoütion  fufpcndue  à l’oç- 

f énonces . Tome  i. 
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» Cafion  de  la  guerre.  Il  n’eft  point  à craindre 
» qu’on  préfère  à ce  parri  fi  fimplc,  celui  de  ré- 
39  tablir  les  corvées  „ fi  l'ufage  en  a etc  abrogé  , 
» parce  qu'elles  ont  été  reconnues  injuftes. 

» A notre  égard  , l’cxpofition  que  nous  avonl 
» faite  des  motifs  qui  nous  déterminent  à fup- 
» primer  les  corvées , répondent  à nos  lujets  qu’elles 
» ne  feront  point  rétablies  pendant  notre  regne  ; 
» ÔC  peut-être  le  fouvenir  que  nos  peuples  con- 
» ferveront  de  ce  témoignage  de  notre  amour 
» pour  eux  , donnera  à notre  exemple  , auprès  do 
» nos  fuccefleurs,  un  poids  qui  les  éloignera  d'af- 
» fujetrir  leurs  fujets  au  fardeau  que  nous  aurons 
» aboli. 

» Nous  prendrons  , au  rtftc  , routes  les  mc- 
« fures  qui  dépendront  de  nous,  pour  que  les  fonds 
3»  provenant  de  la  contribution  établie  pour  U 
3>  confcélion  des  grandes  routes , ne  puiflent  être 
» détournés  à d'autres  ufages. 

» Dans  cct  efprit  , nous  n'avons  pas  voulu 
» que  cette  contribution  pût  jamais  être  rc- 
» gardée  comme  une  impofition  ordinaire  ÔC 
» fixe  pour  la  quotité  , ni  qu'elle  pût  être  ver- 
» fée  en  notre  tréfor  royal.  Nous  voulons 
» qu'elle  foit  réglée  tous  les  ans , en  notre  con- 
r*  (cil  , pour  chaque  généralité  ; qu'elle  n’excede 
» jamais  la  femme  qu'il  fera  néceflairc  d’em- 
»»  ployer  dans  l’année  , pour  la  conftruélion  5c 
33  entretien  des  chauffées  , ou  autres  ouvrages 
» qui  ctoient  faits  ci-dcvant  par  corvées , nous 
» réfer vant  de  pourvoir  à la  conftruélion  des 
» ponts  ôc  autres  ouvrages  d’art  fur  les  mêmes 
» tonds  qui  y ont  etc  deliinés  jufqu’aujourd’hui , 
» ôc  qui  font  impofés  fur  notre  royaume  à cct 
» effet.  Notre  intention  eft  que  1a  totalité  des 
30  fonds  provenans  de  la  contribution  de  chaque 
» généralité  y foit  employée  , 6c  qu’il  ne  puifle 
» être  impofé  aucune  fomme  l’année  fuivante , 
>3  qu’t-n  conférence  d’un  nouvel  état  arrêté  en 
33  notre  confeil. 

» Pour  que  tous  nos  fujets  puiflent  êrre  inf^ 
39  rruits  des  objets  auxquels  ladite  contribution 
33  fera  employée,  nous  avons  jugé  à propos  d’or* 
33  donner  qu’il  fera  dreflè  un  état  arrêté  en 
33  notre  confeil,  en  la  forme  ordinaire,  du  mon- 
33  tant  de  toutes  les  adjudications  des  travaux 
39  qui  devront  êrre  entrepris  dans  l’année  ; 6c 
33  que  cct  état  fera  dépofé  , tant  au  greffe  de  nos 
3»  bureaux  des  finances  qui  font  chargés  de  l’cxc- 
33  cution  des  états  du  roi , qu’à  celui  de  nos  cours 
33  de  parlement , chambres  des  comptes  Ôc  cours 
» des  aides  ; ôc  que  chacun  de  nos  fujets  puille 
» en  prendre  communication. 

i>  Nous  avons  suffi  voulu  que , dans  le  cas  où 
33  ces  fommcs  n'auroient  pu  êrre  employées  dans 
>»  l’année  , 1rs  fommcs  reliantes  à employer  fuf« 
*3  fent  dillraires  de  celles  à impofer  dans  l’année 
3»  fuivante,  fans  pouvoir  être,  fous  aucun  p:  6* 
» texte  , confondues  avec  la  maire  de  nos  finance» 
F ff 
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n 8c  vcrféesdans  notre  rréfor  royal.  Nous  avons 
» cru  nécciTaire  aulïi  de  régler  , par  le  prélent 
» édit,  la  comptabilité  des  deniers  provenans  de 
y>  cette  contribution  , tant  en  nos  chambres  des 
» comptes, qu’en  nos  bureaux  des  finances  ,8c  d’in- 
y>  tcrcilcr  la  fidelité  que  ccs  tribunaux  nous  doi- 
» vent,  à ne  jamais  palier  aucun  emploi  de  ces 
» fonds,  étranger  à l’objet  auquel  nous  les  def- 
» tinons. 

» Par  le  compte  que  nous  nous  Tommes  Tait 
x>  rendre  des  routes  à conduire  8c  à entretenir 
» dans  nos  différentes  provinces  , nous  croyons 
» pouvoir  aflurer  nos  sujets  qu’en  aucune  année 
« la  depenfe  pour  cet  objet  ne  furpaflera  la 
» Tomme  de  dix  millions  pour  la  totalité  des  pays 
» d’éleélion. 

» Cette  contribution  ayant  pour  objet  une  de* 
>»  penTe  utile  à tous  les  propriétaires  , Nous 
» voulons  que  tous  les  propriétaires , privilégiés 
» 8c  non  privilégiés  , y concourent  , ainli  qu’il 
a>  eft  d’uTage  pour  toutes  les  charges  locales  ; 8c  , 
» par  terre  ruifon , nous  n’entendons  pas  même 
« que  les  terres  de  notre  domaine  en  foient  exempt 
» tes  , Toit  qu’elles  Toient  en  nos  mains  , Toit 
*>  qu’elles  en  Toient  Torties,  à quelque  titre  que 
» ce  Toit.  I.c  même  cfprit  de  jufiiee,  qui  nous 
» engage  à Tupprimer  la  corvée , 8c  à charger  de 
" la  tonfiruélion  des  chemins  les  proprietaires 
» qui  y ont  intérêt,  nous  engage  à llatucr  Tur 
» l’indemnité  légitimement  due  aux  propriétaires 
»»  d’héritages  , qui  Tont  privés  d’une  partie  de 
» leur  propriété  , Toit  par  remplacement  même 
a des  routes  , Toit  par  l'exeraélion  des  matériaux 
" qui  doivent  y être  employés.  Si  la  nécdlité 
>»  du  fervice  public  les  oblige  à céder  leur  pro- 
» prié  ré  , il  cil  julte  qu’ils  n’en  Tou  firent  aucun 
» dommage  , 8c  qu'ils  reçoivent  le  prix  de  la 
» portion  de  leur  propriété  qu’ils  Tont  obliges 
a de  céder. 

A ces  cauTcs  5c  autres  à ce  nous  mouvant , 
» de  l’avis  de  notre  conTeil , 8c  de  notre  certaine 
» Te  i en  ce  , pleine  putlfance  8c  autorité  royale, 
» nous  avons  , par  le  préTenr  édit  perpétuel  6c 
« irrévocable,  dit,  tlatué  8c  ordonné , difons , 
» llaruons  8c  ordonnons  , voulons  8c  nous  plaît 
» ce  qui  Tuit. 

Article  tremie  r. 

» Il  ne  fera  plus  exigé  de  nos  fujers , aucun 
» travail  gratuit  ni  forcé.  Tous  le  nom  de  cor- 
» sée  , ou  Tous  quclqu’autrc  dénomination  que  ce 
» puifle  être.  Toit  pour  la  conftruélion  deschc- 
» mins  , Toit  pour  tout  autre  ouvrage  publie , fi 
» cc  n’eft  dans  le  cas  où  la  det’cnfe  du  pays,  en 
» tenu  de  guerre,  exigeroit  des  travaux  extraor- 
» dinatres  , auquel  cas  il  y feroit  pourvu  en 
a vertu  de  nos  ordres  adrefies  aux  gouverneurs , 
» commandant , ou  autres  adminifirateurs  de  nos 


» provinces  ; défendons  , en  toute  autre  eir* 
3>  confiance  , à tous  ceux  qui  font  charges  de 
33  l'exécution  de  nos  ordres,  d’en  commander  ou 
» d'en  exiger  ; nous  refervant  de  faire  payer  ceux 
3>  que,  dans  ce  cas,  la  néccificé  des  circonlUnccs 
33  obligera  d'enlever  à leurs  travaux. 

Art.  II. 

» Les  ouvrages  qui  étoient  faits  ci-dcv3nt  par 
33  corvée , tels  que  les  confiruéiions  5c  entretient 
» des  routes  5c  autres  ouvrages  néedfaires  pour 
3>  la  communication  des  provinces  5c  des  villes 
y*  entre  elles  , le  feront  à l’avenir  , au  moyen 
33  d’une  contribution  de  tous  les  propriétaires  de 
fc-  biens-fonds  ou  de  droits  réels,  TujCts  aux  ving- 
33  ticmcs , fur  Icfquels  la  répartition  en  fera  faite 
» à proportion  de  leur  cotti fa tion  au  rôle  de 
» cette  impoficion  ; voulons  que  les  fonds  5c 
3»  droits  réels  de  notre  domaine  y contribuent 
33  dans  la  même  proportion. 

Art.  III. 

3»  A l’egard  des  confiruéiions  de  ponts  , 5c 
33  autres  ouvrages  d’art  , il  continuera  d’y  être 
33  pourvu  fur  les  mêmes  fonds  qui  y ont  etc  def- 
33  tincs  par  le  patte. 

ART.  IV. 

» Voulons  que  les  propriétaires  des  héritages 
33  8c  des  bâtimens  qu’il  fera  nécclfaire  de  rraver- 
33  Ter  ou  de  démolir  pour  la  confiruélion  des  chc- 
3>  mins  , ainli  que  de  ceux  qui  feront  dégradés 
33  par  l’cxtraélion  des  matériaux , Toient  dedom- 
>3  magés  de  la  valeur  defdits  héritages  , bâtimens 
33  ou  dégradations  ; 8c  fera  le  dedommagement 
33  paye  Tur  les  Tonds  provenans  de  la  contribution 
33  ordonnée  par  l’article  II  ci-dctTus. 

Art.  V. 

» Le  montant  de  ladite  contribution,  dans  cha- 
» que  généralité,  fera  réglé  tous  les  ans  fur  le 
» prix  des  confiruéiions , entretiens  8c  dedomma- 
33  gemens  que  nous  aurons  ordonné  dans  ladite 
a»  généralité  pendant  l’année  ; à l’effet  de  quoi 
» il  fera  arrête  tous  les  ans,  en  notTe  conTeil,  un 
33  état  particulier  pour  chaque  généralité  , qui 
9 comprendra  toutes  lefdites  dépenfes. 

Art.  VI. 

39  II  fera  Tait  des  devis  8c  dérails,  5c  patte  des 
33  adjudications  defdits  ouvrages,  5c  des  baux  de 
i>  leur  entretien  , dans  la  forme  qui  fera  par  nous 
33  preferite  ; 8c  l’état  arrêté  par  nous  en  notre 
33  conTeil,  mentionne  en  l'ardclc  précédent,  fera 
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» compofc  du  montant  defdites  adjudications  de 
» baux  ; nous  réfervant,  comme  par  le  pafle , de 
» à notre  confcil,  la  connoiffance  de  la  direftion 
» deî  routes , des  eftimations  , adjudications  , de 
» de  toute»  les  claufes  qui  pourront  y être  con- 
» tenues,  circonftanccs  de  dépendances. 

Art.  VIL 

>»  Il  nous  fera  rendu  compte  en  notre  confeil, 
» chaque  année  , de  l’emploi  defdites  Tommes 
» provenant  de  la  contribution  ordonnée  ; de  , 
» dans  le  cas  où  elles  n’auroient  pas  été  confomme'cs 
» en  entier , il  en  fera  fait  mention  dans  l'état 
» de  l’année  fuivancc  ; de  la  Tomme  qui  n'aura 
» pas  été  employée  fera  retranchée  de  la  con- 
w tribution  de  ladite  année  Tuivante.  Dans  le  cas 
» au  contraire , où  quelque  cauTc  imprévue  obli- 
» geroit  de  faire  une  depenfe  qui  n'auroit  pas 
» cté  comprifc  dans  quelques  - unes  des  adju- 
a»  dications  , il  nous  en  fera  rendu  compte  ; de 
» fi  cette  depenfe  eft  approuvée  par  nous  , elle 
» fera  comprifc  dans  l'état  arrêté  pour  l'année 
» fui  van  te. 

Art.  VIII, 

n Aufli-tôrquc  ledit  état  fera  par  nous  arrêté, 
» il  en  fera  dépofé  une  expédition  pour  chaque 
» généralité  ; l’une  eu  greffe  de  notre  cour  de 
51  parlement,  la  fécondé  à celui  de  notre  chambre 
» des  comptes,  la  croificme  à celui  de  notre  cour 
» des  aides , de  la  quatrième  à celui  du  bureau 
*»  des  finances  de  ladite  généralité  , à l’effet , par 
» toutes  perfonnes , de  quelque  qualité  de  con- 
« dition  qu’elles  foient  , d’en  pouvoir  prendre 
» communication  fans  frais  ni  déplacement  ; 
y»  de  lefdits  états  ferviront  de  bafe  à la  compta- 
» bilito  à rendre  à la  chambre  des  comptes  par 
y*  nos  tréforiers  , ainli  qu’il  fera  expliqué  par 
» les  articles  X de  XI  ci-après. 

Art.  IX. 

y»  Le  recouvrement  des  Tommes  provenantes  de 
» ladite  contribution  ordonnée  par  l’article  II  du 
*>  prélcnt  edir,  fera  fait  dans  la  meme  forme  que 
» celui  des  vingtièmes. 

Art.  X. 

» Les  deniers  en  provenans  feront  remis  aux 
y>  receveurs  ordinaires  des  impositions,  qui  feront 
» tenus  de  les  verfer  mois  par  mois , à la  dcduc- 
» tion  de  quatre  deniers  pour  livre  pour  leurs 

taxations  , entre  les  mains  du  commis  que  les 
» tréforiers  établis  par  nous  pour  les  dépenfes 
» des  pont»  de  chauffées  , tiennent  dans  chaque 
» généralité  ; lequel  délivrera  lefdits  fonds  aux 
» adjudicataires  des  ouvrages  dans  la  forme 
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» qui  fera  par  nous  preferire  ; fans  que  , fous 
» aucun  prétexte  , lcfdites  Tommes  puifient  être 
» détournées  à d'autres  emplois,  ni  même  ver  fcc*  * 
» en  notre  tréfor  royal. 

Art.  XI. 

» Ne  pourront  lefdits  tréforiers  être  valable- 
» ment  déchargés  defdites  fommes  , qu’en  rap- 
» portant  les  quittances  dcfdits  adjudicataires  ; 

» failant  très-expreffes  inhibitions  de  défenfes  aux 
» commis  dcfdits  tréforiers  de  fc  dcffiifir  défaits 
» deniers,  pour  toute  autre  deftinacion  que  ce 
» puiffe  être,  à peine  d’être  forcés  en  recette  de 
» la  totalité  des  Tommes  qu’ils  auroient  payée» 

» contre  la  difpofttion  du  préfent  article.  Enjoi- 
» gnons  à nos  chambres  des  comptes  8c  ànos  bureaux 
» des  finances  , chacun  en  droit  foi- , d’y  tenir 
» exactement  la  main.  Si  donnons  en  mandement 
» à nos  amés  de  féaux  confcillers  , les  gens  tenant 
» notre  cour  de  parlement  à Paris  , que  norre 
» préfent  édit  ils  aient  à faire  lire  , publier  de 
u regiftrer,  de  le  contenu  en  icelui  garder,  ob- 
» ferver  de  exécuter  félon  fa  forme  de  teneur  , 

» nonobftant  toutes  chofcs  à ce  contraires.  Vou- 
» Ions  qu’aux  copies  du  préfent  édif , collation- 
» nées  par  l’-un  de  nos  amés  de  féaux  confcillers- 
» fecr ctaireî,  foi  foie  ajoutée  comme  à J’origi- 
» nal  ; car  tel  cil  notre  plaifir  ; de  afin  que  ce 
» foie  chofc  ferme  de  fiable  à toujours  , nous  y 
» avons  fait  mettre  notre  feel.  Donné  h Ver- 
» failles,  au  mois  de  février,  l’an  de  grâce  mil 
» fept  cent  foixantc  - fciac  , de  de  notre  rc^nc 
» le  deuxieme.  » 

Cette  loi  trouva  des  parti  fans  dans  les  gens 
fenfés  de  humains  ; des  ccnfturs  , de  en  grand 
nombre,  parmi  les  perfonnes  intéreffées  à la  con- 
fervation  des  prérogatives  prétendues  par  la  no- 
bleffe. 

On  repréfentoir  qu’en  fubfiiruant  aux  corvées 
une  impolition  territoriale  de  univcrfclle  , tous  les 
ordres  des  citoyens  étoicnr  confondus  ; le  noble 
n’étoit  plus  difiingué  du  roturier  , le  feigntur  , du 
payfan  ; comme  fi  les  cent  ou  raille  arpens  de 
terre  qui  appartiennent  au  feigneur  , croient  d’une 
nature  differente  de  celle  d’un  quartier  de  terre 
dont  un  payfan  eft  propriétaire  ; de  fi  ces  mille 
arpens  mériroient , aux  yeux  de  la  raifon  , d’être 
exempts  d’une  taxe  qui  nuit  bien  plus  à la  bonne 
culture  d’un  quartier , qu’elle  ne  peut  préjudicier 
à celle  d’une  grande  poffcffion  , oui  fuppofe  de 
grands  moyens.  Affurément  les  difitnéiions  de  les 
prérogatives  doivent  être  attachées  à la  perfonne 
des  nobles  ; mais  faut-il  que  tout  ce  qui  touche 
un  noble,  que  tout  ce  qui  lui  appartient , parti- 
cipe à ces  diftinétions  fociales,  de  que  la  fervicude 
de  l’opprcffion  foient  le  lot  de  tous  ceux  que  le 
hafard  à fait  naître  roturiers  ? C’eft  dans  des  jours 
de  philofophie,  qu’on  ne  craignoit  pas  d’oppofer 
les  maxime»  affreufes  du  defpotifme  féodal  , aux 
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notions  Amples  du  bon  Cens  de  de  l'humanité. 
De  quel  étonnement  ne  feront  pas  frappées  les 
générations  futures»  en  voyant,  à la  honte  de  ce 
licclc  raifonneur , des  hommes  inftruits  , vouloir 
faire  revivre  les  droits  tyranniques  de  ce  dcfpo- 
eifmc  , de  les  établir  en  principes  >.  Non  , jamais  elles 
ne  pourront  fc  perfuader  qu’une  pareille  doélrinc 
ait  été  prêchéc  dans  un  gouvernement  d'ailleurs  lï 
éclairé  fur  les  devoirs  de  l’homme,  & qui  fait  fi 
bien  ce  que  chaque  homme  attend  de  la  juiticc 
Se  de  fa  protection. 

Approcher  la  perfonne  du  fouverain , entrer 
dans  les  confcils  , commander  fes  armées,  occuper 
des  places  éminentes  qui  font  partager  la  puilîànce 
législative , de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blie, recevoir  les  honneurs  dûs  aux  bienfaiteurs 
des  nations,  voilà,  fans  doute , les  prérogatives 
de  la  noblcflc  ; voilà  ce  qui  la  diltinguc  du  peuple. 
Mais  à qui  perfuadera-t-on  que  le  noble  elt  con- 
fondu avec  le  payfan,  parce  qu’ils  font  tous  deux 
alfujciris  à une  contribution  qui  ne  profite  que 
trcs-médiocrcment  au  dernier,  tandis  que  le  pre- 
mier en  tire  un  avantage  d’autant  plus  grand  , 
qu’il  a des  poflcflrons  plus  étendues  ? Sera-ce  au 
noble  ? A moins  d’êrre  infenfc  , il  ne  peut  pas 
imaginer  que  tout  ce  qui  l’éleve  au-deffus  du 
Ample  citoyen,  elt  anéanti  par  le  paiement  d’une 
taxe  , impoféc  même  fur  les  terres  du  domaine 
du  roi.  Mais  , fi  ce  noble  étoir  allez  Ample 
pour  être  blcfTé  de  cette  égalité  de  contribution , 
ne  lui  reltera-t-il  pas  encore  allez  d’orgueil , 
pour  qu’il  fc  croie  fupcricui  à fon  fermier  de  à 
fon  jardinier  i 

De  fon  côte,  le  payfan  ne  fc  rargucra  pas  de 
ce  c^u’il  contribue,  comme  fon  feigneur  , aux  dé- 
penlcs  des  grands  chemins.  Hélas  ! interrogez  les 
tnalheureufes  viélimes  des  caprices  de  l’opulence , 
& demandcz-lcur , s’ils  iront , fans  façon  , fe  placer 
fur  le  banc  du  feigneur,  lui  difpurer  l’eau-bénite 
Se  l’encens?  Non,  non  ; hommes  fupéricurs  par 
la  nailTance  , par  les  dignités  , ne  craignez  rien 
de  cette  égalité  prérendue  qui  fcmble  vous  effrayer. 
Cet  impôt , pour  être  payé  par  tous  les  fujets  , 
re  confondra  ni  les  ordres  , ni  les  dalles.  Cen’cft 
pas  en  le  payant  , que  les  grand»  deviendront 
petits,  8c  que  les  petits  s’élèveront  : autant  vau- 
droit-il  dire  que  vous  êtes  confondus  avec  eux , 
arec  que  , comme  eux , vous  n’avez  que  deux 
ras  , que  vous  marchez  fur  deux  pieds,  que  vos 
âmes , comme  vos  corps,  font  fujettes  aux  mêmes 
pallions , aux  mêmes  infirmités. 

Cependant  ces  objections  contre  la  fupprcflîon 
des  corvées , ne  relièrent  pas  fans  réplique.  Ce 
qu’il  y eut  de  Angulicr , ce  furent  deux  hommes 
de  l’ordre  de  la  noblcilc  , qui,  fc  livrant  à un 
zèle  patriotique  , infpiré  par  une  raifon  fupc- 
rieurc  , Arenr  voir  que  l’abolition  des  corvées  ctoit 
un  bienfait , de  que  l’impôt  qu’on  y fubûituoit , ' 


loin  d’être  une  nouvelle  charge  , Croît , au  coït* 
traire , une  diminution  des  charges  exilantes. 

Le  mémoire  de  M.  le  vicomte  de  Touftain , fut 
prefente  aux  états  de  Bretagne  , fous  le  titre  de 
pro  arts  6’  focis  , avec  une  dédicace  adrclîée  à 
trois  citoyens , un  ecclciuilique  , un  noble  & un 
roturier  , entre  lefqutls  il  veut  de  l'émulation  , 
& point  de  rivalité. 

Comme  ce  mémoire  n'a  de  rapport  dircél  qu’à 
la  Bretagne  , pour  laquelle  il  préfente  un  plan 
analogue  à fa  conilitution  de  pays  d’états , il  fuffira 
de  remarquer  que  cet  écrivain  , appréciant  les 
prérogatives  des  deux  premiers  ordres  de  l'étar, 
8c  l’ utilité  du  troiAcme , penfe  que  l’immunité  faccr- 
dotalc  elt  inhérente  à la  perfonne  du  minifirc  de 
l'églifc , mais  nullement  à fes  poflellions  territo- 
riales ou  pécuniaires,  qu’il  regarde  comme  inftan- 
tanées  8c  précaires  ; que  la  noblcflc  doit  fc  nourrir 
8c  fe  conrcnter  principalement  d’objets  analogues 
à l’cclat  de  à l’honneur,  de  que  ces  deux  ordres 
doivent  venir  fraternellement  au  fecours  du  troi- 
Aeme  , qui , étant  l’ordre  nourricier,  ne  peut  être 
ni  alfez  ménagé , ni  allez  nombreux. 

Le  fécond  défenfeur  de  la  fuppreffion  des  corvits , 
fut  M.  le  marquis  de  C...  L’écrit  qu’il  publia  dans 
cet  cfprit , mérite  d’autant  mieux  d'être  conAgné 
ici  , qu’il  réunit  à la  force  d’un  raifonnement 
victorieux,  tous  les  agrémens  d’un  Aylc  léger  de 
rapide. 

tt  Béniflons  le  miniltre  bienfaifant  qui  nous 
» délivre  du  double  fléau  des  corvées  , 8c  des 
» txaCkurs  de  corvées.  Bénilïons  celui  dont  la 
» la  main  , en  brifant  le  joug  le  plus  odieux  qui 
» fe  foit  jamais  appefanu  fur  des  hommes  libres, 
» nous  fait  trouver  des  relîourccs  fur  ces  mêmes 
» grands  chemins  A long  - tems  arrofés  de  nos 
n larmes.  Tel  eft,  d’un  bout  du  royaume  à l’autre, 
» le  cri  de  ce  peuple  , qui  ne  demande  au  gouver- 
» nement  que  de  lui  permettre  de  travailler , de 
» de  manger  en  paix  le  pain  acheté  par  fes  Tueurs. 

» Mais  le  bienfait  de  la  deftruCtion  des  corvées  , 
» trouve  des  ccnfcurs  dans  la  capitale. 

» Il  faudra , difcnt-ils , payer  un  impôt  pour 
» les  chemins. 

» N’cfl-ce  donc  pas  lever  un  impôt,  que  de 
» forcer  ceux  qui  n’ont  que  leurs  journées  pour 
» vivre  , à donner  au  gouvernement  quinze  jours 
» de  leur  tems  ? 

» N’cft-cc  pas  lever  un  impôt , que  d’obliger  un 
» laboureur  à employer,  pour  le  fervicc  public, 
» fes  chevaux  8c  fes  voitures  ? 

» C’eft  A bien  un  impôt,  que  ceux  qui  avoicnr 
» de  l'argent, . étoient  autorifés  à racheter  leurs 
» corvées , qui  , fouvent  alors  , croient  faites  par 
» ceux  qui  n’avoient  pu  fc  racheter. 

» Il  y aura  donc  cette  feule  différence,  entre 
* l’adiainiltracion  par  corvées , & 1a  nouvelle  ad- 
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» mîntftration , que  l'impôt  fera  payé  par  ceux 
* qui  ont  quelque  chofe  , au  lieu  de  l'être  par 
» ceux  qui  n'ont  rien  ; qu’il  fera  diminué  de  tout 
» ce  qu’y  ajoucoient  lc>  pilierits  3c  les  vexations 
» des  prépofés  ; des  frais  qu’il  en  coûroir  aux 
x>  corvoveurs  , pour  fe  tranfpurter  fur  des  ateliers 
» éloignés,  d’après  cette  maxime  barbare,  que 
» plus  les  payfans  travaillent  loin  de  leurs  chau- 
a»  micres  , plus  ils  fe  hâtent  d’achever  une  corxic 
y>  devenue  plus  fatigante.  Les  chemins  coniiruits 
» par  des  ouvriers  bien  payes,  coûteront  moins 
3 que  lorsqu’ils  l’ctoicnt  par  des  malheureux  , 
» dont  la  mifere  avoit  épuifé  les  forces  , Ôc  qui 
» ne  gagnant  rien  pendant  la  corvée  , n'avoient 
» pas  de  quoi  fe  nourrir , ôc  travaillent  mal. 

Concluons  donc  que  , bien  loin  d’amener  un 
» impôt  nouveau,  l’abolition  des  corvées  produit 
» une  diminution  d’impôt. 

» Mais  ajoute-t-on  , dans  un  befoin  réel  ou 
v imaginaire,  on  s’emparera  de  l’impôt  des  che- 
7 > mins  ; ils  feront  abandonnes  , ou  les  corvées 
j*  rétablies. 

» II  n’cft  malheureusement  que  trop  prouve  par 
3>  les  faits,  (nous  ne  parlons  pas  ici  du  droit) 
» qu’en  France  le  gouvernement  peut  impofer  les 
a>  tributs  qu'il  veut,  fans  que  ct$  tributs  aient 
» d'autres  bornes  que  la  jurtice  de  ceux  qui  gou- 
» vcrncnc,  ou  les  facultés  du  peuple  ; ainii  on  ne 
» s’emparera  jamais  de  l'impôt  des  chemins , pour 
» rétablir  les  corvées . 1°.  Parce  que  ce  feroit  un 
3>  mauvais  calcul  ; car  les  corvées  couteroient 
33  plus  cher  à l'état , qu’un  nouvel  impôt  égal  à 
3>  celui  dont  on  fe  feroit  emparé.  i°.  Parce  que 
» les  corvées  t une  fois  détruites  j ne  reparoîtront 
» plus.  Il  en  fera  d’elles  comme  de  tous  les  autres 
» ufages  barbares , nés  dans  des  ficelés  de  féro- 
» cité  5c  d'ignorance  ; 5c  nous  ferons  délivrés 
a»  des  corvées  pour  jamais  , auflï  fûreraent  que  de 
t*  l’cfclavagc  de  la  glebe  5c  de  la  fcholaftiquc. 

» Quant  à l'abandonnement  des  chemins , s’il  y 
3»  a des  momens  de  foufTrance  , où  la  nation  ne 
s»  foie  pas  en  crat  de  payer  la  eonftruéÜon  de 
» nouveaux  chemins  , il  faudra  la  fufpendrc.  Mais 
» fuppofons  qu’un  de  ces  momens  foit  arrivé 
33  dans  le  tems  que  les  corvées  fubfiiloient , quel 
» avantage  auroit-il  pu  réfulrer  pour  la  nation  , 
» de  ce  que  , outre  les  autres  charges  , le  peuple 
» auroit  eu  de  plus  celle  des  corvées  ; 5c  H jamais 
33  on  fe  retrouvoir  dans  les  mêmes  circonflances  , 
s»  fe  plaindroit-on  d’avoir  ce  fardeau  de  moins  ? 

33  En  payant  les  chemins  , on  fait  ce  qu’ils 
» coûtent  , 5c  l’on  peut  borner  fa  dépenfe.  En 
» les  fai  Tant  faire  par  corvées , on  ignore  ce  qu'on 
3»  dépenfe.  Voilà  pourquoi  les  corvées  pourroient 
» continuer  dans  des  tems  où  un  impôt  pour  les 
a*  chemins  feroit  fufptndu.  L'état  rcflcmbleroit 
t»  alors  à un  homme  dérangé  , qui  dépenfe  d’au- 
y tant  plus , que  ae  payant  riva  ; & prenant  à 
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33  un  plus  haut  prix,  mais  à crédit , il  n’cil  pa# 
33  effraye  du  tableau  de  les  prodigalités. 

3>  D’ailleurs  il  y a peu  de  circonftanccs  où  les 
3>  conltruéaons  de  chemins  doivent  être  inter- 
3>  rompues  lorfqu’etlcs  font  payées,  parce  qu’alors 
» clics  font  une  relieur  ce  pour  le  peuple  , à qui 
3>  elles  procurent  des  falaircs. 

3»  Enfin , les  chemins  font  H utiles  aux  com- 
» mcrç;:n$ , aux  grands  propriétaires  , aux  villes 
a>  ou  aux  provinces  qu’ils  traverfent,  5c  fur-roue 
33  aux  voyageurs  de  tous  les  états , que , pour  les 
3»  laitier  dépérir,  ou  pour  ne  pas  conllruirc  ceux 
J3  dont  l'utilité  eft  rccl’c , il  fiudroit  non-feitlc« 
*3  ment  que  le  gouvernement  fe  livrât  à des  vues 
33  d’oppreffion  , d’aviditc , de  prodigaliré  , mais 
» encore  qu’il  eut  perdu  toute  idée  d'ordre;  qu’il 
3>  comptât  pour  rien  la  richefTc  de  l’état,  le  com- 
33  mtrcc  , les  manufactures  , 5c  même  la  commodité 
>3  des  courtifans,  des  hommes  riches:  il  foudroie 
>3  qu’il  fût  également  corrompu  5c  fin  pi  de.  Or  , ft 
33  l'état  aétucl  des  lumières  en  Europe,  5c  fur- 
33  tout  en  France  , n’eft  pas  une  relfourcc  fûre 
33  contre  la  corruption  des  minières  à venir,  il 
33  y a du  moins  un  degré  de  ftupiditc  5c  d'inertio 
» qui  ne  peut  plus  être  à craindre. 

33  En  un  mot,  pour  être  ralfuré  fur  les  ineon- 
» véniens  de  l'impôt  fubllituc  aux  corvées , il  fuffit 
» qu’il  ne  foit , ni  plus  aife  , ni  plus  difficile 
» d'impofer  une  nouvelle  taxe  , que  de  détourner 
» à d'autres  ufages  celle  des  chemins. 

M Mais  ce  n’cil  là  que  le  prétexte  des  cris  qui 
33  menacent  de  s’élever  contre  la  deftruétion  de* 
33  corvées  : ils  ont  des  caufcs  fccretes  qu’il  cti 
33  bon  de  développer. 

33  i°.  Les  riches  habitans  de  Paris  voient,  dans 
35  la  defîruéîion  des  cotvées , un  impôt  à payer, 
3»  & le  hautement  des  falaires  pour  Its  ouvrier* 
3»  de  leurs  ferres;  5c  comme  ils  n’ont  ni  le  tems, 
*3  ni  l'habitude  de  réficchir , ils  ne  peuvent  voir 
s»  qu’il  ré fu Itéra  de  cette  même  deitruélion,  une 
33  amélioration  de  leurs  ferres  , 5c  au  premier 
» bail  , une  augmentation  de  revenu  , l'upcrieurc 
» à ce  qu'ils  peuvent  perdre. 

>3  i°.  Suppofons  que  dans  un  cfat  il  y aie  ur* 
33  impôt  qui  rapporte  vingt-quatre  millions  au 
33  trefor  publie , 5c  qui  en  coûte  cinquanre-rrois 
» au  peuple;  que  même  cet  impôr  ne  foit  pas  le 
» fcul  de  fon  efpèce  , ôc  que  le  peuple  paie  plus 
3J  de  cent  millions  pour  des  frjis  de  régie , qu’il 
» feroit  facile  de  lupprimcr.  Suppofons  encore 
» que  les  lefoins  de  l'état  , aient  forcé  d’anti- 
33  eiper  fur  les  revenus  publics,  en  forte  que  ceux 
3>  qui  les  reçoivent  ou  qui  les  diftribuent , faiTtnc 
33  au  gouvernement  de  grofles  avances , à un  in- 
» térêt  onéreux , 5c  qu'avec  de  l'économie  5c  de 
3>  l'ordre,  on  puifle  épargner  au  peuple  le  poids 
3»  de  ces  intérêts.  Suppofons  enfin  , que  de  mau- 
!>  yaifcj  opérations  d?  finances , ÔC  la  chute  du 
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» crédit  , aient  introduit  un  immenfe  agiotage  , 
» qui  tombera  par  le  rctabliiTcmcnt  du  crédit. 

» Ii  dl  clair  qu'une  bonne  adminillration 
y*  d'impôts  , J’ordre  dans  les  finances  , le  retour 
» de  la  confiance  publique,  nuiront  à l’avidité 
b d'une  datte  très-nombreufe  ; que  tous  ceux  qui 
» ont  part  à ces  protits  ; ceux  à qui  la  fortune 
» des  gens  d'aifaircs  procure  des  avantages  ou 
*»  des  plailirs  ; que  les  defeendans  des  trairans 
» des  générations  patte es  ; que  ceux  qui  fe  font 
» alliés  à leurs  familles  ; qu’enlin  tous  ceux  à qui 
» les  abus  ont  été  utiles , ou  le  font  encore  , 
» doivent , par  intérêt  ou  par  préjuge , s’élever 
» contre  tout  ce  qui  cft  bien.  Ils  voient  , avec 
» terreur  , dans  le  gouvernement  , le  defir  de 
» foulager  le  peuple  , parce  que , pour  le  foulagcr , 
» il  faudra  réduire  leurs  protits  , ou  flétrir  la 
» four  ce  de  leurs  fortunes. 

» Ne  foyons  donc  pas  furpris  que  l’abolition 
» des  corvées  ait  des  adverfaircs.  Pour  lui  en  fuf- 
» citer  une  foule  , il  fuffifoit  qu'elle  fût  la  re- 
» forme  d'un  abus  ; qu'elle  annonçât  dans  le  gou- 
» vernement  le  projet  de  fupprimer  tout  ce  qui 
w ruine  le  peuple  ou  qui  l'opprime. 

» Comment  voulez-vous  que  le  fils  d’un  homme 
b qui  s'eli  enrichi  aux  dépens  du  peuple,  oublie  , 
» en  pérorant  , que  c’ell  aux  exaélion*  de  fon 
» perc  qu'il  a dû  le  droit  de  donner  fon  avis  î 

» Comment  celui  , qui,  en  fe  mariant,  a confenti 
» à partager  le  prix  du  fang  du  peuple  , auroit- 
» il  l'ingratitude  de  ne  pas  défendre  les  abus  , 
b fourccs  de  fon  opulence  ? Comment  n’y  feroit- 
» il  pas  meme  involontairement  porté  ? Comment 
» ne  fe  foulcvcroit-il  pas  contre  tout  ce  qui  pa- 
b roit  tendre  à expofer  , au  grand  jour,  la  tur- 
» pitude  de  ces  abus  ou  à les  détruire  ? 

n $°.  Dans  un  bon  gouvernement  1 il  n’y  a 
n point  de  fortune  à elpérer. 

» Les  gens  de  mérite  peuvent  obtenir  des  en- 
» couragcmens  , des  récompenfes  , des  places  , 
» qu’ils  ne  peuvent  regarder  que  comme  le  droit 
b de  fe  dévouer  au  fcrvicc  de  la  patrie  : de  for- 
» tune  à faire  , il  n’y  en  a pour  perfonne.  Il  doit 
» donc  arriver  que  dans  la  capitale  d’un  grand 
» empire , où  l'envie  de  s’enrichir  a cntalTc  les 
n habitans  de  toutes  les  provinces,  un  bon  gou- 
n vernement  foit  une  efpèce  de  calamité  publique, 
» où  chacun  voit  la  ruine  de  fes  cfpérancc*.  Ce 
b fenciment , qu'à  peine  quelques  fcélérats  ofent 
» s’avouer  , agit  en  fecret  fur  l’ame  des  hommes  , à 
n qui  le  fpedaclc  du  bonheur  public  ne  catifepas  un 
»>  plaifir  plus  doux  que  tous  ceux  qu'on  peut  acheter: 
» 6c  voilà  ce  qui  les  difpofc  , même  à leur  infu , 
» à regarder  comme  dangereux  ou  comme  ïojufte, 
» tout  ce  qui  , en  faifant  le  bien  du  peuple  r fem- 
» b!e  les  avertir  qu’il  n’y  a plus  moyen  de  s’en- 
» richir  à fes  dépens. 

d 40.  Pourquoi  la  fupprcflïon  des  corvées  ne  fc’uf 
» friroic-cllc  pas  les  mêmes  obftaclcs  que  l'émet  i- 


*»  que  6c  le  pain  mollet  ? pourquoi  ne  defendroir- 
» on  pas  cet  ufage  de  nos  pères  , avec  autant 
b de  zèle  que  la  philofophic  d’Ariftotc,  6c  les  idées 
» innées  ? 

» Nous  mangeons  du  pain  mollet  ; nous  prenons 
'>  de  l'émétique  , 6c  nous  ne  favons  même  plus 
» ce  qu'étoit  la  philofophic  d’Arittote. 

»>  Il  en  fera  de  même  des  corvées  ; elles  feront 
»>  détruites,  6c  il  ne  rtftcra  plus  d’elles  que  leur 
» nom  , dévoué  à l'éternelle  horreur  des  amis  de 
» l'humanité. 

b II  y a des  clafics  d’hommes,  condamnés  à 
b avoir  toujours  les  idées  d’un  autre  fieele;  quand 
b ils  ne  font  qu’abfurdcs  , plaignons-lcs  , Ôc  ne 
» nous  permettons  d’en  rire  qu’aurant  qu’il  le  faut 
» pour  les  corriger.  Mais  It , par  des  vues  d’ava- 
» rice  6c  d’ambirion  , ils  ofent  S’oppofer  au  bien 
» du  peuple  ; fi  , non  conttns  d’être  les  admira- 
jp  teursdes  fottifes  antiques,  ils  veulent  employer, 
1*  pour  les  défendre,  l’intrigue  ou  les  bourreaux... 
« puitte  la  main  du  génie  leur  imprimer  une  flé- 
» triflure  éternelle,  6c  les  dévouer  au  mépris  6c 
» à la  haine  de  tous  les  fiéclcs  ! 

» Les  corvées  ont  deux  grands  protcéîeurs  ; 
» l’avarice  6c  la  fottife. 

» François  , ré  joui  liez- vous  de  vivre  fous  un 
» régne  où  ces  protcéhurs  ont  perdu  leur  crc- 
» dit.  Hélas  ! iis  exercent  un  empire  abfolu  fur 
» les  neuf  dixièmes  de  ce  trille  globe,  6c  ils  font 
b bien  puilluns  fur  le  refte. 

b Mais  autTi  n’oubliez  pas  que  , dans  la  ville 
« des  frivolités , il  s’eft  trouvé  des  hommes  très- 
b graves  , qui  ont  ofé  defircr  que  vous  rcftattic2 
b condamnés  à travailler  quinze  jours  fans  fa- 
» laircs  , lorfquc  vous  n’avez  que  vos  falaircs  pour 
» vivre  ; de  peur  que,  pour  vous  délivrer  de  ce 
b fardeau  , il  ne  leur  en  coûtât  une  impofirion 
b fur  leur  fuperfiu  , ou  qu'ils  ne  futtent  obligés 
» de  convenir  que  le  génie  ôc  la  vertu,  réunis 
Bilans  un  fcul  homme,  pourront  faire  le  bonheur 
b de  la  France  : 6c,  lorfque  ces  gens  graves  vou- 
b dront  faire  du  bruit  , fouvenez-vous  qu’ils  ne 
b crient  que  pour  leurs  intérêts  , 6c  n’ayez  plus 
» la  fottife  de  croire  que  ce  foit  jamais  pour  les 
b vôtres,  b 

Soit  que  la  fuppretton  des  con'ées  n’eût  pas  été 
bien  combinée  , ou  qu’elle  eût  etc  propoféc 
dans  des  circonllanccs  , où  l'état  des  rourcs 
ne  permettoit  pas  d’attendre  la  répartition  6c  le 
recouvrement  de  l’impofition,  dont  le  produit  de- 
voir ferviraux  frais  de  leur  réparation  ; la  même 
année  , elles  furent  rétablies.  On  trouva  plus 
fimplc  de  recourir  à l’ancien  ufage  , que  d’exami- 
ner par  quels  moyenson  pouvoit  maintenir  ôc  faire 
exécuter  la  nouvelle  législation. 

Voici  le  règlement  qui  remit  provifoirement 
les  chofes  dans  leur  premier  état  ; 6c  il  fubfiltc 
encore. 
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» Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France 
» fie  de  Navarre  : à tous  ceux  qui  ces  prefentes 
» lettres  verront  ; Salut.  La  néceifitc  de  réparer , 
u avant  f hiver , les  grandes  routes  de  notre  royau- 
» me,  nous  a engagé  à examiner  les  moyens  d’y 
u pourvoir  , fie  nous  avons  reconnu  qu’il  étoit 
u importable  de  mettre  en  ulagc  ceux  qui  font  or- 
» donnés  par  notre  édit  du  mois  de  février  der- 
» nier  : nous  avons  cru  d’ailleurs  devoir  donner 
» une  attention  particulière  aux  représentations 
» de  nos  cours  , fur  les  inconvéniens  qui  pour- 
» roient  réfultcr  des  dîfoofitions  de  notredit  édit  , 
» Suivant  1a  ré  Serve  que  nous  en  avons  Saite. 

» La  réSolution  que  nous  avons  priSc  de  Saire 
» examiner  le  tout  en  notre  conlcil  , ne  nous 
i>  permettant  pas  avant  le  tems  deStiné  aux  tra- 
» vaux  neceliaires  pour  les  réparations  fie  l’cn- 
» tretien  des  chemins  , de  pouvoir  prendre  un 
» parti  déliai til  Sur  un  objet  auili  cllenticl  au  bien 
» général  de  nos  Sujets  ; fie  conlidérant , d’un  autre 
x»  côté  , combien  il  importe  que  ces  réparations 
» fie  entretiens  négligés  , fie  preSque  éntierement 
» lulpendus  depuis  prés  de  deux  ans  , ne  SouS- 
» Srent  pas  un  plus  long  retardement  ; nous  ayons 
» jugé  plus  convenable  de  rétablir  , par  provifion, 
» l'ancien  uSage  obServé  pour  les  réparations  des 
*>  grands  chemins. 

» Nous  nous  y Sommes  déterminés  d’autant  plus 
» volontiers,  qu’occupés  du  bonheur  de  nos  peu- 
» pics,  nous  nous  propoSons  de  porter  une  atten- 
p tion  particulière  à leur  procurer  des  Soulage- 
» mens  réels  Sur  cette  partie  elfenticlle  du  Icr- 
» vice  public.  A ces  cauScs  fie  autres  à ce  nous 
u mouvant  , de  l’avis  de  notre  conSeil,  fie  de  notre 
» certaine  Science  , pleine  puiliàncc  fie  autorité 
»»  royale,  nous  avons  dit,  déclaré  fie  ordonné  ; fie 
« par  ces  preSentes  lignées  de  notre  main  , diSons 
p déclarons  fie  ordonnons,  voulons  fie  nous  plaît  , 
p qu’immédiatement  après  les  récoltes  , tous  tra- 
» vaux  fie  ouvrages  ntccflaircs  pour  les  réparations 
p fie  entretiens  des  grandes  routes  , continuent 
p d'être  Saits  dans  les  diverfes  provinces  de  notre 
p royaume,  comme  avant  notre  edit  du  mois  de 
» février  dernier. 

»>  Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  fie  féaux 
« c^nfcillcrs,  les  gens  tenant  notre  cour  de  parle- 
* ment  à Paris  , que  ces  préfentes  ils  aient  à Saire 
» lire  , publier  fie  regiftrer  , fie  le  contenu  en 
» icelles  , garder  , obfcrvcr  fie  exécuter  Selon 
» Sa  forme  fie  teneur  , non ob fiant  nos  édits  , 
» déclarations  , arrêts,  règicinens  fie  autres  chofes 
» à ce  contraires  , auxquels  nous  avons  déroge 
» fie  dérogeons  par  ces  préfentes;  car  tel  efi  notre 
p plailir  : en  témoin  de  quoi  nous  avons  Sait  mettre 
p notre  Scel  à cefdites  prefentes.  Donné  à Ver- 
m failles  le  onzième  jour  du  mois  d’août  , l’an 
p de  grâce  mil  Sept  cent  Soixante-Seize  , fie  de 
p notre  règne  le  croifiemc.  Signé  Louis.  Vu  au 
» conftil,  de  Clugny.  » 
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FuiS^uc  nous  avons  été  forcés  de  parler  du 
malheureux  rétabiiücmcnt  des  corvées  . nous  ne 
devons  pas  omettre  de  rapporter  ici  le  mémoire 
de  M.  Boulanger , Sous  - ingénieur  des  ponts  ÔC 
chaude  es , Sur  la  meilleure  manière  d’ordonner  le» 
cor\ ces , fie  de  conduire  les  corvéables  ;ileft  de  I7JJ- 

La  pcrf.éiion  de  la  conduite  des  corvées  con- 
finant à faire  la  plus  d’ouvrage  poltible , dans  le 
moins  de  tems  polliblc , il  Saut  donc  choifir  la 
voie  la  plus  prompte  fie  la  plus  expéditive  , comme 
celle  qui  doit  être  la  meilleure. 

On  n’a  déjà  que  trop  éprouve  en  pluficurs  pro- 
vinces , qu’une  corvée  languilfante  étoit  un  far- 
deau inunenfe  Sur  Us  particuliers,  fie  une  Servi- 
tude dans  l’état , qui  , Sans  produire  le  fruit  que 
l’on  avoir  en  vue  , Satiguoit  Sans  cetfe  les  peu- 
ples , fie  gênoit,  pendant  un  grand  nombre  d’an- 
nées, la  liberté  civile  des  citoyens.  II  Suffit,  pour 
en  être  plus  convaincu  , de  joindre  à un  peu  d’ex- 
péricnce  , quelques  fenrimens  de  commifc ration 
pour  les  peuples.  Il  ne  s’agit  donc  que  de  cher- 
cher quelle  efi  la  méthode  qui  répond  le  mieux 
à ces  principes , premièrement  pour  la  difiribu- 
tion  fie  la  conduite  des  travaux  , fie  enfuire  pour 
la  police  avec  laquelle  on  doit  régir  les  travail- 
leurs. 

De  la  conduite  £»’  difiribution  des  travaux.  Tou- 
te s les  allions  des  hommes  ont  un  mobile;  l’ar- 
gent fie  l’intérêt  font  ceux  qui  les  conduisent 
aux  travaux , maisv  ce  Sont  des  mobiles  dont  les 
corvées  Sont  privées;  il  a fallu  y en  Subllitucr  d’au- 
tres pour  tenir  lieu  de  ceux-là.  Ceux  qui  ont 
été  reconnus  devoir  être  employés , Sont  les 
tâches  que  l’on  donne  fie  qu’il  Saut  indifpenfa- 
blemcnt  donner  aux  corvoycurs  ; on  a vu  que 
c’étoir  l’unique  moyen  de  les  intérefler  au  pro- 
grès de  l’ouvrage  , fie  de  1rs  Engager  à tra- 
vailler d’c’.ix-mèmes  avec  diligence , "pour  Se  dé- 
charger promptement  du  fardeau  qui  leur  étoit 
impofé.  Ces  tâches  font  ordinairement  naître  une 
telle  émulation  au  milieu  d’un  atelier  fi  ingrat 
pour  celui  qui  y travaille,  qu’il  y a eu  des  cor- 
vées fi  bien  conduites  , que  leur  progrès  l’cm- 
portoit  même  Sur  celui  des  travaux  à prix  d’argent. 

On  peut  diftribucr  ces  tâches  de  differente* 
maniérés , fie  c’efi  le  choix  que  l’on  en  doit  faire 
qu’on  aura  ici  particulièrement  en  vue  ; parce 
que  l’on  doit  encore  Se  Servir  de  ce  moyen  avec 
quelques  réferves,  la  difiribution  de  tout  un  ou- 
vrage public  en  plusieurs  ouvrages  particuliers 
pouvant  quelquefois  Se  taire  de  telle  Sorte,  qu’au 
lieu  d’y  trouver  l'avantage  qu’on  y cherche , 
l’ouvrage  publie  languit  fie  dégénère,  parce  qu’il 
change  trop  de  nature. 

Un  efprit  d’équité  qu’on  ne  Sauroit  trop  louer, 
joint  à l’habitude  que  l’on  a de  voir  les  tailles 

I fit  les  impofitions  annuelles  réparties  Sur  les  com- 
munautés fie  réglées  pour  chaque  particulier , cft 
ce  qui  a fait  fans  doute  regarder  les  travaux 
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publics  comme  une  autre  forte  de  taille  que  l’on 
pouvoit  divifer  de  même,  en  autant  de  portions 
qu’il  y avuit  d’hommes  dans  les  communautés , 
lur  letquelles  le  tout  ctoit  iropof'é.  Rien  ne  paroit 
en  effet  plus  naturel , plus  Umplc , St  en  même 
terni  plus  jufte  que  cette  idée  ; cependant  elle  ne 
Tépond  point  du  tout  dans  l’exécution  , au  prin- 
cipe de  faire  U plus  d'ouvrage  pojftirle  dont  le 
moins  Je  terni  pojfiile  , St  de  plus  elle  entraîne 
des  inconvénient  de  toute  efpèce. 

U fuffiroit,  pour  s’en  convaincre,  de  conlidércr 
l'état  de  la  route  de  Tours,  au  Château-du-Loir  ; 
cette  route  a étc  commencée  il  y a quinze  h dix- 
huit  ans  , par  confequent  long-tcms  avant  l'ar- 
rivée de  Al.  l’intendant  St  de  Al.  Baycux  dans 
cette  généralité  ; elle  a été  diviféc  en  pluficurs 
milliers  de  tâches  , qui  ont  été  reparties  fur  tous 
les  particuliers  : néanmoins  ce  n’ell  encore  au- 
jourd’hui qu'avec  mille  peines  qu’on  en  peut  at- 
teindre la  lin.  On  a dû  penfer  vraifemblablcment 
dans  le  commencement  de  cette  route  , que  par 
une  voie  fi  fimplc  St  fi  équitable  en  apparence, 
chaque  particulier  pouvant  aifément  remplir  en 
trois  ou  quatre  ans  au  plus  , la  tâche  qui  lui  étoit 
donnée , la  communication  de  ces  deux  villes , 
devait  être  libre  & ouverte  dans  ce  même  terme; 
puis  donc  que  l’execution  a fi  peu  répondu  au 
projet , il  ctl  bon  d’examiner  de  près  ce  genre 
de  travail,  pour  voir  s’il  n’y  a point  quelque  vice 
caché  dans  la  méthode  qui  le  conduit. 

II  fcmblc  au  premier  coup  d’œil  que  le  défaut 
le  plus  confidérable  , St  celui  duquel  tous  les  au- 
tres font  dérivés  , cil  d’avoir  totalement  fait 
changer  de  nature  h un  ouvrage  public  , en  le 
dccampofant  h l’infini  , pour  n'en  faire  qu’une 
multitude  fans  nombre  d’ouvrages  particuliers  ; 
d’avoir  par-là  trop  divifé  l'intérêt  commun  , & 
rendu  la  conduite  de  ces  travaux  d’une  difficulté 
étonnante  St  même  infurmontable. 

Un  fcul  ouvrage , quoique  confidérable  par  le 
nombre  des  travailleurs  , comme  font  ordinaire- 
ment Ions  les  travaux  publics  , ne  demande  pas 
beaucoup  de  perfonnes  pour  être  bien  conduit  ; 
un  ftul  ouvrage  , une  feule  tête  , le  nombre  des 
bras  n'y  fait  rien;  mais  il  faut  qu’avec  l’upité 
d'cfpril,  il  y air  auffi  unité  d’aflion  : ce  qui  ne 
fc  rcnconi  c point  dans  tout  ouvrage  public  que 
l'on  a déchiré  en  mille  parties  différentes , où 
l’intérêt  particulier  ne  tient  plus  h l'intérêt  gê- 
nerai , St  où  il  faut  par  conféqucnt  un  bien  plus 
grand  nombre  de  têtes  pour  pouvoir  les  conduire 
co  .ij  en  fcmblc  avec  quelque  l'uccês , & pour  les 
réunir  malgré  le  vice  de  la  méthode  qui  les 
defunit, 

ÎVtfquc  la  diftribution  de  la  raille  avoit  con- 
duit à la  diftribution  de  tome  twe  route  en  tûthis 
particulières,  on  aurait  dû  fentir  que,  comme  il 
filloir  pluficurs  collecteurs  par  communauté  pour 
lever  u^e  i.rpofition  d'argent , j]  aurait  faiiu  au 


moins  un  conduéteur  fur  chacune  pour  tenir  le* 
rôles  5c  I es  durs  de  cctre  corvée  tarifée  , 6c  pour 
tracer  6c  conduire  toutes  les  portions  d’ouvrage 
alliances  à chaque  particulier.  On  aura  pu  faire 
fans  dourc  cette  réflexion  fimple  ; mais  l'éco- 
nomie lur  le  nombre  des  employés , ne  permet- 
tant pas  , dans  un  état  où  il  fc  fait  une  grande 
quantité  de  ccs  fortes  d'ouvrages  , de  multiplier 
autant  qu’il  feroit  néctlfairc,  lur-tout  dans  cette 
méthode , les  ingénieurs , les  infpeéteurs  , les 
condudcurs,  Ùc.  il  cft  arrive  que  l’on  n’a  jamais 
pu  cmbraûcr  fle  fuivre  tous  ces  ouvrages  parti- 
culiers, pour  les  conduire  chacun  à leur  per- 
fection. 

Quand  on  fuppoferoit  que  tous  les  particuliers 
ont  etc  de  concert,  dès  le  commencement,  pour  fe 
rendre  fur  toute  l’étendue  de  la  route  , chacun 
fur  fa  partie  , un  infpcéteur  6c  quelques  con- 
ducteurs ont-ils  fuifi  le  premier  lundi,  pour  mar- 
quer 1 un  chacun  fon  lieu  , pour  lui  tracer  fa 
portion  , pour  veiller  pendant  la  fcmainc  à ce 
qu’elle  fut  bien  faite,  6c  enfin  pour  recevoir  toutes 
ccs  portions  les  unes  après  les  autres  le  famedi , 
6c  en  donner  à chacun  le  reçu  6c  la  décharge  ? 
Qui  né  voit  qu’il  y a de  l’impoilibilité  à conduire 
ainft  chaque  particulier,  lorlque  l’on  a entrepris 
de  la  forte  une  route  divifee  dans  toute  fon  éten- 
due ? Ces  inconvcnicns  inévitables  dès  1a  pre- 
mière fcmainc  du  travail  , ont  dû  ncccflaircmcnt 
entraîner  le  défordre  de  la  féconde;  de  faifons 
en  faifons  6c  d’années  en  années  , i!  n’a  plus  fait 
que  croître  6c  augmenter  jufqu’ju  point  où  il  cft 
aujourd'hui.  De  i’impoiTibilîtc  de  les  conduire  , 
on  ert  tombé  enfui  te  dans  l’impolEbilité  de  les 
contraindre  ; le  nombre  des  réfraélaires  ayant 
bientôt  excédé  tout  moyen  de  les  punir. 

J’ai  tous  les  jours,  dit  fauteur  de  cet  article  , 
des  preuves  de  cette  fituation  étrange  pour  un 
ouvrage  public , où  depuis  environ  deux  moi» 
de  travail,  je  n’ai  jamais  trouve  plus  de  trois 
corvoycurs  enfcmblc  , plus  de  dix  ou  douze  fur 
coûte  l’étendue  de  la  route,  6c  où  le  plus  lou- 
vent  je  n’ai  trouvé  perfonne.  Je  n’ai  pas  été 
long-tcms  fans  m'appcrccvoir  que  le  principe 
d’une  telle  défertion  ne  pouvoit  être  que  dans 
la  divifion  contre  nature  d’une  aétion  publique 
en  une  infinité  d’adions  particulières  , qui  n’é- 
toient  unies  ni  par  le  lieu,  ni  par  1c  tems  , ni 
par  l’intérêt  comm  un  : chaque  particulier  fur  cette 
route  ne  penfe  qu’à  lui  ; il  choilit  à fa  volonté 
le  jour  de  fon  travail , il  croit  qu’il  en  eft  comme 
de  la  taille  que  chacun  paie  fc  paré  ment  6c  le 
plus  tard  qu'il  peut,  il  ne  s’embarrafle  de  celle 
des  autres  que  pour  ne  pas  commencer  le  pre- 
mier ; 6c  comme  chacun  fait  le  même  raifonne- 
ment , perfonne  ne  commence* 

Je  peux  aire  que  je  n’ai  point  encore  étc  fur 
cette  route  avec  un  but  ou  un  obie:  déterminé, 
foir  d'y  trouver  telles  ou  telles  communautés , 
foie  de  me  rendre  fur  tel  ou  tel  atelier  pour  y 

tracer 
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tracer  l’ouvrage.  Dans  le  printems  dernier , par  ' 
exemple , oû  je  n’ai  point  laide  palier  de  Semaine 
fans  y aller  , je  ne  roc  luis  toujours  mis  en  mar- 
che qu’à  l’aventure  , ôc  parce  qu’il  étoit  du  devoir 
de  mon  eut  d'y  aller  ; lituation  où  je  ne  me  fuis 
jamais  trouvé  dans  mes  autres  travaux,  pour  les- 
quels je  ne  monrois  jamais  à cheval  fans  en  avoir 
auparavant  un  Sujet  médité  , 6c  fans  avoir  un 
objet  fixe  6c  un  but  réfléchi  qui  m’y  appclloir. 

Ce  n’eft  point  faute  d’or Jonnances  neanmoins, 
6c  faute  de  règlemens  de  la  part  de  l’autorité  pu- 
blique, fi  ces  travaux  Se  trouvent  dans  une  relie 
firuation  ; ils  n’ont  même  été  peut-être  que  trop 
multipliés  ; les  bureaux  qui  en  Sont  occupes  Ôc 
qui  entrent  dans  les  plus  pctir$  détails  de  cette 
partie,  en  Sont  Surcharges  Ôc  même  rebutes  depuis 
long-tous  : mais,  malgré  la  fageffe  de  ces  règlc- 
mens  , 5c  quel  que  Soit  leur  nombre,  ce  n’eft 
pas  ta  quantité  des  loix  5c  les  écritures  qui  con- 
viennent pour  le  progrès  des  travaux  , mais 
plutôt  des  loix  vivantes  à la  tête  des  travailleurs; 

5c  pour  cela  il  me  paroît  qu’il  faut  donc  les  réunir, 
afin  qu’ils  Soient  tous  à portée  de  voir  la  main 
qui  les  conduit , 5c  afin  qu’ils  Sentent  plus  vi- 
vement l’imprcilion  de  Pâme  qui  les  fait  mouvoir. 

L’intention  des  ordonnances  eft , dans  le  fond  , 
que  tous  les  particuliers  ayent  à Se  rendre  , au 
reçu  dcfdits  ordres,  ou  au  jour  indiqué  , Sur  les 
ateliers  , pour  y remplir  chacun  leur  objet  ; 
mais  c’eft  en  cela  même  que  confilte  ce  vice  qui 
corrompt  toute  l’harmonie  des  travaux  , puifque 
s’ils  y vont  tous  , on  ne  pourra  les  conduire , 

6c  que  s'ils  n’y  vont  pas , on  ne  pourra  les  punir 
d’un<Pfaçon  convenable. 

La  voie  de  1a  prifon , qui  feroit  la  meilleure  , 
ne  petit  être  admife  , parce  qu’il  y a trop  de 
rcfraélaires  , 6c  que  chaque  particulier  ne  répon- 
dant que  pour  Sa  tâche , il  faudroit  autant  de 
cavaliers  de  maréch  aulUe  qu’il  y a de  réfraéhi- 
rcs.  La  voie  des  garnifons  eft  toujours  infuffi- 
fantc  , quoiqu’elle  ait  été  employée  une  infinité 
de  Sois  ; elle  Se  termine  par  douze  ou  quinze 
francs  de  frais  , que  l’on  répartit  avec  la  plus 
grande  précifion  Sur  toute  U communauté  re- 
belle , en  Sorte  que  chaque  particulier  en  cil  or- 
dinairement quitte  pour  trois  , Six  , neuf , douze 
ou  quinze  fous  : or  quel  cil  celui  qui  n’aime  mieux 
payer  une  amende  li  modique  pour  fix  Semaines 
ou  deux  mois  de  défobciÜlmcc , que  de  donner 
cinq  à fix  jours  de  Son  tems  pour  finir  entiè- 
rement fa  tâche  ? auffi  Sont-ils  devenus  générale* 
meut  infen  fi  bits  à cette  punition  , fi  c'en  eft  une, 

6c  aux  ordonnances  réglées  des  fzifons.  On  n’a 
jamais  vu  plus  d'euvriers  Sur  les  travaux  après 
les  garnifans,  jamais  plus  de  monde  Sur  les  rou- 
tes dans  la  huitaine  ou  quinzaine  après  l’indica- 
tion du  jour  de  la  corvée  qu’auparavant  ; on  ne 
reconnoit  la  faifon*du  travail  que  par  deux  ou 
trois  corvoycurs  que  l'on  rencontre  parfois  , ôc 
Finu^cti*  Tome  I, 
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parles  plaintes  qui  Se  renouvellent  dans  les  cam- 
pagnes fur  les  embarras  qu’entraînent  les  corvées 
5c  les  chemins. 

li  n’eft  pas  même  jufqu’à  la  façon  dont  tra- 
vaillent le  peu  de  corvoycurs  qui  Se  rendent 
chacun  fur  leur  partie , qui  ne  découvre  les  de- 
fauts de  cette  méthode  ; l’un  fait  fon  trou  d’un 
côte,  un  autre  va  faire  Sa  petite  butte  ailleurs  , 
ce  qui  rend  tout  le  corps  de  l’ouvrage  d’une 
uidormité  monllrucufc  : c’eft  fur -tout  un  coup 
d’œil  des  plus  fingulicrs,  de  voir  au  long  de  la* 
route  auprès  de  tous  les  ponceaux  6c  aqueducs 
qui  ont  demande  des  rembUis , cet rc  multitude 
de  petites  cafés  Séparées  ou  ifotées  les  unes  des 
autres  , que  chaque  corvoycur  a été  faire  depuis 
le  tems  qu’on  travaille  Sur  cette  route , dans  les 
champs  5c  dans  les  prairies , pour  en  tirer  U 
toile  ou  la  demi-roiSe  de  remblai  dont  il  croie 
tenu  par  le  rôle  général.  Une  méthode  aufii  fin- 
gulicrc  de  travailler , ne  frappe-t-elle  pas  tout 
infpcétcur  un  peu  verfé  dans  la  connoiflancc  des 
travaux  publics  , pour  lefquels  on  doit  réunir 
tous  les  bras,  Ôc  non  les  divifer  ? On  ne  défunit 
point  de  même. les  moyens  de  la  défenfc  d’un 
état  ; on  n’allignc  point  à chaque  particulier  un 
coin  de  la  frontière  à garder , ou  un  ennemi  à 
terrifier  : mais  on  aflcmble  en  un  corps  ceux  qui 
Sont  deftinés  à ce  feryiee , - leur  union  les  rend 
plus  forts  ; on  exerce  fur  un  grand  corps  une 
difdpline  que  l’on  ne  peut  exercer  fur  des  par- 
ticuliers difpcrfés  , une  feule  amc  fait  remuer 
cent  mille  bras.  Il  en  doit  être  ainfi  des  ouvrages 
publics  qui  intéreflent  tout  l’état , ou  au  moins 
toute  une  province..  Un  Seul  homme  petit  pré- 
fider  fui»  un  Seul  ouvrage  ou  il  aura  cinq  cents 
ouvriers  réunis  , mais  il  ne  pourra  Suffire  pour 
cinq  cents  ouvrages  fjîars,  oû  fur  chacun  il  n‘y 
aura  néanmoins  qu’un  Seul  homme.  Il  ne  con- 
vient donc  point  de  divifer  cet  ouvrage  ; ôc  la 
méthode  de  partager  une  route  entière  entre  des 
particuliers,  comme  une  faille,  ne  peut  convenir 
tout  au  plus  qu’à  l’entretien  des  rourcs  quand 
elles  Sont  flûtes , mais  jamais  quand  on  les  conf- 
truir. 

Enfin  pour  juger  de  toutes  les  longueurs  qu'en* 
traînent  les  corvées  tarifées  , il  n’y  a qu’à  regar- 
der la  plupart  des  ponceaux  de  cette  route  : iU 
ont  été  conilruits,  à ce  qu’on  dit,  il  y a plus 
de  douze  ou  treize  ans  ; néanmoins , malgré  tou- 
tes les  ordonnances  données  en  chaque  Saifon  , 
malgré  les  allées  /les  venues  des  ingénic-urs-iof- 
pecteurs  , des  garnifons,  les  remblais  qui  ont  été 
répartis  toife  à toife , ne  Sont  point  encore  faits 
Sur  plufieurs  , les  culées  en  Sont  ifolées  prcfqne 
en  entier  , le  public  n’a  fu  jufriu’à  prefent  palfer 
délias  d’une  façon  commode;  5c  il  pourra  arri- 
ver , fi  cctro  route  cil  encore  quelques  fi  i fon  s 
à fc  finir  , qu’il  y aura  plufieurs  de  ces  ouvra* 
auxquels  il  faudra  des  icparacions  fur  des 
parties  qui  n’auront  cependant  jamais  Servi  ; chofe 
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d’autant  plus  furprenanre,  que  ces  remblais, l'un 
portant  l’antre , ne  demandoicnc  pas  chacun  plus 
de  dix  à douze  jours  de  corvée , avec  une  tren- 
taine de  voitures  au  plus,  Ôc  un  nombre  pro- 
portionné de  pionniers. 

Peut* on  s’empêcher  de  repréfenter  ici  en  paf*. 
Tant  J’cmbarraflante  fituarion  d’un  infpcélcur  , que 
l’on  croit  vulgairement  être  l'agent  <k  le  mobile 
de  fcmblablcs  ouvrages  ? n’eft-ce  point  un  polie 
dangereux  pour  lui,  qu'une  befogne  dont  la  con- 
duite ne  peut  que  le  déshonorer  aux  yeux  de  Tes 
fupérieurs  ôcdu  public  , qui,  prévenus  en  faveur 
d’une  méthode  qu’ils  croyent  la  meilleure  ôc  la 
plus  jufte , n’en  doivent  rejeter  le  mauvais  fuc- 
cès  que  fur  la  négligence  ou  l’incapacité  de  ceux 
à qui  l’infpeélion  en  til  confiée  ? 

Non-feulement  les  corx'ées  tarifées  font  d'une 
difficulté  infurmontablc  dans  l’exécution  , elles 
font  encore  injuftes  dans  le  fond.  i°.  Soient  fup- 
pofés  dix  particuliers  ayant  égalité  de  biens , de 
par  conféqucnr  égalité  de  taille,  5c  conféquem- 
nicnt  égalité  de  tâches  ; ont-ils  auflï  tous  les  dix 
égalité  de  force  dans  les  bras?  C’eft  fans  dourc 
ce  qui  ne  fe  rencontre  guere  ; aiitli,  quoique  fur 
les  travaux  publics  ces  dix  manouvriers  ne  puif-  ; 
fent  être  tenus  de  travailler  fui  van  t leur  taille  , ! 
mais  fuivanr  leur  force,  il  doit  arriver  de  il  ar- 
rive tous  les  jours  qu’en  réglant  les  tâches  fui- 
vant  Pcfprit  de  la  taille,  on  commet  une  injuf- 
rice,  qui  fait  faire  à l'un  plus  du  double  ou  du 
triple  , au  moins  plus  de  la  moitié  ou  du  tiers 
qu’à  un  autre.  2°.  Si  l'on  admet  pour  un  moment 
que  les  forces  de  tous  ces  particuliers  (oient  au 
meme  degré  , ou  que  la  différence  en  foie  légère  , 

Je  terrein  qui  leur  cft  diilribué  par  égate  por- 
tion , cft— il  lui-même  d’une  nature  allez  uniforme 
pour  ne  préfenter  fous  volume  égal  qu’jine  égale 
rélîftance  à tous  ? Cette  homogénéité  de  la  rerre 
ne  fe  rencontrant  nulle  part , il  naît  donc  dc-là 
encore  cette  injuftice  dans  les  répartitions  que 
l'on  vouloit  éviter  avec  tant  de  foin.  Il  cil  à 
préfumer  qu’on  a bien  pu,  dans  les  commcnccmcns 
de  cette  route , avoir  quelques  égards  à la  diffe- 
rente nature  des  contrées  ; mais  ce  qu’il  y a de 
certain  , c’ell  qu'il  te  relie  plus  nul  vellige  qu’on 
ait  eu  primitivement  cette  attention  : bien  plus  , 
quand  on  l’auroit  eue  , comme  c’cll  une  chofe 
que  l'on  ne  peut  clUmcr  toife  à toife , mais  par 
grandes  parties , il  ne  doit  toujours  s'enfuivre 
que  la  difproportion  entre  toptes  les  tâche»  ; 
injuftice  où  l’on  ne  tombe  encore  que  parce  que 
l’on  a choi/i  une  méthode  qui  paroiuoit  être  juitc. 

Enfin  , fi  l’on  joint  à tant  de  defauts  cffentiels  , 
l'impoffibilité  qu’il  y a encore  d’employer  une 
telle  méthode  dans  des  pays  montueux  ôc  hors 
des  plaines  , c’eft  un  aurre  fujet  de  la  aiéfap prou- 
ver ôc  d’en  prendre  une  autre  dont  l’application 
puiiTe  être  générale  par  fa  fimpücité.  Il  efi:  fa- 
cile de  comprendre  que  les  tâches  d'hommes  à* 


- hommes  ne  peuvent  êrre  appliquées  aux  descen- 
tes Ôc  aux  rampes  des  grandes  vallées , où  il  y 
a en  même  tems  des  remblais  confidcrables  à élever 
ÔC  des  déblais  profonds  à faire  dans  des  terreins 
inconnus , ôc  au  travers  de  bancs  de  toute  nature 
qui  fe  découvrent  à mcfurc  que  l’on  approfondit. 
Ce  lont-là  des  travaux  qui,  encore  moins  que 
tous  les  autres  , ne  doivent  jamais  être  divifes 
en  une  multitude  d’ouvrages  particuliers.  On  pré- 
sentera pour  exemple  Ja  route  de  Vendôme, 
qu’il  cft  queftion  d’entreprendre  dans  quelque 
tems.  Il  y a,  fur  cette  route  , deux  parties  beau- 
coup plus  difficiles  que  les  autres  à traiter,  par 
la  quantité  de  déblais,  de  remblais,  de  roches 
Ôc  de  bancs  de  pierres  qu’il  faudra  démolir  fui» 
vant  des  pentes  réglées,  ÔC  nécelfaircraent  avec 
les  forces  réunies  de  plufieurs  communautés;  l’un 
de  ces  endroits  cft  cette  grande  vallée  auprès  de 
Ville  dôme , qu’il  faut  defeendre  ôf  remonter  ; 
l’autre  cft  la  montagne  de  Château-Renault.  Ces 
deux  parties , par  où  il  conviendra  de  commencer 
parce  qu’elles  feront  les  plus  difficiles  , deman- 
deront la  plus  grande  affiduicé  de  la  part  des 
inlpcéleurs  , Ôc  le  concours  d'un  grand  nombre 
de  travailleurs  Ôc  de  voitures,  afin  que  ces  grands 
morceaux  d’ouvrage  puiflenr  être  terminés  dans 
deux  ou  trois  faifons  au  plus , fans  quoi  il  eft 
prcfquc  évident  qu’ils  ne  feront  point  faits  en 
trente  années  , fi  on  divife  la  maffe  des  déblais 
3c  des  remblais  en  autant  de  portions  qu'il  y 
aura  de  particuliers  : puis  donc  que  la  corvée  * 
fur  le  ton  de  la  taille,  eft  défeélueufe  en  elle- 
même  par-tout , ôc  ne  convient  point  particu- 
lièrement aux  endroits  les  plus  difficiles  ôc  les 
plus  confidérableS  des  ouvrages  publics , il  Con- 
vient prélentcmcnt  de  chercher  une  règle  géné- 
rale qui  foit  confiante  ôc  uniforme  pour  tous  les 
lieux  ôc  pour  toutes  les  natures  d’ouvrage. 

On  ne  propofera  ici  que  ce  qui  a paru;  ré- 
pondre au  principe  de  faire  U plus  d'ouvrege  pof- 
ftblt  dans  le  moins  de  tenu  pojftble  , Ôc  l’on  n’a- 
vanccra  rien  qui  n'ait  été  exécuté  fur  de  très- 
gr  nds  travaux  avec  le  plus  grand  fuccès  Ôc  à la 
faiisfaélion  des  fupérieurs  ; cependant  comme  il 
peut  arriver  que  la  lîtuation  ôc  l’économie  des 
provinces  foient  differentes  , Ôc  que  le  génie  Ôc 
le  caraélcrc  des  unes  ne  répondent  pas  toujours 
au  génie  Ôc  au  caraélcrc  des  autres  ^ l’on  fournée 
d'avance  tout  ce  que  l'on  expoftra  aux  lumières 
ÔC  aux  connoiffances  des  fupérieurs. 

L'aéle  de  la  corvée  n'étant  pas  un  aéle  libre  , 
c’eft  dans  notre  gouvernement  une  des  chofes 
dont  il  pâVoît  par  conféquent  que  la  conduite  Ôc 
les  règlcmcns  doivent  être  fimples  ôc  la  police 
I brève  ÔC  militaire.  Un  aéle  de  cette  nature  ne 
fupporte  point  non  plus  une  juftiec  minutieufç  , 
comme  tous  les  autres  aéles  qui  ont  directement 
pour  objet  la  liberté  civile  Ôc  la  fureté  des  ci- 
toyens. La  conduite  en  doit  ^tre  d’autant  plus 
Cmplc  , que  l’en  ne  peut  prépofer  pour  y veiller 


COR 


qu'un  très-petit  nombre  de  pcrfonr.es,  de  la  police 
en  doit  être  d’autant  plus  concife , qu’il  faut  que 
ces  ouvrages  foient  exécutés  dans  le  moins  de 
tems  poflible  , pour  n’en  point  tenir  1q  fardeau 
fur  les  peuples  pendant  un  grand  nombre  d’années. 

La  véritable  occupation  d’un  infpcéleur  chargé 
d’un  travail  public  , cft  de  réfider  fur  fon  ouvrage, 
d'y  être  plus  Couvent  le  piquet  d’une  main  pour 
tracer  , de  l’autre  main  libre  pour  potier  les 
travailleurs  de  les  conduire  fans  qu’ils  fc  nuifent 
les  uns  aux  autres  , que  d’avoir  une  plume  entre 
les  doigts  pour  tenir  bureau  au  milieu  d’un  ou- 
vrage qui  ne  demande  que  des  yeux  de  de  l'aélion. 

Suivant  ces  principes , il  ne  me  paroît  pas 
convenable  d’entreprendre  en  entier  de  à la  lois 
la  conilruélion  de  toute  une  route  ; les  travail- 
leurs y feroient  trop  difpcrfés  , chaque  partie 
ne  pourroit  être  qu’imparfaitcmenc  faite  : l’inf- 
pcéleur  , obligé  de  les  aller  chercher  les  uns 
après  les  autres  , parteroit  tout  fon  tems  en  tranf- 
port  de  fa  perfonne  de  en  courfcs  , ce  qui  mul- 
tiplieroit  extrêmement  les  inftans  perdus  pour  lui 
de  pour  les  travailleurs  qui  ne  font  rien  ea  fon 
abtence  , ou  qui  ne  font  rien  de  bien.  Il  devient 
donc  indifpenfable  de  n’entreprendre  toute  une 
route  que  parties  à, nanties  , en  commençant  tou- 
jours par  celles  les  plus  difficiles  de  les 

plus  urgentes  , de  j^^^Bûifant  fl  cette  fin  les  for- 
ces de  tdutes  let^HBbiautcs  chargées  de  la 
conilruélion.  On  ne  doit  former  qu’un  ou  deux 
ateliers  au  plus , fur  chacun  dcfquels  un  infpec- 
tcur  doit  faire  £a  réfidence.  Les  communautés  y 
feront  aPpejMg§.  Par  détachement  de  chacune 
d’elles , qui  fi$£c]evcroot  toutes  de  femaincs  en 
femaines  ; ceofstachcmens  travailleront  en  corps , 
mais  à chacun  d’eux  il  fera  affigné  une  tâche  par- 
ticulière , qui  fera  déterminée  fuivant  la  quan- 
tité des  jours  qu’on  leur  demandera,  fur  .la  force 
du  ddlachcment , donc  les  hommes  robullcs  corn- 
penferont  les  foi  blés  , de  enfin  fur  la  nature  du 
terrein. 

On  évirera  avec  grand  foin  tout  ce  qui  peut 
multiplier  les  détails  de.  attirer  les  longueurs  ; les 
ordonnances  adreflecs  aux  communautés,  une  feule 
fois  chaque  faifon  , indiqueront  tout  fimplement 
le  jour,  le  lieu  , la  force  éÊ détachement  , de  la 
nature  des  outils  de  des  voitures. 

Sur  ccs  ordres , les  detachemens  s’étant  rendus 
au  commencement  d’une  fcmain'c  fur  l’atelier  in- 
diqué , on  diftribuerk  d’abord  à chaque  détache- 
ment une  longueur  de  folies  proportionnée  à fes 
forces , de  on  les  portera  de  fuite  les  uns  au  bout 
des  autres.  On  fuivra  cette  manœuvre  jafqu’à  ce 
que  les  fortes  foient  faits  fur  toute  la  partie  que 
l’on  aura  cru  pouvoir  entreprendre  dans  une 
faifon  ou  dans  une  campagne.  On  fouillera  enfuite 
l'encaiffement  de  même , de  lorfqu’il  fera  ouvert  & 
drertc  fur  ladite  longueur  , on  en  ufera  aurtî  de  la 
* même  forte  pour  l’empierrement,  en  donnant  chaque 
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femaine  pour  tâche  à chaque  détachement  une  lon- 
gueur fulfifantc  d’cncaitfcment  à remplir  , qui  fera 
proportionnée  à la  facilité  ou  à la  difficulté  du 
tirage  de  de  la  voiture  de  la  pierre.  Cet  empier- 
rement fe  fera  à l'ordinaire  , couche  par  couche. 
Les  tâches  hebdomadaires  feront  marquées  les 
unes  au  bout  des  autres.  Le  cailloutis  ou  jard 
fera  amené  de  répandu  enfuire  , de  les  bermes  fe- 
ront ajuftées  de  réglées  aufti  fuivant  la  même 
méthode. 

Si  l’ouvrage  public  conrtrte  en  déblais  de  en 
remblais  dans  une  grande  de  profonde  vallée  , on 
place  les  détachement  fur  les  côtes  qu’il  faut 
trancher  ; on  les  difpofc  fur  une  ou  pluficurs 
lignes  ; Oti  fait  marcher  les  tombereaux  par  co- 
lonnes , ou  de  telle  autre  façon  que  la  difpofition 
du  lieu  le  permet  ; de  comme  dans  ce  genre  de 
travail  il  ne  fe  voiture  de  terre  au’aurant  que 
l’on  en  fouille  par  jour  , 9t  qu’il  leroit  difficile 
d’apprécier  ce  que  les  pionniers  peuvent  fouiller 
pour  une  quantiré  quelconque  de*  voitures  , eu 
égard  à la  dirtancc  du  transport  ; c’eft  par  la 
quantité  de  voyages  que  chaque  voiturier  peut 
faire  chaque  jour , que  l’on  règle  le  travail  du 
journalier.  Un  piqueur  placé  fur  Je  lieu  de  la 
décharge , donne  à cette  fin  une  contre-marque 
à chaque  voiturier  pour  chaque  voyage  ; de  com- 
me chacun  d’eux  cherche  à finir  promptement  la 
quantité  qui  Jui  eit  preferite  pour  le  jour  & pour 
la  femaine  , chaque  voiturier  devient  un  piqueur 
qui  prefle  le  manouvricr , de  chaque  ma^ouvrier 
en  eft  un  aurti  vis-à-vis  de  tous  les  voituriers. 

C’eft  à rintelligtncc  de  l’infptélcur  à propor- 
tionner au  jirftc  , chaque  jour  (parce  que  l'em- 
placement varie  chaque  jour  , ou  aû  moins  chaque 
femaine  ) , la  quantité  de  pionniers  au  nombre 
des  voitures,  de  le  nombre  dea  voitures  à la 
quantité  de  pionniers,  de  façon  qu'il  n’y  ait  point 
trop  de  voitures  pour  les  uns , de  trop  peu  de 
inanouvriers  pour  les  autres , fans  quoi  il  arfi- 
veroit  qu'il  y auroit  ou  une  certaine  quantité 
de  voitures  , ou  une  certaine  quantité  de  manou- 
vriers  qui  perdroient  leur  tems , ce  qu’il  eft  de 
conféquence  de  prévoir  de  d'e'vitcr  dans  les  cor- 
vêts.  C’eft  dans  de  tels  ouvrages  que  les  talent 
d’un  infpeéicur  fe  font  connoitre  s’il  en  a , ou 
qu’il  eft  à portée  d’en  acquérir  de  de  fc  perfec- 
tionner dans  l’arr  de  conduire  de  grands  ateliers. 
Enfin  de  fcmblablcs  travaux  , par  le  nombre  des 
travailleurs,  par  la  belle  difcipline  que  l'on  y 
reut  mettre  , par  le  progrès  furprenant  qu’il* 
font  chaque  femaine  de  chaque  faifon  , méritent 
le  nom  d’ouvrages  publics. 

J'ai  toujours  évité , continu  ^fauteur  de  cet  article m 
dans  les  travaux  où  je  me  fuis  trouvé  , com- 
pilés de  quarre  de  cinq  cents  travailleurs , de 
d’un  nombre  proportionné  de  voitures  , de  (pire 
mention  dans  1rs  ordonnances  dont  la  difpenfa- 
tion  ra’ctoit  confiée  , de  toutes  les  différentes  rar- 
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tics  Mont  l’ouvrage  d’une  grande  foute  ell 
coinpo. fé , ainfi  qu'on  le  pratique  depuis  long-tems 
fur  la  route  de  Tours  au  Château-du-Loir;  on 
y donne  fuccciTivemcnt  des  ordonnances  pour  les 
fofles  , pour  les  déblais,  pour  les  remblais,  pour 
le  tirage  de  II  pierre  , pour  fa  voiture , Ôc  enfin 
pour  le  tirage  ÔC  l’emploi  du  jard.  Ou  je  mt 
trompe  , ou  quand  on  mulrjplic  ainli  aux  yeux 
des  peuples  que  l’on  fait  travailler, fans  faUirc,rous 
les  di (Te rens  objets  de  la  corvée  , on  doit  encore 
par-là  la  leur  rendre  plus  à charge  ôc  plus  in- 
supportable. Et  comment  ne  leur  fcroit-cllc  pas 
à charge  , puifquc  pour  ceux  mêmes  qui  les  con- 
duifcnr,  ces  détails  ne  peuvent  être  que  pénibles 
& laborieux  > ces  ordonnances  mcncn^ncccflai- 
remer.t  à un  détail  infini  ; clics  deviennent  une 
pépinière  iramenfe  d’états  , de  rôles  , ÔC  de  bien 
d’autres  ordonnances  qui  en  rcfultcnt.  Autant 
d’ordonnances  , autant  enfuitc  de  di ver fcs  bran- 
ches de  réfraétaircs  qui  pullulent  de  jour  en  jour. 
Une  ordonnapce  pour  cent  roifes  de  pierre,  n’en 
produit  que  quatre-  vin ^t  ; une  ordonnance  pour 
deux  cents  roifes  de  fotffcs,  n'en  produit  que  cent 
foixinte  ; autant  il  en  arrive  pour  les  déblais 
& pour  les  remblais  : on  cil  enfuitc  obligé  de 
recourir  à des  fupplémcns  ôc  à de  nouvelle*  im- 
portions qu’il  faut  encore  faire  ôc  répartir  fur 
le  général  : Ôc  tout  ceci  cft  inévitable,  non  feu- 
lement parce  qu’il  y a autant  de  peiires  fraudes 
qu’il  y a de  particuliers  ôc  de  différent  objets 
dans  leurs  tâches  , mais  cnc&rc  parce  que  cette 
méthode  ne  pouvant  manquer  d’entraincr  des 
longueurs  , ôc  demandant  un  nombre  d’années 
conlidérable  pour  une  ènricrc  exécution  , il  y a 
fans  celle  des  abfcns  dans  les  communautés;  il  y 
arrive  un  grand  nombre  de  morts,  ôc  il  fc  fait 
de  nouveaux  privilégies  ôc  des  infolvablcs. 

De  l’cxpcricltcc  de  tant  d’inconvénicns,  fl  en 
réfulte,«u:  me  fcmble,  que  les  ordonnances  pour 
les  corvées  doivent  fe  borner  à demander  des  jours, 
Ôc  que  l’emploi  de  ces  jours  doit  être  Iailfé  à la 
direction  des  infpeéleurs  qui  conduifent  les  ou- 
vrages , pour  qu’ils  les  appliquent  fuivant  le 
lems  Ôc  le  lieu  qui  varient  fuivant  le  progrès 
des  travaux.  Si  les  détachemèns  font  au  nombre 
de  cinquante , il  ne  faut  le  premier  jour  de  la 
fcmainc,  qu’une  demi- matinée  afl  plus,  pour  leur 
donner  à chacun  une  râche  convenable.  Les  appels 
fe  font  par  brigade  le  fuir  ÔC  le  matin  ; on  com- 
mence à cinq  heures  le  matin  , on  finit  à fept 
le  foir;  l’heure  des  reprt  ôc  du  repos  ert  réglée 
comme  fur  les  ouvrages  à prix  d’argent.  Dans 
tout  ce  qui  peut  intervenir  chaque  jour  ôc  chaque 
inltanr  , l’infpeéleur  ne  doit  vifer  qu’au  grand 
dans  le  détail,  Ôc  éviter  toutes  les  languiffiintes 
minuties.  Sa  principale  attention  cft , comme  j’ai 
dit , de  mettre  ôc  de  maintenir  l'harmonie  dans 
tous  les  mouvemens  de  ces  bras  réunis. 

Les  differens  conduélcur*  dont  il  fe  fert , peu- 
vent eux-ai&nes  y devenir  irès-iou liions  j çes 
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ouvrages  fculs  font  capables  d'en  former  d’cxccî-* 
îens  pûur  la  conduite  de  travaux  de  moindre 
importance.  Il  n’tn  cft  pas  de  même  des  corvées 
tarifées;  les  conducteurs  qu’on  y trouve,  n ont 
pas  même  l'idée  d’un  ouvrage  public  ; ils  ne  font 
que  marcher  du  matin  au  foir  ; ils  courent  quatre 
lieues  pour  enregiftrer  une  demi-toile  de  pierre , 
qui  fera  peut-être  volée  le  lendemain  comme  il 
arrive  fouvent,  ÔC  ils  font  enfuitc  deux  ou  trois 
autres  lieues  pour  trois  ou  quatre  roifes  de  folies 
ou  quelques  quarts  de  remblais  ; ils  font  devenus 
excellons  piétons  Se  grands  marcheurs,  mais  ils 
feroient  incapables  , quoiqu’ils  foitnt  employés 
depuis  bien  du  rems , de  conduire  un  atelier  de 
vingt  hommes  réunis , Ôc  de  leur  tracer  de  1 ou- 
vrage. 

La  fimpliciré  de  l’autre  méthode  n’a  pas  befom 
d’être  plus  développée,  quant  à prefent,  pour 
être  conçue  ; pafïons  à la  manière  d udminiurcr 
la  police  fur  les  corvoyeurs  de  ces  grands  ate- 
liers , pour  les  contraindre  quand  ils  refufent 
de  venir  fur  Its  travaux,  pour  les  maintenir  dan» 
le  bon  ordre  quand  ils  y lonc  , ôc  pour  punir 
les  querelleurs,  les  défcrtcurs , Ôcc. 

C’eft  une  queftion  qui  a fouvent  étc  difeutée  » 
fi  cette  police  devoit  èiiic  exercée  par  les  in!- 
peélcurs  , ou  li  l’autorité  hÉH fluc  devete  toujours 
s’en  rélervcr  le  loin.  ÔC  limiter  1 e- 

tenduc  de  leur  reflorl^^^^Broît  que  ce  II  la 
nature  même  de  la  choî^Tur  laquelle  rélidc  la 
portion  d’autorité  qui  leur  cil  confite,  qui  en  doit 
déterminer  ôc  régler  l’étendue  ; ainfi  on  n a qu  à 
appliquer  ce  principe  à la  police  particulière  que 
les  corvées  demandent , pour  favljkrjufqu  à quel 
point  l’autorité  publique  doit  eîf^>rendre  cile- 
meme  le  détail,  Ôc  où  elle  peut  enfuite  s’en 
rapporter  aux  infpcékurs  qu’elle  a cru  capables 
de  les  conduire , ôc  quelle  n’a  choiû  qu’à  cette 
fin.  • 

Les  travailleurs  dont  on  fc  fert  dans  les  travaux 
publics , font  ou  volontaires  ou  forcés;  5 ils  lonc 
volontaires , comme  dans  les  travaux  à prix  d ar- 
gent, le  foin  de  .leur  conduite  femble  devoir  ap- 
partenir à ceux  qui  préfident  direélcrocnt  fur  l’ou- 
vrage ; ces  travailleurs  font  venus  , de  gré  , fe 
ranger  fous  leur  ra§ie  Ôc  fous  leurs  ordres,  ôc 
ceux  qui  les  commandeur  connoilTent  feuls  parfai- 
tement la  nature  Ôc  la  confcquencc  des  défordres 
qui  peuvent  y arriver.  4 

S’ils  font  forcés , comme  dans  les  corvees  , alors 
il  eft  très- fcnfiblc  que  l’autorité  publique  , qui 
veille  fur  les  peuples  où  les  travailleurs  forcés  font 
pris,  doit  entrer  nétcfiaircmcnt  pour  cette  partie 
qui  intérefle  tout  l'état,  dans  le  détail  du  feryiee 
des  corvées.  C’eft  parce  que  ces  travailleurs  font 
peuples , qu’il  ne  doit  y avoir  que  les  intendances 
Ôc  les  fubdelégatiors  qui  puiflent  décider  du  choix 
des  paroi  (Tes , en  régler  la  quantité  , étendre  ou 
modérer  la  durée  de  l’ouvrage , ôc  en  donner  le  + 
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premier  lignai  ; il  n’y  a que  dans  ces  bureaux  où  j 
l’on  Toit  parfaitement  inllruit  de  la  bonté  ou  de 
la  miitre  du  tems , des  facultés  d*s  communautés, 
Ôc  des  vues  generales  de  l’état.  Mais  lorfquc  ces 
peuples  font  enfuite  devenus  travailleurs  , par  le 
choix  de  la  puiifancc  publique,  iis  deviennent  en 
meme  tems  , 6c  par  cette  même  raifon  , fournis  à 
l’autorité  particulière  qui  préfide  fur  le  travail  ; 
il  conviendra  donc  que  pendant  tôut  le  tems  qui 
aura  été  défigné  , ils  foient  directement  alors  fous 
la  police  des  ingénieurs  & des  infpecteurs  , lur 
qui  roule  particulièrement  le  détail  de  l’ouvrage  , 
qui  doivent  faire  l’emploi  convenable  , fuivant  le 
tems  ôc  fuivant  le  lieu  , de  tous  les  bras  qu’on  ne. 
leur  donne  que  parce  que  leur  talent  ôc  leur  état 
cil  d’en  régler  l’ufagc  6c  tous  les  mouvemens. 

*♦  Par  la  nature  de  la  chofe  même,  il  paroîtroit 

.ainfi  décidé  que  les  corvoycurs  , comme  peuples, 
feroient  appelles  ÔC  rappeliés  des  travaux,  par  le 
canal  direél  de  l’autorité  fupéricure , Se  qu’en  qua- 
lité de  travailleurs,  ils  feront  enfuitc  fous  la  police 
des  ingénieurs  ôc  infpecteurs  ; que  ce  doivent  être 
ces  derniers  qui  donneront  à chacun  fa  part,  fa 
tâche  6c  fa  portion , de  la  façon  que  ta  difpofition 
5c  la  nature  de  l'ouvrage  indiqueront  être  nécef- 
faircs  pour  le  bien  commun  de  l'ouvrage  6c  de 
l’ouvrier;  que  ce  feront  eux  qui  feront  venir  les 
ablcns  , qui  puniront  les  réfractaires , les  paref- 
feux  , les  querelleurs,  6cc.  6c  qui  exerceront  une 
police  réglée  Ôc  journalière  , lur  tous  ceux  qui 
leur  auront  rtc  confiés  comme  travailleurs.  Eux 
feuls  , en  effet , peuvent  connaître  la  nature  6c  la 
confcqucnce  des  délits  , eux  feuls  peuvent  donc 
rendre  , à tous  , la  julticc  convenable  ôc  néceflairc. 
Bien  entendu  néanmoins , que  ces  infpcéîcurs  fe- 
ront indifpcnfablcment  tenus,  vis-h-vis  de  l'auto- 
rité publique  , (qui  ne  peur  perdre  de  vue  les  tra- 
vailleurs, parce  qu’ils  font  peuples  , loi  rendre 
un  compte  fi  Je  1 e 6c  fréquent  de  tout  ce  qui  fc 
pafle  parmi  les  travailleurs,  ainfi  que  du  progrès 
de  l’ouvrage. 

Ce  qui  m’a  prefque  toujours  porté , dît  T auteur  q 
h regarder  ces  maximes  comme  les  meilleures , ce 
n’iit  pas  uniquement  parce  qu’elles  font  tirées  de 
la  nature  des  chofes  , c'cft  aufi*  parce  que  j*cn  ai 
toujours  vu  l’application  heureufe  , Se  que  je  n’ai 
reconnu  que  des  inconvéniens  fort  à charge  aux 
peuples  , «6c  très-contraires  aux  ouvrages  quand 
on  s’eit  écarté  de  ce  genre  de  police. 

Comment , en  effet , les  bureaux  d’une  inten- 
dance , ou  un  fubdélégué’dans  fon  cabinet,  peuvent- 
ils  pourvoir  au  bon  ordre  des  travaux  dort  ils 
font  toujours  éloignes  * Les  délits  qui  s’y  com- 
mettent font  des  délits  de.  chaque  jour,  qu’il  faut 
punir  chaque  jour  ; ce  font  des  délits  de  chaque 
mftant,  qu’il  faut  réprimer  à chaque  inftant  ; l’itn* 
punitc  d’une  feule  journée  fait  en  peu  de  tems  , 
c’un  ouvrage  publie,  une  folitude,  ainfi  qu’il  cfi 
arrive  ^fur  1a  rouie  de  Tours } au  Châicau-du- 


Loîr , h caufe  de  la  police  compoféc  Se  néceflaî- 
rement  languilfanre  , qui  y a toujours  été  excrece  : 
on  y punit  à la  vérité  , mais  c’eit  par  crife  5c  par 
accès  ; il  n’y  a point  une  police  journalière  ; 6c 
elle  ne  peut  y être  parce  qu'il  fïut  recourir.., 
/vivant  la  polition  des  élections,  à des  autorité* 
difpcrfécs.  Les  fubdélégués,  ou  autres  perfonne* 
fur  qui  l'autorité  fupericure  fc  décharge  de  ce 
foin,  trouvent  fouvent  , dans  la  bonté  de  leur 
co.*ur , des  raifons  6c  des  moyens  d’éluder  ou  de 
fufpcndre  les  aélcs  d’une  police  qui  ne  doit  ja- 
mais être  interrompue,  ün  penfc  nime  qu’une  po- 
lice cit  rigoureufe  , lorfqu’cüc  n’eft  cependant 
qu’cxaéîc  ; elle  ne  devient  véritablement  rigou- 
reufe , que  par  faute  d'exaélitude  dans  fon  txcr- 
cice  journalier.  Quand  on  a une  fois  imprime 
l*cfprit  de  fubordination  6c  de  tiifcipiine  , Jorf- 
qu’on  a réglé  , dès  le  commence  ment , la  régie  des 
travaux  publies , comme  le  font  les  convois  mili- 
taires 6c  les  pionniers  dans  les  armées,  les  grands 
exemples  de  favéritc  n’ont  prefque  plus  lieu  , 
parce  qu’il  ne  fc  trouve  que  point  ou  peu  de  ré- 
fraétaircs.  J’ai  bien  plus  fouvent  fait  met  tse,  fur 
mes  travaux,  des  corvoycurs  en  prifon, parce  qu'ils 
éfoient  venus  tard,  ou  qu’ils  i'étoicnr  retires  le 
fuir  avant  l’heure,  que  parce  qu’ils  n’ttoicnt  point 
venus  du  tout.  C’eit  un  des  pins  grands  avan- 
tages de  la  méthode  que  je  propofe  , 6c  qui  lui 
cit  unique  , d’être  ainfi  peu  fujcttc#£ux  réfrac- 
taires , parce  que  le  brigadier  de  chaque  déta- 
chement apportant  au  commencement  de  la  fcm.  ine 
le  rôle  de  l‘a  brigade  arrêté  par  le  fyndic,  il  ne 
peut  s’abfcntcr  un  fcul  homme , qui  ne  fait , en 
arrivant , dénoncé  par  tous  les  autres  ; ce  qui 
ne  peut  jamais  arriver  dans  la  cvrvcc  divifee  * 
parce  que  chacun  travaillant  fcparcment  l’un  de 
l’autre , Ôc  ayant  des  tâches  dulin^lcs,  l'inférée 
commun  en  cit  ôté  , 5c  qu’il  importe  peu  h chaque 
corvpyeur  en  particulier , que  les  autres  travail- 
lent ou  ne  travaillent  p^s  : on  peut  juger  par  cela 
feul  , combien  il  cit  ctlcnticl  de  ne  jamais  dé- 
chirer les  travaux  publies. 

Il  n’eit  pas  étonnant , au  refie  , que  des  bureaux 
aient  rarement  rdufli  , quand  ils  ont  ère  chargé* 
du  détail  de  cette  police  ; le  fervice  des  travaux 
publies  demande  une  expérience  particulière  , 
que  les  perfonnes  qui  compofent  ces  bureaux  n’onc 
point  été  à portée  d’acquérir  , parce  qu’elles  n’ont 
jamais  vu  de  près  le  détail  Ôc  la  nature  de  ces 
ouvraçes.  Il  faut , pour  les  conduire,  un  art  qui 
leur  cit  propre,  auquel  il  cit  difficile  que  l’cfprit 
ôc  le  genie  même  pui fit»  lupplcer , puifqu’il  ne 
s’acquiert  que  fur  le  Heu  , par  la  pratique  ôc  par 
l’expéricnCc. 

J’ai  eu  pardevers  moi  pluficurs  exemples  des 
finguiiers  écarts  où  l’on  a donné  dans  ces  bu- 
reaux, quand  y a voulu  , la  plume  à 1a  main  , 
Ôc  le  cœur  plein  de  fcntintcns  équirablcs , régler 
les  punitions  Ôc  les  frais  de  garnifon  que  l’on 
a voit  envoyée  w-ns  les  paroiüta,  On  y «faraude. 
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far  exemple  , qu’en  rcpartiflànt  fur  tous  les  ré- 
fraâaires  ces  frais  , qui  montent  ordinairement 
à douze  , quinze,  ou  dix-huit  francs  , on  ait  égard 
aux  divers  efpaces  de  tems  que  les  particuliers 
auront  été  fans  travailler  , au  plus  ou  au  moins 
d’exaelitude  avec  laquelle  ils  y feront  revenus,  en 
conséquence  des  ordres  dont  le  cavalier  aura  été 
le  porteur  ; enfin  , fur  la  quantité  de  la  tâche  qu'ils 
redoivent  chacun  , fie  fur  la  nature  qui  confiilc 
ou  en  déblais , ou  en  remblais , ou  en  fofle , ou 
en  tirage , ou  en  voiture  des  pierres  , 8c  qui  , 
quelquefois , clt  compofce  de  plufieurs  de  ces  ob- 
jets enfemblc.  Ces  calculs  fc  font  avec  la  plus 
grande  précifion  , fie  l’on  m’a  même  renvoyé  un 
jour  une  de  ces  répartitions  à calculer  de  nou- 
veau , parce  qu’il  y avoit  erreur  de  quelques  fols 
fur  un  ou  deux  particuliers.  Une  telle  précifion 
cil  fans  doute  fort  belle  : mais  qui  ne  peut  juger 
cependant  que  de  tels  problèmes  font  beaucoup 
plus  composes  qu’ils  ne  font  important  ; ÔC  que, 
uoiqu’ils  foient  propofés  par  elprit  de  detail  fie 
'équité  , on  s’attache  rrop  néanmoins  à cette 
jullice  minutieufe  dont  j’ai  parlé  , que  ne  fup- 
portent  point  les  grands  travaux, à des  fcrupuLes 
ui  choquent  la  nature  même  de  la  corvée  , fie  à 
es  objets  H multipliés,  qu’ils  font  perdre  de  vue 
le  grand  fie  véritable  objet  de  la  police  générale  , 
qui  cil  l'accélération  des  travaux  dont  la  décharge 
du  peuple  dépend  ? Leur  bien , en  ce  oui  regarde 
Jes  corvées  qu'on  leur  fait  faire  , confffte,  autant 

?iue  mes  lumières  peuvent  s’étendre , à faire  en 
orte  que  le  nom  du  roi  foit  toujours  rcfpeélc, 
que  l’autorité  publique,  reprcfcncce  par  l’inten- 
dant fie  dans  fcs  ordres,  ne  foit  jamais  compro- 
mife , que  fcs  plus  petites  ordonnances  aient  tou- 
jours une  exécution  ponéluelle  , fie  que  lo  cor- 
voyeur  obéitie  enfin  fans  délai  , fie  fe  rende  fur 
l'atelier  à l’heure  fie  au  jour  indiqué.  De  telles 
attentions  dans  des  bureaux , font  les  feuls  foins 
fie  les  feules  vues  que  l’on  doit  y avoir , parce 
qu’ils  vifent  directement  à la  décharge  des  peuples, 
par  la  prompte  exécution  des  travaux  qu’on  leur 
unpofe* 

Comme  on  n’a  point  encore  vu  en  cette  géné- 
ralité une  telle  police  en  vigueur  , on  pourra 
peut  être  penfer  d’avance  qu’un  fervice  aufli  cxaél 
& auffiwmlitairc  / doit  extrêmement  troubler  la 
tranquillité  des  paroilTes  8c  la  liberté  des  parti- 
culiers , fie  qu'il  cil  indifpenfable , dans  la  con- 
duite des  corvées  , de  n’ufer , au  contraire,  que 
d’une  police  qui  puifle.fc  prêter  au  tems,  en  fer- 
mant plus  ou  moins  les  yeux  fur  les  abus  qui  s’y 
patient.  Le  peuple  eft  fi  miférable , dit-on  : je 
conviens  à la  vérité  de  fa  raifere  ; mais  je  ne 
conviens  point  que,  pour  cette  raifon  , la  police 
puitic  jamais  fléchir  , fie  qu’elle  doive  être  dans 
des  tems  plus  ou  moins  exalte  que  dans  d’autres; 
elle  ne  peut  être  fujette  à aucune  foupletie  , fans 
fc  détruire  pour  Jamais.  Ainfi  ce  ne  doit  point 
être  quant  à l’cxaélitude  fie  la  précifion  du  fer- 
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vice,  qu’il  faut  modérer  la  corvée  ; c’eft  feulement 
quant  à fa  durée.  Dans  les  tems  ordinaires  , le 
travail  peut  durer  deux  mois  , dans  le  printems , 
fie  autant  dans  l’automne  : fi  le  tems  cfl  devenu 
plus  dur , on  peut  alors  ne  faire  que  fix  femaines 
ou  qu’un  mois  de  corvée  en  chaque  faifon , fie  ne 
travailler  même  que  quinze  jours  s’il  le  faut  ; 
mais  pour  la  difeipline  , clic  doit  être  la  même, 
aufli  fui  vie  pour  quinze  jours,  que  pour  quatre 
mois  de  travail , parce  que  l’on  doit  tirer  pro- 
portionnellement autant  de  fruit  de  la  corvée  la  plut 
courte , que  de  la  corvée  la  plus  longue.  Enfin  , 
il  vaut  mieux  pafler  une  campagne  ou  deux  fan» 
travailler  , fi  les  calamités  le  demandent , que  de 
faire  dégénérer  le  fervice. 

Il  ne  faut  pas  quitter  l’article  des  corvées , fan* 
y placer  ce  qui  en  cil  dit  dans  le  compte  rendtf 
c”  }79t»  L'opinion  de  l’homme  d'état,  qui  ad-* 
mi  ni  ilroic  alors  les  finances,  cil  d’un  grand  poids 
daas  les  affaires  publiques. 

<*  On  a trop  fouvent  développé  à votre  majeflé 
» les  principes  fur  ccttc  matière  , pour  que  je 

* doive  m’étendre  à cet  égard.  Je  dirai  feulement 
» que  plus  j’ai  examiné  certc  importante  difeuf- 
» fion  , fie  plus  je  me  fuis  convaincu  qu’il  eft  à 

* defirer  que  les  moyens  de  fupprimer  la  corvée 
» foient  favorifés. 

» Cette  qucllîon  , en  dcrnicre  analyfc  , n’cll 
» qu’un  débat  entre  les  pauvres  fie  les  riches  ; car 
» il  cfl  aifé  d’apperccvoîr  , d’un  loup  d’œil  , 

» l’avantage  du  pauvre  à la  fuppreflion  de  la  cor- 
» vée,  Un  homme  fans  facultés,  un  journalier  dont 
0 on  exige , par  an  , fept  ou  huit  jours  de  cor - 
» vée  f n’auroit  à payer  que  douze  ou  quinze  fols 
d pour  fa  part,  à l'impofirion  des  chemins  , fi  clla 
*>  éroir  établie  au  marc  la  livre  de  la  taille  , 8c 
» il  rctrouvêroit  encore  bien  amplement  le  dé- 
» domir.agcmcnr  de  cette  petite  contribution  , par 
» l'întroduélion  de  nouveaux  ouvrages  à prix  d’ar- 
i>gcnt,^Lu  bénéfice  dcfqucls  il  parricipcroit  par 
» fon  travail.  Nul  doute  donc  que  la  corvée  ne 
» foit  évidemment  contraire  aux  intérêts  da 
» cette  claffe  de  vos  fujets , vers  lefqucls  la  main 
» bienfahante  de  votre  majeflé  doit  fans  celle 
■»  s’étendre  , afin  de  tempérer  , autant  qu’il  cil 
» poffiblc  , le  joug  impérieux  de  la  propriété  fie 
» de  ia.richcflc.  * 

» D'ailleurs  , la  répartition  fie  la  perception 
» d’un  iinpôr  en  argent  font  fourni  fcs  à des  règles 
» certaines  ;ju  lieu  que  la  diilribution  de  la  cor - 
» vée  fie  la  furveillance  fur  fon  exécution  multi- 
» plient  les  décifions  fie  les  punirions  arbitraires , 

» fie  obligent  à rcmcttrejjn  grand  pouvoir  entre 
» des  mains  fubalterncs. 

» Cependant  , car  il  faut  toujours  confidcrer 
» les  objets  d’adminitirarion  fous  leurs  différons. 

9 rapports  , la  diverfité  des  droirs  fie  des  impo- 
o filions  facilitent  leur  étendue.  Un  impôt  en  tra- 


* 


» vail , ou  aacreraemcnt  dit,  la  corvée  , cft  peut- 

* terc  une  heureufe  idée  fi feale  , c’dVà-dire  un 
o moyen  nouveau  de  multiplier,  entre  les  mains 
» du  fouverain  , les  efforts  ôc  les  facriln  es  de  Tes 
»>  peuples.  Mais  de  pareilles  combinai  Ions  ne^pou- 
» yant  plaire  à votre  majcllé,  qui  cil  fur  - tout 
» jaloufe  de  faire  fervir  Ton  autorité  au  bonheur 
» de  les  fujets  ; j’ai  cru  féconder  fes  intentions, 
» en  /avorilant  avec  ménagement  la  fupprcflïon  des 
» corvées  ; 5c  , par  - tout  où  elles  fubiiltcnt  , j’ai 
» excité  MM.  les  intendans  à veiller  fur  ltur 
» jufte  répartition  , 5c  à ne  rien  négliger 
» pour  foumettre  ces  travaux  k des  règles 
\hxcs. 

» Enfin  , dans  plufieurs  généralités  , on  Iaiffc 
» aux  paroifîcs  la  liberté  d’opter  entre  les  deux 
» maniérés  de  pourvoir  à la  confection  des  rou- 
» tes  ; mais  cette  liberté  , cette  option  , qui  fcmble 
» au  premier  coup  d’œil  fi  railonnable  , n’cft  pas 
» à l’abri  d’inconvéniens,  lorfquc  ceux  qui  doivent 
” délibérer  ont  un  intérêt  II  diilinél.'  Cependant 

* dès  que  ces  loix  générales  , fur  cette  matière  , 
M ont  rencontré  fi  fouvent  des  obftaclcs  qu’on  n’a 
» pu  vaincre,  les  modiiicatîons  lentes  ôc  douces  , 

»»  tout  imparfaites  qu’elles  font,  deviennent  pré- 
**  fcrablcs.  » 

Un  homme  très-verfé  dans  les  matières  de  finance, 
5c  depuis  long  - cems  occupe  de  pro  jets  relatifs 
à la  lunplificacion  de  la  levée  des  droits  des  fer- 
mes , a conçu  un  moyen  de  pourvoir  aux  répa- 
rations 5c  à l’entretien  des  chemins  , non-feule- 
ment ians  corvées  ; mais  d’une  maniéré  avança- 
nte pour  toutes  les  elaffes  de  citoyens. 

Voici  quel  cil  fon  plan. 

i°.  De  fupprimer  tous  les  droits  de  traircs  in- 
térieures , qui  fe  perçoivent  fur  les  objets  rranf- 
portés  d’une  province  en  une  autre  ; comme  de 
l'Anjou  dans  la  Bretagne  , de  la  Picardie  dans 
la  Flandre,  5cc.  5cc.  Voyez  CINQ  CROS5ES- 
Fermes. 

i°.  D’établir  un  tarif  unique,  & uniforme  à 
toutes  1rs  entrées  5c  fortics  du  royaume  ,foit  par 
mer  , fuit  par  terre. 

}°'  D’abolir  toute  efpèce  de  droit  de  péage  , 
tant  par  terre  , que  fur  les  rivières,  où  ils  font 
très-multipliés. 

Comme  ce  nouveau  tarif  fera  rédigé  dans  des 
principes  très-favorables  à l’agriculture,  au  com- 
merce 5c  à l’indufiric  ; que  fes  produits  feront 
conféquemment  infuffifans  pour  remplacer  les  re- 
venus , que  donne  la  ferme  de  fous  les  droits 
de  traite  ; il  a penfe  qu’un  modique  droit,  perçu 
fu*  le  commerce  intérieur , ne  pourroit  y porter  I 
aucun  préjudice,  ptlifquc  h quotité'  de  ce  droit 
ferait  très-inférieure  à celle  des  droits  cumulés , 
qui  fe  paient  dans  l'ctat  aétuel  des  chofes  , de 
dont  la  perception  , diviféc  en  différens  lieu*  , 
caufe  des  rneards,  de  une  perte  de  tems  infiniment 
précieux  pour  le  conunorcc. 


Dans  cette  vue  , il  propofe  l’établhîcmcnt  du 
droit  de  cabotage  , fur  Jes  relations  par  mer  , 
entre  les  différentes  provinces  du  royaume  ; droit 
fixé  à raifon  d’un  pour  cent  de  U valeur,  lorf- 
u'il  fera  qucllion  de  changer  de  province  , de  de 
emi  pour  cent  , fur  le  paffage  d’un  port  en  un 
autre  de  la  même  province. 

En  même  tems  , on  établirait , fous  le  nom  de 
ptup-gcntral , un  droit  léger  , fur  toutes  efpèces 
de  voitures  , qui  tiendraient  les  diverfes  routes 
dont  le  royaume  eft  traverfé  ; de  un  droit  de  na- 
vigation fur  tous  bateaux  , fervant  au  rranfport 
des  march3ndifes  ainfi  que  des  voyageurs,  furies 
rivières  ou  canaux  navigables. 

Ces  droits  font  tellement  combinés  , que  leur 
perception  ne  fait  qu’un  objet  de  douze  à quinze 
fols  par  quintal  , lup  une  route  de  cent  lieues 
communes.  Cette  modique  augmentation  du  prix 
des  tranfports  des  marebandifes  , qui  ne  fera  que 
momentanée  , puifqu’ellc  difparoîtra  néceffaire- 
ment , lorfquc  le  bon  entretien  des  routes  aura  fait 
baiffer  le  prix  même,  ne  fera-r-cllc  pas  bien  avan- 
tageufement  compenfée  par  l’économie,  du  tems, 
par  la  fupprclfion  de  tous  autres  droits  dé  péages  de 
de  circulation  , enfin  par  l’abolition  des  corvits  f 

Pour  répandre  plus  de  jour  fur  ce  plan  , de 
fur  les  moyens  d’exécution  dont  il  eft  fufceptiblc  , 
il  convient  de  faire  connoifre  la  nature  de  la  quo- 
tité des  droits  de  péage  général , foit  fur  terre , 
foi t fur  l’eau  ; d’indiquer  les  formes  de  fa  per- 
ception ; d’en  montrer  les  produits,  de  d’en  fuivre 
la  deftinarion. 

Les  routes  font  fréquentées  par  quatre  elaffes 
de  citoyens  : par  des  particuliers  qui  voyagent 
i cheval  ; par  ceux  qui  fe  fervent  de  chevaux  de 
polie  ; par  ceux  qui  ont  leurs  chevaux  ou  des 
chevaux  à loyer;  enfin  par  les  meffagcrics  royales  , 
ou  par  les  voituriers  ou  rouliers  de  profeflion. 

Tous  ceux  qui  pafferont  dans  les  routes  , c-x- 
cepté  les  voyageurs  h cheval  ou  i pied  , les  bef- 
tiaux  de  les  bêtes  non  atelées  a une  voiture  , ac- 
quitteront le  droit,  h raifon  d’un  fol  par  cheval , 
par  chaque  lieue , ou  deux  fols  par  polie  , ras 
chaque  cheval  , pour  ceux  qui  feront  en  polie. 
La  droit  fera  payé  au  lieu  du  départ  , pour 
tout  le  voyage  ; les  maitres  de  polie  ne  pourront 
donner  des  chevaux , qu’après  qu’il  leur  aura  été 
iullifié  de  l’acquit  de  ce  droit,  1 raifon  du  nom- 
bre de  chevaux  qui  leur  feront  demandes,  à peine 
d’en  répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom. 

Mais  les  fourgons  , les  groffes  voitures  de  mef- 
fagcrics , celles  des  rnuiicrs  paieront  un  fol  lix  de- 
niers par  lieue  , par  chaque  cheval  ou  bête  de 
trait , lorfquc  ces  voiture^  feront  chargées  , de 
de  fix  deniers  fculemont  quand  elles  feront  à vuidc; 
h la  charge,  dans  ce  dernier  cas,  par  les  conduc- 
teurs des  voitures , de  fe  charger  gratuitement , 

des  payés,  pierres  de  autres  matériaux  , néceffaires 

ou  à l'entretien  des  routes , ou  à la  confc^Hon  de 
nouveaux  chemins.  Dans  les  cas  de  contraventicn 
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de  la  part  des  voituriers  , l’amende  fera  de  fix 
livres  par  cheval,  fans  préjudice  du  paiement  du 
droit , dont  on  aura  voulu  éluder  le  paiement* 

Sur  les  rivières  ou  canaux  navigables,  le  droit 
de  péage  général  ou  de  navigation  fera  perçu  à 
Tailon  de  la  contenance  des  bateaux,  ôc  régie  dans 
la  proportion  de  deux  fols  par  tonneau , du  poids 
de  deux  milliers,  par  lieue. 

Cette  double  taxe  fur  les  voies  de  communi- 
cation, tant  par  terre  que  par  eau  f fera  généra- 
lement très  - inferieure  à celle  qui  fe  lève  fur 
les  routes  , dans  les  pays-bas  Autrichiens,  dans 
l'Allemagne  Se  dans  l’Angleterre.  En  fuppofant 
qu'aélucllement  la  charge  d’un  cheval  , atclé  à 
une  voiture  , fuir  d’un  millier  ou  de  douze  cents  ; 
rimpodrion  fera  de  fept  livres  dix  fols  pourcent 
lieues* 

Cet  accroiffcmcnt  du  prix  direél  des  tranfporrs 
ne  fera  cependant  pas  un  furhauffement  réel  ; 
puifque  , fi  l’on  réunit  en  maffe  les  droits  de 
péage  Se  de  circulation  , droits  ti’unc  fixation  fou- 
vent  incertaine  Se  arbitraire,  payés  dans  la  route 
que  tient  dnc  marchandée  portée  d’une  parrie  du 
royaume  à l’autre  ; fi  l’on  y ajoute  les  retards, 
les  pertes  de  tcm>  par  les  vîntes  Ôc  les  débullc- 
mens , on  trouvera  que  la  taxe  propofee  cil  d’un 
avantage  fenfiblc  pour  le  commerce,  de  pour  tous 
Je*  ordres  de  l’état.  Les  propriétaires  obtiendront 
un  meilleur  prix  de  ferme  de  leurs  pofftffions  ; 
le  cultivateur,  exempt  de  corvée , «3c  trouvant  des 
chemins  faciles  pour  voiturer  fes  denrées  , fera 
amplement  dédommagé  du  droit  modique  qu’il 
aura  à payer  pour  l’entretien  des  routes,  & pour 
s’aiîîanchir  de  déclarations  ÔC  de  vifites. 

L’auteur  de  ce  projet  , fuppofant  mille  quatre 
cents  polies  dans  le  royaume  , avec  feize  che- 
vaux chacune  l’une  dans  l’autre,  en  compte  deux 
mille  quatre  cents  ; en  fai  Tant  une  polie  de  demie 
par  jour  , ils  donneront  un  produir  de  trois 
mi ' le  trois  cents  foixantc  livres,  ou  douze  cents 
iniKe  livres  par  année. 

Il  évalue  à huit  mille,  le  nombre  des  chevaux, 
employés  journellement  fur  les  grandes  routes  , 
par  les  particuliers  voyageant  à petites  journée» , 
de  fai  Tant  huit  lieues  par  jour  ; il  en  reluire  une 
domine  de  onze  cents  cinquante  mille  livres  par 
année. 

Les  ménageries  royales  , calcul  fait  de  leurs» 
chevaux  ôc  de  leurs  tranfports  , donneroient  au 
main;  fix  cents  cinquante  mille  livres  par  an  , 
dû  on  pour  mit  leur  accorder  *in  abonnement  ainfi 
qu’aux  maîtres  de  pofle. 

Le  roulage  Se  les  voituriers  ordinaires  trans- 
portent environ  huit  milliards  pelant  demarchan- 
difes  , à raifon  de  fept  lieue»  par  jour,  Se  dans 
un  cfpace  de  vingt  - huit  lieues,  tout  bahr  ci  ; 
lt  chaque  partie  du  poids  de  douze  cents  livres 
occupe  jb  cheval,  il  s’enfuir  qu’il  faut  cenr  douze 
pille  chr  vaux  pour  v-ituiçr  huit  milliard*  pcû;uà 
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unediffincc  de  vinj>;t-huit  lieues  , 5c  ils  paieront 
à-peu*prè>  dix-neuf  millions. 

Le  droit  fur  les  rivières  Ôc  les  canaux  naviga- 
bles ne  fera  pas  perçu  fur  les  bateaux  à vuidt  ; 
d'ailleurs  les  tranfports  qui  s’exécutent  par  cette 
voie  , quoique  beaucoup  plus  confidérablcs  que 
ceux  qui  empruntent  la  voie  de  la  terre  , ren- 
trent dans  le  ferviee  des  mclfagerics  ; ainfi  , on 
ne  l’évalue  qu’à  fept  millions  par  an. 

Toutes  ces  fommes  forment  un  total  de  vingt* 
neuf  millions  , dont  il  s’agit  de  fuivre  l’emploi  , 
après  a#dr  obfervé  que  fix  adminiftratcurs  géné- 
raux fuiront  pour  gérer  cette  parrie. 

I®.  On  cftime  les  frais  de  régie  , à taifem 
d’un  fol  pour  livre  du  produit  brut,  c’cÜ-à-dirc  , 
à quatorze  cents  mille  livres , dillribucs  entre  douze 
cents  receveurs,  depuis  deux  cents  livres  jufqu’à 
douze  cents  livres  d’appoinccmens , vingt  contrô- 
leurs’ambulans  , quatre  infpctfleurs  généraux  «Se 
fix  ad.T.iniltratcurs. 

Chaque  année,  on  préJeveroir  quatre  millions , 
pour  le  paiement  des  capitaux  , Se  le  rembeur- 
i entent  d’une  partie  de  ces’ mêmes  capitaux  aux 
proprietaires  des  droits  de  péage  ; Ôc  vingt-neuf 
..nnées  fuffiront  pour  ectrc  operation,  dont  l'objet 
cil  évalué  à foixantc  millions.  • 

Il  refteroit  vingt-trois  millions , dont  on  verfe* 
roit  , dans  la  caiffc  des  ponts  ôc  chauffées  , 
cinq  millions  cinq  cents  mille  livres  , que  coû- 
tent annuellement  au  tréfor  royal  les  dépenfes  de 
! ecue  partie. 

Ennn,  les  dix-huit  millions  cenr  mille  livres 
feroientpayes  aux  receveurs-généraux  des  finances , 
aux  trcloners  des  pays  d’erars  , à la  décharge  de 
la  taille  >3c  des  importions  des  paroiffes  de  cam- 
pagne , «Se  des  communautés  qui  feroient  'jugées 
avoir  befoin  de  fouhgcmcnt. 

Pour  fupplécr  aux  corvées , chaque  paroiffe  de- 
meurcroit  chargée  de  l’entretien  d’une  portion 
de  route  ; mais  cet  entretien  , ôc  les  réparations 
qui  fe  donneroient  tous  les  ans,  par  adjudication 
au  rabais  , à un  entrepreneur  , leroient  cftimccs 
dans  un  devis  , dreffé  par  les  ingénieurs  des  ponts 
Se  chauffées  ; Ôc  le  montant  de  ce  devis  feroitjpayé 
par  la  paroiffe  ou  communauté.  Se  il  lui  en  fcroie 
tenu  compte  fur  fes  importions  , en  remettant  au 
receveur  des  tailles  le  devis  ôc  l’état  de  récep- 
tion des  ouvrages,  ôc  la  quittance  de  l'entrepre- 
neur qui  auroic  eu  l’adjudication. 

Corvées  pour  le  transport  des 

ÉQUIPAGES  DES  TROUPES.  Keyrj  CONVOIS 
MILITAIRES. 

» 

Corvées.  ( Droir  de  ) Plufieurs  feîgncurs 
particuliers  jouiffent  de  ce  droit  dans  leurs  terres, 
comme  ayant  anciennement  concédé  des  hérita- 
ges avec  la  redevance,  d’une  ou  de  pluîicurs  jour** 
nées  de  travail  , par  femainc  , par  mois  , par 
année. 

C’eil 
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C'cft  fur*rout  en  Alface  que  le  drôle  de  torvée 
efl  très-commun  , de  que  par  cette  raifon  il  a 
attiré  l’attention  du  légiüatcuc. 

Avant  que  cette  province  fût  foumife  ï la  cou- 
ronne de  France  j le  droit  de  corvées  y étoit  il- 
limité. Les  Jcigncurs  obligeaient  leurs  fujets  d’en 
faire  autant  qu’il  leur  pïaifoit  ; ou  ils  en  ^xi- 
geoient  des  fommcs  confidérables  pour  les  exemp- 
ter de  ces  fervitudes.  * 

Four  faire  ceffcr  toute  vexation  A cet  égard  , 
le  droit  dont  il  s'agit  a été  fixé  à un  nombre 
certain  6c  détermine  de  corvées  , de  la  maniéré 
fuivance. 

Four  les  feigneurs  de  la  hrare  Alfacc , à cinq 
corvées  par  année  , avec  faculté  de  les  faire  en 
nature  , ou  d’obliger  les  habitans  de  lej  payer 
en  argent. 

S A r o i k : 

Pour  chaque  corvée  de  charrue  , trente  fols. 

Four  chaque  corvée  de  cheval  , quinze  fols. 

Pour  chaque  corvée  pcrfonnclle,  dix  fols. 

Dans  les  terres  dépendantes  du  corps  de  la 
noblefle  , nommée  immédiate  , c’ell-à-dire  , celle  qui 
relevé  immédiatement  de  l’empire,  les  corvées  ont 
été  réglées  , par  arrêt  du  confeil  d'état  du  14 
décembre  i<58j  , à douze  par  an  ; laifTant  le  choix 
de  les  exiger  en  nature  ou  en  argent,  fur  le  pied 
rapporté  ci-deffus. 

L'article  XIV  des  lettres-patentes  , accordées 
à la  maifop  de  HannaW  , fixe  le  nombre  des 
corvées  des  terres  ôc  feigneurics  qui  en  dépendent, 
de  la  même  façon  Ôc  fur  le  même  taux  que  l’ar- 
rêt du  24  décembre  1 63$. 

Dans  les  terres  des  feigneurs  particuliers,  qui 
ne  font  point  corps  avec  la  noblcffc  immédiate  , 
clics  ont  été  fixées  , par  arrêt  du  confeil  du  4 
avril  ifllj,  à dix  par  an,  avec  la  différence  des 
corvées  précédentes,  qu'il  cil  au  choix  des  habi- 
tans de  les  faire  en  nature , ou  de  les  payer  en 
urgent  , fur  le  même  pied  que  celles  de  la  no- 
blclfc  immédiate  ; il  cil  réglé  que  dans  tous  les 
cas , les  laboureurs , qui  paient  pour  leurs  char- 
rues , 6c  les  habitans  , qui  paient  pour  leurs  che- 
vaux , ne  paient  rien  pour  leur  perfonne. 

Enfin,  les  lettres-patentes  du  mois  de  feptembre 
xdHi  accordent , à l’évêque  de  Strasbourg,  la  fa- 
culté de  jouir  de  douze  corvées  pcrfonnellcs  par 
an  , fur  tous  habitans  des  terres  de  l'évêché  , de 
fept  corvées  de  chariots  , fur  ceux  qui  en  ont,  6c 
de  fept  corvées  de  cheval  de  fournie , fur  ceux  qui 
en  nourriffent. 

Chaque  corvée  cil  rachetable  ; favoir , celle  des 
chariots  attelés  de  quatre  chevaux  , A trois  livres. 

Celle  de  cheval  de  Comme , à quinze  fols. 

Et  les  corvées  d'hommes,  A dix  fols. 

Mais  dans  ccrtc  circonflance  , il  cil  à remar- 
quer, que  le  paiement  de  II  corvée  de  chevaux  6c 
de  chariots,  n'exempre  point  le  proprietaire  de  ce 
finances , Tome  i. 


u^l  doit  pour  U corvée  de  fa  perfonne,  comme 
ans  les  cas  précédens  ; en  forte  que  , s’il  paie 
vingt-unc  livres,  pour  le  rachat  de  fept  corvées  de 
chariot,  il  doit  en  outre  fix  livres  pour  les  douze 
corvées  perfonnellcs  ; par  confcqucnt  il  cil  charge 
d'une  Comme  de  vingt-fept  livres.  ‘ 

Il  en  ell  de  même  du  propriétaire  du  cheval  de 
Comme  ; les  fept  corvées  de  fon  cheval  ne  peuvent 
être  rachetées  que  par  cinq  livres  cinq  fols  , 6c 
fix  livres  pour  les  corvées  de  fa  perfonne. 

COTE.  f.  f.  Ce  mot,  dans  l’ufagc  des  bureaux 
de  finance  , defigne  une  lettre , un  chiffre , un 
paraphe  que  l'on  met  au  dos  d’une  picce  néccf- 
faire  pour  la  reddition  d’un  compte. 

COTE  , fignific  encore  la  part  que  chacun 
doit  payer  d’une  depenfe  , d’une  dette  ou  d’uno 
contribution  commune  à plufieurs  perfonnes.  On 
dit  dans  ce  Cens  core-  part.  Il  a payé  fa  cote- part. 
Ce  font  les  collecteurs  qui  règlent  la  cote -parc 
des  Cailiablcs  de  leur  communauté. 

COTE  D'office,  cil  celle  qui  ell  fixée  dan* 
le  rôle  des  tailles  par  l'intendant  ou  par  la  cour 
des  aides , en  raifon  d’un  office  privilégié. 

Cote  mal  taillée,  fc  dit  d'un  compte 
qu’on  a arrêté  fans  exiger  tout  ce  qui  pouvoir 
être  dû , 6c  en  diminuant  quelque  chofe  de  parc 
6c  d’autre. 

Ce  terme  , mal  taillée,  vient  de  ce  qu'ancien- 
neroent  , lorfquc  l'ufage  de  l’écriture  étoir  peu 
connu  en  France  , ceux  qui  avoient  des  compre* 
à faire  cnfemble,  marquoient  le  nombre  des  four- 
nitures ou  paiement  fur  des  tailles  de  bois  fairoc 
d’un  léger  morceau  refendu  en  deux,  donc  chacun 
gardoir  un  côté.  Lorfqu'il  ctoit  queftion  de  mar- 
quer quelque  chofe  , on  rapprochotr  les  deux 
parties  qui  dévoient  fc  rapporter  l’une  à l’autre, 
6c  l’on  faifoic  en  travers  des  deux  une  taille  ou 
entaille  avec  un  couteau,  pour  marquer  un  nom- 
bre, en  forte  que  les  deux  pièces  devoient  porter 
la  même  marque.  Si  elles  nu  fc  rapportoienc  pas 
pour  le  nombre  ou  la  forme  des  tailles , ce Ia 
s’appclloit  une  colt  mal  taillée  i c’ell-à-dire , que 
la  quantité  dont  il  s’agiffoic , ccoit  mal  marquée 
fur  la  taille. 

De  même  aulü  ceux  qui  trouvent  de  la  diffi- 
culté fur  quelques  articles  d’un  compte  , lorfqu’ils 
veulent  fe  concilier  ôc  terminer  entr’eux , en 
ufenc  comme  on  faifoit  des  cotes  mal  taillées  , 
c’elt-A -dire , que  chacun  relâchant  quelque  chofo 
de  fes  prétendons , le  compte*  fc  finit  à la  fatif- 
faélion  des  parties. 

COTER,  v.  a.  C’cfl  mettre  une  cote  fur 
differentes  pièces  de  compre,  pour  fixer  l’ordiq 
dans  lequel  elles  doivent  être  placées. 
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COTISATION,  f.  f.  elt  Pimpofmon  qui  elt 

faite  fur  quelqu'un  de  la  cote -part  qu’il  doit  fup- 
porter  d’une  charge  , d’une  dette  ou  impofition 
commune  à pluficurs. 

La  taille,  le  fcl  dans  les  pays  d’impôt,  ÔC  toute 
efpècc  de  contribution  doivent  être  fupportées 
par  chaque  habitant , fui vant  fa  cotifation , telle 
qu’elle  elt  faite  fur  le  rôle  qui  contient  la  répar- 
tition aflïgnéc  à chaque  contribuable. 

COTISER,  v.  a.  lignifie  comprendre  quelqu'un 
dans  un  râle  , ÔC  lui  impofer  fa  part  des  charges 
auxquelles  il  doit  contribuer.  Ce  terme  elt  fur- 
tout  ufité  en  matière  de  tailles.  Il  elt  ordonne 
ou  défendu  aux  allécurs  ou  collecteurs  de  com- 
prendre ou  cotifer  telles  perfonnes  dans  le  rôle 
des  tailles. 

COUPON,  f.  m.  C’eft  en  général  la  portion 
d’un  tout. 

Aioii  un  coupon  d’aétion  , un  coupon  de  billet 
de  loterie  , elt  une  divifion  d'action  ou  de  billet. 

Le  terme  de  coupon , inconnu  en  France  dans 
cette  acception  jufqu’au  commencement  du  règne 
de  Louis  XV,  commença  à s’introduire  dans  les 
finances,  lorfqu’cn  1718,  pour  ranimer  le  crédit 
public  Ôc  foutenir  celui  des  fermes  générales , on 
créa  pour  cent  millions  d’aétions  des  fermes. 

Les  allions  de  la  compagnie  des  Indes  ayant 
fuccédé  à ces  dernières , l’ulagc  des  coupons  fut 
dès-lors  établi  dans  le  commerce  des  adtions. 

Chaque  dividende  ou  répartition  d'aétion  , elt 
divifee  en  deux  coupons  payables  par  /cmcftrc, 
ÔC  chaque  billet  Ôc  police  d’aétion  , contient  fix 
coupons  j ou  des  dividendes  pour  trois  années. 

Ces  coupons  ont  été  inventés  pour  faciliter  le 
paiement  des  dividendes  , ôc  épargner  à l’aétion- 
naire  le  foin  de  faire  drcfïcr  des  quittances  tous 
les  (ix  mois.  Ils  font  payables  au  porteur  , fans 
avoir  befoin  d’acquit  , ni  d’aucune  fignaturc. 
On  les  appelle  coupons  , parce  qu’ils  (ont  une 
dépendance  du  billet  d’aétion,  Ôc  qu’on  les  coupe 
tous  les  fix  mois  pour  toucher  le  dividende  ou 
l’intérêt  du  billet  ; en  forte  qu’ils  deviennent  des 
quittances  en  forme  , qui  fuffifent  au  caifiier  de  la 
compagnie  des  Indes  pour  fa  décharge , ÔC  à l'ac- 
tionnaire pour  recevoir  fa  répartition  de  fix  mois, 
fans  avoir  befoin  de  ligner. 

Chaque  coupon  d’aétion  a une  empreinte  du 
fccau  de  la  compagnie , de  façon  qu’une  police 
d’aétion  pour  trois  années  , a fept  fceaux  ; la  der- 
nurc  divifion  qui  elt  proprement  l’aétion , ayant 
aufli  le  lien.  Tous  les  trois  ans  les  billets  d’aétion 
fc  renouvellent.  Voici  un  modèle  de  ceux  qui 
fe  délivrent  à la  compagnie  des  Indes. 

Les  croix  qu’on  a miles  dans  chaque  diviüon , 
tiennent  lieu  du  fccau  de  la  compagnie. 
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Modelé  d'une  police  d'ali  ion  de  la  compagnie  des 
Indes  , avec  fix  coupons. 

n®  ji4 m 

Six  premiers  mois  de  1750. 
Répartition  d’une  aétion  de  la  compagnie  des 
Indes.  + 


N®  ;i4»!S 

Six  derniers  mois  de  175*0. 
Répartition  d’une  aétion  de  la  compagnie  des 
Indes.  -f. 
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Six  premieVs  mois  175*1 . 

Répartition  d’une  aébon  de  la  compagnie  des 
Indes.  -fi- 
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Six  derniers  mois  de  17J1. 
Répartition  d’une  aétion  de  la  compagnie  des 
Indes.  -f- 


N» 

Six  premiers  mois  de  175*1. 
Répartition  d’une  aétion  de  la  compagnie  des 
Indes.  -f- 


N=  s '49  a 

Six  derniers  mois  de  17/2. 
Répartition  d’une  aétion  de  la  compagnie  des 
Indes.  -fi- 


N°  5*1493? 

Le  porteur  du  préfent  billet  elt  propriétaire 
d’une  aétion  de  la  compagnie  des  Indes.  A Paris 
le  dix  Janvier  1750. 

Signé , ôcc. 

Vu  p3r  Meilleurs  les  dircétcurs  de  la 
compagnie  des  Indes.  Signé 

Les  billets  de  différentes  loteries  , ont  aulH 
leurs  coupons  fur  lefqucls  on  paie  la  rente  du 
capital  du  billet.  On  y joint  des  coipons  pour 
le*  années  qui  forment  le  terme  dans  lequel  ces 
loteries  doivent  être  tirées,  jufqu’à  leur  rembour- 
sement entier.  * * 
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COUR  DES  AIDES.  Le  roi  Jean  ayant 
choit!  quelques  officiers  pour  connoîtrc  privati- 
vement  ,“dc  l'impoli  lion  ou  aide  générale  de  huit 
deniers  pour  livre  établis  fur  le  Ici  3c  fur  toutes 
les  marchandées- qui  feraient  vendues  , par  fon 
ordonnance  de  1360,  donna  ainfi  lieu  à 1a  naif- 
fance  de  la  cour  des  aides. 

On  pourroit  même*  faire  remonter  plus  haut 
fon  origine  , en  remarquant  qu’il  étoit  d’ufage, 
chaque  fois  qu’on  établilfoit  une  aide , même  par* 
ticulierc  , de  nommer  des  commiffaires , tant  pour 
en  faire  l’impofition , auc  pour  juger  des  contcf- 
tations  que  la  levée  de  ce  fubnde  occalionnoic. 
Ainli  on  voit  Philippe  de  Valois  nommer  en  15  $ 1, 
des  coramiiTuircs,  pour  départir  une  fomme  de  cent 
cinquante  mille  livres  dans  la  fcnéchauffec  de 
Carcaffonne  , avec  pouvoir  de  contraindre  les 
rebelles  & contredifans  , ÔC  commandement  â cous 
jufticiers  de  leur  obéir. 

Quoi  qu’il  en  foit  à cet  égard,  c’eft  à Charles  V 
qu’on  peut,  avec  plus  de  fondement,  attribuer 
rétablilfcraent  de  la  cour  des  aides.  Son  ordon- 
nance de  i;*4,  compofa  un  tribunal  de  fïx  com- 
millaircs  généraux,  confcillers  députés  qu’il  choiffc 
parmi  les  perfonnages  les  plus  qualifiés  , pnifquc 
i*  comte  de  Champagne  fut  de  ce  nombre.  C’etoit , 
fi  l’on  veut , des  généraux  des  aides,  des  fuper-  I 
intendans  & gouverneurs  des  finances. 

Elle  leur  attribue  toute  juridiction  civile  de 
criminelle  fur  le  fait  des  aides  de  railles,  avec 
pouvoir  de  mettre  de  établir  des  élus,  receveurs, 
grcnctiers  , contrôleurs  , de  autres  officiers  néccf- 
faires  au  maniement  de  recouvrement  des  aides  de 
tailles. 

Le  fuccelTeur  de  Charles  V qui  venoit  de  mourir 
au  mois  de  feptembre  i$8o,  ne  parvint  à ap« 
paifer  la  révolte  des  peuples  contre  les  impôts , 
qu’en  les  aboliffant.  En  confcquence , une  ordon- 
nance du  16  novembre  ij8o,  » quitta  , remit, 

» annulla  de  mit  au  néant  tous  aides  de  fublides 
» quelconques  qui  pour  le  fait  des  guerres  avoient 
» été  impofés  depuis  le  roi  Philipe  le  bel  , 
» jufqu’au  jour  de  cette  ordonnance  , fouages  , 
» importions  , gabelles,  treizième,  quatrième  de 
» autres  de  quelque  genre  qu’ils  fuffent , voulant 
■»  que  fes  fujers  en  demeuruflent  francs  ÔC  quittes 
» comme  ils  l’étoicnt  avant  Philippe  le  Bel,  de 
» que  ce  qu'ils  en  avoient  payé  ne  tournât  point 
» à leur  préjudice  ni  à celui  de  leurs  fuccrlTcurs, 
» & ne  pût  être  tiré  à confcquence  pour  l’avenir-- 

Dès-lors  les  généraux  des  aides  , les  fuper- 
intendans  des  finances , étoient  fupprimes  de  ref- 
Koicnt  fans  fonctions. 

Cette  belle  aurore  d’un  nouveau  règne,  ne  fut 
fuivic  que  par  des  jours  affreux.  Les  rênes  du 
gouvernement  étoient  çntre  les  mains  des  quatre 
oncles  du  ro» , qui  n’étoit  âgé  que  de  douze  ans. 
Peu  de  tfcms  après  cette  ordonnance,  on  tenu 
de  rétablir  tout  ce  qui  avoit  été  aboli* 


Le  duc  d’Anjou  , alors  régent  du  royaume , 
avoit  arrête  un  nouveau  tarif  des  droits  impofes 
fur  les  comcffiblcs.  Leur  perception  devint  le 
fignal  d’une  fedirion  générale  , dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume  , comme  Paris,  Rouen, 
Troycs  , Orléans  de  plufïeurs  autres.  Ce  ne  fut 
qu’en  1 , que  cts  mouvemens  feditieux  furent 

entièrement  calmés  par  le  roi  en  perl'onne , qui 
revenoit  de  Flandre,  avec  une  armée  viélorieule 
à Rofcbcque.  Les  chefs  des  révoltés  à Paris, 
furent  arrêtés  & punis.  On  ordonna  de  nouveau 
la  levée  des  impôts,  qui  fubfillercnt  toujours  de- 
puis cette  époque,  de,  dans  ce  premier  moment, 
iis  furent  exigés  avec  des  violences  indicibles. 

Des  lettres  du  2 6 janvier  réglèrent, 

dans  la  plus  grande  étendue , le  pouvoir , l’auto- 
rité de  la  juridiction  des  généraux  confcillers  fur 
le  fait  des  aides , de  c’cft  ici  que  fc  rcconnoît  vifi- 
blcmcnt  l’origine  du  pouvoir  des  furintendans- 
contrôleurs-généraux  oc  minières  des  finances  de 
de  la  corapcrênce  de  la  cour  des  aides . 

Le  roi  commet,  ordonne  fie  établie  fes  généraux 
confcillers,  pour  lcfdirs  aides  gouverner  de  main- 
tenir , leur  donne  plein  pouvoir  , autorité  de 
mandement  fpécial , d’établir  de  deitituer  , toutes 
les  fois  que  le  cas  le  requerra  , les  élus  , receveurs , 
grenetiers  , contrôleurs , commiflisircs  , fergens  de 
autres  officiers,  dans  toutes  les  cités,  villes,  dio- 
cèfes  , de  pays  du  royaume  où  les  aides  ont  & aurfit: 
cours . 

De  commettre  vifitcurs-généraux  ou  particuliers. 

De  faire  faire  la  levée  de  recette  des  deniers 
qui  en  proviendront. 

De  les  faire  apporter  au  receveur- général  , à 
Paris  , pour  être  employés  au  fait  de  ladite  re- 
cette , ou  autrement , du  commandement  de  ordon- 
nance du  roi. 

De  taxer  gages  raifonnablcs  de  fuffifans  auxdits 
officiers. 

De  donner  à Arme  ou  à régie  lcfdirs  aides. 

D’accorder  répit  de  délai  aux  fermiers. 

De  taxer  les  gages , falaircs  , de  frais  de  ceux 
qui  apporteront  ou  conduiront  les  deniers  à la 
recette. 

De  faire  payer , par  le  receveur-général , ou 
par  les  receveurs  particuliers , tous  les  frais , dc- 
penfes  de  autres  chofcs  néccffaircs  ou  profitables , 
qui  feront  par  eux  ordonnées  , ou  par  quatre  , 
ou  trois  d’entre  eux. 

D’avoir  entièrement  l’ordonnance  9c  connoif- 
fance  du  fait  des  aides,  circontlanccs  de  dépen- 
dances. 

De  commander , faire  ligner  de  pa/Ter  les  lettres 
nécelfaires  par  les  notaires  du  roi  , de  fous  le 
grand  fccau. 

Aucune  lettre  touchant  le  fait  des  a!des  , n’aura 
d’exécution , fi  elle  n’eft  lignée  de  quatre  ou  trois 
d’entre  eux. 

Nulle*  ordonnances , mandemens , quittances , 
ou  décharges  de  deniers , ne  feront  pareillement 
H hh  ij 
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allouées  dans  Ict  comptes  des  receveurs  ou  com- 
mis t fans  une  pareille  fignaturc, 

A eux  feuls  appartient  la  correction , punition 
des  élus  , receveurs , grcncticrs  , contrôleurs  6c 
officiers,  «5c  aucun  autre  juge  ne  doit  s’en  entre- 
mettre. 

Tous  gages  6c  fa  lai  res  des  élus  , receveurs  , 
notaires  , clercs , vibreurs  6c  commilfuircs  quel- 
conques , fur  ledit  fait , taxes  ou  à taxer  , tous 
répits  6c  delais  , ou  comportions  ordonnés  par 
trois  , au  moins , d’entre  eux  , toutes  mifes  6c  dé- 
pendes qui  feront  payées  de  leur  commandement , 
ôc  tout  ce  qui  fera  fait  par  eux,  tiendra,  vaudra 
6c  aura  fon  plein  effet , ôc  fera  pall'é  en  la  chambre 
des  comptes , comme  11  le  roi  en  perfonne  l’eut 
fait  6c  ordonne. 

Tout  ce  qui  fera  fait  par  deux,  au  moins , 
d’entre  lefdits  conseillers  , quant  au  fait  de  juf- 
tiçc,  fen  tende  ou  jugé  , tiendra  6c  vaudra  entiè- 
rement , ainfi  6c  de  même  que  ce  <jui  eft  fait  ou 
jugé  par  arrêt  du  parlement. 

Ce  qui  aura  été  mal  fait,  par  inadvertenee  , 
erreur  ou  autrement , fera  par  eux  , 6c  non  par 
autres,  réparé  comme  bon  leur  femblcra  à faire, 
U Ion  raifon , appelles  avec  eux  plusieurs  du  con- 
leil,  au  nombre  de  lix  , ou  quatre  au  moins. 

Toutes  les  lettres-patentes  ou  commiffions  pof- 
tcficuret,  renferment  à-peu-près  les  mêmes  dif- 
polîttons  , en  diftinguant  néanmoins  le  fait  de 
juftice  , de  celui  de  l’adminiffration  ÔC  dift ribution 
des  finances,  Ôc  nommant  ceux  d’entre  les  géné- 
raux confcillers  qui  dévoient , à l’exclufion  des 
autres , avoir  la  direction  de  ces  derniers  objets. 

C’eft  ce  qui  fe  reconnaît  dans  les  lettres  du 
dernier  février  !${?$,  où  il  eft  dit  que  l’intention 
du  roi  n’eft  pas  que  trois  d’entre  eux  s’cntrcmiffcnt 
aucunement  de  la  diftriburion  des  finances  dcfdits 
aides,  fi  ce  n’etoit  dans  le  cas  touchant  le  fait  de 
la  juftice  , ni  qu’ils  pu ffent  donner  aucun  délai 
ou  répit  pour  les  finances  , trois  autres  confcillers 
étant  chargés  de  ce  fait,  feuls  6c  pour  le  tout. 

Les  fucceffeurs  de  Charles  VI , 6c  particuliére- 
ment Louis  XI , régla  le  nombre  des  officiers  de 
la  .eus  as  aides  de  Paris , déjà  augmente  fous  fon 
prédcceffcur.  Enfin  , Louis  XIII  , en  1 ôjy , 6c 
Louis  XVI,  en  1774,  ont  donné  à cette  cour  la 
eonffitution  qu’elle  confcrvc  aujourd'hui , 6c  dont 
on  peut  voir  le  détail  dans  le  Diciiomaire  de 
jurisprudence • Nous  al  ions  nous  borner  à parler 
de  fon  r effort , ôc  ù faire  connoître  quels  font  les 
objets  de  fa  compétence. 

Cctrc  cour,  dans  fon  origine,  éroit  unique,  6c 
fon  reffort  comprenait  tout  le  royaume.  Comme 
il  étoit  trop  étendu,  on  en  érublit  quatre  autres, 
à Montpellier,  à Bordeaux,  à Clermont,  6c  à 
Muntauban. 

Outre  ces  cinq  cours  ces  aida , il  y en  a plu 
fleurs  autres  qui  font  unies  à des  par  le  mens  ou 

chambre*  des  comptes.  Telles  font  celles  de  Gre- 
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noble  , de  Diron  , de  Rennes , de  Pau  , de  Rouen 
d’Aix  , de  Nancy  , ôte. 

Aujourd'hui  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de 
Paris , cil  le  même  que  celui  du  parlement  ; fa  com- 
pétence eft  de  connoître  Se  décider,  en  dernier  ref- 
fort , tout  procès,  tant  civil  que  criminel , entre 
toutes  perfonnes  de  quelque  état,  rang  Ôc  qualité 
qu’elles  foient,  6c  de  quelques  privilèges  qu’cllts 
jouiffent,  au  fujet  des  aides,  gabelles,  oCîrois , 
tailles  , droits  de  traites,  droit  de  marque*  des 
fers , 6c  autres  fubfidcs  ou  impofîtions. 

Cittc  cour  reçoit  les  appel»  interjetés  des  fen- 
tences  xks  élections  , greniers  à fel  , juges  des 
traites  , maîtres  des  ports,  juges  de  la  marque  des 
fers  , 6c  autres  fieges  de  fon  reffort  ; même  les 
appels  des  fentcnce»  rendues  fur  le  fait  des  droits 
d’odroi  ou  autres,  dont  la  connoiflancc  eft  attri- 
buée , en  première  inftance  , au  bureau  de  la  ville  , 
ou  autres  juges  , par  les  édits  6c  déclarations  , 
fauf  l’appel  en  la  cour  des  aides.- 

Elle  connoîc  auffî  des  appels  , des  ordonnances 
6c  jugemen»  des  intendans  Ôc  commiflaires  d partis 
dans  les  provinces  ôc  généralités  , au  fujet  de» 
cotes  d’office  par  eux  faites  , Se  des  autres  ma- 
tières qui  font  de  la  compétence  de  cette  cour. 

C’eft  elle  feule  qui  juge  des  titres  de  noblcffe  : 
non- feulement  cilc  en  juge  fur  les  conteftations  des 
parties,  mais  fon  procureur-général  ift  en  droit 
d’obliger  tous  ceux  qui  fe  difent  nobles  , à pro- 
duire les  pièces  fur  lcfquellcs  iis  fondent  cette 
qualité. 

Elle  vérifie  auffî  les  lettres  d’anobli  dément  ôc 
de  réhabilitation  de  noblcffe  ; elle  connoîc  des 
exemptions  6c  privilèges  dont  les  nobles  6c  les 
ccclclialtiques  doivent  jouir , par  rapport  aux 
aides , aux  tailles,  aux  gabelles  , Ôc  autres  impo- 
firions.  Les  nobles  qui  font  troublés  dans  leur 
noblcffe,  par  l’impofition  à la  taille , doivent  fe 
pourvoir,  en  première  inftance,  à la  cour  des  aides • 

Les  états  de  la  maifon  du  roi  , ceux  de  la  maifon 
de  la  reine,  des  enfan»  de  France,  6c  du  premier 
prince  du  fang , font  vérifiés  à la  cour  acs  aides 
de  Paris  , 6c  depofés  dans  fon  greffe.  Tous  les 
otîuiers  compris  dans  ces  érats , n’ont  pour  juges 
en  dernier  reffort , relativement  à leurs  privilèges 
6c  exemptions,  que  la  cour  des  aides  de  Paris, 
quoiqu'ils  foient  domicilies  dans  l’ctcndue  du  ret- 
lort  d’une  autre  cour  des  aides , où  l’on  n’envoie 
que  des  copies  de  ces  états. 

Elle  connoît  pareillement  ÔC  privativement  aux 
autres  cours , en  premier  ôc  dernier  reflbr: , tant 
au  civil  qu’au  criminel  , de  tous  les  différends  , 
pour  raifon  des  finances  6c  maniement  de  deniers 
dont  les  comptes  doivent  être  préfentes  à la  cham- 
bre des  comptes  , du  paiement  des  débets  de  ces 
comptes  , 6c  des  cxc«.utoires  de  cetrc  chambre  ; 
en  conféqucncc , c’eft  la  cour  des  aides  qui  connoît 
de  tous  débits,  difcufiïons , ventes  d’immeubles  , 
privilèges  6c  hypotheques  concernant  les  con.p- 
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tables,  le  maniement  fie  adininiffration  des  deniers 
royaux,  entre  les  tréforiers,  receveurs-géneraux 
fié  particuliers  , leurs  commis  6c  leurs  cautions  ; 
de  toutes  contcllations  concernant  les  baux,  lous- 
baux  , traités  , allocations  dans  les  affaires  de 
finance  , entre  les  fermiers , fous-fermiers,  muni- 
tionnaircs , entrepreneurs  des  vivres  fie  étapes  , 
traita  ns  , leurs  allocics , croupiers , cautions,  par- 
ticipes, commis  de  autres  interdits,  fous  quelque 
lcel , privilégie  ou  non  , que  les  aélcs  aient  été 
paffifs  à Paris  ou  ailleurs , ce  qui  cit  fonde  fur 
l’édit  du  mois  de  mars  ijryi. 

Elle  connoit  encore , en  première  inftancc  fie 
dernier  reflort , cxclufivcment  à tous  autres  cours 
6c  juges  , de  Ju  difcuifion  des  biens  de  tous  les 
comptables  & gens  d’affaires  du  royaume , fie  de 
leurs  descendons  fie  héritiers  à perpétuité  , en 
quelque  lieu  de  Pobéiffance  du  roi  que  leur*  biens 
loient  fitués  , lefquels  ne  peuvent  être  purgés  de 
l’hypothèque  du  roi  , que  par  des  decrets  faits 
en  la  cour  des  aides  de  Paris. 

La  faille  réelle,  foit  des  offices  , foie  des  im- 
meubles des  comptables , ne  fc  peut  faire  ailleurs 
qu’en  la  cour  des  aides.  Cette  faific  fe  fait  à la 
requête  du-procureur-général  de  la  cour  des  aides, 
pourfuicc  fie  diligence  du  contrôleur-général  des 
Telles;  v;yq  les  fondions  de  cet  officier,  au  rang 
alphabétique  de  ce  mot. 

C’ert  à la  cour  des  aides  que  cette  faific  cft 
tnrcgiftréc,  fie  que  le  décret  s’en  pourfuit.  Sa  com- 
pétence s'étend  tellement  fur  toutes  les  affaires  fie 
les  perfonnes  dont  on  vient  de  parler,  qu’elle  a 
le  droit  de  les  évoquer  des  requêtes  du  palais , 
du  châtelet,  fie  de  tous  les  autres  tribunaux , quand 
même  les  parties  y auroient  des  attributions  par- 
ticulières , ainfi  que  toutes  les  affaires  djns  les- 
quelles les  fermiers-généraux , ou  le  conrrôîcur- 
g«.ncral  des  reftes  font  parties;  Se  , en  conféqucnce 
de  l’évocation,  de  juger  les  appels,  s’il  y a eu 
des  fentences  rendues. 


COURTAGE.  ( Droit  de  ) Il  s’agît  ici  d’un 
droit  local,  à Bordeaux,  qui  fait  partie  des  droits 
de  rraires  , fie  fc  lève  fur  toutes  les  marchandifes 
qui  entrent  fie  forcent  par  mer,  fie  font  fu}ettes 
aux  droits  de  convoi , de  comprablic,  fie  de  quatre 
pour  cent.  m 

Ce  droit  doit  être  diftingué  de  celui  de  jauge- 
conrtage , qui  dépend , en  partie  de  la  ferme  des 
aides. 

Le  droit  de  courtage  tire  fon  nom  des  courtiers- 
royaux , au  profit  defqucls  il  avoit  été  établi  lors 
de  leur  création , qu’on  attribue  aux  circonitanccs 
fui  vantes. 

-'Après  la  conquête  de  la  Guyenne  fur  les  An- 
glois , ils  continuèrent  de  fréquenter  le  port  de 
Bordeaux.  On  peut  voir  au  mot  comptablie , qu’ils 
y étoient  même  traités  avec  quelque  préférence. 
JLcj  habitans  ayant  conçu  quelque  défiance  du 


retour  fréquent  des  marchands  de  cette  nation  , 
qui  avoit  toujours  pour  motif  d’acheter  de*  vins , 
co-nmirent  un  certain  nombre  d’entre  eux,  pour 
veilier  fur  les  démarches  de  ces  étrangers , 6c  pour 
les  accompagner  dans  leurs  achats. 

Ceux  qui  furent  charges  de  ce  foin,  reçurent 
le  nom  de  courtiers.  Un  Jes  rendit  rcfponlabic* 
des  achats  auxquels  ils  prêtoient  leur  entrtmife  » 
fie  on  1a  récompenfa  en  leur  attribuant  quelques 
droits,  qui  étoient  payés  moitié  par  le  vendeur, 
fie  moitié  par  l’acheteur. 

On  établit , par  la  fuite  , des  emplois  de  cour- 
tiers en  differentes  villes  du  royaume.  Mai*  le  peu 
de  choix  qu’on  mit  dans  les  gens  dtllinés  à les 
exercer  , donna  lieu  à beaucoup  d'abus.  Un  crut 
les  prévenir  en  érigeant  ces  emplois  en  offices. 
Ce  fut  l’objet  de  l’édit  de  Charle»  IX  , du  moi* 
de  juin  i/7»,  qui  ordonna  que  les  courtiers  piê- 
teroient  ferment  entre  les  mains  des  magifirars, 
6c  feroient  pourvus  de  commiffion  du  roi,  ou  de* 
communautés. 

Un  autre  édit  du  mois  de  février  Ttîio , décl  n 
les  offices  de  courtiers  héréditaires.  Leur  nombre 
varia,  dans  chaque  ville,  fuivant  que  le  gouver- 
nement appcrcevoit , dans  cette  création,  des  ref- 
fourccs  pour  les  befoins  du  moment. 

Les  courtiers  de  Bordeaux  avoient  prêré  à I* 
ville  une  Tomme  de  deux  mille  cinq  cents  écus  , 
fur  laquelle  il  leur  en  étoit  dû  dix-fepr  cents , y 
compris  les  intérêrs.Un  procès  élevé  entre  eux 
fie  les  jurats , ou  officiers  municipaux  , qui  deman- 
dèrent que  les  droits  des  courtiers  fullint  modé- 
rés , tandis  que  ceux-ci  rcclamoicnr  leur  paiement, 
fut  termine  par  une  tranfaélion  palïce  le  17  fcp- 
tembre  léoj.  On  convint»,  par  divers  ar- 
ticles , que  les  courtiers  pourroient  prendre  trente 
fols, par  tonneau  de  vin  fié  de  miel,  au  Heu  des 
douze  fols  qui  leur  avoient  été  payés  jufqurs- là  , 
fié  que  pour  toute  autre  marchandife , ils  percc- 
vroient  un  pour  cent  , qui  feroit  payé  par  le* 
vendeurs. 

Les  courriers , de  leur  côté , confcntîrcnt  h tenir 
la  ville  de  Bordeaux  quitte  des  dix  - fept  cem* 
écus  qu’elle  leur  devoir , ainfi  que  des  intérêts. 

Un  édit  du  mois  de  février  itfjj',  en  avoit  fixé 
le  nombre  à foix.inte  , pour  Bordeaux  , Libourne 
fié  le  pays  Bordclois.  Un  aurre  édit  de  novembre 
1^41 , le  réduifit  à cinquante-trois,  fie  une  décla- 
ration du  mois  de  mars  1644,  «nregirtrue  le  18 
février  ifiyo  , le  reporta  à foixante.  Elle  con- 
firma <n  même  rems  l’attribution  des  droits  dont 
jouiffoient  ces  courtiers , fuivant  leurs  ftaturs  ho- 
mologués au  parlement,  fie  accordés  par  les  jurât* 
fie  habitans,  en  ifijt. 

Voici  ce  que  portent  ces  ftatuts , qui  formenc 
le  tarif  des  droits  des  courtiers. 

Pour  chaque  tonneau  de  vin  chargé  par  les 
marchands  étrangers^,  forains  ou  autres , par  com- 
miflicn  , excepté  le  vrai  bourgeois  , pour  fon 
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compte  ôc  rifaue  , fans  fraude  ni  déguifcment,  c'eft  d’après  l’eftimation  portée  dans  le  tarif  dtr 

eft  dû  trente  fols  , ci jo  f.  d.  droit  de  comptabiic , arrêté  en  i$88. 

Pour  chaque  tonneau  de  miel,  de  Le  droit  de  courtage  fc  levé  dans  les  mêmes 

vinaigre,  de  térébenthine,  de  chaque  circonftanccs  Ôc  en  même  quotité  , dans  les  ports 

picce  d’cau-dc-vic  chargés  comme  de  Blayc  , Bourg  & Libourne  ; mais  dans  cette 

deüïus jo  dernière  ville,  les  Tels  du  Medoc  feuls  en  font 

Pour  chaque  barrique  de  prunes  . 1 f exempts.  Ceux  qui  y viennent  de  Brouage , de 

Pour  chaque  quintal  de  prunes  . x 6 Poitou  ôc  de  Bretagne , paient  un  fol  par  pipe 

Pour  chaque  balle  de  paftcl  . . 10  du  poids  de  quinze  à feize  cents  livres. 

Et  pour  chaque  tonneau  de  rin  Les  marchandées  deftinées  pour  les  habirans  de 

acheté  par  les  bretons,  en  haut  pays  1 6 ces  villes  , ne  paient  point  le  droit  de  courtage  , 

Pour  chaque  millier  de  réline  . . 6 attendu  l'exemption  générale  dont  ils  jouiflent  , 

Et  pour  toutes  autres  marchandifes  , foit  à l’en-  ainii  qu’elle  a été  rapportée  à l’article  comptablie • 
Crée,  foie  à la  fortic,  un  pour  cent.  Ktyq  cc  mot. 

Comme  auffî  fera  payé  , par  les  maîtres  de  vaif>  La  perception  du  droit  de  courtage  fouffre,  au 
féaux  , le  fret  du  premier  tonneau  des  navires  ôc  bureau  de  Blayc,  des  exceptions  qui  méritent 

barques  qui  chargeront  cfdits  ports  de  Bordeaux  , d’être  remarquées. 

Libourne  Ôc  Bourg  , faut*,  comme  die  eft , s’ils  font  D’abord  , il  ne  fe  perçoit  point,  à l’entrée  , 
frétés  ÔC  chargés  pour  le  compte  de  vrais  bour-  fur  tout  cc  qui  y vient  par  mer.  Le  titre  de  certe 

geois  de  Bordeaux  , lui  va  ne  1a  déclaration  du  mois  immunité  eft  un  ufage  immémorial.  Il  n’a  pas 

de  mars  1644.  lieu  non  plus  fur  ce  qui  fort  par  mer. 

Ne  pourront,  lefdits  navires  & barques  , être  Le  produit  de  ce  droit  n’appartient  qu’en  partie 
frétés  ni  mis  en  coutume  d’entrée  ou  d’iûue  , au  roi  ; l’autre  cil  à la  maifon  de  Saint-Simon  , 

c’eft-à-dire  , déclarés  à la  douane,  que  par  le  à laquelle  les  maire  3c  jurats  de  Blaye  ccdcrent  , 

miniliere  des  courtiers.  le  17  août  îôpo,  la  propriété  de  cc  droit,  à 

La  mobilité  des  principes  fur  Jcfqucls  les  offices  la  charge  de  payer  les  femmes  que  la  ville  avoit 

de  courtiers  avoient  été  établis , fc  montre  par  empruntées  pour  le  remboursement  des  offices  des 

les  vieilli  tu  des  auxquelles  ils  furent  fujets.  courriers  royaux.  Créés  pour  la  ville  ôc  banlieue 

L’arrêt  du  14  avril  i<5<5j  , avoit  ordonné  que  de  Blaye,  avec  attribution  d’un  droit  de  vingt 

la  levée  de  leurs  droits  feroit  faite  au  profit  du  fols  par  tonneau  de  vin. 

roi , ÔC  que  leur  qualité  d’officiers  royaux  demeu-  Depuis  cette  époque  , la  maifon  de  Saint-Simotl 
rcroit  révoquée.  Un  autre  arrêt  du  16  octobre  de  a toujours  joui  d’un  droit  de  vingt  fols  par  ton- 

la  même  année  , leur  rendit  1a  jouiflancc  de  leurs  neau,fur  les  vins  3c  eaux-de-vie  du  crû  de  Blaye, 

droits  3c  de  leurs  qualités  , à la  charge  de  payer  3c  , par  un  ufage  qui  ne  peut  être  regardé  que 

une  fomme  de  quatre-vingt  mille  livres  par  chaque  comme  ahufif , fur  les  châtaignes  ôc  graines  de  lin. 

année  , en  quatre  paicmcns  égaux,  en  forte  qu’ils  Cc  droit  n’cll  perçu  , pour  le  compte  du  roi  , 
'fembioient  n’êtrc  plus  que  les  fermiers  du  droit  que  fur  les  vins  ôc  eaux-de-vie  qui  viennent  de 
qu’ils  pcrccvoicnt.  Bourg,  Libourne , Medoc  ôc  pays  haut.  Il  eft  de 

Cet  arrangement  ne  fubfifta  qu’environ  dix-fept  trente  fols  par  picce  d’eau-de-vie  ôc  par  tonneau 

ans.  Le  it  juillet  1Ô79  , un  arrêt  preferivir  à de  vin  , de  quinze  fols  par  demi-barrique  de  prunes, 

ces  agens  pubiies  , de  remettre  leurs  litres  à l’in-  de  dix  fols  par  tonneau  de  miel  ôc  de  légumes  , 

Cendant  de  la  Guyenne , Ôc  l’anncc  fuivantc  , un  Ôc  d’un  pour  cent  de  l’eftimation  9 toutes  les 

autre  arrêt,  du  27  avril  , ordonna  que  les  droits  autres  marchandifes  qui  forrent  par  mer  , à l’ix- 

attribués  aux  offices  de  courtiers  royaux  des  villes  ception  de  celles  qui  font  pour  le  compte  des  habi- 

dc  Bordeaux,  Bourg,  Libourne  ÔC  pays  Bordclois , tans,  ou  alTujertics  à des  droits  uniformes, 

feroient  ôc  demcureroicnr  pour  toujours  réunis  à II  n’cft  pas  inutile  de  remarquer  que,  quoique 
la  ferme  du  convoi  ôc  comptablie , pour  être  perçus  le  droit  de  courtage , à Bordeaux,  jadis  perçu  par 

au  profit  de  fa  majcllé  ; Ôc  ces  droits  retinrent  la  les  courtiers , ait  éte^eonverti  en  une  impofirion 
dénomination  de  droit  de  courtage . royale  réunie  aux  fermes  ; les  courtiers  n’en  fub- 

Cc  droit,  comme  on  l’a  dit,  fc  perçoit  fur  les  liftent  pas  moins,  ÔC  perçoivent  encore  des  droits  , 

marchandifes  qui  entrent  par  mer  , ôc  paient  les  qui  font  une  augmentation  de  charges  pour  le 

droits  de  comprablic  , de  convoi,  3c  de  quatre  commerce.  Ce  droit  de  courtage  forme , tant  à Bor- 

pour  cent , dû  fur  les  drogueries  épiceries.  Néan-  dcaux  que  dans  le  Bordclois,  une  recette  d’enviroa 

moins , il  ne  fc  lève  pas  fur  le  fel , ni  fur  les  cent  cinquanto  mille  livres  en  principal, 

marchandifes  aflujertics  à des  droits  uniformes  par  Ces  courtiers  font  encore  au  nombre  de  qua- 
dc  nouveaux  arrêts  , ni  fur  celles  qui  entrent  ou  rante  à Bordeaux,  ôc  jouiffent  du  privilège  cj*- 
fortent  par  terre.  dufif  d’affrcter  les  barques  Ôc  les  navires. 

Lorfquc  cc  droit  fe  perçoit  fur  les  marchan-  Les  étrangers  ôc  les  bourgeois  même  , qui  ne 
difes  qui  ne  font  pas  dénommées  dans  les  articles  chargent  pas  pour  leur  propre  compte,  font  tenus 

rapportes  , à raifon  d’un  pour  cent  de  la  valeur,  de  fc  lVrvir  de  leur  miniliere. 
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Depuis  que  les  courtier  A>nt  été  prive»  de  leurs 
anciens  droits,  les  négociant  ont  coutume  de  leur 
abandonner,  pour  falaircs,  le  bénéfice  de  vingt-un 
pour  vingt , fur  les  vins;  fie  de  leur  donner  cinq 
fols  par  barrique  d’eau-de-vie  , par  tonneau  de 
miel , barrique  de  prunes,  fie  pour  les  autres  mar- 
chandées , à proportion. 

Courtage.  (Droit  de  ) A la  Rochelle  fit  à 
Mar:: ns  , ce  droit  eli  de  même  nature  que  celui 
de  Bordeaux  , fie  doit  également  l'on  origine  à des 
offices  de  courriers  , d’abord  créés  avec  des  attri- 
butions, fie  enfui  te  fupprimés,  en  laitlànt  lubfirter 
leurs  droits. 

Voici  ce  qu’on  trouve  fur  le  droit  de  courtage 
de  la  Rochelle , auquel  étoit  uni  , comme  à Bor- 
deaux , un  autre  droit  » appelle  droit  du  premier 
tonneau  de  fret. 

Daru  le  bail  des  fermes  , fait  à Forcent  lie  en  1738. 

« Jouira  l'adjudicataire  des  droits  attribués  aux  1 
y*  offices  de  courtiers  à la  Rochelle  , fie  de  celui , 

» appelle  le  premier  tonneau  de  fret , de  tous  les 
3»  bacimens  de  mer,  frètes  aux  ports  fie  rades  de 
» la  ville  , Rivant  l’arrêt  du  confcil  du  14  août 
» 166$  , fie  les  tarifs  arrêtes  ès  années  idfip  fie 
» 1 571.  » 

On  préfume , d’après  le  filcncc  des  regidres  du 
bureau  de  la  Rochelle  , que  ces  droits  font,  comme 
on  l’a  déjà  obfcrvé  à l’article  CINQ  GROSSES 
FERMES,  tombés  en  défuctude , fie  qu’ils  ne  fc 
perçoivent  plus.  Voye\  FRET. 

Le  même  bail  s’explique  ainfi  fur  le  droit  de 
courtage  , mefurage  dû  à Marans. 

<x  Jouira  l’adjudicataire  des  droits  attribués  aux 
» offices  de  courtiers,  mefurcurs  fie  contrôleurs, 

» parilis  , douze  fie  fix  deniers  fur  les  grains  , lc- 
» gumes,  noix, marrons  fie  châtaignes  , fortant  par 
?»  la  rivicre  de  Marans  , fie  fur  le  fel  , entrant 
» par  la  même  riviere.  » 

Ces  droits  ont  été  réunis  à ceux  des  firmes  , 
par  arrêt  du  14  avril  1 6<5$  , par  édit  du  mois  de 
mai  de  la  môme  année  , fuivant  l’article  107  du  bail 
de  Fauconnet  ; fie  leur  perception  fur  lés  feis  a 
été  confirmée  par  déclaration  du  3 feptembre 
17x6. 

Ces  droits  fe  perçoivent  avec  le  parifis,  douze 
fie  fix  deniers  qui  en  font  un  accefloire  , ainfi  que 
de  pluficurs  autres  droits  , fur  des  tarifs  d’ufage 
fie  manuferits,  fie  fur  les  baux  fucccffifs  , qui  ont 
confirmé  cet:.'  perception  depuis  plus  d’un  fiécle. 
Poyci  Jauge-Courtage  , Droit  d’aide. 

COURTIERS  - JAUGEURS.  (Droit  des) 
Cette  dénomination  annonce  qu’il  s’agit  ici  d’of- 
fices de  jaugeurs  de  futailles  , dont  les  fonéliom 
s’exerçoient  furies  vaidcaux  contenant  les  vins  fie 
aurres  boiifons. 

En  effet,  on  fait  qu’avant  iJJO  il  exiiloit  des 
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offices  de  jaugeurs  , dans  les  villes  fituées#fur  les 
rivières  de  Seine  , d’Yonne  ,dc  Marne  fie  d’Oilc  , 
crées  à l’imitation  de  ceux  de  Paris  , fie  qu’ils 
croient  charges  de  la  vifite  fie  la  vente  des 

boitions. 

La  fuppreffion  de  ces  offices  donna  d’abord  naïf- 
fance  aux  droits  de  jauge-courtage  , tels  qu’ils 
fubfillcnt  encore  à prefent. 

Dans  1a  fuite  , les  circonAances  de  la  guerre , 
qui  avoicnr  fait  établir  ces  droits  , firent  penfer 
à créer  de  nouveaux  offices  de  courtiers  fie  de  jau- 
geurs, Ceux  de  courtiers  furent  établis  dans  un  grand 
nombre  de  villes  fie  bourgs  , par  édit  de  juin  1 6p  1 , 
avec  attribution  de  droits , lcmblabics  à ceux  qui 
étoient  payés  aux  courtiers , commifiaires  gourmets  , 
qui  fe  mêloient , avant  cet  édit , de  la  vente  des 
boitions. 

Les  offices  de  jaugeurs  ne  furent  créés  que  par 
l’édit  d’avril  i6y6,  fie  établis  par  - tout  comme 
ceux  de  courtiers  ; à l’exception  de  la  ville  de 
Paris,  où  il  y en  avoit,  fie  de  la  province  d’Al- 
facc  , qui  obtint  un  abonnement  annuel  , pour 
tenir  lieu  du  rachat  de  ces  offices. 

Ce  même  édit  de  ifip<5  accorde  aux  jaugeurs  , 
pour  leurs  droits , quatorze  fols  par  muid  fie  demi- 
queue  de  vin  , deux  fols  par  demi-muid,  quar- 
tcau  ou  ticrccau  , fie  pour  les  autres  vaitlèaux  à 
proportion  ; pour  l'eau-de-vie  fie  les  liqueurs , le 
double  des  droits  établis  fur  le  vin  , fie  moitié 
pour  les  bieres , cidres  fie  poirés  ; lefdits  droits, 
payables  par  toute  forte  de  perfonnes  , fans  ex- 
ception même  pour  les  ccclcftalliques  , pour  le 
vin  du  crê  de  leur  bénéfice  , ainfi  que  fur  les 
vins  dcllinés  pour  Paris. 

La  déclaration  du  4 feprembre  de  la  même  an- 
née réunit  les  offices  de  courtiers  à ceux  de  jau- 
geurs , pour  être  pofiedés  par  les  mêmes  titulai- 
res , fie  perçus  en  même  tems  ; favoir  : ceux  des 
courtiers  , qui  furent  réduits  à moitié  par  cette 
déclaration,  pour  être  perçus  fur  les  boitions  fie 
liqueurs  , au  premier  enlèvement  , fie  à chaque 
vente  fie  revente , fie  ceux  de  jaugeurs  , feulement 
au  premier  enlèvement , à peine,  en  cas  de  fraude , 
de  confiscation  , avec  cinq  cents  livres  d’amende. 

Cette  même  déclaration  ordonna  que , dans  les 
pays  d’états  , fie  dans  les  provinces  fie  lieux  off 
les  aides  n’ont  pas  cours , les  droits  de  courtiers - 
jaugeun  feroient  réunis  fie  incorporés  auxdits  états, 
provinces  fie  lieux  ; en  payant , par  les  acque- 
reurs , les  fommes  auxquelles  la  finance  des  offi- 
ces feroit  taxée,  fuivant  les  rôles  qui  en  feroient 
arrêtés  au  confcil. 

Ces  droits  , après  avoir  été  • fupprimés  en 
1616  fie  1710,  furent  rétablis  en  1711  avec  ceux 
des  infpcûeurs  aux  boitions  , par  arrêt  des  zz 
fie  14  mars  , fie  pour  avoir  lieu  dans  tout  le 
royaume  , fans  diitinélion  de  pays , fujet  ou  non 
fujet  aux  aides. 

Les  droits  de  courtiers-jaugeurs , avec  ceux  d’in£* 
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pcdeifts  aux  boifions  & aux  boucheries,  forment 
ce  qu’on  comprend  aujourd’hui  fous  le  nom  de 
droits  rétablis , de  dépendent  de  la  ferme  des  ai- 
des , depuis  qu’ils  y ont  été  compris  en  17x6. 

Comme  les  droits  de  courtiers  dévoient  être 
petçus  fuivant  l’ufagc  des  lieux  oû  il  fc  trou- 
vait des  courriers , commilîîonnaircs  en  titre  , de 
que  leur  quotité  varioit , non-feulement  dans  les 
differentes  généralités,  mais  encore  dans  chaque 
élection  ; la  déclaration  du  4 feptembre  l’avoir 
fixée  par  un  tarif,  pour  plulicurs  généralités  de 
déliions  du  royaume  , fur  le  pied  à-peu-près 
qu’elle  avoir  eu  lieu  jufqu’alors.  Cette  fixation 
fut  adoptée  en  17XX  , de  l'arrêt  du  3 mai  de  la 
même  année  y ajoura  un  nouveau  tarif  pour  le 
J’ o itou  fie  le  pays  d’Aunis. 

L’arrêt  du  14  août  de  la  même  année  a réuni 
les  droits  de  courtiers- jaugeurs  à ceux  d'infpeétcurs 
aux  boitions,  dans  la  ville  de  la  Rochelle,  pour 
être  perçus  conjointement  à l’entrée  ; de  dans  les 
éieélioni  de  Coignac  , Saintes  de  Saint  - Jean- 
d’Angcli , les  arrêts  du  conlcil  des  iz  janvier 
1740 , 6c  1 7 novembre  *744*  ont  aufli  ordonne 
cette  réunion  fur  les  eaux-de-vie  feulement. 

La  perception  des  droits  de  courtier  s -jaugeurs , 
ne  pouvant  être  fuite  que  dans  les  pays  fujers  aux 
aides,  les  provinces  , où  cette  impohtion  n’a  pas 
lieu  , ont  des  abonncincns  annuels  qui  la  rempla- 
cent , Se  qui  comprennent  en  même  tems  les  droits 
des  infpcéleuri  aux  boifions  de  aux  boucheries. 

Jufqu’cn  1771  , les  droits  de  courtiers-jaugcurs 
avoient  été  exempts  des  quatre  fols  pour  livre  , 
£<  autres  fols  additionnels  , mis  en  1760  6c  en 
; mais  à cette  époque,  l’édit  de  novembre 
les  alTujcttit  aux  huit  fols  pour  livre , ainfi  que 
ceux  qui  jufqucs-là  n’avoient  pas  fupporré  ces 
accefioires.  Depuis  l'édit  du  mois  d'août  1781  , 
qui  a ajouté  deux  lois  pour  livre  aux  huit  fols 
cxiltans,  les  droits  de  courtier s-jaugeur s font  fu- 
jets  aux  dix  fols  pour  livre. 

Cos  droits  font  dus  fur  toutes  efpèces  de  boif- 
fons,  même  fur  les  demi-vins  & piquettes,  lorf- 
fiu'cÜcs  font  enlevées  du  lieu  du  crû,  c’eft-à-dire, 
de  celui  où  elles  ont  été  façonnées  3c  entonnées  , 
pour  être  tranfportces  dans  la  maifon  d’habitation 
du  propriétaire  ; fi  elle  cil  hors  de  l’enceinte  du  lieu 
■du  crû  , quand  même  elle  feroit  dans  la  même 
pareille.  Cependant  l'ufage  s’elt  introduit  de  ne 
point  percevoir  ces  droits,  lorfque  le  tranfport 
t'exécute  pendant  les  vendanges  , de  jufqu’au 
des  inventaires  ; mais  les  proprietaires  n’en 
font  pas  moins  afiujeftis  à faire  la  déclaration 
£4  bureau,  de  leurs  boitions  , de  d’y  prendre  un 
congé  pour  ce  tranfport. 

Au  relie  , lorfque  les  droits  de  courtiers- jau» 
meurt  onj  etc  acquittes  une  fois  par  un  proprié- 
taire , dans  le  cas  de  changement  de  paroifie  , 
|U  ne  font  plus  exigibles  que  quand  il  arrive  mu- 
tation de  propriété. 
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Th  le  feroient  comcquemment  toutes  Ice  fois 
qu’il  y auroit  vente  fans  déplacement  , c'tft-à- 
dirc  , qu’une  maifon  , renfermant  des  vins  de  au- 
tres boifions,  feroit  vendue.  Cctre  qutftion  a été 
jugée  par  arrêt  du  conlcil  du  17  mai  1740* 

Les  memes  droits  de  courtiers-jaugeurs  fort  dus 
fur  les  boifiTons , venant  des  pays  exempts  de  ces 
droits  , ou  abonnés  dans  ceux  qui  y font  fujets, 
fui vanr  la  déclaration  du  xj  oélobrc  170 8,  qui 
ordonne  exprefiément  que  perforine  n’en  *fera 
exempt. 

Les  ncgocians  du  Havre,  ayant  prétendu  que 
des  vins  , venus  de  Bordeaux  dans  leur  ville  , 
avec  dellination  des  îles  Françoifes  de  l’Amé- 
rique, dévoient  être  exempts  des  droits  de  cour - 
tie r s- jauge u rs  , en  vertu  de  l’exemption  générale 
prononcée  par  les  lettres-patentes  de  1717  ; cette, 
prétention  fut  condamnée  par  arrêt  du  conlcii 
du  premier  oélobre  !74j-  . 

Ces  droits  font  dus  encore  fur  les  boi fions  qui 
ont  fejourne  plus  de  huir  jours  dans  un  lieu  de 
partage,  li  clics  y font  arrivées  par  eau.  Se  plus 
de  trois  jours  , fi  elles  font  venues  par  terre  ; 
ce  lieu  étant  alors  réputé  celui  de  leur  dclli- 
nation.  ♦ 

Cette  régie  générale  fouffire  une  exception  à 
Cabis.  Les  négucians  de  Lille  , qui  font  venir 
pour  leur  réfidencc  des  eaux-de-vie  dans  le  porc  , 
jouilFem  d’un  delai  de  fix  fc  main  es,  à la  charge 
de  remplir  differentes  formalités  , tendantes  à 
confia  ter  la  dellination  de  ces  eaux-de-vie,  Se 
leur  déchargement  dans  des  délais  fixes. 

Il  cft  défendu  à tous  conduéleurs  de  voitures 
de  tranfportcr  des  boifions  , fans  avoir  en  main 
l'acquit  des  droits  de  cour  tiers- jaugeur s , à peine 
de  eonfifeation  &c  de  deux  cents  livres  d’amende. 

La  connoifiance  des  conttftations  , pourraifon 
de  ces  droits  , comme  de  ceux  des  infptélcurs 
aux  boifions  , cil  réfervéc  aux  intendant  , fauf 
l’appel  au  confeii  ; elle  a été  confirmée  par  d«ux 
arrêts  des  19  août  i/fjr,  de  p juillet  1776. 

COUTUME.  (Droit  de  ) Il  peut  êrre  con- 
fidéré  comme  une  forte  de  droit  de  pé?ge  , qui 
n'cft  dû  que  dans  le  pays  de  Labour  , fur  tout 
ce  qui  y entre  , qui  en  fort,  ou  le  traverfe. 

Ce  droit  de  coutume  prend  fon  origine  dans 
celui  de  quatre  deniers,  que  la  ville  de  Rayonne 
étoit  aurorifée  à faire  percevoir  à fon  profit  9 
l'ur  toutes  les  marcha ndi les  que  les  marchands  fo- 
rains y appnrtoitnr , ou  qu'ils  en  faifoient  fortir. 

Tout  ce  que  l’on  fait  de  fa  création,  c’cll 
qu'il  exilioit  déjà  dans  le  douzième  liéclc , lorf- 
que Bayonne  parta  avec  U Guyenne  fous  la  do- 
mination de  l’Angleterre  , de  que  cette  ville  fut 
confirmée  dans  la  jouiffarec  de  ce  droit  , par 
tous  les  rois  de  cet  état , depuis  Henri  II  en  1 1 , 
jufqu’à  Henri  VI  en  1471. 

Dire  que  fon  nom  vient  de  ce  qu’il  cft  pafi<5 
• en 
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en  coutume  de  le  payer  , feroit  un  paralogifme 
d'autant  plus  vicieux , que  ce  droit  n'a  pu  mériter 
Ce  nom  de  coutume  à l’in  liant  de  Ton  ctablilTement; 
il  efl  plus  probable  qu’il  vient  , non  pas  du  mot 
latin  confuctudo , comme  l’a  dit  le  doéleur  Blackf- 
tonne  ; mais  plutôt,  aiftfi  que  le  penfc  Samuel 
Baldwin  , dans  Ton  code  des  douanes  de  l’Angle- 
terre , du  vieux  mot  françois  eouftume  , qui  a 
lignifié  une  taxe  de  toute  ej'pèce , un  droit,  ou  de- 
voir y ou  une  charge  , terme  dérivé  du  mot  eouftt 
exprimant  ce  qui  coûte,  ce  qui  cil  obligatoire , un 
coâtage  , une  coùtance  , ou  dépenfe  quelconque  ; 
Ja  preuve  de  cette  acception  cfl  conlignéc  dans 
toutes  les  anciennes  ordonnances  , où  le  mot  cou- 
tume fc  trouve  employé  pour  celui  de  prix  ou 
de  dépenfe,  de  celui  de  coutume  , pour  acquitté. 
On  peut  en  voir  un  exemple  dans  la  pancarte  ou 
tarif  des  droits  de  devoirs , dus  aux  ports  de  havres 
de  Bretagne  , cxrrair  des  regiilres  de  la  chambre 
des  comptes  , le  17  juin  I ydy  , page  1}  de  1 f. 

Des  marchandées  coutumées , ou  qui  ont  cou- 
tumé  , font  celles  qui  ont  acquitte  de  payé  les 
droits. 

Charles  VII , après  la  conquête  de  Bayonne , 
fupprima , par  lettres-patentes  du  22  feptembre 
1 » l’impoli rïon  de  quatre  deniers,  qui  appar- 
tenoir  h la  ville,  dt  l'établit  à fon  profit;  mais 
par  d autres  lettres  du  21^  feptembre  1477  , ce 
roi  rendit  à la  ville  la  jouiffàncc  de  fes  quatre 
deniers  , qui  furent  en  augmentation  des  quatre 
autres  , qui  fc  levoient  pour  le  compte  de  ce 
prince. 

Louis  XI , fucceffèur  de  Charles  VII , ayant 
augmenté  le  droit  de  coutume  de  quatre  deniers  , 
en  accorda  fix  à la  ville  de  Bayonne  , par  lettres- 
patentes  des  19  mai  de  i3  octobre  1462  ; de  fc 
réferva  1 autre  moitié  , avec  la  claufc  que  les 
habitans  , bourgeois  de  la  ville  , feroient  francs 
de  quittes  de  la  coutume  de  douze  deniers  pour 
livre  , de  toutes  les  denrées  de  marchandées  à 
eux  appartenantes  , de  qu’ils  feroient  entrer  en 
leur  nom  , tant  dans  la  ville  de  Rayonne  , que 
dans  les  ports  de  Saint- Jean -de  - Luz  de  Cap- 
Breton  , ou  qu'ils  en  feroient  fortir. 

François  I«.  Charles  VIII  de  Louis  XII 
ratifièrent  cette  conceffion  par  lettres  - patentes 
de  149^  , 1711  de  iy$i  ; les  chofcs  fubfillercnc 
en  cet  état  jufqu’cn  1 *97 , que  Henri  IV  céda  , 
par  lettres  du  jt  janvier  , la  moitié  du  droit 
de  coutume  oui  lui  appartenoit,au  Comté  de  Gram- 
mont  , qui  donna  en  échange  , le  Comté  de  Blaye 
8c  les  dépendances. 

La  ville  de  Bayonne  continua  de  jouir  de  l'autre 
moitié  jiéqu’cn  id$4,  que  Louis  XIV,  par  arrêt 
“u  *4  » la  réunir  à fes  fermes. 

Ce  droit,  qui  , fuivant  fon  inftirurion  , devoir 
être  de  douze  deniers  pour  livre  , de  la  valeur 
des  marchand j f«  t tant  à l’entrée  qu’à  U fortic  , 
le  perçoit  fuivant  un  tarif  qui  a lieu  dans  tout 
» ifiunccs.  Tome  I, 


le  pays  de  Labour  , 6c  qui  préfente  différentes 
modifications. 

L’époque  , où  ce  tarif  a été  formé  & établi  , 
cil  abfolumcnt  inconnue  ; lorfqu’il  fut  queftion 
de  faire  la  perception  du  droit  de  coutume  pour 
le  compte  du  roi , la  ville  ne  voulut  communiquer 
aucun  titre  ; les  commis  du  fermier  fuivirent  l’ufage 
qu'ils  trouvèrent  obfcrvé  avant  eux  , de  par  le* 
prépofés  de  la  mai  fon  de  Grammont. 

Lcj  feules  autorités  qui  confirment  ce  tarif 
font  l'arrêt  du  11  février  1671  , qui  maintient 
les  habitant  de  Bayonne  dans  leur  exemption  , de 
celui  du  71  août  1718,  cité  à l’article  de  Bay jnne, 
qui  ordonne  le  ferment  folcmncl , outre  le  fer- 
ment ordinaire,  pour  aflurer  la  vérité  de  leurs 
déclaration*  , toutes  les  fois  qu’il  fera  qurdion 
de  marchandées  de  la  valeur  de  deux  mille  livres. 
I!  ordonne^  encore  , qu'il  fera  fourni , au  fermier, 
un  rôle  des  vrais  bourgeois , 3c  qu'en  cas  de  con- 
teftat'on,  les  droits  feront  payés  par  provifion. 

Quoi  qu'il  en  foit,  toute  marchandife , arrivant 
en  cette  ville  pour  un  habitant,  non  bourgeois, 
de  forçant  de  fuite  pour  fon  compte , ne  doit  que 
cinq  pour  cent  de  fa  valeur  ; favoir  , trois  dé 
demi  à l'entrée , de  un  de  demi  à la  fortie. 

Si  cette  marchandife  cil  encrée  pour  le  compte 
d'un  privilégié  , de  fort,  pour  celui  d’un  non  pri- 
vilégié , clic  doit  trois  3c  demi  pour  cent  à la 
fortic  ; 5c  fi  elle  n'efl  pas  dénommée  au  tarif , 
l'ellimarion  s'en  fait  aimablement , entre  les  per- 
cepteurs de  les  redevables. 

Ce  tarif  a deux  clafTes  , l'une  d’un  droit  fixe 
fur  les  marchand! fes  qu’il  dénomme,  3e  qui  s'ac- 
quitte au  poids  brut  ; l'autre  du  droit  dû  fur  l’éva- 
luation donnée  des  marchand! fes  qui  y font 
énoncées,  de  qui  cA  perceptible  au  net  ; mais 
comme  il  fe  trouve  quelques  cfpècts  , qui  font 
comprifes  par  double  emploi  dans  ces  deux  dalles, 
le  confeil  a décidé  , le  18  feptembre  1761  , que 
les  droits  en  feroient  toujours  perçus  fur  le  pied 
de  la  claffc  la  plus  favorable  au  commerce. 

Si  la  marchandife  , arrivée  à un  particulier 
fans  privilège  , palTc  dans  les  mains  d’un  autre 
de  même  qualité,  qui  l'envoie  à l'étranger  , elle 
acquitte  le  droit  de  trois  dt  demi  à la  fortie  , 
quoiqu'elle  ait  acquitte  ce  droit  à l'entrée  ; de 
forte  que  dans  ce  cas  clic  paie  fept  pour  cent. 

Il  n'efl  aucun  droit  des  fermes  , fur  lequel  il 
y ait  eu  des  compofitions  accordées  en  aufii  grand 
nombre , que  fur  le  droit  de  coutume . 

Conformément  à l’arrêt  du  $ juin  l66y  , ce 
droit  n'efl  pas  dû  par  les  marchandées  , expé- 
diées de  Paris  ou  des  cinq  greffes  fermes  , à la 
dcltination  de i'Lfpagnc,  en  partant  par  Bayonne; 
elles  acquittent  feulement  le»  droits  de  fortic,  du 
tarif  de  1 664,  de  font  exemptes  de  ceux  qui  fe- 
roient dus  fur  la  foute,  tels  que  ceux  de  comp- 
tablie,  de  convoi  de  traite  d'Arzac. 

Cependant,  les  négocia  ns  de  Bayonne  , ayant 
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proféré , pour  la  facilité  de  leur  commerce , qui 
exige  des  alforcimens  convenables  au  goût  de 
l’Efpagne  , d’acquitter  les  droits  de  coutume  , pour 
avoir  la  facilité  de  déballer  les  marchandées  qu’ils 
reçoivent  de  l'intérieur  des  C.  G.  F.  il  leur  a 
cté  accordé  une  compétition,  qui  confiile  à payer, 
par  tous  les  habitans,  bourgeois  , ou  non,  quatre 
pour  cent  de  la  valeur  des  marchandées  , pour 
tout  droit  d'entrée  de  de  fortic-  Au  moyen  de  cet 
arrangement , ils  déballent  ces  marchandées  , ÔC 
en  recompofent  de  nouveaux  ballots. 

.Mais  depuis  que  les  arrêts  de  1745  ont  ac- 
cordé un  affranchiiïcmcnt  general  à toutes  les 
manufactures  de  laines  Ôc  de  foie  , exportées  à 
l’etranger  , cette  compofltion  elî  d’un  crès-foiblc 
produit. 

On  a vu,  à l’article  de  Bayonne,  en  quoi  con- 
fident les  privilèges  des  bourgeois  de  cette  ville, 
à qui  ils  appartiennent  de  droit,  ÔC  comment  on 
peut  les  obtenir. 

Il  ne  relie  plus  qu’à  rappcllcr  ici  les  cir- 
cor.ftanccs  particulières  , qu^  procurent  des  im- 
munités , relatives  au  droit  de  coutume . 

Telles  font  les  foires  de  Bayonne.  Il  s’en  tient 
deux  par  année  dans  cette  ville  ; elles  durent  cha- 
cune quinze  jours  inclufivemcnt  ; l’une  commence 
le  premier  dimanche.de  carême  , de  l’autre  le 
premier  août. 

Toutes  les  marchandées , qui  entrent  dans  la 
ville  pendant  la  durée  de  ces  foires,  font  exemptes 
de  tous  droits  , quelle  que  foit  leur  destination  , 
pour  des  bourgeois  ou  non  bourgeois  ; à la  réfer vc 
des  morues,  iromages,  jambons  , beurres  fales  , 
fardincs,  cuirs,  de  plumes  à faire  des  lies. 

Mais  les  fujers  d’une  domination  érrangcrc  ne 
profitent  point  du  bénéfice  de  ces  foires,  de  paient 
les  droits  à l'ordinaire. 

II  en  ell  de  même  des  marchandées,  encrant  à 
Bayonne  , ou  en  forçant  par  terre  de  par  mer  , 
à la  dcllinarion  de  l’Efpagne  , par  commiffion  ; 
elles  doivent  les  droits  comme  en  d’autres  teins. 

Les  marchands  , qui  jouiffenf  de  la  compofi- 
tion  de  quatre  pour  cent  , fur  les  marchandées 
venant  de  Paris  ÔC  des  cinq  grofles  fermes,  paient 
ce  droit  même  pendant  les  foires  ; mais  ii  par 
leur  nature  elles  font  exemptes  de  tous  droits  , 
à la  fortic  du  royauma , elles  n’acquittent  pas  le 
droit  de  eompofition.  D’ailleurs  les  privilèges  de 
ces  foires  n’ynt  aucun  effet , par  rapport  aux  mar- 
chandées fujetres  , foie  à la  fortie  , foit  à l’en- 
trée, à des  droits  uniformes  , de  ne  font  appli- 
cables qu’aux  habitans  non  bourgeois  , Se  aux 
marchands  forains  du  royaume.  Ces  marchands 
forains  ont  la  liberté  de  relier  dans  la  ville,  trois 
jours  après  l’expiration  de  la  foire,  pour  y vendre 
les  reftes  de  leurs  marchandées , en  payant  trois 
livres  par  balle  de  mercerie,  trente  fols  par  balle 
de  quincaillerie,  quarante-cinq  fols  par  balle  de 
mercerie  Ôc  quincaillerie  mêlée  , quinze  fols  par 
balle  de  même  marchandée  , postée  à dos, 


dix  fols  par  balle  de  toile  Se  dentelle,  fix  livret 
par  balle  de  loierie  Ôc  rubanerie. 

De  même  les  marchandées , pafiànt  de  Bayonne 
au  fauxbourg  du  Satnc-Efprit  , quoique  déclarées 
pour  le  compte  d’un  privilégié  * paient  les  droits 
de  coutume  à leur  fortie  ; afin  d’éviter  les  abus. 

Un  bourgeois  perd  encore  fes  immunités  , s’il 
déclare  des  marchandées  en  commiffion  , même 
eu  tems  de  foire  , & rentre  dans  la  claûc  des  habi- 
tans non  privilégiés.  Il  faut,  comme  on  l’a  dit  , 
que  les  marchandifes  , qui  entrent  Ôc  fortent , par 
terre,  pendant  la  foire  , fuient  déclarées  au  bu- 
reau, par  les  propres  forajns  ÔC  nationaux. 

Il  cxiite  encore  deux  eompofirions  avec  les 
marchands  juifs  , réfidans  aux  fauxbourgs  du  Saint- 
Efprit , Bidache,  Ballidc,  de  Clarcncc  Ôc  Peyre- 
horade.  L’une,  qui  remonte  à l’an  1 669  , con- 
fiée à ne  payer  que  trois  pour  cent  à l’entrée  , 
ÔC  un  Ôc  demi  pour  cent  à la  fortie , fur  les  mar- 
chandifes qu’ils  font  venir  poer  leur  compte  ; 
mais  s’ils  font  foriir  des  marchandifes , venues  fous 
un  autre  nom  que  le  leur,  ils  ne  jouiffenc  pas 
de  cette  eompofition , ôc  paient  le  droit  de  cou~ 
tumey  à raifon  de  trois  ôc  demi  pour  cent. 

/ La  fécondé  eompofition  n’a  lieu  que  pendant  la 
durée  des  foires,  Ôc  l’on  ne  connoit  pas  l’epoqu# 
de  fon  établiffimcnt.  Suivant  cette  eompofition  , 
ces  négocians  Juifs  nu  paient , à la  fortic  de 
Bayonne  , que  fix  fols  par  nièce  d’étoffe  ou  de 
toile  , au  lieu  de  dix  fois  qu’ils  paieroient  hors 
le  tems  de  foire  ; ils  ne  paient  que  dix  fols  , 
pour  celles  donr  le  droit  elt  de  quinze  fols  , ÔC 
feize  fols  par  pièce  de  drap  de  Carcaffonnc  , 
dont  le  droit  elt  de  vingt  fols. 

Ces  deux  fortes  d’abonnemens  femblcnt  avoir 
eu  pour  but  d’cmpêchcr  ces  ncgocians  Ifraélites 
de  fe  fervir  du  nom  des  bourgeois  de  Bayonne  , 
ÔC  de  les  engager  à faire  des  déclarations  exactes. 

Il  feroit  lupcrffu  de  redire  ici  que  les  habitans  , 
en  général , du  pays  de  Labour  font  affranchis 
du  droit  de  coutume  , fur  les  comeltiblcs  ôc  les 
marchandifes  qu’ils  y font  venir  pour  leur  con- 
formation particulière  ; on  s’eft  allez  étendu  fur 
cet  article*  en  parlant  de  Bayonne  ; ainfi  tour  ce 
qui  fort  de  cctre  ville  , à la  dtflination  d’un  lieu 
du  coururflat,  c’cft-à-dire,  compris  dans  l’étendue 
du  pays  où  fe  leva  le  droit  de  coutume , ne  doit 
que  ce  droit  , privilège  qui  met  ces  habitans  au 
même  rang  que  les  bourgeois. 

Il  ne  refie  plus  qu’à  faire  connoîrrc  les  exemp- 
tions de  ce  droit , accordées  fpccialemcnt  à quel- 
ques marchandifes. 

Telle  eft  celle  dont  jouiflenr,  depuis  le  6 oélo- 
bre  !7p7»  les  navires,  bânmcns  ôc  barques,  de 
quelque  cfpece  que  ce  foit,  qui , jufques-là,  a voient 
acquitté  le  droit  de  coutume  , à raifon  de  trois  Ôc 
demi  de  leur  cilimation  , au  moment  où  ils  éroient 
mis  à la  mer. 

Les  efforts  du  gouvernement , pour  encourager 
la  marine  au  moment  d’une  guerre  naiffantc,  inf- 
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pirerent  l'idée  de  cette  faveur  à la  ferme  géné- 
rale , qui  , de  fon  propre  mouvement , fe  porta 
volontiers  à l’accorder. 

Les  cuirs  verds  etrangers , deilinés  pour  la  tan- 
nerie royale  de  Dax,  & p alla  ne  par  Bayonne  & 
le  pays  de  Labour  , font  exempts  des  droits  de 
coutume  de  de  tous  autres  ; les  cuirs  , tannés  de 
prépares  dans  cette  même  fabrique  , partant  à 
l’étranger  , par  l’étendue  du  droit  de  coutume  , 
font  exempts  de  ce  droit , par  arrêt  du  confeil 
du  i3  feptembre  1 7/j. 

Celui  du  1 6 avril  17/4  accorde  les  mêmes 
exemptions  , 6c  dans  les  mêmes  cas  d'entrée  6c 
de  fortic  , aux  cuirs  deilinés  pour  la  tannerie  de 
2VIM.  Camfrant,  Saphirc  de  Forcade  , établie  à 
Bayonne  , ou  en  fortant  pour  aller  en  pays 
étranger, 

La  perception  du  droit'  de  coutume  n’a  lieu  , 
comme  on  l’a  dit,  qu’à  Bayonne,  à l’entrée  de 
à la  fortic  du  pays  de  Labour.  On  y compte 
vingt  bureaux  , parmi  lefqueis  les  principaux 
font  ceux  de  Bayonne  5c  de  Saint-Jean-de-Luz. 
Ce  droit  cil  fufceptible  des  dix  lois  pour  livre, 
comme  tous  ceux  des  fermes. 

On  ne  croit  pas  que  le  droit  de  coutume  ait 
eu  jamais  d’autre  obier  , que  celui  de  faire  une 
reffource  pour  les  finances  du  fouverain  , 5c  elle 
cil  peu  confidérable  , par  rapporr  aux  privilèges 
des  bourgeois  : prcfquc  tout  le  commerce  fe  fai- 
sant en  leur  nom.  Son  produit  elt  d’environ  foixante- 
deux  ou  trois  mille  livres, y compris  les  dix  fols 
pour  livre  fur  la  portion  appartenante  à M.  Je  duc 
de  Grammont , laquelle  eit  de  treize  mille  livres. 

Le#  confellations , qui  s’élèvent  pour  raifon  de 
ce  droit , de  de  tous  ceux  qui  fe  perçoivent  dans 
le  pays  de  Labour  , 5c  qui  font  > en  ce  cas  , 
reprefen  tarifs  du  droit  de  coutume,  font  portées  , 
en  première  inftancc  , pardevant  le  maître  des 
ports  à Bayonne,  5c,  par  appel  , à la  cour  des 
aides  de  Bordeaux. 

Indépendamment  de  ce  droit  de  coutume , que 
l'on  croit  avoir  fufltfamment  fait  connoîtrc  , il  fe 
perçoit  encore  à Bayonne  un  droit  d’acquit,  qui 
en  elt  une  dépendance  , 5c  qui  cft  réglé  fur  un 
u fige  , dont  l’origine  n’cft  pas  bien  connue  ; mais 
dont  l’établi  {Terne  nt  cil  confiant. 

Ce  droit  cil  pour  chaque  vaificau  ou  barque 
Françoife,  chargée  dans  le  courumac  de  feize  fols. 

Potir  droit  de  vifite  de  ces  bâtimens  5c  barques 
nationales , trente  fols. 

Pour  chaque  navire  ou  barque  étrangère  f 
trente  fols. 

Pour  le  droit  de  vifite  de  ces  bâtimens  étran- 
gers, trois  livres. 

Pour  des  chaloupes , pînaffes  6c  bâtimens  non 
pontés,  huir  fols.  Ces  droits  d’acquits  fe  parta- 
gent entre  l’adjudicataire* des  fermes  ôc  M.  le  duc 
de  Grammont. 

Il  en  cft  d'autres  qui  appartiennent  en  entier 
à l’adjudicataire  ; tels  que  le  droit  de  jauge  des 
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bâtimens  étrangers,  qui  eft  de  trois  livres  dix  fols; 
le  droit  de  décharge  des  acquits  à caution,  pour 
des  marchandées  de  Paris,  5c  autres  partant  en 
Efpagne  , qui  cil  de  trente  lois.  Foyer  les  ra&ts 
Comftabue  , Acquits. 


Coutume  , droit  , fous  la  dénomination  du- 
quel font  compris  les  droits  de  douane  en  Angle- 
terre. On  dit  payer  la  coutume  f pour  acquitter 
les  droits  à la  douane.  Foyc^  ANGLETERRE  , 
pjgc  40. 

Coutume  , f.  f.  Ce  nom  s’applique  à Bor- 
deaux , à une  expédition  qui  ne  concerne  què  les 
Tels  , après  la  déclaration  que  les  patrons  ou  maî- 
tres de  barque  ont  faite  de  la  cargaifon  qu’ilj 
apportent.  Cette  coutume  ou  expédition  cft  adr<ffée 
aux  contrôleurs  à la  raille  du  Tel  , pour  qu'ils  pro- 
cèdent au  melurage  de  ce  fcl  arrivant,  5c  qu’ils 
conllatent  le  rcfultat  de  leur  opération , au  dos 
même  de  la  coutume . 

CRÉDIT,  f.  m.  En  général  et  qu’on  nomme 
crédit , n’oll  qu'un  délai  donné  pour  payer.  Mais 
on  applique  également  ce  terme  à la  jaculti  d'em- 
prunter , fur  l’opinion  d’une  foivabiliti  certaine.  Cette 
définition  convient  au  crédit  public  , le  fcul  donc 
il  doive  être  ici  queilion.  Voici  ce  qu’en  die 
un  écrivain  philolophe  qui  confidcre  le  crédit 
public  dans  fa  nature  ÔC  dans  fes  effets. 

Le  crédit  ^publie  eft  celui  d’une  nation  confi- 
derée  comme  ne  formant  qu’un  fcul  corps  ; il  y 
a cette  différence  entre  le  crédit  particulier  5c  le 
crédit  public,  que  l’un  a le  gain  pour  but,  5c 
l’autre  la  dépenfe. 

Le  crédit  eft  une  richeffe  pour  les  négocîans , 
puifqu’il  devient  pour  eux  un  moyen  de  s’enri- 
chir ; pour  les  gouverneraens  , c'eft  une  caufe 
d'appauvriffement , puifqu’il  ne  leur  procure  que 
la  faculté  de  fe  ruiner.  Un  état  qui  emprunte  , 
aliène  une  portion  de  fon  revenu  pour  un  capital 
qu’il  dépenfe.  Il  eft  donc  plus  pauvre  après  ces 
emprunts,  qu’il  ne  l’ctoit  avant  cette  opération 
funefte. 

Malgré  la  rareté  de  l’or  ôc  de  l’argent  , les 
anciens  gouvememens  ne  connurent  pas  l’ufage 
du  crédit  public  , même  dans  les  crifcs  les  plus 
faeheufes.  On  forraoir,  durant  la  paix,  un  tréfor 
qui  s’ouvroir  dans  les  tems  de  troubles.  Alors  les 
métaux  rentrés  dans  la  circulation  , exciroient 
l’induftric  5c  rendoient,cn  quelque  manière , légères 
les  calamités  inévitables  de  la  guerre. 

Depuis  que  la  découverte  du  nouveau  monde 
a rendu  les  métaux  plus  communs , les  adminif- 
crareurs  des  empires  fe  font  généralement  livrés 
à des  entreprilcs  fupcricures  aux  facultés  des 
nations  qu’ils  gouvernoient,  ÔC  ils  n’ont  pas  craint 
de  charger  les  générations  futures  des  dettes  qu’ils 
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s’étoicnt  permis  de  contrarier.  Cette  chaîne  d’op- 
prcffion  s’elt  prolongée.  Elle  doit  lier  nos  derniers 
neveux  5c  s’appefantir  fur  tous  les  peuples  ôc  fur 
tous  les  liée  les. 

Ce  font  l’Angleterre,  la  Hollande  & la  France, 
c’cil-à-dire , les  plus  opulentes  nations  de  l’Europe, 
qui  ont  donné  un  lï  mauvais  exemple.  Ces  puif- 
fances  ont  trouve  du  crédit  par  la  même  raifon 
que  vous  ne  prêtez  pas  à l’homme  qui  vous  de- 
mande l'aumône  , mais  à celui  dont  le  brillant 
équipage  vous  éblouir. 

La  confiance  cft  la  mere  du  prêt,  5c  la  con- 
fiance naît  d’elle-même  à i’afpeél  d’un  pays  ou  la 
richcfie  du  fol  fe  multiplie  par  l’aélivité  d’un 
peuple  induftrieux,  à la  vue  de  ces  ports  renom- 
més où  fc  réunifient  toutes  les  productions  de 
l’univers. 

Le  lire  de  ccs  trois  états  a aufli  encouragé  le 
prêteur  ; fon  gage,  ce  ne  font  pas  feulement  les 
revenus  publics  , mais  encore  les  revenus  parti- 
culiers dans  ltfquels  le  fife  trouve  au  befoio  fon 
aliment  5c  fes  reflources. 

Dans  les  contrées  qui  , comme  l’Allemagne , 
font  ouvertes  de  tous  côtés,  5c  n’ont  ni  barrières 
Jii  défenfes  naturelles,  fi  l'ennemi  qui  peut  y en- 
trer librement , vient  à s'y  établir , ou  feulement 
à y féjourner  , aufti-tôt  il  lève  à fon  profit  les 
revenus  publics , Ôc  s’applique  même , par  des  con- 
tributions , une  partie  des  revenus  particuliers. 
Qu’arrive- t-il  alors  aux  créanciers  du  gouver- 
nement ? ce  qui  ell  arrive  à ceux  qui  ont  des 
rentes  dans  les  pays-bas  Autrichiens  * 5c  auxquels 
il  cil  dû  plus  de  trente  années  d’arrérages. 

Avec  l'Angleterre  , avec  la  France  5c  la  Hol- 
lande, toutes  trois  un  peu  plus  ou  un  peu  moins 
à l’abri  de  l’invafion  , il  n’y  a à redouter  que 
les  caufcs  d’epuifement  dont  l'effet  cil  plus  lent, 
5c  par  conféquent  plus  éloigne. 

L’ufage  du  crédit  public  , quoique  ruineux  pour 
tous  les  états  , ne  l’eft  pas  pour  cous  au  même 
point.  Une  nation  qui  a beaucoup  de  riches  pro- 
duirions , dont  le  revenu  entier  cil  libre  , qui  a 
toujours  rcfpcélé  fes  engagemens  , qui  n’a  pas 
l’ambition  des  conquêtes,  qui  fe  gouverne  elle- 
même  ; une  telle  nation  trouvera  de  l’argent  à 
meilleur  marché  qu’un  empire  dont  le  fol  n’efl 
pas  abondant , qui  cil  furehargé  de  dettes , qui 
entreprend  au-delà  de  fes  forces  , qui  a trompé 
fes  créanciers , qui  gémit  fous  un  gouvernement 
arbitraire.  Le  prêteur  qui  diélera  oécefiaircment 
la  loi , en  proportionnera  toujours  la  rigueur  aux 
rifques  qu’il  lui  faudra  courir.  Ainfi  un  peuple 
dont  les  finances  font  en  défordre  , tombera  rapi- 
dement dans  les  derniers  malheurs,  par  le  crédit 
public  ; mais  le  gouvernement  le  mieux  ordonné, 
y trouvera  auifi  le  terme  de  fa  profpérité. 

N’cft-il  pas  utile  aux  états,  difent  quelques 
arithméticiens  politiques , d’appellcr  dans  leur 
fein  l’argent  des  autres  nations , & les  emprunts 
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publics  ne  produifcnt-ils  pas  cet  eflet  important  ? 
Oui  fans  doute  , on  attire  les  métaux  des  étran- 
gers par  cette  voie , comme  on  l’attireroit  en 
leur  vendant  une  ou  plufieur?  provinces  de  l’em- 
pire. Peut-être  même  feroit-il  moins  déraifon- 
nable  de  leur  livrer  le  fol , que  de  cultiver  uni- 
quement pour  eux. 

Si  l’état  n’empruntoit  que  de  fes  fujets,  on 
ne  livrcroit  pas  le  revenu  national  à des  étran- 
gers ? non  , mais  la  république  énerveroit  pluficurs 
de  fes  membres,  pour  en  engraifler  un  leul,  Ne 
faut-il  pas  augmenter  les  impoftrions  en  raifon  des 
intérêts  qu’il  faut  payer,  des  capitaux  qu’il  faut 
rembourfer?  Les  propriétaires  des  terres,  les  cul- 
tivateurs , tous  les  citoyens  ne  fc  trouveront-ils 
pas  plus  charges  que  n on  leur  eût  demandé 
directement  ôc  tout  d’un  coup  les  fommes  em- 
pruntées par  le  gouvernement  ? Leur  pofition  cil 
la  même  que  s’ils  euflent  emprunté  eux-mêmes  , 
au  lieu  de  faire  des  économies  fur  leurs  dépenfes 
ordinaires,  pour  fubyenir  à une  dépenfe  acciden- 
telle. 

Mais  le*  papiers  publics  qui  réfulcent  des  em- 
prunts faits  par  le  gouvernement  , augmentent 
la  mafic  des  richefies  circulantes  , donnent  une 
grande  extenfion  aux  affaires  , facilitent  toutes 
les  opérations.  Hommes  aveugles  ! voulez-vous 
voir  tout  le  vice  de  votre  politique  ? poufiez-Ia 
aufii  loin  qu’elle  peut  aller  ; faites  emprunter  par 
l’état  tout  ce  qu’il  peut  emprunter  ; accablcz-le 
d’intérêts  à payer;  mcttcz-le  ainfi  danilanécef- 
fitc  de  forcer  tous  les  impôts  : vous  verrez  qu’avec 
vos  richefies  circulantes , bientôt  vous  njaurez 
plus  de  richefies  ren  aidantes , pour  vos  confom- 
marions  Ôc  pour  le  commerce. 

L’argent  5c  les  papiers  qui  le  xypréféntent , 
ne  circulent  pas  d’eux-mêmes,  ÔC  fans  les  mo- 
biles qui  les  mettent  en  mouvemenr.  Tous  ces 
différons  lignes  ne  figurent  qu’à  raifon  des  ventes 
5c  des  achats  qui  fe  font.  Couvrez  d’or  fi  vous 
voulez  l’Europe  entière  ; fi  clic  n’a  point  de  mar- 
chandées dans  le  commerce,  cet  or  fera  fans  ac- 
tivité. Multipliez  feulement  les  effets  commerçâ- 
mes , 5c  ne  vous  cmbarraficz  pas  des  lignes  , la 
confiance  6c  la  néccfiité  fauront  bien  les  établir 
fans  vous.  Gardez-vous , fur-tout,  de  vouloir  les 
multiplier  par  des  moyens  qui  diminucroient  né- 
ceffairement  la  mafic  de  vos  productions  renaif- 
fantes. 

L’ufagc  du  crédit  public,  dit -on  , met  une 
puifiance  en  état  de  faire  la  loi  aux  autres  puif- 
fanccs.  Ne  verra-t-on  jamais  que  cette  reflou rce 
ell  commune  à toutes  les  nations  * Si  c’eil  une 
cfpèce  de  grand  chemin  que  vous  puiflïcz  fuivre 
pour  aller  à votre  ennemi  , ne  pourra-t-il  pas 
auflt  «’en  fervir  pour  venir  à vous  ? Le  crédit 
de  deux  peuples  ne  fcra-t-il  pas  proportionné  à 
leurs  richclTes  refpeétivcs  , 5c  ne  fe  trouveront- 
ils  pas  ruinés , firns  avoir  eu  l’un  fur  l’autre  d’au- 
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très  avantages  que  ceux  dont  ils  jouififoient  indé- 
pendamment de  tout  emprunt  ? 

Quand  je  vois  des  Monarques  de  des  Empires 
fe  battre  de  s’acharner  les  uns  fur  les  autres  , au 
milieu  de  leurs  dettes , de  leurs  fonds  publics  de 
de  leurs  revenus  engagé*  , il  me  fcroble  , dit 
M.  Hume,  voir  des  gens  qui  fe  battent  au  bâton, 
dans  la  boutique  d'un  marchand  de  porcelaines. 

Tout  état  qui  ne  fera  pas  détourné  de  la  voie 
ruineufe  des  emprunts  par  les  confidérations  qui 
viennent  d’être  expofees , creufera  lui-même  fa 
tombe.  La  facilité  d’avoir  beaucoup  d'argent  il  la 
fois , jettera  un  gouvernement  dans  toutes  fortes 
d’entreprifes  injulics  , téméraires  , difpcndieufes , 
lui  fera  hypothéquer  l’avenir  pour  le  préfent , 
8c  jouer  le  çréfent  contre  l’avenir.  Un  emprunt 
en  attirera  un  autre  ; de  pour  accélérer  le  der- 
nier , on  groflira  de  plus  en  plus  l'intérêt. 

Ce  défordre  fera  pafTer  le  fruit  du  travail  dans 
quelques  mains  oiGves.  La  facilité  de  jouir  fans 
rien  faire , attirera  tous  les  gens  riches  , tous 
les  hommes  vicieux , tous  les  intrigans  dans  une 
capitale , avec  un  cortège  de  valets  dérobés  à 
la  charrue , des  fujets  de  tout  fexe  voués  au  luxe  ; 
inlirumens , viétimcl  de  jouets  de  la  moileiTc  de  des 
voluptés. 

La  féduétion  des  dettes  publiques  fe  commu- 
niquera de  plus  en  plus.  Dès  qu’on  peut  moif- 
fonner  fans  labourer  , rout  le  monde  fc  jette  dans 
cette  efpèce  de  négoce  qui  cft  tout  à-U-fois  lu- 
cratif de  facile.  Les  propriétaires  de  les  négociant 
veulent  devenir  rentiers.  On  change  fon  argent 
en  papiers  d’états , parce  que  c'eft  le  ligne  le 
plus  portatif , le  moins  fujet  à l’altération  du 
rems , à l’injure  des  falfons , de  à l’avidité  des 
traitans.  L’agriculture  , le  commerce  de  l’induf- 
tric  , fouffrent  de  la  préférence  qu’on  donne  au 
ligne  fur  les  choies.  Comme  l’état  dépenfe  toujours 
mal  ce  qu'il  a mal  acquis  , à mefure  que  fes  dettes 
s’accumulent , il  augmente  les  impôts  pour  payer 
les  intérêts. 

Ainfi  toutes  les  clafles  aélives  de  fécondes  de 
la  fociété,  font  dépouillées , épuifees  par  la  dafle 
pareûeufe  de  ftérile  des  rentiers.  L’augmentation 
des  impôts  fait  haufler  le  prix  des  denrées , de 
par-là  celui  de  l’induftrie.  Dès-lors  la  confom- 
mation  diminue,  parce  que  l’exportation  ccfle  aulü- 
tôt  que  la  marchandife  cil  trop  chere  pour  fou- 
tenir  la  concurrence.  I.es  terres  de  les  manufac- 
tures languiffcnt  également. 

L’impuiflancc  ou  fe  trouve  l'empire  de  faire 
lace  à fes  engagemens  , le  réduit  à t’en  libérer 
par  la  voie  la  plus  deilruéiive  de  la  liberté  des 
citoyens  de  de  la  puiiTancc  du  fouverain  , par  la 
banqueroute.  Alors  les  édits  d'emprunts  font  payés 
en  édits  de  rcduéiion  ; alors  font  trahis  les  fer- 
mens  du  monarque  de  les  droits  des  peuples  ; alors 
cft  perdue  fans  retour  la  bafe  de  cous  les  gou- 
vernement, la  confiance  publique;  alors  cft  ren- 
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verfée  la  fortune  de  l'homme  riche , font  fuf- 
pendus  les  travaux , 6c  une  multitude  de  bras 
laborieux  tombent  en  paralyfte.  H.  P.  des  D.  I. 

Un  écrivain  Anglois  très-verfé  dans  lafcience 
des  affaires  d'état , M.  David  Hume , parmi  plu- 
fieurs  difeours  politiques  publiés  en  1 , 1 v. 
in-ix,  en  a donné  un  fur  le  criiit  public  , dans 
lequel  il  combat  viélorieufement  M.  Melon  qui 
a beaucoup  vanté  ies  avantages  des  banques  de 
des  papiers  de  criait. 

Si  les  abus  des  trefors  ramafles  par  les  foif- 
verains  , font  dangereux , foit  en  les  engageant 
dans  des  entreprifes  téméraires  , ou  en  l'aifanc 
négliger  la  dilciplinc  militaire  par  la  confiance 
qu’on  a dans  les  richcffes  f les  abus  qui  rcfultctn 
des  revenus  publics  engagés,  font  bien  plus  cer- 
tains , ou  plutôt  font  inévitables  ; & ce  font  la 
pauvreté  , l’impuiffance  8c  l’affujettiffement  à des 
puilfanccs  étrangères. 

Dans  la  politique  moderne  , la  guerre  cft  ac- 
compagnée de  tous  les  genres  de  dettruélion  , qui 
font  la  perte  des  hommes  , l'augmentation  des 
impôts  ,1a  ruine  du  commerce,  la  diffipation  de 
l’argent , le  pillage  par  terre  8c  par  mer.  Suivant 
la  pratique  des  anciens , l’ouverture  du  trefor  pu- 
blic , en  produifant  une  abondance  extraordinaire 
d’argent  , fervoit  pour  un  rems  d'encouragement 
à l’indiiftrie  , 8c  dédommageoit , «n  quelque  force  , 
des  calamités  de  la  guerre. 

On  ne  craint  pas  d’avancer  aujourd’hui  , que 
les  charges  publiques  font  par  elles-mêmes  avan- 
tageufes  , indépendamment  de  lanéccffité  de  les 
contraéler , 8c  que  tout  état  même,  fans  être  prciTé 
par  l'ennemi , ne  peut  choifir  un  expédient  plus 
lage,  pour  augmenter  le  commerce  8c  multiplier 
fea  richeflis,  que  de  créer  des  fonds , des  dettes 
8c  des  taxes  fans  bornes. 

De  femblablcs  difeours  pourroient  palier  pour 
des  épreuves  d'efprit  , parmi  des  rhétoriciens , 
comme  les  panégyriques  de  la  folie  8c  de  la  fièvre, 
ou  ceux  de  Néron  8c  de  Bufiris,  fi  on  n'avoit  pas 
vu  ces  abfurdes  maximes  préconifécs , en  Angle- 
terre, par  de  grands  miniftres,8c  adoptées  par 
un  parti  tout  entier.  Quoique  ces  argumens  fri- 
voles n’aient  pu  être  le  fondement  de  la  conduit» 
du  lord  Orford , qui  avoit  trop  de  fens  pour  en 
choifir  un  pareil , fes  partifans , du  moins , y ont 
eu  recours,  pour  fe  défendre  Sc  éblouir  la  ration. 

Examinons  la  conféquencc  des  dettes  publiques , 
foit  dans  nos  arrangemens  domeftiqnes , par  leur 
influence  fur  !•  commerce  8c  fur  l'induftric  , foit 
dans  nos  affaires  avec  les  étrangers  , par  leurs 
effets  fur  les  guerres  8c  fur  les  négociations. 

M.  Hume , après  avoir  établi  qu’en  effet  les 
dettes  publiques  peuvent  contribuer  à animer  la 
circulation  8c  le  commerce , en  accroiffant  la  dalle 
des  marchands , en  les  mettant  à portée  d'entre- 
prendre davantage,  de  multiplier  leurs  profits,  en 
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fublliruant  des  papiers  portant  intérêts  ides  fonds 
morts , & de  favorifer  une  plus  grande  confom- 
mation,  pourfuit  ainli  : Si  l'on  oppofe  i ces  cir- 
conlUnces  favorables  , qui  ne  font  pas  , peut-être , 
de  grande  importance  , les  dé  (avantages  fans 
nombre  qui  accompagnent  nos  dettes  publiques  , 
dans  toute  l'économie  intérieure  de  l'état  > on  ne 
trouvera  aucune  comparaifon  entre  le  bien  8c  le 
mal  qui  en  réfultent. 

Premièrement , il  cil  certain  que  les  dettes  na- 
tionales attirent  une  prodigieufe  affluence  de  peu- 
ple 8c  de  richetles  dans  la  capitale , par  les  grandes 
fomrees  que  l'on  lève  dans  les  provinces,  pour 
payer  l’intérêt  de  ces  dettes , 8c  peut-être  auCG 
par  les  avantages  du*eommerce  , pour  ceux  qui 
habitent  la  capitale  , fur  le  relie  du  royaume. 

La  queftion  fe  réduit  à favoir  fi  , dans  notre 
ofition,  il  eft  de  l'intérêt  public  que  l’on  accorde, 

Londres,  tant  de  privilèges  , que  l’on  a déjà 
portés  à un  point  fi  énorme , 8c  qui  paroifient 
encore  augmenter  tous  les  jours.  Beaucoup  de  gens 
en  craignent  les  conféquences.  Pour  moi , je  ne 
puis  m’empêcher  de  penter  que  , quoique  la  tête 
fiait,  fans  contredit,  trop  gtofle  pour  le  corps  , 
cependant  cette  grande  ville  cil  fi  licureufement 
fituée,  que  l’énorme  quantité  defes  habitant , cil 
un  moindre  inconvénient,  que  ne  feroit  même  une 
plus  petite  capitale , pour  un  plus  grand  royaume. 

Secondement , les  fonds  publics  étant  une  forte 
de  papier  de  crédit , ont  tous  les  de  ("avantages 
attachés  à cette  efpcce  de  monnoic.  Ils  banniflent 
l’or  8c  l'argent  du  commerce  le  plus  confidérable 
de  l’état  ; ils  les  reduifent  à la  circulation  - com- 
mune , 8c,  par  ce  moyen  , rendent  les  provifions 
Sc  le  travail  plus  chers  qu'ils  ne  le  feroient  au- 
trement. 

Troifiémement , les  taxes  qui  font  levées,  pour 
payer  l’intérêt  de  ces  dettes,  embarrafltnt  l’in- 
dullrie  , hauffent  le  prix  du  travail , 8c  font  une 
opprefflon  fur  le  petit  peuple. 

Quatrièmement , comme  les  étrangers  pofledent 
une  partie  de  nos  fonds  nationaux  , ces  dettes 
rendent , en  quelque  maniéré  , le  public  leur  tri- 
butaire , 8c  peuvent , avec  le  tems  , occafionncr 
le  tranfport  de  notre  peuple  8c  de  notre  induilric. 

Cinquièmement,  la  plus  grande  partie  du  fonds 
public  étant  toujours  dans  les  mains  de  gens  p:.- 
refleux , qui  vivent  fur  leurs  revenus , nos  effets  , 
de  cette  efpecc , donnent  un  grand  encouragement 
à la  vie  oifivc  8c  inutile. 

Mais,  quoiqu’en  balançant  le  tout,  le  tort  que 
nos  fonds  publics  font  au  commerce  8c  à 1 induilric 
foit  tris-confidérable  ; il  n’cft  rien  en  compa- 
raifon du  dommage  qui  en  réfultc  pour  l’état , 
confidéré  comme  corps  politique  , qui  doit  fe 
foutenir  lui  - même  dans  la  fociété  des  nations, 
8c  avoir  affaire  aux  autres  états,  dans  les  guerres 
8c  dans  les  négociations.  Ici  le  mal  eft  pur  8c 
fans  mélange  , Uns  aucune  circonllancc  favoraf; 
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qui  puifle  entrer  en  coropcnfation , & ce  mal  eft 
de  la  nature  la  plus  grave  t<  la  plus  importante  ; 
autli  un  écrivain  tnès-éclairé  a très-bien  dit,  que 
les  dettes  publiques  font  IcmblabUs  à ces  vers 
rongeurs  ,dont  les  ravages  fecrets  dans  un  corps, 
abforbent  enfin  la  fublftlance. 

On  nous  dit , à la  vérité  , que  le  public  n’eft 
pas  plus  foiblc  à raifon  de  Tes  dettes,  puisqu'elles 
lonr , 1a  plupart , dues  aux  habitans  du  pays  , fie 
qu’elles  apportent  autant  à l’un  , qu’elles  tirent  de 
l'autre  ; que  c’ell  comme  fi  l'on  tranfporroit  de 
l'argent,  de  la  main  droite  à la  main  gauche,  ce 
qui  fait  que  la  perfonne  de  l'état  n'elt  ni  plus 
riche,  ni  plus  pauvre  qu'auparavanr.  Ces  compa- 
raifons  fpccicufcs,  ÔC  ces  raifonuemens  , quoique 
foibles  , pourroient  palier,  fi  nousr  n'avions  pas 
à juger  fur  des  principes.  Je  demande  s'il  cft  pof- 
fible,  dans  la  nature  des  chofcs  , de  furcharger 
les  peuples  de  taxes  , même  lorfque  le  fouverain 
rélidc  parmi  eux?  Le  feu!  doute  paroi t extrava- 
gant, puisqu'il  cft  néceflairc  que  dans  chaque  ré- 
publique il  y ait  une  certaine  proportion  obfervéo 
entre  1^  partie  laborieufe  Ôc  la  partie  oifivc  ; mais 
fi  le  produit  annuel  de  nos  taxes  préfer. tes  clt 
engagé , ne  faut-il  pas  en  inventer  de  nouvelles, 
Ôc  ne  peut-on  pas  abufer  de  cette  rcfluurcc,  au 
point  qu'elle  devienne  .ruineufe  ôc  dcftruclîvc  ? 
Sans  doute  qu'il  n’importe  pas  à l'état,  comme  dit 
Locke,  que  l'argent  l'oit  dans  la  caifte  de  Jean  ou 
dans  celle  de  Pierre  ; mais  il  importe  à l’état  que 
tout  foit  ordonné  de  façon  que  celui  qui  a de 
l’argent  , foit  encouragé  à le  faire  circuler  pour 
le  bien  public. 

Dans  roffte  nation  , il  y a toujours  quelque 
méthode  de  lever  de  l’argent , plus  facile  que  les 
autres  , parce  qu’elle  cft  plus  analogue  à la  ma- 
niéré de  vivre  du  peuple  , ÔC  aux  commodités 
qui  font  à Ion  ufage.  , 

En  Angleterre  , les  droits  fur  la  drcchc  & fur 
la  bière  rapportent  un  très-grand  revenu  , parce 
que  les  opérations  de  moudre  demandent  un  tel 
appareil,  qu'il  n'cft  guère  poffible  de  les  ce  1er } 
en  même  tems  ces  denrées  ne  font  pas  fi  abfolumcnt 
ncccflaircs  à la  vie  , que  leur  augmentation  de 
prix  aifcllât  beaucoup  le  petit  peuple.  Ces  taxes 
étant  toutes  engagées , quelle  difficulté  pour  en 
trouver  de  nouvelles  ? 

Les  droits  fur  les  consommations  font  plus 
égaux,  ôc  moins  à charge  que  ceux  fur  les  poflcf- 
fions.  Quel  malheur  , pour  le  public  , que  les  pre- 
miers foient  épuifés,  ÔC  que  l’on  foit  obligé  d’avoir 
recours  aux  taxes  les  plus  onéreufes. 

Si  tous  les  propriétaires  des  terres  n'étoienc 
que  les  intendans  *du  public  , la  nécdlîté  ne  les 
obligeroit- elle  pas  à mettre  en  oeuvre  tous  les 
artifices  que  pratiquent  les  intendans,  pour  exercer 
l'opprc-ffion  , lorfque  l’abfcncc  ôc  la  négligence 
du  propriétaire  les  mettent  à l’abri  de  toutes  re- 
cherches ? 
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Quelqu’un  ©fera-»! -il  aflurer  qu'on  ne  doit  ! 
mettre  aucunes  bornes  aux  dettes -nationales  , ÔC 
que  le  public  ne  ieroic  pas  plus  foible , quand  il 
y auroit  douze  ou  quinze  fchcllings  par  livre 
fterling  fur  les  terres  , engages  avec  tous  les 
droits  Ôc  les  impôts  d'aujourd'hui  ? Cette  operation 
a Jonc  quelque  autre  elfet  que  la  (impie  trandation 
de  propriété  d’une  main  à l’autre.  Dans  cinq 
cents  ans  , la  poftérité  de  ceux  qui  font  en  caroflc, 
ÔC  de  ceux  qui  font  derrière  > aura  probablement 
changé  de  place , (ans  que  le  public  ait  été  affedlc 
de  ces  révolutions. 

Il  faut  avouer  que  parmi  les  hommes  de  coût 
rang , une  longue  habitude  a introduit,  à l’égard 
des  dettes  publiques  , une  étrange  nonchalance  , 
qui  rcflcmble  allez  à celle  dont  nos  théologiens  fc 
plaignent  avec  tant  de  véhémence  , à l’égard  de 
leurs  dogmes  religieux. 

L’imagination  la  plus  propre  à fe  flatter  , ne 
fauroic  efpércr  que  Je  miniftcrc,  ni  aucun  autre  à 
l’aycnir,  ait  une  fobricté  allez  rigide  & allez  conf- 
tanre  pour  faire  quelque  progrès  conlîdérablc  dans 
l'acquittement  de  nos  dettes  , ou  que  la  fituation 
des  affaires  politiques,  leur  lailfe  allez  de  loilir  & 
de  tranquillité  pour  exécuter  une  pareille  entre* 
prife. 

Comme  il  n’eût  fallu  qu’un  peu  de  prudence  , 
lorfquc,  pour  la  première  fois,  nous  avons  com- 
mencé ccttc  pratique  d’engager  les  fonds  publics, 
pour  inférer  de  la  nature  des  hommes  en  général , 
& des  minières  en  particulier  , que  les  chofes 
p irvicndroicnt  au  point  où  nous  les  voyons  ; de 
même,  à préfent  qu’elles  font  arrivées,  il  n’cll 
p^s  difficile  d’en  prévoir  la  conféquence , ôc  ccr- 
C finement  ce  rte  peut  être  que  l’un  d t ces  deux 
événemens  ; il  faut  que  la  nation  détruife  le  crédit 

iblic  , ou  que  le  crédit  public  détruife  la  nation. 

n Angleterre  , comme  dans  quelques  autres  pays , 
il  eft  impotlible  que  tous  les  deux  fubflftcnc , de 
la  manière  dont  on  les  a gouvernés  jufqu’ici. 

Il  peut  venir  un  tems,où  l'argent  de  la  nation 
foit  épuifé  , où  la  confiance  commence  à manquer. 
Suppofons  que,  dans  ccttc  détrclfe  , la  nation  foit 
menacée  d’une  invafion  , ou  qu’on  craigne  une 
rébellion  , dont  l’étendard  cft  déjà  déployé  ; que 
peuvent  faire  alors  un  prince  Ôc  fon  miniftre  ? 
Il  y auroit  de  la  folie,  fi  ayant  dans  leurs  mains 
des  moyens  de  fc  tirer  d’une  telle  extrémité , ils 
négligeoient  de  s’en  fervir.  Les  fonds  créés  Ôc 
hypothéqués  en  ce  rems  , produiront  un  revenu 
annuel  confidérable  , fuffifant  pour  la  furerc  ôc  la 
defenfe  de  la  nation.  L’argent  cil  peut-être  prêt 
à être  délivré  à la  tréforeric,  pour  acquitter  un 
quartier  d’intérêt  ; la  néccffité  parle  , la  crainte 
prefle  , la  raifon  exhorte  , la  compaffion  feule  s’op- 
pofe  , 6c  t’eft  en  vain.  On  fe  fervira  de  l’argent 
Miné  au  fervice  courant , fous  les  protefta  rions 
les  plus  folemncllcs  de  le  remplacer  immédiate- 
ment. Il  n’en  faut  pas  davantage  pour  opérer  la 
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mort  naturelle  du  créait  public.  C’eft  une  révolu- 
tion , à laquelle  il  tend  auffi  naturellement,  que  le 
corps  animal  tend  à fa  deltruélion.. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  les  hommes  en 
général  font  de  fi  grandes  dupes,  que  quelque 
violent  que  fût  le  choc  que  cauferoic  au  crédit  pu- 
blic , une  banqueroute  volontaire  en  Angleterre  , 
ce  crédit  ne  feroit  peut-être  pas  long-tcms  fans 
fe  relever,  Ôc  fans  devenir  auffi  floriflant  qu'au- 
paravant.  Le  roi  dt  France,  pendant  la  dernière 
guerre,  ( terminée  en  1748)3  emprunté  de  l'argent 
à un  intérêt  plus  bas  qu'il  n'étoit  fous  fon  prédé- 
ce fleur  , Ôc  auffi  barque  le  parlement  d'Angleterre 
en  trouve  , en  conndcrant  le  taux  commun  de 
l’intérêt  dans  les  deux  royaumes * ôc  quoique  les 
hommes  foient  plus  gouvernés  par  ce  qu'ils  ont 
vu  , que  par  ce  qu'ils  prévoient  ; cependant  les 
promefles,  les  proteftarions  , de  belles  apparences, 
Ôc  les  appâts  de  l’intérêt  préfent,  ont  lur  eux  une 
fi  puiflante  influence  , que  peu  font  en  état  d’y 
rélifter.  • 

Dans  tous  les  ficelés , les  hommes  font  pris  aux 
mêmes  pièges  , parce  qu’ils  y font  poulTés  par 
l'intérêt  pcrfonncl.  Les  mêmes  manœuvres  cent 
fois  répétées  , les  abufent  encore.  Les  excès  de 
l'cfprie  populaire  Ôc  du  patriotifmc,  font  encore 
le  grand  chemin  du  pouvoir  ôc  de  la  tyrannie. 
La  crainte  de  détruire  pour  jamais  le  crédit , en 
fuppofant  que  c’elt  un  mal  , cft  un  épouvantail 
inutile.  Un  homme  prudent  prêteroit  réellement 
plutôt  au  public , aprèS  qu’on  viendroit  de  pafl’er 
l'éponge  lur  les  dettes  * qu’il  ne  lui  préteroit  à 
préfent  , où  elles  fent  fi  énormes.  C’eft  ainfi  qu’un 
fripon  opulent,  quand  même  on  ne  pourroit  pas 
le  forcer  à payer , cft  un  débiteur  préférable  à 
un  honnête  banqueroutier  ; car  le  premier  , pour 
conduire  fes  affaires  , peut  trouver  qu’il  eft  de  fôn 
intérêt  de  payer  fes  dettes , fi  elles  ne  font  pas 
exorbitantes , ôc  le  dernier  n’eft  pas  en  état  de 
le  faire. 

Le  public  eft  un  débiteur  que  perfonne  ne  peut 
obliger  à payer  : la  feule  caution  que  fes  créan- 
ciers aient  avec  lui  , c’eft  l’intérêt  de  confcrver 
fon  crédit  ,*  mais  cet  intérêt  peur  aifément  être 
balancé  par  une  dette  immenfe , par  des  conjonc- 
tures difficiles  ôc  extraordinaires.  De  plus  , la 
née effiré , le  befoln  du  moment  fouvent  forcent  les 
états  à prendre  des  mefurcs  qui  font  contre  leurs 
intérêts. 

La  balance  du  pouvoir , en  Europe , a paru  à 
nos  aïeux  , ainfi  qu’à  nous  , trop  inégale  , pour 
qu’elle  s’y  maintienne  encore  long-tems  fans  notre 
affiftancc , ôc  beaucoup  de  vigilance  de  notre  parr* 
Mais  nos  enfans,  lafles  de  ces  cftorts  continuels, 
Ôc  accablés  fous  le  poids  des  charges  publiques , 
peuvent  demeurer  oififs , ôc  voir  tranquillement 
- leurs  voifins  opprimes  ôc  conquis,  jufqu’à  ce  qu'à 
la  fin  eux-mêmes  ôc  leurs  créanciers  foient  à la 
merci  du  conquérant  ; ôc  , à proprement  parler  , 
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on  peut  appelle  f cet  événement  la  tnort  violente 
du  crédit  public. 

Ce  font-là  des  événement  qui  ne  font  pas  fort 
éloignés , ôc  que  la  raifon  prévoit  aufli  claire- 
ment, qu'aucune  des  chofcs  qui  font  encore  enve- 
loppées dans  l’avenir. 

Mylord  Bolingbrockc  , dans  Tes  réflexions  poli- 
tiques fur  C Angleterre  , s’élève  également  contre 
l’abus  du  crédit  publie.  Il  cite  l’exemple  de  Sully  , 
comme  d'un  grand  minillrc  qui  releva  la  France 
fur  le  penchant  de  fa  ruine , ôc  prépara  fa  prol- 
periré  par  l’ordre  ôc  l’économie  qu’il  mit  dans 
les  finances.  Il  ajoute  : Ceux  qui  fc  tireront  les 
premiers  d’une  mifere  commune  à nous  Ôc  à nos 
voiilns  , donneront  la  loi  aux  autres , ou  feront , 
du  moins  , en  tu t de  ne  la  recevoir  de  perfonne. 
La  profpéritc  ôc  la  fûretc  futures  de  notre  pays, 
dépendent  de  la  prompte  diminution  de  nos  dettes 
nationales. 

Cet  homme  d’état, qui  ccrivoit  en  i749,difoit 
alors:  Nous  ne  pouvons  augmenter  nos  dépenfes 
à préfent , de  nous  ne  ferons  pas  en  état  de  le 
faire,  tant  que  nous  n’aurons  pas  acquitté  quelque 
partie  de  nos  dettes  nationales , fans  engager  le 
relie  du  fonds  d’araortiflement  , ce  qui  ôteroit 
bientôt  toute  cfpcrance  de  payer  jamais  aucune 
partie  de  ces  dettes  y de  ne  nous  lailîcroit  plus  à 
engager  que  notre  propre  terre  de  notre  drcche  ; 
au  lieu  que  fi  une  partie  confidérable  de  ces  derres 
étoit  acquittée  avant  qu’jl  arrivât  une  nouvelle 
guerre  , ou  que  nous  fuflïons  réduits  à augmenter 
r.orrc  dépenfe  annuelle , ou  à tout  facrificr  pour 
relier  dans  une  lâche  inaélion  , notre  condition 
deviendroit  beaucoup  meilleure  , foit  pour  nous 
défendre  , foit  pour  attaquer  ; de  adffi-tôt  que  cette 
guerre  feroit  finie,  nous  pourrions  reprendre  Je 
loin  d’amortir  nos  dettes , de  continuer  de  nous 
occuper  des  grands  objets  de  notre  intérêt  inté- 
rieur. 

v John  Nickolls , écrivain  Anglois  très-eflimc  , 
de  qui  a publié  des  remarques  Jur  les  avantages  & 
les  défavantdges  de  la  France  6?  de  la  Grande-Bre- 
tagne , par  rapport  au  commerce  & aux  autres  fources 
de  la  puijfance  des  états  , (in- il,  17^4  ) tient  le 
meme  langage  que  Hume  de  Bolingbrockc. 

Après  avoir  expofé  quels  font  les  effets  de 
l’abus  du  crédit  national  , il  termine  ce  chapitre 
par  cette  réflexion  : Qu’on  juge  maintenant  du 

» bon  fens  ou  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  envient 
» ou  qui  nous  vantent  nos  richcfles  artificielles  , 
» qui  prétendent  que  la  dette  nationale  n’elt  rien  , 
y>  que  c’cil  la  main  droite  qui  doit  à la  main 
7»  gauche.  Mais  quand  ce  feroit-Ià  le  feul  effet 
« de  la  dette  , n’cft-cc  pas  même  un  très-grand 
» mal  , que  la  main  droite  doive  toujours  plus,  de 
« plus  à la  main  gauche  ? Un  membre  qui  s’ae-. 
» croît  monflrucufement  aux  dépens  de  la  fub- 
» fiance  des  autres , qui  deviennent  fccs  de  para- 
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» lytiques , ne  menace-t-il  pas  le  corps  d’une 
» dcflruélion  totale?» 

Dans  le  tems  où  ces  écrivains  inviroient  fi 
fortement  leur  patrie  à diminuer  fes  dettes,  elles 
raonroient  à environ  foixanre«douze  millions  fler- 
lings,  ou  un  milliard  fix  cents  cinquante-iîx  mil- 
lions, ainfi  qu’on  l’a  dit  à l’ardcle  Angleterre  , où 
nous  av^ns  expofé  l’accroiflement  fucccllîf  de  cette 
dette  ; que  diroient-ils  donc  aujourd’hui , qu’elle 
monte  à deux  cents  trente  - deux  millions  trois 
cents  cinquante-quatre  mille  cent  vingt-fept  livres, 
qui  font  plus  de  cinq  milliards  de  notre  monnoie  ? 

Voy<\  Angleterre  , où  il  s’eft  gliffé  une 
erreur  de  cent  millions  ; l’article  portant  cent 
trente-deux  , au  lieu  de  deux  cents  trente-deux 
millions,  page  44  , première  colonne,  ligne  il, 

La  conféquence  funclle  de  l’ufage  du  crédit  na- 
tional , cil  qu’à  chaque  nouvel  emprunt  il  faut  un 
impôt  pour  fervir  d Hypothèque  au  paiement  des 
intérêts  de  la  fomme  empruntée , ôc  que  fucceflt- 
venunt  les  propriétés  ôc  les  confomraations  fe 
trouvent  Tellement  lurchargécs,  que  la  population 
diminue  d’abord  , Ôc  enfuire  la  reproduction  , qui 
eft  la  fource  de  tous  ks  impôts. 

On  n’a  pas  fait  en  France  un  ufage  moins  abufit 
du  crédit  publie.  On  prétend  qu’en  I7rf$  la  dette 
nationale  ctoit  de  près  de  trois  milliards  , Ôc  qu’en 
vingt  années  elle  cil  augmentée  de  plus  d’un  tiers. 
Il  cil  vrai  que  les  depenfes  extraordinaires  de 
U guerre  , qui  vient  «Tétre  terminée  cette  an- 
née 178$  , ont  occafionné  cet  accroifkmcnt  énor- 
me , qui  pourtant  eft  moindre  encore  que  celui  qui 
cil  arrive  chez  les  Anglois. 

C’eft  à François  Ier  que  remonte  le  pre- 
mier ufage  du  créait , en  empruntant , en  diffé- 
rentes fois,  fept  cents  vingt-cinq  mille  livres  au 
denier  douze,  pour  lcfqucllcs  il  créa  des  rentes, 
montant  â foixantc  mille  quatre  cents  ôc  quelques 
livres  , le  marc  d’argent  étant  entre  douze  ôc 
quinze  livres. 

II  paroît  que,  dès  le  tems  de  la  régence,  on 
commençoit  à rcconnoîtrc  que  le  crédit  public  , ou 
celui  d’un  ctat,  doit  repofer  fur  la  confiance  , ôc  ne 
dépendre  nullement  du  crédit  des  financiers.  Voici 
ce  qu’on  trouve  à ce  fujet,  dans  le  rapport  fait 
au  confcil  de  l’état  des  finances,  le  17  juin  1717, 
confervé  dans  les  Confédérations  fur  les  finances  , 
tome  6,  in- 1 s , page  117. 

tr  Ceux  qui  fuppofent  qu’on  a quelquefois  be- 
» foin  du  crédit  ôc  des  avances  des  rraitans,  font 
» dans  l’illufion  ; ils  n’ont  aucun  crédit  par  eux- 
« mêmes,  ôc  celui  dont  ils  jouiflent  n’cfl  jamais 
» fondé  que  fur  les  affaires  qu’ils  exploitent. 
>3  On  les  a vus  plus  d’une  fois  , quoique  riches  , 
» abfolument  décrcdités  , aufli -rôt  qu’on  a fup- 
3*  primé  les  traités  dont  ils  croient  chargés. 

33  Lorfqu’un  ctat  paflé  pour  riche,  que  les  fu- 
» icts  Ôc  les  voifins  ont  confiance  dans  la  bonne 
» loi  de  ceux  qui  gouvernent  , ÔC  qu’on  a vu  . 

• » pendant 
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» pendant  long-rems , les  dettes  publiques  régu- 
» liérement  acquittées  ; cet  état  a du  tiédit.  S’il 
a>  fe  trouve  oblige  d'emprunter  , c’clt  à un  léger 
» intérêt.  Il  fait  agir  , avec  un  peu  d’habiicte  , 

» fes  fujecs  de  les  etrangers , fuivant  fes  vues  ; de 
» même  que  s'il  les  payait  actuellement.  La  France 
sj  a eu  autrefois  ce  crédit  ; elle  ne  Ta  plus  aujour- 
« d’hui.  ( en  1717  ) # 

jj  Mais  qu’un  état  trouve  à emprunter  à un 
» intérêt  cxcdîif,  ce  n’eft  pas  avoir  du  crédit , c’eil 
* en  manquer  ; c’eil  achever  de  fe  ruiner  cnriére- 
» ment.  Combien  de  tems  encore  auroic  - on  pu 
» fourenir  des  emprunts , à raifon  de  vingt , trente  , 
» quarante,  de  même  quatre-vingt  pour  cent, de 
>»  perte  ; tels  qu’ils  le  faifoient  quelques  jours 
» avant  la  more  du  feu  roi  ? 

» Les  quatre  fources  principales  du  crédit  font 
» en  général  : 

» i°.  La  richefle  réelle  ou  prefumée. 

» i°.  La  bonne  conduite. 
j>  La  bonne  foi.  m 

40.  L’exaélirude  dans  les  paicmens. 

» Cette  dernière  fuffit  prefque  feule  ; le  pu- 
» blic  examine  peu  les  trois  autres. 

jo  II  cil  difficile  de  ne  pas  convenir  qu’on  ait 
» ci-devant  manqué  dans  tous  les  chefs.  Cepen- 
» dant  li  la  confiance  étoit  rétablie,  de  Ci  , avec 
j»  ia  confiance,  on  pouvoit  voir  renaître  la  cir- 
» culation  de  le  commerce  ; peut-être  trouveroit- 
» on  qu’il  y a fuffifamment  de  richeiïès  dans  le 
» royaume  , fie  l’augmentation  qu'on  feroit  dans 
» les  revenus , produiroit  infenfiblcment  de  quoi 
» acquitter  l’excédent  des  dettes. 

» La  confiance  cil  donc  la  bafe  de  le  fonde* 
» ment  du  crédit  d’un  état  ; mais  comment  peut- 
jo  on  la  rétablir  lorfqu’ellc  cil  perdue  ? Le  moyen 
» unique  , c’eit  d'avoir  de  la  bonne  foi  «Se  de 
» l’cxaélitude  dans  les  paiemens. 

jj  Cela  feroit  aife  fi  la  recette  excédoit  la  dé- 
» pcnlc  ; mais  , lorfqu'après  avoir  fatisfait  au 
» paiement  qu’exige  le  gouvernement  civil  de  mi- 
«j  litaire,  il  ne  refle  pas  de  fonds  fuffifans  pour 
» acquitter  les  charges  de  les  dettes  ; il  s’enfuit 
» qu’il  cil  impcffible  d'avoir  de  l’cxaéïkudc 
»>  dans  les  paiemens , de , par  conféquent  t d’ac- 
» quérir  la  confiance , qui  eil  la  fourcc  de  tout 
» bien. 

jj  Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  faire  fur  cela 
•*  des  réflexions.  Le  confeil  les  prévient  p 5c  il 
» juge  dès  à préfcr.t  que  , tant  que  la  depenfe 
7>  excédera  la  recette  , tant  que  les  charges  de 
« les  dettes  fubfiftcront,  lur  le  pied  où  elles  font 
«.aujourd'hui , tant  que  l'on  ne  prendra  point  des 
mefurcs  , pour  éteindre  les  capitaux  imnunfrt 
» qui  portent  fur  l’état,  on  ne  peut  efpércr  ni 
t*  confiance  , ni  crédit  ; au  lieu  que  , fi  les  chofes 
« étaient  au  niveau , fans  que  le  peuple  fût  furchar* 
« gc,tout  dcviendroitfacilc.  On  verroit  bientdtles 
» revenus  augmenter  par  le  moyen  de  la  cir- 
Finanus • Tome.  1, 
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1*  culation  de  du  commerce,  de  l’augmentation  de* 

» revenus  procureroit  non-feulement  l’acquitte- 
» ment  des  dettes  ; mais  elle  rendroit  de  plus , 1a 
jj  tranquillité  au  public,  fur  celles  qui  rentraient 
» à acquitter , de  cous  les  fonds  , qu’ils  auroicnc 
» fur  l’état , feraient  cilimes  de  vendus  leur  juile 
» prix.  » 

L’elliraablc  écrivain  , à qui  l’on  doit  les  Re- 
cherches & conf dérations  fur  Us  finances  , dit  lui- 
mème,  tome  l,  in»  11  »rc‘ge  #4  • 

« Le  crédit  , que  l’état  trouve  par  le  moyen 
j>  des  receveurs-généraux  des  finances , lui  ap- 
» partient,  de  non  point  à ces  financiers.  Chaque 
» particulier,  en  prêtant  fon  argent  à un  rcce- 
» veur-gencra) , quelque  riche  qu’il  foit , connoîc 
» très-bien  Ja  nature  de  cet  engagement  ; s’il 
» n’avoit  point  de  confiance  dans  l’état  , il  ne 
» prèteroit  pas,  ou  fe  prévaudroit  fur  les  condi- 
» tions  du  rifquc  qu’il  imagineroit  courir.  Une 
» preuve  fans  réplique  de  tout  ce  qu’on  avance, 
» c’eil  que  l’intérêt  a hauffié  , dans  tous  les  Cems 
jj  critiques  , vis-à-vis  des  financiers  , de  eux- 
» mêmes  font  intércilcs  à ce  qu’il  fait  toujours 
j»  cher.  • . • 

» Toute  conflirurion  d’état,  qui  a de  la  ilubi- 
» tité,  aura  un  crédit  national  , proportionnel  à 
jj  l’cxaélitudc  de  à l’économie  du  gouvernement, 
» de  à l’étendue  des  relïourccs  publiques  ; mais 
» tout  crédit  médiat  cil  précaire,  borne  de  coû- 
»»  teux  par  fa  nature.  Ce  vain  étalage  de  crédit  des 
jj  compagnies  de  finances  rclîcmblc  exactement  à 
n l’étalage  , que  feroit  un  grand  feigneur , d’une 
>3  multitude  de  domefliques  , qui  s’eurichiiTent  des 
jj  débris  de  fa  fortune.  » 

M.  Dutot , qui  a publié  des  réflexions  poli  1 î— 
ues  fur  les  finances  , après  avoir  été  le  témoin 
c leur  bouleverfemcnt  , du  tems  de  la  régence, 
parle  du  crédit  publie  de  la  manière  fui  vante. 

*•*  II  demande  une  très-grande  liberté  de  beau- 
jj  coup  de  prudence  ; il  cil  ennemi  de  toute  con- 
>j  traintc  ; il  ne  veut  êrre  ni  effarouché,  ni  pro- 
j>  digué.  Il  difparoît  à la  première  atteinte  qu’on 
jj  lui  donne,  de  il  ne  manque  jamais  d'enfcvelir 
» Pcfpècc  fous  fes  ruines.  Alors  l’ufurc  reprend 
>i  la  place  du  crédit , de  arrache  aux  fonds , à la 
» culture,  au  commerce , à l’induflrie , toute  la 
jj  valeur  que  le  crédit  leur  avoir  donné.  Un  crédit 
jj  fonde  fur  l’cfpérancc  d’un  gain  éloigne , devient 
» imaginaire  ; s’il  excède  les  fonds  réels  qui  y 
jj  répondent  , il  perd  de  fa  valeur,  de  fi  on  le 
jj  force,  il  perd  fa  nature  de  crédit,  j» 

Pluficurs  écrivains  divifenc  le  crédit  public  en 
d’eux  branches. 

La  première  eil  le  crédit  des  compagnies  cx- 
clufivcs , qui  font  chargées  d’un  certain  commerce  , 
dont  l’exercice  tient  au  fyflcme  politique  , de 
qui,  par  conflîqucnt , cil  lié  aux  operations  du 
gouvernement. 

La  féconde  branche  du  crédit  public  eft  cclyi  de 
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l’état,  qui  repofc  fur  la  fûrrré  du  paiement,  Sc 

fur  les  lûretés  pcrfonncllcs,  u ! . rt  des  «tdi.ii- 

nilîrateurs  des  finances  , c’cll  - .t  • i -e  , la  con- 
fiance dans  leurs  opérations. 

Le  capital  des  coir.pa  nus  exclu.  . dent  il 
s’agit,  le  for  .ne  p.ir  ^.critvs  portions  , ai-»  que 
fous  Us  membres  de  i’etat  y puilfcm  j rend  e 
commodément  intérêt.  La  compagnie  ell  .«  ré- 
fcurce  par  ceux  qui  en  dirir.tnr  les  opé  atloas  • 
fie  les  portions  d’intérêt  font  a.'u  e s ,,-r  une 
rcconnoillancc , que  le  porteur  eé.c  de  iranfporte 
à fon  grc. 

Comme  cette  efpècc  de  commerce  emporte  de 
grands  rifques  fie  de  grandes  dépenfes,  les  ton* 
pagaies  , quelque  conlidc  râbles  que  foient  leurs 
capitaux  , ont  encore  befoin  d’emprun  tr.  Il  en 
rdultc  une  forte  d’engagement  avec  le  public  , 
formé  par  les  rcconnoidancts  des  fj  nmes  qu’il  a 
frétées  ; en  forte  que  ces  doubles  effets  , l’un  en 
actions  d’intérêt  , qui  font  permanentes , l’autre 
en  billets  d’emprunt  , qui  font  momentanés  , 
ont  cours  comme  lignes  de  l'argent. 

Si  la  fomme  des  dettes  s’accroît  à un  point  , 
6c  avec  des  circonllanccs  qui  puiffent  donner  que  - 
que  atteinte  à la  confiance  , la  valeur  réelle  de 
l’un  fit  l’autre  effet  diminue  ; il  ne  leur  relie  qu’une 
valeur  arbitraire , mefurée  fur  Topinion  qu’on  a 
des  pertes  de  ces  compagnies  , ou  des  vices  de 
leur  adrainiftration. 

Deux  inconveniens  naiflent  de  cet  état  des 
chofes  ; l’un  intérieur  , l’autre  extérieur. 

Les  proprietaires  des  rcconnoiUimccs , ou  effets 
de  e es  compagnies  , ne  feront  plus  alors  aufft 
riches  qu’ils  l’êioicnt  auparavant  ; puifqu’ils  ne 
retrouveroient  plus  la  même  fomme  d'argent  qu’ils 
ont  donnée.  D’un  autre  côté , le  nombre  de  ces 
efleti  ayant  été  fort  multiplie , celui  des  porteurs 
le  fera  de  même.  Il  fe  trouvera  plus  de  gens  prclfiy 
de  vendre^;  de- là  , le  dilcrédit  des  compagnies, 
& une  défiance  générale. 

Dans  une  pareille  crife,  il  eft  important  qu'un 

fouvernement  fage  fe  donne  des  foins  pour  rcta- 
lir  la  confiance , Se  foutenir  le  crédit  des  com- 
pagnies, s’il  ne  veut  pas  perdre  lui-même  une 
grande  fomme  de  crédit  Se  de  force.  Car  les  étran- 
gers , qui  calculeront  de  fan  g froid  fur  ces  fortes 
d’evénemens , achèteront  à bas  prix  les  etT.ts  dé- 
criés , pour'  les  revendre  , lorfque  la  confiance 
publique  !e>  auta  rapprochés  de  leur  valeur  réelle. 
Si,  chez  ces  étrangers,  l'intérêt  de  l'argent  efl  plus 
bas  de  moitié  que  dans  l’état  fuppofé  , ils  pour- 
ront profiter  de  la  moindre  élévation  de  ces  effets  ; 
lors  même  qu’elle  fera  vue  avec  indifférence  par 
les  nationaux. 

Le  profit  de  cet  agiotage  étranger , fera  une 
diminution  évidente  du  bénéfice  de,  la  balance  du 
commerce,  ou  une  augmentation  fur  fa  perte.  Ces 
deux  inconveniens  fourniffent  trois  obfcrvations. 

.*“•  Joui  ce  qui  tend  à diminuer  quelque  ef* 
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rêee  cîc  fûreré  dans  un  corps  politique,  dérrnir  » 
-U  moins  pour  un  K ms  *ffcz  long  , le  crédit 
'tuc’tt.  , fit  dèï-lors  la  circulation  des  denrées  , 
ou  en  d’autres  termes  , ia  fubUtar.ee  du  peuple  , 
les  revenus  publics  de  particuliers. 

i°.  Si  une  ration  a voit  la  fagefle  d’envifager  de 
f-  n r froid  le-  dedin  d’un  grand  triait , fie  de  fe  prêter 
. nx  expédions  qui  peuvent  en  arrêter  la  ruine  totale; 
elle  rendrait  lun  malheur  prcfquc  infcnûbîc.  Alors  , 
û les  opérations  font  bonnes  , ou  ft  l’excès  des 
chofes  n’interdit  pas  font;  bonne  opération  , le 
prrmicr  pas  conduira  par  degrcs  au  rérabliücmcnc 
de  la  portion  de  créait , qu’il  fera  polEble  de  con- 
ferver. 

Le  gouvernement , qui  veille  aux  fûretc'j 
intérieures  6c  extérieures  de  la  fociété  , a un  dou- 
ble motif  de  foutenir,  feit  par  les  loix  , foit  par 
des  fccours  prompts  fie  efficaces  , les  grands  dé- 
pôts de  la  confiance  publique.  Plus  l’intcrêt  de 
Tardent  fera  haut  , plus  il  cil  impor  ant  de  pré- 
vet^r  les  inégalités  dans  la  marche  du  crédit . 

Quant  à la  fcconde  branche  du  crédit  publie  , 
qui  ell  dans  l’état  lui-même  , fie  dans  ceux  qui 
gouvernent  ; ce  feroit  fe  tromper  groffiércmcnt  , m 
que  d’évaluer  les  lûretés  réelles  , lur  le  pied  du 
capit.»!  général  d’une  nation  , comme  on  le  fait 
à l’égard  des  particuliers.  Cts  calculs  , poufl’és 
jufqu’à  l’excès  par  quelques  écrivains  Anglois  , 
ne  font  propres  qu’à  repaître  des  imaginations 
oifives,  fie  peuvent  introduire  des  principes  vi- 
cieux. 

Les  fûretés  réelles  d’une  nation  font  la  fomme 
des  tributs  qu'elle  peut  fournir  , fans  nuire  à 
l’agriculture  ni  au  commerce  ; car  autrement  , 
l’abus  de  l’impôt  ditruiroit  l'impôt,  fie  , comme 
on  l'a  dit  ci-devant , la  reproduction  , qui  cil  la 
fource  de  tous  les  impôts. 

Si  le  produit  des  impôts  fuffit  pour  payer  les 
intérêts  des  obligations  , pour  fatisfairc  aux  dé- 
pends courantes  , foit  intérieures,  foit  extérieur 
res  ; pour  amortir  , chaque  année  , ur.e  partie 
confidcrablc  des  dettes  : enfin  , fi  la  grandeur  des 
tributs  laiffe  encore  entrevoir  des  r e (Tour  ces , en 
cas  qu'un  nouveau  befoin  prévienne  la  libération 
totale  ; on  peut  dire  que  la  fûretc  réelle  cxifle. 

Pour  en  déterminer  le  de^ré  précis  , il  faudroit 
connoîtrc  la  nr.ture  des  besoins  qui  peuvent  fur- 
venir,  leur  éloignement  ou  leur  proximité,  leur 
durét^robable  ; enfuire  , les  comparer  dans  toutes 
leurs  circonllanccs  , avec  les  rclîourccs  probables 
que  promettroient  la  liquidation  commencée,  le 
crédit  général , fie  l’aifance  de  la  nation. 

. Si  la  furctc  n’ell  pas  claire  aux  yeux  de  tous 
le  crédit  de  l’état  pourra  fe  foutenir  par  habileté  , 
jufqu’au  moment  d’un  grand  befoin  ; mais  alors  9 
ce  befoin  ne  fera  point  fatisfait  , ou  ne  le  fera 
que  par  des  rcffourccs  très-ruineufes.  La  confiance 
ccffera  à l’égard  des  anciens  tngagemens  ; elle 
ctfoia  entre  les  particuliers,  d'api  ès  les  princi- 
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pes  établis  cl-dcffus.  Le  fruit  de  ce  défordre  fera 
une  grande  inaélion  dans  la  circulation  des  den- 
rées ; dcveloppotis-en  les  effets. 

Le  capital  en  terres  diminuera  avec  leur  pro- 
duit ; les  malheurs  communs  ne  réunifient  que 
ceux  dont  les  efpérances  font  communes.  Ainli  , 
il  cil  à préfumer  que  les  capitaux  , en  argent  ôc 
meubles  précieux  , feront  rois  en  dépôt  dans  d’au- 
Crcs  pays  , ou  caches  foigneufement  ; l'induit  rie , 
effrayée  5c  fans  emploi  , ira  porrer  fon  capital 
dans  d'autres  afyles.  Que  deviendront  alors  tous 
les  fy  lié  me  s fondés  fur  rimmeolité  d'un  capital 
national  ? 

Les  fûretés  perfonnclles,  ou  la  confiance  dans 
ceux  qui  gouVerncnt , peuvent  fc  réduire  à l'exac- 
titude ; car  le  degré  d'utilité  que  l'état  retire  de 
fon  crédit  ; l'habilctc,  la  prudence  des  minillres 
conduifent  toutes  à l’exaélitudc  , dans  les  petits  ob- 
jets comme  dans  les  grands.  Ce  dernier  point  agit 
h puiffamment  fur  l'opinion  des  hommes  , qu'il 
peut  , dans  de  grandes  occafions  , fupplécr  aux 
fûretés  réelles  , 6c  que  celles-ci , fans  les  premières , 
ne  font  pas  leur  clîcr.  Telle  cil  l’importance  de 
ce  point , que  l’on  a vu  des  operations , contrai- 
res en  elles-mêmes  aux  principes  du  crédit , fuf- 
pendre  fa  chute  totale,  lorfqu'elles  étoient  entre- 
pris* dans  des  vues  d’exactitude.  On  n'entend 
point  cependant  faire  l'éloge  de  ces  fortes  d'opé- 
rations , toujours  dangereufes,  lï  elles  ne  fonr  dé- 
cifîvcs  ; 6c  qui , réfervées  à des  tems  de  caLimi- 
rcs , ne  ccffent  d’être  des  fautes,  que  dans  le  cas 
d’une  impoflibiiité  abfolue  de  les  épargner.  C’elt 
proprement  abattre  une  partie  d’un  grand  édifice , 
pour  fouflrairc  l'autre  aux  ravages  des  flammes  ; 
•nais  il  faut  une  grande  fupéàoriré  de  vues  , pour 
*"c  .d«crndner  à de  pareils  facri Secs  , 6c  favoir 
«naitrifer  l'opinion  des  hommes.  Ces  circonflances 
forcées  font  une  fuite  nccefiaire  de  l'abus  du  crédit 
public. 

Après  avoir  expliqué  les  motifs  de  la  confiance 
publique  envers  l’ctat  , il  ell  cffenticl  de  con- 
noirre  l'effet  des  emprunts  publics  en  eux-mêmes. 

Indépendamment  de  la  différence  , que  l’on  a ' 
remarquée  dans  la  maniéré  d’évaluer  les  fûretés  j 
réelles  d’un  état  6c  des  particuliers  , il  ell  encore  , , 
entre  ces  crédits  , d'autres  grandes  différences. 

Lorfque  les  particuliers  contraélenj  une  dette , 
Ils  ont  deux  avantages  ; l’un,  de  pouvoir  borner 
leur  depenfe  perfonnelle  , jtifqu'à  ce  qu’ils  fe  foient 
acquittés  ; le  fécond,  de  pouvoir  tirer  de  l'emprunt 
un  avantage  , fupéricur  à l’intcrèt  qu’ils  font 
obligés  de  payer. 

Un  état  au  contraire  augmente  fa  depenfe  an- 
nuelle en  empruntant , fans  être  le  maître  de  di- 
minuer les  dépenfes , néceffairts  à .fon  foutien  ; 
parce  qu’il  cil  toujours  dans  une  pofition  forcée, 
relativement  à fa  fureté  extérieure.  Il  n'emprunte 
que  pour  dépenfer  ; ainfi  , l’utilité  , qu'il  retire 
de  fes  engagemens , ne  peut  accroître  les  fûretés 
qu’il  offre  à fc*  créanciers  ; au  moins  ces  occa- 
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fions  font  très-rares  , 6c  ne  peuvent  être  comprife* 
dans  ce  qu’on  appelle  dettes  publiques.  On  ne  doit 
point  confondre  non  plus  , parmi  ces  dettes,  ce* 
emprunts  momentanés  , qui  font  faits  dans  le  def- 
fein  de  prolonger  le  terme  des  recouvremens , 6c 
de  les  faciliter.  Cts  fortes  d’économies  rentrent 
dans  la  claffe  des  fûretés  perfonnclles  , en  aug- 
mentant les  motifs  de  la  confiance  publique. 

Obfcrvons , en  paflant  , que  jamais  ces  opéra* 
tions  ne  font  fi  promptes  , ii  peu  coûrcufcs  , 5c 
n’ont  moins  befoin  de  crédits  intermédiaires , que 
lorfqu’on  voit  les  revenus  fe  lib/rrer. 

C’cll  d*'*  uniquement  des  aliénations  dont  il 
s'agit  ici. 

Dans  ce  cas,  un  corps  politique,  ne  pouvant 
faire  qu’un  ufage  onéreux  de  fon  crédit  , tandis 
que  celui  des  particuliers  leur  cil  utile  en  géné- 
ral ; il  cil  facile  d’établir  entre -eux  une  nouvelle 
différence.  Elle  confille  en  ce  que  l’ufagc  , que 
l’état  fair  de  fon  crédit , peut  nuire  à celui  de  fes 
fujcts,au  lieu  que  dans  tous  les  cas  le  crédit  multiplié 
des  fujers , ne  peut  qu’être  utile  au  crédit  de  l'état. 

L’ufage  que  l'état  fair  de  fon  crédit  peut  porter 
préjudice  aux  fujets  , de  plulicurs  manières. 

l°.  Par  la  pefanteur  des  charges  qu'il  accumula 
ou  qu'il  perpétue  ; d’où  il  cil  évident  de  con- 
clure , que  toute  aliénation  des  revenus  publics 
ell  plus  onéreufe  au  peuple  , qu'une  augmentation 
d’impôt  qui  feroit  palfagcrc. 

i°.  Il  s’établit , à la  faveur  des  emprunts  pu- 
blics , des  moyens  de  fubfiiler  , fans  travail  , 5c 
réellement  aux  dépens  des  autres  citoyens.  Dès- 
lors  la  culture  des  terres  cfl  négligée  ; les  fonda 
fortent  du  commerce  , il  tombe  à la  fin  ; 6c,  avec 
le  commerce,  s’evanouitfent  les  mamifaélurcs , la 
navigation,  l'agriculture,  la  facilité  du  recouvre- 
ment des  revenus  publics  , 5c  enfin  imperceptible- 
ment, les  revenus  publics  même  ; fi  cependant,  par 
des  circonltanccs  locales,  ou  par  un  certain  nombre 
de  facilités  fin  gu  lie  res,  on  fufpend  le  déclin  du  com- 
merce, ledéfordre  fera  lent;  mais  il  fc  fera  fentir 
par  degrés. 

j°.  De  ce  qu’il  y a moins  de  commerce  & de 
plus  grands  befoins  dans  l'état , il  s'enfuit  que  le 
nombre  des  emprunteurs  cft  plus  grand  que  celui 
des  prêteurs  ; dès-lors  , l'intérêt  de  l’argent  fe  fou- 
tient  plus  haut  que  fon  abondance  ne  le  com- 
porte, 6c  cet  inconvénient  devient  un  nouvel  ob- 
Itaclc  à l'accroiffcment  du  commerce  , 6c  à 1a  prof- 
péri  te  de  l'agriculture. 

4°.  I.c  gros  intérêt  de  l’argent  invite  les  étran- 
gers à faire  paffer  leurs  fonds , pour  devenir  créan- 
ciers de  l’ctat  ; les  rivaux  d’un  peuple  n’ont  pas  de 
moyen  plus  certain  de  ruiner  fon  commerce  , que 
de  prendre  intérêt  dans  fes  dettes  publiques. 

y".  Les  dettes  publiques  emportent  avec  elle* 
des  moyens  ou  impôts  extraordinaires , qui  pro- 
curent des  fortunes  immenfes  , rapides,  6c  à l’abri 
de  tout  rifque.  Les  autres  manières  de  gagner  font 
lentes  > au  contraire , 6c  incertaines  ; ainfi  l’argent 
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5c  les  hommes  abandonneront  les  autres  proférons. 
La  circulation  des  denrées  à l’ufage  du  plus  grand 
nombre  , eft  interrompue  par  cette  difproportion  , 
8c  n'cfl  point  remplacée  par  l’accroiflcmcnc  du 
luxe  de  quelques  citoyens. 

6°.  Si  ces  dettes  publiques  deviennent  monnoie  , 
c’cft  un  abus,  volontaire  ajouté  à un  abus  de  né- 
ceffitc.  L’etfet  de  ces  repréfentations  multipliées 
de  l’clpece , fera  le  môme  que  celui  d’un  accroif- 
fement  dans  fa  maire  ; les  dtnrces  feront  repre- 
fencécs  par  une  plus  grande  quantité  de  métaux-, 
ce  qui  en  diminuera  la  vente  au  dehors.  Dam  des 
accès  de  confiance,  5c  avant  que  le  fccrct  de  ces 
repréfentations  fût  çonnu  , on  en  a vu  l’ufage  ado- 
rer tellement  le  crédit  général , que  les  réductions 
d’inrcrêrs  s’opéroient  naturellement  : ces  réduc- 
tions réparoient  en  partie  l’inconvénient  du  fur- 
hauffement  des  prix  , relativement  aux  autres  peu- 
ples, qui  payoient  Us  intérêts  pius  cher.  Il  ftroic 
peu  fige  d«  l’cfpércr  aujourd’hui,  8c  toute  réduc- 
tion forcée  clt  contraire  aux  principes  du  crédit 
publie* 

On  a vu  un  exemple  frappant  de  cette  vérité  , 
en  1770  5c  1771  , fous  le  minillcre  de  l’abbé 
Terray.  Jamais  le  crédit  national  ne  reçut  une 
fi  forte  atteinte,  que  par  la  réduction  à moitié  des 
capitaux  d’une  grande  partie  des  effets  publies  , 
8c  par  la  fufpenlion  du  rembourfement  des  billets 
des  fermes  8c  des  referiptions.  Audi,  lorfque  peu 
de  rems  après  ces  operations  violentes  on  ouvrit 
un  emprunr  tant  en  Hollande  qu’en  France,  plu- 
ficurs  parties  coûterait  jufqu’à  quinze  pour  cent 
d'intérêt  fur  une  tête. 

Le  crédit  fut  relevé  par  le  nouvel  ordre  de 
chofes  qui  fuivit  la  mort  de  Louis  XV. 

Le  miniilre  des  finances  que  nomma  Louis  XVI, 
homme  vertueux  & p.ifïionné  pour  le  bien  public , 
donna  une  face  avantageufe  aux  affaires  , 8c  fit 
remonter  le  crédit, au  point  que  l'intérêt  de  l’argent 
tomba  il  quatre  pour  cent.  Le  clergé ‘8c  les  pays 
d’états  empruntèrent  à ce  taux,  pour  rembourfer 
des  capitaux  dont  ils  payoient  cinq  pour  cent  ; 
8c  furent  autorifés  par  les  lettres-patentes  des  ai  oc- 
tobre 8c  16  décembre  177/  , les  arrêrs  des  ip 
février  & 10  mars  177 6. 

Nous  allons  terminer  cet  article,  par  rapporter 
coût  ce  qu’on  trouve  de  relatif  au  crédit  public , 
dans  le  compte  des  finances  tris  fous  les  yeux  du 
roi  en  1731.  Perfonne  ne  pouvoir  en  parier  avec 
plus  de  connoiflancc,  que  l’homme  d’état  qui  avoit 
lu  lui  donner  une  telle  étendue , qu’au  milieu  de  la 
guerre  la  plus  coûtcufc,il  étoit  parvenu  à pour- 
voir à des  befoins  immenfes  , par  l’effet  de  la  con- 
fia.ice  qu’il  avoit  infpiréc  dans  fes  opérations  pré- 
fentes 8c  projetées.  On  ne  pouvoir  affurcment 
préfenîcr  de  meilleurs  préceptes,  qu'en  les  don- 
nant à la  fuite  de  l’exemple. 

Après  avoir  expofé  que  les  revenus  ordinaires 
furpailent  ics  depenfes  ordinaires  de  vinge-fepe 
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millions  cinq  cents  mille  livres  , il  fcmbleroît 
au  premier  coup-d'ccil,  ell-il  dit,  page  14,  « que 
y»  ce  tableau  confolant  fufîireit"pour  écarter  toute 
n idée  d’embarras,  8c  pour  fe  livrer  à la  plus 
» parfaite  tranquillité.  Mais  telle  eft  l’importance 
» 8c  la  néceflité  du  crédit , dans  les  rems  cxrracr- 
» dinaircs  , que  lï  ce  crédit  n’exiftoir  pas,  que  s'il 
» étoit  circonfcrir  dans  de  trop  junes  bornes  , 
» les  difficultés  s’éleveroient  de  toutes  parts , Ôc 
» la  confufion  pourroit  naître  à coté  du  meilleur 
» état  des  finances. 

» Une  caufe  du  grand  crédit  de  l’Angleterre  , 
» c'c^ , n’en  doutons  point , la  notoriété  pubK- 
» que  à laquelle  cft  fournis  l’état  de  fes  finances. 
* Chaque  année  cet  état  cil  p ré  I en  té  au  parle- 
ra ment  ; on  l’imprime  enfuitc , 8c  tous  les  préreurs 
» connoi fiant  ainfi  régulièrement  la  proportion 
» qu’on  maintient  entre  les  revenus  8c  les  dé- 
» penfes,  ils  ne  font  point  troublés  par  les  foup- 
» çons  8c  les  craintes  chimériques,  compagne» 
» inféparabies  de  l'oblcuritc. 

ra  En  France  on  a fait  conftammcnr  un  myffèro 
y > de  l’état  des  finances  , ou  fi  quelquefois  on  en 
» a parle  , c’cll  dans  des  préambules  d’édits , 8c 
y»  toujours  au  moment  où  l’on  vouloit  emprunter; 
» mais  ces  paroles  trop  fouvent  les  mêmes  pour 
» être  toujours  vraies  , ont  dû  néccflai  rement 
» perdre  de  leur  autorité  , 8c  les  hommes  d’ex- 
y*  pcricncc n’y  croyent  plus,  que  fous  la  caution, 
» pour  ainfi  dire  , du  caraéUre  moral  du  miniftro 
y*  des  finances.  Il  cil  important  de  fonder  la  con- 
» fiance  fur  des  bafes  plus  folides  ; je  con- 
» viens  que  dans  quelques  circonflanccs  on  a 
» pu  profiter  du  voile  répandu  fur  la  fituation 
» des  finances,  pot*  obtenir  au  milieu  du  défor- 
y>  dre,  un  crédit  médiocre  qui  n’étoir  pas  mérite; 
» mais  cet  avantage  partager  , en  entraînant  une 
» iliulion  trompeufe  , 8c  en  favorifant  l’indiffe- 
3»  rence  de  l’adminiltration , n’a  pas  tardé  d’être 
» fuivi  par  des  opérations  maiheureufes  donc 
y»  l'imprctTîon  dure  encore,  Se  fera  longue  à guérir. 
» Ce  n’eft  donc  qu’au  promu r moment  où  un 
y*  grand  état  fe  dérange,  que  la  lumière  répasi- 
» duc  l*ur  la  fituation  des  finances  , devient  ent- 
ra barralfante  ; mais  fi  cette  publicité  même  eut 
» prévaiu  ce  défordre , quelle  fervice  n’tût-clle 
» pas  rendu  ? 

» La  plus  dangereufe,  comme  la  plus  injulie 
» des  rcliourccs , c'eft  de  chercher  dans  une  con- 
n fiance  aveugle  quelques  ft cours  partager*  , 8c 
» de  faire  des  emprunts  fans  en  avoir  alluré  l’in- 
» terêt , ou  par  des  augmentations  de  revenus,  ou 
» par  des  économies.’  * 

» Une  telle  adminift ration  qui  féduic  , parc» 
» qu’elle  éloigne  le  moment  des  embarras  , n* 
» fait  qu’accroître  le  mal  8c  Creufer  plut  avant  le 
ra  précipice  , tandis  qu’une  autre  conduite  8c  plu» 
» fimple  8c  plus  franche,  multiplicroit  les  moyen» 
n du  fouverain  , 8c  le  défen droit  à jamais  de  toute 
» efpècc  d’injulUcc. 
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» C’eff  donc  une  grande  vue  d’admîniffration 
n de  la  part  de  votre  q^ajeffé  , que  d’avoir  per- 
» mis  qu’on  rendit  un  compte  public  de  l'état  de 
» fes  finances  , de  je  délire,  pour  le  bonheur  du 
» royaume  de  pour  fa  puiffance  , que  cette  heu- 
» reufe  inllitution  ne  loit  point  patfagerc.  Eh  ! 

» que  craindre  en  effet  d’un  pareil  compte , fi  , 
n pour  qu’il  foit  le  fondement  de  l’appui  du  crédit , 

« il  ne  faut  autre  chofc  que  ce  qu’exigeroient 
» d’un  fouverain  les  règles  les  plus  fimples  de 
» la  morale  , c’eft-à-dirc  , proportionner  Us  de- 
» penfes  aux  revenus  , & ajfurir  un  gage  aux  prê- 
» leurs  , toutes  Us  fois  gue  dans  Us  befoins  de  Citai 
m on  a recours  a 4eur  confiance  î 

**  Une  exaéle  balance  entre  lis  revenus  & les 
j»  depenfes , cil  tout  ce  qu’il  faut  à un  royaume 
» qui  jouit  du  bonheur  de  la  paix.  Il  n’eff  point 
» obligé  de  recourir  à des  emprunts,  puifque  fes 
» revenus  fuffifent  à fes  befoins , ôc  la  confiance 
» publique  pourront  en  quelque  manière  lui  être 
» indifferente.  Mais  la  guerre  contraignant  à 

* chercher  des  fecours  extraordinaires  , il  faut 
» trouver  des  capitaux  pour  y fuffirc  ; de  comme 
» les  circonftanccs  font  imperieufes  , iï  le  crédit 

manque,  les  embarras  naiffent  ; une  première 
» operation  forcée  en  entraîne  d’autres,  les  be- 
foins du  moment , luttent  contre  la  jullicc  du 
fouverain,  l’adminiffration  fc  trouble,  de  les 
» effets  du  diferédir, peuvent  quelquefois  rcffcmblcr 
» momentanément  au  défordre  Ôi  à la  fubvcrfion 
» entière  des  finances. 

® Mais  fi  le  maintien  du  crédit  eft  intéreffant 

* pour  les  créanciers  de  l’état  , s’il  importe  à la 
» puiffance  du  fouverain  , il  cil  également  pré- 
» cieux  aux  contribuables  , puifque  c’eft  par  le 
>»  crédit  qu’ils  font  préfer ves  de  ces  tributs  au- 
rt  dcffiis  de  leurs  forces  , que  1a  nécelfité  com- 
» manderoit  peut-être,  de  malheureufemtnt  au 
» milieu  des  circonffSnccs  où  les  peuples  ont  le 
r>  plus  befoin  de  ménagement  , puifque  déjà  la 
» guerre  elle  - même  eff  une  forte  d’impôt  par 
j>  la  ffagnation  du  commerce , de  par  le  ralcn- 
» tiffenunt  du  débit  des  productions  nationales. 

» Sans  doute  le  royaume  de  votre  majeffé, 
y>  eff  de  tous  ceux  de  l’Europe , celui  qui  réunit 
3»  le  plus  de  facultés  pour  fubvenir  à ces  impôts 
» extraordinaires  de  paffjgcrs.  Mais,  malgré  cette 
jo  fuperiorité  , ce  n’cft-là  qu’une  foiblc  reflburcc 
j»  à côte  de  celles  que  peuvent  préfenter  le  crédit 
?j  de  la  confiance , quand  ces  moyens  fubfiffcnt 
jj  dans  leur  vigueur. 

sj  ^J’obfcrvcrai  même  que  lorfque  l’état  des 
jj  finances  eff  un  objet  d’obfcurité  profonde  , de 
» qu’il  faut  pourvoir  à cent  cinquante  millions 
» de  dépenfes  extraordinaires,  ce  n’tff  pas,  je 
» crois  , une  chofc  bien  vue,  que  d’érablir  vingt 
» ou  trenre  millions  d’impôts  de  la  nature  de 
» ceux  qui  , finiffant  avec  la  guerre  , ne  font 
» pas  applicables  aux  gages  des  emprunts , car 
» ces  levées  paffagcrcs  ne  balancent  pas  le  tore 


o qu’elles  font  au  crédit.  Le  publie,  faute  de 
» connoiffancc  fur  la  fituation  des  affaires , cn- 
» vifage  alors  ces  impôts  comme  un  fignal  de 
» détreffe  ; ÔC  au  contraire , tant  qu’on  n’a  pas 
» recours  à cette  rcflource,  de  qu’elle  fait,  pour 
» ainfi  dir« , un  corps  de  réferve  , la  mefure  en 
» eff  inconnue  *,  on  l’exagère  en  idée  , de  les 
» elprits  font  moins  agités.  Et  c’cff  ainfi  que 
» le  myftèrc  de  l’obfcurité  fur  l’état  des  finances  , 
u obligent  le  gouvernement  à ménager  fans  ccfle 
jj  l'imagination  , de  à mettre  une  partie  de  fa 
u force  dan#  les  apparences  ; au  lieu  que  la  clarté 
« de  la  franchife  n’ont  befoin  que  de  parler  à 
» la  rai  Ton  , te.  donnent  à la  confiance  un  fou- 
n tien  plus  fidèle  de  plus  affuré. 

» C’cff  pour  avoir  fuivi  conffammcnt  de  pa- 
» rcilles  maximes  , que  l’Angleterre  trouve  en- 
» corc  à prêtent  jufqu’à  trois  cents  millions  dans 
n une  année,  de  qu’elle  déploie  une  fomme  d'ef- 
j>  forts  de  de  puiffance  qui  n’eff  dans  aucune  pro- 
j>  portion  avec  fes  rioheffes  numéraires  Ôc  fa 
n population. 

» Jamais  donc  on  n*a  pu  connoître  d’une  ma- 
» nierc  plus  frappante  qu’aujourd’hui  , de  quelle 
jj  importance  eff  le  crédit  publrx.  L’introduélion 
» de  ce  moyen  de  force , u'cft  pas  très-ancienne , 
» de  il  eût  cré  à délirer , peut-être  pour  le  bien 
» de  l’humanitc  , qu’on  ne  l’eût  jamais  connu. 
jj  C’cff  ainfi  qu’on  a pu  raffembler  dans  un  inf- 
» tant  les  efforts  de  pluficurs  générations  ; de  c’eft 
» ainfi  qu’en  accumulant  les  depenfes,  on  a porté 
» les  armées  aux  extrémités  du  monde  , de  qu’on 
» a fu  joindre  là  dévaluation  rapide  des  climats 
jj  brûlans  , à tous  les  maux  anciens  de  multipliés 
jj  de  la  guerre. 

Quoi  qu’il  en  foit.  Ce  nouveau  genre  de  riva- 
ux liré  , ce  nouveau  moyen  de  domination  une  fois 
» introduits  , il  importe  à la  puiffance  d’un  fou* 
» verain  de  l’obtenir  de  de  le  ménager  , ainfi 
jj  qu'il  eff  obligé  d’entretenir  de  grandes  armée» 
» difeiplinées  , quand  les  voifins  qui  l’entourent 
» déploient  pareillement  leurs  forces  militaires. 

•p  Ayant  donc  fenti  toute  l’importance  du  crédit 
jj  en  France  , il  étoit  du  devoir  de  ma  place  d’y 
« donner  la  plus  grande  attention.  Je  n’ai  pu  mé- 
» connoître  qu’on  avoit  fait  depuis  la  dernière 
» paix,  ( 176$  ) tout  ce  qu*il  falloir  pour  détruire 
3»  la  confiance  ; tandis  que  dans  ce  long  efpacs 
jj  de  tranquillité,  ilcut  été  fi  facile  de  faire  oublier 
jj  les  opérations  fâchcufcs  de  la  dernière  guerre , 
» de  d'établir  un  ordre  6c  une  régularité  dans  les 
jj  finances,  qui  euffenr  ménagé  à votre  majeffé 
j»  des  moyens  de  puiffance  extraordinaires.  Mais 
jj  ce  tems  favorable  a été  perdu  , 6c  les  dépenfes 
» ayant  conffammcnt  excédé  le  montant  des  re- 
*>  venus,  il  a fallu  y fuppléer  par  des  emprunrs 
jj  Ôc  des  circulations  immodérées , dont  le  poids 
» a fini  par  entraîner  toutes  les  fufpenfions  de 
» paiemens , 6c  routes  les  réduélions  d’intérêts 
jj  arrivées  en  1 77X  ; aufli  le  crédit  s’en  étoic  tel- 


44  S C R E 

» icmcnt  reflcnti , que  brique  je  fuis  cnrré  en 
» place,  les  capitalises  pouvoienr  placer  leur  ar- 
» gent  à un  intérêt  de  fix  & deux  tiers  pour  cent  , 
» en  rentes  perpétuelles , vu  que  les  contrats  fur 
» i'hôtcI-dc-viUc  , portant  quatre  pour  cent  d'in- 
» térêt , ne  va  bien  t que  foixantc  , flc#c’eft  à cette 
» même  époque  que  la  guerre  ou  fes  préparants 
» ont  commence. 

» Quelle  différence  entre  cet  état  du  crédit , 
» & le  prix  des  fonds  publics , au  commencement 
y»  de  la  précédente  guerre  ! L’on  avoit  peine  alors 
» à trouver  des  placemens  à quatre  tk  demi  pour 
» cent  ; 8c  les  contrats  fur  les  portes  , qui  ne 
» portoient  que  trois  pour  cent  d’intérêt , ctoicnr 
» montes  jufqu’à  quatre  - vingt.  Cependant  en 
» !7fS> , trois  ans  feulement  après  la  guerre,  le 
y»  paiement  des  rcfcnpiions  fut  fufpenda  , celui 
7*  des  gages  fut  arrêté  , 8c  l’on  excita  les  parri- 
» eu li ers  à porter  leur  vairtcllc  à la  monnoic  > 
» pour  la  convertir  en  efpeccs. 

?»  Je  crois  donc  pouvoir  préfenter  à votre  ma- 
7i  jerté , comme  un  mérite  ou  comme  un  bonheur , 
» qu’après  être  parti  d’une  pofition  bien  difte- 
yi  rente  de  celle  de  1 7$6  , 8c  après  quatre  ans 
» de  guerre  ou  de  préparatifs , le  crédit  n’ait 
» fouflert  aucune  atteinte  , quoiqu’il  en  ait  ôté 
7>  fait  un  ufage  très-étendu  : on  pourroit  même 
» dire,  avec  vérité,  qu’au  contraire  ce  crédit  a 
» pris  des  forces , 8c  l’on  en  peut.  juger  d’une 
» maniéré  fenfiblc,  par  le  prix  des  fonds  publics. 

L’on  voit  qu’au  mois  de  feptembre  1 77^»  & 
» fur  de  fîmples  bruits  politiques , les  anciennes 
y»  referiptions  baillèrent  momentanément  julqu’à 
j»  vingt-trois  pour  cent  de  perte  , 8c  les  actions 
» des  Indes  jufqu’à  fetze  cents  ; 8c  dans  ce  mo- 
1*  ment-ci  , les  unes  ne  perdent  que  fept  8c  demi 
>*  pour  cent , 8c  les  autres  de  deux  mille  cinq 
a»  cents  , font  à dix-neuf  cents  quarante. 

7>  On  peut  encore  obferver  que  tous  les  cm- 
* prunes  faits  au  milieu  de  cette  guerre , l’ont 

étc  à un  prix  beaucoup  plus  favorable  qu’on 
a>  ne  l’avoir  jamais  entrepris  pendant  la  paix. 

» La  lorcric  ouverte  il  y a deux  ans,  éroit 
» calculée  fur  le  pied  de  cinq  pour  cent  d'intérêt, 
» 8c  tandis  qu’en  1771  ,au  fein  de  la  paix,  on 
» a négocié  des  renies  viagères  qui  ont  coûté 
» onze , douze  , 8c  jufqu’à  treize  pour  cent  d’in- 
p térèt  fur  une  tète  ; votre  majefté  n’a  encore 
» emprunté  qu’à  neuf,  8c  à un  intérêt  propor- 
r>  tionné  fur  plufieurs  têtes.  Mais  je  crois,  lire, 
» que  les  circonftances  exigent  de  votre  fageffe , 
» que  les  conditions  du  prochain  emprunt  foient 
>*  plus  favorables  aux  prêteurs. 

D’un  autre  côte , j'ai  réduit  beaucoup  le  prix 
» des  anticipations.  Enfin  , votre  majefté  vient 
a*  <jc  faire  un  emprunt  rembourfablc  en  neuf  an- 
» nées  , qui  revient  à fix  pour  cent , 8c  qui  a été 
» rempli  facilement  , tandis  qu’en  17/7,  un  an 
p après  la  guerre , on  en  lit  uu  du  meme  genre , 
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» beaucoup  plus  avantageux  aux  capitaliftes  , 9c 
» qui  ne  fut  jamais  complet. 

» Ce  ta  Icau  fatisfailant  n’eft  dû  qu’à  l’ordre 
» que  votre  majefté  a mis  dans  fes  affaires  ; car 
» li  le  choix  heureux  des  momens,  la  mcfurc  des 
» emprunts  , leur  forme  plus  ou  moins  piquante, 
» font  des  circonrtanccs  eticnrieliec  au  fuccès  qu’on 
» fe  pr opale,  on  ne  peut  cependant  fc  diffmulcr 
» que  dans  tour  ce  qui  tient  au  crédit  8c  à la  con- 
m hance  , le  génie  de  i’adminiftrarion  ne  conitfte 
» principalement  dans  la  fageffe  , l’ordre  ôc  la 
» bonne  foi. 

» Mais  peut-être  eft-ce  ehcore  un  mérite  quo 
» de  lentir  fortement  l’effet  des  vérités  fimplcs, 
» 8c  de  ne  jamais  les  facrificr  à l’attrait  des  idées 
» ingcnicutcs , 8c  à la  vanité  des  nouveaux  fyf- 
» ternes.  Ainli  donc  , cconomifcr  , réformer  Ici 
» abus , perfedionner  les  revenus , 8c  affurer  do 
» cette  manière  le  gage  des  emprunts,  fans  vio- 
» lcncc  8c  fans  nouvelles  charges  pour  les  peu- 
» pics  , voiià  ce  qui  fair  à-la-fois  la  fûreté  des 
» préteurs  8c  leur  conHancc  ; 8c  votre  maiclld 
» ayant  adopte  ce  plan  d’adminiftration  au  milieu 
» de  la  guerre  , tandis  qu'on  avoit  fait  tout  1» 
» contraire  pendant  la  paix,  elle  a dû  jouir, 
» dans  les  circonrtanccs  les  plus  difficiles , des  avan- 
» cages  d’opinion  dûs  à cette  même  conduite. 

On  retrouve  encore  fur  le  crédit , d’excellente t 
vues  développées  à la  page  50  , en  parlant  de 
la  rédudion  des  profits  de  la  finance. 

» Depuis  lotig-tcms  on  n’avoiteeffede  dire  que 
» les  financiers  ctoicnr  trop  multipliés  , aue  leurs 
» bénéfices  étaient  trop  grands.  Je  ne  lais  com- 
» ment  ils  avoient  toujours  triomphé  de  ces  cri- 
» tiques.  Tantôt  on  avoit  détourné  fon  attention 
» de  cette  vérité;  tantôt  on  avoir  refpcdé  l’abui 
» par  des  confidérations  particulières , 8c  quel* 
» quefois  auflï  des  miniftr<y,  après  s’étre  occu- 
» pés  ferieufement  de  cet  important  objet,  avoient 
» été  rebutés  par  les  difficultés.  Quoi  qu’il  en 
» foie,  ce  plan  cft  infiniment  in  te  refont  ; je  l’ai 
» connu  , j’en  ai  fuivi  l’exécution  fans  relâche  9 
f»  8c  je  crois  l’avoir  porte  à fa  perfedion. 

» En  même  tems  cela  s'eft  fait  au  milieu  de  la 
» guerre , tems  fortuné  jufqu’à  préfent  pour  le» 
» gens  de  finance.  On  avoit  toujours  dit  qu» 
« c’ctoit  un  intervalle  qu’il  falloit  franchir  fans 
» aucun  mouvement  ; 8c  comme  au  tems  de  paix 
» on  difoit  aufli  qu’il  falloit  ménager  les  finan- 
» ciers  , pour  retrouver  leur  crédit  pendant  la 
» guerre,  les  réformes  ne  s’etoient  jamais  faites, 
» 8c  ces  idées  n’avoient  guère  ffrvi  qu’à  exercer 
» l’éloquence  des  auteurs  8c  des  écrivains. 

» J’ai  envifagé  cette  affaire  fous  un  point  d« 
» vue  différent  ; j’ai  fenri  que  le  crédit  ne  ttnoic 
» point  aux  financiers  , mais  à la  néccffité  oià 
» font  les  prêteurs  de  placer  leur  argent  d’une 
» certaine  minière,  8c  qu’à  l’égard  des  fonds  ap- 
» partenar.s  à ces  financiers  eux-mêmes  , c’étoit 
* une  craimo  chimérique  que  de  croire  à Uu* 
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» découragement  & mime  à leur  humeur , parce 
» que  , i.  ns  la  difpoli  ion  de  leur  argent,  ils  font 
as  icfcbl-blcs  à tous  1rs  hommes  , qui  ne  prêtent 
a»  ni  par  alf'eflion  , ni  par  rcccnncilfancc  , mais 
» feulement  d’après  leur  fûreté  fie  leur  connoif- 
a»  fance.  J’ai  donc  penfé  que  l’eflcnticl  ctoitcl’ap- 
» pliquer  ton»  fes  foins  il  fortilier  la  confiance 
a>  dilc  à l’état , de  qu’en  corroborant  ainli  le  tronc 
a>  de  l’arbre , dont' toutes  les  branches  tirent  leur 
a»  fublljncc  , on  pouvoir,  fans  aucun  inconvé- 
» nient , s’occuper  de  toutes  les  réformes  & de 
a>  toutes  les  fuppreflions  dont  l’avantage  feroit 
» évident , parce  que  cet  avantage  étant  rendu 
fenfiblc,  l’cmprclicmcntdcs  préteurs  ne  pouvoit 
» qu’augmenter  , de  l’événement  a prouvé  que 
> cette  manière  de  voir  étoit  railonnabic 

" La  réunion  de  tous  les  receveurs-généraux 
» à une  feule  compagnie,  la  divilîon  de  toutes 
» les  perceptions  de  droits  en  trois  compagnies, 
» opération  fi  importante , de  qu’on  croyoit  hé- 
s>  rilTée  de  difficultés,  à csufe  du  renouvellement 
aa  des  fonds  ; toutes  ces  difpofitions  enfin,  de  plu- 
y>  ficurs  autres  , fe  font  exécutées  ponfluellcment 
aa  de  tranquillement.  Cependant , d’api  es  de  vieilles 
aa  maximes,  remuer  la  fetme  générale, changer  feu- 
a>  lcraent  la  forme  des  billets  de  des  referiptions  , 
aa  c’etoit  toucher  à l’arche . de  ébranler  la  con- 
» fiance  ; alertions  de  prophéties  que  l’exotriencc 
a>  a bien  démenties.  Mais,  comme  il  n’cft  point 
aa  de  prévention  , lorfqu’ellc  cil  ancienne,  qui  ne 
aa  tienne  fi  quelques  motifs  plus  ou  moins  tondes, 
as  j’ai  cherché  fi  m’en  rendre  raifon.dc  voici  ce 
a»  que  j’ai  cru  voir. 

a*  Quand  la  confiance  ne  peut  être  étayée  par 
as  le  railonnement  quand  . p,r  le  mauvais  état  des 
m affaires,  on  ne  peut  la  devoir  qu’a  des  iilufions, 
a*  de  qu'elle  elt  ainli  l’effet  d'une  fimple  habitude  , 
as  le  moindre  changement  dans  les  formes  cfl  dan- 
as  gereux  , parce  qu'il  ramené  fi  la  réflexion  , de 
» que  cette  réflexion  conduit  alors  fi  la  défiance, 
as  Mais  lorfque  les  aff.ires  font  en  bon  ordre  , 

» lorfqu’une  .1  Immigration  fe  conduit  fagement, 
as  lorfqu'clle  croit  gagner  fi  ce  qu'on  la  fuive  , 
as  de  qu'on  étudie  fes  opérations  , alors  elle  ne 
as  craint  aucun  mauvais  effet  de  rout  ce  qui  peut 
as  réveiller  l’attention  de  porter  fi  des  examens. 

» Aulfi , tandis  qu’une  forte  de  refpeét  de  une 
as  vaine  frayeur  ont  maintenu  tant  d’abus  dans 
as  le  fein  de  la  paix,  c’efl  au  milieu  de  la  guerre, 
as  de  en  animant  le  crédit,  que  votre  majcflt  a 
as  exécuré  les  plus  grands  changcmens  dans  toutes 
as  les  parties  de  fes  finances,  as 

f'oyti  Dépense  , Dette  publique  , 
Emprunt,  Intérêt,  Trésoriers. 

Crédit  de  droit.  L’adjudicataire  de  la 
ferme  générale  , ceux  des  régies,  ne  font  tenus  fi 
faire  aucun  crédit. 

Toutes  les  fois  que  "différentes  villes  de  com- 
merce ont  prétendu  jouir  d'un  crttiit  de  plufieurs- 
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mois , que  quelques  receveurs  ont  pu  biffer  éta- 
blir abulïvement , de  pour  leur  ihtérét  particulier, 
elles  ont  été  déboutées  de  leur  demande.  C'cll  ce 
qui  a etc  jugé  , en  différons  tems  ..par  le  confell , 
notamment  , le  13  janvier  1779,  contre  les  né- 
gociante la  Rochelle,  le  11  janvier  176J , contre 
ceux  de  Saint-M  alo  , le  jo  juin  17C9  , contro 
ceux  de  Grandeilic  , de  enfin  , le  xo  avril  1774  , 
contre  ceux  de  Marfeille.  Mais  lorfque  ces  rece- 
veurs ont  donné  quelques  facilités  à ccr  drard  , 
plusieurs  articles  du  titre  commun  pour  toutes  les 
fcNncs , dans  l\  rdonnancc  du  11  juillet  i<58 I , leur 
alfurcnt  la  facilité  de  fe  faire  payer  dans  les  terme* 
luisant. 

Article  VI.  « Voulons  que  les  fermiers  de  fous, 
» fermiers  , qui  feront  crédit  de  nos  droits,  de 
n qui  viendront  par  sélion,  oppofition  , inters  cn- 
» tion , plainte  , ou  autrement  , même  dans  le* 
» cas  auxquels  ils  pourroient  fe  faire  payer  fur  le 
» champ  , foient  préférés  , fur  les  meubles  , à 
« tous  autres  créanciers  , même  fi  ceux  qui  ont 
» ppête  leurs  deniers  pour  les  acheter 

» Article  VII.  N’entendons  l.t  préférence  , 
» portée  par  l’article  précédent,  avoir  lieu, 
» fluon  , lorfque  les  foumiffiuns  de  promcITes  , que 
» nos  termiers  fie  fous-fermiers  auronr  prifes  de* 
» redevables  , feront  libellées  pour  nos  droits  , 
” conformément  aux  rcgillres  fie  déclarations  qui 
» en  auront  etc  faites.  » 

Ces  difpofitions  reçurent  en  1713  une  txcep» 
tien,  qui  conccrnoit  les  droits  d'entrée  de  Paris  , 
de  qui  fut  de  courte  durée.  En  voici  l’origine.  ’ 

Des  lettres-patentes  du  mois  de  mai  1 dyfi  , 
avoient  établi  une  halle  aux  vins , pour  les  mar- 
chands forains  qui  en  amendent  dans  cette  ville. 
L'obligation  de  payer  comptant  les  droits  d'en- 
trcc  mettoit  plufieurs  d’entr’eux  dans  le  cas  d'em- 
pronter,  fi  de  gros  intérêts  , les  fommes  dont  ils 
avoient  bcfbin  , ou  de  vendre  leurs  vins  fi  vil 
prix,  fi  l’infbnt  de  leur  arrivée  Ces  circonfbnce* 
donnèrent  lieu  fans  doute  à (juclcjiie  traitant  9 
d'imaginer  une  cailTc  de  crédit , à J’inihr  de  ccll* 
qui  avoir  été  créée  en  170 7 , pour  les  marche* 
de  Sceaux  Se  de  Poiffy  , Se  dans  laquelle  les  mar« 
chands  forains  pourroient  emprunter  le  prix  de 
leurs  vins  , au  moyen  d’une  remife  de  lik  de- 
niers pour  livre.  Cet  établilTcmcnt  fut  confirmé 
par  lettres-patentes  du  18  juin  17a»  ; &"  Tannée 
lui  vante , l'arrêt  du  confeil  , du  17  feprembre  , 
reftreignit  les  avances  de  la  caille  à la  moitié  du 
prix  des  vins. 

Dans  la  vue  de  fivorifer  les  opérations  de  cette 
caille , un  autre  arrêt  du  ip  mars  17XJ , défendit  à 
taute  perfonne  , de  prêter  leurs  deniers  aux  mar- 
chands forains,  à peine  de  troismillc  liv*  d’amende* 
Cependant  , comme  cette  caille  ne  profpéroic 
pas,  Se  que  fa  régie  coûroît  beaucoup,  les  arrêts 
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& lettres  - patentes , du  1 6 feptembre  t7i 7> 
cnrcgiitrées  au  parlement  le  f décembre  fuivant , 
la  fupprimerent  , ÔC  le  crédit  qu’elle  failoit  fut 
réduit  aux  feuls  droits  d’entrée. 

En  ccmfcqucncc  , les  marchands  forains  , qui 
amènent  par  eau  des  vins  ÔC  autres  tendons , 
à la  halle  au  vin  , ont  U faculté  de  prendre  crédit 
des  droits  , tant  de  ceux  dépendans-  de  la  ferme 
générale  , que  des  hôpitaux  de  de  b ville  , en 
payant  fix  deniers  pour  livre  , à l’adjudicataire 
des  fermes  , pour  le  montant  du  crédit . Ceux  qui 
ne  veulent  point  ufer  de  cette  faculté  , ne  paient 
point  ces  fix  deniers. 

Suivant  les  mêmes  lettres-patentes  de  1717  » 
l'adjudicataire  eft  tenu  de  payer  fur  le  champ  , à 
l’acquit  des  marchands  forains  , entre  les  mains 
du  receveur  des  hôpitaux  ÔC  de  celui  de  b ville , 
les  droits  d’entrée  qui  leur  appartiennent,  ôc  dont 
il  aura  été  fait  crédit  ; ôc  c’cft  fon  affaire  que  de 
pourfuivre , à fes  rifques  ôc  périls  , le  recouvre- 
ment des  droits  fur  les  marchands  forains.  Mais 
comme  les  prépofes  de  l’adjudicataire  des  fermes 
font  en  même  tems  chargés  de  b recette  , pour 
la  ville  Ôc  les  hôpitaux  ; on  fent  que  l’avance  , 1 
qu’ils  font  obligés  de  faire  des  droits  de  ces  par- 
ties , clt  abfolument  nulle. 

Ces  lettres  patentes  confirment  les  difpofi rions 
du  titre  commun  , qui  a été  rappelle  , en  ordon- 
nant que  l’adjudicataire  fera  payé  du  montant  des 
droits  , dont  il  a fait  crédit , par  préférence  à tous 
créanciers  , même  aux  vendeurs  ôc  aux  voituriers  , 
fur  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  boiffons. 

Au  moyen  de  ce  crédit , les  marchands  forains, 
qui  ne  font  point  en  état  de  faire  l’avance  des 
droits,  ne  les  paient  qu’après  avoir  vendu  leurs 
vins,  ÔC  ne  craignent  pas  d’en  amener  des  quan- 
tités très-confidérables  ; ainfi , cctttc  facilité  con- 
tribue à l’aétivitc  du  commerce  , Ôc  à l'abondance 
des  approvilîonncmens. 

CROUPE,  f.  f.  par  lequel  on  défigne  une  por- 
tion fccretc  d’intérêt,  dans  une  affaire  de  finance, 
fous  le  nom  d’un  autre.  Jamais  les  croupes  n’avoient 
été  fi  multipliées  , que  dans  le  bail  des  fermes  , 
paffé  , au  mois  de  janvier  17 74»  malgré  l’exemple 
des  efforts  que  Sully  ôc  Colbert  avoient  faits  dans 
leurs  tems  , pour  fupprimer  des  abus  auflî  nuifi- 
blcs  ftx  inte'rêts  du  roi.  Mais  à cette  époque  , 
les  gens  en  faveur  jouiffoient  d’un  tel  crédit , l’in- 
trigue âvoit  tant  de  fuccès  , que  le  minière  des 
finances  n’avoic  d’autre  parti , pour  fc  maintenir 
en  place  , que  de  céder  aux  foilicitaiions  qui  lui 
éroienc  faites  , Ôc  qui  avoient  pour  objet  une 
croupe  , ou  un  intérêt  dans  les  affaires  de  finance. 

L’arrêt  du  9 janvier  1780  ne  diffimuîc  pas  l’excès 
de  ce  defordre  , Ôc  il  en  développe  toutes  les  con- 
féquenecs  funeftes  dans  le  paflage  fuivant. 

«.  C’cft  pour  remplir  les  vues  utiles  donc  fa 


» majefte  cft  pénétrée,  qu’elle  s’eft  propofé  de  ré • 
j>  former  un  abus,  trop  long- tems  confacré  dan* 
la  ferme  générale  , ôc  dont  le  bail  aélucl  four- 
» nie  des  exemples  frappans.  Cet  abus  cjt  celui  des 
» croupes  , des  ptnhons  , Ôc  des  intérêts , dans  les 
3>  places  des  fermiers  - généraux,  à des  perfonnes 
» abfolument  étrangères  à cette  manutention  ; 
j>  abus  , qui  , en  admettant  diverfes  clalfcs  de 
» la  fociétc  au  partage  des  bénéfices  des  finan- 
r»  ciers , a dû  prêter  de  1a  force  à leurs  préten- 
» tion» , ôc  accroître  les  obftacles  qui  fe  préfen- 
» tent  toujours  aux  projets  de  réforme  Ôc  d’amé- 
» lioration  ; abus  encore  , qui  donne  des  armes 
» à l’intrigue  contre  le  talent  , en  favorifant  , 
contre  les  prétendans  aux  places  de  finance  , les 
« hommes  les  plus  difpofés  à faire  des  facrifices  , 

» au  préjudice  de  ceux  qui  croient  pouvoir  fe 
» repofer  fur  leur  capacité  ôc  fur  leurs  fcrvices  ; 

» abus  enfin  , qui  cache  aux  yeux  du  fouverain 
» l’étendue  des  grâces  qu’il  accorde  , en  même 
» tems  qu’on  cft  fouvent  parvenu  à faire  envi- 
» fager  cette  efpècc  de  dons  , comme  une  fimpie 
» distribution  d’intérêt,  indifférente  aux  finances 
» de  fa  majefté  ; quoiqu’il  fût  aife  d’apperccvoir 
» que  tous  ccs  partages  , dans  les  bénéfices  des 
» fermiers,  rctomboîcnt  tacitement  fur  le  prix  du 
» bail  , ôc  diminuoient  les  revenus  du  roi.  » 

Le  baii  des  fermes  , fait  en  1780  , à Nicolas 
Salzard , a été  exempt  de  croupes  ; ôc  il  y a lieu 
de  defirer  qu’il  ferve  de  modèle  à tous  les  baux 
qui  fuccéderont. 

Il  n’y  a plus  que  quelques  petites  affaires  parti- 
culières , qui  ne  concernent  pas  les  intérêts  du 
roi  , où  il  fc  trouve  encore  des  croupes . Tels  font 
le  bail  de  la  ferme  des  devoirs  de  Bretagne  , le 
bail  des  oélrois  de  différentes  villes. 

Voye\  Devoirs  , Octrois. 

CROUPIER  , f.  m.  cft  celui  qui  jouit  d’une 
croupe  , fous  le  nom  d’une  perfonne  , int^reffée 
dans  une  affaire.  Dans  ce  fens  , on  dit  que  cct 
i nie  relie  a un  ou  pluficur*  croupiers  , pour  faire 
entendre  qu’il  partage  l’intérêt  qu’il  paroîc  avoir  , 
avec  d’autres  perfonnes  qui  ne  font  connues  que 
de  lui.  Il  cft  des  croupiers  volontaires  , ôc  des 
croupiers  obligés. 

Les  premiers  font  ceux  qui  font  admis  k une 
portion  d’intérêt , au  moyen  des  fonds  qu’ils  prê- 
tent à l’infércffé  en  nom. 

Les  autres  croupiers  , font  ceux  qui  font  dési- 
gnés pour  jouir  d’une  portion  d’intérêt,  accordé 
fous  la  condition  de  ce  partage  ; en  forte  que  c’eR 
une  charge  pour  I’intérclTé  principal,  qui  ne  peut 
s’en  libérer  , que  par  un  arrangement  participer, 
ôc  avantageux  au  croupier . 

CRU.  f.  m.  On  appelle  du  vin  , du  blé  du 
crû  , celui  que  i’ou  recueille  fur  les  fonds  dont 
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tm  eft  proprietaire.  En  matière  de  droit  d’ai- 
dr%,  on  met  une  diftindlion  entre  le  vin  du  crû 
8c  le  vin  d’achat. 

Le  vin  du  crû  eft  exempt  de  pluficurs  droit* 
que  paie  le  vin  acheté.  L’endroit,  réputé  lieu  du 
cru , cft  celui  où  le  vin  a été  cuvé  , prelTé  »Sc  en- 
tonné ; c’eft  là  qu’eit  dû  le  droit  de  gros  à la 
vente , aux  aides  de  la  province  , dont  ce  lieu 
fait  partie.  Par  exemple,  fi  un  particulier,  réfi* 
dant  en  Picardie  , y fait  venir  des  vins  ^u’il  a 
recueillis  en  Champagne  ; lorfqu’il  les  vend  , le 
droit  de  gro*  cft  dû  au  fous-fermier  des  aides  de 
cette  derniere  province» 

Dans  tou*  les  cas,  où  des  vins  d’achat  fe  trou- 
vent avec  des  vin*  du  crû  , les  premiers  font  tou- 
jours réputés  vendu*  avant  les  autres,  Ôcnejouif- 
fent  d’aucune  exemption.  Parvins  d’achat,  on  en- 
tend vin*  pris  en  paiement  , provenant  de  vignes 
affermées  , ou  de  prefloirs  bannaux , dont  la  ban- 
nalité  n’clt  pas  établie  avant  ifôo. 

Afin  d’arrêter  les  abus  fur  ce  point , les  arrêt* 

& lettres-patentes  des  19  août  5c  1 6 novembre 
1719  t des  jo  août  fie  10  feptembre  171J  , ont 
accordé  au  fermier  la  faculté  de  connoîtrc  avec 
précifion  , lorfqu’il  le  jugeroit  à propos  , l’objet 
véritable  des  récoltes  de  toute  une  paroifle  , 8c 
de  diftingucr  ainfi  les  vins  du  crû, des  proprietaires  : 
privilégiés. 

Article  premier. 

« Dans  les  paroifles  où  le  fermier  des  aides 
» voudra  avoir  connoiftance  du  produit  des  vigne* 

» de  chaque  année  , il  fera  lommer  , dans  le  tera* 

» de  l’ouverture  des  vendanges , les  maires  8c  cche* 

vins  des  villes  , 8c  le  fyndic  ou  les  marguil- 
» fiers  des  bourgs  ou  villages , de  lui  en  fournir 
» k rapporr. 

A R T.  I I.  .*  t> 

y*  Quinze  jour*  après  les  vendanges  finies  , les 
» maire  , cche  vins  , fyndic  s , ou  marguilîicrs  , i 
» qui  auront  été  fommés  par  le  fermier  , feront 
» tenus  d’affcmblcr  les  habitans  ; 8c  feront  tenus 
« d’affiftcr  à cette  aflcmblée , au  moins  douze  des 
15  vignerons  de  chaque  ville  ou  paroifle,  qui  ont 
» la  plus  forte  cote  détaille,  pour  attefter  , con- 
» jointement  avec  lefdits  maire , éehevins , fyndic* 

» ou  marguilliers  , ce  que  l'arpcnt  de  vigne  aura 
y*  rapporté  de  vin  , le  plus  communément.  » 

Les  articles  III,  IV  8c  V règlent  la  forme  des 
aélcs  à rédiger  par  ces  aiTemblécs,  preferivent  le* 
délais , dans  lefqueis  la  copie  en  fera  remife  au 
prépofé  du  fermier  des  aides,  8c  eu  fixent  le  prix 
à crois  livre*  pour  tous  frai». 

Fia u nets.  Tome  1 , 
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Art.  VI. 

« Ne  jouiront  le*  privilégiés,  en  chaque  an» 
» nce  , de  leurs  exemptions  , de  quelque  na- 
» ture  qu’elles  foient  , que  jufqu’à  concurrence 
» de  la  quantité  de  vins  qu’ils  auront  pu  recueillir, 
» fur  le  pied  du  rapport  qui  fera  fait  par  les  ac- 
» tes  d'aflfemblcc , 8c  eu  égard  à la  quantité  de 
a»  vignes  par  eux  pofledéc*,  dont  ils  auront  jufti- 
» fié  la  propriété.  Permet  au  fermier  ,ia  majefté, 
» de  décerner  contre  eux  fes  contraintes , 8c  de 
» leur  refufer  des  congés  pour  le  furplus , fi  ce 
» n’eit  en  payant  les  droits.  * 

L’article  VII  8c  dernier  prononce  contre  ceux 
qui  auront  déclaré  de  leur  crû  , des  vins  prove- 
nant des  vignes*  qui  ne  leur  appartiendront  pas  , 
la  déchéance  de  leur  privilège , la  condamna- 
tion au  quadruple  des  droits,  pour  autant  d’an- 
nées qu’ils  les  auront  fraudés  , avec  amende  de 
trois  cents  livres , applicables  aux  dénonciateurs. 

Il  eft  de  principe  confiant , que  les  caux-de- 
vic  ne  participent  jamais  aux  faveurs  accordées 
aux  boiflpns  au  crû,  parce  qu’elles^ont  reçu  une 
main-d’œuvre  qui  les  a dénaturées, 

foyei  GROS.  (Droit  de) 

CRUE,  f.  f.  qui  fignifie  une  augmentation.  Ce 
terme  défigne  une  impofirion  additionnelle , à une 
autre  déjà  fubfiftante,  telle  que  celle  qui  fut  ajoutée 
•à  la  taille  en  1484  , fous  Charles  VIII. 

On  a appelle  grande  crue  , une  impofition  de 
trois  cents  mille  livres  , établie  fous  François  Ilr, 
par  fupplément  à la  caille,  pour  la  foldc  de  cin- 
quante mille  hommes  , qui  furent  levés  en  certaines 
provinces  désignées  , 8c  auxquels  on  donna  le  nom 
de  légionaircs,  parce  que  leur  inftitution  les  rap- 
prochoit  de  celle  des  légions  Romaines. 

Ce  mot  de  cruey  revientà  celui  de  fuptr  indicium , 
par  lequel  on  defignoir , dans  le  bas  Empire,  uuc 
augmentation  de  tribut , tandis  que  le  tribut  ordi- 
naire fc  nommoit  indicium . 

Lorfque  le  parifis , ou  quart  de  livre  , fut  ajouté 
aux  droits,  on  appella  cet  impôt  la  crue  du panf$s, 

La  crue  du  fel  cft , en  Bourgogne  , une  addition 
au  prix  de  cette  denrée,  qui  fe  leve  au  profit  de 
la  province,  8c  dont  le*  états  ont  l’adminiitration. 
Le  produit  de  cette  crue  eft  affrétée  aux  répara- 
tions des  routes. 

CUIRS.  (Droit*  fur  les)  Ces  droits  avoient 
été  originairement  créés,  pour  fervir  d’attributions 
8c  de  gage*  à des  offices  de  jurcs-yeodeur* , pru- 
d’hommes , contrôleur*  , marqueurs , lotiftcurs  8c 
déchargeur*  de  cuirs , établis  en  differentes  pro- 
vinces. Comme  ces  offices  avoient  été  rachetés 
dans  quelques  - upes  , fie  négligés  dans  d’autres, 
il  en  réfultoit  de  l'inégalité  dans  la  perception 
I de  ces  droits,  8c  dans  le  traitement  qu'éprouvoic 

LU 


Digitized  by  Google 


45 o C U I 

le  commerce  des  cuirs . Pour  la  Taire  Cefler  , on 
prit  en  Je  parti  de  fupprimer  tous  ces  offices , 
2k  d'en  remplacer  les  attributions  par  un  droit 
unique  3c  général. 

Le  préambule  de  l'édit  du  mois  d’août  de  cette 
année , va  expliquer  les  motifs  de  cette  opération. 

« Louis,  &c.  Dès  les  tems  les  plus  reculés  de 
y*  la  monarchie , les  rois  nos  prédécetfcurs  ont 
» veillé, 'par  des  règle  mens  , à ce  qui  concernoit 
» la  consommation  des  cuirs  , & particulièrement 
>>  à la  perfection  de  leur  apprêt,  Se  les  droits  fur 
» cette  marchar.dife  ont  la  même  ancienneté  ; 
v mais  ces  droits  , originairement  établis  pour 
» être  levés  dans  tout  le  royaume  , ont  été  nc- 
» gliges  dans  quelques  provinces,  Se  dans  les 
»* autres  , ils  ont  été  perçus  d’une  manière  inc- 
» galc,»qui  a confidérablcment  altéré  le  cours  du 
a?  commerce:  quoique  dans  pluficurs  endroits  les 
» droits  fur  les  cuirs  foient  exccflîfs  , ces  marchan- 
» difes  n’en  font  pas  moins  fujettes  à les  payer  à 
y>  chaque  vente  fie  revente,  ce  qui  a occafionné  la 
» chûte  d’un  grand  nombre  de  tanneries  5c  mégifle- 
a>  ries.  En  enfer,  nous  avons  remarqué  que,  malgré 
» le  droit  de  vingt  pour  cent,  établi  fur  les  cuirs 
» tannés  ou  corroyés  , venant  de  l’etranger  , il  ne 
a»  laide  pas  d'en  être  apporté  pour  des  Tommes 
» confidcrables  dans  notre  royaume  , d’où  ces 
» mêmes  cuirs  font,  pouf  la  plupart , fortis  en 
» verd.  L’alienation  faite  par  les  rois  nos  pré- 
v>  décodeurs , des  droits  fur  les  cuirs , à divers 
» officiers  , nous  a empêché  de  connoître,  pen- 
■»  dant  long  - tems , la  caufe  de  la  perte  d’une 
» manufacture  fi  néceffaire  » 5c  d’une  main- 
» d’œuvre  qui  flcurirtbir  autrefois  en  France. 
» Nous  avons  reconnu  qu’elle  ne  pouvoir  être 
y>  attribuée  qu’aux  gênes  impofées  fur  le  com- 
» mercc  des  cuirs  y par  ces  divers  officiers , chacun 
a»  dans  leur  dirtriCt , Se  à la  rigueur  & à l’iné- 
3»  galirc  des  droits.  Ce  motif  fcul  fuffifoit  pour 
a>  nous  engager  à y porter  un  prompt  remede  ; 
a»  mais  par  les  reprefenrarions  qui  nous  ont  été 
» faites  à ce  fujet , nous  avons  eu  occalion  de 
» reconnoirrc  que  la  perception  du  droit  n'a  au* 
» cunc  proportion  avec  la  médiocrité  des  finances 
» qui  ont  ère  payées  par  les  engagées.  C'eft  dans 
a»  ces  differentes  vues  que  nous  nous  femmes  dé- 
» terminés  à fupprimer  tous  les  offices  établis 
» pour  ta  marque  âc  la  police  du  commerce  des 
» cuirs  y ainfi  que  tous  les  droits  attribues  à ces 
33  divers  offices  , Se  à y fubflitucr  un  droit  mo- 
# » dire , qui  ne  fera  perçu  qu'une  feule  fois  fur 

» les  cuirs  tannés  3c  apprêtés  dans  toute  l'étendue 

du  royaume.  Pour  qu’il  foie  encore  moins  oné- 
a»  reux  à nos  peuples  , nous  avons  jugé  conve- 
a»  nablc  de  fupprimer  les  droits  impofes  fur  les 
33  cuirs , au  partage  réciproque  d’une  province  de 
a*  d'intérieur  , dans  une  province  réputée  étran- 
x gere  ; enfin,  nous  avons  cru  devoir  établir  fur 
a»  la  for  tic  des  cuirs  verds,  un  dryie  qui  en  coa* 
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« ferve  la  main-d’œuvre  à nos  fujets.  ftoos  ef- 
» perons  , par  ces  diverses  mcfurcs  , parvenir 
»>  tout  à-la-fois  à rétablir  le  commerce  des  cuirs  , 
» 3c  à nous  procurer  fur  cet  objet  de  confom- 
» station  , un  fccours  dont  nous  avons  befoin.» 

Le  difpofitif  de  cette  loi  cil  conforme  à ce  qu'au» 
nonce  fon  préambule.  Il  en  réfultc , t°.  que  les 
droits  des  officiers  3c  leurs  offices  font  fuppnrr.es. 

x°.  Qu'il  leur  cfl  fubllitué  un  autre  droit  com- 
pris dans  le  tarif  joint  à cet  édit , dont  la  quo- 
tité eft  proportionnée  à la  valeur  du  cuir  ou  peax 
parte  3c  apprêté,  3c  impofé  par  livre  pefant. 

$°.  Que,  pour  alTurer  le  paiement  de  ce  droit , 
les  cuirs  8c  peaux  doivent  , après  leur  premier 
apprêt,  être  marqués  d'un  marteau  dont  l’em- 
preinte ctt  dépofée  au  greffe  de  la  juridiélion  U 
plus  voifine. 

4°.  Que  les  droits  doivent  être  payés,  par  les 
tanneurs  , dans  les  trois  mois  du  jour  où  les  cuirs 
ou  peaux  ont  été  marqués. 

y®.  Que  le  montant  de  ces  droits  devoir  être 
rcllitué  en  entier,  à la  fortie  du  royaume,  de  ces 
cuirs  5c  peaux  tannés  3c  apprêtes , en  les  faifanc 
contre-marquer. 

6°.  Que  les  cuirs  de  boeuf  8c  de  vache , en  verd  , 
font  fujets,  à la  fortie  du  royaume,  à un  droit  de 
fix  livres  la  pièce  ; les  peaux  de  veau  en  verd  , à 
vingt  fols,  3c  celles  de  mouron,  agneau  , chèvre 
ou  chevreau , à dix  fols  chacune,  indépendam- 
ment des  droits  de  douane  ou  de  traites  déjà 
fubfiflans  à la  fortie  du  royaume. 

7°.  Que  les  cuirs  verds  , tannés  Se  apprêtes  , 
font  affranchis  de  tons  droits  à la  circulation. 

8°.  Que  dans  la  ville  de  Paris  feulement, il  doit 
être  établi , à la  halle  aux  cuirs , une  caille  à la- 
quelle les  divers  ouvriers  qui  emploient  les  cuirs , 
pourront,  s’ils  le  jugent  à propos , fc  faire  avan- 
cer le  montant  de  leurs  achats  pendant  deux  mois  » 
en  payant  trois  deniers  pour  livre  , fans  tflfan- 
moins  qu’ils  puirtent  être  forcés  d’emprunter  à 
cctre  cairte. 

Des  lettres-patentes  du  24feptembre  de  la  raêm» 
année,  commirent  (Etienne  Somfoye  pour  faire  la 
régie  , recette  & exploitation  des  droits  établis  fur 
les  cuirs  j 3c  réglèrent  tout  ce  qui  avoir  rapport 
à la  fureté  de  leur  perception , en  arrribuant  la 
connoiflancc  des  contcrtations  qui  s’elcvcroient  , 
aux  officiers  des  élections  ou  des  juridictions  des 
traites,  en  première  inliance,  3c  par  appel,  aux 
cours  des  aides. 

L’expérience  feule  pouvant  mettre  à portée  de 
connoirre  les  inconvéniens  qui  pourroient  réfulter 
de  l’exécution  d’un  fyftème  aurtî  fimple  de  percep- 
tion Se  de  régie,  on  s’apperçut  que, par  les  termes 
generaux  inférés  dans  l’édit,  tout  ceux  qui  emploient 
les  cuirs  6*  les  peuux  , on  avoit  fournis  à la  vifite  „ 

Iles  pelletiers  3c  les  pcllereries^  qui  jufqucs-là  n’y 
avaient  pas  été  fujets , non  plus  qu’aux  droits  fur 
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fe«  peaux  qui  font  1a  matière  do»  leur  commerce, 
bur  lei  représentations  que  ces  marchanda  adref- 
ferent  , intcrvinc  l’arrêt  du  confcil  du  19  juillet 
l?6o  ,*qui  , par  grâce  , décharge  des  droits  portés 
au  tarif  joint  à l'édit  de  175  p9  les  peaux  d'agneaux 
& de  chevreaux  apprêtées  en  pelleterie  & fourrure  , 
parles  marchands  pelletier j- fourreur  s , qui  ne  feront 
point  d'autre  commerce  de  cuirs  & peaux , que  celui 
de  pelleterie  & fourrure . 

Cette  difpofition  fut  confirmée  par  arrêt  du  16 
juillet  1761  , contre  la  prétention  des  pelletiers 
*oe  Mets  , qui  pretendoient  faire  participer  à 
l’exemption  accordée  aux  peaux  d'agneaux  de  de 
chevreaux , celles  de  moutons  , de  veaux  de  de 
chèvres , auffi  préparées  en  pelleterie  ; 6c  les  pre- 
mières furent  lculcs  affranchies. 

Dans  la  même  année  , l’arrêt  du  y j novembre 
réduifit  à moitié,  le  droit  de  huit  fols  par  livre, 
impofé  par  le  rarif  de  171*9  » fur  les  peaux  de 
boucs  de  de  chèvres  , apprêtées  à la  façon  de 
Maroc. 

Les  lettres  - patentes  du  19  mai  1766,  miti- 
gèrent la  rigueur  des  formalités  ci-devant  pref- 
crites  aux  tanneurs,  megiffiers,  hongroyeurs  , cha- 
enoifeurs , bourreliers  & autres,  fur  lefquellcs  il 
«’élevoit  de  grandes  conrcftacions , en  prononçant 
en  même  tems  des  peines  pécuniaires  contre  ceux 
qui  abuferoient  des  facilités  qui  croient  accordées. 
Ce  même  règlement  établit  auffi  une  police  pour 
le  tranfporr  des  cuirs  de  des  peaux  dans  l'étendue 
des  quatre  lieues  frontières  du  pays  étranger , de 
y défend  tous  magaiîns  ou  entrepôts  de  cuirs  verds 
ou  de  peaux  , foit  en  poil , foit  en  laine  , à peine 
de  confiscation  de  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

L'article  *8  de  ces  lettres  -patentes  , porte 
que  les  difpofftions  de  l'ordonnance  dès  fermes 
du  mois  juillet  1687,  concernant  l'encrée  de  la 
fortie  des  marchandées , les  déclarations,  les  ac- 
quits à caution  , les  faille?  , la  juridiélion  des 
juges  des  traites  , les  amendes  de  confiscations , de 
la  police  générale  des  droits  de  traites , ferondsb- 
fervées  tant  pour  les  cuirs  de  peaux  apprêtés  de 
ouvragés,  que  pour  ceux  en  verd  , déclarant  ces 
difpoudons  communes  à la  régie  3es  droits  établis 
fur  lcfdits  cuirs  de  peaux. 

Au  relie  , le  préambule  des  nouvelles  lettres- 
patentes  du  t avril  1771 , rappelle  ce  qui  avoi^ 
etc  ordonné  par  celles  de  1766  , les  abus  qui  en 
étoient  réfulcés,  fie  preferit  de  nouvelles  précau- 
tions jugées  néccffaircs  pour  les  faire  ccfler. 

« Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , ficc.  La  febri- 
» cation  des  cuirs  de  peaux  formant  une  des  bran- 
» chcs  intéreflantes  du  commerce  de  notre  état, 
» nous  avons  toujours  cherché  à lui  procurer  les 
**  accroiffcmens  dont  elle  pouvoit  êrre  fufceptiblc, 
» 6c  à concilier  avec  la  régie  fie  le  recouvrement 
» du  droit  impofé  par  notre  édit  du  mois  d’août 
* l7S9  ) les  facilités  qu'elle  peut  exiger  ; c'cft  par 


n une  fulrc  de  ces  vues,  que  par  nos  lettres-pa- 
» tentes  du  29  mai  1 766  , en  même  tems  que  noua 
» avons  fuppriroé,  comme  étant  entièrement  def- 
» trudlives  de  la  concurrence  de  de  l’égalité,  qu’il 
r>  cil  de  la  plus  grande  importance  de  maintenir 
» entre  les  fabricant  des  differentes  provinces  do 
» notre  royaume, les  évaluations  d’après  Icfqucllet 
» le  poids  des  cuirs  ôc  peaux  tannés  à oeuvre , de 
■n  deninés  à palier  par  les  apprêts  de  la  edrroye* 
» rie  , croit  réglé  de  déterminé,  nous  nous  crions 
» portés  à laifler  la  faculté  de  faire  pefer  Ôc  mar- 
» quer  de  perception  à la  fortie  des  fofTes , lei 
» cuirs  de  peaux  à oeuvre  ; deffinés  à être  vendus 
33  en  humide  ; nous  avions  tn  conféquence  arrêté 
* un  tarif  de  réduélion,  d'après  lequel  les  droits 
3®  fur  ces  cuirs  de  peaux  dévoient  être  acquittés  9 
r>  de  nous  avions  accordé , à compter  de  l’époque 
» à laquelle  la  marque  de  perception  feroit  appo- 
» fée,  un  délai  de  lix  mois,  pour  l'acquittement 
» des  droits. 

» Nous  avions  lieu  de  croire  qu'une  faculté 
y>  dont  l’objet  étoit  de  procurer  à la  fabrication 
» toute  fa  pcrfcélion , de  aux  fabricant  toutes  les 
« facilités  qui  pouvoient  y concourir  , rempliront 
» parfaitement  les  vues  que  nous  nous  étions  pro* 
« p o fcc- s ; mais  elle  cfl  devenue  , au  contraire  , la 
» fourcc  6c  le  principe  d’ünc  multitude  d’abus , 
» de  fraudes  de  d’inconvéniens  qui  ne  font  pas 
» moins  préjudiciables  à la  fabrication  & au  com- 
* » raercc  , qu'à  la  perception  de  au  recouvrement 
» de  cette  partie  de  nos  revenus. 

y>  Nous  fomraes  en  effet  informés  que  les  chan~ 
» gemens  qui  s'opèrent  nticeflaircment  dans  les 
3»  marques  appelées  fur  des  cuirs  de  peaux  hu- 
» raides  , ont  fait  éclorre  les  faux  marteaux,  donc 
» l'ufage  s’eft  introduit  prcfque  généralement  dans 
* les  differentes  provinces  du  royaume  ; qu’un 
» grlnd  nombre  de  fabricant  , dans  la  vue  de 
» rendre  encore  plus  difficile , la  vérification  des 
» marques  appofées  avec  ces  faux  marteaux,  ne 
» donnent  pas  à leurs  cuirs  6c  peaux  les  apprêts 
» fuffifans  pour  les  conduire  au  degré  de  perfee- 
» tion  qu'ils  exigent;  que  les  prépofés  à la  régie 
» 6c  perception  du  droit*  fe  trouvent  prcfqua 
t»  toujours  dans  l'impoffibilité  de  confia  ter  les  dé- 
» lits  5c  contraventions  ; que  ies  experts  qui  font 
» nommés  pour  la  vérification  des  marques,  eprou- 
» vent  fouvent  eux  - mêmes  des  incertitudes 
» qui  ne  leur  permettent  pas  de  porter  un  juge- 
as ment  certain  , de  que  les  juges  auxquels  appar- 
at tient  la  connoiffance  des  contefiations  relatives 
» à cette  partie  de  nos  droits , ne  peuvent , par 
y*  une  fuite  de  ces  incertitudes  , fe  procurer  les 
» connoiffances  oéceffaircs  pour  prononcer  les 
» peines  preferites  par  les  règlcmens  ; de  manier© 

» qu'en  même  tems  que  les  fauffes  marques , lï 
y>  deflruéHvcs  du  produit  que  nous  devions  attendre 
» de  cette  partie  de  nos  droits,  fe  perpétuent  de 
» fc  ttuiiiplicm , le  public  tff  expofé  à fc  fervir 
Lllij 
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>»  de  cuirs  de  de  peaux  qui  n’ont  pas  reçu  leur 
» entière  pcrfc&ion,  de  qu'il  n'exillc  plus  aucune 
33  forte  de  balance,  ni  d'égalité  , entre  Ici  fabri- 
» can*  qui  rcmpliflènt  fidèlement  leurs  obliga- 
j»  (ions , de  ceux  qui  fc  livrent  à la  fraude. 

33  Nous  fommes  pareillement  informés , que  la 
■»  restitution  des  droits  que  nous  avons  par  Par- 
x>  cicle  IX  de  notre  édit  du  mois  d’août  1779, 
w ordonné  être  faire  à la  fortie  pour  l’étranger  , 
» des  cuirs  8c  peaux  tannés  de  apprêtes  dans  Pin- 
» térieur  du  royaume,  non  - feulement  nous  cil 
33  très*  préjudiciable , en  ce  que  nous  nous  trouvons 
33  fouvent  dans  le  cas  de  reilitucr  des  droits  qui 
» n'ont  point  été  acquittés  , mais  qu'elle  tourne 
>î  entièrement  au  profit  des  marchands  de  com- 
» millionnaires  , de  maniéré  qu’elle  ne  procure 
» point  aux  fabrirans  , les  avantages  dont  nous 
30  avions  principalement  pour  objet  de  les  faire 
» jouir* 

» C’ell  pour  réprimer  les  abus  8c  les  incon- 
» véniens  que  nous  venons  de  rappeller  , de  pour 
33  rétablir  le  bon  ordre  de  la  concurrence  dans  la 
33  fabrication  de  le  commerce  , que  nous  avons 
» jugé  devoir  abroger  la  faculté  que  nous  avions 
» accordée  de  faire  pefer  de  marquer  de  perccp- 
» tion  en  humide , les  cuirs  de  peaux  à oeuvre  , 
33  deftinés  à paiTer  par  les  apprêts  de  la  corroyc- 
33  rie  , en  laiûar.t  néanmoins  aux  tanneurs  qui 
» n’ont  pas  droit  de  corroyer  , la  facilité  de 
33  vendre  en  humide  > de  fous  les  conditions  que* 
s»  nous  y avons  impofées , les  cuirs  de  peaux  qui, 
33  par  la  nature  de  leur  apprêt,  peuvent  être. 
3>  vendus  dans  cet  état  d'humidité- 

» Nous  avons  preferit  en  même  fems , les  nou- 
x velies  précautions  de  les  nouveaux  tempéramens 
3*  qui  , fans  apporter  aucune  gêne  ni  entrave  à 
33  la  fabrication  de  au  commerce  , ont  été  jugés 
3»  de  reconnus  néceflaircs  pour  maintenir  Ht  per- 
» feélion  dans  *Ies  apprêts  , alîurcr  à ceux  qui 
» auront  acheté  des  cuirs  de  peaux  revêtus  de 
» faufles  marques,  le  recours  qu’ils  doivent  naru- 
3 9 Tellement  avoir  contre  les  vendeurs,  prévenir 
3*  les  verfemens  qui  fe  font  en  fraude  des  droits, 
» de  au  préjudice  delà  main-d’œuvre  de  des  fabri- 
r*  ques  nationales  , des  cuirs  de  peaux  en  verd  à 
3»  l’etranger  , de  en  confcrvant  à la  fabrication 
s»  de  au  commerce  les  avantages  de  Us  encoura- 
is gemens  que  nous  nous  étions  propofes  de  leur 
» procurée  , par  la  rdlitution  que  nous  avons 
33  ordonnée  du  montant  des  droits  fur  les  cuirs 
73  de  peaux  tannés  de  apprêtés,  qui  font  exportés 
33  à l'étranger , reftreindre  cetre  rcilitution  dans 
33  les  jufles  bornes  qu’elle  doit  avoir  , de  faire 
33  cefll er  les  abus  de  les  inconvéniens  dont  elle  a 
» été  jufqu’ici  fufccptiblc.  » 

Les  difpofîtions  de  ce  règlement  font  consé- 
quentes à ce  préambule  , de  la  rcfliturion  des  droits 
entiers  , cil  réduite  à celle  des  deux  tiers  , de 
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fixée  aux  lieux  de  Penlevement , Se  pour  le»  feu!» 
cuirs  de  peaux  qui  feront  entiers.,  en  juftifiant 
de  la  fortie  dcfdits  cuirs  de  peaux,  >par  le  certi- 
ficat des  commis  du  bureau  de  fortie  , de*  par  la 
•quittance  des  droits  de  la  ferme  générale. 

L'année  fui  van  te  , des  lettres  - parentes  du  16 
mai  fuivant , ftatuant  fur  ce  qui  concerne  la  vé- 
rification de  la  rcconnoiflance  des  faufles  marques  , 
ordonnèrent  que  les  juges  ne  pourroicnc  nommer 
pour  experts , à l'effet  de  procéder  à ces  vérifi- 
cations , que  des  graveurs  établis  dans  Us  villes  ou 
il  exifte  des  hôtels  ou  jurididions  des  monnoies , &• 
exerfant  principalement  & habituellement  la  prof  effort 
de  la  gravure  fur  métaux • 

Il  étott  réfulté  quelques  embarras  de  l’exécution 
de  la  défenfc  portée  dans  les  lettres - patentes  de 
177»,  de  pefer  de  marquer  de  perception,  aucuns 
cuirs  de  peaux,  qu’ils  ne  fuflent  entièrement  fées. 
La  déclaration  du  premier  novembre  vint  y remé- 
dier , en  ordonnant  que  les  tanneurs , tant  de  Pari» 
que  des  autres  villes  de  bourgs  du  royaume,  qui 
n'ont  pas  droit  de  corroyer  les  cuirs  de  peaux  de 
leur  fabrication , pourroient  mettre  eux-mêmes  en 
huile,  les  peaux  de  veau  de  autres  menues  peaux  en 
tout  genre  qu'ils  auroient  fabriquées  , de  les  vendre 
fcchcs  d'huile,  foir  aux  corroyeurs  Ôc  à tous  autres  , 
fins  que  pour  raifon  de  ce,  ils  puflent  être  trou- 
bles , ni  inquiétés  par  qui  que  ce  foit  ; leur  faifant 
défenfes  (ell-il  dit)  de  donner  auxdiccs  peaux 
aucun  autre  apprêt  de  corroycrie  , à peine  de 
confifcation  de  de  trois  cents  livre  d’amende  ; 
comme  auili  de  continuer  de  vendre  lefditcs  peaux 
fur  le  bord  des  fofles , même  à des  corroyeurs  ou 
tanneurs,  faifant  la  corroycrie  ; dérogeant , quant 
à ce  , aux  difpofîtions  des  articles  1 de  j , des 
lettres-patentes  du  1 avril  1771  ; voulons  qu’à 
| l'avenir,  elles  ne  puiflent  être  vendues  que  fcchcs 
d’huile,  en  croûto  ou  corroyées  ,de  après  qu'elles 
auront  été  paffées  de  marquées  de  perception  , fous 
les  peines  portées  par  lefditcs  lettres-patentes. 

Celles  du  10  janvier  1777,  ont  réglé  que  le 
dépôt  des  marques  de  acquits  de  faux  , enlevés  des 
cuirs  faifls  , leroit  fait  fur  le  champ , Ôe  par 
provifion,  au  greffe  de  toute  juftice  royale  ou  fei- 
gneurialc  , lorfqu’il  n’y  aura  dans  ledit  lieu  , ni 
élcélion  , ni  juridiction  des  traites , ni  autres  juges 
des  droits  du  roi. 

Depuis  cette  époque , il  n'cft  intervenu  que  des 
arrêts  de  confirmation  des  difpofitions  ci  - dcfliii 
rapportées, lorfque  les  tribunaux  s'en  font  écartés. 

Tels  font  les  arrêts  du  confeil  des  10  février 
. 1778  , de  21  juin  1 779,  qui  ont  cafTé  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  , pour  avoir  annullé  la 
faifie  de  trois  morceaux  de  *uir  de  vache  lifTé  , 
qui  ne  portoient  aucune  marque  , fous  prétexte 
que  le  prévenu  alléguoit  avoir  employé  là  partie 
où  étoit  cette  marque. 

Un  autre  arrêt  ae  la  cour  des  aides  de  Paris, 
du  y février  1779  , a infirmé  une  fcntencc  de 
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l’clcétion  d'Amboifc,  du  17  fcptembre  1 774  , en 
cc  que  les  officiers  s'étoicnt  contentés  d'ordonner 
la  confifcztion  d'un  faux  poids  faifi  chez  un  mar- 
chand tanneur,  fans  prononcer,  ni  amende  , ni 
dommages-intérêts  envers  le  régifleur  des  droits 
fur  les  cuirs , 8c  cette  amende  cft  fixée  à douze 
livres. 

La  même  cour  a jugé  , par  arrêt  du  18  janvier 
1780 , que  toute  perfonne  qui  apprêtoit  8c  travail- 
loi  t des  cuirs  6c  des  peaux  , devoit  fc  conformer 
aux  règlemens  rendus  fur  cette  matière  , quelle  que 
fût  d'ailleurs  fa  qualité  de  fa  profeffion. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  les 
cuirs  , on  doit  dire  ici  , que  l'arrêt  du  z$  mai 
1768,  impofe  à toutes  les  entrées  du  royaume,  le 
droit  de.  vingt  pour  cent  de  la  valeur  , 6c  les  dix 
fols  pour  livre,  fur  les  cuirs  tannés  de  corroyés  , 
vaches  de  Rouffi , peaux  de  veaux  de  autres  pafTées 
en  couleur,  foit  en  pièces  entières  , foît  en  bandes 
ou  autrement , ainli  que  fur  tous  les  ouvrages  de 
twr ou  de  peaux,  tels  que  bottes,  bottines,  fou- 
liers  , bas  , culottes  , gants  , harnois  , brides  , 
Telles , ceinturons  de  autres  frmblablcs. 

Mais  parmi  ces  ouvrages,  on  ne  doit  peint  com- 
prendre ceux  qui  viennent  d'Angleterre.  On  peur 
voir  au  mot  contrebande  , qu’ils  font  répurés  en 
faire  partie  , de  que  dès-lors  ils  ne  peuvent  être 
introduits  dans  le  royaume , que  par  une  permif- 
fion  expreffe  du  roiniltrc  dos  finances.. 

Quant  aux  droits  de  fortie , l’intérêt  des  fabri- 
ques nationales  étant  de  confcrver  les  cuirs  en  poil 
ou  en  verd , 6c  de  favorifer  l'exportation  de  ceux 
qui  font  tannes  , apprêtés  ou  mis  en  oeuvre  , les 
règlcmens  ont  fixé  les  droits  de  fortie  dans  ces 
vues.  Comme  le  tarif  de  1 €64  , n'avoit  pofté  ce 
droit  qu’à  trois  livres  par  douzaine  dans  les  pro- 
vinces des  cinq  grolTes  fermes  feulement  , il  fut 
doublé  de  rendu  général  par  la  déclaration  du  18 
avril  1 667.  Une  douzaine  de  cuirs  en  verd  de  en 
poil  , valant  cinquante  - cinq  à foixantc  livres , 
payoit  alors  le  dixième  de  la  valeur , qui  faifoit 
le  cinquième  du  marc  d'argent  à trente  livres , 8c 
Cette  impofition  fuffifoic  pour  gêner  l'exportation 
de  cette  matière  première. 

En  I7y9  , on  reconnut  que  cet  objet  n'étoit 
plus  rempli , parce  qu’il  n'exiftoit  plus  de  propor- 
tion entre  la  quotité  du  droit  6c  la  valeur  des  cuirs , 
qui  étoit  prclque  quintuplée.  On  fupprima  .tous 
les  droits  dûs  à la  circulation  fur  les  cuirs  verds 
de  tannes  ; 6c  celui  de  fix  livres  par  cuir  de  bœuf 
ou  de  vache  en  verd  , au  profit  de  la  régie  des 
cuirs  , fut  ajouté  à celui  qui  étoit  déjà  perçu  à la 
fortie  du  royaume  par  la  ferme  générale.  Cette 
* augmentation  , avec  les  dix  fols  pour  livre  , a 
ramené  cette  impofition  b un  taux  égal  à ce  qu'elle 
étoit  en  1 667  y par  rapport  à la  valeur  actuelle 
de  la  raarchandife,  dont  elle  cft  le  dixième,  de 
fuffit  pour  en  empêcher  la  fortie. 

A l'égard  des  cuirs  tannés  6c  apprêtés  , on  a 
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dit  qu’ils  fort,  à l'exportation,  fufceptiblcs  de  la 
reftitution  des  deux  tiers  du  droit  de  marque 
appartenant  à la  régie  générale  , mais  ils  font 
rcltcs  fournis  aux*droits  de  traites  , fuiyant  les 
tarifs  des  provinces  par  ltfquclles  s’cffeéîuc  cette 
exportation.  Il  rcfulte  de-là  une  inégalité  de  trai- 
tement à laquelle  on  s’étonne  qu'il  n'ait  pas  en* 
corc  été  pourvu  par  un  droit  uniforme  8c  mo- 
dique ; qpr  les  cuirs  forcent  de  la  Bretagne  en 
ne  payant  qu’un  très-foible  droit.  Ils  n’en  paient 
aucuns  à la  fortie  de  la  Flandre , du  Haynaut  8c 
de  la  Franche-Comté,  tandis  qu’ils  acquittent 
dans  cette  circonstance,  quinze  fols  par  pièce  , à 
la  fortie  des  cinq  grolTes^  fermes  , 8c  bien  davan- 
tage en  plulïeurs  autres  provinces. 

Mais  parmi  les  cuirs  en  verd  ou  en  poil , on  ne 
doit  pas  confondre  les  cuirs  en  poil,  venus  de  l'é- 
tranger , 8e  principalement  de  l'Afrique  8e  des 
indes  Efpagnoles.  Comme  ils  font  nommément  im- 
pofés  dans  le  tarif  de  1884,  à l'entrée , à cinq 
lois  8c  à dix  fols,  8c  à la  fortie  , à douze  fols 
8e  à dix  fols  la  pièce,  fous  le  nom  de  cuirs  fccs 
à poil  , des  Indes , du  Pérou , de  Barbarie  , du 
Cap- Vert,  Sénégal  8c  Mofeovic  , 6c  que  ce  trai- 
tement a été  confirmé  en  1720,  il  eft  évident  que 
le  gouvernement  a eu  dcfTcin  d'attirer  cette  cfpcce 
de  cuir y 6c  d’en  favorifer  le  commerce  de  rétx- 
ortacion.  C’cft  donc  aller  directement  contre  ce 
ut , que  de  prétendre,  comme  on  l'a  fait  à Bor- 
deaux en  1780  , alfujettir  cc  s cuirs  fccs  à poil  , 
au  droit  de  fortie  fixé  par  l’article  1 $ de  l’édit  de 
1759  » qui  ne  peut  regarder  que  les  cuirs  du  pays. 
Le  préambule  de  cet  édit  l'annonce  clairement  , 
en  faifant  fentir  que  ce  droit  additionnel  à U 
fortie , n'a  en  vue  que  de  confervcr  les  cuirs 
François  , comme  une  matière  prccieufe  à la  main- 
d’œuvre  nationale.  Toute  autre  interprétation  fe- 
roir  abfurdc  , 6c  en  contradiction  avec  les  faits. 
Il  cft  de  principe, que  quand  on  veut  avoir  l’abon- 
dance d’une  matière  quelconque  , par  l’importa- 
tion étrangère  , iK  faut  également  en  favorifer 
l’entrée  8c  la  fortie.  Si  l'introduCtion  eft  franche  , 
8c  l’çxportation  grevée  de  droits  ; ou  la  marchan- 
dife ne  vient  pas  , ou  clic  cft  avilie  par  la  néceffité 
de  la  vcndfc  au  prix  offert  , puifqu’on  ne  peut 
pas  la  remporter. 

On  a prévenu  ccr  inconvénient  à Pégard  des 
laines  , qui  forment  une  maticre  première  auffi  in- 
téreftanre  à confcrver  que  les  cuirs  en  verd.  Quoi- 
que les  laines  du  royaume  doivent  vingt- cinq 
livres  par  quintal  à la  fortie , celles  qui  font  ve- 
nues des  pays  étrangers  8c  qui  y font  renvoyées, 
ne  font  Sujettes  à aucun  droit,  ni  à l'arrivée , ni 
au  départ  , pourvu  qu’elles  fortent  par  certains 
lieux  défignés.  Rien  n’eft  plus  aifé  que  d'appliquer 
cette  règle  aux  cuirs  , 8c  avoc  d'autant  plus  de 
confiance  contre  les  abus  , que  les  cuirs  fccs  dont 
il  s'agit  , font  très-aifés  à distinguer  des  cuirs  du 
pays.  Cette  règle  concilieront  l'intérêt  de  nos 
tanneries  avec  l'intérêt  du  commerce  maritime , 
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auquel  elle  ijoutcroit  cette  nouvelle  branche  dè 
réexportation.  Il  ne  s’agiroit  que  de  Hxer  les 
ports  dans  lcfquels  ces  cuirs  feroient  reçus^  cxclu- 
iivement  , en  payant  le  droit  indique  qu’on  im- 
poferoit  à l'imporcarion , pour  confcrvcr  le  moyen 
de  connoitre  , avec  exactitude  , les  avantages  qui 
en  réfulteroient.  . 

Le  produit  net  du  droit  de  fabrication  fur  les 
cuirs , peut  aller  * fept  millions.  Il  femblc  que 
s’il  étoit  poffiblc  de  fupprimer  cette  iropofmon , 
& confcqueramcnt  les  gênes , les  entraves  qui  en 
font  la  fuite , en  la  remplaçant  par  une  contribu- 
tion au  marc  la  livre  de  la  taille  Ôc  de  la  capita- 
tion des  tanneurs  6c  autre*  ouvriers  qui  travaillent 
les  cuirs , la  fabrication  Ôc  le  commerce  ne  pour- 
roient  que  gagner  par  une  entière  liberté.  On  ne 
peut  s’empêcher  de  remarquer  que  depuis  quinze 
années,  il  s’élève  des  plaintes  générales  fur  la 
diminution  du  nombre  des  tanneries  , fur  la  mau- 
vaife  qualité  des  cuirs  fabriqués  en  France  , 8c  fur 
la  décadence  du  commerce  extérieur  des  cuirs 
François. 

Les  mémoires  fur  la  vie  & les  ouvrages  de 
M.  Turgot,  nous  apprennent  que  ce  miniftre, 
dont  le  zèle  infatigable  ne  celfoit  de  s occuper 
de  tout  ce  qui  pouvoir  tendre  à la  profpérité  de 
l’ctat , 6c  dont  malheureufement  le  public  n’a  pas 
eu  le  cems  de  recueillir  les  fruits,  avoit  fort  avancé 
le  plan  d’une  réforme  dans  l’affiette  6c  la  régie 
de  l’impofition  qui  fc  lève  fur  les  cuirs , lors  de 
leur  fabrication. 
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ce  Dans  l’état  aâuel , la  perception  de  cet  im- 
» pot  eft  attachée  à une  marque  que  l’on  imprime 
» fur  les  cuirs.  Mais  la  nature  des  peaux , fuf- 
t*  ccptiblc  d’expanfibilité  par  l’humidité  , ôc  de 
» reftriétion  par  la  fccbcrcfle  , laide  toujours 
» foupçonner  la  fraude  , ÔC  met  des  difficultés  à 
n rtconnoicre  la  fidélité  des  marques  appofées  par 
» les  employés  du  fife.  Il  en  réfulte  une  infinité 
» de  procès  plus  à charge  à la  nation  que  l’im- 
» pôr  même , Ôc  qui  caulcnt  ôc  ont  caufc  le  plus 
» grand  préjudice  aux  tanneries. 

» M.  Turgot  avoit  fait  conftater  l'état  de  cetf* 
t » fabrique  importante  ; ôc  , touché  de  cette  déca- 
» dence  , il  avoit  préparé  les  moyens  de  fubfti- 
» ruer  au  droit  établi , une  impofition  qui  n’auroit 
» jamais  pu  devenir  vexatôire  ; qui  auroit  épar- 
» gne  aux  fabricans  le  trouble  des  vifirc* , ôc 
» les  frais  litigieux  par  lcfquels  on  peut  les  ruiner 
» arbitrairement , ôc  qui  leur  font  plus  onéreux 
» que  la  taxe  qui  en  eft  l’objet. 

■»  Dans  ce  foulazemcnt  univcrfcl  du  peuple  , 
» l’état  auroit  profité  d’un  million  de  revenu  9 
» qui  fc  confume  annuellement  en  frais  de  régie. 

t»  Cet  arrangement  eût  été  d’un  avantage  inef- 
» timable  pour  la  fabrication  des  cuirs , pour  le 
» nourriflage  6c  la  multiplication  des  beftiaux  , 
po«r  l’agriculture  , dont  la  fécondité  ôc  la  ri- 
» cheffe  dépendent  du  nombre  des  animaux  qui 
» lui  fournirent  des  engrais*  » 
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DAN. 

DaNNEMARCK  ET  NORVEGE.  On  n'a 

d’autres  rcliourccs  , pour  connoîtrc  les  finances 
. de  ce  royaume  , que  les  mémoires  imprimes  au 
Louvre,  furies  importions  de  ditFerens  états  de 
l’Europe. 

En  Dannemarck  , les  impofitions  fe  divffent  en 
deux  clalTcs  ; fa  voir,  les  impofitions  territoriales 
Ôc  perfonnelleî , fit  les  impofitions  fur  les  confom- 
mations. 

L’impôt  territorial  a pour  bafe  un  cadaftre  , 
reformé  en  1681  Ôc  1682,  , qui  contient  l’énumé- 
ration des  biens  des  royaumes  de*  Dannemarck  Ù 
Nurwege  ; mais  fans  cftimation,  *utre  que  celle  de 
la  qualité  plus  ou  moins  bonne  des  terres. 

Cette  énumération  cil  faite  fous  le  nom  de  ton- 
neau de  Hartkorn  ,*dont  la  mcfurc  n’cft  pas  la 
même  par-tour. 

En  général,  on  citime  dans  la  pîui  grande  par- 
tie du  Dan  temarck  t fie  ftnguliéremcnt  en  Jutland, 
que  la  quantité  de  terrain  , née  c(Tair  c pour  femer 
un  tonneau  de  blé-froment  , feiglc  ou  d’orge  , 
du  poids  de  huit  cents  vingt-quatre  livres  ; ce 
qui  revient  à trois  ftptiers  cinq  douzièmes,  rac- 
lure de  France  , à deux  cents  quarante  livres  le 
feptier  , confifte  dans  quatorze  mille  aunes  car- 
rées , de  deux  pieds  de  long  chacune  , ratfure  du 
Khin  ; c'clt- à-dire  , fur  Je  pied  plus  court  que 
celui  de  France  , de  quatre  lignes  de  demie. 

En  partant  de  cette  fixation  , on  fuppofe  que 
vingt-huit  mille  aunes  carrées  de  bonne  terre  , 
capables  de  recevoir  deux  tonneaux  de  femcncs , 
font  prifes  pour  un  tonneau  de  Hartkorn. 

En  Jutland  , on  divife  les  terres  en  fix  qua- 
lités. 

Le  tonneau  de  Hartkorn  de  la  première  qua- 
lité , qui  cil  de  vingt-huit  mille  aunc^  carrées, 
revient  à trois  arpens  quatre  cents  onze  toiles 
carrées  , mefurc  de  France. 

Celui  de  la  fécondé  , qui  eft  de  cinquante  - fix 
mille  aunes,  revient  à fix  arpens  huit  cents  vingt- 
deux  toifes. 

Celui  de  la  troifieme,  qui  eft  de  quatre-vingt- 
quatre  mille  aunes  , revient  à dix  arpens  trois 
cents  trente  toifes. 

Celui  de  la  quatrième  cil  de  cent  vingr-fix  mille 
aunes  , 6c  revient  à quinze  arpens  cinq  cents 
toifes. 

Celui  da  la  cinquième  eft  de  cent  foixanre-huit 
mille  aunes  , revenant  à vingt  arpens  fix  cents 
foixanre-fix  roifes. 

Enfin  le  tonneau  de  Hartkorn  , de  la  fixicme 
qualité  , eft  de  deux  cents  vingr-quatre  mille  au- 
nes , revenant  à vingl-fept  arpens  quatre  Cents 
quatre-vingt-huit  toifes. 
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Dans  Tes  îles  de  Zélande  , Fionie  3c  Lalande  , 
on  divife  les  rerres  en  quatre  efpèces  principales , 
fubcivifécs  chacune  en  quatre  autres  ; en  fort© 
qu’uq  tonneau  de  Hartkorn  eft  de  vingt-huit  mille 
aunes  carrées  , compofcnt  trois  arpens  quatro 
cents  onze  toifes  carrées  , de  trente  - quatre  mille 
aunes  , compofant  quatre  arpens  cent  foixante- 
dix-fept  toifes.  Ce  tonneau  augmente  ainfi  d’aunes 
carrées  , à xnefure  que  les  terres  diminuent  de 
Valeur. 

Il  fe  forme  ainfi  de  trentc-fcpt  mille  , de  qua- 
rante-deux mille  , quaranrt-îix  mille  , cinquante- 
fix  mille,  foixantc- trois  mille,  foixantc-dix  mille, 
quatre-vingt-quatre  mille  , quatre  - vingt  - treize 
mille  , cent  douze  mille  , cent  vingt-lix  mille , cent 
quarante  mille  ÔC  cent  foixantt-huit  mille  aunes 
carrées. 

Le  tonneau  de  Hartkorn,  comprenant  feulement 
des  terres  labourables  Ôc  des  prés  , paie  depuis 
long-tcms  deux  rixdales  quatre  marcks  par  ton- 
neau , qui  , à quatre  livres  dix  fols  ia  rixdalc  Ôc 
quinze  fols  le  marck , font  environ  douze  livres 
de  notre  monnoie* 

Le  tonneau,  corapofe  de  bols  , moulin  3c  droit 
de  pêche,  ne  paie  qu’une  rixdalc  quatre  marcks 
3c  dix  fols  danois  , ou  à peu  près  huit  livres 
argent  de  France. 

Les  comtes  , qui  font  compofés  de  deux  mille 
cinq  cenrs  tonneaux,  font  exempts  de  toute  iropo- 
fition  fur  trois  cents  tonneaux  , excepté  celle  qui 
a lieu  pour  la  dot  des  princeftcs , c’cft-  à - dire  , 
qu’ils  perçoivent,  fur  leurs  payfans , la  taxe  an- 
nuelle des  contributions  fur  trois  cents  tonneaux. 
On  eftime  l’impofition  à trois  rixdales  par  ton- 
neau ; ainfi  , l’exemption  des  comtés  eft  de  neuf 
cents  rixdales  par  an  , ou  quatre  raiile  cinquante 
livres. 

La  baronnie  eft  compoféc  de  mille  tonneaux  , 
3c  jouit  de  l’exemption  fur  cent. 

Les  nobles  3c  propriétaires  de  fonds,  jouiflant 
des  privilèges  de  la  noble  (Te  , doivent  avoir  une 
maifon  fcigneuriale  Ôc  deux  cents  tonneaux  de 
Hartkorn  en  payfans.  Alors , leurs  fonds  de  trente , 
quarante  6c  même  cinquante  tonneaux  font  exemprs 
des  contributions  ordinaires , 3c  de  1^  dîme  duo 
au  roi , à l’églifc , ôc  aux  curés. 

Les  payfans , qui  tiennent  du  feigneur , les  deux 
cents  tonneaux  ÔC  plus,  doivent  payer  l’impôt, 
3c  s’ils  deviennent  infolvablcs  , le  feigneur  eft  tenu 
de  payer  pour  eux  ; ce  qui  l’oblige  de  veiller  à 
la  conduite  de  ces  payfans , ÔC  meme  de  les  aider 
dans  leurs  befoios. 
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tions  fans  appointcmcns , Ôc  enfin  les  bois  ôc  les 
moulins  ne  lonc  impofes  qu’aux  deux  tiers. 

La  dîme  fc  levé  fur  tous  les  grains,  Ôc  fur  toute 
cfpèce  de  bêtes  ÔC  de  beftiaux. 

Elle  cft  eftvifée  en  trois  parts  ; un  tiers  à i’églife , 
un  tiers  au  roi , ôc  un  tiers  au  curé  ou  miniftre. 

Telles  font  les  notions  préliminaires , qui  ctoienc 
i ncfi fpen fables  pour  faifir  la  forme  de  l'impofition 
territoriale  , dans  le  Dartnemarck  & la  Norwege* 
• Les  anciennes  importions  font; 
i°.  Le  kornskat  , qui  fe  paie  entièrement  en 
argent  depuis  1764 , Ôc  revient  à trois  livres  douze 
fols  de  France  par  tonneau  de  Hartkorn. 

a°.  La  raxe  du  cadaftre  , nommée  le  makikul~ 
skat , qui  cil  de  fix  livres  quinze  fols  par  tonneau  , 
Ôc  doit  être  payée  par  quartier. 

j°.  Le  ritterskat , qui  cftdcftiné  à l’entretien  do 
la  cavalerie  , comme  l'indique  fon  nom,  ôc  monte 
à vingt-trois  fols  de  France  par  tonneau. 

4°.  L’oxenyfierkeskat , qui  cft  de  douze  fol* 
par  tonneau  ; elle  ferr  à la  fourniture  du  bœuf 
ÔC  du  lard  de  la  marine. 


456 

Il  n*y  avoir  que  les  nobles  autrefois , qui  puf- 
fent  polleder  les  maifons  ôc  terres  fcigneuriales  ; 
mais  aujourd'hui,  elles  peuvent  être  pofledées  par 
des  roturiers  , pourvu  qu’ils  foient  anoblis  , ou 
qu’ils  aient  un  brevet  de  confeiller  de  juflicc  , de 
chancellerie  , de  commerce  , ou  de  fecrctairc 
de  l’une  de  ces  dattes , pour  jouir  des  droits  de 
chatte  ôc  de  patronage  aux  cures  ; mais  ces  bre- 
vets font  faciles  à obtenir,  ÔC  très-communs. 

Les  payfans  font  divifes  en  cinq  datte». 

La  première  renferme  ceux  qui  font  francs  ou 
libres  , qui  pottedent  leurs  biens  en  propre  , ôc 
en  paient  les  contributions  au  roi  , immédiate- 
ment, fans  la  dépendance  d’autres  feigneurs. 

Dans  la  féconde  , font  les  payfans  , proprié- 
taires de  leurs  maifons  ; mais  dont  les  terres  dé- 
pendent du  feigneur  auquel  ils  paient  leur  rede- 
vance : leurs  maifons  partent  toujours  à un  fcul 
de  leurs  enfans  qu’ils  choifittcnt.  Ils  peuvent  fc 
fervir  des  bois  qui  font  dans  leur  fonds  , Ôc  pê- 
cher avec  modération  dans  leurs  lacs  ; ils  font 
exempts  des  fcrviru3c$  Ôc  des  corvées  : la  pau- 
vreté Ôc  le  défauc'd’économie  les  font  fouvent  re- 
tomber dans  les  dattes  inférieures. 

Dans  la  rroificme  , font  les  payfans  ordinaires  , 
dont  les  maifons  ÔC  terres  appartiennent  au  fei- 
gneur , Ôc  qui  en  rendent  une  prelîation  annuelle. 
Leurs  héritiers  ne  leur  fucccdent  pas,  fi  ce  n’eft 
que  la  veuve  en  jouit  fa  vie  durant  ; après  fa 
mort  , le  feigneur  en  difpofc.  Outre  l’impofitioa 
au  profit  du  roi , que  paient  les  payfans  de  cette 
claüe  , ils  fc  rachètent  des  corvées  qu’ils  doivent 
à leur  feigneur  , par  une  fomme  annuelle.  Tant 
qu’ils  paient  leurs  impofidons  Ôc  leurs  redevan- 
ces , qu’ils  entretiennent  leurs  bâtimens , le  fei- 
gneur ne  peut  les  dcpott*éder  pendant  leur  vie. 

Dans  la  quatrième  datte  , font  les  payfans  à 
corvée,  qui,  femblables -en  tout  aux  précédens,' 
font,  en  outre  , tenus  de  travailler  une  journée  par 
femaine , pour  leurs  feigneurs,  qui  en  exigent  fou- 
vent  deux  ou  trois  au  lieu  d’une. 

La  cinquième  datte  » cft  celle  des  payfans  qui 
ne  pottedent  rien  , louent  une  petite  maifon  avec 
un  jardin  ou  une  portion  de  terre  ; mais  fans  grange 
ni  écurie.  Ils  rendent  un  prix  de  loyer,  ôc  ils 
doivent  un  jour  de  corvée  par  femaine  ; ib  font 
fouvent  plus  à leur  aife  que  ceux  de  la  datte  pré- 
cédente , par  leur  travail  ôc  leur  induftrie. 

, • 

Les  biens  apparccnans  aux  villes  ne  paient  que 
les  dîmes. 

Les  teVres  , aflïgnées  aux  miniftres  pour  leur 
fubfiftance  , depuis  cinq  jufqu’à  douze  tonneaux, 
font  exemptes  des  contributions  ordinaires  , fie 
fupportent  les  contributions  extraordinaires,  ainfi 
que  celles  qui  font  affinées  aux  chantres  des 
églifes  , qu’on  appelle  diacres . 

Les  terres  , pofledées  par  les  officiers  de  juf- 
tic;  dans  les  provinces,  qui  exercent  leurs  fonc- 


Ces  quatre  impofidons  reviennent  à douze  livres 
deux  fols  de  notre  monnoic  , ôc  fe  lèvent  fur 
chaque  tonneau  de  Hartkorn  , compofc  de  terres 
labourables  ôc  de  prés. 

Il  y avoit  en  outre  l’impôt  fur  les  familles,  ou 
capitation  , confinant  en  une  fomme  par  tête 
d’homme,  de  femme,  d’enfant  au-dettus  de  douze 
ans , ôc  de  chevaux  ; la  répartition  fe  faifoit  par 
les  officiers  du  roi  fur  certaines  perfonnes , ÔC  par  les 
curés  fur  d’autres  ; mais  le  roi  l’a  abonné  par  une  or- 
donnance de  17Ô0  , qui  en  a fupprimé  la  ferme  t 
Ôc  a mis  l’impôt  en  régie.  Il  a en  même  tems  aban- 
donne fts  droits  aux  proprietaires  ÔC  qutres  ayant 
des  pofieffions  ; ôc  augmente  l’impofition  fur  le 
tonneau  de  Hartkorn  , dan?  une  proportion  qu’on 
ne  peut  faire  fentir  que  par  un  exemple.  Il  faut 
fuppofer  un  propriétaire  de  cent  tonneaux  , qui 
paie , pour  les  quatorze  premiers  , une  rixjale 
deux  marcks  , ou  fix  livres  ; de  quinze  à vingt, 
en  outre  une  rixdalc  , ou  dix  livres  dix  fols  ; de 
vingt-un  à trente  ,cinq  marcks  , ou  quatorze  livres 
cinq  fols  ; de  trente-un  à quarante , quatre  marcks  , 
ou  dix-fept  livres  cinq  fols  ; de  quarantc-un  à 
cinquante  , trois  marcks,  ou  dix  - neuf  livres  dix 
fols  ; de  cinquantc-un  à foi  Xante  , deux  marcks  , 
ou  vingt-une  livres;  de  foixante-un  ôc  au  deftus  , 
un  marck , ou  vingt-une  livres  cinq  fols  ; plus  une 
rixdalc  par  écurie. 

En  conféqutnce  de  ce  paiement , les  feigneurs 
ôc  propriétaires  font  exempts  de  capitation  , ôc 
en  outre  aurorifés  à en  lever  l’impofition  à leur 
profit , fur  leurs  doroeftiques,  fur  les  gens  de  leurs 
maifons , Ôc  fur  tous  ceux  qui  font  dans  leur  dé- 
pendance, au  nombre  des  contribuables  pour  les- 
quels ils  paient  le  nouvel  iriapôt  , dans  la  pro- 
portion qu’on  vient  d’établir. 
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LeJ  payfans  propriétaires  paient  auffi  une  impo- 
fîtion  par  tonneau  de  Harckorti  , au  lieu  de  la 
capitation. 

Les  artifans  continuent  de  la  payer  , aiufi  que  les 
payfans  du  roi,  don  (on  a parle,  en  obfcrvant  qu’il 
clt  fcnfible  que  , par  ce  moyen  , l’impofition  de  la 
capitation  cil  devenue  réelle  depuis  1760. 

Les  payfans  du  roi  font  ceux  qui  tiennent  les 
levées  du  roi  , de  qui  paient  à les  receveurs  ; ils 
font  rangés  dans  les  differentes  claffes  dont  on  a 
parlé  ci-dcvant. 

Les  baillifs , qui  ont  à-peu-près  la  même  au- 
torité que  les  intendans  en  France  , font  choifis 
dans  la  noblclïc  , & pris  dans  l’état  civil.  Ils 
doivent  protéger  les  payfans,  de  tenir  la  balance 
entre  le  cultivateur  de  le  receveur.  Celui-ci  ne  peut 
procéder  à l’exécution  des  débiteurs  , far.s  le  con- 
tentement du  baillif  ; de  il  ne  doit  y confentir,  que 

Î|uand  le  payfan  , par  mauvaife  volonté  , ou  par 
a mauvaife  adminiftration  , mérite  cette  rigueur. 
On  fent  bien  que  ceci  ne  regarde  que  les  payfans 
du  roi , de  ceux  qui  font  de  la  première  de  de  la 
fécondé  elaffe;  car,  à l’egard  des  autres  , les  fei- 
gnent font  obligés  de  payer  pour  eux  , ce  qui 
les  dBL.;c  à une  adminiilration  prudente,  de  met 
les  {flétans  à l'abri  des  violences  des  receveurs. 

Il  y a auffi  un  impôt  établi  anciennement  fur 
les  mariages.  Il  eft  plus  ou  moins  fort  , fuivant 
l'état  des  contrathns,  de  le  minière  ne  peur  pas, 
fous  peine  d’une  amende  confidérablc  , bénir  un 
mariage  , qu’en  lui  juftifiant  de  la  quittance  du  droit. 

La  douane  ou  accife  , qui  eft  un  impôt  fur  les 
confommations  , fera  traitée  ci-après.  On  dira 
feulement  ici  en  paffant , qu’outre  cet  impôt,  on 
en  prenoit  un  fur  les  cartes  à jouer  , au  profit 
de  l'hôpital  , établi  à Copenhague  , pour  trois 
cents  malades  , de  que  les  aéles  notariés  doivent 
être  écrits  fur  du  papier  timbre  , fur  lequel  on 
paie  un  impôt  plus  ou  moins  fort,  fuivant  la  va- 
leur de  l’objet  pour  lequel  on  contracte  ; ce  qui 
comprend  en  meme  tems  nos  droits  de  contrôle  , 
ceux  d’inûnuation  , centième  denier  , de  celui  du 
ier  de  parchemin  timbrés , nommé  formule. 

I y a eu  un  nouvel  impôt  , établi  en  1762  , 
pour  payer  les  arrerages  de  les  capitaux  de  l'état. 
C’eft  une  forte  de  capitation  ; le  produit  fc 
verfe  dans  une  caiffc  particulière  , établie  pour 
Cet  objet  : il  eft  confidérablc. 

La  manière  de  lever  l’impofition  territoriale  , 
dans  le  Dannemarck  & la  Norwege  , eft  bien  fimplc. 

Le  régiffeur  des  fonds  d’une  terre  du  roi,  ap- 
pellé  Umph-forxalter , eft  en  même  tems  receveur 
des  impôts  réels  fur  toutes  les  terres  d’un  bail- 
liage, de  de  toutes  les  autres  impofitions  qui  peu- 
vent fur  venir. 

Le  forvalter  eft  le  receveur  d’un  diftriét  feu- 
lement , tailant  partie  d'un  bailliage. 

Le  regiments-skriver  eft  le  receveur  d’un  dif- 
trirt  , dont  le  produit  étoit  originairement  def- 
tiné  à l’entretien  de  la  cavalerie. 

Finances.  Tome  J. 
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Le  tout  compofe  quarante-huit  receveurs-gé- 
néraux de  bailliages  , de  dix-fept  receveurs  de  dit— 
triéls  ; ils  ont  trois  , quatre  , ou  cinq  cents  rix- 
dalcs  d’appoituemens  , c’clt-à-dirc  , treize  cents 
cinquante  livres , dix-huit  cents  , ou  deux  mille 
deux  cents  cinquante  livres  de  France  , fuivant 
que  leur  adminiitration  eft  plus  ou  moins  étendue. 
La  totalité  de  ces  appoinremens  n'cxcéde  pas  vingt 
mille  rixdalcs  , qui  , à quatre  livres  dix  fols  , 
forment  une  lomir.c  de  quatre-vingt-dix  mille  livres 
de  notre  monnoie. 

Ces  receveurs  avoienr  doublé  leurs  appoince- 
mens  , au  moyen  de  deux  abus  ; le  premier  , en 
ce  qu’étant  chargés  de  marquer  , dans  les  bois 
du  roi  de  dans  ceux  des  feigneurs,  les  bois  qu’on 
peut  accorder  aux  payfans , pour  leur  chauffage  , 
conftruétion  de  réparations  de  leurs  maifons  , fa- 
brication 6c  entretien  de  leurs  voitures  , ir.ftru- 
mens  de  outils  ; ils  fc  font  payer  les  facilités  qu’ils 
peuvent  avoir  pour  eux  ; abus  qui  n’cit  pas  encore 
déraciné. 

Le  fécond  confiftoit  en  ce  que  la  taxe  , qui  fe 
paie  , partie  en  argent  de  partie  en  grains  , leur 
donnoit  lieu  de  faire  payer  comble  par  le  peuple, 
de  ne  vendre  que  raz  au  profit  du  roi  , de  de  fe 
faire  palier  un  déchet  dans  les  greniers  , d’un 
feizieme  fur  le  blé  , de  d’un  trentc-deuxieme  fur 
l’avoine  ; à quoi  fa  majefté  Danoife  a remédie 
en  176}  , à la  grande  fatisfaélion  de  fes  peuples  , 
en  faifant  payer , en  argent , la  totalité  de  l’ira- 
pofitîon. 

Dès  que  les  receveurs  ont  fait  leur  levée  d’im- 
ôt , dont  ils  donnent  quittance  à chaque  centrt- 
uablc  , ils  dreffent  leur  compte , qui  eft  juftifié 
par  leurs  regirtres  pour  la  recette  , de  par  les  or- 
donnances de  U chambre  pour  la  dépenfe.  Les 
baillifs  examinent  ce  compte  ; il  eft  enfuire  pré- 
fenré  à la  chambre  des  finances,  à la  tête  de  la- 
quelle eft  le  miniftre  des  finances,  de  qui  eft  com- 
poféc  de  deux  principaux  députés  , de  des  affef- 
îturs  d'un  ordre  inferieur.  . 

La  chambre  nomme  des  affeffeurs  pour  exami- 
ner le  compte,  ils  dreffent  leurs  observations  ; 
on  les  communique  au  receveur  , qui  y répond  ; 
on  prend  enfuite  l’avis  du  baillif  fur  le  rout , de 
enfin  on  juge  le  compte  fur  le  rapport  d’un  des 
membres  de  la  chambre  , à moins  qu’il  ne  s’y 
trouve  quelque  difficulté  à devoir  être  décidée 
par  le  roi  , au  rapport  du  premier  député  , qui 
eft  le  miniftre  des  finances.  Le  comptable  n’eft 
déchargé,  que  fur  une  quittance  fignée  du  roi, 
d’après  le  rapport  du  premier  députe. 

Impofitions  fur  Us  confommations. 

Il  eft  néceffairc  de  diftinguer  entre  le  Danne - 
m~tck  & la  Norwege, 

La  douane  £<.  les  droits  de  ccnforrpcion  Ôc  d’ac- 
cife  font  encore  en  régie  dans  le  Duitnemarck , Ôc 
probablement  au  détriment  des  finances  de  fa 
M m m 
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majefté  Danoifc  ; puifquc  les  premiers  baux  qu’ofl 
a faits  en  , Norwege  ont  augmenté  d’un  tiers. 

En  "Njrwtgc , 1a  fraude  , 1a  contrebande  , l'infi- 
délité des  commerçons , celle  des  prépofés,  le  mau- 
vais choix  des  employés , fait  fouvent  par  bri- 
gue Se  par  follicitarions , reduifoit  fort  au-dtffous 
de  leur  véritable  valeur  les  impôts , mis  fur  l’en- 
trée Se  fortie  des  marchandifes  Se  denrées,  fur  la 
confomption  Se  fur  l’accife. 

On  s'elt  déterminé  , en  174?  » i donner  ces 
droits  à ferme  pour  dix  ans  ; en  1 7/8  , on  l’a 
renouveliée  pour  iix  ans , Se  en  1 764 , on  l’a  pareil- 
lement renouvcllée  pour  fix  autres  années. 

Chaque  province  oujgrand  bailliage  a fes  fer- 
mes Se  fes  compagnies  particulières,  pour  les  dif- 
férens  diitriéls.  Les  negocians  de  chique  ville 
principale  fe  réunifTent  pour  former  une  compa- 
gnie ; ils  fe  font , fans  y être  alTujettis  par  aucune 
loi , un  devoir  d'admettre  dans  leur  compagnie  , 
& à proportion  dé  leurs  facultés  , tous  les  com- 
merçant, capables  de  fournir,  fur  leurs  propres 
biens  , une  caution  de  cinq  cents  rixdalcs  , ou  deux 
mille  deux  cents  cinquante  livres  argent  de  France  ; 
en  forte  que , fi  ces  fermes  font  avantageufes  aux 
fermiers  , chaque  commerçant  cil  admis  , pour 
•infî  dire,  à en  partager  l'avantage  Se  le  profit  , 
candis  que  les  frais  de  régie  , étant  à la  charge 
des  fermiers  , ils  n’y  emploient  que  le  nombre  de 
commis  néccifaire  ; aucun  n'y  eit  employé  par  fa- 
veur ou  par  autorité  , ôc  le  bénéfice  relie  dans  la 
province. 

Lorfque  ces  baux  font  près  d’expirer  , la  cham- 
bre des  finances  fait  annoncer  l'adjudication  , quel- 
ques mois  d’avance,  par  des  placards  envoyés  aux 
grands-baillifs , qui  fonr  è*peu«prè$  comme  nos  in- 
tendans  de  province.  Ceux  - ci  les  font  afficher  ; 
les  habitans  des  principales  villes  de  commerce 
forment  ces  compagnies. 

Chacune  doit  fe  préfenter  au  grand-baillif , 5c 
fans  dire  le  prix  auquel  elle  veut  porter  la  ferme  ; 
elle  doit  fournir  une  caution  plus  que  fuffifantc, 
qu’il  accepte  ou  refufe.  La  compagnie  a même  la 
faculté  d’en  faire  recevoir  une  par  intérim  i Co- 
penhague , par  la  chambre  des  finances.  Les  fer- 
mes s’adjugent  au  plus  offrant  5c  dernier  cnchc- 
riffeur  ; l'adjudicataire  doit  préfenter  fa  caution 
reçue  , fans  quoi , dans  la  même  fcancc , il  feroit 
procédé  à une  nouvelle  adjudication  , à la  folle 
enchère  , Ôc  il  feroit  tenu  du  déficit , entre  fon 
adjudication  fie  la  nouvelle. 

Les  conditions  de  ces  fermes  confident  : 

i°.  Dans  le  droit  de  lever  les  impôts  , avec  le 
même  pouvoir  que  le  roi  y cmploicroit  , à la 
charge  de  fe  conformer  aux  tarifé , 5c  de  comprcr 
à la  chambre  des  finances. 

l9.  De  ne  faire  aucun  changement  aux  droits 
établis  , de  n’accorder  aucune  modération  , 5t  de 
ne  point  favorifer  l’entrée  de»  marchandises  pro- 
hibées, à peine  d’amende  confidc râble  , ou  d\*U- 
îrç$  peines , fuivaa*  I cjugence  des 


fê.  De  porter  roufts  les  caufes,  concernant  les 
douanes  5c  l’exécution  des  baux,  dans  les  tribu- 
naux ordinaires , à la  charge  de  l’appel  au  tribu* 
nal  du  conlcil  des  finances. 

4°.  Dans  la  faculté  qu'ont  les  fermiers  , de  nom* 
mer  les  directeurs  Ôc  autres  prépofés,  qui  font  à 
leurs  appointemens  ; fauf  que  le  roi  fe  refer  vc  le 
choix  Ôc  la  nomination  , dans  chaque  ferme  , d'un 
jaugeur  de  v ai  (féaux , d’un  pefeur , d’un  mefureur  , 
ôc  lu— tout  d’un  contrôleur  , qui  cft  indépendant 
des  fermiers  , 5c  dont  le  devoir  confiftc  à tenir 
un  contrôle  cxaél  de  leur  recette,  ôc  d’envover  loa 
regiftre  de  contrôle  chaque  année  à la  chambre  des 
finances  , comme  les  fermiers  y doivent  aufli  en- 
voyer leurs  regiftres  de  recette.  % 

y°.  Enfin , dans  l’obligation  , de  la  part  des  fer* 
mitrs,  de  payer  tous  les  trois  mois  ; fînon  ils  y 
font  contraints  par  voie  d'exécution  militaire. 

DATE  , f.  f.  par  lequel  on  entend  l’indication 
du  lieu,  du  jour,  du  mois  ÔC  de  l’année  où  un 
compte  a été  rédige,  un  aClc  fouferit. 

C’eft  par  les  dates  que  les  financiers  règlent 
leurs  paiemens  , leurs  rembourfemens  , ÿjt  les 
porteurs  de  leurs  effets  favent  le  tenu  où  il^Hônc 
acquittés. 

C’eft  par  les  dates  , qu’on  juge  de  la  validité 
d’un  titre  quelconque  d'exemption  de  droits  , qu’on 
réglé  l'ordre  des  créances , ÔC  le  droit  des  créan- 
ciers. 

DATER  , v.  a.  qui  veut  dire  indiquer  le  lieu  # 
le  jour  ÔC  l’année  d’un  aéte , d’une  lettre , d’un 
billet. 

DÉBATS  DE  COMPTE  , f.  m.  qui  revient 
au  même  que  difcuflîon.  Ce  lont  les  obfcr  varie  ns 
qu'un  oyant  compte  donne  fur  les  articles  de 
recette  , dépenfe  ou  reprife  qu’il  veut  faire  rayer 
ou  réformer. 

On  entend  auffi  par  le  terme  de  débats  de  compte  , 
des  écritures  intitulées  débats  , qui  contiennent  les 
moyens  tendans  à difeuter  le  compte.  Ces  fortes 
d’écritures  peuvent  erre  faites  par  les  avocat* 
ou  les  procureurs  concurremment  , fuivant  le 
règlement  du  17  juillet  1 693. 

Les  reponfes  aux  débats  de  comptes  , fonr  ap- 
pelles foutenemens • b^oye^  SoiTTENIîMENS.  * * 

DEBENTUR.  f.  m.  Terme  latin  qui  étoit 
autrefois  ufiré  à la  chambre  des  comptes , pour 
exprimer  le  certificat  que  chaque  officier  des  Cour* 
fouveraines  donnoit  au  payeur  des  gages  de  la 
compagnie,  pour  toucher  les  gages  qui  lui  étotent 
dûs.  On  l’appelle  atnfi  , parce  que  d.;ns  le  tem* 
qu’on  rédigeoir  les  aéles  en  latin  , ce  cerf.ficat 
comraençoit  par  ces  mots  , àebentur miki , ôcc.  le 
contrôleur  du  tréfor  , vérifioit  les  debentur . Il* 
n’ont  plus  lieu  depuis  que  I’oq  a fait  des  é^àU 
des  gages  des  officier*  * * 
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DEBET , f.  m.  tiré  du  latin  dtbere , qui  lignifie 
devoir  ; ainti  débet  veut  dire  il  doit.  On  l'a  admis 
dans  la  finance  pour  indiquer  la  Pomme  dont  un 
comptable  Ce  trouve  débiteur  par  l'arrête  de  Ton 
compte. 

Il  eft  en  debet  de  cent  mille  livres.  Son  débet 
eft  de  peu  de  choie. 

On  dit  de  quelqu’un,  qu'il  a payé /a  charge  en 
débets , pour  annoncer  qu'il  la  paie  en  fe  char- 
geant d’acquitter  les  dettes  de  celui  qui  l’a  vendue. 

Dans  le  ftyle  de  la  chambre  des  comptes , on 
diftingue  le  debet  de  clair , du  debet  de  quittances. 

Le  debet  de  clair  eft  un  debet  en  cfpèccs , celui 
d'une  Pomme  liquide. 

Le  debet  de  quittance  eft  l’obligation  ddns 
laquelle  Pe  trouve  un  comptable  , de  rapporter 
une  ou  plulieurs  quittances  néceflaircs  à l’apu- 
rement de  Ton  compte. 

DÉBIT  , f.  m.  qui  s'applique  au  commerce  de 
fcl  St  de  tabac  , que  l’adjudicataire  des  Permet 
permet  1 quelques  particuliers  de  faire.  Ainlî  l’on 
dit , il  a obtenu  un  dlbit  de  Pel  Sc  de  ubac  à tel 
endroit. 

Il  eft  cependant  plus  ordinaire  de  dire  un  d/bit 
de  tabac  & un  regrat  de  fcl. 
royn  Regrat  St  Regratier. 

DÉBITANT , f.  & adj.  Co  terme  eft  fort 
en  ufage  dans  l'exploitation  de  la  ferme  du  tabac, 
pour  défigner  ceux  qui  ont  une  commiiCon  de 
('adjudicataire  des  fermes , pour  vendre  en  de'uil 
le  tabac  qu’ils  achètent  dans  les  bureaux  généraux 
du  tabac , ou  des  emrepofeurs  communément  éta- 
blis dans  toutes  les  villes  un  peu  eonfidérables. 
On  dit  au(G  un  dlbîtam  de  Tel;  mais  plus  com- 
munément on  fe  fert  du  mot  regtatier. 

Afin  de  mettre  1rs  débitant  de  ubac  en  état 
de  faire  quelques  bénéfices  dans  cette  projeftîon, 
il  eft  d’ufage  de  leur  faire  remife  de  quelques  fols 
fur  chaque  livre  qu’ils  prennent  dans  les  entre- 
pôts, depuis  qu’ona  introduit  P ufage  du  ubac 
râpé. 

Le  nombre  des  débitant  de  tabac  eft  fixé  dant 
toutes  les  villes  de  lieux  fermés  du  royaume,  par 
une  délibération  des  fermiers  - généraux , 3c  il 
faut  dis  oonfidérationi  bien  puiflantc»  pour  qu’ils 
<’en  écartent. 


DÉCHARGE  , f.  f.  qui  en  matîere  de  droits, 
» plufieuiS  fignitications.  Il  s’applique,  comme  on 
l’a  dit  au  mot  acquit  à caution , à la  radiation 
de  la  foumiflian  fouferite  pour  le  rapport  d’un 
acquit  de  ce  genre.  Ce  n’cft  qu’après  que  cette 
foumiflîsn  eft  annullée , qu’un  acquit  A caution 

•ft  valablement  déchargé,  On  peut  ygk  au  mot 
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acquit  h Caution  , quelles  formalités  doivent  pré» 
céder  la  décharge  qui  en  eft  effeéluée. 

y~oyei  aujft  CANCEU.AT10N. 

DECHARGE  de  papiers  ou  d’effets  remis  II  del 
avocats  , procureurs  6c  notaires , eft  dans  quel- 
ques circonftances  fujette  aux  droits  de  contrôle-. 
L’article  47  du  tarif  du  19  feptembre  17*»  , ici* 
fixe  à dix  fols.  Ces  fortes  d’aéles  font  tou- 
jours confidérés  comme  afles  (impies,  quelque  foit 
le  montant  des  contrats  3c  effets  dépofés  entre 
les  mains  de  celui  à qui  on  donne  la  décharge, 
ainlî  qu’il  a été  décidé  les  I"  St  ij  juin  tpi}. 

y pyt{  le  Dictionnaire  des  domaines  de  BoJ'quetu 

DÉCHARGE.  (Poinçon  de  ) C’eft  dans  le 
régie  de  la  marque  d’or  3c  d’argent , un  poinçon 
qui  annuÿe  l’effet  du  poinçon  de  charge.  Ce 
dernier  s’applique  fur  tous  les  ouvrages  d’or  fie 
d’argent , même  fur  les  plus  délicats , dont  les 
orfèvres  , 3c  autres  travaillant  ces  métaux  , 
font  obligés  de  faire  déclaration  au  bureau  du 
fermier  , dès  qu’ils  font  commencés,  & avant  qu'ils 
foient  finis.  On  tient  regiftre  de  cette  déclaration  , 
3c  dès-lors  les  ouvrages  qui  en  font  l'objet , doi- 
vent être  repréfentés  après  leur  perfcélion  , pour 
acquitter  les  droits.  C'cft  alors  qu’au  poinçon  de 
charge  on  fubftituc  celui  de  décharge , pour  indi- 
quer que  les  droits  font  payés.  Ce  poinçon  de 
décharge  en  devient  en  quelque  forte  la  quittance. 

L'arrêt  du  confeil  du  10  juin  1769 , rappellent 
les  difpofitions  de  l’ordonnance  de  i68t  , 3c  de 
la  déclaration  du  16  janvier  1749  fur  cette  ma- 
tière , ordonne  aux  orfèvres  de  Noyon  , 3c  de 
Blois,  de  remplir  ces  formalités,  à peine  d’amende, 
3c  cafte  une  lentence  de  l’élcélion  de  Noyon  qui 
avoit  admis  les  prétentions  des  orfèvres  de  cette 
ville  , h l’afiranchiflemeDt  du  droit  de  marque 
fur  des  menus  ouvrages  d’or  3c  d'argent. 

DÉCHET  , f.  m.  qui  lignifie  perte , diminu- 
tion. En  matière  de  gabelles , ce  mot  eft  l’objet 
du  titre  1 1 de  l’ordonnance  de  cette  partie  , du 
mois  de  mai  1680. 

L'arricle  t,r  porte  : » Le  déchet  ordinaire  fer* 

» réglé  entre  l'adjudicataire  3c  les  voituriers , 

» tant  par  eau  que  par  terre,  félon  la  diltance 
» des  greniers  oi  le  fcl  eft  conduit , 3c  feront 
» tenus  les  voituriers  de  payer  , même  par  cm» 

» prifonnement  de  leur  perlonne,  le  déchet  ex- 
m traordinaire  en  argent , fur  le  pied  que  le  fcl 
» fe  vend  au  grenier  de  fa  deftination. 

Art.  I r. 

» Les  navires , bateaux,  chevaux,  charettes  ,de* 

• BeuxertfBtaiTcdlcs  par  préférence, au  paiement  de* 
Ummij 
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» déchets  extraordinaires , encore  que  les  voiru- 
30  riers  n’en  foient  point  propriétaires , ou  qu’ils 
» foient  réclamés  par  ceux  qui  les  ont  vendus» 

Art.  III. 

» Nous  avons  réglé  les  décheu  ordinaires  pour 

nos  grcnctiers  6c  controleurs  » de  les  commis 

* de  l'adjudicataire  , à deux  minots  par  muid  : 
» voulons  qu’ils  foient  folidairemeni  contraints 
» au  paiement  du  déchet  extraordinaire, en  argent, 
» fur  le  pied  que  le  fel  fc  vend  au  grenier  de 
» leur  exercice  t ÔC  que  les  offices  de  grcnctiers 

* ÔC  contrôleurs  y foient  affichés  par  préférence. 

Art.  IV. 

» Ne  feront  reçus  les  faits  de  cas  fortuits , 
« que  les  officiers , commis  ou  voituriers  vou- 
3-  droient  propofer  pour  leur  décharge,  s’ils  ne 
» font  juftifiés  par  les  procès-verbaux , de  infor- 
» mations  faites  par  nos  juges  des  lieux,  dans 
» le  rems  que  les  accidens  font  furvenus  , le 
T»  commis  de  l'adjudicataire  préfent  ou  duement 
» appellé. 

Art.  V. 

33  Voulons  que  les  demandes  en  déchets  extraor- 
» dinaircs  contre  les  voituriers,  foient  jugées  par 
73  les  officiers  de  nos  greniers  à fel , fur  le  champ 
73  à l'audience  , ou  fur  un  vu  de  pièces  fans  épi* 
« ces,  Ôc  feront  les  fenrencts  de  condamnation , 
7>  exécutées , nonobstant  l’appel  Ôc  arrêt  de  dé- 
t>  fenfes  ôc  .furfcanccs  que  nous  avons  levés  en 
» vertu  des  préfentes. 

Art.  VI. 

» Nos  cours  des  aides  connoîtront  en  première 
t»  inftancc  des  déchets  extraordinaires  prétendus 
» contre  les  officiers  Ôc  commis  que  nous  voulons 
» 'être  ;ugés  fommairement  à l’audience.  Et  fi  la 
a»  caufene  peut  être  jugée  fur  le  champ,  les  pièces 
» feront  laiiTces  fur  le  bureau  , fans  inventaire  de 
73  production,  d’écritures  ni  mémoires , pour  y êrre 
y>  délibéré , tic  le  jugement  prononcé  au  premier 
» jour  à l’audience , fans  épices  ni  vacations. 

Art.  VII. 

» Seront  les  deux  articles  précédent , exécutes 
t»  quand  les  pourfuites  feront  faites  à fins  civiles  ; 

de  en  cas  de  malvcrfation,  fera  procédé  extraor- 
x»  dinaircment  contre  les  officiers  , commis  de 
» voituriers  , & leur  procès  fait  de  parfait  comme 
po  à des  faux-fauniers. 

Ces  difpoficions  ont  été  confirmées  par  la  décla- 
ration du  iz  oétobre  171/,  de  par  9*  arrêt  du 
zx  mass  1713  , qui  calTc  l’arrêt  de  i»  cour  des 
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aides  de  Rouen  , par  lequel  un  receveur  étoit 
déchargé  des  déchets  extraordinaires  , trouvés  dan* 
fon  grenier , fans  que  la  caufc  en  Alt  jultihéc. 

La  fixation  des  déchets  dont  on  vient  de  parler  , 
n’a  de  rapport  qu’aux  fcls  voitures  de  emplacés 
dans  les  greniers , afin  d’en  empêcher  le  vol  ÔC 
le  divertiflement.  Comme  cette  denrée  cil  fujette 
à des  droits  confidérablcs  à fon  enlèvement  dans 
les  marais  falans , pour  les  pays  exempts  de  ga- 
belles ; il  a paru  également  convenable  de  fixer 
les  déchets  qu’elle  pouvoit  naturellement  éprouver 
dans  fon  tranfport , afin  d’empêcher  les  verfemen* 
en  route  , de  la  fraude  des  droits.  C’eil  ce  que 
les  lettres-patentes  du  10  novembre  17*!  » onc 
eu  vue. 

Elles  accordent  aux  marchands  de  fel,  maître* 
de  barques  ôc  bâtimens , les  déchets  fuivans  dan* 
l’étendue  du  gouvernement  de  Brouage,  de  l'îlc 
de  Rhé  ÔC  d’Olcron  , dans  les  bureaux  de  Ribe- 
ron,  Charente,  Marans , Mortagne-fur-Gironde  , 
Blaye,  Libourne  ôc  Bordeaux,  favoir: 

Au  bureau  de  Riberon  , un  dcmi-boilTeau  par 
muid  , mcfurc  de  Brouage  , faifanc  la  quarante— 
huitième  partie  du  chargement. 

Aux  bureaux  de  Charente  ÔC  Marans , un  boif- 
feau  par  muid,  faifant  la  vingt-quatrième  partie  , 
ainfi  qu’aux  barques  qui  enlèvent  des  fcls  aux 
fables  d'Olonnc , à Talmont  tic  autres  lieux  de 
la  côte  du  bas  Poitou  pour  Marans. 

Aux  bureaux  de  Mortagne-fur-Gironde,  Blaye, 
Libourne  ôc  Bordeaux  , un  boifleau  Ôc  demi  , 
même  mefurc  , faifant  la  feizicmc  partie. 

En  cas  d’autre  déchet,  il  cil  ordonné  que  le» 
droits  de  la  traite  de  Charente  , ceux  de  convoi 
Ôc  comptablie  , feront  acquittés,  favoir,  pour  le» 
barques  en  déchets  extraordinaires  , Ôc  plus  forts 
que  ceux  réglés  fur  le  pied  de  la  quantité  portée 
par  les  acquits  du  droit  de  Brouage  , déduélion 
faite  du  montant  du  déchet  ordinaire  dont  il  n» 
fqra  payé  aucun  droit. 

DÉCIMATEUR  , f.  ro.  eft  celui  ^ui  a le  droit 
de  percevoir  une  dîme. 

.9 

DÉCIME , f.  f.  c’cft  la  dixième  partie  de» 
biens. 

Les  anciens  Romains  , perfuadés  qu’ils  tenoicoc 
tout  de  la  libéralité  des  dieux , leur  offiroient  une 
partie  de  leurs  moilfons,  de  leurs  champs  ôc  de 
tout  ce  qu’ils  polTcdaient.  Ils  fai  foient  fur- tout 
ce  vœu  dans  la  guerre  , Ôc  par  rapport  aux  dé- 
pouilles des  ennemis  dont  ils  vouoient  la  dixième 
partie.  Camille  déclara  après  une  viéïoirc , qu’il 
a voit  promis  à Apollon , la  dixième  partie  du 
butin.  Acolloni  fe  decimam  vovijfe  partem  cum  di - 
cerei  Camélias  , pontipces  J'olvendum  religions  popu • 
ium  cer.ferunt . 

Les  Grecs  n’étoient  pas  moins  religieux  que  le» 
Roiaaios  , à cjniacrtr  la  dixième  partie  du  butin 
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fait  fur  les  ennemis  , 6c  même  de  leur  revenu. 

Selon  Hérodote,  Cyrus,  après  avoir  pris  la 
capitale  des  états  de  Crcfus , mit  des  gardes  aux 
ortes , pour  empêcher  qu’on  n’emportàt  rien  du 
utin  , avant  que  la  dime  en  tût  été  donnée  à 
Jupiter. 

Diogcne  Laerce  rapporte  , dans  la  vie  de  Solon , 
une  lettre  de  Plfiitracc  , où  il  eft  dit  que  les  Athé- 
niens mertoient  à part  la  dîme  de  leurs  revenus, 
pour  les  facrifices , pour  les  befoins  publics  , fie 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  décime  étoit  suffi  , chez  les  Romains  , un 
impôt  qui  coniiitoir  dans  la  dixième  partie  des 
fruits  de  la  terre,  qu’on  tenoit  en  nature  dans 
certaines  provinces  ; cc  qui  fit  appcllcr  ces  terres  , 
accumules  agros. 

L’origine  de  ect  impôt  venoit  de  ce  que  Rome, 
dans  fies  eommcncemcns  , avoit  pour  maxime , de 
réunir  à fon  domaine,  une  partie  des  terres  des 
peuples  qu’elle  fubjuguoit  , ôc  d’y  envoyer  une 
colonie  corapoféc  de  fes  plus  pauvres  citoyens  ; 
ce  qu’elle  faifoit  par  un  efprit  de  politique,  pour 
en  décharger  l'état , pour  enrichir  la  république 
ôc  fes  citoyens,  pour  diminuer  la  puiflanct  de  ces 
peuples  nouvellement  fournis  à fa  domination,  ôc 
leur  ôter  ainfi  tout  moyen  de  fc  révolter. 

Nous  empruntons  ici  un  mémoire  contenu  dans  le 
premier  volume  des  Economiques , ouvrage  attribué 
à M.  Dupin  , fermier-général  , & dans  lequel 
font  traitées  différentes  matières  de  finances  de 
d'adminiilration.  Voye\  le  difeours  préliminaire. 

u II  ne  faut  pas  confondre  les  décimes  avec  les 
* y»  dîmes.  J.  es  dîmes  font  la  dixième  partie  des 
» fruits  , due  aux  tccléfiaftiques  ; ÔC  les  décimes , 
» un  droit  que  le  fouverain  leve , jure  regni , fur 

le  clergé  de  fon  état  ; d’où  l’on  peut  conclure  , 
■»  que  ce  droit  doit  être  mis  au  rang  des  droits 
y*  royaux. 

Avant  que  d’entrer  dans  l’examen  des  décimes , 
» il  convient  de  connoîrre  l’origine  des  dîmes , 
» comme  étant  la  matière  première  des  décimes. 

» On  voit  dans  le  Lcvicique , que  toutes  les 
» dîmes  de  la  terre,  foit  de  grains,  loit  de  fruits, 
» appartenoient  au  feigneur  , 3c  lui  étoienc  con- 
•n  facrécs  , de  même  que  le  dixième  des  bœufs  , des 
» brebis  3c  chèvres , ôt  de  tout  ce  qui  palTc  fous 
» la  verge  du  paileur. 

« Comme  les  lévites  de  l’ancienne  loi  ne  poffif- 
*>  doient  aucune  forte  de  biens,  le  feigneur  avoit 
» féparc  ces  dixièmes  pour  leur  ufage , 3c  pour 
» tout  ce  qui  leur  étoit  nécciTairc , à la  charge 
» de  lui  offrir  le  dixième  de  cc  dixième , qu'il 
* donna  aux  prêtres,  comme  le  prix  du  fervice 
» qu’ils  rendoient  au  tabernacle.  Leviu  de  de<i • 
w mis  ftbi  a populo  oblatis  Aaron  fummo  facer~ 
» doti  tradebant  dccimam  dccimarum. 

» Les  fcpticmc  6c  huitième  traités  du  premier 
» ordre  de  U Mifnah  ou  TaJmud  de  Babylone, 
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y»  contiennent  une  jurifprudqpce  fort  détaillée  fur 
» les  premières  6c  fécondés  décimes , 6c  c’eft  en 
y>  outre  une  maxime  des  talmudiftcs  , qu’on  ne 
» doit  jamais  renvoyer  le  pauvre  à vuidc  , pour- 
» quoi  ils  obligeoient  les  propriétaires  à payer 
t>  la  dixième  partie  de  leurs  biens. 

» Saint  Auguftin  , fe  fondant  fur  ce  que  les 
» chrétiens  doivent  tendre  à une  plus  grande  per- 
» fettion  que  les  juifs  , avoit  commencé  à porter 
» les  fidèles  à donner  pareillement  la  dixiero» 
” partie  de  leurs  bifns  pour  la  nourriture  des 
» pauvres.  » 

Les  prélats  du  fécond  concile  de  Tours  exhor- 
toientie  peuple  à la  payer  à Dieu,  fuivant  l’exem- 
ple du  patriarche  Abraham. 

Le  fécond  concile  de  Mâcon  l’ordonna  comme 
un  droit,  établi  dans  l’ancien  teftament,  ôc  qu’il 
alfuroic  avoir  été  long- teins  obfcrvé  par  les  chré- 
tiens. Ainfi , les  feigneur*  temporels  , à qui  elle 
appartenoit  primitivement , touchés  par  les  exhor* 
tâtions,  6c  intimidés  par  la  menace  descenfures, 
en  donnèrent  beaucoup  aux  monailcres. 

C’cft  principalement , dans  le  feptieme  ficelé  , 
qu’ont  été  faits  les  plus  grands  dons  à l’églife. 
Après  la  mort  de  Brunchaut , le  génie  des  Fran- 
çois, déjà  fort  religieux  , fe  tourna  entièrement 
à la  dévotion  ; ils  réyérercnt  les  chofcs  faintes , 
6c  ceux  qu’ils  croyoicnt  avoir  le  plus  de  com- 
merce avec  le  ciel.'  Les  rois  ÔC  les  plus  grands 
feigneurs  s’efforçoient  à l’envi  , de  faire  des  do- 
nations Ôc  des  préfens  aux  églifes  ; c’étoir  à qui 
bâtiroit  le  plus  d'églifes  6c  d’hôpitaux  ; à qui  af- 
fembleroit  le  plus  de  moines  ; à qui  fonderoic 
le  plus  de  monafteres. 

Les  rois  fe  piquoient  d’exempter  ceux  qu’ils 
fondoienr,  de  toutes  charges  temporelles  ; Us  leurs 
affiiroienc  une  libre  , pleine  8c  emicre  pofleffi  on 
de  tout  cc  qu’on  leur  donnoit  ; ils  les  affranchit 
foient  de  toutes  contributions  pour  leurs  terres  , 
6c  de  tous  les  impôts  pour  leurs  denrées , étrennes, 
logemens  , défrai  de  juges  royaux  , ÔCc.  aux- 
quels ce  droit  étoit  dj  , partout  où  ils  alloicnt 
tenir  leurs  féances. 

Dans  les  onzième  ôc  douzième  fiecles  , les  fei* 
gneurs  changèrent  de  goût , fans  changer  d’objet  ; 
il.;  bâtirent  des  chapelles  dans  la  campagne,  s'en 
approprièrent  les  oblations , les  prémices  6c  les 
collettes  ; car  originairement  elles  n’avoient  point 
les  dîmes  des  fruits  de  la  rccrc  , clics  faifoient  par- 
tie du  domaine  des  feigneurs  ; mais  ayant  été  per- 
fuadés  dans  la  fuite  que  ces  dîmes  appartenoient 
de  droit  divin  aux  églifes,  ils  en  donnèrent  la 
plus  grande  partie  aux  moines  bénédittins  , 6c 
quelque  peu  aux  chanoines  réguliers,  à la  charge 
de  deflervir  les  chapelles.  Comme  les  moines  fe 
corrompoicnt  hors  de  leurs  monafteres  , les  con- 
ciles de  Clermont,  de  Poitiers  ôc  de  Larran  , de* 
années  lopy,  nop  6c  tny,  leur  ôterent  tome* 
ccs  cures,  par  un»  conititution  générale,  en  Ucr 
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lai  fiant  cependant  Je  droit  d’y  préfenter  , ÔC  la 
plus  grande  partie  des  dîmes  ; le  relie  fut  rélervé 
pour  la  fublilUncc  des  curés  qui  leur  furent  fub- 
îlitucs. 

Les  chanoines  réguliers  confcrvercnt  cependant 
la  liberté  de  delfervir  ces  cures  » à condition  qu’ils 
auraient  un  compagnon  » ÔC  comme  le  delfervant 
ctoit  le  premier  à Ion  égard»  on  le  nomma  prieur  ; 
c’cft  pourquoi  ces  bénéfices  ont  été  appelles  prieu- 
rés-cures , quoiqu’on  effet  ce  ne  l'oit  que  de  (im- 
pies cures»  fcmblablcs  aux  autres. 

La  plupart  des  auteurs  prétendent  que  les  dî- 
mes font  de  droit  politif,  de  non  de  droit  divin  : 
fi  les  dîmes  étoient  dr  droit  divin  , difcnt-ils  , 
elles  feroient  dues  aux  cures  , jufqu’à  concurrence 
d’une  fubfillancc  de  d’un  entretien  commode  de  hon- 
nête , parce  que  ce  font  les  vrais  de  immédiats 
pafteurs  du  peuple.  D’ailleurs»  les  papes  n’auroient 
pasdifpcnfé,  comme  ifs  Tonifait,  desordres  enciets, 
tels  que  font  ceux  de  Malte  , de  Cluny  de  Ci- 
tcaux  , de  payer  la  dîme  des  fruits  de  leurs  hé- 
ritages; car  fi  la  preftacion  des  dîmes  eft  de  droit 
divin  , le  pape  n’en  peut  difptnfcr,  ni  donner  des 
privilèges  contraires  à la  loi  de  Dieu  ; ainfi  , le 
paiement  de  la  quotité  de  la  dîme  font  abfolumenr 
do  droit  politif  » fujets  aux  loix  ordinaires  des 
autres  biens  de  l’cglife  , ÔC  fufecptiblcs  de  change- 
ment de  d’altération  ; aulU  en  clt-il  arrivé  plu- 
fieurs  ; fans  quoi,  l’cglifc  , qui  ne  meurt  point, 
qui  n’alicne  point,  de  peut  recevoir  fans  cdTc, 
polfédcroit  maintenant  fous  les  biens  de  l’érat  ; 
les  dîmes  ÔC  les  terres  , dont  la  dévotion  l’avoit 
enrichie , font  quelquefois  rçpatîecs  dans  les 
mains  des  laïques. 

L’an  7}}  , Charles  Martel,  après  fa  viéïoire 
fur  AbJerame,  général  des  Sarrafins  , qu'il  dé- 
fit , près  de  Tours  , ne  pouvant  faire  fubfirtcr 
les  troupes,  parce  que  l’cglife  pofledoit  une  grande 
partie  des  biens  de  la  couronne  , de  voulant , pour 
xinfi  dire,  indemnifer  l’etat  de  fes  dons  excef- 
ftfs,  prit  les  trefors  ôc  les  revenus  des  églifes, 
& donna  , pour  récompense  à fes  capitaines  , des 
abbayes  de  des  évêchés. 

Carloman  , trouvant  la  même  difette  , fit  or- 
donner, du  confentement  des  eccléfialtiqucs  , vo- 
lontaire ou  forcé  , qu’il  pourroit  prendre  upe 
artie  des  terres  de  l’cglilc  , pour  les  donner  , 

titre  d'ufufruit,  aux  officiers  de  fes  troupes , Ôc 
les  rois  Carlicns  n’itvvcftircnt  pas  feulement  les 
laïques  des  Terres  de  Pcglife  ; mais  auffi  des  dî- 
mes , de  de  tous  les  droits  ôc  des  revenus  de 
l'autel,  des  diftributions , des  mt-fles,  Ôcc. 

C’eft  l'origine  du  droit  de  préfentation  ôc  de 
patronage  des  feigneurs  laïques  , ÔC  des  dîmes  in- 
féodées , qui  furent  auffi  autorifées  par  le  concile 
de  Latran,.tcnu  fous  Alexandre  III. 

Les  capitaines;  ufufruiticrs  de  ces  biens  , les 
tranfmirenc  à leurs  héritiers  ; ceux-ci  commen- 
cèrent à les  regarder  comme  leur  patrimoine  , ôc 
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leurs  defeendans  , qui  n*cn  firent  aucun  douté  ; 
en  difpofcrent , comme  d’un  propre,  par  vente, 
donation  , Ôcc.  ce  qui  fubfilloit  encore  en  i$79  ; 
puifque  le  clergé  , aiTemble  à Melun  cette  mémo 
année  , fit  des  remontrances  au  roi  , par  lesquelles 
il  expofa  que  les  évêchés , les  abbayes  , les  col- 
légiaics  étoient  poficJés  par  les  capitaines  , ÔC 
qu’une  abbaye  avoit  été  adjugée,  par  le  confeil 
du  roi ^ à une  dame  , comme  lui  ayant  été  conftituco 
en  dot  par  fon  contrar  de  mariage  , pour  être 
propre  a elle  de  aux  liens  ; nous  voyons  er.cort 
qu’en  161  j , fous  la  regence  de  Marit  de  Médicis, 
la  princcffe  de  Comy  obtint  la  réferve  de  l’abbaye 
de  Saint-Germain-des-Pres  ,c’cft-à-d;rc,  U jouif- 
fance  viagère  des  revenus  de  ce  riche  bénéfice, 
au  cas  que  le  prince  fon  époux  , qui  en  ctoit 
pourvu  , vînt  à mourir  avant  elle. 

Autrefois,  la  dîme  étoit  levée  fur  toutes  fortca 
de  fruits , tant  indurtrieux  que  naturels,  même  fur 
le  fruit  des  arbres  , pacages  , moulins  , rrafic 
des  marchandifcs  , pêches  de  rivières  Ôc  étargs  , 
mouches  à miel , vignes  , veaux  , agneaux  , de 
autres  animaux  domelliqucs  , ÔC  les  cccléfiaf- 
tiques  pourfuivoient  avec  rigueur  les  particuliers 
pour  les  y contraindre  ; mais  le  gouvernement 
ayant  conlidéré  que  l’églife  polîcdoir  des  biens- 
fonds  , de  qu’il  s’en  falloit  bien  qu’elle  s’en  fût 
tenue  à fa  première  fimplicité  , il  crur  pouvoir 
retrancher  une  partie  de  leurs  prétentions.  Phi- 
lippc-lc-Bel , entre  autres , ordonna  par  fa  confti- 
tution  de  l’an  1194  , que  ces  décimes  feroient 
payées  fuivant  la  coutume  de  chaque  lieu  , afin 
de  faire  jouir  de  la  faveur  de  la  perception  , ceux 
qui  feroient  allez  heureux  pour  fe  trouver  dan*  • 
le  cas  n'ofant  en  entreprendre  davantage. 

Tant  que  l'eglife  n’à‘  polTédé  que  les  dîmes  ÔC 
l«s  anciennes  dotations  , elle  a été  exempte  do 
routes  charges  ; nos  rois  n’ayant  pas  voulu  pa- 
roître  moins  religieux  que  le  furent  autrefois  le* 
Égyptiens,  les  Juifs,  Ôc  prcfquc  toutes  les  autre* 
nations  , qui  exccptoient  leurs  prêtres  de  toute* 
fortes  de  fubfidcs , fi  ce  n’cft  dans  le  cas  d'urgento 
ru  e flûte  , qui  alors  n'admet  ni  règle,  ni  loi. 

Mais  comme  l'églife  poffede  maintenant  do 
grandes  richcflcs  , ces  mêmes  rois  ont  cilimé  que, 
fans  blcffcr  leur  confcicnce , ils  pouvoient  en  tirer 
des  fccours  pour  U defenfe  de  l’état,  dont  l’cglifi» 
fait  partie.  ««  Pourquoi  notre  tréfor  eft-il  épuifé  l 
» Pourquoi  nos  richeflcs  ont-elles  été  tranfpor— 

» fées  à l’cglilc  ? Les  évêques  régnent,  la  majefté 
» de  l'état  eft  avilie  , 6c  fa  fplendcur  a parte  à 
n leurs  perfonnes.  Ce  font  les  plaintes  d’un  d* 

® nos  rois , rapportées  par  Grégoire  de  Tours  , 

» liv.  4 , chap.  4 6,  » 

De  quelque  nature  que  foient  les  biens  de  Pé- 
glife,  ceux  qui  les  ont  donnés  ou  vendus,  n’ont 
pu  les  affranchir  de  la  contribution , Ôc  des  chargé* 
réelles  ôc  foncières,  à laquelle  la  loi  naturelle  ÔC 
l'établiflcmcnt  des  empires  les  a originairement 
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aüîijetrîs*  Les  oblations  & les  dîmes  regardées  , 
par  plufieurs , comme  biens  fpi rituels  ,nc  font  pas 
plus  exemptes  de  cette  contribution  que  les  autres 
Diens , lorfque  les  autres  ordres  de  l’état  fe  trou- 
vent furchargés  , parce  que  l’églifc , qui  eft  la 
rcmiere  partie  du  corps  politique  , doit  contri- 
uer  à fa  confcrvation  , 6c  c'eit  ce  qui  a été 
ordonné  par  les  décrétales  des  papes  , par  les 
empereurs  chrétiens  , Conftantin  , Valentinien, 
Théodofc , Juitinicn  , êc  par  les  capitulaires  de 
Charlemagne  « de  Louis  le  Débonnaire  , 6cc. 

La  patrie  tient  le  premier  rang  après  la  divi- 
nité , 6c  il  y a une  fi  grande  iiailon  entre  l'églifc 
6c  rétir  , que  nous  ne  (aurions  manquer  à l’un , fans 
érre  coupables  envers  tous  les  deux. 

Quoique  pour  l'honneur  des  ccclcliaftiqucs  , la 
loi  les  ait  affranchis  de  tributs  ôc  autres  charges 
publiques  , on  ne  peut  pas  préfumer  que  l’état  ait 
voulu  tourner  fies  ioix  contre  lui-tneme  , ÔC  les 
interpréter  au  préjudice  du  faluc  public. 

Rome  fc  voyant  affligée  par  les  armes  de  Sylla, 
& fans  reffources  d'ailleurs  , le  fénat  permit  de 
prendre  jufqu’aux  reliques , 6c  aux  dépouilles  des 
aemples , 6c  d’en  faire  de  la  monnaie  , pour  fub- 
Venir  aux  frais  de  1a  guerre. 

Audi  nos  rois  ont  eu  , de  tous  les  tems , le  pou- 
voir 6c  l'autorité  de  contraindre  le  clergé  à les 
fe  courir  pour  la  défenfe  de  icur  état  , fans  attendre 
leur  ébnfentement  ni  leur  permiifion.  L'hifto- 
rien  Aimoin  , iiv.  f , chap.  44  , nous  allure  qu’un- 
cienncment  le  tiers  des  revenus  des  abbayes  de 
France  , étoit  réferve  pour  l'entretien  des  armées 
royales,  en  cas  de  nécellité. 

Confiantin  le  grand  6c  fes  fucccflturs  , per- 
mirent à l'cglife  de  poffeder  des  immeubles  6c  d’im- 
sr.enfcs  richeftes  ; mais  ils  la  firent  contiibuer  aux 
charges  ordinaires  de  la  république  ; même  rn 
tems  de  paix  , aucuns  biens  n’en  écoicnt  exempts. 

Les  rois  fuccelTcurs  de  Chi'lemagne  6c  de  Louis 
le  Débonnaire,  n'ont  jamais  rcflreint  U dévotion 
envers  les  églifcs  ; ils  n'ont  point  fait  renoncer 
les  prêtres  ï leur  patrimoine  ; ils  ne  les  ont  point 
déclares  incapables  des  faveurs  reftamentaires  ; ils 
n'ont  point  aliujctri  leurs  perfot.nes  6c  leurs  biens 
aux  trilles  6c  aux  charges  ordinaires  de  l'état; 
ils  fc  font  contentés  du  droit  de  dteime,  qui  eft 
fort  peu  de  chofc  , eu  égard  aux  poficfiîons  du 
cierge. 

Mczeray  prétend  qu'avant  le  feptieme  fiecle , 
il  ne  fe  prenoit  aucuns  tributs  fur  les  biens  6c  les 
perfonnef  app.1rte.1ans  à l’églifc  , mais  que  les 
évêques  6c  les  abbés*  qui  vouloient  s'acquérir  la 
protection  6c  les  bonnes  grâces  du  roi  6c  des  grands , 
ayant  commencé  à leur  donner  des  culoges  ou 
préfens , ccttc  coutume  fe  tourna  en  un  droit  né- 
ccflâire  , qu’on  exigeoit  d’eux  , quand  ils  man- 
quoient  à le  payer. 

Mczeray  ett  alfurémcnt  dans  l'erreur  ; je  trouve, 
au  contraire , que  fous  U premier®  race  de  nos 
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rois , tel  eccléfiaftiques  croient  fujets  à deux  fertet 
de  contributions  envers  le  roi  ; l’une  étoit  ordi- 
naire ôc  réglée  ; les  fonds  des  biens  de  l'églifc  « 
comme  ceux  des  particuliers , étoiert  aftujcttis  à 
un  certain  cens  qui  fc  payoit  annuellement  aa 
tréfor  royal  ; l'autre  étoit  extraordinaire  6c  s’in»- 
pofoic  lorfque  les  rois  la  jugeoient  néceflaire  pour 
le  bien  de  l'état. 

Grégoire  de  Tours  loue  la  juftice  6c  la  piété 
de  Theodcber  Ier , roi  d'Auftrafic , qui  régnoic 
en  yjf  , d’avoir  remis  libreroont  aux  églifcs  d’Au- 
vergne , le  tribut  qu’elles  avoient  accoutumé  d'ap- 
porter dans  fon  tréfor  ; clics  le  payoicot  donc. 

C’cft  un  fubfide  que  les  rois  font  de  tems  im- 
mémorial , en  droit  6c  en  polfdfion  de  lever  fur 
le  clergé , non-ftulemenc  par  cette  puifianre  qui 
permet  aux  fouverains  de  faire  contribuer  cous 
les  ordres  à la  défenfe  commune  ; mais  encore 
parce  que  polTcdant  une  grande  quantité  de  fiefs  » 
celui-ci  doit  le  fcrvice  comme  les  autres  feuda- 
taires  : Si  tcclcjia  accipit  ftudum , tenetur  Jirvare 
quod  Jcrvant  aui  fcudatotii.  Bald.  leg.  ult.  cod.  fine 
ccnf.  ôcc. 

On  ne  parle  point  des  décrets  des  papes,  qui  # 
quoique  jaloux  de  i’indcpendance  du  clergé,  n’onc 
pu  reliiter  à la  juftice  des  motifs  de  cctrc  im- 
pofition  ; le  roi  n’a  pas  befoin  de  cette  autorité. 

On  voit  par  les  fragmens  des  aéfes  d’un  concile 
tenu  à Tours,  l’an  ^49  , que  Clotaire  II  demanda 
aux  évêques  la  troificme  partie  des  revenus  de 
l'églifc  j ce  qui  prouve,  dit  le  pere  Longueval  , 
dans  fon  hiftoire  de  l’cglife  gallicane  , que  ce 
n’eroit  point  un  impôt,  puifqu’on  vouloir  le  con- 
fcntemcnc  des  évêques  , mais  un  don  gratuit  que 
plufieurs  cependant  faifoient  malgré  eux. 

Par  le  deuxieme  cznon  d’un  concile  tenu  fout 
Childcric  111,  dernier  roi  Mérovingien  , il  eft  dit 
que  le  roi  retiendra  durant  quelque  rems  , une 
partie  du  revenu  des  églifcs  , qui  lui  avoic  été 
accordée  par  forme  de  cens;  6c  que,’ fi  les  befoins 
connnuoicnt , ou  qut  le  coi  le  commandât,  il 
feroit  fourni  une  fécondé  contribution  gratuite , 
à condition  toutefois  que  les  églifcs  n'en  feroient 
point  réduites  à une  trop  grande  pauvreté  , 6c 
que  celles  qui  tomberoient  dans  ce  malheur  , ren- 
treroient  dans  la  jouiftàncc  de  leurs  biens. 

Charles  Martel , maire  du  palais , leva  Ici  dicimes 
en  71 3 , au  fentiment  de  Loyfeau  , pour  faire  la 
guerre  aux  Lombards  , en  faveur  du  pape  , 6c  , fé- 
lon d’autres,  pour  s'oppofer  à l’invafioB  des  Sar- 
rafins  : Beiiorum  male  prcjfus  ecdcfiis  G allie , déci- 
mas imperaxit  & indixit . 

Ces  importions  ttoient  ordinairement  réfelues 
dans  les  aftcmblées  générales  , que  Pépin  avoic 
ordonnées  tous  les  ans  au  premier  de  mai.  Char- 
lemagne confirma  ces  aftembices , 6c  ordonna  , par 
un  de  fes  capitulaires , que  les  biens , qui  avoicnK 
coutume  d’être  chargés  de  cens  royal,  n'en  pour- 
roient  être  exemptés  , quand  bien  même  ils  fe- 
raient donnés  aux  églifcs. 
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Ce  même  règlement  fut  confirmé  par  Louis-le* 
Débonnaire,  de  par  Charles- le- Chauve,  dans  le 
fynode  de  Poiffy. 

Outre  le  cens  royal  de  réel , les  eccléfiaftiques 
éroient  encore  affujettis  à d'autres  contributions,  qui 
fe  levoient  quelquefois  de  la  feule  autorité  du  fou- 
verain  ; mais  le  plus  fouvent  , par  l'avis  de  les 
refolucions  du  clergé. 

Les  eccléfiaftiques  fupplierent  le  roi  , dans  le 
concile  , tenu  à Thîonvillc  en  844  , de  délivrer 
l'églifc  de  l'opprefEon  qu’elle  fouftroit , pour  le 
paiement  des  importions,  offrant  de  contribuer  de 
Coût  ce  qui  paroîtroit  juite,  félon  le  pouvoir  d’un 
chacun. 

Il  cfl  fait  mention  , dans  une  lettre  d'Hincmar, 
archevêque  de  Reims  , à fes  fuffragans  , des  tri- 
buts que  les  rois , par  un  ufage  oblcrvé  de  toute 
ancienneté  , avoient  coutume  de  prendre  fur  les 
eglifes , à proportion  des  biens  qu'elles  poffédoient , 
£c  eu  egard  à la  quotité  des  bénéfices. 

Charlcs-le-Chauve  continua  ces  mêmes  levées  , 
nonobstant  les  remontrances  de  les  prières  qui  lui 
furent  faites  par  les  fynodes  , ou  affemblécs , te- 
nues à Beauvais  de  à Meaux. 

A la  fin  de  ces  affemblécs  , fynodes  ou  parle- 
mens,  nos  rois  rece voient  de  leurs  fujets  , tant 
eccléfiailiques  que  féculiers  , des  dons  , qu'ils  ap- 
pelaient annud  dona  ; c’eft  fans  doute  ce  que  Mè- 
nerai appelle  Euloges  : mais  ils  n'cmpêchoicnt  point 
les  impofitions  extraordinaires,  que  lesbefoins  re- 
quéroient.  Nous  pouvons  cependant  regarder  cet 
litige , comme  l’origine  du  don  gratuit  des  pays 
d’états , fie  de  celui  du  clergé  à fes  affemblécs 
quinquicnnales. 

Il  paroît  que  , jufqu'à  1a  fin  du  règne  de  Char- 
les-le-Chauvc  , les  levées  fur  les  eccléfiaftiques 
ont  toujours  été  faites  fans  le  concours  des  papes; 
mais  depuis  ce  tems  jufqu'à  la  troircmc  race  , 
l'hîftoirc  ne  nous  apprend  rien  de  certain  ni  d’in- 
téreffant  fur  cette  matière  , non  plus  que  furies  au- 
tres , parce  que  ç'a  été  un  reele  d’ignorance  ÔC  de 
ténèbres. 

Les  papes  , ayant  profité  du  trouble  6c  de  la 
confufion  , que  le  paflage  de  la  fécondé  à la  troi- 
fîcme  race  introduit  en  France  , en  Allemagne 
de  en  Italie  , commencèrent  à manifefter  fours  pré- 
tentions fur  le  temporel , 5c  même  fur  la  couronne 
des  rois,  comme  on  le  voie  par  le  diifatus , attri- 
bue à Grégoire  VII , qui  établit  que  le  pape  a 
droit  de  depofer  l’empereur  : prétention  ridicule 
6c  chimérique  ; mais  donc  l’empereur  Henri  IV 
fut  cependant  la  viétime  peu  de  tems  après  , de 
même  que  les  Frédéric  Ier.  Se  II  , de  quelques- 
uns  de  fes  fucccffcurs. 

C’eft  dans  ces  tems  malheureux  que  commencè- 
rent les  croifades.  La  foibleffc  des  rois  ne  leur  per- 
mit pas  de  s’y  oppofer  , de  ils  s’en  fervirent  à 
occuper  au  loin  l’inquiétude  de  1e  courage  de  leurs 
yailaux. 
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La  première  fut  décidée  l'an  io9f  , au  con- 
cilc  de  Clermont , de  la  féconde  , en  1144  , par 
Louis  VII , dit  le  Jeune  ; la  troifieme  en  1188,  par 
Philippe- Auguite  , de  Henri  II , roi  d’Angleterre; 
la  quatrième  , en  fipf  , par  le  pape  Célcftin  III  , 
de  l'empereur  Henri  VI  ; la  cinquième  fut  publié© 
en  1 198  , par  ordre  d'innocent  III  ; la  fixicme  , 
fous  le  meme  pape  , en  111 J ; la  feptierre  fut  ré- 
foluc  au  concile  de  Lyon  , en  I24j*  ; c’eft  la  pre- 
mière de  Saint-Louis , de  la  huitième  qui  cit  la 
fécondé  de  ce  prince  ; de  la  dcrnicre  de  toutes  , 
fut  encreprife  en  1x68. 

Sous  prétexte  que  la  religion  étoit  l'objet  de 
ces  guerres  faintes , le  pape  Urbain  II  prétendit 
que  les  levées  , contributions  de  quêtes  , qui  fe 
faifoient  à ccttc  occafion  , ne  pouvoienc  être  ordon- 
nées fans  fon  confentement.  Louis-lc-Gros  s’en  mit 
peu  en  peine  ; mais  fi  on  n’ctl  en  garde  contre 
la  cour  de  Rome  , les  plus  légères  prétentions  de- 
viennent des  litres  inconullablcs  : c’eft  ce  que  noua 
verrons  bientôt. 

Louis-lc-Jcunc  leva  un  vingtième  des  revenus 
de  l’églife  , pour  fubvenir  aux  frais  de  la  croi- 
fade  , qu'il  entreprit  en  1144»  C’eft  fous  le  ré- 
gne de  ce  prince,  que  le  concile  de  Latran , tenu 
en  1180,  ht  un  règlement  fur  les  dîmes  inféodées. 

Philippc-Auguftc  ayant  demande  des  fubfidcs 
aux  églifes  du  diocèfe  de  Reims,  elles  s’en  ex— 
euferent  fur  leurs  libertés , de  ne  lui  offrirent  que 
des  vœux  de  des  prières.  Comme  les  feigneurs  de 
Rhérel  de  de  Coucy  pillèrent  leurs  terres  , ils  eu- 
rent recours  à l’autorité  de  à la  protcétion  du  roi, 
qui  leur  dit  qu’il  les  aftîftcroit  de  fes  prières  envers 
ces  feigneurs.  Le  clergé  fit  de  nouvelles  inftances  , 
auxquelles  le  roi  fit  la  même  réponfe.  Il  enten- 
dit enfin  ce  langage  ; de  comme  le  mal  preffoit  , 
il  contribua,  de  le  pillage  ccffa  ; ce  qui  juftifie 
la  néccftitc  à laquelle  tous  les  ordres  font  affujettis , 
de  contribuer  aux  charges  publiques  , pour  fub- 
venir à leur  propre  défcnle  3c  à celle  de  l'état. 
Ce  prince  leva  fur  le  clergé  , de  fans  fon  confcn- 
temenc,  plufieurs  fubfides  , tant  pour  fatisfairc  fes 
befoins , que  pour  fc  venger  de  ce  que  les  pré- 
lats , sffcmblés  à Dijon  , avoient  mis  le  royaume 
en  interdit,  à la  requifition  du  pape  Innocent  III, 
de  fur  les  plaintes  d’Ingcrbugc  , fa  femme,  qu’il 
avoit  répudiée  , de  qu’il  fut  forcé  de  reprendre 
en  iijtf. 

Quoique  ce  fût  à U follicitation  M’Honoré  III , 
que  Louis  VIII  avoit  entrepris  la  guerre  contre 
les  Albigeois  ; cependant  il  tut  obligé  d’avoir  re- 
cours à cc  pontife  , pour  c&cnir  du  clergé  l'im- 
pofttion  d’une  taxe  extraordinaire  : preuve  de  ce 
que  nous  avons  dit  ci-deffus  , que  la  cour  de  Rome 
fc  fait  des  titres  de  fes  prétentions  les  moins 
fondées. 

Saint-Louis  fit  auflt  la  guerre  aux  Albigeois  , 
en  IXX9  ; il  fe  croifa , de  paffa  la  mer  pour  la 
première  fois,  co  114/  , de  pour  la  fccor.de  , en 
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n33.  Il  leva  des  décimes  pour  ces  différentes  ex- 
péditions ; mais  fans  requérir  l’autoritc  des  pa- 
pe* , aux  entreprifes  delquels  fa  piété  ne  l’em- 
pêcha pas  de  rclirter. 

Philippe  le  Hardi  leva  pareillement  des  décimes  , 
tant  pour  fes  projets  de  la  guerre  faintc  , que 
pour  la  conquête  du  royaume  d’Aragon. 

Philippe  le  Bel  impofa  , l’an  1292*,  une  demi- 
dîme  , fur  le  peuple  ôc  fur  le  clergé  , de  pluüeurs 
autres  à la  fuite  , tant  iîmplcs  que  doubles  ; il  y 
a peu  de  régnés  où  il  s’en  loit  tant  levé  que  fous 
le  fien  , à caufe  de  fes  guerres  continuelles  cont#c 
l’Anglois. 

Le  Pape  Bonîfsce , dont  les  différends  avec  ce 
Prince  , font  connus  , toujours  prêr  à traverser 
fes  entreprifes  , fit  defenfes  aux  eccféfiaftiques  de 
payer  aucunes  décimes  ni  contributions  ; mais 
voyant  la  fermeté  de  Philippe,  la  difpofirion  de 
fes  fujets  , 3c  craignant  quelque  révolution  peu 
avanrageufe  à l’églife , le  même  Bonifacc  déclara 
par  la  fuite  qu’il  n’empêchoit  pas  les  contribu- 
tions volontaires,  & même  que  dans  les  bcloins 
de  l’état,  le  clergé  pouvoit  y être  contraint  fpi- 
ritueliemetit  3c  temporellement  : Ne  vi  délie  et  levi- 
ticÂ  immunitatis  obducio  vélo  facerdotes  , etiam 
ipfi  , un  a cum  communi  periclitantis  , patrie,  navi 
immergerentur . Mais  nos  rois  n’ont  pas  bcfoîn 
d’une  autorité  étrangère  ; auflfï  cet  aéïc  doit-il  être 
plutôt  regardé  comme  une  reconnoiffance  de  la  part 
de  Boniface  , & un  defaveu  de  fa  bulle  de  dé- 
fenfc  , que  comme  un  titre  qui  ait  pu  donner 
quelque  force  à la  fouycraincté  de  Philippe, 
qui  le  fâchant  bien  , lui  fît  tenir  ce  langage  par 
Nogaret , en  plein  confilloirc  : liex  ai  ecclefiis  & 
carum  pretaiis  etiam  invitis  eifdem  , de  bonis  eorum 
poteji  t prout  Jibi  videtur , pro  neccjfîtate  guerrarum 
fuarum  y & regni  exigent  fuo  jure,  6'  fe juvare  de  bonis 
torumdem  , quamvij  hoc  idem  dominas  rex  non  fuerit 
voluntare  fpoitanea  prelatorum.  Ce  prince  exempta 
l’abbaye  de  S.  Denis  d’un  droit  ancien  dû  à fa 
ronronne  par  les  ccclcliaitiques  , lors  du  mariage 
des  filles  de  France. 

Louis  X,  dit  le  Hutin  , exigea  une  décime , 
Pan  i|ty,  pour  foutenir  la  guerre  malheureufe 
qu’il  eût  contre  les  Flamands. 

Philippe  le  Long,  ayant  réfolu  de  déclarer  la 
guerre  aux  Sirrafins , demanda  au  Pape  Jean  XXII, 
la  permiilion  de  lever  une  décime  y le  pa;>e  lui 
accorda  ; mais  ni  la  guerre  ni  l’impofition  n’eut 
lieu. 

Charles  le  Bel  eft  le- premier  qui  ait  accordé 
des  décimes  aux  papes  , apres  leur  avoir  long- 
cems  rciiffé  ; il  y confcntir,  à condition  de  les 
partager. 

Les  guerres  de  Philippe  de  Valois  avec  le  roi 
d’Angleterre  , obligèrent  ce  prince  à lever  des 
décimes  3c  pluficurs  impofitîons  fur  le  clergé  ; 
mais  jï  ne  paroît  pas  qu’il  ait  eu  recours  à ^au- 
torité des  papes. 

Finances . Tome  /. 
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On  voit  par  des  lettres- patentes  du  roi  Jean, 
que  les  eccléliaftiqucs  3c  les  autres  peuples  de 
l’Anjou  3c  du  Maine  , payoier.t  deux  fols  fix  de- 
niers par  feu  , 3c  que  les  évêques  d’Angers  3c  du 
Mans , furenr  commis  pour  faire  porter  ces  de- 
niers aux  coffres  du  roi.  Lurfquc  les  états  affem- 
blés  accordèrent  au  roi  la  continuation  de  la 
gabelle  fur  le  fcl , des  droits  d’aides  fur  le  vin 
3c  les  marchandées  vendues , avec  une  levée  de 
trente  mille  hommes  foudoyés  à leurs  dépens  ; 
les  cccléfiaftiques  y furent  fournis  comme  les  autres 
fujets,  3c  les  prélats,  abbés,  prieurs,  chanoines, 
cures  qui  poffedoient  un  revenu  au-deffus  de  cent 
livres  jufqu’à  cinq  mille  livres  , contribuoient  de  ' 
quatre  livres , pouf  les  premières  cent  livres , 8c 
pour  les  autres  cent  livres  jufqu’à  cinq  mille  livres  , 
feulement  deux  livres , 3c  rien  au-delà  du  revenu 
excédant  cinq  mille  livres . 

Après  la  C*ta!c  journée  de  Poitiers,  le  Dau- 
phin , comme  lieutenant  du  royaume,  ordonna  1a 
levée  d’une  décime  Se  demie. 

Le  clergé  voyant  Charles  VI  épuifer  fes  peu- 
ples par  des  impôts  immenfes  , pour  être  en  état, 
difoit-il  , de  porter  la  guerre  aux  porres  do 
Londres  , fournit  volontairement  à une  contri- 
bution conftdcrable.  Afin  d’alïurer  fa  fubfiftancc  , 

:>  divifa  fes  revenus  en  trois  parts  ; une  pour 
l’entretien  des  églifes  3c  maifons  ; l’autre  pour 
les  eccléfiaftiqlics , 3c  il  abandonna  la  troiûcm* 
au  roi. 

Le  même  roi  ordonna  à la  cour  des  aides  , 
établie  en  par  Charles  Dauphin,  pendant 

la  prifon  du  roi  fon  père  , de  faire  punir  les 
prélats  , abbés  , prieurs  w religieux  mtndians  , 
clercs  , mariés  ou  non  mariés  , qui  fe  trouvo- 
roient  avoir  commis  des  fraudes  aux  droits  d’aides 
fur  le  vin  ; 3c  fur  ce  qu’il  eut  avis  que  le  pape 
avoit  deffein  d’envoyer  une  bulle,  pour  exempter 
de  ces  droits  quelques  particuliers,  corps  3c  com- 
munautés , il  ordonna  à cette  compagnie  de  v’y 
oppofer  , Bc  le  clergé  n’obtint  que  fous  Louis  XII 
l’exemption  de  ces  droits. 

Louis  XI  fit  de  fon  autorité  , 3c  fans  y apporter 
aucune  formalité  , plufieurs  levées  fur  le  clergé  , 
Icfquelles  éroient  alors  qualifiées  du  nom  d’em- 
prunt , 3c  cntr’autrçi  pour  rembourfer  au  duc 
de  Bourgogne  , les  fommcs  pour  lefquellcs  le! 
villes  de  la  Picardie  lui  avoient  été  engagées  , 

3c  pour  s’oppofer  aux  entreprifes  du  duc  de  Bre- 
tagne. 

Charles  VïII  tira  auflî  des  fccours  confidé- 
rables  du  clergé  pour  foutenir  fes  guerres  d’Iralie; 
les  lettres  qu’il  écrivit  à ce  fujer  à l’évêque  de 
Troyei  , fonr  dans  le  tréfor  des  Chartres. 

Les  parlcmens  de  Paris,  Touloufe , Bordeaux, 
Rouen  , Dijon  , Grenoble  3c  Aix , déterminèrent, 
fur  l’exécution  du  traité  de  Madrid , conclu  lç 
14  janvier  tjï<5,  que  le  roi  pouvoit  juftemcnr 
3c  faintement  lever  fur  les  ccclélîailiqucs  3c  fça 
N OQ 
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autres  fujets  , deux  millions  d’or  pour  la  déli- 
vrance du  dauphin  5c  du  duc  d’Orléans  Tes  enfans, 
5c  pour  faire  la  guerre  à l’Empereur  Charlcs- 
Quint  ; en  conféqucncc  le  cardinal  de  Bourbon 
offrit  pour  le  clergé  treize  etnts  mille  livres. 

Le  même  roi  ordonna  par  fes  lettres-patentes , 
âux  baillifs  ÔC  autres  juges  des  lieux,  de  fc  faifir 
du  temporel  des  eglifes , dont  le  tiers  feroit  lailTc 
aux  chapitres,  'Collèges  5c  communautés,  la  moitié 
aux  archevêques,  évêques,  abbés  5c  prieurs,  & 
le  furplus  porté  aux  coffres  du  roi. 

Le  même  cardinal  de  Bourbon  offrit , de  la  part 
du  clergé  de  France,  a Henri  II,  tenant  fon 
lit  de  juftice  au  fujet  des  guerres  que  Charles- 
Quint  méditoit  contre  la  France,  de  contribuer 
de  leurs  biens,  en  telle  forte  que  fa  majcilé  auroit 
lieu  d’être  fatisfaite. 

Nous  avons  vu  que  Charles  le  Bel  avoit  permis 
( i $*4)  aux  papes , d’impofer  des  décimes.  D’autre* 
fouverains  avoient  eu  la  foiblclfc  de  leur  accor- 
der la  même  faveur  ; mais  comme  celles-ci  étoient 
devenues  fort  à charge  aux  états  de  1a  chré- 
tienté, par  l’enlevement  des  efpèccs , fie  parce  que 
ces  états  n’a  voient  ordinairement  aucun  intérêt 
dans  les  motifs  de  l’impofition  , 5c  dans  l’emploi 
des  deniers , les  princes  engagèrent  les  peres  du 
concile  de  Confiance,  affcmblés  en  1414,  à ftatuer 
qu’il  ne  feroit  plus  levé  à l’avenir  de  décimes  pour 
Je  pape  , que  du  consentement  général  de  tous  les 
rélats  : cette  claufe  leur  parut  un  moyen  fur  5c 
onnête  d’éconduire  les  papes  ; ils  n'ignoroient 
pas  les  difficultés  de  former  ces  art'emblécs  géné- 
rales de  l’églifc,Ôt  ils  favoient  aufii  combien  la 
cour  de  Rome  les  aiiqe  peu* 

Le  clergé  fut  peu  chargé  de  décimes  pendant 
quelque  tems,  parce  que  les  chofes  étoient  telle- 
ment balancées  par  les  difpolTtions  de  cette  nou- 
velle loi,  que  les  papes,  qui  en  avoient ci-dcvant 
levé  à leur  diferérion , ne  le  pouvoient  plus  fans 
le  con  fente  ment  du  roi,  ni  le  roi  fans  la  permif- 
lion  du  p^pe  , ce  qu’ils*  ne  s’accordoicnt  pas  vo- 
lontiers l’un  à l’autre. 

La  dernicrc  décime  qui  eut  lieu  en  France,  en 
faveur  du  pape , fut  celle  que  Louis  XI  accorda 
«n  1469, à la  recommandation  du  cardinal  Balluc, 
elle  ne  monta  qu’à  cent  vingt-fept  mille  livres  ; 
i’argent  à neuf  livres  cinq  fols  le  marc. 

J’ai  lu  dans  lemanuferit  d’un  célèbre  magiftrat, 
» que  Charles  VIII  , tenant  fon  lit  de  jufticc, 
m avoit  fait  cnregiftrer  une  déclaration  pour  Fa- 
••  liénation  du  domaine  de  l’églife  , jufqu'à  une 
a»  certaine  fomme  , qui  fut  réduite  à cent  cin- 
» quante  mille  livres  ; 5c  que  l’an  1 f6z  t 6}  , 
» 68  5<  autres  années  fuivantes , les  meubles  5c 
» immeubles  des  églifes  avoient  été  vendus  par 
a*  édits  de  nos  rois , pour  les  urgentes  affaires  du 
royaume  ; réfervé  aux  eccléfiaftiqucs  le  pouvoir 
de  retirer  leurs  immeubles  , ÔC  que  cependant 
» rentes  leurs  furent  alignées  fui  Iç$  recettes 

* générales  5e  le  domaine,  » 
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Enfin , la  néccfllté  des  affaires  de  IVrat,  ayant 
rendu  les  bcl'oins  fréquens , les  décimes  des  papes 
centrent  totalement  d’avoir  lieu  , ÔC  celles  du  roi 
devinrent  annuelles  ôc  perpétuelles , étant  plus  ou 
moins  fortes  , fuivant  que  l’ctat  des  affaire;  le 
rcquéroit.  Le  clergé  , plus  inquicr  de  l’avenir 
que  de  la  contribution  aâuelle,  crut  qu’il  lui 
lcroir  plus  avantageux  d’en  fixer  la  quotité  , que 
a*êtrc  perpétuellement  expofé  à des  demandes  ar- 
bitraires ; c’cft  pourquoi  il  fc  fournit  , l’an  iyi6, 
à payer  par  chacun  an  au  roi  François  Ier,  alors 
lignant  , ÔC  à fes  fucccffcurs,  une  fomme  fixe  , 
fuivant  la  taxe  qui  en  fut  faite  par  le  préfident 
Pafchal,  d’où  cette  taxe  fut  depuis  appciléc  P a fi- 
chai inc. 

Mais  les  peuples  épuifés , ne  pouvant  fournir 
les  fccours  dont  les  rois  François  Ier  Ôc  Henri  II 9 
avoient  befoin  pour  réfuter  aux  armes  de  Charles- 
Quint  ; 5c  cette  taxe  pafehiline  étant  d’ailleurs 
trop  modique  , eu  egard  à 1a  nécrfliré  des  tems  , 
5c  à la  proportion  de*  charges  que  fupportoienf 
les  autres  ordres  de  l’état , elle  fut  fou  vert  doublée  9 
ôc  quelquefois  quadrupler  ; ce  qui  détermina  enfin 
le  clergé  à faire  un  nouvel  arrangement,  pour  fe 
fouftrairc  à l’impofifion  arbitraire  , qu’il  avoit 
cherche  à éviter  , ÔC  à laquelle  il  fe  trou  voit  en- 
core expofe  malgré  fes  précautions. 

Cetre  propofition  confiffdit  aux  offres  de  payer 
annuellement  une  redevance  de  treize  cents  mille 
livres  pendant  fix  ^innées , ôc  de  racheter  dan* 
dix  ans,  fix  cents  trente  mille  livres  de  rente» 
au  principal  de  fept  millions  cinq  cent  foixante 
mille  livres  , dont  l’hôtcl-de-ville  de  Paris  étoic 
chargé  envers  différens  particuliers  qui  avoient 
prête  de  l’argent  au  roi.  Telle  rit  l’origine  de* 
rentes  fur  le  clergé.  Cette  convention  fut  confi- 
gnéc  dans  un  aéle  qui  reçut  le  nom  de- contrat  de 
Poify,  parte  en  1J61. 

Sous  la  minorité  de  Charles  IX,  en  if8o,if 
fut  renouvellé  avec  la  claufe  de  payer,  pendant 
fix  ans  , treize  cents  mille  livres,  pour  fatisfaire 
au  paiement  de  douze  cents  fix  mille  trois  cent* 
vingt-deux  mille  livres  de  rentes  ducs  fur  les  hôteîs- 
dc-villc  de  Paris  Ôc  de  Touloufe  , Ôc  le  furplu* 
être  employé  Au  rachat  de  partie  de  ces  rentes. 

A l’expiration  de  ce  fécond  contrat , il  fut  re- 
nouvcllé  le  J juin  1 jP6  , pour  dix  années  , Ôc  l’a 
été  tous  les  dix  ans  depuis  cette  époque  , fans 
autre  changement  que  celui  des  fommes  qui  ont 
été  demandées  au  clergé. 

Ce  que  l’on  peut  reprendre  & blâmer  à jttfte 
titre,  dans  la  levée  des  décimes  , comme  dans  celle* 
des  tailles  , c’cll  l’inégalité  de  la  répartition  , qui 
devroit  être  proportionnée  au  revenu  du  béné- 
fice ; mais  les  plus  puiffans  ont  jeté  le  fardeau  fur 
les  plus  foibles  ; ce  qui  vient  en  partie  de  ce 
que  l’on  a négligé  l’execution  de  l’édit  donné  il 
Villcrs-Cottcrets  par  François  Ier,  qui /cher- 
chant à remédier  à cet  abus , ordonna  qu’on  renoup* 
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Teltcroît  de  tems  en  tems  le  pouillé  dei  bénéfices  , 
parce  que  les  revenus  ne  font  pas  toujours  les 
mêmes , 5c  qu'il  arrive  , à la  longue  , des  accidens 
qui  changent  de  dénaturent  la  furfacc  de  la  terre. 

M.  l’abbé  de  Saint-Pierre  , toujours  occupé  du 
bien  de  fa  patrie  , avoir  propofe  quelques  moyens 
pour  rétablir  l’ordre  ÔC  la  jufticc  dans  cette  par- 
tie : en  voici  le  précis. 

Il  fait  une  divifion  5c  arrondiflement  dans  les 
évêchés,  de  vingt  de  vingt-cinq  paroifles  * les  plus 
à portée  de  fe  communiquer , dont  les  curés  s’af- 
fembleront  à l’ordinaire  , -fous  la  préfidence  du 
doyen  rural. 

Tout  bénéficier , dont  le  bénéfice  fe  trouvera 
firué  dans  cet  arrondiflement , fournira  , entre  les 
mains jiu  doyen,  la  déclaration , affirmée  véritable, 
du  revenu  de  Ton  bénéfice  ; de  faute  d’y  fatisfairc 
dans  le  rems  de  dans  la  forme  preferite , il  fera 
impofe  arbitrairement.  , 

Pendant  l'intervalle  d’une  aflemblée  fynodalc  à 
l'autre , c’cfl-à-dire  pendant  fix  mois  , ces  décla- 
rations feront  communiquées , par  le  doyen  , à 
Cous  les  bénéficiers  du  royaume  qui  voudront  les 
voir  ; il  recevra  leurs  obfcrvations  de  contredits , 
qui  feront  rapportés  publiquement  à l’aile mblce 
rochainc , en  prcfencc  des  polTedeurs  des  bcnc- 
ces , ou  de  leurs  procureurs  ; le  revenu  fera  conf- 
ia té  à la  pluralité  des  voix  , de  ccttc  cltimacion 
fubfiflcra  cinq  ans , qui  cil  le  tems  des  aflcmblées 
generales  du  clergé. 

Le  doyen  de  les  titulaires  des  quatre  plus 
coniidérablcs  bémS^cs  du  royaume , arrêteront 
la  répartition  de  la  totalité  4e  la  taxe  iropoféc 
fur  le  doyenné , de  cette  répartition  fc  fera  cxaéle- 
menc  au  marc  la  livre  du  revenu  de  chaque  béné- 
fice. 

La  même  opération  étant  faite  dans  les  autres 
doyennes,  la  chambre  eccléfiailique  connaîtra  fans 
peine  les  doyennés  furchargés  : l’aflcmbléc  générale 
verra  du  premier  coup-d'oril , avec  la  même  faci- 
lité , les  diocèfes  vexés , de  il  fera  facile  à l’un 
fie  à l’autre  tribunal  d’y  remédier  avec  efficacité 
fie  fans  frais , à la  prochaine  répartition. 

Cerrc  méthode  fimplc , douce , pacifique , éra- 
bliroit  l’ordre  de  l'union , feroit  cefler  les  jaloufics , 
les  plainte^  de  les  injuiliccs  innombrables  qui  fe 
font  introduites  dans  ce  fubfide  , quoique  le  ca- 
ractère de  ceux  à qui  la  diflribution  en  cfl  confiée 
/tût  dû  l’en  préferver  de  la  maintenir  dans  fa  pu- 
reté; mais  Dieu  a permis  que  l’intérêt  * la  faveur 
fie  la  vengeance  pénétraient  jufques  dans  les  fanc- 
luaires , comme  dans  les  chaumières  des  colleélcurs. 

Maximes  générales  fur  la  levée  des  décimes . 

Elles  doivent  être  payées  en  deniers , 8c  non 
en  fruits,  par  toutes  fortes  de  perfonnes,  ecclé- 
fiaftiques  , bénéficiers , de  communautés  érigées  en 
litre  de  bénéfice , pourvu  qu’elles  aient  un  revenu 


ordinaire  8c  perpétuel,  6c  les  pcnfloonaîrcs  defdit* 
bénéfices  y contribuent  à proportion  de  leur» 
pcnfions. 

Les  polie  fleurs  des  bénéfices  font  obligés  de 
payer  leurs  décimes , fauf  leurs  recours  contre 
leurs  prcdcccfleurs , ce  qui  s’étend  à deux  ans  , 
quand  le  bénéfice  vaque  par  mort , fie  à trait 
ans , quand  c'eil  par  réfignation. 

Les  bénéfices  compofés  de  biens  roturiers  aflu~ 
jet  ri  s à la  raille  , font  exempts  de  décimes  dans  les 
pays  de  taille  réelle. 

Ceux  qui  portent  peu  de  revenu,  3c  font  pofle- 
dés  par  des  eccléfiailique*  pauvres , les  hôpitaux* 
maladrerics  6c  autres  mailons  pieufes,  de  même 
que  l’ordre  de  Saint- Jean  de  Jcrufalera,  fie  les 
frères  prêcheurs  , font  exempts  de  décimes . 

Les  bénéficiers  ne  peuvent  être  contraints  en 
leurs  perfonnes  * faute  de  paiement  de  décimes  , ni 
fur  le  corps  des  terres  qui  compofenc  le  bénéfice  9 
mais  feulement  fur  les  fruits  de  revenus. 

Les  évêques  ne  fauroient  être  pris  à partie. 

Les  fermiers  des  terres  de  revenus  ecclcliailiquet 
peuvent  être  contraints  au  paiement  des  décimes  % 
comme  pour  deniers  royaux. 

Les  receveurs  des  décimes  peuvent , faute  de  paie- 
ment par  les  fermiers  , faire  procéder,  à nouveau 
bail , au  plus  offrant , de  défenfes  d’empêcher  les 
fermiers  judiciaires. 

Les  économes  peuvent  être  contraints  par  tra- 
prifonnement , nOnobllant  leurs  prétendus  frais. 

Faute  par  les  curés  de  payer  les  décimes  , feront 
établis  des  commifiaircs  , qui  jouiront  jufqu’à  ce 
qu’il  y ait  deniers. 

Le  gros  des  bénéfices  fera  arrêté  pour  les  dé< 
cimes , ôt  n’en  fera  donné  main-levée  qu'en  payant* 

Saifies  de  exécutions  , faites  pour  les  décimés  » 
font  privilégiées  à toutes  dettes. 

Défenfes  de  faire  aucune  levée  fur  les  ccclé* 
fiafliques  , fans  la  permiflïon  du  roi. 

Il  ne  fera  donné  main-lcvéc  de  la  faific  des  re- 
venus des  cccléfiafliquçs , qu’en  confignant  ou  don* 
nant  caution. 

Défenfes  à la  cour  des  aides  5c  élus  , de  con- 
noître  des  décimes . 

u II  a été  trouvé  étrange  par  plufiturs  grands 
» perfonnages  , dit  M.  Le  Bret , que  les  rois 
» aiept  abandonné  la  juridiction , même  en  dernier 
y»  redore , de  tous  les  procès  de  différends  qui 
■n  arrivent  entre  les  bénéficiers  , receveurs  fie  com- 
■»  mis , tant  pour  raifon  de  l’impofition , que  de  la 
» perception  de  difpenfation  des  deniers  , d’autant 
y»  que  la  connoiflance  de  tous  ces  droits  , de  des 
» comptes  qui  s'en  rendent,  devroient  appartenir 
» aux  officiers  du  roi,  par  le  grand  intérêt  qu’il 
» a de  favoir  combien  de  quelle  forte  de  deniers 
r*  fc  lèvent  dans  fon  royaume  , ce  qu'ils  deviens 
» nent,  de  comment  ils  font  ménagés.  Il  y auroic 
y»  donc  deux  chofcs  à rectifier  dans  ccttc  partie  * 
» pour  le  bien  fie  l'avantage  des  redevables  , de 
N nn  ij 
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» pour  l’utilité,  toujours  infcparable  de  celui  des 
» particuliers;  favoir,  de  rétablir  l’égalité  dans 
» l'impôt,  de  la  manière  propoféc  par  M.  l’abbé 
» de  Saint-Pierre  , ou  telle  autre  plus  avanta- 
» geufe  que  l’on  paurroit  trouver  , Ôc  mettre  , 
y > dans  la  main  du  roi  , la  connoiffanec  de  tous 
» les  proeès  ôc  différends  qui  peuvent  furvenir  , 
» à l’occalîon  de  la  perception  6c  difpenfation  des 
» deniers  qui  s'imposent  l’ur  le  clergé.  » 

Nous  ajouterons  ici  , pour  bien  établir  l'état 
aétuel  des  décimes  , qu'il  faut  diliinguer  les  an- 
ciennes , les  décimes  ordinaires  , ou  décimes  du 
contrat , c*cft-à-dire,  qui  dérivent  du  contrat  de 
Poilîÿ  , des  décimes  extraordinaires. 

Les  anciennes  décimes  font  levées  annuellement 
fur  rtrns  les  membres  du  clergé  , tant  du  premier 
que  du  fécond  ordre,  chacun  félon  le  revenu  de 
leurs  bénéfices  ; on  peut  en  voir  le  tableau  par 
diocèfc  , au  mot  CLERGÉ. 

Les  décimes  extraordinaires , félon  l’ufage  pré- 
fent , font  de  deux  fortes.  Les  unes  font  des  im- 
positions annuelles,  comme  le*  décimes  ordinaires, 
quoiqu’elles  aient  une  origine  différente  ; les  au- 
tres lune  les  dons  gratuits  , que  le  cierge  paie  au 
roi  tous  les  cinq  ans , 3c  de  teins  en  teins , félon 
les  bt foins  de  l’état. 

Le  contrat  , que  le  clergé  paffe  avec  le  roi  , 
pour  les  anciennes  décimes  ou  rentes  qu’il  eft  obligé 
de  payer,  fe  renouvelle,  comme  on  l’a  obfervc, 
tous  les  dix  ans  ; 6c  les  autres  fubventions  , ou 
décimes  extraordinaires  , font  accordées  6c  réglées 
par  un  conrrat  féparé , qui  fe  paffe  cous  les  cinq 
ans,  ou  plus  fouvent.  Voyc\  CLERGÉ. 

L’impolition  des  décimes  ôc  autres  fubventions  » 
tant  ordinaires  qu’extraordinaires , ne  peut  être 
faite  fur  les  membres  du  clergé  , qu’en  vertu  de 
lettres  - patentes  dûment  enregiitrccs. 

La  répartition  générale  fe  fait  fur  chaque  dio- 
cèfc , dans  l’artembléc  générale  du  clergé  , ôc  le 
bureau  diocélain  , ou  la  chambre  des  décimes  , 
fait  la  répartition  particulière.  Ces  bureaux  dio- 
ccfains  ont  été  établis  par  lettres-patentes , fui- 
vanc  les  conventions  du  contrat  de  f<5ij. 

Chaque  diocèfe  en  général  , & chaque  béné- 
ficier en  particulier,  cfî  impofé  fui  van  t la  propor- 
tion dit  département  fait  en  tyiô.  Les  bénéfices 
qui  avoient  été  omis  dans  ce  département  , ou 
qui  ont  été  établis  poftérieurcment  , font  taxés 
en  vertu  d’un  édit  de  \6o6  , 6c  les  nouveaux 
couvens  ou  monallcrcs  , d’après  l'édit  de 
Ce  qui  cft  impofe  en  conformité  de  ces  règlc- 
mens,  doit  erre  à la  décharge  des  curés  les  plus 
chargés.  A i’egard  des  bénéfices  qui  fe  trouvent 
annexés  à d’autres  , ou  à des  communautés  , ils 
font  taxés  au  chef-lieu  , même  pour  ceux  qui  font 
fîtués  dans  des  provinces  qui  ne  font  pas  partie 
du  c’crgé  de  France,  6c  ne  paient  pas  de  décimes  ; 
à moins  que  ces  bénéfice*  ne  foient  employés  6c 
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taxes  féparérr.cnt  au  rôle  des  décimes  ordinaires, 
fuivant  le  departement  de  1641  , r edi  fié  en  164$. 

Les  hôpitaux  , les  maladrcries,  les  fabriques  des 
églifcs,  les  communautés  de  mendians,  Ôc  quelques 
autres  communautés  de  nouvelle  fondation,  ne  font 
point  compris  dans  les  rôles  des  décimes  ordi- 
naires ; mais  ils  le  font  quelquefois  dans  ceux 
de  la  fubvention  extraordinaire  , fuivant  ce  qti 
cil  porte  dans  les  contrats  partes  avec  le  roi. 

Le  corps  du  clergé  exempte  quelquefois  des 
décimes  ,lcs  eccléftaftiques,  qui  font  fils  des  chan- 
celiers de  France  ou  de  minières  d’état  ; maisc’cit 
toujours  avec  la  claufe  : fans  tirer  à conféquence. 

Les  décimes  ont  Heu  dans  tout  le  royaume  , 
excepté  dans  les  évêchés  de  Metz  , Toul  , Ver- 
dun 6c  leurs  dépendances  , l’Artois  , la  Flandre, 
la  Franche-Comté , PAlfacc  ôc  le  Houfiillon. 

Entre  les  pays  qui  ne  font  pas  fujets  aux  déci- 
mes t il  y en  a quelques-uns,  où  les  cccléfiailiquea 
fe  prétendent  exempts  de  toutes  importions  ; d’au- 
tres où  iis  paient  quelques  droits.  En  Artois,  par 
exemple  , l’importcion  fur  les  fonds  cit  du  centième 
qui  fut  établi  par  les  Efpagnols  , en  15*9.  Dans 
les  bcfûins  extraordinaires  de  l’état  , on  double 
ôc  on  triple  ce  droit.  Les  cccléfiaiiiqucs  féculiers 
Ôc  réguliers  le  paient  comme  les  laïques.  ; mais 
ils  ne  le  paient  jamais  que  ûmple. 

Dans  le  Hainault  , les  ercléfiaftiques  font  fu- 
jets à tous  les  droits  qu’on  lève  fur  les  fonds  , 
fur  les  beftiaux  Ôc  fur  les  denrées. 

A Lille  , le  clergé  Ôc  la  nobieffe  accordent  or- 
dinairement au  roi  le  vingrieutc  ôc  demi  des  biens 
qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains. 

U y a quelques  provinces  du  nombre  de  celles 
où  les  décimes  ont  lieu  , qui  font  abonnées  avec 
le  clergé  à une  certaine  fomme,  tant  pour  les  dé- 
cimes ordinaires,  que  pour  les  fubventions  extraor- 
dinaires^ 

Les  curés  à portion  congrue  ne  pouvoient , fui- 
vant la  déclaration  de  1690  , être  taxes  qu’à  cin- 
quante livres  de  décimes , & pour  les  autres  fub- 
venrions  , ils  en  étoient  fufecptiblcs  dans'la  pro- 
portion ; mais,  fuivant  le  contrat  paffé  le  27  mai 
1 74a  , ils  ne  peuvent  être  taxés  que  jufqu’à 
foixante  livres  par  an  , pour  toures  importions 
généralement  quelconques  , faites  cm  vertu  des 
précédentes  délibérations  ; à moins  que  les  curés 
ou  vicaires  perpétuels  n’aient  des  novales  ou  ver- 
tes dîmes,  auquel  cas  ils  peuvent  être  augmentés, 
félon  la  prudence  ôc  confcicncc  des  archevêques, 
évêques  ôc  députés  des  bureaux  diocéfains  , fans 
aucun  recours  contre  les  gros  décimateurs. 

On  peut  demander  à un  bénéficier  trente  an- 
nées de  décimes  ordinaires  ÔC  extraordinaires,  lorf* 
qu’elles  font  échues  de  fon  tems.  Ses  heritiers  en 
(ont  pareillement  tenus  ; mais  s’il  y a trois  an- 
nées confécutives , les  années  antérieures  font  cen- 
fées  payées  , à moins  qu’il  n’y  ait  des  pourfuites 
commencées  à ce  fujet. 
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Les  fucccflcurs  & un  bénéfice  peuvent  être  con- 
tramrs  ds  payer  crois  années  de  décimes , tant  or- 
dinaires qu’extraordinaires,  échues  avant  leur  prife 
de  pofleflian  , fauf  leur  recours  contre  l’ancien  ti- 
tulaire ou  Tes  héritiers  ; mais  on  n’en  peut  deman- 
der que  deux  au  pourvu  d’après  le  décès. 

Les  décimes  le  paient  en  deux  termes  , février 
5c  oélobre  ; 5c  faute  de  payer  à l’cchéance  , l’in- 
térêt des  fommes  eft  dû  par  le  contribuable  au 
denier  feize  , à compter  du  jour  du  terme  ; d’au- 
tant que  le  receveur  particulier  cil  lui  - meme 
obligé  , en  cas  de  délai  , de  payer  de  fon  côté  les 
interets  au  receveur -général  du  clergé. 

La  répartition  des  décimes  exrrordinaires  fe  fait 
fur  les  diocèfcs  5c  bénéficiers , félon  le  départe- 
ment de  1541.  Ceux  qui  ont  des  pcnlions  fur  des 
bénéfices,  font  tenus  de  contribuer  aux  fubvcnrior.s 
extraordinaires , fur  le  pied  qui  eft  réglé  par  l’al- 
fcmbléc  générale  , 5c  ce  taux  change  quelquefois. 
Aucun  concordat  ne  peut  difpenfcr  de  cette  con- 
tribution , excepté  pour  les  cures  qui  ont  réfigné 
au  bout  de  quinze  années , ou  à caufe  de  quel- 
que notable  infirmité. 

Les  failles  pour  décimes  font  privilégiées  , 5c 
dans  la  dillribution  des  deniers , le  receveur  des 
décimes  cil  préféré  à tous  oppofans  5c  failiifans  , 
excepté  pour  ce  qui  concerne  Je  fcrvice  divin. 

Pour  ce  qui  eft  des  perfonnes  prepofées  h U 
levée  des  décimes  ordinaires  5c  extraordinaires  , 
la  recette  des  décimes  papales  , dans  le  teins  que 
nos  rois  les  permettoient , fe  faifoic  par  des  per- 
fonnes commifes  par  le  pape. 

A J’c'gard  des  décimes , aides  , fubventions  ou 
fubfides  que  nos  rois  ont,  en  divers  tems  , levés 
fur  le  clergé  , la  recette  s’en  faifoit  ancienne- 
ment par  «les  eolleéleurs  5c  fous- eolleéleurs  qui 
n’étoient  pas  des  officiers  en  titre,  mais  des  pré- 
pofes  à cet  effet  par  le  roi;  ils  ^voient  le  pou- 
voir d’établir  des  forgeas  pour  contraindre  les 
redevables,  5c  les  receveurs  adtucls  des  décimes , 
jouilTcnt  encore  de  cette  faculté. 

11  étoit  quelquefois  permis  aux  évêques  de 
faire  eux-mêmes  la  répartition  ôc  la  levée  de* 
décimes  , aides  5c  autres  fubventions  dans  leur 
diocèfc.  On  a vu  que  les  évêques  d’Angers  5c 
du  Mans  furent  chargés  de  ce  foin  par  le  roi 
Jean.  Le  même  fouverain  autorifa  les  ordinaires 
à faire  lever  par  leurs  mains , un  fubfide  con- 
venable , fur  les  bénéfices  non -taxés  , 5c  il  ac- 
corda aux  eccléfiaftiques  , le  privilège  de  ne  pou- 
voir être' contraints  au  paiement  de  leur  contin- 
gent , que  par  les  bras  de  l’églifc  , mais  avec 
réfer ve  d’y  pourvoir , s’il  y avoit  négligence  de 
la  part  de  l’églifc. 

Les  receveurs  des  décimes  Se.  autres  fubventions , 
n’ont  été  que  par  coramifiîon  , jufqu’au  tems  de 
Henri  11  ; mais  ce  Prince , par  édit  du  mois  de 
juin  ifjr 7,  créa  dans  chaque  ville  principale  des 
archevêchés  5c  évêchés  du  royaume  , un  rece- 
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veur  en  titre  d’cfficc  des  deniers  extraordinaire! 
5c  cafuels,  & notamment  , des  dons  gratuits  5c 
charitatifs  , équipolcns  à décimes  , ÔC  par  les  let- 
tres de  jullion , donnée  pour  renregiftrement  , 5c 
les  qualifia  de  receveurs  des  décimes . 

Il  leur  attribua  , pour  tous  gages  5c  droits  , un 
fol  pour  livre,  qui  feroit  levé  lur  les  cccléfiafti- 
queS  , outre  le  principal  des  décimes.  Présente- 
ment, les  receveurs  dioccfains  n’ont  que  trois  de- 
niers pou*  livre  de  leur  recette  , quand  l’impo- 
firion  des  décimes  extraordinaii  es  eft  à long  terme, 
5c  lix  deniers  pour  livre  , quand  l’impofiüon  ls 
paie  en  deux  ou  trois  ans. 

Ces  offices  furent  fupprimés  au  mois  de  mars 
tyjp,  enfuire  rétablis  par  édit  de  janvier  1 J7* , 
puis  de  nouveau  fupprimés  fur  les  inflanccs  du 
clergé  , qui  les  rembourfa  fuivant  U permilTïon 
que  le  roi  lui  en  avoit  donnée  , ainfi  qu’il  eft 
énoncé  dans  l’édit  du  14  juin  IJ7J.  Par  ce  der- 
nier, Chattes  IX  crée  de  nouveau,  dans  chaque 
diocèfc,  des  receveurs  des  décimes , dont  il  lailTc 
la  nomination  aux  évêques  ; en  même  tems  , il 
permet  au  clergé  de  chaque  diocèfc  d’acquérir  ces 
charges  , pour  les  faire  exercer  par  perfonnes  à 
fon  choix,  5c  de  rembourfer  ceux  qui  en  auront 
etc  pourvus. 

Un  édit  du  mois  de  février  if88  établir  un  re- 
ceveur particulier  des  décimes  , alternatif  j'  5c  en 
1623  , un  autre  édit  du  mois  de  juin  en  créa  un 
triennal. 

Tous  les  receveurs  des  décimes  furenr  fuppri- 
més par  arrêt  du  18  oétobre  1719  . ôc  mis  en 
commiflîon  iufqu’cn  17IJ  qu’on  rétablit  un  rece- 
veur diocélain  , en  tirre  d’office. 

Ces  receveurs  ont  des  provilîons  ; ils  donnent 
caution  devant  les  tréforiers  de  France  ; ils  font 
exempts  du  marc  d’or  , du  quart  denier  , de  la 
confirmation  d’hérédité,  des  recherches  dy  cham- 
bres de  juftice  , de  toute  taxe  fur  les  gens  de 
finance , de  taille  5c  de  logement  de  gens  de  guerre. 
Quoiqu’ils  foient  vraiment  officiers  royaux  , on 
les  regarde  cependant  comme  des  officiers  du  cler- 
gé ; parce  qu’en  créant  ces  charges  , on  a donné 
au  clergé  la  faculté  de  les  rembourfer  , auquel 
cas  Je  clergé  peut  en  commettre  d’autres  en  titre, 
ou  par  commiffion. 

11  y a eu  aulïi  des  contrôleurs  anciens , alter- 
natifs , triennaux  des  dtdmes  dans  chaque  diocèfc  , 
qui  ont  été  créés  5c  fupprimés  en  mime  tems  que 
les  receveurs  particuliers. 

L’édit  de  juillet  1 j8i  avoit  créé  des  receveurs 
provinciaux  dans  les  dix-fept  anciennes  généra- 
lités ; mais  ils  furent  fupprimés  au  mois  de  mars 
de  l’année  fuivantc  , puis  rétablis  ÔC  rendes  hé- 
réditaires , par  édit  du  mois  de  feptcmbrqt  1 jTP4* 
En  162 1 , on  en  créa  d’alternatifs , & en  itfif  , 
de  triennaux  , auxquels  on  donna  des  contrôleurs. 

Les  receveurs  diocéfains  des  décimes  étoient 
obligés  de  remettre  les  deniers  de  leur  recette 
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entre  le*  maint  «Je  ces  receveurs  provinciaux  , 
qui  de  leur  côcé  verraient  leur  cailfc  dans  celle 
du  reccvcur-gencral  du  cierge. 

Depuis  la  fupprellion  des  receveurs  provinciaux 
ôc  de  leurs  contrôleurs»  les  receveurs  diocefains 
remettent  directement  leurs  fonds  au  receveur- 
general  du  clergé. 

On  avoit  vu  en  1703  , dans  un  moment  de  bc- 
foin  , créer  des  offices  de  commilfaircs  , pour  le 
recouvrement  des  décimes , dans  tous  les  dioccfcs 
du  royaume  : mais  ces  officiers  furent  unis  à ceux 
de  receveurs  6c  contrôleurs- generaux  6c  particu- 
liers des  décimes  » par  une  déclaration  du  4 mars 

Autrefois  , les  receveur*  des  décimes  comptoient 
de  leur  recette  à la  chambre  des  comptes  ; pré- 
fenttment,  ils  donnent  tous  les  fix  rouis,  « l'évê- 
que 6c  aux  députes  du  diocèfc  , un  état  de  leur 
recette  6c  des  parties  qui  font  en  fouftrance  : fix 
mois  après  l'expiration  de  chaque  année  , ils 
doivent  rendre  compte  au  bureau  diocéfain. 

Ces  bureaux  diocefains , ou  chambres  diocésai- 
nes des  décimes , furent  établies  dans  chaque  dio- 
cèfc, par  dts  lettres-patentes  de  1716,  confor- 
mément au  contrat , patTé  le  8 juillet  de  l’année 
précédente  entre  le  roi  6c  le  clergé  ; elles  ne 
lont  corapofécs  que  d’ecdéfiaftiques  uniquement  ; 
on  y juge  toutes  les  conteftarions  qui  s’élèvent  au 
fujet  des  décimes  ordinaires  6c  extraordinaires. 

Ces  contcftarions  avoienr  d'abord  été  portées 
au  confcil  d'état  du  roi  , en  fui  te  à la  cour  des 
aides  de  Paris  , par  édit  du  mois  de  mars  1 yyi  , 
puis  à celle  de  Montpellier  , par  l'édit  du  mois 
de  février  1333,  6c  quelques  années  après,  aux 
fyndics  généraux  du  clergé. 

Mais  l’aflcrcblée  générale  de  ce  corps , ttnuc 
à Melun  en  1 579  , fupprima  ces  fyndics , 6c  de- 
manda au  roi  l'établi  dément  des  bureaux  généraux 
ou  chambres  fouvcraincs  ; en  conféqucncc,  il  en 
fut  créé  huit  en  iy8o:  favoir,  à Paris,  à Lyon, 
à Rouen,  Tours,  Bourges,  Touloufe,  Bordeaux 
6c  Aix.  En  1643  , il  en  avoir  etc  établi  une  an- 
cienne à Pau,  par  Louis  XIII  ; elle  s'dt  éteinte 
faute  de  députes  , Ôc  les  lettres-patentes  du  mois 
de  juin  1743  l’ont  fupprimée  légalement , en  ren- 
voyant, aux  bureaux  diocefains  de  PEfcar  6c  d'O- 
Jeron  , tous  les  cccléfiilliques  du  diocèfe  de  Pau, 
our  la  premier*)  inftan.ee,  de  par  appel  à la  chara- 
ta  fouvcrainc  de  Bordeaux. 

Ces  huit  chambres  fouvcraincs  font  compofces 
d’ccclcliaàiques,  choilis  par  les  diocèfc»  du  ref- 
fort , 6c  des  membres  du  parlement , ou  des  pré- 
sidiaux de  la  ville,  où  chacune  cft  établie. 

Ceux  qui  prétendent  être  trop  impofés  6c  faire 
©ppofirton  à leur  taxe , doivent  fe  pourvoir  aux 
chambres  fouveraincs  des  décimes  , par  voie  de  rc- 
quêre  ; mais  pour  qu'elle  foit  admife,  il  faut  qu'ils 
aient  payé  les  termes  échus  Se  la  moitié  des  ta- 
ntes de  l’annce  courante , 6c  qu'ils  joignent  à leur 
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fupplîque  un  état  certifie  des  revenus  de  leur  bé- 
• nc.ïcc  , ou  de  ceux  de  la  communauté  qui  ré- 
clame. 

Ces  bureaux  diocefains  jugent  en  dernier  ref- 
fort,  tous  lc>  diifcrcnds  fur  les  ce  ordinaires  , 
pourvu  qu'elles  n’cxccdtnr  pas  lu  fortune  de  vingt 
livres  en  principal  , 6c  ceux  qui  regardent  les 
fubventions  ou  décimes  extraordinaires  , fi  elles 
ne  montent  pas  au- diffus  de  trente  livres. 

L'appel  de  ces  bureuix  diocefains  , pour  les 
affaires  non  jugées  en  dernier  refibrt  , fe  porte 
au  bureau  general , ou  à la  chambre  fouvcrainc 
des  déirimes  , dans  le  département  de  laquelle  clt 
le  bureau  diocéfain.  V uyei  CthliGÉ. 

DÉCISION,  f.  f.  En  finance  , on  appelle 
decifion  du  confcil , une  résolution  prife  au  con- 
fcil des  finances,  fur  les  requêtes,  mémoires  6c 
placer* , qui  font  préfemés  au  miniftre  de  cette 
partie , 6c  dont  il  cft  cenfé  faire  le  rapport.  Le 
plus  fouvent,  c eft  un  arrêté  fommaire  qui  fe  race 
au  bas  ou  à la  marge  du  mémoire  , fans  rendre 
de  jugement  en  forme,  ôc  il  cil  figné  6c  paraphé 
du  roinillre  ; c’eft  un  moyen  prompt  de  terminer 
les  affaires  , par  voie  d’^dminiftration. 

La  multiplicité  des  affaires  portées  au  confcil 
des  finances , ou  des  demandes  faites  au  miniftre  , 
détermine  à terminer  les  unes,  6c  à répondre  aux 
autres  , par  une  limplc  décifion.  Cette  méthode 
évite,  dans  le  premier  cas,  les  frais  du  coût  ÔC 
de  l'expédition  d’un  arrêt  , ôc  dans  le  fécond  , 
accéléré  beaucoup  les  affaires. 

Ces  décifions  ne  font  pas  exécutoires  comme  le* 
arrêrs,  6c  ne  peuvent  autorifer  des  pourfuites  , 
telles  que  des  failles  de  meubles  ou  de  fruits  ; 
mais  lorfqu'une  partie  s’eft  adreffife  au  confcil  , 
foit  fur  la  demande  qui  lui  a été  faite  d’un  droir, 
foit  pour  fe  plaindre  d’une  perception  , une  dé- 
et  fi  on  cft  un  préjugé  poùtr  le  fermier  , 6c  le  met 
en  état  de  continuer  ou  d’arrêter  fes  pourfuites  ; 
parce  qu’il  eft  fûr  que  le  confcil,  dans  un  arrêt, 
ne  prononcera  pas  autrement  que  dans  fa  décifion» 

• Pour  l'ordinaire  , une  décifion  ne  fert  qu’à  con- 
firmer les  principes  établis  par  les  règlemcns , ou 
à interpréter  leurs  difpolirions  ; fon  autorité  pour 
les  fermiers  du  roi  cft  la  même  que  celle  d’un 
arrêt  du  confcil  en  forme. 

On  forme  des  recueils  de  ces  décifions , qui  com- 
pofent  une  forte  de  code  , propre  à chaque  parti© 
des  revenus  de  l’ccat. 

Il  cft  peu  de  matières , fur  tcfquclles  il  y aie 
un  auffi  grand  nombre  de  décifions , que  ccilc  de* 
droits  de  traites.  La  raifon  en  cft  fimple  : ces  droits 
portent  fur  des  objets  de  commerce  ; le  commerce 
exige  des  rcrtriélions,  des  faveurs  Ôc  des  encou- 
ragement , fui  van  t les  circonftanccs  de  la  guerre  , 
de  la  paix  , de  la  lituation  politique  d'un  état  , 

\ de  fes  be  foins',  ou  de  l'abondance  qu'il  a de  cer- 
i taiues  denrées  ; es  font  autant  de  motifs  pouc 
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fftîcïgef , modifier  ou  aggraver  la  perception  de 
ces  droits,  par  des  duijions  , dont  alors  il  ell 
donné  connoilfancc  aux  intendans  6c  aux  cham- 
bres* de  commerce  , pour  en  inftruirc  les  nego- 
cians. 

DÉCLARATION,  f.  f.  La  lignification  de 
ce  mot  ell  trop  claire  pour  avoir  befoin  d'être 
definie.  U ne  s’agit  que  de  raifembler  ici  tout 
ce  qui  a rapport  aux  déclarations  qu'on  ell  obligé 
de  faire  dans  les  bureaux  des  termes  pour  y 
acquitter  les  droits. 

Ces  déclarations  font  en  ufage  dans  la  partie 
des  droits  domaniaux  , dans  celle  des  droits  de 
traites , de  dans  celle  des  droits  d’aides. 

L’arrêt  de  règlement  du  ty  feptembre  1711 , 
ordonne  que  les  heritiers  en  ligne  collaterale, 
donataires  , légataires  inilicués  ou  fubllitucs  6c 
tous  nouveaux  poUclfcurs  de  biens-immeubles  lu- 
jcts  au  centième  denier,  feront  tenus  d’en  faire 
déclaration  au  bureau  où  il  fc  perçoit. 

De  même  l'arrêr  du  confeil  du  1$  avril  17/1  , 
ordonne,  art.  11  , que  cbnformément  aux  articles 
J*  6c  tj  dfc  la  déclaration  du  9 mars  1700,  6c  à 
l’article  y de  l’edit  de  mai  1708  , tous  roturiers 
propriétaires  ou  podelTeurs  de  fiefs  , feront  tenus' 
de  faire  des  déclarations  exactes  de  ces  fiefs  , 
même  de  remettre  au  fermier  du  droit  de  franc- 
fief  , dus  extraits  des  aélcs  de  leur  entrée  en 
poficrtîon.  Voyci  FRANC-FIliF. 

Comme  la  forme  des  déclarations  , foir  à l’en- 
trée du  royaume,  foit  à celle  de  Paris,  cil  pref- 
critc , 6c  qu’il  ell  très-intéreflant  pour  le  publie 
de  la  connoîrre  , afin  d’éviter  de  tom  er  en  con- 
travention ; nous*  allons  d’abord  raflcmblcr  ici 
ce  qui  regarde  les  déclarations  relatives  aux 
droits  de  traites. 

Nous  parlerons  enfuite  des  déclarations  con- 
cernant les  droits  d’aides , 5c  qui  ne  peuvent  s’ap- 
pliquer qu’aux  boitions , foit  à leur  arrivée  dans 
un  lieu  lujet,  foie  à leur  enlèvement. 

Toute  marchandise  allant  à l’étranger  8c  en  ve- 
nant , enlevée  d'un  lieu  où  il  y a bureau , pour 
être  conduite  ailleurs  , doit  être  préfentéc  au 
bureau  des  droits  de  traites,  s’il  y en  a un,  finon 
au  plus  prochain  du  lieu  du  chargement , ou  au 
premier  fur  la  route  qu'elle  tient,  fi  elle  arrive 
du  pays  étranger  , conformément  à l’article  pre- 
mier du  titre  a de  l’ordonnance  de  i 687,  à peine 
de  confiscation  des  marchandifes  , des  voitures 
Servant  à leur  tranfport,  6c  de  joo  liv.  d’amende. 

Le  conduéleur  ell  tenu  fur  les  memes  peines 
d’en  faire  la  déclaration  lui-même  , ou  d’en  ap- 
porter une  fignee  du  propriétaire  ou  de  fon 
faéleur  ; & cette  déc.aration  tranferite  fur  un 
regillrc  exprès,  doit  être  lignée  par  ce  conduc- 
teur , finon  il  fera  fait  mention  de  fon  refus.  C’iil 
ce  que  preferit  l’article  J du  même  titre. 

Conformement  à l’anicJe  4 , cette  déclaration 
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doit  contenir  la  qualité  , le  poids , le  nombre  6c 
la  mefure  des  marchandifes  Suivant  leur  el'pece  : 
elle  doit  énoncer  auffi  le  nom  du  marchand  ou 
faéleur  qui  les  envoie , 6c  de  celui  à qui  tlles 
font  adreflees  ; elle  doit  encore  indiquer  le  lieu 
où  elles  ont  été  chargées , celui  de  la  deftina— 
tion , 6c  les  marques  6c  numéros  des  balles  6c 
ballots  doivent  être  mis  en  marge  de  Ces  décla- 
rations. 

Les  ncgocians  de  Rouen  6c  de  Nantes  avoient 
élevé  , en  1688  6c  170J  , des  difficultés  lur 
l’exécution  de  ces  difpofitions  , en  alléguant  que 
l*ufagc  croit  d’admettre  les  mots  d’à-peu-près 
ou  environ,  fans  fpccificr  prccifcmcnt  le  poids 
6c  la  melure  des  marchandifes  dans  les  déclara- 
tions. Deux  arrêts  du  confeil  du  ij  novembre 
168  3 , 6c  du  7 août  J70J  , caflerent  l'arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  Rouen  , 6c  le  jugement  du 
prcitdial  de  Nantes,  qui  avoient  prononce  en  fa* 
veur  des  négocions , 6c  ordonnèrent  que  cet  ar- 
ticle 4 feroit  exécuté. 

Dans  la  fuite  , l'arrêt  ôc  les  lettres-patentes 
des  9 août  6c  jo  feptembre  171  j , interprétèrent 
ce  même  article  , 6c  développèrent,  avec  plus  d’é- 
tendue , toures  les  difpofitions  qui  y font  impli- 
citement comprifcs. 

11  réfulte  de  ce  règlement , dont  l’article  pre- 
mier eft  une  répétition  de  l’article  4 de  l'or- 
donnance, que  les  déclarations  doivent  être  faites 
relativement  au  tarif  des  droirs  auxquels  les  mar- 
chandées font  fujettes  ; c’til-à-dire  , que  le  ea- 
. pitainc  ou  patron  de  navire  , le  marchand  ou 
voiturier  qui  préfente  des  marchandifes , ell  tenu 
de  dcciarer  au  poids, celles  dont  les  droits  doi- 
vent être  payés  au  poids  ; à la  mefure , celles  qui 
doivent  payer  à la  mefure  ; 8c  au  nombre,  celles 
qui  font  impofées  au  nombre. 

Que  les  déclarations  font  réputées  entières 
par  rapport  aux  marchandifes  dont  les  droits  fe 
paient  au  poids  , lorfquc  ce  poids  n’excedc  que 
du  dixième  celui  qui  a été  déclaré  , en  payant 
les  droits  de  cet  excédent  qui  ne  peut  être  fu- 
jet  à faille  ; mais  lorfquc  l’excédent  tft  au-dcflùs 
du  dixième  , tout  ce  qui  furpafle  le  poids  déclaré, 
I ell  acquis  8c  confifqué  au  profit  du  fermier , avec 
amende  de  trois  cents  livres  pour  chaque  contra- 
; venrion. 

Les  fers,  les  cuivres,  les  plombs,  les  étains, 
ne  font  point  compris  dans  cet  article  , 6c  l’excé- 
dent lur  la  déclaration  ne  peut  aller  qu’au  vingtième 
qui,  dans  ce  cas,  ell  fujet  aux  droits.  S’il  s’é- 
tend au-delà  du  vingtième , tout  ce  qui  excédé 
le  poids  déclare  , clt  fujet  à faille  8c  à la  même 
peine  qui  cft  prononcée  par  l’article  précédent. 

Les  déclarations  de  toutes  les  marchandifes 
dont  les  droits  fe  paient  au  nombre,  font  égale- 
ment réputées  entières  , lorfque  le  nombre  déclaré 
ne  préftnte  qu’un  dixième  d’excédent  ; mais  s'il 
ell  plus  conlidcrable  , il  clt  fujet  à faille  8t  à 
confifoAtioai 
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A l*cgard  des  fucrcs  bruts  , firops , huiles, 
beurres  , qui  font  mar«.handifc*  fujettes  à dcchct 
ÔC  coulage , les  droits  n’en  font  payes  que  fur 
le  poids  eâêéiif,  fans  que  les  marchands  foient 
fujets  à en  déclarer  le  poids  , mais  feulement  à 
rapporter  les  déclarations  de  celui  qui  exilloit 
au  Heu  du  chargement , ôc  de  reprefenter  les 
memes  quantités  de  pipes,  barriques,  frequins , 
tonneaux  6c  autres  futailles  en  bon  état. 

Ces  difpofitions  font  confcquentcs  à l’article  lp 
des  lettres-patentes  du  mois  d’avril  1717,  faifant 
règlement  pour  le  commerce  des^fles  6c  colonies 
françoifes , qui  difpcnfe  les  négociant  capitaines 
6c  maîtres  de  navires  de  déclarer  par  poids,  mais 
leur  permet  de  déclarer  feulement  la  quantité  de  fu- 
tailles , contenant  les  fucrcs  6c  lirops  des  colonies 
françoifes  , ôc  ordonne  que  la  déclaration  des  au- 
tres marchandifes  foie  faite  fuivant  Pufage  or- 
dinaire par  quantité , qualité  6c  poids. 

Lorfque  les  marchandifes  auront  été  mouillées 
dans  leur  rourc , 6c  que  le  poids  en  fera  aug- 
menté au-delà  de  cinq  pour  cent , il  fera  fait  rc- 
faéiion  ou  déduction  du  poids  dont  elles  auront 
augmente  au-delà  de  celui  qu’elles  auroient  dû 
naturellement  peler , fi  elles  n’avoient  pas  été 
mouillées.  Pour  vérifier  le  poids  jufte  , ÔC  faire 
cetre  réfaction  , le  marchand  fera  tenu  de  repré- 
Tenter  fa  facture  ; 6c  fi  l’augmentation  du  poids 
fe  trouve  feulement  de  cinq  pour  cent  ôc  au- 
defious  , le  fermier  ne  fera  point  tenu  d’en  faire 
réfaction. 

Les  marchandifes  , dans  ce  cas , font  les  chan- 
vres , les  laines,  les  cotons,  les  lins  6c  autres 
d’une  nature  fpongieufe. 

Ces  déclarations  , dans  la  forme  qui  vient  d’être 
rappelléc  , doivent  être  faites  fuivant  l’article  $ 
du  même  titre  2 de  l’ordonnance  de  1 687,  par 
les  voituriers  6c  conducteurs  des  marchandifes,  au 
moment  où  Us  patient  devant  les  bureaux,  à peine 
de  confifca.*on.  L’article  a 3 du  titre  commun  de 
l’ordonnance  de  i62i  , porte  autiî  que  tout  ce  qui 
fera  trouvé  fans  déclaration  au*delà  du  bureau 
où  elle  a dû  être  faite , fera  confifqué. 

On  voit  par  un  fragment  des  loix  Cenforiennes, 
citées  dans  Quintilien  , que  cher  les  Romains  , 
tout  ce  qui  n’éroit  pas  déclaré  , devenoit  égale- 
ment fujet  à confifcation. 

Quod  quis  improf tjfum  tranfi  u/tri  t per  publie  a nos  , 
commijfum  fit. 

Quod  quis  profit  fus  non  efi  , perdat. 

Mais  l’article  3 du  titre  2 de  l’ordonnance 
de  1687,  accorde  24  heures  aux  capitaines  de 
vaiticanx  , patrons  de  barques  ou  de  bateaux  , à 
compter  de  l'infianc  où  ils  abordent  dans  les 
ports  6c  dans  les  autres  lieux  oû  il  y a bureau, 
pour  y faire  leur  déclaration , ôc  reprefenter  leurs 
connoiflcmens. 

Cet  efpacc  de  24  heures , a paru  fuffifant  pour 
laitier  à ces  capitaines  ou  patrons,  le  tems  d’ar- 
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ranger  leurs  papiers , & pour  prévenir  que  , danî 
un  plus  long  delai , fans  déclarer  ce  qui  compofe 
leur  cargailon , ils  ne  trouvaient  le  moyen  d’en 
introduire  quelques  parties  en  fraude  des  dfoirs. 

Il  eft  même  d’ufage , pour  obvier  plus  fûremenc 
à toute  manœuvre  lur  ce  point , de  faire  obier- 
ver  un  navire  dès  i’inftant  qu’il  eft  entre  dans 
le  port  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  donné  fa  déclaration 
au  bureau. 

Dans  le  cas  où  les  voituriers  ou  cdndvékurs 
de  marchandifes,  foit  par  eau,  foie  par  terre, 
n’auroient  pas  en  main  les  faélures  , connoifle- 
mens  ou  lettres  de  voiture  propres  à faire  les 
déclarations  détaillées  , preferites  par  l’article  4 ; 
ils  font  néanmoins  obligés  , par  l’article  6 > 
à faire  , fur  le  regiftre,  leur  déclaration  du 
nombre  de  leurs  cailles  ou  ballots  , des  mar- 
ques 6c  numéros  qu’ils  portent  à la  charge  de 
rapporter  dans  quinzaine  , fi  c’tft  par  terre , ÔC 
dans  fix  femaints  fi  c’eft  par  mer,  une  déclaration 
en  détail  des  marchandées , ôcc.  Cependant  ils 
doivent  laitier  leurs  cailles  ou  ballots  dans  le 
bureau.  Ce  rems  , upe  fois  expiré , fans  que  cette 
déclaration  en  détail  ait  été  rapportée  ou  faire  , 
les  marchandifes  font  dans  le  cas  de  la  confifca- 
tion , Ôc  les  voituriers  ou  conduûcurs  condamnes 
à trois  cents  livres  d'amende. 

Conformément  à ces  di  fier  en  s articles  de  l’or- 
donnance , l’arrêt  du  12  avril  1 692  fait  très-ex- 
prefles  defenfes  à tous  voituriers , tant  par  eau 
que  par  terre  , de  cacher  6c  receler  aucune  mar- 
chandife  fujette  aux  droits,  de  les  faire  palier 
devant  les  bureaux,  fans  en  avoir  préalablement 
fait  déclaration  t à peine  de  cent  livres  d’amende, 
de  confifcation  tant  des  marchandées  que  des  ba- 
teaux, voitures , chevaux  Ôc  équipages  fervant  à 
leur  tranfport. 

Le  règlement  de  1723^  dont  on  a rapporté  une 
partie , a étc  maintenu  par  d’autres  autorités  qui 
en  ont  confirmé  les  difpofitions.  Tels  font  les  arrêt 
6c  lettres-patentes  du  4 avril  1724 , 6c  7 feptembre 
1 77 p j particuliers  au  port  de  Marfcille  ; les  arrêts 
généraux  des  4 oélobre  1732  , 31  oélobre  1741  , 
6c  2 feptembre  1742. 

Quoiqu’une  marchandifc  ne  foit  pas  fujetre  aux 
droits,  elle  n’en  eft  pas  moins  dans  le  cas  de  la 
déclamation  ÔC  de  la  vifire.  La  raifon  de  cet  aflu- 
jettitiement  eft  que  fi  elle  n’eroir  pas  déclarée  ôc 
vifitée , elle  pourroit  fervir  à marquer  des  mar- 
chandifes véritablement  fufceptibles  de  droits,  dont 
le  paiement  feroit  par-là  éludé.  Audi,  pour  ré- 
primer ces  fraudes,  11  a été  ordonné  , par  arrêt 
du  confeil  du  20  mars  1717,  par  l’article  $8f  du 
bail  des  fermes,  ôc  par  l’arrêt  du  ty  feptembre  1763, 
ue  tourcs  cfpèces  de  marchandifes  fujettes  aux 
roirs,  ou  qui  en  font  exemptes,  fer  oient  décla- 
rées dans  les  bureaux  des  fermes. 

Toute  déclaration  une  fois  faite  , 6c  portée  fur 
le  rcgillrc , ne  peut  être  changée  ni  diminuée, 

fous 
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fou*  prétexte  d'o  mi  filon  ou  d’erreur  , 5e  la  vérité 
ou  la  fauffecé  en  doit  être  jugée  fur  ce  qui  a été 
premièrement  déclaré  , conformément  h l’article  7 
du  titre  z de  l’ordonnance  ; fie  s'il  s’y  trouve  de 
la  fauffcté  , foie  en  qualité,  en  quantité  ou  en  poids, 
fauf  le  dixième  ou  le  vingtième  de  la  totalité  dé- 
clarée , fuivant  les  cfpèccs,  c’cft  le  cas  de  la  con- 
fifeation  , d'après  l’article  14  du  titre  commua  de 
l’ordonnance  de  1681.' ' 

La  déclaration  ainfi  libellée  dans  la  forme  qui 
vient  d’être  expofee  , fait  la  fureté  du  marchand 
5c  celle  du  commis  , en  ce  qu’elle  les  contient  l’un 
5c  l’autre. 

Le  premier  a intérêt  de  déclarer  jufte  , pour 
éviter  les  rifqucs  de  la  confïfcation  5c  de  l’amende 
qui  fuit  la  fauffcté  en  ce  point. 

Le  fécond  ne  pouvant  rien  changer  aux  décla- 
rations 9 lorfqu’ellei  font  faites  , n’a  nul  moyen 
de  favorifer  le  marchand.  D’ailleurs, fi  le  commis 
fe  trompe  dans  l’acquit  des  droits  , 5c  fi  le  mar- 
chand réclame  contre  cette  erreur  , la  déclaration 
à laquelle  on‘a  recours,  indique  G la  réclamation 
doit  être  accueillie  favorablement , ou  rejetée. 

Le  congé  ou  permis  de  débarquer  , doit  fuivre 
immédiatement  la  déclaration • Sous  le  mot  de 
congé  y on  trouvera  tout  ce  .qui  conftituc  cette 
expédition.  Il  faut  terminer  cet  article , par  rap- 
peler les  moyens  que  la  loi  a donnés  au  fermier» 
pour  obliger  les  marchands  à déclarer  au  jullc  la 
valeur  de  leurs  rnarchandifes. 

Si  les  commis  reconnoiffest  que  leur  prix  cft 
vifiblcmcnt  au-deÜous  de  celui  qui  cft  déclaré , 
ils  peuvent  les  retenir  dans  tous  les  bureaux,  en 
payant  le  montant  de  la  valeur  déclarée  , avec 
le  lixiemc  en  fus  ; mais  dans  le  cas  où  ils  ne  croient 
pa*  devoir  ufer  de  cette  faculté  , iU  doivent  per- 
cevoir les  droits  fur  la  déclaration  faite,  5c  ne 
différer,  fous  aucun  prétexte,  l’expédition  des 
rnarchandifes.  C’eft  ce  qui  a été  régie  par  les  arrêts 
5c  lettres-patentes  des  2 août  1740 , 5c  27  fep- 
Umbre  1747. 

En  1776»  des  négocians  de  Rouen  avoîenf  pré- 
fendu  que  lorfque  des  rnarchandifes  n’a  voient  pas 
été  peféesau  lieu  de  leur  chargement,  les  fermiers 
dévoient  fe  contenter  de  la  iimplc  déclaration  du 
nombre  des  ballots , avec  celle  de  leurs  marques , 
de  leurs  numéros  , 3c  de  la  qualité  des  marchan- 
difes , délivrer  un  permis  de  décharger,  ÔC  faire 
Ja  pefée  des  rnarchandifes  avant  que  la  déclaration 
en  fût  fournie  : un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
cette  ville  , avoit  admis  cette  prétention  le  14  mai 
1 77** 

Mais  l’adjudicataire  des  fermes  s’étant  pourvu 
au  confeit , il  y cft  intervenu,  le.  14  juin  1777» 
un  arrêt  qui  a cafl’é  celui  de  la  cour  des  aides. 

Comme  cet  arrêt  dp  confeil  rappelle  tous  les 
principes  qui  doivent  être  fuivis  à l’égard  des 
déclarations , 3c  qu’il  en  ordonne  de  DOUYCAU  i'cxc- 
finances.  Tome 
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cution  , il  ne  peut  pas  être  indifférent  de  connoitre 
fes  difpolîtions. 

a Sur  la  requête  préfentee  au  roi , en  fon  con^ 

» feil , par  Julien  Alatcrrc  , ci-devant  adjudica- 
» taire  général  des  fermes  , contenant  : Qu’au 
» mois  de  juillet  177$  , il  cft  arrivé  à Rouen  » 

» pour  le  compte  dcsficurs  Pa  yen  ne  ville  5c  Tail- 
7»  let , négocians  en  la  même  ville  , de  la  pa- 
» rcncc  5c  du  borax  rafiné  , rnarchandifes  qui  doi* 

» vent  acquitter  au  poids  , fuivant  le  tarif  de 
» 1654,  que  la  garencc  a été  déclarée  pour  cinq 
» mille  livres,  ôc  le  borax  pour  cent  livres  ; que 
n l’un  n’a  donne  à la  pefée  que  quatre  mille  lix 
» cents  cinquante  , 5c  l’autre  foixante’-  quinze  ; 

>»  que  les  droits  ont  été  demandés  fur  le  poids 
» déclaré , mais  que  ces  négocians  ont  prétendu 
j>  que  la  perception  ne  devoir  s’exercer  qu’à  rai- 
» Ion  du  poids  effe&if  ; qu’ils  ont  fait  au  rcce«* 
m veur , le  $0  juillet  177$  , des  offres , en  con- 
» féquence  , qui  ont  été  rejetées  : Que  fur  l’af- 
» fignation  donnée  au  fuppliant,  à la  requête  des 
» Heurs  Paycnncvillc  3c  Taillée,  en  l’élcétion  , en 
» validité  de  leurs  offres  \ les  fleurs  Ifamberc , La- 
» loyer  , Ôc  autres  négocians  de  Rouen,  au  nom- 
» bre  de  cinquanre-fcpt,  font  intervenus  dans  la 
i»  contcftution  le  11  août  de  la  même  année,  ÔC 
» ont  conclu  à ce  qu’il  fût  fait  défenfes,  tant  au 
» fuppliant  qu’à  fes  prépofes  , de  percevoir  les 
» droits  , fuivant  le  poids  déclaré  , lorfque  le 
» poids  réel  des  rnarchandifes  feroir  inférieur  à 
a»  celui  porté  par  la  déclaration  : Qu’une  fen— 

» tcncc  de  l’éledion  du  1$  du  même  mois,  fur 
» l’adion  principale,  a renvoyé  toutes  les  parties 
a»  à fe  pourvoir  , ainfi  qu’elles  aviferoient,  Ôc» 

3»  par  provition  , a ordonné  qu’il  en  feroir  ufé 
» comme  par  le  paffé  , dépens  compcnfés  : Qu® 

» les  fleurs  Paycnncvillc  3c  Tailler  ont  interjeté 
« appel  de  ce  jugement  : Que  le  fyndic  de  la  chara- 
» bre  du  commerce  de  Rouen  cft  intervenu  dans 
jj  cette  contcftation , le  J février  1774:  Que  fur 
» l’appel  5c  per  les  plaidoiries,  on  a propofé  i’al* 

» ternative , ou  de  n’acquitter  les  droits  que  fur 
77  le  poids  cffcélif,  ou  d'admettre  les  négocians  à 
» faire  le  déchargement  de  leurs  rnarchandifes  » 
j>  5c  la  pelée  avant  la  déclaration  : Que  ce  fyf- 
» cêmc  a été  adopté  par  un  arrêt  de  la  cour  des 
» aides  de  Rouen  , du  24  mai  dernier  , qui , cti 
» recevant  l’intervention  du  procureur  - fyndiç 
jj  des  marchands  de  Rouen , a infirme  la  fentence 
» de  l’cleélion  , déclaré  fuffifantes  les  offres  des 
» ficurs  Tailltc  3c  Pavenncville,  a ordonné  qu’ils 
» ne  paicroicnt  les  droits  , que  fur  le  poids  ef- 
jj  lcélif  des  rnarchandifes  , 3c  condamné  le  fup** 
» pliant  à rtftitucr  le  furplus  de  ce  qui  avoit  été 
jj  perçu  : Que  le  taêrre  arrêt  faifant  règlement  » 
j>  a ordonne  que  les  articles  7 3c  8 du  titre  II 
jj  de  l’ordonnance  de  1687  , feront  exécutés* 
» félon  leur  forme  3c  teneur  ; fie  que  , dans 
« le  cm  où  il  u'auioit  fa»  fait  ù. 
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■»  au  lieu  de  rembarquement,  le  fuppHant  feroît 
» tenu  , fur  la  fimplc  déclaration  , du  nombre 
» des  ballots  marques,  de  la  qualité  des  marchan- 
» difes,  de  donner  un  permis  de  décharger,  5c 
y»  de  foufFrir  que  la  pelée  des  marchandifcs  foit 
» faire  avant  de  fournir  la  déclaration  quant  au 
» poids  ; le  fuppliant  condamné  aux  dépens  : Que 
» cer  arrêt , en  ordonnant  en  apparence  l’exécu- 
3»  tion  des  articles  7 Ôc  8 du  titre  II  de  l’or- 
y»  donnante  de  1687  , en  contrarie  ouvertement 
» les  difpofitions  , renverfe  tous  les  principes  de 
» la  matière  , d’après  lcfqucls  tous  les  nego- 
y*  cians  doivent  fournir  , avant  le  débarquement , 
» la  déclaration  qui  allure  irrévocablement  la  per-^ 
a*  ccption  : Que  cette  formalité , principale  bafo 
3®  de  la  régie  des  traites  , qui  a toujours  été  main- 
» tenue  aveç  la  plus  fcrupuleufe  attention  , cft 
30  preferite  très-impérieufement  parles  articles  x, 
” 4 > f 5c  6 de  l’ordoanance  de  1687  , qui  en- 
» joignent  aux  voicuriers-conduéleurs , maîtres  de 
a»  bateau  5c  autres  , de  faire  leurs  déclarations  , 
» contenant  la  qualité  , le  poids,  le  nombre  , la 
n mefure  des  marchandifcs , le  nom  du  marchand 
n ou  du  fadeur  qui  les  envoie  , de  celui  à qui 
r>  elles  ont  été  adreffees , le  lieu  du  déchargement 
y*  5c  de  la  deftioation  : Que  l’article  7 du  même 
»»  titre  veut  même  qu’on  ne  puilTe  plus  augmen- 
» fer  ni  diminuer  aux  déclarations  , fous  prércxre 
y>  d’omîtfion  ou  autrement  ; enfin  , que  fuivant 
3»  l’article  8 , c’eft  après  les  déclarations  faites  , 
» 5c  les  connoîflemens  représentés  , que  les  mar- 
» chandifes  doivent  être  vilïtces,  pelées,  mefu- 
» rces  , nombrees  , 5c  enfuite  les  droits  acquittes  : 
» Que  de  Penfemblc  de  ces  difpofitions,  il  ré- 
3»  fultoit  qu’en  général  la  déclaration  desmarchun- 
3*  difes,  ac  telle  efpèce  qu’elles  fuiTent , devait 
3»  énoncer  au  jufte  la  qualité  , le  poids  , le  nom- 
3»  bre  , la  mefure  , 5c  que  les  droits  étoient  per» 
y*  ccptiblcs  fur  le  pied  de  cettt  déclaration  : mais 
sa  qu’en  171 J le  fyndic  de  la  chambre  du  cora- 
» merce  de  Rouen  , réuni  aux  députés  d’autres 
» villes  du  royaurie,  firent  leurs*repréfcnsations 
y»  au  confcil , fur  le  plan  de  régie  tracé  par  l’or- 
m donnancc  , ÔC  qu’il  y fut  apporte  quelques  mo- 
x>  difications  » par  l’arrêt  du  confcil  du  9 août 
3»  de  la  même  année  , revêtu  de  lettres» patentes 
3»  enregiftrées  : Que  ce  règlement  confirme  la 
» néceffité  des  déclarations  précifes  5c  détaillées  , 
3»  avec  cette  feule  différence  interprétative , qu’au 
* lieu  d’exprimer  dans  tous  les  cas  , le  poids  , 

3>  le  nombre  5c  la  mefure  ; les  déclarations  ne 
30  doivent  être  faites  que  relativement  au  tarif, 
» c’tft-à-dire  , au  poids  pour  les  marhandifes  qui 
33  acquittent  au  poids,  au  nombre  pour  celles  qui 
y*  paient  au  nombre,  5c  à la  mefure  pour  celles  qui 
» acquittent  à la  mefure  : Qu’il  ordonne  qu’à 
» l'égard  des  marchandifcs  , qui  acquittent  au 
•33  poids  ou  au  nombre  , les  déclarations  feront 
3*  rc:putécs  entières,  fi  le  poids  ou  le  nombre  de 
» ces  marchandifcs  n’cxcédc  que  du  dixième  celui 
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» qui  aura  été  déclaré  , 5c  pour  les  métaux  ; ff 
» ce  poids  n’tft  pas  au-deflus  du  vingtième  : Qu’à 
3*  l’egard  des  fucrcs  bruts , firops , huiles  5c  beurres, 
3>  qui , en  tant  que  fujers  à déchets  ou  coulage  , 
» ne  doivent  les  droits  que  fur  le  pied  du  poids 
» effectif  , le  marchand  fera  tenu  de  rapporter 
» les  déclarations  du  poids  , faites  au  lieu  du  char- 
» gement  , 5c  de  repréfenter  les  mêmes  quantités 
» de  pipes  , barriques  , 5cc.  Enfin  , que  fi  les 
» marchandifcs  ont  été  mouillées  pendant  le 
* voyage , 5c  fi  les  poids  en  augmentent  au-delà 
3»  de  cinq  pour  cent  , il  ne  fera  fait  réfraélion 
3»  que  de  ce  que  les  marchandifcs  fujette*  au  cou- 
>3  lage  ont  été  les  .feules  admifes  à acquitter  au 
» poids  effectif,  11  cft  d’une  confcqucncc  nécef- 
3>  faire , que  les  autres  ne  peuvent  pas  jouir  du 
>3  même  bénéfice,  qu’à  leur  égard  les  chofcs  relient 
33  dans  leur  ancien  état , qu’il  faut  une  déclaration 
3>  de  poids , que  la  perception  qui  a lieu  fur  le 
33  pied  de  cette  déclaration , n’cfl  qu’une  précau- 
» tion  qui  peut  feule  garantir  la  régie , des  infi- 
3»  délités  , des  prévarications  de  fes  commis , 5c 
33  de  la  connivence  des  marchands  avec  ces  em- 
» ployés  : Que  le  marchand  qui  doit  craindre  le 
» réfultat  d’une  vérification,  fur  une  déclaration 
» peu  exaéle  , déclareroit  tout  fon  chargement: 
» Que  d’un  autre  côté  l’employé  qui  ne  peur  pas 
y * profiter  de  l’inexaélitude  de  la  vérification  f 
3»  parce  que  c’eft  toujours  la  déclaration  qui  règle 
» la  quotité  du  droit  , fera  porté  à la  faire  fin- 
® cerc  ; 5c  fous  ce  point  de  vue  la  déclaration  dc- 
3>  vient  le  contrôla  de  la  vifitc , 5c  la  vifitc  le 
y»  contrôle  de  la  déclaration  , ce  qui  fait  pour  U 
33  régie  des  traites  une  double  fûreté  que  le  con- 
>3  feil  a toujours  eu  l’attention  de  confcrver  : 
33  Qu’on  voit  qu’en  1746 , le  fieur  Adrien  , négo- 
» ciant  à Rouen , ayant  déclaré  au  bureau  de  la 
33  Romaine, des  fromages  de  Hollande,  avec  énon- 
33  ciation  d’un  poids  arbitraire , 5c  qui  fut  fupé- 
39  'rieur  de  faixantc-fepr  livres  au  poids  effectif, 
33  on  perçut  les  droits  fur  le  poids  déclaré  : Que 
33  ce  négociant  s’éranf  pourvu  au  confeil  en  refti- 
» tution,  une  décifion  du  4 novembre  1746,  mie 
3»  néant  fur  fon  mémoire  : Qu’il  en  exifte  encore 
une  autre  du  17  oélobrc  175*0,  dans  une  efpèce 
» fcmblable  : Qu’tn  vain  accufcroit-on  d’injuftice 
33  cet  ordre  de  procéder  , puifquela  déclaration  cft 
33  le  propre  fait  du  marchand  qui  cft  le  maître  de 
33  fon  fort  ; les  excédans  de  dixième  5c  .de  ving- 
33  cicmc , qui  font  tolérés  fuivant  la  nature  des 
s»  marchandifcs , le  mettent  dans  le  cas  de  n’être 
33  jamais  pcfé  : «Qu’en  vain  aufli  objeélcroit-on 
33  que  la  faciliré  que  ces  négocians  ont  demandée, 
>3  a ppur  objet  d’afturcr  la  fincérité  des  déclarations 
33  qui  fuivroient  cette  pefee  : Que  c’eft  au  con- 
33  traire  l’attchuc  la  plus  dangereufe  qui  peut  être 
33  portée  à la  perception,  l’expédient  le  plus  favo- 
» râble  à la  fraude  des  droits  ; ÔC  que  s’il  étoit 
33  permis  de  divifer  les  déclarations  , c*cft-à-dire 
33  comme  l’ordonne  l’arrêt  de  la  cour  des  aides 
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• de  Rouen , de  déclarer  d’abord  le  nombre  de* 

• cailles  & ballots  , de  leurs  numéros  ôc  marques, 
» fauf  à énoncer  le  poids  après  U pefée , de  pro- 
» ccder  dans  cet  état  au  debarquement  B non- 
» feulement 'il  feroit  facile,  dans  les  ports  de  mer, 
» de  fouilraire  , pendant  le  cours  de  ce  debar- 
» quement , une  partie  des  marchandifes  de  d’en 
» frauder  les  droits  , mais  qu’il  en  réfulteroit  en- 
9 core  la  podîbilité  de  conferver  à bord  du  na- 
» vire,  une  portion  du  chargement,  de  de  le  verfer 
jm  enfuite  : Que  tous  ces  inconvéniens  font  indé- 

• pendans  des  infidélités  qui  pourroient  fe  pra- 
» tiquer  paf  fuite  d’une  intelligence  entre  les 
» négocians  de  les  commis  : Qu’il  eft  une  derniere 
» observation  , de  qui  fans  doute  ell  péremptoire  , 
» c'eft  que  l’arrêt  contrevient  formellement  À 
» l'ordonnance  , en  permettant  de  divifer  la  a écla~ 
» ration  , tandis  que  les  articles  4 de  y du  titre  1, 
» preferivent  une  déclaration  contenant  tout  à-la- 
» fois  la  quotité,  le  poids  des  marchandifes,  le 
3»  nom  des  marchands , de  celui  à qui  elles  font 
33  adreflCcs  : Qu’il  contrevient  encore  à l’ordon- 
»*nancc,en  enjoignant  au.  fuppliant  de  délivrer 
» le  permis  de  débarquer  avant  la  déclaration , 
y>  qui  , fuivant  Pefprit  de  la  même  ordonnance, 
» doit  être  fournie  avant  le  débarquement  : Qu’en- 
9 fin  , fuivant  l'arrêt  de  la  cour  des  aides , la 
y » régie  feroit  afliijetfte  à faire  pefer  toutes  les 
v marchandifes  qui  débarquent  dans  les  ports: 
y*  Que  fous  ce  point  de  vue  , l'exécution  de  l'arrêt 
» deviendroît  très-difficile  , peut-être  iraprari- 
» cable  , parce  que  les  débarquement  étant  très- 
» conlidcrables  , il  ji’eft  pas  poflîble  de  faire  la 
» pefée  du  (out , ou  les  opérations  feroicnr  tres- 
» lentes, & apporteroient  journellement  des  en- 
» traves  à la  régie:  Qu'il  elt  par  conféqucnt  fen- 
» fible  que  l'ancienne  manutention  , en  même  tems 
y » qu’elle  eft  la  fûreté  de  la  perception  , préfente 
3*  des  facilités  pour  le  commerce.  Les  négociant 
» y trouvent  des  facilités,  en  ce  que, comme  on 
» ne  pèfc  qu’une  partie  des  marchandifes , l'expé- 
3*  dirion  s’opère  très-promptcmcnt.  La  perception 
» trouve  des  fûretes  dans  les  déclarations  préa- 
» labiés  à la  pefée  , 6c  qui  devant  être  exaéïes , 
» à peine  de  confiscation  ôc  d’amende,  contiennent 
s*  les  négocians  A ces  caufes , requéroit  le  fup- 
» pliant  qu’il  plût  à fa  majrfté  caficr  6c  annuUcr 
» l’arrêt  de  la  cour  des  aides  de  houen  du  «4 
» mai  1776,  déclarer  nulle*  8c  infuffifantes  les 
» offres  des  ficurs  Taillet  ÔC  Payenneville  , du 
» jo  juillet  17 73  , les  débourer  de  leurs  de- 
» mandes  , ainfi  que  les  ficurs  Ifamberc,  Laloyer , 
» 6c  autres  négocians  de  Rouen , 6c  le  procureur- 

* fyndic  de  la  chambre  du  comtnerce  de  Rouen  ; 
» les  condamner  , chacun  à leur  égard , aux  dé- 
» pens  faits  , tant  rn  l'élcétion  de  Rouen,  qu’en 

* la  cour  des  aides  de  la  même  ville  ; ordonner  au 
» fur  plus  l'exécution  des  arr’cîes  4 ôc  f du  titre  1 
y»  de  l'ordonnance  de  1 687,6c des  arrêts  6c  lettres- 

* patentes  des  p août  6c  30  feptembre  1723  : 
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» En  Conféquence  , que  les  maîtres  des  bâtimens 
»•  marchands  , ou  proprietaires  des  marchandifes, 
» feront  tenus  de  fournir  , dans  les  vingt-quatre 
» heures  de  leur  arrivée,  au  burea  1 des  fermes , 
» leur  déclaration  contenant  la  quantité  ,1e  poids, 
» le  nombre  , la  mefure  des  marchandifes,  le  nom 
» des  marchands  ou  faélcur  qui  les  envoie  , de 
P celui  à qui  elles  font  adrctlccs  ; le  tout  à peine 
» de  confilcarion  , 6c  de  crois  cents  livres  d’a- 
» monde.  Vu  ladite  requête  ; l’exploit  d’offres 
« réelles  faites  au  fuppliant , à la  requête  défaits 
» fie )|rs  Tailler  ÔC  Payenneville  , le  30  juillet 
» 1773  ; l’intervention  des  ficurs  Ifambcrc  , La- 
» loyer , 6c  autres  négocians  de  Rouen,  du  i* 
» août  de  la  même  année  ; la  fentcnce  de  l’clec- 
» tion  de  la  même  ville,  du  1 3 dudit  mois  d’août; 
» l’intervention  du  fyndic  de  la  chambre  du  coro- 
» mcrce  de  Rouen  , du  3 février  1774  ; l’arrêt  de 
» la  cour  des  aides  de  la  même  ville  , du  14  mai 
» 1776.  Vu  aufiï  les  arricles  1,4 ,7,6,7  6c  8 
» du  titre  a de  l’ordonnance  de  1687  ; les  arrêts 
» du  confeil  6c  lettres-patentes  des  9 août  ôc  30 
» feptembre  1723;  les  dccilions  du  conftil,  des 
» 4 novembre  1746,  6c  17  oélobrc  1730:  ouï  le 
» rapport  du  ficur  Taboureau  , confeil  lcr  d’état , 
» 6c  ordinaire  au  confeil  royal  , contrôleur- gé- 
» néral  des  finances:  Le  roi  en  fon  confeil , ayant 
» aucunement  egard  à la  requête  du  fuppliant , a 
» cafTé  6c  annuUc  l’arrêt  de  la  cour  des  comptes  , 
» aides  6c  finances  de  Rouen,  du  14  mai  1776, 
» en  ce  que  par  icelui  ladite  cour  a ordonné  que, 
33  dans  le  cas  oû  il  n’auroir  pas  été  fait  de  pefée 
» des  marchandifes  au  lieu  du  chargement , le 
3>  fermier  feroit  tenu  , fur  la  fimple  déclaration 
3*  du  nombre  des  ballots  , des  marques  6c  numéros 
3»  qui  y feront , 6c  de  la  qualité  des  marchandifes  , 
» de  donner  un  permis  de  décharger  , ôc  de  fouf- 
» frir  que  la  pefée  des  marchandifes  foit  faite 
» avant  d*en  faire  la  dtclaration  , quant  au  poids  ; 
3»  ordonne  en  conféquence , fa  majefté , que  les 
33  articles  4 6c  y du  titre  a de  l’ordonnance  de 
» 1687,  ôc  les  arrêts  6c  lettres-parentes  des  9 
» août  6c  30  feptembre  172^  , feront  exécutés 
30  félon  leur  forme  ÔC  teneur , enfemble  les  autres 
» difpofirions  dudit  arrêt  de  la  cour  des  comptes  , 
» aides  6c  finances  de  Rouen,  du  24  mai  1776. 
3»  Fait  au  confeil  d’état  du  roi,  tenu  à Verfaillcs 
30  le  vingt  «quatre  juin  mil  fept  cent  foixamc* 
3>  dix-fept.  » 

Il  réfulte  de  ce  difpofitif,  que  dans  tous  les 
cas  où  il  efl  dû  une  déclaration  , elle  doit  être 
faite  avant  la  vifite  , en  termes  pofttifs  , qui  ex- 
priment la  qualité  6c  le  poids  des  objets  que 
l’on  tranfportc. 

Une  autre  difficulté  s'étant  élevée  à Rouen  en 
1778  , fur  la  que tfion  de  favoir  fi  le  paiement  des 
droits  de  voit  le  faire  fur  le  pied  déclaré  , ou  feu- 
lement fur  le  poids  efTeélif,  lorfqull  fc  rrouyoic 
inferieur  à celui  de  la  déclaration , Ia  cour  des 
O 00  ij 
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aides  de  Rouen  a prononce  f le  18  juillet  177,7, 
que  c’étoic  fur  le  poids  eifrdif  que  les  droits 
dévoient  être  payés,  par  la  railon  qu’il  n’en  ctoit 
point  dtl  fur  un  objet  qui  n'ixilloit  pas  , & que 
d’ailleurs  il  n’exiitoit  aucune  lot  qui  eût  établi 
la  peine  du  paiement  des  droits  dans  cette  cir- 
conrtancc. 

L'adjudicataire  des  fermes  s'étant  pourvu  au 
confeil  , a etc  débouté  de  fa  demande  , par  arrêt 
du  mois  de  feptembre  1781. 

Pour  les  droits  d’aides , les  déclarations  ne  font 
pas  preferites  avec  moins  de  préciiion  de  de  ri- 
gueur. 

Le  titre  7 de  l’ordonnance  du  mois  de  juin 
1680,  ordonne  quand  3c  comment  ces  formalités 
doivent  être  remplies. 

L’arrêt  du  confeil  du  vingt-cinq  feptembre 
■JtSfe  8 ; celui  du  vingt-trois  novembre  fuivant; 
celui  du  il  mars  1709  ; la  déclaration  du  11 
juillet  1716  ; de  l’arrêt  de  la  cour  des  aides  du  11 
juillet  3c  du  j mai  176}  , ont  continué  U néccffitc  3c 
la  forme  de  la  déclaration  du  vin  3c  de  toutes  cf- 
ptecs  de  boitions,  tant  à leur  enlèvement  3c  à 
leur  arrivée  dans  les  villes  3c  lieux  fujrts  aux 
entrées,  que  lors  de  la  confection  des  inventaires, 
ou  quand  on  veut  les  vendre  en  gros  ou  en  detail. 
Voyci  Détail,  Inventaire,  3cc. 

Dans  les  pays  ou  le  quatrième  à cours,  les 
particuliers  qui  vendent  des  boiflbns  en  detail , 
font  tenus  de  dedarer  aux  commis  du  fernver  des 
•ides  , toutes  les  fois  qu’ils  en  font  requis  , le 
prix  de  leurs  boitions , tant  de  celles  qui  font 
vendues , que  de  celles  qui  font  en  vente  , 3c  de 
ligner  leur  déclaration  fur  le  rcgillrc  portatif  des 
commis,  s’ils  favent  figner  ; les  derniers  doivent 
faire  mention  de  leur  refus  3c  de  l'interpellation 
qu’ils  ont  faite  fur  ce  point.  Les  droits  font 
perçus  h raifon  du  prix  écrit  fur  ce  portatif. 
Quand  les  vendons  vin  n’ont  pas  ligne  leur 
déclaration  fur  le  regiilre  des  cbmmis , il  leur  ell 
permis  de  faire  preuve,  par  témoins,  qu'ils  l’ont 
vendu  à un  prix  aw-dctlbus  de  celui  qui  ell  cn- 
fegiftré  , mais  ils  font  tenus  de  payer  par  pro- 
Vilion. 

Le  fermier  ell  autorifé , de  fon  coté , à prouver 
par  témoins , la  faulfcté  de  U déclaration  du  prix 
faite  3c  lignée  par  les  débitans  , 3c  Iorfquc  cette 
preuve  clt  acquite  , le  vin  dont  le  prix  a été 
ïauîTemcnt  déclaré,  doit  être  confifqué  en  fa  juitc 
valeur  , le  contrevenant  condamné  à dix  livres 
d’amende. 

Le  fermier  a la  liberté  de  prendre  à fon  profit , 
les  boitions  pour  le  prix  auquel  les  debiteurs  les 
ont  déclarées , déduction  faite  des  droits  de  dé- 
tail ; fans  préjudice  de  la  preuve  de  la  taufle 
déclaration  pour  laquelle  il  peut  pourfuivre  la  con- 
damnation du  débitant  à dix  livres  d’amende. 

Les  bouchers  , marchands  forains  3c  autres  qui 
foaduifcût  des  bciUuux  vivats  , ou  qui  tranfp  or- 
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fent  de  la  viande  pour  être  confommée  dant 
des  lieux  fujets  aux  ir.fpcéreurs , aux  boucheries  , 
doivent  déclarer  à l’cntrcc  ou  dans  les  bureaux 
des  aides  , la  qualité  3c  l’agc  des  beftiaux  ou  le 
poids  de  la  viande  dont  ils  font  chargés  , pour 
en  acquitter  les  droits  , à peine  de  confifcation 
& de  trois  cents  livics  d’amende.  Foyrj  encore 
DÉFRICHEMENT  , pour  les  déclarations  auxquel- 
les ils  obligent. 

DECOMPTE,  f.  m.  Par  lequel  on  entend 
ce  qu’un  comptable  a droit  de  déclarer  3c  de  re- 
tenir par  fes  mains  fur  ce  qu’il  doit. 

Le  décompte  fe  prend  auiu  pour  le  bordereau 
des  fommes  qui  ont  etc  dcpcnlées  par  le  comp- 
table pour  l’oyant  compte. 

Yoytl  Compte. 

DÉCRET  contre  les  commis  3c  employés  des 
fermes.  /'uyeç  Commis  ; on  y trouve  le  detail 
des  privilèges  donc  ils  jouillcnt. 

DÉFRICHEMENT,  f.  m.  Qui  lignine  Fac- 
tion de  défricher  des  terres  incultes.  On  ne  fait 
mention  ici  des  dé/rLhenuns , que  pour  rappellcr 
le»  exemptions  a' impôts  , de  droits  d’aubaines , droit» 
domaniaux,  que  le  gouvernement  a bien  voulu  ac- 
corder, en  diftérens  tems  , pour  les  encourager. 

Telles  ont  été  les  vues  de  l'édit  du  mois  de 
janvier  téo 7,  de  deux  déclarations  des  4 mai 
1641 , 3c  10  juillet  164}  , celles  de  la  déclara- 
tion du  14  juin  1764,  concernant  le  deiféche- 
mens  des  marais  Ôc  palus  , pour  lequel  il  ell  ac- 
cordé vir.gt  années  d’exemption  de  toutes  tailles  , 
dîmes , importions  ; Ôc  celles  de  la  déclaration 
du  tj  août  1 y 66. 

Cette  dcrnicre  loi  ordonne  que  foutes  terres  » 
de  quelque  qualité  3c  efpecc  qu’elles  fuient , quî 
depuis  quarante  ans  , fuivant  la  notoriété  pu- 
blique des  lieux,  n’auront  donné  aucune  récolte  » 
feront  réputées  terres  incultes» 

Avant  de  mertre  les  terres  en  valeur,  3c  pour 
jouir  des  privilèges  ci-après  fpécifics  , les  par- 
ticuliers qui  entreprendront  des  défrichcmens  , ÔC 
ceux  qui  en  ont  entrepris  depuis  le  premier  jan- 
vier i?6z  , font  obliges  de  déclarer  au  grene  de- 
là jullicc  royale  des  lieux  , 3c  à celui  de  l'élec- 
tion, la  quantité  fies  terres  en  friche  avec  leurs 
renans  3c  aboutilTans , 3c  de  payer  à chacun  des 
greffiers , dix  fois  pour  l'cnregiltremcnt  de  leura 
déclarations  , defqucUss  il*  font  tenus  de  faire 
afficher  une  copie  l la  ptincipale  porte  de  l’c- 
glifc  paroi  Iule.  i l’ilTiie  de  la  mefle  de  parojlïc  „ 
un  jour  de  dinanche  ou  de  fête,  par  un  huiflier 
ou  Urgent  , ou  a tare  officier  publie,  dont  il  fera 
drclTc  pros ès -verbal , a::rj  de  mettre  les  dccima- 
rcurs,  curés  A habitait»,  à portée  de  vérifier  la 
déclaration  , 3c  de  fe  pourvoir  , s’il  y a lieu  j. 
ÛYoir,  Us  dtcinaccuri  ôc  curés , pour  raiiua  de. 
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la  dîme  , devant  les  juges  ordinaires  8c  les  habi- 
tons , pour  rai  Ion  de  U taille  en  l’éleélion. 

Chaque  fois  que  les  entrepreneurs  , les  déci- 
mateurs,  curés ‘ôc  habitans  , voudront  avoir  des 
copies  de  ces  déclarations  , ils  payeront  aux 
greffiers  deux  fols  iïx  deniers  par  rôle  ordinaire, 
lans  que  ces  derniers  puiifcnt  rien  exiger  au-dclh, 
à peine  de  concuftion. 

Ces  formalites  remplies  , les  entrepreneurs  joui- 
ront , pour  raifon  de  ces  terres,  de  l'exemption 
de  dîmes  , de  rallies  de  au  tics  importions  gené* 
râlement  quelconques,  même  des  vingtième»  tant 
qu’ils  auront  cours  , pendant  l’cfpacc  de  quinze 
années  , à compter  du  mois  d’oéîobre,  qui  l'uivra 
la  déclaration  ordonnée  ci-dcflus , à la  ch..rgc  , 
par  eux  , de  ne  point  abandonner  la  culture  des 
terres  actuellement  en  valeur,  ôc  dont  ils  feroient 
proprietaires , fermiers  ou  ufufruiticrs  , à reine 
d'être  privés  dcfdicts  exemptions;  fa  majciic  le 
réfervant  de  proroger  lefditcs  exemptions  , fl 
après  avoir  entendu  les  dccimateurs  , curés  de  ha- 
bitans , LTnature  de  l’importance  des  a tjiiiktmtns 
paroiir«nt  l’exiger. 

Toutes  ces  exemptions  auront  lieu  & céderont 
en  même  teins , ôc  après  lefditcs  quinze  années  , 
ou  la  prolongation  qui  fera  accordée  , Iclditcs 
terres  feront  alTujctrics  au  payement  des  dîme* , 
de  la  taille  de  des  autres  imposions,  lui  vaut  le 
taux  de  la  manière  qui  feront  ordonnes  par  fa 
ma  j cité. 

Les  baux  qui  feront  faits  pour  l’exploitation 
dcfdits  terreins  , même  de  ceux  ù deficcher  , à 
quelque  terme  qu’ils  puiifcnt  être,  neuf,  vingt- 
lcpt  de  même  vingt-neuf  années  , ne  payeront 
aucuns  droits  d intinuacion  , centième,  ni  demi- 
centième  denier  ; cependant,  l’ordonnance  du  mois 
d’août  1699  , concernant  les  eaux  de  forêts  , ainil 
que  les  arrêts  Ôe  règletncns  précédemment  ren- 
dus fur  le  s acfrichtme  ? s des  montagnes  , landes 
de  bruyères , places  vaines  de  vagues  aux  rives 
des  bois  de  forêts  , feront  exécutés  luivant  leur 
forme  de  Teneur. 

Les  étrangers,  en  quelque  qualité  qu’ils  fuient 
employés  auxdits  dijt Uktmins  , feront  repûtes  re- 
gnicolcs , de  pourront,  en  conftquence,  acquérir 
de  difpoftr  de  leurs  biens,  tune  par  donation 
entre-vifs,  que  par  reitament  , codiciics  de  tous 
adlcs  de  dernière  volonté  en  faveur  de  leurs  pa» 
rens  , même  à i’égird  du  mobilier  feulement , en 
faveur  de  leurs  infans,  partes  ôe  autres  domi- 
ciliés en  p .vs  étranger  , en  fc  conformant  aux 
loix  de  coutumes  .des  lieux  Je  leur  domicile  , ou 
à celles  qui  régiront  les  lieux  où  les  biens  im- 
meubles feront  l.t-its  ; ( majcllo  -renonçant  ù tous 
droits  d’aubii  c , déshérence  3c  tous  autres  à 
elle  appartenant  fur 'la  fuccuVôa  de  l'étranger, 
à la  charge  par  le/di’S  étrangers  ,•  de  f.iire  élec- 
tion de  domicile  u>r  itï  lieux  où  il  fera  fait  des 
défrtikantM  ©u  des  dcfieçhuaciu  > de  déclarer 
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pardevam  les  juges  des  lieux,  qu’ils  entendent  y * 
fixer  U ur  domicile  au  moins  perdant  t:x  ans,  de 
de  jullifier  après  ce  temps  , auxdits  juges , p*r  un 
certificat  en  bonne  forme , dépote  au  greffe,  figné 
du  curé  Ôc  de  deux  des  fyndics  ou  colîcéîcurs  , 
qu’ils  y ont  été,  fans  dilcontinuation,  erooloyé J 
auxdits  travaux  dont  il  leur  fera  donné  aétc , en 
payant  pour  tous  droits,  trois  livres  au  greffier. 

Dans  le  cas  où  lefdits  étranger»  ayant*  fait, 
comme  defins  , leur  déclaration  , viçndroier.t  à dé- 
cider pendant  le  cours  defditcs  fix  années  , le* 
enfans  , pjrcns  ôc  autres  domiciliés  en  France, 
appelle*  à recueillir  leur  fucccfiion  , même  à l’é- 
gard du  mobilier  feulement , ceux  domiciliés  en 
pays  étranger  , en  auront  déli  viancc  , en  juiliJunt 
par  un  certificat,  en  la  forme  ci-ddïus  p refer  i te  y 
que  lefdits  étrangers  croient  employés  auxdît* 

U: J uhemens  ou  diücchcmens. 

Cette  declaraiion  fut  enrcgiltréc  au  Parlement 
Je  Paris  le  12  août  de  la  même  année,  avec  les 
modifications  fuivantes  ; 

Qu’il  ne  pourroic  être  entrepris  aucun  défri» 
ditmau  que  du  gré,  confentemenr  ou  conciffion 
des  proprietaires  des  terrains  incultes,  ou  des  fei- 
gneur* , à l’egard  des  terres  abandonnées  , fans 
que  de  la  qualification  de  terres  incultes , donnée 
a celles  qui  , depuis  quarante  ans , n’aurifient 
produit  aucune  reco  te,  il  pût  être  tiré  aucune 
conkquence  relativement  aux  contcfiations  fur  la 
nature  ôc  U qualité  des  dîmes  qui  pourraient  fe  le* 
ver  apres  l’expiration  de  l’exemption  de  dîmes  , 
ordonnée  par  ladite  déclaration. 

Un  arrêt  du  conléil  du  x oélobre  17 f*Ô  , vint 
encore  amplifier  les  privilèges  accordés  pour  les 
téfricktmtn*  , en  interprétant  la  déclaration  qu’on 
vient  de  rapporter.  • 

Sur  ce  qu’il  acté  rcprcfencc  au  roi,  étant  en 
fon  confeil,  que  les  baux  de  neuf,  vingt-fept  ÔC 
même  vingt-neuf  années  , ne  font  pas  les  feuîs 
aéïes  que  les  atjruhemtns  donneront  lieu  de 

palier. 

Qu’un  particulier  qui  aura  entrepris  de  mettre 
en  valeur  une  certaine  quantité  de  ttrre , r.e  pourra 
le  plus  fouvent  y parvenir,  qu’en  concédant  tme 
partie  de  ces  terres  à d’autres , ou  en  les  affb- 
ciant  à fon  exploitation  ; que  les  traités  qui  feront 
faits  en  conséquence , les  ventes,  ctffions , trans- 
ports , fubroga rions  Ôc  autres  aéles  fcœblables  , 
paroi  fient  mériter  autant  de  laveur  que  les  baux 
de  vingt-fept  ..nuées  Ôc  nu-dcfi'us  ; qu’ainfi  et» 
difitrens  ac.cs  devraient  jouir  de  la  même  exemp- 
tion. 

Que  cependant  cette  exemption  efl  bornée  stuc 
baux  uniquement , ôc  qu’elle  n’a  même  , pour  ob- 
jet, que  les  droits  de  centième  ôc  demi-centieroe 
denier  , en  forte  que  ceux  de  contrôle  des  baux 
ôc  nacres  continueront  à être  perçus, fi  ta  mujclté 
I ne  fc  portoit  pas  à les  uflfrar  ihlr. 

I Qu’indt^  eadanua en t du  console  de  du  cemiemd 
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denier , il  fe  présentera  quelquefois  des  cas  où  les 
actes  relatifs  aux  dèfriehemens  donneront  ouver- 
ture aux  droits  de  franc-fief  de  amortillcment , ce 
qui  pourrait  arrêter  les  entrepreneurs  dans  leurs 
operations , Ôc  les  rendre  plus  difficiles. 

Qu'cnfin , lej  colons  Ôc  autres  particuliers  em- 
ployés aux  défrichtmens  , feront  tenus  de  payer  la 
capitation , parce  que  cette  impofirion  cft  perfon- 
ncllc  ; -mais  qu’il  parottroic  à propos  de  la  fixer 
modérément,  afin  d encourager  de  plus  en  plus 
les  exploitations. 

Sur  quoi  fa  majefté  Voulant  faire  connoître  fes 
intentions  f ÔC  donner  de  nouvelles  marques  de  fa 
protection  à ceux  qui  entreprendront  le  défriche - 
ment  des  terres  incultes  ; vu  la  déclaration  du  i $ 
août  1766  ; ouï  le  rapport  , ôcc.  Le  roi  étant  en 
Ion  confeil,  a ordonné  de  ordonne  cc  qui  fuit. 

te  Article  1er.  Les  propriétaires  des  terres  in- 
» cultes,  qui  entreprendront  4e  les  mettre  en  va- 
r>  leur  , leurs  ceffionnaircs , fuccctteurs  ou  ayans 
y»  caufe  , jouiront  pendant  le  tems  porté  par  la 
3»  déclaration  du  tj  août  1766,  de  tous  les  pri- 
» vilèges  qui  leur  ont  cté  accordés. 

» Art.  II.  Jouiront  auffi  les  étrangers  employés 
y»  aux  dèfriehemens  , des  privilèges  particuliers 
a*  qui  leur  ont  été  concédés. 

» Art.  III.  Les  ceffionnaircs  ou  ayans  caufe 
«0  des  entrepreneurs  des  dèfriehemens  , qui  ne  fe- 

ront  pas  nobles  , jouiront  en  outre,  pendant  qua- 
39  rante  années , d’exemption  des  droits  de  franc-fief, 
39  pour  tous  les  terrains  défrichés; de  s’il  cft  établi 
y»  dans  l’étendue  defdits  dèfriehemens , des  églifes 
3»  paroiffiales,  ou  des  chapelles  fuccurfales  , il  ne 

fera  payé  aucun  droit  d’amortiftement  pour  rai- 
a»  fon  de  ces  établilfemens. 

39  Art.  IV.  Tous  aéles  qui  feront  pattes  pen- 
j*  dant  ccs^  quarante  années,  parles  propriétaires 
3»  des  terres  incultes , leurs  fuccctteurs  , ceffion- 
» naires  ou  ayans  caufe , foie  encre  eux  ou  avec 
» d'autres  particuliers , pour  raifon  des  défriche- 
3*  mens  , feront  contrôlés , fans  qu’il  puifle  être 
» exigé  autre  ni  plus  grand  droit  de  contrôle , 
39  que  dix  fols  pour  chacun  a ùt , de  quelque  na- 
99  cure  ou  efpècc  qu’il  foit. 

u Art.  V.  Et  dans  le  cas  oû  quelques-uns  des 
7>  aélcs  mentionnés  en  l’article  précédent , don- 
» ncront  ouverture  aux  droits  d’inlinuarion , ccn- 
» tieme,  dcmi-ccntieme  denier,  ces  droits  ne  fe- 
39  ront  payés  que  fur  le  pied  feulement  d'un  de- 
39  nier  par  arpent  , fans  néanmoins  qu'ils  puittent 
3»  être  perçus  pour  les  baux  de  19  ans  Ôc  au- 
» dettbus , conformément  aux  difpofitions  de  la 
9»  déclaration  du  13  août  dernier. 

» Art,  VI.  Les  colons  ôc  autres  parfonnes 
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» employées  aux  dèfriehemens , feront  taxés  ô fa 
» capitation  par  les  (fours  intendans  Ôc  committaircs 
» départis  dans  les  provinces  Ôc  généralités  du 
» royaume  , à raifon  de  vingr  fols  Feulement  pour 
3»  chacune.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi  , fa  ma- 
» jcllc  y étant,  tenu  à Ver  failles  le  1 odubre 
» 1 766.  » 

Comme  les  décimafeurs  , ou  les  habitant  con- 
ceftoicnc  aux  terres  nouvellement  défrichées  , U 
qualité  de  terres  incultes  , fous  prétexte  qu'au* 
cicnnemenc  elles  avoient  été  miles  en  valeur  # 
qu’elles  avoient  porté  des  récoltes , ou  fervi  do 
pacage , un  arrêt  du  confeil  , revécu  de  lettres- 
patentes  du  7 novembre  1 777  , réglèrent  que  la 
faculté  d’élever  de  femblables  procès , feroit  res- 
treinte à fix  mois  ; que  les  déclarations  des  en- 
trepreneurs, cultivateurs  ou  propriétaires  des  tcrrci 
incultes,  ayant  été  faites  avec  les  formalités  pref- 
crites  par  la  déclaration  de  1 766  , lorfqu’il  fe 
feroit  patte  fix  mois  fans  qu’elles  euffenr  etc  con- 
tredites , feroient  fuffifanres  pour  procurer  les 
exemptions  de  diracs,  de  tailles,  ô(  autres  impo- 
li fions. 

Un  autre  arrêt  du  17  oétobre  1 776,  confirma 
ces  difpofitions , en  ordonnant  toutefois  que  ceux 
qui  n’auroient  pas  rempli  la  formalité  de  la  dé-' 
claration  préalable  aux  dèfriehemens  , feroient  te- 
nus de  payer  provifoirement  les  droits  de  contrôle 
& de  centième  denier  , des  aéles  pattes  en  leur 
faveur  , à raifon  des  fommes  qui  en  formeroient 
le  prix  , fauf  à eux  à rapporter,  dans  la  première 
année  de  leur  poffcffion  , 1rs  déclarations  Ôc  publi- 
cations ordonnées  pour  jouir  de  la  réduélioo  des 
droirs  de  contrôle  ÔC  de  centième  denier. 

DEFTARDAR  ou  DEFTEDAR  , f.  m.  c’eft 
le  nom  du  furinrendant  des  finances  , ou  grand 
tréforier  de  l’empire  Otroman. 

Ce  nom  ti\  compofé  du  mot  defier  , qui  figni- 
fie  dans  la  langue  turque,  cahier  , mémoire  , Ôc 
qui  , félon  la  conjecture  très  - vraifemblable  du 
très-favant  Megnun  hiemnsky , crt  originairement 
un  nom  grec  , que  les  Turcs  ont  pris  des  peuples 
qu’ils  ont  conquis  , ôc  qui  fignifie  une  peau  ou 
parchemin  , fur  lequel  on  écrive»  ancienncmenr. 

Le  fécond  mot  dont  Defurdar  cft  compofé , 
der  fignifie  , en  turc  ôc  en  perfan  , qui  prend , qui 
tient  ; de  forte  que  Defterdar  veut  dire  celui  qui 
tient  le  livre  de  la  recette  ôc  de  la  dépenfe  du 
grand-feigneur. 

Meninsky  l’appelle  fupremus  thefiurarius  , grand 
tréforier  ; prefes  cjmcr a , prcftdent  de  la  cham- 
bre du  tréfor  , comme  qui  diroit  président  de 
l’échiquier  ou  furinrendant  des  finances.  Cartel  le 
fait  gardien  Ôc  contrôleur  des  finances  de  l’em- 
pire. 

Le  Defterdar  , ou  comme  Vigcncrc  l’appelle 
Dephierdeù  , clt  celui  qui  tient  les  rôles  ôc  les  états 
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de  h milice  fie  de*  finances  , qui  reçoit  fous  les 
revenus  du  grand-feigneur  , qui  paie  les  troupes 
fit  qui  fournie  toute  la  depenfe  néccfl'aire  pour  les 
affaires  publiques.  P.rr-là  , cette 'charge  cft  dif- 
férente de  celle  de  Chafnadar  , qui  cft  feulement 
rréforicr  du  fêrail , au  lieu  que  le  Dtfttrdar  l’eft 
de  l’état.  Puyci  CHASNADAR. 

Il  y a » fuivant  Ricaut , un  Dtfttrdar  dans  cha- 
que  bcgler-beglio  , ou  gouvernement.  Vigenere 
allure  qu’il  n’y  cn'a  que  deux  ; l’un  pour  l’Eu- 
rope, de  l’autre  pour  l’Afie. 

Le  premier  rélide  à Conftantinoplc , fie  a fous 
lui  deux  commis  généraux  ou  intendans  pour  la 
Valachie,  la  Tranfylvanic,  la  Bulgarie  , Croatie  , 
Servie,  Bofnie  , de  autres  état»  de  l’Europe. 

Le  fécond  a dans  fon  département  la  Grece , 
la  Moréc,  de  toutes  les  fies  de  la  Méditerannée 
& de  la  mer  Noire. 

Chacun  d’eux  a autant  d’agens  qu’il  y a de 
fangiackats  dans  faorovince,  de  chacun  de  ceux-ci 
autant  de  commis  fubaltcrnes  , que  leur  fangiac- 
Jtat  renferme  de  fabaffis  ; de  les  commis  tiennent 
un  regirtre  de  (îmariots  dans  leur  diftriél. 

Lc  Dtfttrdar  d’Afic  a fous  lui  deux  députés  ou 
intendans  généraux  ; l’un  pour  la  Narolic  , de 
l'autre  pour  la  Syrie,  l’Arabie  de  l'Égypte  , qui 
ont  pareillement  plulieurs  commis  ou  clercs,  comme 
ceux  de  l’Europe. 

Autrefois,  le  Dtfttrdar  n’étoit  point  du  nombre 
des  grands  officiers  de  la  Porte  , Se  ne  prenoit  que 
le  titre  à* tffendi , c’cft-à-dire  , révérend  ; mais 
depuis  que  quelques  Dtfttrdars  fe  font  distingués 
pur  leur  habileté  dans  le  manitmenr  des  finances, 
de  fe  font  rendus  néccffiurcs  à l’état  de  au  grand- 
feigneur  , on  a illuftré  cet  offiiicr  de  la  qualité 
de  pacha. 

Le  Dtfttrdar  a féance  au  divan  , ou  confeil  dé 
l'empire  , de  il  en  tient  un  particulier  dans  fon 
icraiI,pour  ce  qui  concerne  les  finances  ; fa  charge 
eft  des  plus  conlidérablcs  de  l'état.  Outre  le  détail 
de  toutes  les  finances  , il  a encore  foin  des  ar- 
mées , des  fiéges  de  des  travaux. 

Ses  ordres  font  par-tout  exécutés  comme  ceux 
du  fultan  même  , de  il  eft  ordinairement  en  bonne 
intelligence  avec  je  grand- vifir,  qui  procure  fou- 
vent  cette  place  à un  de  fes  amis.  La  fuite  des 
officiers  de  doraeftiques  qui  compofent  fa  maifon  , 
n’cft  guère  moins  grande  que  celle  du  grand- 
vifir.  * * 

DÉGUSTATION,  f.  f.  C’eft  l’aélion  de  goû- 
ter les  liqueurs  de  toute*  les  boiflons.  Ce  terme 
eft  très-unté  en  matière  d'aides.  Comme  on  cft 
obligé  de  déclarer  la  nature  Se  la  qualité  des  boif- 
fons  fujettes  aux  droits  , les  commis  chargés  de 
leur  perception,  font  autorifésà  faire  la  atgujl  filon 
de  ces  boitions,  pour  s’aflurcr  de  la  vérité  de  la 
déclaration  ; de  leur  rapport  en  ce  point  , lorf- 
qu’il  cft  conftaté  par  procès-verbal  , fait  foi  en 
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jufiiee,  jufqu’A  J'infcription  de  faux  ; les  arrêts 
du  confcil  du  $1  mai  iftyy  , ai  mai  de  3 août 
174 6 , déclarant  les  commis  aux  aides  expert;  dc- 
guftatcurs,  fans  être  tenus  d'appeller  ni  experts, 
ni  gourmets  , ni  de  dépofer  au  greffe  des  échan- 
tillons des  boiflons  qy’ils  ont  goûtées.  Mais  ils 
doivent  faire  leurs  dégufiaiions  en  préfence  des  par- 
ties intércûces,  ou  dûment  appellces  de  inter- 
pellées d’afltftcr  h cette  opération , Ôt  même  de  la 
faire  de  concert  avec  les  commis. 

DÉLAI  , accordé  pour  le  recouvrement  des 
droits. 

L’article  14  du  titre  commun  pour  toutes  les 
finances  porte  : que  les  fermiers  fie  fous-fermiers 
ne  pourront  faire  aucune  demande  des  droits 
contre  les  redevables , fix  mois  après  l'expiration 
de  la  ferme  ou  fous-ferme  ; à moins  qu’il  n’y  ait 
exploit  contrôlé  auparavant , condamnation  , cé- 
dule., promeffe , convention  , ou  obligation  paf- 
féc  à leur  profit. 

De  même  les  particuliers,  qui  ont  dçs deman- 
des à former  contre  l'adjudicataire  des  fermes  , 
ne  peuvent  être  recevables  deux  ans  après  l’ex- 
piration du  bail , quel  que  foit  l’objet  de  ces  de- 
mandes ; comme  reftitution  de  droits  , loyers  de 
bureaux  ôc  greniers  , appointerons  , vacations 
d’officiers  ; fie  les  inftanecs  intentées  contre  l'ad- 
judicataire, pendant  le  cours  de  fon  bail  , font 
fujettes  à péremption  , comme  à l’ordinaire  , s’il 
n’y  a interruption.  Ces  principes  font  coniigncs 
dans  l’article  ppy  du  bail  de  Forccvillc. 

DÉLÉGATION , f.  f.  qui  fignifie  en  général 
fubftitution.  11  y en  a de  deux  fortes  ; celle  qui 
eft  faite  par  un  magiftrat  ou  un  officier  public  « 
fie  celle  que  fait  un  débiteur. 

Dans  ce  dernier  cas  , c’eft  une  efpèce  de  Cef- 
fion  ou  tranfporr,  qui  eft  fait  au  profit  d’nne  per- 
fonne  à qui  l’on  doit , en  lui  abandonnant  ce  qui 
eft  dû  par  une  autre.  Ainfi , pour  qu’une  déléga- 
tion foit  valable  , il  faut  k confentement  de  trois 
perfonnes  ; favoir,  du  débiteur  qui  délégué,  de 
celui  fur  lequel  on  délégué  , fie  du  créancier  pour 
accepter  la  délégation. 

Lorfqu'unc  délégation  eft  acceptée  , il  eft  dû 
deux  droits  de  contrôle  , par  1a  raifon  que  cet 
aéte  libéré  deux  perfonnes,  fie  préfente  deux  dif- 
poficions  ; l’une  de  fubftitution  de  debiteur  , fie 
l’autre  d’acceptation.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par 
differentes  dccifions  du  confeil , rapportées  'dans 
le  Diüionnairt  dts  domaines  , notamment  par 
celles  des  10  mars  1741* , fie  25  novembre  1747. 

La  délégation  de  jouilÿnce  de  biens-immeubles, 
de  rentes , pour  un  cems  indéfini  , étant  une  alié- 
nation , le  droit  de  centième  denier  en  eft  dû. 
Ce  principe  a été  confirmé  par  décifion  du  confeil 
du  14  feptembre  1772.  Mais  lorfquc  la  jouiflanec 
eft  limitée  à un  certain  nombre  d’années , pour 
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acquitter  une  dette  qui  s'abforbc  annueliemcnt  , 
jufqu'i  fon  entière  extinélion  , en  douze  ou  vingt 
ans,  il  n'cft  dû  qu’un  dcmi-centiemc  denier  , fui- 
vant  la  décifioR  du  confeil  du  10  oâobre  17 
y oyc\  le  Dictionnaire  des  domaines  de  Bofquct. 

DELESTAGE  , f.  m.  CVft  l’aélion  de  déchar- 
ger un  vaifleau  de  fon  left.  Comme  il  eft  défendu 
5 tous  capitaines  , patrons  Se  maîrrcs  de  bàrimens, 
de  décharger  fon  left  dans  les  ports,  canaux, 
biffins  3c  rades,  à peine  de  cinq  cents  livres  d’a- 
mende , de  qu'il  eft  des  lieux  marqués  où  ils  peu- 
vent le  jeter,  après  en  avoir  déclare  la  quantité 
à leur  arrivée  , il  eft  probable  que  le  droit  de 
dé.cjtage  tire  foit  origine  du  foin  qui  a été  pris 
pour  procurer  la  facilité  de  décharger  ce  left* 

Ce  droit  n'eft  pas  établi  généralement  dans  tous 
Ica  ports  du  royaume  ; mais  dans  ceux  où  il  l’eft , 
il  fe  perçoit  par  les  officiers  de  l'amirauté  , & 
pour  le  compte  du  grand  amiral  , en  raifuo.  du 
port  de  chaque  bâtiment , ou  de  la  quantité  du  left. 

DÉLTBËR ATrON,  f.  f.  Ce  mot  ffgnlffc  îl-la- 
fois  le  confeil  que  l'on  tient  fur  une  affaire,  l’ac- 
tion de  la  difeuter  3c  de  l’examiner  , 3c  le  réfultat 
de  cette  opération,  c’cft-à-dirc  , la  rélplurion  qui 
K étc  prife. 

Toutes  les  compagnies  de  finance  entrent  en 
délibération  fur  les  objets  d'intérêt,  de  forme  ôc 
de  régie  relatifs  à l’adminiftration  dont  elles  font 
chargées.  Elles  délibèrent  également  fur  la  nomi- 
nation des  places  qui  font  dans  leur  dépendance. 
Lcrfquc  les  membres  qui  ont  délibéré  font  con- 
venus d’une  ré  fol  u don , elle  eft  mife  par  écrit, 
Çc  lignée  de  chacun  d'eux  ; alors  elle  prend  le 
pom  de  délibération. 

On  donnera  ici  pnur  exemple,  la  délibération  des 
ferrnir rs-généraux  , du  7 oélubre  17JZ  , qui  eft  une 
forte  de  code  réglant  le  partage  des  captures  , 
çonfifçatior»  Ûc  amendes  pour  toutes  les  parties 
des  fermes  , 3c  dont  les  difpofttions  ont  encore 
leur  entier*  execution. 

» La  compagnie  s'étant  fait  repréfenter  los  dé- 
» libérations  des  1 1 mars  *1719  3c  17  juin  1740  , 
1 1 concernant  les  cinq  grofles  fermes , celle  du  28 
y février  1726  , concernant  les  gratifications  d’au- 
« page  pour  !çs  niarchandifcs  prohibées,  celle  du 
+>  ?t  octobre  1726 , concernant  les  gabelles,  celle 
wdu  if»  octobre  1744,  concernant  le  tabac,  celle 
« du*  18  mars  17?  f , concernant,  en  général,  les 
» ûifics  faites  pur  les  employés,  d’une  dircétion 
P dans  l'ctcnduc  d’une  autre  , de  celle  du  11  oc- 
w tobre  I74f  > concernait  les  prifonniers  évadés 
w ou  arrêtes  par  décret , ou  en  vertu  de  condjm- 
» nations  , elle  a remarqué  que  chaque  partie 
» des  fermes  avoit  fes  règles  particulières  , rela- 
m fixement  aux  part:  accordées  aux  employas  f-i- 
u fi  dan  s ; Se  coram*  le  bien  de  U ré6iç  exige 
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» qu’ils  aient  les  mêmes  motifs  pour  travailler 
0 egalement  fur  toutes  les  parties  , elle  a jugé  à 
>»  propos  de  former , à cet  égard,  un  arrange- 
» ment  uniforme,  en  régbnt,  en  même  fems , loue 
u ce  qui  peut  regarder  le  bénéfice  des  employés 
« à tit.  c d'emplacement , d'écrou de  gratification 
0 3c  de  paris  revenantes  dans  les  amendes  de 
» confiscations  ; le  tout  preportionnément  au  mé- 
»»  rire  de  leur  travail.  A l'effet  de  quoi  elle  a 
» délibéré  ce  qui  fuit  : 

» Art.  I.  Les  effets  faifis  dans  les  cas  de  frau- 
» de  , contrebande  ou  contravention  , feronr  h 
» l’i allant  de  la  faifie , tranfporcés  au  bureau  du 
» receveur  ou  entre pofeur  , ù la  ftipulation  duquel 
» le  procès-verbal  fera  drefle  , pour  en  être  le 
» dépôt  fait  comme  ci-après, 

» Arr.  II.  Il  eft  défendu  aux  employés  de  s'ap- 
» propricr  ou  divertir  la  moindre  portion  dcfdits 
»>  c flirts , fous  quelque  prétexte  que  de  puifle  être, 
» à peine  de  révocation  , Se  d'être  pourfuivis 
0 extraordinairement. 

0 Art.  III.  Les  tabacs  faifis  feront  dépofés  dan* 
0 les  entrepôts,  pour  être  cnfuirccnvoycs  dans  les 
» bureaux  generaux  , auffitôt  que  la  confifcation 
» en  aura  cté  prononcée , 3c  les  entrepofeurs  s’en 
«chargeront,  loit  par  le  procès- verbal , foit  par 
»»  un  aéte  féparc. 

» Art.  IV.  Le  faux  fel  fera  emplacé  dans  les 
» greniers  ou  dépôts,  ainft  qu’il  eft  preferit  par 
0 l'article  i du  titre  xo  de  l'ordonnance  des 
» gabelles. 

0 Art.  V.  Les  marchandises  permifes  feront  dé- 
0 pofées  au  bureau  , pour  être  vendues , s'il  y a 
» lieu  , 5c  feulement  après  que  la  compagnie  en  aura 
»»  donné  l’ordre  , 5c  le  receveur  s’en  chargera  , 
» foit  par  le  procès-verbal  , foie  par  aéle  1e- 
» paré. 

» Art.  VI.  Les  jnarchandifes  prohibées  , relief 
0 que  les  toiles  de  coton  blanches  ou  peintes , les 
» mouffcünes , ccorccs  d’arbres,  furies,  fatins  , 
n gazes  3t  taffetas , pièces  de  damas  Se  étoffes  d’or 
0 Se  d’argent  , feront  dépofées  au  bureau  du  fti« 
0 polar. t , pour  être  envoyées  au  mag.;fin  général 
» de  Paris , fur  les  ordres  de  la  compagnie. 

» Arr.  VII.  Si  le  procès-verbal  ne  contient  qu’uno 
0 defeription  en  gros  defdirs  effets,  il  en  fera  fait 
0 une  defeription  en  detail  dans  l’aéle  de  dépôt 
» qui  fera  drefle  au  bifreau , ôe  ligné  tant  par  les 
0 laififlans  que  par  le  iiipulant. 

0 Art.  VHI.  Dans  la  defeription  des  roiles  pcim* 
0 tes  5c  étoffes  prohibées,  les  couleurs  Se  l'aunag# 
4 de  chaque  pièce  feront  defignes  ; elles  feront 
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if  cachetéci  dox  deux  extrémité!  par  les  cdmmii 

• fuififfans  , & il  en  fera  envoyé  à la  compagnie 

• des  échantillons  également  cachetés. 

» Art.  IX.  Les  armes  failles  fur  les  fraudeurs  6c 
**  contrebandiers  , feront  dépofccs  au  greffe  , pour 
*»  la  conviélion  des  coupables  , fie  elles  feront 
» abandonnées  aux  employés  fai  fi  Hans , après  que 
» la  coofifcarion  en  aura  été  ordonnée  , de  que 

• les  délais  de  la  réclamation  feront  expires. 


» dépofé  des  tabacs  d’Efpagne  provenant  des  fai- 
» lies  , n’en  paient  l’emplacement  dans  l’inllant  du 
» dépôt , que  fur  le  pied  d’Efpagne  inférieur  , fauf 
u à le  payer  comme  fupéricur  , immédiatement 
» après  qu’il  aura  été  reconnu  ôc  déclaré  tel , par 
» les  certificats  des  employés  principaux  de  la  ma- 
»»  nufaélure  de  Tonneins , où  lefdits  tabacs  feront 
0 envoyés  , auffitot  qu’ils  auront  été  acquis  au 
»»  fermier  par  des  jugemens  définitifs  de  confifca- 
» don , ou  par  l’abandon  des  fraudeurs. 


» Arc.  X.  Les  chevaux  & équipages  fervant  au 

• tranfport  de  la  fraude  de  contrebande  > feront 
0 conduits  au  bureau  ou  les  effets  fai  fis  feront  dé- 

• pofés  ; il  en  fera  fait  une  defeription  exaéle 
9 dans  le  procès-verbal  , ou  par  acte  fcparc  , de 
*>  enfnitc  ils  feront  mis  en  fourrière,  dont  il  fera 
9 fait  mention  dans  le  procès-  verbal  ou  dans  ledit 
0 a&e. 


» Art.  XIV.  Les  droits  d'emplacement  ne  fe* 
» ront  payés  en  entier , qu’autanr  que  les  failles 
o auront  été  faites  en  campagne  » de  qu’il  aura 
0 été  arrêté  avec  le  corps  de  délit  , quclqucs- 
0 uns  des  auteurs  ou  complices  de  la  fraude  ; mais 
» lcfdits  droits  feront  réduits  à moitié  , s'il  n’a 
» été  arrêté  aucun  .fraudeur,  ou  que  les  failles 
0 foient  domiciliaires. 


» Art.  XI.  Le  droit  d'emplacement  pour  le  1 
» faux  fel  , fera  réglé  à raifon  de  quarante  fols 
» par  minot  , y compris  les  frais  de  tranfport 
# depuis  le  lieu  de  la  faifie*jufqu'au  lieu  du  dc- 
» pôt  , à l'exception  du  fel  blanc*  faili  dans  l'é- 
u tendue  du  pays  de  Quartbouillon  , de  du  fel 
v gris  faili  dans  l'étendue  des  dépôts  où  ce  droit 
a ne  fera  que  de  vingt  fols. 

* Art.  XII.  Le  droit  d’emplacement  des  tabacs 
» faifis  , demeurera  fixé  aux  prix  ci-après , & 
a fera  paye  aux  poids  qui  font  en  ufage  dans 
0 tes  provinces  où  les  failles  feront  faites  , dc- 
« duélion  faite  de  la  tarre  des  tonneaux , cailles  , 

0 ferpillieres  de  autres  emballages. 

S j r o r * ; 

» Pour  chaque  livre  de  tabac  en 

o feuilles  ou  fabriqué  en  rollcs  ou 

0 carottes  , ou  en  poudre  , râpé  * 

» pile  ou  grené  , de  quelque  qua- 
» lité  ou  cfpècc  qu’il  puifle  être  , 

0 autres  que  celles  ci-après  , qua- 

» tre  fols  , ci a 4 f.  d. 

t>  Pour  chique  livre  de  tabac  du 

n Bréfil  & mâtine  de  Hollande , 

» fix  fols , ci.  • » • . • . ad  * 

» Pour  chaque  livre  de  tabac  d’Ef- 

» pagne  inférieur,  dix  fols,  ci.  0 10  » 

p Et  pour  chaque  livre  de  tabac  d’Ef- 

» pagne  fupéricur , vingt  fols,  ci.  il.»* 

0 Art.  XIII.  Comme  dans  l'étendue  de  ladircc- 
9 tion  de  Bayonne,  il  arrive  fouvent  qu’on  faifit 
0 de»  parties  confidérables  de  faux  tabac  d’Efpa- 
» gne  , dont  l’emplacement  ne  doit  être  payé  que 
0 relativement  i leur  qualité  efFcéUve  , l’inten- 
0 tion  de  la  compagnie  eft  que  les  entreposeurs 
V de  ce  département , au$  bureaux  4gfquelt  il  fera 
finances.  Tome  /, 


» Art.  XV.  Les  frais  de  tranfport  depuis  le 
» lieu  de  la  capture  jufqu’à  celui  du  dépôt , ceux 
0 de  papier  & contrôle  du  procès-verbal  , ceux 
0 de  conduite  5c  nourriture  des  fraudeurs  6c  con- 
0 rrebandiers  , depuis  l’inftant  de  la  capture  , 

» jufqu’à  celui  de  l’emprifonnement  , 5c  tous 
u autres  faux  frais  faits,  en  ville  5c  à la  campagne  , 

0 pour  parvenir  à la  faille  , feront  prélevés  fuq 
0 U produit  de  l'emplacement* 

» Art.  XVI.  Dans  le  cas  où  ces  frais  excède- 
o roicnc  le  produit  de  l'emplacement,  les  mémoires 
» de  dépenfes  feront  envoyés  à la  dircélion,  pour 
0 y être  examinés  , 5c  en  être  enfuire  le  montant 
0 prélevé  fur  le  produit  des  amendes  ôc  confifea- 
0 lions , ûnon , porté  en  depenfe  à la  charge  d© 
0 la  terme  , fur  le  compte  qui  en  fera  rendu  à 1* 
» compagnie  , 5c  en  vertu  de  fe*  ordres. 

0 Art.  XVII.  Les  droits  d’emplacement  feront 
0 payés  fur  le  champ  aux  employés  faiùiTans  , à 
0 l’exception  de  ce  qui  concerne  le  tabac  d’Ef- 
0 pagne  , faifi  dans  l’étendue  de  la  diredlion  de 
» Bayonne,  comme  il  eft  porté  à l'article  XIII. 

» Art.  XVIII.  Le  produit  net  des  emplacement 
n fera  partagé  comme  ci-après. 

S a r o 1 9 : 

» Au  capitaine-général  préfeat , deux  parts , Se 
-0  abfcnt,  une  part. 

p A l'officier  de  brigade  ou  de  patache  qui  cora- 
0 mandera  Jort  de  la  faille , deux  parts. 

0 Aux  officiers  fubalcerncs  préfens  , part  ÔC 
0 demie.. 

» Et  à chaque  employé  , une  part. 

» Art.  XIX.  Les  pilotes  qui  auront  ferment  en 
» juftice,  auront  part  5c  demie  comme  Us  officier* 
T pp 
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« t®ouf  chaque  enfant  au-deffbul  de  qui» 
d torze  ans , s’ils  font  partie  des  con- 
» rrebandiers  ou  fraudeurs  armés  , 


» trois  livres  , ci . i Uy. 

» Et  arrête  feul  .......  . Néant, 


4I1 

» fubalferr.es,  8c  les  matelots  dans  le  même  cas, 
» feront  traités  comme  les  employés  ; mais  dans  le 
» cas  où  lefdits  pilotes  & matelots  n’auront  pas 
» prêté  ferment , ils  n'auront  que  moitié. 

» Art.  XX.  Les  cmploye's , pilotes  & matelots 

• qui  n’auront  point  été  préfens  à la  faille,  mais 
» qui  auront  été  pollés  pour  y contribuer  , parra- 
» feront  comme  les  fainûans  , ainfî  que  ceux  qui 
» ayant  été  préftoi  n’auront  pas  ligné  le  procès- 

• verbal. 

» Art.  XXI.  Si  les  employés  fupérieurs  fe 
»<  trouvent  préfens  aux  captures  , ils  partageront 
» dans  les  emplacement,  à raifon  de  quatre  parts 
n pour  les  direéïeurs  , trois  parts  pour  les  contrô- 

• leurs  généraux , de  deux  parts  pour  les  autres. 

» Art.  XXII.  Il  eft  défendu  aux  capitaines  gé- 
» néraux  & commandant  de  brigades  , de  fe  faire 
» comprendre  comme  préfens  dans  les  procès-ver- 
» baux  , lorfqu’ils  feront  abfens  , à peine  de  révo- 
1»  cation,  tant  contre  eux  que  contre  les  employés 
» qui  auront  eu  la  complaifance  de  les  y com- 
»>  prendre,  fauf,  s'ils  ont  contribué  par  leurs  ordres 
n aux  failles , à en  ûiire  mention  dans  le  procès* 
» verbal. 

» Art.  XXIII.  Les  droirs  d’emplacement  n’ayant 
» lieu  que  pour  les  failles  de  faux  fel  de  de  faux 
» tabac  , les  frais  faits  par  les  employés  dans  les 
» autres  failles , feront  prélevés  fur  le  produit  des 
y*  amendes  de  confiscations , finon  portés  à la  charge 
» de  la  ferme  , en  obfervant  ce  qui  cft  preferit  par 
» l'article  XVI. 

o Art.  XXIV.  Le  montant  des  ordres  de  gra- 
» rification  d'aunage,  qui  feront  expédies  pour  les 
w marchandifcs  dénommées  dans  l’article  VI , fera 
» réparti  comme  les  droits  d'emplacement , après 
» qu'il  aura  été  prélevé  un  fixicme,dont  les  deux 

• tiers  appartiendront  au  directeur  , de  un  tiers  au 
» contrôleur  général,  de  en  outre  un  dixième  pour 
*•  le  receveur  gardien. 

» Art.  XXV.  Les  droits  d’écrou ‘feront  réglés 
» comme  ci- après. 
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» Art.  XXVI.  Les  droits  d’écrou  apparrien- 
» dront  aux  feuls  employés  faililTans , de  feront 

* partages  entre  eux  , fuivant  ce  qui  a été  réglé 
» pour  les  emplacement. 

» Art.  XXVII.  La  moitié  de  ces  droits  fera 

* payée  comptant  par  le  flipulant,  à i’inJtant  de 
» l’emprifonncment , en  rapportant  par  les  em- 
» ployé»  faililTans , les  originaux  de  leurs  procèi- 
*' verbaux  rédigés  en  bonne  forme,  avec  les  ex-* 
» traits  d’écrou  délivrés  par  les  geôliers  des  pri- 
m fons. 


1»  Pour  chaque  fraudeur  ou  contrebandier 
■>  conduisant  à port  d'armes , du  faux 
>»  Tel,  du  faux  tabac  ou  des  raarchan- 
1*  difes  prohibées,  vingt-cinq  livres  , 


tf  liv. 


d Pour  chaque  fraudeur  arrêté  avec  che- 
» vaux  ou  autrej  voitures  , quinze 
» livres,  ci 

w Pour  chaque  colporteur  , homme  ou 
* v femme,  dix  libres,  ci  ....  10 


» Art..  XXVIII.  La  fécondé  moitié  ne  fera 
« payée  qu’après  que  la  condamnation  aura  été 
u prononcée  ; de  s’il  arrivoit  que  le  fermier  fuc- 
» combat,  par  quelque  défaut  de  formalité  dans  les 

• procès-verbaux  ou*autre  du  fait  des  employés, 
j*  la  première  moitié  qui  aura  été  payée  , fera  rc- 
» tenue  fur  les  premiers  appointemens  que  lefdits 
» employés  auront  à toucher. 

«»  Art.  XXIX.  Les  employés  qui  arrêteront 
» des  fraudeurs  ou  contrebandiers  décrétés  ou 
» jugés  par  contumace , ou  évadés  des  prifons  , 
» jouiront  d'une  gratification  , pour  leur  tenir 
>»  lieu  de  droit  d’écrou  ; laquelle  gratification  fera 
» du  double  dudit  droit  d'ccrou  fixe  par  l'article 

O XXV. 

» Art.  XXX.  Les  employés  faililTans  jouiront 
» feuls  d’une  gratification  de  cinquante  livres  pour 
» chacun  des  fraudeurs  ou  contrebandiers  , qui , en 
» vertu  de  leurs  procès-verbaux,  feront  condjm- 

• nés  à la  peine  des  galeres,  foit  par  convertira 
»>  ou  autrement,  ou  autre  plus  grande  peine  , ou 
» enfin  qui  feront  envoyés  aux  colonies  par  ordres 
n du  roi. 

» Art.  XXXI.  Si  les  fraudeurs  obtiennent  des 
n lettres  de  rappel  ou  autres,  en  payant  le  fout 
» ou  partie  des  amendes  , la  gratification  men- 
» rionnee  en  l’article  ei-dcflus , entrera  dans  les 
» frais  à déduire  fur  les  fommes  payées  avant  d’en 
o faire  aucune  répartition. 

» Art.  XXXII.  Lorfqu’il  aura  été  failî  des 
» barques  ou  bateaux  , foit  dans  les  ports  ou  ri- 
vières , foit  en  mer  à deux  lieues  au  large  de» 
*>  côtes  du  royaume  ou  illes  adjacentes , avec  un 
t»  chargement  de  faux  fel  , de  taux  tabac  ou  de 

• marchandifcs  prohibées  , le  produit  de  la  vente 
r » en  fera  abandonné  aux  feuls  employés  faililTans , 
f » s'il  n’cxcodc  pas  la  fonuac  de  deux  cents  livres. 
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» Arc.  XXXIII.  Dan»  le  cas  où  le  produit 

13*  de  U vente  exccderoit  ladite  Tomme  de  deux 
3»  cents  livres,  elle  fera  prélevée  au  profit  defdits 
» employés  faififlans , & le  furplus  remis  à la 
» malle  qui  doit  être  répartie. 

• Art.  XXXIV.  Les  gratifications  mention- 
• nées  aux  articles  ci  - dellus , feront  partagées 

» entre  les  employés  faififlans , fuivant  les  réglés 
® établies  pour  les  droits  d'emplacement  ; mais  le 
» paiement  ne  pourra  être  fait  que  fur  des  ordres 
• particuliers  de  la  compagnie. 

s»  Art.  XXXV.  Sur  le  produit  de  la  vente  des 
® chevaux  , chariots  , barques  ou  bateaux  , de 
» autres  équipages  ou  effets  fervans  à tranfportcr 
i»  la  fraude  ou  à la  couvrir  , qui  auront  été  ven- 
■ dus  par  autorité  de  juftice,  de  dont  la  confif- 
• cation  aura  été  adjugée  Apfi  ni  rivement  au  profit 
» du  fermier  , les  frais  Je  fourrière,  garde  , 
» vente  de  autres  , feront  déduits  de  prélevés  , 
» pour  être  le  furplus  joint  à la  nu  (Te  du  pro- 
» duir  net  des  amendes  de  accommodement 

» Art.  XXXVI.  Dans  le  pays  de  Quart- 
»•  bouillon  , de  dans  le  rcflbrt  des  dépôts  , la  va- 
» leur  du  fel  vendu  aux  reventes  de  dans  les  dé- 
*»  pôts  , après  que  la  confifcation  en  aura  cté 
# m prononcée , fera  auffi  jointe  à ladite  malle  , dé- 

« duélion  faite  pareillement  des  droits  d'cmpla- 
» cernent  de  de  tranfport. 

■»  Art.  XXXVII.  Dans  l'ctendue  des  greniers 
» voiltns  des  dépôts  , les  fcls  de  capture  feront 
*•  tranfportés  au  dépôt  le  plus  prochain  pour 
»»  y être  vendus , de  le  produit  de  Ja  vente , 
» dedutfion  faite  de  l’enf^lacemcnt  de  du  cranf- 
• port,  fera  auffi  joint  à ladite  mafle  en  entier, 
» feulement  dans  le  cas  où  il  aura  été  arrêté 
» quelques  faux-fauoiers  avec  iefdiis  fcls;  mais 
» s’ils  ont  été  faifis  fans  partie  , comme  aban- 
» donnes  ou  comme  terrés  ou  autrement,  la  moi- 
» tié  du  produit  entrera  feulement  dans  la  ré- 
» partition , le  furplus  réfervé  à la  compagnie. 

*»  Art.  XXXVIII.  Le  produit  des  amendes 
» ou  accommodemens  fera  également  ajouté  à 
» cette  mafle , après  le  payement  de  tous  les 
» frais  de  procédure  , de  après  que  le  dtnon- 
» ciateur  aura  été  fathfair  , s'il  y en  a. 

» Art.  XXXIX.  La  répartition  du  reliant  net 
» fera  faite  en  vingt-quatre  parts,  qui  feront  dif- 
» (ribuées  comme  ci-après. 

" Arc.  XL.  Le  diredeur  aura  trois  parts  , le 
» contrôleur-général  deux  , de  le  commis  à la 
» llipulation  duquel  le  procès-verbal  aura  été 
. » rendu,  trois. 
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• Art.  XLI.  Dans  les  feize  parts  reflaqtes, 

» la  compagnie  en  abandonne  huit  feulement  aux 
» employés , fi  1a  faille  cft  domiciliaire  , de  douze, 

» fi  clic  cfl  faite  en  campagne. 

» Art.  XLII.  Les  faifies  dans  l’intérieur  dee 
3»  bureaux , de  celles  faites  à bord  des  navires , 

* feront  réparties  comme  faites  en  campagne. 

7>  Art.  XLIII.  Les  employés  fupérieurs , tels 
» que  les  diredeurs  , les  contrôleurs-généraux 
» de  les  commis  flipulans , auront  les  mêmes  parts  , 

» lorfqu'ils  fcroqfbfycfens  aux  failles,  que  celles 
» qui  leur  font  accordées  pour  les  emplace-  s 
» mens. 

y»  Art.  XLIV.  Les  commis  des  bureaux , tels 
m que  les  contrôleurs , viliteurs  de  autres , par- 
» tageront  egalement  entr’eux  , Ôc  lorfqu’ils  au- 
» ront  faifi  conjointement  avec  les  employés  des 
» brigades , leurs  parts  feront  doubles  de  celle* 
m des  employés. 

y»  Art.  XLV.  Les  capitaines  généraux  pré- 
» fens , auront  deux  parcs,  de  abfens , une  parc 
» feulement. 

» Art.  XLVI.  Parmi  les  officiers  des  brira- 
n des , celui  qui  aura  commandé  lors  de  la  fai- 
» fie  , aura  deux  parcs  , de  les  autre» , part  de 
» demie. 

3i  Art.  XLVII.  Les  employés  auront  chacun 
» une  part. 

» Art.  XLVIII.  Les  pilotes  de  matelots  fe- 

* ront  traités  comme  dans  les  emplaccmens , fui- 

* vanc  qu’ils  auront  , ou  non  , ferment  en  juf- 
3»  ticc. 

» Art.  XLIX.  Dans  le  cas  où  les  commis  fti- 
3»  pulans  ne  rclidcront  pas  dans  les  lieux  où  les 
» jurididions  font  établies,  les  receveurs  ou  en- 
» trepofeurs  réfidans  dans  lefdits  lieux  , feront 
» chargés  de  la  fuite  des  inflances  , de  parta- 
» geronc  par  moitié  dans  ce  qui  cfl  accorde  au 
3»  fljpulant. 

n Art.  L.  Les  entrepofeurs  établis  dans  les 
» lieux  où  font  les  bureaux  généraux  , de  qui , 

» par  cette  raifon,  ne  font  point  chargés  de  la 
» llipulation  , auront  une  part  dans  celles  réfer- 
» vécs  à la  compagnie. 

» Art.  LI.  Dans  les  bureaux  généraux  du  ra- 
3>  bac,  la  part  revenante  au  flipulant,  fera  par- 
» tagée  à raifon  de  deux  tiers  pour  le  receveur , 

» de  d'un  tiers  pour  le  contrôleur. 

» Arc.  LII.  Dans  le  cas  où  les  procès-rer- 
Pppij 
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» baux  feront  rendus  à la  requête  de  thcffeuri 
0»  les  procureurs  du  roi  dans  les  commiffions 
7)  établies  par  le  coofcil , les  commis  flipulans 
» dans  le  diftriél  defqucls  les  procès-verbaux  au- 
» ront  été  rendus , & qui  auroient  été  chargés 
» de  la  fuite  des  inftances , fi  elles  avoient  été 
» portées  devant  les  juges  ordinaires,  jouiront 
» de  la  part  de  ftipulant  dans  le  produit  des 
>»  amendes  de  confifcations  prononcées  par  U 
3»  com  million  où  l’affaire  aura  été  portée  , de  le 
3»  commis  chargé  de  la  pourfuitc,  près  la  commif- 
y>  (ion  , aura  les  parts  tf  venantes  à la  c ompa- 
» gnic. 

» Arc.  LUI.  Lorfque  Ici  brigades  de  maré- 
3»  chauffées  ou  autres  particuliers  en  droit  de 
t>  faifir , auront  fait  fculs  des  captures  , ils  joui- 
» ront  leuls  du  produit  net  de  remplacement  de 
'3*  des  gratifications  accordées  ci-dcffui. 

» Art.  LIV.  Ils  jouiront  fculs  au£fi  du  produit 
3»  net  des  amendes  , confifcations  de  accommodc- 
3»  mens  , à la  réferve  des  parts  accordées  aux 
» dircéleurs  , contrôleurs-généraux  de  commis 
a»  flipulans. 

3*  Art.  LV.  Si  les  maréchauffées  ont  feule- 
3»  ment  contribué  aux  faifies  , en  donnant  main- 
» forte  aux  employés , ou  en  travaillant  de  con- 
» cert  avec  eux , alors  le  bénéfice  des  captures 
» fera  partagé  entre  lcfdites  maréchauffées  tic  les 
9»  employés  faififfans , de  les  parts  feront  réglées 
39  proportionnément  au  degré  de  l’emploi  ; en 
3»  forte  que  le  commandant  de  la  maréchauficc 
33  de  le  commandant  des  employés  , auront  cha- 
33  cun  deux  parts,  les  officiers  lubalrcrncs , part 
•*  de  demie , de  les  cavaliers  de  employés , cha- 
39  cun  une  part , de  les  maréchauffées  auront , 
p»  en  outre , les  parts  réfervées  à la  compagnie. 

■»  Art.  LVI.  Les  troupes  qui  feront  des  faifies, 
a»  feront  traitées  comme  les  maréchaufiees  ; mais 
3*  dans  le  cas  oü  elles  auroient  travaillé  avec 
■»  les  employés,  l’officier  commandant  les  troupes 
» aura  un  tiers  de  plus  que  celui  qui  commandera 
3û  les  employés,  conformément  à l’article  XVII 
» de  l'ordonnance  du  roi,  du  premier  oélobre 
» *741- 

» Art.  LVTI.  Lorfque  les  employés  d’une  di- 
30  rcélion  , feront  quelques  faifies  dans  une  di- 
3»  rlélion  voifine , les  parts  revenantes  au  direc- 
3>  teur  , feront  partagées  également  entre  les  deux 
3*  direéleurs;  mais  les  parts  revenantes  aux  con 
3>  trôlcurs  de  capitaines  généraux  appartiendront 
30  en  entier  à ceux  fous  l’infpeélion  defqucls  fc- 
v ront  les  employés  faififfans. 

» Art.  LVIII.  Dans  le  cas  où  les  détache- 
gf>  mens  feront  çgmpoféj  d’employés  dependans 
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* de  différentes  capitaineries  générales  d’un« 
w même  dircéiion  , la  part  revenante  au  capi- 
» tainc  général  fc  partagera  également  entre  le» 
o differens  capitaines  généraux  de  qui  dépendront 
» les  employés  ; de  fi  parmi  ces  capitaines  gé* 
» néraux  , quelques-uns  affiflent  à la  faifie  , leur* 
» parts  feront  doubles  de  celles  des  abfcns. 

» Art.  LIX.  Dans  les  affaires  civiles  ou  cri* 
**  flrinelle*  » il  ne  pourra  être  fait  aucun  accom- 
» dement  avec  les  parties , foit  avant  ou  aprè* 
» le  jugement , fans  un  ordre  exprès  de  la  cora- 
» pagnic  , à peine  par  les  employés  fupérieurs 
» ou  fubalcernes  qui  lis  auront  faits , d’en  rc- 
» pondre  en  leur  propre  de  privé  nom. 

» Art.  LX.  Lorfque  la  compagnie  confient? ra 
» à accepter  des  accommodcmcns  où  le  payement 
» des  frais  fera  ifeculé  , les  commis  qui  tranli* 
» geront , feront  tenus  de  faire  rembourfer  par 
» les  partie»  , les  frais  de  procedures , ceux  de 
» gîte  de  géolage  , même  ceux  occafionnés  par  les 
» emplacemens  , les  écrous  dt  autres  fommes  ;.o 
» cordées  aux  employés  , par  la  préfente  délibé - 
»»  ration , faute  de  quoi  ils  en  demeureront  ref- 
» ponftblcs. 

» Art.  LXI.  Les  receveur»  qui  compteront 
» du  produit  des  faifies  , en  feront  recette  en 
» entier  dans  leurs  comptes,  fauf  à porter  en 
y dépenfe  les  frais  de  les  répartitions. 

» Art.  LXII.  Les  répartitions  ne  feront  ad- 
» mifes  en  dépenfes , qu’aurant  quelles  auront  été 
» ordonnées  par  les  directeurs,  de  que  pour  le» 
» parts  émargées  par  les  parties  prenantes. 

» Art.  LXIII.  Chaque  directeur  fc  fiera  rc- 
» mettre  des  copies  de  tous  les  procès-verbaux 
» qui  fièrent  rendus  dans  fon  département , de 
» tiendra  un  regillre  distribué  bureau  par  bureau, 
y»  pour  porter  à l'article  de  chaque  bureau  , les 
» faifies  qui  fc  feront  dans  fon  reffort , fc  faire 
» informer  de  la  fuite  des  procédures,  tic  en  ren- 
» dre  compte  à la  compagnie  tous  les  mois , fauf 
» à demander  des  décrions  par  les  lettres,  dans 
y*  tous  les  cas  de  quelque  importance , ou  qui  rc« 
» querront  célérité. 

y»  Art.  LXIV.  Indépendamment  de  ce  regiftre, 
» ils  en  tiendront  un  autre  diftribué  par  lettre  ï 
y alphabétiques  , pour  y porter  les  noms  des 
» fraudeurs  de  contrebandiers , de  pouvoir  s'aflu» 
» rer  s’ils  font  dans  le  cas  de  la  récidive. 

» Art.  LXV.  Dans  la  préfenre  délibération  ne 
»*  font  point  comprifes  les  amendes  de  confifcarions 
» qui  pourroient  être  ordonnées  fans  qu’il  aie 
» été  fait  de  faifies,  ni  rendu  le  procès-verbal* 
33  mais  en  vertu  de  quclqu’aélion  intentée  par 
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•»  le  fermier,  par  plainte  ou  autrement , non  plu» 
*»  que  les  fommes  payée»  pour  doublement  ou 
» triplement  de  droits  9 ou  à titre  de  dommages- 
* intérêts,  pour  quelque  caufe  que  ccpuilTe  être. 

» Art.  LXVI.  La  préfente  délibération  fera 
a»  exécutée  pour  toutes  les  parties  des  fermes , à 
j»  compter  de  la  croifiemc  année  du  bail  aélucl  , 
» de  pour  cet  effet  , il  en  fera  envoyé  des  exem- 
» plaire»  aux  direétcurs  de»  difFérens  départe- 
» remens , qui  fourniront  leurs  foumiffïons  de  s'y 
y » conformer  , de  de  retirer  des  diffère  ns  commis 
y»  de  leurs  département , leurs  fourmilions  parti- 
» culieres  de  l’exécuter  , de  d’en  donner  connoif- 
y>  fance  à tous  le»  officier»  de  maréchauflces  , 
» commandant  de»  brigades  , capitaine»  de  pata- 
» ches  , employé»  de  matelots  , afin  qu’ils  foient 
y»  tou»  inffruits  des  récompenfes  que  la  compa- 
» gnie  leur  propofe  , s’ils  travaillent  avec  foin  à 
» la  deftruttion  de  la  fraude  de  de  la  contre- 
» bande. 

» Fait  de  délibéré  \ l’hôtel  des  fermes  du  roi  , à 
» Paris , le  fept  oélobre  rail  fept  cent  cinquantc- 
» deux.  Signé y de  Nantouillet , de  la  Reyniere  , 
y>  le  Riche , de  Neuville  , le  Monnicr  , Borda  , 
» Dcsfourniels , Rolland  , Ferrand,  de  la  Motte, 

Dangé , Caze  de  d’Augny. 

DÉMARQUE  , f.  f-  terme  ufité  dan»  la  partie 
de»  aides  , qui  eft  l’oppofc  de  marque  , de  qui  fignifie 
l'action  d'effacer  la  marouc  appofee  fur  le»  fu- 
taille», par  le»  commis  de  cette  partie. 

Suivant  l’article  8 du  titre  l de  l’ordonnance 
des  aides  , du  mois  de  juin  t <58o  , il  cil  défendu 
aux  rendans  vin  en  détail,  d’en  faire  enlever  au- 
cune pièce  de  leur»  caves  , fout  prétexte  de  l’avoir 
vendu  en  gros  ; finon  , après  qu’il  aura  cté  dé- 
marqué par  les  commis  aux  exercices  , à pcioc 
d’Orrc  condamnés  au  paiement  du  double  droit  de 
détail  , nonobllant  le  dépri  de  la  quittance  de» 
droits  de  gros  , dont  il»  ne  pourront  demander 
la  reffitution. 

Le  même  article  porte  que  les  commis  feront 
tenu»  de  venir  démarquer  les  vin»  , dans  les  vingr- 
uatre  heures  de  la  fommation  qui  leur  fera  faite; 
non  la  fommation  par  écrit  vaudra  congé. 

DÉMISSION,  f.  f.  C’cft  l'alto  par- lequel  un 
commis  ou  employé  renonce  h fa  place  , 6c  en 
remet  la  difpofition  à J a volonté  de  ceux  de  qui 
il  l’a  tenue. 

DENIER  , f.  m.  nom  d’une  ancienne  monnoie , 
qui,  félon  les  tems  , étoit  fabriquée  d’or  , d’ar- 
gent ou#de  cuivre  , de  dont  la  valeur  a auffi  va- 
rie. Du  tems  de  Charlemagne  , de  encore  pen- 
dant deux  ficelés  après  , le  denier  ctoit  la  cent 
,yingt-quatriçmc  partie  d’une  livre  pondérale  d’ar- 
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gêrtt , eômpoféc  de  douze  once»  ; mai*  cette  fixa- 
tion a été  réduite  en  different  tems. 

Ver»  la  fin  du  regne  de  Philippe  Ifr.  on  com- 
mença à y mêler  du  cuivre.  Sous  Saint  Louis  , 
le  denier  étoit  de  billon,  de  ne  contcnoit  prefque 
plus  que  fix  grains  de  demi  d’argent. 

Depuis  ce  regne  , le  degré  de  valeur  de  de 
bonté  des  deniers  a toujours  diminué  ; en  forte 
que  fous  Henri  III , ils  ont  été  fabriqué*  de  cui- 
vre pur. 

Un  denier  n’eft  plus  aujourd’hui  que  la  moitié 
d’un  double , de  la  douzième  partie  d’un  fol. 

En  i$J0,  fuivant  l’ordonnance  du  roi  Jean, 
du  I j février  , les  batteurs  en  grange  ne  pou- 
voient  prendre  , depuis  la  Saint  - Rcini  julqu’à 
Pâques,  que  dix-huit  deniers  par  jour  , fans  dé- 
pens. M.  Dupré  de  Saint- Maur  , qui  a publié 
des  Recherches  intérejfantes  fur  la  râleur  des  mon - 
noies  9 évalue  chaque  denier  tournois  à une  livre 
pefant  de  blé  ; mpis  cette  évaluation  a fouvenç 
changé  , fuivant  la  valeur  intriofeque  de  cette 
pièce. 

Lorfque  le  denier  fignifie  uno  valeur  numéraire* 
ou  la  douzième  partie  d’un  fol , il  a lui-même  fes 
parties.  Il  fe  divife  en  deux  oboles  , l'obole  en 
deux  pites  , de  la  pite  en  deux  femi-pites  ; de 
forte  qu’un  denier  vaut  deux  oboles  , ou  quatre 
pite» , ou  huit  femi-pites. 

On  ne  diffingue  plus  guère  cet  portions  dm 
denier , que  par  rapport  aux  cenfives.  Il  y a des 
terres  qui  font  chargées , envers  certain»  feigneurs, 
d’un  denier  y obole  , pite  6c  demie  de  cens , par 
arpent.  Dans  ce  cas , on  additionne  ces  deniers  , 
obole*  de  pite» , pour  en  former  de»  fols. 

Denier  Ce  prend  auffi  pour  argent  en  général  * 
en  quelque  efpèce  ou  monnoie  que  ce  foit  ; comme» 
quand  on  dit  qu’une  fomme  cit  payable  en  de~ 
nitrs  , de  non  en  billets , ni  en  grains  ou  autres 
denrées.  * 

Par  denier  , on  entend  auflï  le  taux  de  l’inréréc 
permis  pour  les  rentes  viagères  ou  perpétuelles  * 
de  pour  les  intérêts  d’argent  prêté.  Ainfi  , on 
dit  le  denier  y huit,  dix,  douze,  vingt,  trente» 
quarante  , cinquante , cent  , pour  indiquer  une 
renre  formée  du  dixième  , du  douzième , du  ving- 
tième de  l’argent  prêté. 

Au  denier  huit  , ccnt  francs  donnent  douze  li- 
vres dix  fols  par  an. 

Au  denier  dix  , cette  même  fomme  donne  dix 
livres. 

Au  denier  douze  , les  cents  livres  ne  rappor- 
tent plus  que  huit  livres  fix  fols  huit  deniers  par 
année. 

Et  au  denier  vingr,  elles  ne  donnent  que  cinq 
livres  ; de  ainfi  toujours  en  diminuant. 

Au  denier  trente , les  cent  livres  ne  produiroient 
que  trois  livres  fix  fols  huit  deniers . 

Autrefois , une  renre  de  trois  livres  s’acqué- 
roit  pour  trente  livres  , c’étoit  le  denier  dix  ; 
clic  pc  peut  être  aujourd’hui  de  trois  livres  qut 
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pour  foixanre  livre*  ; c'eft  le  denier  vingt  permil 
par  la  loi.  Koyij  Ken  te. 

DeNIBR-CBSAR.  C'eft  un  droit  qui  fe  pre- 
noit  dans  la  châtellenie  de  Lille,  fur  chaque  chef 
de  famille  , à ration  de  trois  deniers  par  année. 
Sa  dénomination  prouve  affez  qu’il  cil  purement 
royal  ; mais  il  n’eli  pas  facile  d’en  fixer  l’origine. 
Tout  ce  que  l’on  peut  conjecturer  de  plus  vrai- 
femblable  , elt  que  ce  droit  représente  le  cens  per* 
formel , qui , Suivant  l'auteur  de  Y EJ  prit  des  loix , 
livre  XXX  , chapitre  IJ,  étoit  anciennement  une 
efpèce  de  capitation  , à laquelle  les  ferfs  fculs 
étoient  aflujettis.  En  effet , le  denier-céfar  ne  fe 
paie  que  par  les  habit*»*  de  U campagne  , qui 
ont  Succédé  aux  colons  , dont  les  noms  étoient 
inferits  dans  le  regiftre  du  cens. 

On  dira  peut-être  que  , Sous  ce  point  de  vue , 
le  denier-céjar  pourroit  être  Seigneurial  ; puiSquc 
les  Seigneurs  avoient  droit  *de  lever  le  cens  fur 
leurs  ferfs.  Mais  dans  le  Sait  , le  droit  dont  il 
s’agit  appartient  au  Souverain  Seul.  C’eft  une  re- 
devance purement  perfonnelle  , qui  ne  doit  pas 
être  confondue  avecl’efpier  , qui  en  un  autre  droit 
royal  , alfigné  Spécialement  fur  les  terres  de  la 
Flandre.  roye\  Es  P 1ER. 

On  trouve  quelquefois  le  terme  de  denier  de 
téfar  employé  pour  défigner  le  tonlieu  , qui  cft 
bien  différent  du  droit  qui  fait  l'objet  de  cet  ar- 
ticle. Vo yei  Tonlieu.  * * 

Deniers  Clairs  ou  Clairs  Deniers  , 
façon  de  parler  , qui  veut  dire  un  paiement  à 
faire  en  efpèecs , une  Somme  à prendre  fur  une 
recette  d”argent  monnoyé. 

DENIER  ( fort  ).  On  appelle  de  ce  nom  des 
petites  fraélions  qui  excédent  une  Somme  ; par 
exemple  , il  ell  du  vingt  livres  dix  fols  deux 
deniers  ; les  deux  deniers  , qui  ne  peuvent  fe  payer 
que  par  un  liard , valant  trois  deniers  , opèrent 
ce  qu’on  appelle  un  fort  aenier , parce  que  le  re- 
ceveur en  reçoit  rrois,dc  ne  compte  que  de  deux. 
De  même  , il  en  perçoit  fix  pour  quatre  , neuf 
pour  Sept  , douze  pour  dix  , dec.  Le  fort  denier 
elt  toujours  pour  celui  qui  reçoit  , parce  qu'il 
elt  de  maxime  conltanre  que  c'eft  au  débiteur  i 
s’acquitter  exaétement , & que  , toutes  les  fuis  qu’il 
ne  peut  le  faire  qu’en  payant  ùo  excédent  , qui 
ne  peut  lui  être  rendu , ect  excédent  elt  pour  le 
créancier. 

DENIERS  fe  prennent  quelquefois  dans  la  même 
acception  que  fonds.  Dans  ce  Sens  , on  dit  des 
deniers  oififs  , au  lieu  de  fonds  morts  ; ce  font 
ceux  dont  on  ne  fait  aucun  emploi,  qui,  reliant 
en  caiffe  , ne  produisent  aucuns  intérêts. 

.*  DeniEK -PAR ISIS  étoit  un  denier  qui  «voie 
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été  fabriqué  à Paris  , de  valoir  un  quart  de  plu» 
que  Je  denier  tournois  , fabriqué  à Tours,  au  coin 
de  l'archevêque.  Voye^  TOURNOIS. 

Deniers  patrimoniaux  5c  Deniers 

D'OCTROI,  font  ceux  qui  compofcnt  le  revenu* 
des  villes. 

Les  premiers  font  ceux  qui  proviennent  des 
fonds,  apparrenans  aux  villes  en  toute  propriété, 
ou  qui  réfultcnt  de  droits  Seigneuriaux  , comme 
font  les  cens , lods  x ventes. 

Les  deniers  d'oîlroi  font  ceux  que  le  roi  per- 
met aux  villes  de  lever , pour  Subvenir  à des  dé- 
pcnlcs  d’édifices  publics  , de  réparations  de  murs  , 
de  pavés  , de  fontaines  , dec.  Ils  fe  lèvent  fur 
certaines  denrées  ou  marchandises  qui  entrent  dans 
ces  ville*.  Voye[  Octroi. 

Deniers  ROYAUX.  On  donne  ce  nom  au 
produit  de  toutes  les  impofitiont  qui  fe  lèvent  au 
nom  de  au  profit  du  roi.  Tels  font  les  vingtièmes, 
b taille  , la  capitation  , dec.  Ces  deniers  font  re- 
gardés comme  Sacrés.  Il  n'eit  pas  permis-  à ceux 
ui  en  font  le  recouvrement , de  les  divertir  , ri 
c les  faire  valoir  à leur  profit,  fans  fe  mettre 
dans  le  cas  d’être  punis  extraordinairement.  Les 
déclarations  du  mois  de  décembre  i <56 5 , du  $ 
mai  idpo,  du  7 février  1708,  prononcent  des 
peines  capitales  contre  ce  délit  des  receveurs  dtt 
deniers  royaux.  Voyt[  COMPTABLES. 

Denier  de  Saint-Pierre,  ou  Taxe  dit 
denier  DE  Saint-Pierre  , étoit  une  rede- 
vance conltftant  en  un  denier  fur  chaque  maifon, 
qui  fe  payoit  annuellement  au  pape  , par  forme 
d’offrande  ou  d’aumône. 

Ce  droit  fut  établi  en  Angleterre  en  740  , par 
Offa,  roi  de  Mercie  , de  par  ïna,  roi  de  Veftfcx. 
Une  partie  de  cette  taxe  cîoit  employée  à l’entre- 
tien d'une  églifc  de  Home  , nommée  L'école  des 
écoles. 

Un  roi  Danois,  d’Angleterre,  nomme  Edelvof 
ou  Ethcluffc  , s’y  Soumit  en  8 $2  , de  augmenta  cette 
taxe.  Grégoire  VII  prit  de-là  occafion  de  de- 
mander à Guillaume  le  conquérant  , qu'il  lui  fie 
hommage  de  l'Angleterre.  Cette  preftation  , qui 
fc  payoit  par  chaque  maifon  , revenoit  à environ 
trois  livres  de  notre  monnoie.  Elle  cefla  d’être 
payée  lorfque  Henri  VIII  fe  déclara  chef  de  l'é- 
glife  Anglicane. 

Le  dtnier  Saint-Pierre  fc  payoit  aufli  dans  ph.- 
fieurs  autres  royaumes , comme  en  Pologne  de  en 
Bohême.  * * \ 

DenIER-SaïNT-AndRÉ.  Droit  qui  fait  par- 
tie de  la  ferme  des  traites.  Ce  qu’on  ya  en  «tire 
eft  tire  du  procès-verbal  d«  M.  d’Agueffeau  , 
nommé  en  idé8  , commilfaire  du  confciï  dans  le 
Lyonnois  de  la  Provence  , pour  examiner  U 
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régie  8c  1a  perception  des  droits , 6c  entendre  les 
représentations  du  commerce.  . 

Cet  ouvrage  , qui  n’a  jamais  été  imprime  dans 
les  oeuvres  de  ce  cclèbre  magiitrur , forme  un 
gros  volume  in-folio  , fie  traite  dans  le  plus  grand 
detail  de  cous  les  droits  qui  fe  lèvent  dans  le 
Lyonnois , le  Dauphiné , la  Provence  fie  le  Lan- 
guedoc. Comme  les  ufages  alors  cxillans  dans 
la  perception  de  ces  differens  droits , ont , en  quel- 
que façon  , été  fixés  fie  confacrés  par  le  témoi- 
gnage de  ce  célèbre  magiftrat , il  iviy  a rien  été 
changé  , fie  ils  font  encore  loi  aélucllcmcot. 

Le  denier-Saint- André  fe  leve  fur  toutes  fortes 
do  denrées  fie  marchandifes  qui  montent , des- 
cendent fie  traverfent  le  Rhône  depuis  le  lieu  de 
Roquemauretce  en  Vivarais,  inclus  jufqu’à  celui 
de  Caflaude  auflî  inclufivement , fitué  fur  le  bras 
du  Rhône,  appelle  la  Brajjicrc  de  Fourques  , à rai- 
fon  d’un  denier  pour  livre  de  la  valeur  des  mar* 
chandifes , ou  d un  fol  pour  livre  de  l’ancien 
droit  de.  foraine  fie  de  la  réappréciation  portes 
par  le  tarif  de  la  même  foraine. 

Ce  droit  cft.fi  ancien  , que  l’on  neconnoît  ni 
fon  origine  ni  la  caufc  de  fon  établiffelhent.  Les 
uns  difent  qu'il  a été  appelle  denier-Saint-André  , 
parce  que  les  deniers  qui  en  provenoient,  croient 
deltincs  à l’entretien  de  la  garnifon  du  forc- 
Sainc-Andrc,  qui  eft  fur  le  Rhône  , vis-à-vis 
d’Avignon  , fie  les  autres,  parce  qu’il  avoit  été 
impoli  pour  la  conftruélion  de  ce  fore. 

Il  dépendoit  anciennement  du  domaine  , fil  étoit 
régi  fcparéraent  ; mais  en  l'année  ifiji,  il  fut 
uni  à la  foraine , dont  il  fut  quelque  tems  après 
fcparc  , fie  enfuite  réuni  pendant  le  bail  de  Mar* 
tinaut,par  arrêt  du  confeil  du  îo  juin  1666.  De- 
puis ce  tenu , il  a toujours  etc  perçu  conjointe- 
ment avec  les  autres  droits  de  U foraine  fie  fur 
le  même  tarif. 

Mais  comme  les  difFcrens  cas  dans  Icfquels  le 
denier  - Saint  - André  fe  leve  ou  ne  fe  levé  pas  , 
donnent  fouvent  lieu  à des  difficultés,  fie  n’ont 
pas  des  principes  réglés  , on  a jugé  qu’il  ne  fe- 
roit  pas  inutile  de  rapporter,  en  cet  endroit,  les 
cfpèces  de  règles  ou  aphorifmes  que  l'on  en  a 
dreflees  fur  les  lieux  avec  les  employés , lefquel- 
Ies  font  clairement  connoirrc  l’ufage  qui  s’obfcrve, 
à cet  égard  , dans  les  bureaux  : les  voici. 

Le  denier-Saint-André  eft  dû  , comme  on  vient 
de  le  dire  , fur  toute  cette  partie  du  Rhône , de- 
puis Roquemaurette  jufqu’à  Caflaude  ou  Cauflade 
inclufivement  ; ce  dernier  endroit  porte  aujour- 
d’hui le  nom  de  Silveréal. 

Il  fc  leve  tout  autant  de  fois  que  l’on  monte, 
defeend  ou  traverfe  le  Rhône  dans  cctre  étendue, 
une  feule  fois  pour  chaque  voyage  ; néanmoins 
les  beftiaux  qne  l’on  mené  paitre  d’une  province 
à l'autre  pendant  un  certain  tems  en  traversant 
le  Rhône  , ne  paient  le  droit  qu'en  allant,  fie  ne 
le  paient  point  au  retour,  à l’exception  du  bu- 
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îèâu  de  Cau/Tade  où  ils  paient  en  paflant  fie  re- 
payant. Ce  droit  n’a  plus  lieu  fur  les  beftiaux 
depuis  l'arrêt  du  17  avril  1765  , qui  les  affran- 
chit à leur  circulation  dans  le  royaume  de  toute 
efpece  de  droit. 

Le  denier-Saint-André  fe  lève  fur  ce  qui  defeend 
du  Dauphiné  par  le  Rhône  , dans  l’étendue  fufdito, 
pour  être  déchargé  en  Provence , Corotat  fit  Dau- 
phiné. Il  fe  leve  fur  ce  qui  fort  de  Provence 
fie  du  Comtat  par  le  Rhône,  pour  être  déchargé 
en  Dauphiné. 

Enfin  * il  fe  leve  fur  ce  qui  defeend  de  Lyon 
à Marfeillc  , Provence  , Avignon  , Comtat  , 
Orange  fie  Dauphiné  , fie ^epur  l'étranger  , même 
pendant  les  foires  de  LyM. 

Le  denier-Saint-  André  n’eil  pas  dû  fur  les  mar- 
chandifes chargées  du  côté  fie  au-defliis  du  bourg 
de  Roquemaurette  , fie  qui  font  déchargées  en  Lan- 
guedoc; la  raifon  eft,  que  le  Rhône  étant  ré- 
puté du  Languedoc  , ainlî  qu'il  keft  dit  au  mot 
foraine  y les  marchandifes  n’en  fortent  pas,  fie  par 
conféquent  , ne  font  pas  fujettes  à ce  droit , par 
une  exception  qui  a toujours  été  reçue  fie  prati- 
quée , de  la  règle  générale  établie  ci-dcflus. 

Il  n'cft  pas  dû  fur  ce  qui  fort  du  Vivarais 
par  le  Rhône,  pour  être  déchargé  en  Languedoc, 
quoique  dans  l’ctendue  du  droit  par  la  même 
raifon. 

Il  n'eft  pas  dû  fur  ce  qui  eft  chargé  à Lyon 
pour  le  Languedoc  , ni  fur  ce  qui  remonte  du 
Languedoc  à Lyon. 

Il  ne  fe  leve  pas  fur  ce  qui  vient  de  Marfeillc , 
de  l'étranger  , de  Provence  , Avignon  , Comtat , 
Orange  fie  Dauphiné  pour  Lyon. 

Il  n’eft  pas  dû  fur  le  canal  du  Rhône  qui 
pafle  à Arles  , parce  qu’à  cet  endroit , le  Rhône 
eft  de  Provence  , fie  doit  être  diftingué  de  U 
Braflîere  qui  palTc  à Fourques , laquelle  eft  cen- 
fée  de  Languedoc,  ou  le  droit  fc  paie,  enforre 
qu'une  marchandise , allant  de  la  Braflîere  à Arles , 
ou  autre  lieu  de  Provence,  ou  de  Provence  à la- 
dite Braflîere  , doit  le  droit. 

Il  ne  fe  paie  pas  fur  ce  qui  va  d'Arles  à Ta- 
rafeon. 

Il  ne  fc  paie  pas  fur  les  marchandifes  expédiées 
en  franchi  fc  à la  foire  de  Beaucaire.  Cet  article 
a été  le  fujet  d’une  conrcftarion  entre  le  fermier 
fie  les  confuls  de  Beaucaire , fur  ce  que  les  fer- 
miers prétendoient  que  ces  marchandifes  étoient 
fujettes  au  denier-Saint-André  ; les  autres  Soute- 
nant , au  contraire , qu'elles  ne  l'avoient  jamais 
payé. 

La  queftion  fut  d’abord  portée  à la  cour  des 
aides  de  Montpellier  , qui  prononça  en  faveur 
des  fermiers,  par  arrêt  du  février  1 696  ; mais 
les  confuls  de  Beaucaire  fie  le  fyndic  de  Langue- 
doc s’étant  pourvus  au  confeil  , il  eft  intervenu 
arrêt , portant  que  les  fermiers  juftifieront  que 
le  denier-Saint-André  avoit  été  perçu  dans  la  foire 
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Bc.uic.tire  avant  l'année  \C)t  \ en  f?r*®  ftuc 
pendant  cctrc  cootcflation  qui  elx  encore  indccnc, 
le  droit  ne  fc  levé  point  ; en  effet,  il  paffe  pour 
confiant  fur  les  lieux  , qu’il  n’a  jamais  été  perçu 
d la  foire  de  Bcaucairc. 

Ce  qui  va  de  Tarafcon  Ma  foire  de  Beaucaire , 
perdant  le  tems  de  la  foire  , ne  paie  pas  le  denier- 
Saint-André , mais  il  le  paie  hors  de  la  foire. 

11  eft  probable  que  cette  contcflation  a été  ju- 
gée en  faveur  du  fermier , ou , du  moins . qu  une 
partie  de  fes  concluions  lui  a été  adjugée  puif- 
qu'aéluellement  les  marchandifcs  qui  defeendent 
le  Rhône  St  1a  Durance  pour  la  foire  de  Beau- 
cairc  , acquittent  le  Wtnitr-Saint-  André  ; mais  il 
n’cll  point  perçu  fur  celles  qui  remontent  le  Rhône, 
Oc  viennent  d’Arles  à cette  foire,  non  plus  que  fur 
celles  qui  traverfent  ce  fleuve  pour  palier  de  Ta- 
rafcon à Beaucaire. 

Il  ne  fe  paie  point  fur  les  marchsndifes  qui 
montent  le  Rhône  en  venant  de  Marfeille , de 
l’étranger  & de  Provence  , pour  être  déchargées 
à la  foire  de  Beaucaire. 

Mais  il  fc  paie  fur  tout  ce  qui  defeend  par  le 
Rhône  de  Dauphiné , Comtat , Orange  ÔC  Pro- 
vence , à la  foire  de  Beaucaire. 

Le  tarif  qui  fert  à 1a  levée  du  denitr-Saint - 
André  , eft  le  même  qui  a été  imprimé  pour  la 
perception  de  la  foraine  dans  les  bureaux  qui 
dépendent  de  la  mattrife  de  Villeneuve,  en  marge 
duquel  on  a marqué  les  fommes  que  les  mar- 
chandifft  doivent  pour  le  dtnitr-Saint-André , au 
«eu  que  les  taxes  pour  la  foraine  y font  tirées 
hors  ligne  ; & comme  l'on-a  rapporté  , & fuffifam- 
snent  expliqué  dans  le  mémoire  concernant  le  droit 
de  foraine  , toutes  les  obfcrvations  que  l’on  a 
faites  dans  l’examen  de  ce  tarif,  l’on  n'en  dira 
rien  davantage  en  cet  endroit.  Kqyrç  FORAINE. 

Outre  les  taxes  portées  par  le  tarif  pour  le 
dtnitr-Saint-André , on  levé  encore  trois  fols  pour 
livre  du  montant  de  cette  impofition  pour  les  aug- 
mentations de  droits,  qui  ont  pareillement  été  trai- 
tées fort  au  long  dans  le  même  mémoire  de  la 
fcraine. 

Quant  à ce  qui  regarde  la  régie  du  dtnitr- 
'Saint-Andrt  , comme  elle  eft  la  même,  & qu'elle 
fc  fait  en  même  fems,  Ôc  par  les  ;.:êmes  commis  qui 
font  employés  à la  perception  de  la  foraine  , il 
n’en  fera  rien  dit  dans  ce  mémoire , non  plus  que 
des  juges  qui  connoiflènt  des  différends  qui  fe  pré- 
fentent,  ces  matières  avant  été  fuffifamment  trai- 
tées en  parlant  de  la  foraine. 

Il  ne  refte  donc  plus  qu'i  fairç  obfcrver  en  cet 
endroit  , que  le  dtnitr-Saint-André , quoique  mo- 
dique en  foi  , ne  laifle  pas  d’être  il  charge  au 
«ommerce , dans  les  cas  oô  on  eft  obligé  de  le 
payer,  & dans  lefquels  il  n’eft  dû  ni  foraine , ni 
douane  de  Lyon  , ni  aucun  autre  droit  , ainfi 
qu’il  réfulte  des  règles  qui  ont  été  inférées  çi- 
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deffus  ; par  exemple,  les  denrées  8c  marchandifcS 
qui  patient  de  Provence  en  Languedoc , ne  doivent 
point  de  droit  de  foraine  , ni  de  douane  de  Lyon  ; 
mais  elles  paient  feulement  le  denier- Saint- André  , 
lorfqu’on  les  conduit  dans  l’étendue  où  il  fe  per- 
çoit ; or  il  eft  fâcheux  que  les  voituriers  Ôc  les 
particuliers  foienc  obligés  de  s'arrêter , de  rai- 
fonner  ôc  de  prendre  acquit  dans  les  bureaux, 
pour  un  droit  qui  ne  monte  fouvent  qu’à  un  ou 
deux  fols  , flcn\ême  à quelques  deniers  ; c'cft  pour- 
quoi l’on  peut  dire  que  ce  feroit  un  avantage  pour 
le  commerce  de  le  fupprimer , ou  au  moins  lorf- 
qu'on  l’exige  fcul , c’eft-à-dire , dans  le  cas  où 
il  n’eft  dû  ni  foraine , ni  douane  de  Lyon  , d’au- 
tant plus  que  le  produit  de  ce  droit , dans  cef 
occanons  , ne  peut  aller  qu’à  fort  peu  de  chofc 
pour  les  fermiers , quoiqu'il  engage  les  particu- 
liers à beaucoup  de  lujcttions. 

A l’égard  des  autres  cas  , ils  ne  caufent  pas  les 
mêmes  embarras  ; car , quant  aux  marchandifcs  de 
fortie , il  n'y  a qu’à  laitier  les  chofes  en  l’état  qu’elles 
font  ,&  faire  lever  le  denier-Saint- André  conjoin- 
tement avec  la  foraine  , comme  on  le  fait  actuel- 
lement. Pou?  les  marchandises  & denrées  qui  arri- 
vent ; on  peut  le  faire  lever  avec  les  droits  de  U 
douane  de  Lyon  : Ce  qui  s’exécutera  aifément  , 
fans  expofer  le  commerce  à des  doubles  affujettif- 
femens  qui  lui  font  fort  onéreux. 

On  ajoutera  ici,  que  parmi  les  bureaux  où  le 
denier- Saint-André  eft  dû  , celui  du  Saint-Efprit 
offre  des  exceptions  qui  dérivent  d’anciens  accom- 
modemens  faits  entre  le  receveur  & les  voituriers  , 
pour  favorifer  la  fréquentation  de  la  route  qui 
pafle  en  cette  ville. 

Par  une  fuite  de  ces  comportions  ; toutes  mari 
chaodifes  autres  que  celles  de  foie  & de  dorure  # 
ÔC  les  vins  , au  lieu  d’acquitter  le  denier-Saint» 
André  fur  le  pied  d’un  denier  pour  livre  de  leur 
valeur , ne  paient  que  dix  fols  par  charge  du 
poids  de  trois  quintaux  , fans  diftinCHon  d’eff  ècet 
ni  de  qualités. 

Lel  marchandifcs  de  foie  & de  dorure  , paient 
trois  livres  également, pour  chaque  charge,  tandis 
1 que  par-tout  ailleurs  elles  doivent  vingt-quatre 
livres  dix  fols , à raifon  du  vingtième  du  montant 
du  droit  de  foraine. 

Les  vins  allant  à Lyon  , ou  en  venant,  font 
exempts  du  droit  dont  il  s’agit. 

Les*  trois  fols  pour  livre  ancienncmtnt  perçus 
avec  le  droit  du  déni er-Saint- André , dont  ils  étoienc 
un  acceffoire  , font  devenus  partie  intégrante  du 
principal.  Ces  deux  fommes  font  réunies  cnfemble, 
& aflujerties  aux  dix  fols  pour  livre,  comme  tous 
les  autres  droits  des  fermes. 

Le  produit  du  droit  de  denier-Saint- André  efl 
peu  conftdcrable  ; il  s’élève  à peine  à neuf  raillo 
livres , tant  en  principal  que  fols  pour  livre. 

Foraine. 

DÉNONCIATION, 
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DÉNONCIATION , f.  f-c’cft  l’aélt  par  lequel 
on  donne  connoÜTaqfc  d’un  fait  à un  tiers  interefte 
à.  le  lavoir. 

DÉNONCIATEUR  , eft  celui  qui  fait  la  dé- 
nonciation. En  matière  de  droits  fie  de  privilège 
cxclufif , on  qualifie  dénonciateur  celui  qui  donne 
connoiflance  des  fraudes  , contraventions  , ou  in- 
frasons qui  fc  pratiquent. 

Deux  articles  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1687,  fur  le  fait  des  cinq  grofles  fermes, 
au  ton  font  l’adjudicataire  à donner  le  tiers  des 
confifeations  aux  dénonciateurs . 

L’article  2 du  titre  8,  relatif  aux  marchan- 
dées de  contrebande  , porte  , qu’après  les  frais 
faits  pour  parvenir  à la  confifcation  de  le  paie- 
ment des  droits,  le  tiers  de  ce  qui  reliera,  fera 
donné  aux  dénonciateurs . 

L’article  4 du  titre  1 $ , concernant  les  amen- 
des de  confifeations , eft  remarquable  : « Défen- 
» demi  au  fermier  de  no*  droits  d’abandonner  à 
» fes  commis  les  amendes  6c  confifeations  qui 
» pourront  être  jugées  à fon  profit  , pendant  le 
» cours  de  fon  bail  , foit  en  tout  , ou  partie. 
n Déclarons  tous  traités  faits  , pour  raifon  de 
» ce,  nuis,  même  les  procès-verbaux,  faits  par 
» les  commis  , auxquels  le  fermier  aura  donne 
» part  dans  les  amendes  fie  confifeations  ; de  néan- 
» moins , le  tiers  des  confifeations  fera  donné 
» aux  dénonciateurs»  » 

Cette  dernière  difpofition  eft  la  bafe  de  l’ufage 
établi  dans  toutes  les  parties  des  fermes  , fie  d'a- 
près lequel  , un  tiers  des  amendes  fie  confifea- 
tions , cil  abandonné  aux  commis  fathllans.  Il 
étoit  difficile,  en  tflf.r,  qu'ils  puftcnc  être  excités 
s remplir  leurs  fonctions  avec  tout  le  zèle  fie  U 
vigilance  que  demandent  la  confervation  des  droits 
du  roi,  fie  la  découverte  des  contraventions,  fans 
avoir  à elpérer  une  récompenfe  fur  le  produit 
des  faille*  ducs  à leurs  foins.  Ce  font  ces  vues 
qui  ont  détermine  le  Confeil  à approuver,  des 
1719  1 par  un  arrêt  du  27  Septembre,  que  les 
dénonciateurs  faifiifans  ftiûcnt  recompenfés  des  fai- 
lies  fie  confifeations  des  étoiles  de  contrebande. 

Quatre  années  ap.  ès  ce  premier  règlement  , 
les  commis  fie  gardes  du  fermier  uyanc  fait  des 
repréfentarions  fur  la  cherté  des  fubfiitanccs  , il 
fut  arrête  par  délibérations  des  fermiers- géné- 
rai » des  3 août  & îj  décembre  172}  , que  tant 
que  cette  cherté  dureroit  , il  ne  feroit  réfervé 
Qu’un  huitième  feulement,  fur  le  produit  des  fai- 
nes pour  l.i  compagnie  , fie  que  le  furplus  feroit 
réparti  aux  commis  faifidans;  fie  ces  difpofitions 
furent  autorifées  par  le  miniftre  des  «finances,  les 
$ août  fie  20  décembre  de  la  même  année. 

L’arrêt  du  confeil,  du  premier  février  1724, 
portant  nouveau  règlement , pour  empêcher  l’en- 
trée, l’ufage  fie  le  port  des  étoffes  des  Indes,  de 
la  Cnine  fie  du  Levant , fixe  exprvticment  les  ré- 
F in  j ne  es . Tonte  1. 
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compenfci  qui  doivent  être  accordées  aux  cm» 
ployes  des  fermes,  fur  les  faifies  de  ces  étoffes. 
Il  y eft  dit,  article  y : lorfque  les  faifies  auront  été 
faites  par  les  commis  de  la  compagnie  des  Indes 
fculs  , ou  concurremment  avec  les  employés  des 
fermes  générales  , ils  jouiront  auffi  fculs  ou  con- 
curremment des  récompenses  accordées  aux  dénon- 
ciateurs fie  failifians,  par  l’arrêt  du  17  fepeerobre 
1719  , outre  les  deux  tiers  des  amendes  , dont  le 
recouvrement  aura  été  fait  par  les  fermiers -gé- 
néraux. 

Les  direéleurs  fie  contrôleurs-gcnéraux  des  fer- 
mes , ne  parricipoicnt  point  alors  au  produit  de 
ces  faifies.  En  1726  , on  remarqua  que  £ es  em- 
ployés fupérieurs  étant  cenfés  faire  mouvoir  tous 
ceux  qui  leur  croient  fubordonnés  ; il  fut  pris  , 
le  28  février  , une  délibération  , qui  , de  l’a- 
grément du  miniftre  des  finances  , arrêta  que  les 
direéleurs  fie  contrôleurs  - généraux  auroient  un 
iîxieme  dans  ce  produit , fans  rien  retrancher  du 
tiers  accordé  aux  dénonciateurs  fie  commis  fai- 
fi  dans.  » 

DÉPARTEMENT,  f.  m.  Ce  mot  fignifie  dî- 
vifion,  partage,  diftribution  de  travail  , d’objets 
entre  plufieurs  perfonne-s,  dont  les  fonélions  font 
les  mêmes. 

On  diliinguc  le  département  des  fccrétaires  d’é- 
tat, qui  comprend  les  affaires  étrangères,  la  guerre, 
la  marine,  la  mai  fon  du  roi,  de  celui  des  finan- 
ces , qui  embralfe  runiverfaliré  des  revenus  du 
roi , fie  de  tout  ce  qui  s’y  rapporte. 

Dans  lts  fermes  générales,  on  appelle  départe - 
ment,  la  diftribution  du  travail,  dont  chaque  fer- 
mier-général eft  charge , pour  concourir  au  fer- 
vice  des  fermes. 

Ce  département  eft  arrêté  au  commencement  de 
chaque  bail , fie  quelquefois  tous  le*  deux  ans  , 
par  le  miniftre  des  finances. 

Sen  objet  eft  de  régler  le  nombre  des  comités 
ou  aftcmblécS,  de  fixer  les  matières  quj  doivent 
s’y  traiter,  fie  de  nommer  les  membres  dont  cha- 
que comité  fera  compofé. 

Au  refte , on  ne  peur  mieux  faire  connoîtrc  les 
motif*  du  département  desfermcsgénéraics.fic  les  vues 
qui  fcmblent  devoir  préfider  a fa  confection  , qu’en 
rapportant  ici  la  lettre  de  l’adminillratcur  des 
finances  , du  28  feprembre  17 80,  qui  accompagnait 
le  nouveau  département  adrçfle  aux  fermiers-gé- 
néraux. 

* Je  joins  ici  , MM.  , le  departement  que.  j’ai 
» arrête  pour  la  première  année  du  bail  de  Sal- 
jj  zard.  Le  nouvel  ordre  de  chofcs  qu’il  préfente, 
n exipe  quelques  dévcloppcmtni. 

» Vous  remarquerez  d'abord  que  je  foumets  à 
51  l’examen  , fie  à l’infpcéîion  du  comité  d’admi- 
>*  ni  il  ration  , les  grands  objets  de  votre  repiu. 
« Les  corrcfpondans  dans  le  département  dcfquck 

Qqq 
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y»  naîrront  des  affaires  de  ce  genre , devront  lui 
j>  en  faire  le  rapport  , ÔC  ils  ne  pourront  agir 
» que  conformement  à U délibération  qui  fera 
» prife. 

» Parmi  ces  objets,  celui  qui  m'a  paru  devoir 
» tenir  ici  le  premier  rang,  parce  qu’il  intereflè 
30  l’humanité,  ce  font  les  emprilbnncmens  dos  pré- 
» venus  , Ôc  1%  fuite  de  ces  emprifonnemens.  Un 
» régime  de  cette  nature  , devroit  fins  doute 
» être  conftammenc  appuyé  fur  des  principes  uni- 
» formes  ôc  invariables  ; cependant , j’ai  vu  avec 
30  peine , que  dans  quelques  correspondances  on 
» ufoit  à cet  égard  d’une  trop  grande  rigueur. 
3»  Quç  lorfqu’il  n’écoit  queftion  que  de  modiques 
3#  quantités  de  fraude  , les  détentions  étoient  fou- 
» vent  perpétuées,  ou  bien  qu’à  defaut  de  paie- 
?»  ment  de  l’amende  , on  requeroit  la  converfion 
» en  la  peine  des  galères , tandis  que  dans'  l’cf- 
» prit  de  la  loi , ce  moyen  fi  rigoureux  , ne  doit 
» être  employé  que  rarement , Sc  dans  des  cir- 
3»  confiances  graves.  Cette  police  devra  encore 
a*  fixer  l'attention  du  comité  d’adminifiration.  Il 
3»  fe  fera  fournir  tous  les  crois  mois , par  les  di- 
» vers  bureaux , un  état  des  fraudeurs  qui  au- 
3*  ront  cté  arrêtés  pendant  cet  intervalle  de  tems , 
s»  ou  qui  le  trouveroient  déjà  détenus.  Cet  état , 
3o*  dont  on  me  fera  pafi'er  un  double , énoncera  la 
3o  date  ôc  l’objet  de  la  fraude  faifie,  les  pourfuites 
s»  qu’on  aura  dirigées  , les  condamnations  qui  fe- 
» ront  intervenues,  ôc  les  accommodemens  qu'on 
3o  aura  confentis.  je  fuis  perfuadé  que  ceux  de 
» vous,  MM.,  qui  forment  ce  comité,  l’auront 
a»  concilier  ce  qui  eft  dû  à la  néccfiité  des  cxcra- 
y>  pies,  avec  la  commifcration  que  réclame  l’in- 
3»  digence  , ÔC  que  les  règles  qui  feront  adoptées 
3»  pour  les  cas  où  l’on  peut  fe  prévaloir  de  la 
3»  le  vérité  des  règlement,  feront  fondées  fur  i’hu- 
39  manité. 

» En  portant  mes  vues  fur  les  achats  de  tabacs, 
3»  il  m’a  paru  que  Içs  changement  que  les  circonf- 
» tances  ont  déjà  apportés,  Ôc  doivent  apporter 
y>  encoro*  à cette  opération  , exigeoient  le  con- 
» cours  habituel  de  l’attention  Ôc  des  foins  de 
» pluficurs  perfonnes.  J’ai  penfé  d’après  cela , 
y*  qu’au  lieu  de  charger  l’un  ae  vous  de  ccttc  cor- 
» refpondancc  , comme  par  lé  paffé  , il  convenoit 
39  plutôt  de  la  confier  collectivement  aux  membres 
3»  d’un  comité,  afin  que  chacun  d’eux  étant  appellé 
>*  à en  fuivre  continuellement  les  détails  , ils  fuf- 
39  fent  tous  à portée  de  s’éclairer  réciproquement  ; 

ôc  comme  les  fpéculations , pour  augmenter  ou 
3»  pour  restreindre  les  approvifionnemens  , doi- 
3o  vent  nécefTai rement  fe  mefurer  fur  la  firuation 
a»  de  la  caille  ; je  me  fuis  détermine  t par  cette 
39  confidé ration , à réunir  les  achats  de  tabacs  au 
» comité  des  cailles.  Au  relie,  l’aélivité  de  ccttc 
33  corrcfpondance  » étant  incompatible  avec  des 
3*  affcmblces  qui  n’auroient  lieu  qu’à  des  jours 
3»  fixes,  les  membres  du  comité  feront  convoqués 
» à U réception  des  lettres  concernant  ces  achats. 
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* La  difpofitioru  des  emplois  demande  la  pïut 
» grande  attention,  foit  qu’j^  s’agiffc  de  direction* 
3*  Ôc  de  contrôles-généraux , où  il  faut  des  con- 
» noiffanccs  Ôc  du  zèle,  foit  qu’on  s’arrête  à ceux 
n qui  forment  les  retraite*.  Du  choix  dos  pre- 
» miers , dépend  le  fuccès  des  produits  ; quant 
» aux  autres,  dont  le  travail  cil  moins  pénible  , 
>3  je  dois  vous  rappellcr  que  le  roi , par  fon  arrêt 
3»  du  mois  de  janvier  1775; , les  a réfervés  aux 
» commis  reformés  par  l’cfTot  des  changemen* 
33  que  fa  majefié  a adoptés  dans  fes  finances  ; mais 
» les  commis  qui  vous  font  attachés,  devront  à 
33  égalité  d’ancienneté,  obtenir  la  préférence.  Le 
33  foin  que  i’ai  pris  d’écarter  de  mes  choix  , coure 
33  affeélion  ôc  toute  partialité  , doit  vous  répondre 
>3  de  mes  principes  à cct  égard , ÔC  je  ne  faurois 
33  trop  vous  recommander  , de  vu  : déterminer 
>3  uniquement  de  votre  côté  , par  des  motifs  puifes 
33  dans  la  jullice  , ôc  dans  le  bien  du  lervice. 

3»  J’ai  penfé  connu  vous  , MM. , „qu’il  croit 
» eficnricl  de  lier  la  corrcfpondance  des  aides  du 
3>  plat-pays  à celle  des  entrées  de  Paris  ; ainfi  , 
3>  une  même  affcmbléc  connotera  do  l’une  ÔC  de 

39  l’autre.  J’ai  d’ailleurs  adjoint  M.  L 

93  tant  à M.  de  M qu'à  M.  D ce  qui 

» devra  mettre  d'autant  plus  d’cnfcmble  dans  les 
39  opérations  de)  deux  correfpondancts. 

3>  On  avoit  autrefois  établi  l'ufage  de  l’afiif- 
>3  tance  de  deux  fermiers-généraux  cous  les  matins, 
39  l’un  à l’ hôtel  des  fermes  , l’autre  à l'hôtel  de 
» Breton villiers  ; leur  million  confifioir  à entendre 
33  les  demandes  ou  les  plaintes  des  redevables , ÔC 
» à donner  des  ordres  pour  faire  ceffcr  les  diffi- 
» cultes.  Un  arrangement  auffi  fage , Ôc  qui  inté- 
33  relié  tout  à-la-fois  Je  public  Ôc  la  ferme  géné» 

33  raie,  auroit  dû  fe  maintenir  toujours,  Ôc  j’ai 
» cru  devoir  le  faire  revivre. 

3>  J’ai  nommé  des  adjoints  aux  fermîers-géné- 
» raux  qui  prélîdcront  les  bureaux  de  régie  , ÔC 
3»  aux  correfpondans. 

3>  Les  adjoints  à ceux  qui  préfideront  les  bu- 
33  rcaux  , tiendront  les  aficmblécs  en  cas  d’abfencc 
» ou  de  maladie  de  ces  chefs , Ôc  ils  les  fupplée- 
» ront  pour  tous  les  autres  objets  de  leur  travail. 

3»  Les  adjoints  aux  correfpondans  fuivront , 

33  fous  la  direélion  de  ccs  correfpondans  , les  opé- 
33  rations  dont  ils  les  chargeront,  ôc  ils  les  rem- 
» placeront  aufli  en  cas  d'abfcncc  ou  de  maladie* 

3»  Je  choifirai  parmi  ces  adjoints , les  députés 
*>  pour  aller  en  tournée  dans  les  provinces.  Les 
33  connoiffancet  qu’ils  fe  feront  procurées,  fur  les 
33  droits  perceptibles  dans  ces  provinces,  fur  les 
» affaires  indécifes  , ôc  fur  les  employés  , de- 
>»  vront  rendre  ces  tournées  fruéhieufes. 

» Les  adjoints  aux  correfpondans  , ne  refte- 
3»  ront  attachés  qu'un  an  à une  même  corrcfpon- 
3>  dance,  ôc  mon  intention  eft,  d’un  autre  côté  , 

33  de  les  appliquer  fucceflï  veinent  à celle  des 
» traites,  gabelles  ÔC  tabacs,  afin  qu’ils  puiftent 
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» acquérir  des  lumières  fur  le  tout , de  en  falfir 
x l'cnfemble. 

» Il  réfulrcra  de  ce  plan  , pour  le  moment 
x actuel  , des  tournées  plus  utiles  , de  nulle 
**  interruption  dans  l’ordre  de  la  fuite  du  tra- 
***  vail  des  correfpondans.  11  en  refuitera  encore  , 
x pour  l'avenir  , l'avantage  d'avoir  des  fujers 
x absolument  formés , de  propres  à chacune  des 
x parties.  C'eft  alors  qu'on  pourra  exécuter  le 
» plan  qui  m'a  été  propofé , de  comprendre 
» toutes  ces  parties  dans  chacune  de  ces  corrcf- 
» pondanccs,  de  dont  il  «Il  certain  qu'on  rctire- 
» roit  beaucoup  d'avantages. 

» Je  dois  maintenant  m’expliquer  fur  les  fur- 
» numéraires  que  vous  avez  admis  pour  les  places 
» de  conrrôlcurs-généraux , de  dans  vos  bureaux 
x de  l'hôtel  des  fermes.  Leur  nombre  , qui  rtl 
» exccfïïf,  cft  un  abus  dans  votre  n#nutention. 
» Il  a d'ailleurs  l'inconvénient  de  ralentir  leur 
x zèle , ou  de  les  tenir  dans  une  fituarion  pénible, 
» en  leur  faifant  attendre  trop  long-tems  l'âvan- 
. x cernent  auquel  ils  afpirent.  Vous  voudrez  bien, 
» en  confcquencc , n’en  plus  recevoir  aucun  à 
*>  l’avenir  , jufqu'à  ce  qu'ils  foient  réduits  au 
» nombre  que  je  jugerai  convenable  de  fixer , 
*>  d'après  les  obfervations  que  vous  remettrez  à 
x ce  fujer.  Vous  y joindrez  un  état  de  tous  ceux 
» qui  exillent,  avec  des  notes  fur  chacun  d'eux, 
» contenant  la  date  de  l’inftalUtion , Page  de  ces 
» furnuméraires  , ce  qu'ils  ont  fait  avant  leur  ad- 
» million  , de  le  degré  de  zèle  Se  d'intelligence 
x qu'ils  ont  marqué  dans  leur  fcrvicc. 

x Au  furplus,  comme  je  defire  d’avoir* toujours 
x fous  les  yeux  la  fituation»  de  vos  produits , 
■»  vous  remettrez  au  bureau  du  département  j 

Savoir: 

x Tous  les  mois  , pour  les  grandes  de  petites 
s*  gabelles  de  pour  le  tabac» 

« l°.  Des  états  des  ventes  en  nature  par  les 
x receveurs  de  entrepofeurs , de  de  leur  produit 
x en  argent. 

» a°.  A la  fin  de  chaque  année,  des  étais  gé- 
» néraux  pour  le  tabac  ; des  ventes  en  nature  , de 
*>  de  leur  produit  en  argent , drclfés  fur  les  in- 
x ventaires. 

» A la  révolution  des  tierces  pour  les  entrées 
» de  Paris  , de  pour  les  aides  du  plat  pays , des 
x états  de  toutes  1rs  cfpèces  de  produits. 

x A la  fin  de  chaque  quartier  pour  les  traites 
x de  fctnblablcs  états  de  produits. 

x Voulant  en  même  tems  être  informé  de  vos 
x dépenfes  principales  , vous  ferez  remettre  au 
x même  bureau,  chaque  année  , 6c.  dès  que  vous 
» aurez  confommé  la  totalité  des  achats  de  vos  fcls 
x pour  les  grandes  gabelles  , un  état  de  ces  achats  ; 
x & tous  les  trois  mois,  t*.  un  état  des  achats  de 
x tabac  ; i°.  un  état  de  l'envoi  de  ces  tabacs 
x dans  les  manufactures , de  leur  fabrication , 


x de  de  U iortit:  des  tabacs  fabriqués  pour  les 
» bureaux  généraux. 

» Je  ne  doute  pas,  MM.,  que  dans  la  fuite 
» des  objets  importons  qui  vous  font  confiés  * 

» vous  ne  cherchiez  à faire  régner  l'efprit  d’or- 
» dre  , de  modération  & d’économie , qui  font 
» les  bafes  de  toute  bonne  adminiftration  , de  je 
» vous  prie  d’être  perfuadés  que  je  me  ferai  un 
» plaifir  de  rendre  compte  au  roi  du  zèle  que 
» vous  ferez  paroître  pour  le  bien  de  fon  fcrvicc. 

» Je  fuis , MM.,  dcc.  » 

P.  S . Au  furplus,  il  me  paroît  néceflMre  de 
maintenir  l’ancien  ufage  , fuivant  lequel  aucun 
fermier-général  ne  doir  s'abfcnter  au-delà  de 
quinze  jours  , fans  avoir  prévenu  l’adminiilra* 
tion  des  motifs  de  fon  abfcncc» 

Département  des  décimes,  eftîa  ré- 
partition qui  fc  fait  fur  les  bénéficiers , des  fom- 
mes  annuelles  que  le  clergé  levé  fur  les  membre® 
qui  compofcnt  ce  corps. 

Lorfquc  le  département  général  eft  arrêté  , il 
s'en  fait  un  particulier  en  chaque  diocèfc  , par 
une  aftembléc  compoféc  de  l’cvêque,  du  fyndicr 
de  des  députés  des  chapitres  , des  curés  de  des 
monaftercs.  C’eft  cette  aflcmblée  qu’on  appelle 
bureau  diocéfain , ou  chambre  des  décimes. 

Département  des  tailles  , eft  la  répar- 
tition annuelle  , qui  fc  fait  en  chaque  généralité 
du  royaume  , de  la  fomme  pour  laquelle  l’état 
arrêté  au  confeil  l'a  comprilc. 

Co  premier  département  fe  fait  par  éleélion  $ 
il  cft  luivi  d’un  fécond  par  chaque  paroifte.  Tous 
les  ans  au  mois  d’août  , les  officiers  de-  cha- 
que ékélion  fe  diftribucnr  entre  eux  la  totalité  des 
paroillcs  de  leur  reftbrt  ; i U doivent  fc  tranfpor-#* 
ter  en  chacune , pour  y vérifier  l'état  de  chaque 
nature  de  récolte,  les  mortalités  , les  maladies  , 
les  incendies,  les  inondations,  les  mortalités  de 
beftiaux  qui  ofit  pu  y arriver  ; ils  dreftent  du 
tout  des  procès-verbaux  , de  ils  y font  mention 
aufli  des  cotes  perdues , des  faillibles  furchargés , 
de  ceux  qui  ne  font  pas  impofés  à leur  taux  , de 
ceux  qui  jouiflent  de  l'exemption  de  la  taille  abu- 
fivement  ; ils  font  leur  rapport  de  ces  faits  lors  du 
département. 

L'intendant  de  la  province  , le  receveur  des 
railles  , préparent  auffi  le  travail  de  ce  département , 
en  raflcmblant  des  informations  de  des  renfeigne- 
mens  , fur  tout  ce  qui  peut  conduire  à rendre 
la  répartition  auffi  égale  de  auffi  jullc  qu’elle  peut 
l'être. 

Enfuite  , lorfquc  l’intendant  , les  tréforiers  de 
France,  les  officiers  de  l'éleélion,  les  fubdélcgué* 
de  receveurs  des  tailles  font  alïcmblcs  pour  pro- 
céder au  département  ; on  lit  le  réfumé  des  ren- 
feiguemcos  pris  fur  chaque  pareille  d’une  élecx 
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tion  , Sc  qui  forment  le  tableau  de  fa  fituation  ; 
Ôc  on  arrêt*  le  departement  de  la  taille  pour  cha- 
que pareille.  . 

L'arrête  du  departement  porte  que  la  Comme  to- 
raje  fera  impoféc  fur  les  paroi ifcs  y dénommées , 
avec  les  ftx  deniers  pour  livre  de  Taxation  des 
collcClcurs,  de  payée  par  ces  paroilfcs  , chacune 
pour  ce  qui  la  concerne. 

DÉPENSE,  f.  f.  qui  veut  dire  la  même  chofc 
que  confommation  ; il  lignifie  aufli  emploi  d’ar- 
gent. Dans  toutes  les  focictés  , c’eft  la  dêpenfe 
qui  produit  la  recette  , de  qui  l’augmente  encore. 
Il  cft  lur  que  les  homme*  ont  conïbtnmé  les  pro- 
ductions fpontanées  de  la  nature  , avant  de  lui 
en  demander  pour  la  culture  ; qu’à  mefure  qu’ils 
ont  recueilli  , leur  dêpenfe  , de  pour  eux-mêmes 
8c  pour  la  culture , a été  plus  grande , afin  de  re- 
cueillir encore  davantage  ; que  lo  premier  effet 
d’une  récolte  plus  abondante  a été  d’augmenter 
la  population  , qui  , par  fa  dêpenfe  3c  fon  tra- 
vail , a fucccllivcmcnt  accru  les  forces  3c  la  ri- 
chc.Te  du  corps  politique* 

Ce  feroit  s'écarter  du  plan  que  preferit  le  ti- 
tre Je  ctf  ouvrage,  que  de  s’arrêter  à développer 
cet  axiome  de  la  fcience  économique  , que  la  Jource . 
des  dêpenfts  ejl  la  dêpenfe  elle- me  me.  Nous  devons 
nous  borner  à confidcrer  ce  mut  dans  fes  rapports 
avec  les  finances. 

Sous  ce  point  de  vue,  la  dr'penfe  cft  U difpo- 
fition  des  revenus  de  l’état  ; 3c  la  queilion  qui  le 
préfente  naturellement  cil  de  favoir  , fi  elle  cil 
égale  ou  çxcédcntc  à la  recette. 

Pour  y répîndre  , nous  n’avons  qu’à  emprun- 
ter ici  le  langage  de  l’adminiflratcut  des  finances , 
qui  en  a mis  le  tableau  fous  les  yeux  du  roi  en 
I72l. 

• 

« Le  fouveratn  d'un  royaume  tel  que  la  France, 
x>  peut  toujours,  quand  il  le  vêtit,  maintenir  la 
x>  balance  entre  fes  dire  nf es  3c  fes  revenus  ordinaires  ; 
)>  la  diminution  des  unes  , toujours  fécondées  par 
s>  le  vevu  publie  , cft  entre  les  mains  ; fie  Iorf- 
» que  les  circontlances  l’exigent  , l'augmentation 
n des  impôts  cil  fourni î'c  à fa  puiffancc. 

» Le  dernier  état,  mis  fous  les  yeux  de  votre 
» nwjellé  , annonçoir  un  déficit  d«  vingt-qu3trc 
> millions  de  la  recette  à la  dêpenfe  ordinaire. 
2*  Je  vis  au  premier  coup  d’oeil  qu’il  ne  feroit 
» pas  difficile  de  le  balancer  ; déjà  même  je  dc- 
>»  cotwrois  avec  facisfaélion  des  moyens  futcelTifs 
7s  pour  alfurer  \in  fupei  flu  , fourcc  de  tous  les 
» biens  que  votre  majefte  dcfiroitdc  répandre  fur 
» fis  peuples. 

« Mais  je  ne  pus  me  livrer  long-tems  à ces 
3*  heureufes  cfpérance*  , puifquc  j’appris  bientôt 
yt  que  la  fituatiun  politique  obligeoit  votre  nu  je  fié 
t>  de  faire  les  plus  grands  efforts , pour  fc  former 
» une  marine  rcfpecU’  le  ; en  forte  que  , des  le 
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» commencement  de  1777  8c  la  fin  de  1778  , i! 

*»  fallut  s’appliquer  à chercher  des  refiourccs  cx- 
» traordinaircs , tant  pour  remplir  ce  grand  def- 
» fein  * que  pour  préparer  des  armemens  confi- 
*>  durables  dans  nos  ports.  Auffi  l’année  1777 
» fut-elle  déjà  pour  le  irefor  royal  une  année  d<7 
» guerre. 

>»  Je  vis  auffi  fc  développer  fu cet  Hivernent  la 
» nécdlité  urgente,  non- feulement  de  mettre  parfai* 

» temen tau  ni  vcau,vos revenus  8c  vos  dêpenfts  ordi- 
» naires  ; mais  encore  de  procurer  à votre  rrajctlé 
» un  excédent  de  revetui , afin  d'affeoir  ai n fi , fur 
sj  un  fonds  libre,  l’intérêt  des  emprunts,  que  le 
» b c foin  de  la  guerre  rendoic  indifpenfablcs. 

» Indépendamment  de  cette  tâche  pénible  à 
» ; emplir  , il  falloir  encore  trouver  des  capitaux 
>»  par  la  confiance  des  prêreurs,  8c  y réufïir  mal* 

» gré  le  «■bbrcnun*  du  crédit , attaqué  8c  prefque 
» détruit  par  tous  les  retranche  mens  de  capitaux 
*>  8c  d’in  ter  êts  , Ôc  par  tous  les  retards  de  paic- 
» mtns  qu’on  avoit  éprouvés  pendant  la  paix. 

» Ap:ès  avoir  apperqu  lo  double  but  que  je  de-  % 
» vois  me  propofer  , je  vis  bicn:ôt  que  la  même 
» marche  5c  les  mêmes  principes  m’aidcroicr.t  à 
n l’atteindre  ; en  conféqucnce  , je  me  fuis  mis  , 

» pour  ainfi  dire  , à la  pourfuirc  de  tous  les 
» .tous  8c  de  tous  les  gains  inutiles.  J’ai  porte  l'éeo* 

nomic  fur  les  grandes  affaires  8c  fur  tous  Us  dc- 
» tails  ; j’ai  fécondé  les  heureufes  difpofitions  de 
y*  votre  majtffé , à apporter  de  la  modération  dans 
» la  difpenl'ation  des  grâces  , 8c  enfin  , je  me  fuis 
» attaché  à fonder  cet  ordre  exaél  8c  politif,  qui  , en 
» répandant  la  lumière,  découvre  à chaque  inil.mt 
» la  fituation  des  affaires  8c  ce  qu’elles  exigent. 

» Il  n’cil  perfonne  qui  puiffe  mettre  en  doute 
» que  ces  réformes  £c  ces  ameliorations  tvc  fuffent 
» les  première*  refiourccs  qu’il  falloir  chercher  ; 

» 3c  je  crois  fermement  , que  /e  n’eff  qu’après 
* les  avoir  épuifees  , qu’il  peut  être  permis  à un 
» fervitettr  fidtle  d<*  propofer  h votre  majefte  de 
» recourir  à de  nouvelles  impofitions.  Quoiqu’il 
» en  foit,  cette  marche,  que  je  viens  de  tracer, 

*>  préfenroit  différons  obflacks  ; la  conception  en 
» éfoit  fimple  , mais  l’exécution  difficile  , car  il 
» falloir  procéder  à de  grands  ehangerrens  , fsns. 
» affréter  l’opinion  , & n’êtrc  point  tffrayé  pur 
» cetrc  multitude  de  réclamations  , diclccs  tantôt 
n par  l’intérêt  pcsrfonnel  , 8c  tantûf  de  meilleure 
» foi  , par  l'attachement  à de  vieux  ufages. 

» Je  vis  d’abord  que  l’ancien  çtat  ordinaire  des 
» finances  croit  compote  d’une  très-grande  fomme 
n de  dêrenfet  , qui  n’étoient  point  fixes  ; mais 
n qu’une  facilité  journalière  , des  faveurs  8c  des 
« largcffes  , ou  des  fêtes  difpendieufcs  reperoient 
•n  annuellement. 

tj  L'ordre  mis  à cet  égard  tft  en  grande  partie 
» l’ouvrage  de  votre  majefté  ; fes  goûts  8c  fa 
» raifon  folidc  onr  extrêmerrent  limité  ce  genre 
» de  dêpenfe  s , 8c  plufieurs  font  entièrement  re- 
a>  tranchées.  Elle  m’a  pareillement  fouttnu  dans 
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» la  rfliftance  que  j’ai  apportée  à totires  ces  de- 
« mandas  multipliées  de  gratifications  , d'indem- 
» niits  , d'échanges,  de  concertions  , 3c  t^nt  d’au- 
» très  Manières  d’êfre  à charge  au  trefor  royal  , 
» qu’une  longue  facilite  avoir  introduites  , 3c 
•»  qui  , dans  l'cfpace  de  trois  cents  foixante-cinq 
jours,  dont  l’année  cit  com portée , forment , par 
»»  leur  renouvellement  habituel , une  charge  an- 
» nudle  fulrtillantc  , qu’on  mertoie  avec  railon 
» dans  la  dalle  des  tUfenfes  ordinaires. 

» J’ai  enfuitc  examiné  toutes  les  parties  de 
» perceptions , divifées  entre  un  grand  nombre 
»»  de  receveurs  ou  de  compagnies  ,3c  que  le  befoin 
» de  fond»  d’avance  avoit  fuccertï  veinent  intro- 
» duits  ,/non-lculenicnt  au  détriment  des  revenus 
« du  roi  ; mais  encore  au  lacrificc  des  meilleures 
» règles  d’admini  tira tion. 

» De  cet  examen  de  de  ce  plan  de  conduite  , 

> > font  nées  toutes  les  réformes  fucceffivcs  , 3c 
» routes  les  réduélions  que  j’ai  propoftes  à votre 
» majeilé  , &.  dans  le  nombre  des  agtns  , 3e  dans 
» la  diminution  des  bénéfices. 

» Ces  operations  divcrlcs  3c  multipliées  ont 
y»  été  ordonnées  , les  unes  par  des  déclarations 
» ou  par  des  arrêts  du  confeil  de  votre  majeité , 
» les  autres  par  de  (impies  décifions.  m 

» Je  me  hâte  , dans  ce  moment  , d’annoncer 
» à votre  majette  que,  par  l’effet. de  mes  foir.s , 
» fie  des  diverfes  réformes  qu’elle  a permifes  , 
j>  que  par  l'amelioration  de  les  revenus  , ou  par 
» leur  augmentation  naturelle  , 3c  enfin  , p ir  Pcx- 
tinélion  de  quelques  rentes  3c  de  quelques  rcm- 
r>  bourferoens  , l’état  aéluci  de  les  finances  eft  tel, 
« que.  malgré  le  déficit  en  1776,  malgré  Us  ai* 
» pt-ifis  immenfes  de  la  guerre  , malgré  les  in* 
» téiêrs  des  emprunts  faits  pour  y fubvenir  , les 
» revenus  ordinaires  de  votre  majffté  excédent 
» dans  ce  moment  fcs  dtptnfcs  ordinaires,  de  dix 
» millions  deux  cents  mille  livres. 

y*  J’ai  nenfé  qu’en  adoptant  une  forme  (impie 
y>  3c  évidente,  il  falloit  ne  eompofer  ie  chapitre 
» des  revenus  , que  des  verfemens  qui  font  faits 
r»  au  trefor  royal  par  les  differentes  cailles  , dé- 
» duéiion  faite  des  charges  qu’elles  font  tenues 
j»  d’acquitter  , 3c  en  ne  portant  pareillement  , 

» dans  la  colonne  des  ai;  en  fcs  , que  les  parties 
« qui  font  payées  par  ce  même  trefor  royal. 

» Par  exemple,  les  vingtièmes  , la  raille  3c  la 
» capitation  , impofition  que  les  receveurs  géné- 
» raux  perçoivent  , le  montent  à environ  cent 
» quarante-neuf  millions  ; mais  par  des  états  , 
» ap  rouvés  annuel  cmtnr  au  confeil  de  votre  ma* 
* jefté  , les  charges  alignées  fur  cette  recette 
» s’élèvent  à environ  vingt-neuf  millions  ; il  eft 
» donc  fimple  de  ne  porter  en  revenu  net  difpo- 
» nible,  que  l’excedcnt  à verfer  au  tréfor  royal 
y»  par  les  receveurs-généraux. 

» Le  c^mpre  de  vos  finances,  lire  , rendu  dans 
» cette  forme  , ne  pré  fente  qu’une  recette  de  deux 


» cents  foixsntc-quatre  millions,  3c  ves  revenus 
» partent  quatre  cents  trente  millions  ; c’cil  une 
» acftnji  de  cent  foixantc-fix  millions , qui  s’o- 
» pere  par  des  rentes  arttgnées  fur  les  recetres 
» générale!  , foit  par  les  rentes  fur  l’hôtcl-dc- 
» ville,  3c  les  aunes  objets  hypothéqués  fur  les 
» fermes,  foit  par  des  depenfts  dont  le  paiement 
» cl'  indique  fur  le  domaine,  fur  le  produit  des 
» régies  , fur  les  impofitions  des  pays  d’états. 

>»  (1  eft  une  remarque  «.ffentiellc  à préfenrer 
» à votre  majefte  , c’cfl  qu’on  a compris  , dans 
n les  déptnfcs  ordinaires,  dix-fept  millions  trois 
» cents  mille  livres  de  rembourlrmcns  ; cepcn- 
>»  dant  , ce  qu’otf  applique  à des  rembourfemens , 
» doit  avec  raifon  être  envifagé  comme  un  fu- 
» perflu  , pulfquc  c’eft  un  excédent  du  revenu  or- 
» dinaire  fur  la  depenfe  ordinaire  , lequel  eft  cra- 
» ployé  au  profit  du  fouveraîn  , pour  éteindre 
» des  capitaux  à fa  charge.  Ainfi  , en  joignant 
3*  ces  dix-fept  millions  trois  cents  mille  livres  de 
» rembourfemens  aux  dix  millions  deux  cents 
y mille  livres  d’excédent , qui  rélulrent  du  compte 
» des  finances  de  votre  majefté , on  peut  avancer 
» avec  fondement  que  fcs  revenus  ordinaires  fur- 
» partent  dans  ce  moment-ci  l’état  de  fes  acptnfcs 
» ordinaires,  de  vingt  • fepr  millions  cinq  cents 
» mille  livres  ; quoiqu’on  £t  parte  , parmi  les 
» difenjes  perpétuelles  , vingt  - huit  millions  de 
» partions  , dont  l’cxtinélion  , jointe  à celle  des 
» rentes  viagères  , opere  une  décharge  annuelle 
» de  plus  d’un  million.  * 

L’hiOolre  des  finances  n’offre  en  aucun  tems 
un  tableau  auflTt  avantageux  , 3c  cette  firuation 
fut  le  fruit  des  travaux  de  quatre  années  ; il  eft 
vrai  que  ces  travaux  furent  ceux  d’un  homme 
d’état , pafltonné  pour  la  véritable  gloire  des  arecs 
fortes  ; celle  de  f.-#c  le  bien  public  , d’un  admi- 
niftrafeur  aurtt  infatigable  qu’ccbirc  , 3c  l’un  des 
plus  intègres  qui  foit  jamais  entre  dans  le  mi- 
nillerc. 

DÉPÔTS  DF.S  SFXS , (grandes  gabelles.) 
Il  c xi  rtc  dans  le!  grandes  gabelles,  des  dépôts  de 
plufieurs  efpèccs.  Les  uns  font  établis  à l’em- 
bouchure des  principales  rivières,  Ce  cc.font  des 
mag.ifirs  dans  lcfqucls  les  Tels  achetés  fur  les 
marais  falans  par  l’adjudicataire,  font  cmplaccs  , 
3c  où  ils  ftjournent  jufqu’au  moment  où  ils  font 
livrés  aux  entrepreneurs  des  voitures  , pour  erre 
conduits  dans  les  greniers. 

Les  autres  font  établis  dans  les  lieux  où  les 
mêmes  rivières  t client  d’être  navigables , 3c  ce 
font  des  magalms  dans  lcfqucls  les  Tels,  voiturés 
par  eau  , font,  ù leur  fortic  des  bateaux , entre- 
pofés  jufqu’à  ce  qu’il  foit  pofiîbîe  de  les  faire 
voiturer  par  terre  , à leurs  différentes  deftina- 
tions.  On  traitera  à l’article  fourni fftrr.tni , tout 
ce  qui  concerne  cette  forte  de  dépôts. 

Quant  à ceux  qui  font  établis  en  Bretagne  fur 


% 


Digilized  by  Google 


494  D É P 

U limite  des  province»  du  Maine , de  J* Anjou  ôc 
de  la  Normandie , ôc  dan»  l’Auvergne  , la  Marche 
èc  le  Poitou  , limitrophes  du  pays  de  grande» 
gabelle»  ; ce  font  des  magalins  dans  lefqucl*  le* 
marchand»  de  fel  font  tenus  de  renfermer  cette 
denrée  pour  y relier  dépoféc  fous  la  clef  du  com- 
mis du  fermier;  mais  comme  il  fc  trouve  une 
grande  différence  pour  la  lituation  de  la  régie  de 
ces  dépôts,  nous  diviferons  en  deux  fcélions  tout 
ce  qui  peut  y avoir  rapport. 

La  première  aura,  pour  objet , les  dépôts  des 
provinces  rédiraées. 

La  féconde , le»  dépôts  de  .la  province  de 
Bretagne. 

DÉTOTS  DES  PROVINCES  RÉDIMEES.  Ce» 
dépôts  ou  magafins  font  établis  dans  les  cinq 
lieue»  des  provinces  fituées  au  fud  du  pays  de 
grandes  gabelles  , ÔC  qui  font  appcllées  rédimées, 
parce  qu'elles  ont  eu  la  permifljon  de  fe  racheter 
anciennement  des  gabelles. 

Ce  font  le  Poitou  , la  Marche  , la  Combraille 
Ôc  l’Auvergne.  Il  eût  été,  fans  doute,  à defirer 
que  dans  routes  les  provinces  exemptes  de  ga- 
belles ou  privilégiées,  on  eût  pu  établir  fur 
leurs  limites  , du  ctoi  des  pays  où  cctre  impoli» 
tion  a lieu  , une  poWe  uniforme , puifque  fa  fin 
«Il  Dar-tout  d’cmpêchcr  le  faux-faunage , ôc  de 
conlcrver  les  produit!  de  cette  ferme  , qui  eft 
d’une  grande  confédération  dans  les  revenus  du  roi. 

Mais  la  différence  qui  exiiie  dans  les  privilè- 
ges de  ces  provinces , a forcé  de  varier  cetre 
police , ôc  tous  les  moyens  confcrvatoircs , que 
l’on  a jugés  propres  à concourir  au  but  propofé. 
Ainfi  dans  l’Artois  , le  Haynaut , le  Cambrclts  ôc 
le  Boulonnois  qui  avoifinent  \m  pays  de  gabelles 
au  nord , la  police  n’cft  pas  la  même  que  dans  la 
Bretagne  , qui  confine  le  même  pays  à l’oueft  ; 
ce  qui  fe  pratique  dans  cette  dernière  province, 
eft  étranger  aux  provinces  du  fud,  dont  il  s’agir 
dans  cet  article  ; tandis  qu’en  Franche-Comré  Ôc 
dans  les  trois  évêchés  qui  font  à l’eft,  on  prati- 
que des  moyens  particuliers  que  l’on  fera  con- 
naître à l’article  faiir.es . 

Nous  devons  indiquer  ici  la  marche  que  noutf 
allons  fuivre,  pour  donner  des  notions  aufli  exaéles 
que  précifcs , des  dépôts  des  provinces  redimées  , 
afin  d’en  former  un  traité  complet. 

Nous  commencerons  par  des  details  hiftori* 
ques  fur  la  condition  de  eps  provinces,  relative* 
ment  aux  gabelles. 

Nous  parlerons  enfuitc  de  l'établi flement  des 
dépôts,  de  leur  approvifionnement , de  la  diftri- 
burlon  de  fel  qui  s’y  fait  , des  formalités  aux- 
quelles cette  diftribution  eft  foumife,  Ôc  enfin, 
des  précautions  établies  contre  les  abus , avec 
l’indication  des  moyens  judiciaires  pour  réprimer 
fp'.ix  qui  ont  lieu, 
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des  droits  fur  le  fel , non-feulement  le  royaume 
n'étoit  pas  audi  étendu  qu’il  l’eft  aujourd'hui  ; 
mais  il  ne  comprenoit  pas,  en  entier,  les  provin* 
ces  qui  forment  ce  qu'on  appelle  le  peys  ai  grandes 
gabelles. 

Les  rois  d'Angleterre  , avec  le  titre  de  duc 
d’Aquitaine,  poUédoient  la  Guyenne,  le  Poitou, 
l’Angoumois  , la  Saintonge  , le  Périgord  , le  Li- 
mofin  , la  Marche  Ôc  la  majeure  partie  des  autres 
provinces  qui  forment  le  pays  rédimé. 

Ces  fouverains,  à l’exemple  des  rois  de  France, 
avoient  egalement  cherché  dant  un  impôt  Air  le 
fel , des  rcûburccs  pour  fubvenir  aux  frais  de  la 
guerre,  qui  malheureufement  fembiuit  alors  être 
un  élément  néceftaire  à tous  les  princes.  Ainfi  , 
lorfquc  toute  cctre  portion  du  royaume  rentra  fous 
la  domination  de  les  anciens  maîtres  , elle  éroit 
déjà  fbumife  à des  drôits  de  gabelles  ; mais  ces 
droirs  , qui  avoient  été  uniformément  fixés  en 
France  au  quart  du  prix  du  fel  acheté  fur  les 
marais  , n’étoient  pas  les  mêmes  dans  les  ctats 
du  duc  d’Aquitaine.  Une  partie  payoit  le  cin- 
quieme  , une  autre  payait  le  quart. 

Cet  érat  des  chofes  fubfifta  quelque  rems  , ÔC 
1 l’on  en  troûvo  la  preuve  dan*  l’édit  de  iyj7*  Il 
ordonne  que  le  droit  de  quart,  déjà  fixé  dans  les 
provinces  de  l’ancienne  France,  à trente  livres  tour- 
•nois  par  muid  , fera  porté  à quarante-cinq.livres  , 
afin  de  pourvoir  à l'acquittement  des  gages  »dc* 
cours  fouvcraincs  ôc  des  préfidffcux  ; ôc  que  dans 
les  provinces  ou  ce  droit  continuoit  d’être  levé  fur 
Je  pied  du  quart  ou  du  quint , il  y feroit  ajouté 
un  demi-quart  ou  un  demi-quint. 

L'article  i<5  de  l'édit  du  mois  de  juin  1/41  , 
apporta  du  changement  à ces  difpofitions , ôc  donna 
une  première  atteinte  au  privilège  des  provinces 
réunies  à la  couronne.  U ordonna  que  tout  le  fel 
vendu  à la  deftination  du  pays  de  Poitou  , Sain* 
conge  ôc  Aunis  , paieroit  comptant  fur  le  ma* 
rais  , le  quart  de  fon  prix  pour  droit  de  gabelle, 
ÔC  qu’enfuite  il  feroit  encore  perçu  fur  les  lieux 
où  le  fel  feroit  vendu , le  quart  du  prix  de  fa  re» 
vente,  avec  le  demi-quart  de  crue  établi  en  I|J7, 
pour  le  paiement  des  gages  des  cours  fouvcraincs 
ÔC  prélidiaux. 

L’article  17  , ajoute  que  ces  droirs  continue* 
roient  à erre  perçus  à raifon  de  quarante-cinq 
livres  tournois  par  tauid  dans  les  lieux  où  ils 
avoient  etc  fixés  fur  ce  pied  en  1 Jî7  ; ce  qui 
laifla  fubfifter  une  différence  entre  la  quotité  des 
droits  levés  dans  l’ancienne  France,  ôc  celle  des 
droits  perçus  dans  le  s provinces  dont  les  rois 
d’Angleterre  avoient  été  dépouillés. 

Cctre  di  verfité  d’impofition  engendroir  la  fraude  ; 
on  crut  y remédier  en  fubftituanr,  en  1^41,  aux 
perceptions  ordonnées  en  1^41  , un  droit  uni- 
forme dp  vingt-quatre  livres  tournois  par  muid 
de  fel  , payable  à l’ipftant  de  la  vente  fur  les 
fclincs  & marais  de  Bretagne,  Poitou,  Saintonge # 
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pays  fie  gouvernement  d’Aunis  , de  la  Guyenne  » 
de  la  Picardie , Normandie  , du  Languedoc  Ôc 
Dauphiné  , de  la  Provence  8c  autres  provinces  8c 
endroits  du  royaume.  Mais  on  reconnut  que  le 
paiement  de  ce  droit,  caillant  un  rcnchériilement 
fur  la  valeur  naturelle  du  fel,  empêchoit  les  étran- 
gers d’en  acheter.  En  conséquence  , l’édit  du 
mois  de  mai  15*45  , réduifit  à vingt  fols  , le  droit 
de  vingt-quatre  livres  par  muid  de  fel  enlevé 
fur  les  marais  falans  , ÔC  rétablit  celui  de  qua- 
rante-cinq livres  tournois  , par  muid,  fur  tout 
le  fel  qui  l'croic  porte  dans  l’intérieur  du  royaume  , 
l’argent  à treize  livres  un  fol  trois  deniers  le 
marc.  Mais  ce  règlement  exempta  formellement 
de  ce  dernier  droit , tout  le  fel  enlevé  par  les 
étrangers  , ainfi  que  par  les  pêcheurs  de  Bretagne, 
Poitou  , Saintonge  , pays  d’Aunis  , Ginrenne , 
Picardie  fit  Normandie  , pour  la  faiaifotT  des 
oiffons  de  leur  pêche,  ÔC  encore  le  fel  que  les 
abitans  de  la  province  de  Bretagne  conforame- 
roient  pour  leur  ufage. 

D’après  cet  édit,  il  exiftoit  donc  deux  droits 
de  gabelles  ; l'un  de  vingt  fols  par  muid  dû  par 
Je  propriétaire  du  marais  qui  vendoit  le  fel  , 
quelle  qu’en  fut  la  deftination  ; l’autre  de  qua- 
rante-cinq livres  aufli  par  muid  , payable  par  l’a- 
cheteur au  moment  de  l'cnlevcmcnt.  Les  marchands 
ayant  représenté  qu’ils  ne  pouvoient  Satisfaire  à 
cette  obligation  , fans  fc  jeter  dans  des  avances 
très-eonfidérablcs  ; l’édit  de  juillet  15*44,  leur 
permit  de  ne  payer  que  le  droit  qui  excitoit  leurs 
réclamations  , qu’à  mefurc  qu’ils  auroient  vendu 
dans  le  royaume,  les  fels  enlevés  des  marais. 

Mais  pour  aflurcr,  en  même  tems  , ce  paie- 
ment, il  fut  enjoint  aux  officiers  des  juridiciions 
établies  pour  les  marais  falans,  d’adreffer  cha- 
que année  aux  généraux  des  gabelles  , des  états 
de  toutes  les  quantités  de  Tels  envoyés  dans  leur 
département  refpcélif ; Ôc  aux  proprietaires  des 
marais,  de  tenir  des  rcgillrcs  exaéh  des  fels  qu’ils 
vendoient,  8c  d’envoyer  suffi  chaque  année,  ces 
regiftres  aux  chambres  des  comptes.  En  considé- 
ration de  ce  travail,  ils  furent  difpenfés  du  paie- 
ment du  droit  de  vingt  fols  par  muid  , impofé 
par  l'édit  de  IJ4J. 

Ce  même  édit  de  15*44,  preferit  encore  l’é- 
tabliflcmcnt  de  magafins , tant  dans  les  lieux  où  il 
ctoit  d’ufage  d'avoir  des  greniers,  que  dans  le 
pays  de  Poitou,  d’Anjou  fie  Saintonge,  lieux  où 
il  n'en  avoit  pas  encore  été  érablis  ; fie  dans  le 
Limofin  , l’ Angoumois , le  Périgord  , l’Auvergne  , 
la  Champagne , la  Bourgogne  , fie  dans  tous  les 
endroits  que  les  commiffaircs , à ce  prépofés,  ju- 
geroient  convenables. 

Il  maintient  auffi , par  l’article  $$  , Pétablifle- 
ment  des  magafins  où  le  fel  fe  délivroit,  par  im- 
pôt , fur  les  limites  de  la  Brcragnc  , de  l’Anjou, 
du  Maine  , Poitou , de  la  Saintonge  fie  de  la 
Gujreone  , fie  preferit  d’établir  en  Picardie  fie 


Normandie,  de  fcmblables  magafics  , ou  les  ha- 
bitons des  parohTes  fituées  dans  Jes  fix  lieues  voi- 
fincs  de  la  mer  fie  de  l’embouchure  des  rivières  , 
feroient  également  tenus  de  prendre  du  fel  p^c 
impôt.  * 

Les  difpofitions  de  cct  édit  n’eurent  qu’qpc 
lente  exécution  , fie  rencontrèrent  les  plus  vives 
oppofitions  dans  la  Guyenne  fie  dans  1rs  provin- 
ces voifincs.  En  1^48  , les  peuples  fc  foulcvèrcnt 
à la  vue  des  officiers  envoyés  par  le  roi  , pour 
veiller  à la  perception  de  l’impôt  des  gabelles  ; 
ôc  plulîcurs  de  ces  officiers  payèrent  de  leur  vie, 
le  zclc  de  leur  million.  Le  Poitou,  la-  Saintonge  , 
l' Angoumois  , le  Limofin  ÔC  la  Guyenne , fur-tout 
Bordeaux , furent  le  théâtre  des  plus  affreux  dé  - 
fordres. 

On  peut  voir  à l’article  comptablic  , que,  fui- 
vant  la  tradition  , il  a exifté  des  dépôts  à fc] 
ou  greniers , en  plufieurs  villes  de  la  Guyenne  , 
plus  d’un  fiecle  avant  l’époque  dont  il  s’agit  ici. 

Le  lieutenant  général  qui  commandoir  en 
Guyenne,  en  Pabfcnce  du  roi  de  Navarre,  alors 
gouverneur  de  ces  province^ , fut  affàffinc  à Bor- 
deaux, le  xi  août,  par  la  populace  qu’il  cher- 
choit  à calmer.  Henri  II  , qui  regnoie  alors,  fut 
oblige  d’y  envoyer  une  armée  fous  le  commande- 
ment du  connétable  de  Alonrmorcnci. 

Les  provinces  révoltées , fie  la  ville  de  Bor- 
deaux particuliérement  , furent  traitées  avec  fé- 
vérité  par  le  General  ; mais  l’épuifement  des 
finances,  fie  le  penchant  de  Henri  II  , à préférer 
les  moyens  de  douceur , aux  moyens  de  violence, 
difpofcrcnt  cc  prince  à écouter  favorablement  les 
repréfentations  que  les  provinces  de  Poitou  , 
Saintonge , Limolin  , Angoumois  , haute  fie  baffe 
Marche  , lui  adreflerent , fur  le  préjudice  que  leur 
caufoit  l’ctabliffcmcnt  des  greniers  à fel  fie  des 
j uridi étions  , Tait  par  les 'édits  en  15*4$  fie  15-44. 

Cc  monarque  nomma  , en  cotifequencc , le  gé- 
néral des  finances  du  Languedoc , fie  le  contrô- 
leur-général des  gabelles  , pour  recevoir  les  offres 
que  faifoient  ccs  provinces,  fie  lui  en  rendre 
compte.  Ces  offres  confiftoicnr  à payer  deux  cents 
mille  écus  d’or  au  foleil , valant  quarre  cents  fie 
cinquante  mille  livres  tournois  , ( l’argent  alors 
à quatorze  livres  onze  fols  huit  deniers  le  marc) 
fit  à donner  annuellement  une  fomme  de  quatre- 
vingt  mille  livres  tournois,  pour  tenir  lieu  du  * 
droit  de  quarr  fie  demi-quart  de  la  valeur  du  fel  , 
impofé  anciennement,  Ôc  enfin,  à rembourfer  aux 
officiers  des  gabelle*  , et  qu’ils  avoient  paye  pour 
leurs  offices,  fuivant  leurs  quittances. 

L’édit  du  mois  de  feptembre  15*49,  par  lequel 
ces  offres  furent  acceptées  , ordonna  que  les  gens 
du  tiers- état  payeroient  les  deux  tiers  de  la  fomme 
propoféc,  fie  que  l’autre  tiers  feroit  fourni  par  le 
clergé  fie  la  nobleffe  réunis  enfcmble.  Les  états 
de  ces  provinces  furent  autorifés  ou  à donner  à 
ferme  le  droit  de  quart  fie  demi-quart , à compter 
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du  premier  janvier  iffo  , époque  jufqu'où  fc- 
roient  cjnfervcs  les  greniers , ou  à le  faire  lever 
par  des  contrôleurs  3c  officiers  qu’ils  choifiroicnt  ; 
nuis  dont  Je  roi  fe  rclervoit  de  faire  vérifier  les 
operations  fie  les  dépenle»;  Ac  enfin  , \ établir  des 
lièges  3c  juridictions  fur  les  rivières  de  Gironde,* 
Aaronne  3c  Dordogne , dans  les  lieux  indiqués 
par  les  anciennes  ordonnances , 3c  dans  cous  an- 
cres endroits  qu’ils  aviferoient. 

En  conformité  de  cet  édit,  le  droit  de  quart 
3c  demi-quart  fut  afferme  pour  trois  ans  , 3c  à 
l’expiration  de  ce  bail , il  en  fut  paire  un  fécond 
au  prix  de  cent  trente-trois  mille  cinq  êents  livres, 
compris  les  neuf  mille  itx  cents  livres  , à quoi 
les  états  particuliers  d’Auvergne  avoient  été  ad- 
mis à compofcr,  pour  les  droits  de  quart  3c  demi- 
quart  de  quatre  cents  maids  de  fel  qu’il  leur  avoir 
été  permis  de  tirer  des  marais  du  Poitou,  pour 
leur  confommation  , par  lettres-patentes  de  i/ji. 

Le  roi  s’eroit  réferve  la  nomination  3c  la 
finince  des  offices  juges  nccelTaires  au  maintien  de 
la  perception  du  droit  de  gabelles  , 3c  dont  l’état 
avoit  été  arrêté  au  confril  le  14  octobre  typa. 

Le  fécond  bail  de  ce  droit  n’étoit  pas  encore 
commencé  , que  le  Périgord  , le  Limofin  , la 
Guyenne  3c  l’Angouraois  , fe  plaignirent  des  abus 
qui  fe  commettaient  dans  la  levée  de  ce  droit  , 
en  offrant  de  payer  un  équivalent.  Henri  11 
nomma  des  commiifaircs , 3c  ils  confirmèrent  le 
fondement  def  plaintes  des  provinces,  en  rap- 
portant que  l’entretien  3c  les  frais  de  perception 
d’officiers  3c  receveurs,  excédaient  le  produit  de 
la  ferme,  qui  étoit  de  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
cinq  cents  livres,  déduction  faite  des  neuf  mille  iix 
cents  livres,  de  la  compolition  de  l'Auvergne. 

Cette  confédération,  jointe  à l’avantage  de  biffer 
rétablir  en  plus  grand  nombre  les  marais  falans , 
pour  faire  bailler  le  prix  du  fel , 3c  en  favorifer 
l’exportation  à l’étranger,  3c  fur-tour  à la  né- 
cefïiié  des  circonllanees  qui  exigeoient  des  ref- 
fourccs  pour  pouvoir  s’oppofer  aux  entreprises 
<lc  l'empereur , engagea  le  gouvernement  à pro- 
pofer  aux  états  de*  provinces  , fujettes  au  droit 
de  quart  3c  demi  - quart , d’acheter  cette  impofi- 
tion  au  denier  douze  du  montant  de  la  ferme, 
3c  ils  accédèrent  au  marché. 

Cependant  les  états  de  b Guyenne  fie  des  pays 
• voiüns  objectèrent  que,  fuivant  leurs  anciens  pri- 
vilèges, ils  n’etoient  pas  dans  le  cas  de  contri- 
buer, qu'ils  dévoient  même  être  déchargés  de  ce 
qu'ils  fupportoient , foit  médiarcment,  Toit  immé- 
diatement , des  droits  de  quart  3c  demi-quart  ; 
mais  le  confcil  jugea,  par  fon  arrcc  du  4 no- 
vembre t yyi\  qu’ils  dévoient  être  fournis,  à b 
contribution  , attendu  l’avantage  qu’ils  retireroient 
de  l’acquifirion  du  droit. 

Les  conditions  de  ce  marché  ayant  été  définiti- 
vement réglées,  l’édit  du  mois  de  décembre  1 5*5  $, 
Je»  ratifia  plciucraçnt,  • Il  çn  réfuha  que  le  roi 


D É P 

avoir  vendu  pour  toujours  &’  fans  réferve , les  droits 
de  quart  & demi-quart  , ,sux  habitons  du  Poitou  6? 
anciens  rejforts  d'ne  lui  y Saintonge  , ville  & gouver- 
nement de  la  Rochelle , ijles  de  Marennes , Oleron , 
Atverts , Ré  & autres  adjacentes  y aux  habttans  de 

I Angoumois , haut  & bas  Limojin  , haute  & baffe 
Marche , Combraille  , hanc-atcu,  Périgord , fine» 
chauffée  de  Guyenne,  Bordelais  , y compris  Soulac , 
A^enois  , Ba^adois , Condomois , Qaercy  , tes  Lai- 
nes, Armagnac  , Comminges , 3/.  Girons , des  Pi- 
gucriet , Rivières  & Perdun  , d*  autres  pays  éd  lieux 
qui  fe  fourni ifoient  ou  dévoient  fe  fournir  de  fel  de» 
marais  de  Poitou  , Saintonge  3c  ifles  adjacentes, 
Icfqucls  étoient  fujets  aux  droits  de  quart  3c  demi- 
quart  , ou  devoient  retirer  avantage  de  leur  ex- 
tinction, lans  qu'il  pût  être  mis,  à l'avenir  dans 
ces  pays,  aucune  iinpofition  *fur  le  fel,  lequel 
pourroit  être  librement  vendu,  échangé  , débité  , 
diitribuc  3c  tranfporté  , tant  par  terre  que  par 
mer. 

Le  prix  de  ce  rachat  fut  d’un  million  ecnrquarre- 
vingt-quatorze  mille  livres  tournois,  valant  en- 
viron cinq  millions  de  notre  monnoic  aiflucllc. 

II  fut  ordonné,  comme  ci-devant , que  le  tiers- 
état  fupporteroit  le  paiement  des  deux  tiers  de 
cctrc  Comme  , fie  que  l’autre  feroie  acquitté  par  la 
noblefTc  fie  le  clejrgé. 

Tous  les  officiers  établis  , pour  rai  fon  de  ces 
droits  de  quart  fie  demi-quart,  furent  fupprimés, 
fie  les  états  des  provinces  difpenfes  d«  les  rcm- 
bourfer.  Mais  le  roi  fe  referva  la  perception  des 
droits  de  domaine  3c  autres  qui  fe  levaient  or- 
dinairement fur  les  fel  s dans  ces  provinces  ; fie 
c’cll  d’apiès  cette  dernier»  ebufe,  qu’ils  font  en- 
core affilie ttis  aux  droits  de  la  traite  de  Charente, 
à ceux  Je  cotiprablie,  de  convoi , 3cc.  ôcc. 

D’après  cet  arrangement  , les  provinces  fie 
pays  qu’on  a dénommés,  font  conllamment  rtftcs 
exempts  de  tous  droits  de  gabelles  , 3c  ils  ont 
confrrvc  la  dénomination  de  provinces  rédimées. 

LTdit  de  ne  faifoit  pas  mention  de  l’Au- 
vergne , parce  , que  comme  on  l’a  dit , fa  condi- 
tion fe  trouvoit  réglée  par  les  lettres-patentes 
de  1 f pi , qui  avoient  autorifé  fon  abonnement 
annuel  de  neuf  mille  fix  cents  livres,  pour  raifun 
de  quatre  cents  muids  de  fel  , ce  qui  fixoit  le 
droit  fur -le  pied  de  vingt-quatre  livres  par  muid. 
Cependant  on  trouve  un  édit  du  mois  d’oétobre 
iff?  , qui  fupprime  les  greniers  à fel  établis  dans 
cette  province  depuis  ipyz  ; ce  qui  fait  préfumer 
qu’à  l’époque  où  les  pays  voifins  fe  redimoient  du 
droit  de  gabelles,  fa  perception  avoir  été  remife 
en  vigueur  dans  l’Auvergne  ; fie  qui  l’admet  à 
paver,  pour  équivalent,  une  foraine  de  quatorze 
mille  quatre  cenis  livres  par  chaque  année.  Cet 
abonnement  fut  confirmé  par  b décoration  du 
15  oélobrc  1 578,  fous  la  condition , que  les  habi- 
' tans  ne  pourroient  faire  venir  que  fix  cents  muids 
de  fel  par  an  , à peine  de  déchéance  de  cette 
I faveur,  3c  d’être, les  maires  , cchevint  fie  con- 

fuls 
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fuis  des  principales  villes , refponfabtes  , en  leur 
propre  oc  prive  nom , des  abus  qui  fe  commet- 
Croient. 

Il  paroit  que  cet  équivalent»  de  Quatorze  mille 
quatre  cents  livres,  fc  trouve  aujourd’hui  confondu 
dans  la  malle  des  impolitiont  que  paie  l’Auvergne, 
puifqu’il  n'en  eil  fait  aucun  article  féparé  de 
recette. 

Au  furpîus , le  privilège  de  toufes  les  provinces 
redimees  , fc  trouve  rappelle  de  maintenu  par  l'ar- 
ticle premier  du  titre  1 6 de  l'ordonnance  du  mois 
de  mai  i<S8o. 

«A  l’in  liant  où  ces  difTérens  pays  eurent  obtenu 
la  liberté  de  faire  commerce  de  fel  , on  fentit  la 
nécefticé  d'empêcher  les  habitans  d'introduire  cette 
denrée  dans  les  provinces  où  les  greniers  à fel 
fubfifloienr.  Dans  cette  vue  , l'édit  de  décembre 
îyyj  , leur  fit  défenfes  de  porter  aucun  fel  dans 
les  pay  de  gabelles  , ôt  d'en  tenir  magafin  dans 
l’étendue  d'une  lieue  près  des  limites  des  greniers, 
à peine  de  confifcation  de  corps  5c  de  biens.  Ces 
peines  furent  converties  par  la  déclaration  du  i j 
août  \f79  > en  une  amende  de  cent  écus  par  con- 
travention , non-feulement  contre  les  habitans  des 
provinces  ridimées  , qui  porteroient  du  fel  dans  les 
pays  fujets  à la  gabelle  , mais  encore  contre  les 
habitans  de  ces  derniers  pays , qui  icoient  en  ache- 
ter dans  les  lieux  exempts. 

Malgré  ces  défenfes  rcnouvclfées  à chaque  bai] 
de  la  ferme  des  gabelles,  les  ventes  des  greniers 
du  Bourbonnois  éprouvoient  un  ici  préjudice  du 
faux-faunage  attribué  aux  habitans  de  Cuffet  & 
de  Saint-Fourçain  , qu'ils  furent  affujettis , par  1a 
déclaration  du  y août  l<$oo,à  prendre  leur  fel 
au  prix  de  douze  livres,  les  premiers  à la  chambre 
à fel  de  Viçhi , & les  autres  au  grenier  de  Moulins. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1 6$ç  , renou- 
velé de  amplifia  les  peines  portées  contre  le  faux- 
faunage  des  provinces  ridimées. 

L'article  $ défendit  aux  reffortifians  des  greniers, 
d'aller  acheter  du  fel  dans  Jes  pays  exempts,  à 
inc  de  confifcation  du  fel,  ainfi  que  des  chevaux 
voitures  qui  auroient  fervi  à le  rranfporter , 
ôc  en  outre  de  trois  cents  livres  d’amende  pour  la 
première  fois,  mille  livres  pour  la  fécondé  , de  trois 
mille  livres  pour  la  troifieme  ; amendes  qui  feroient 
converties , à l’égard  de  ceux  qui  n'auroient  pas 
le  moyen  de  les  payer  ; favoir, celle  de  trois  cents 
livres,  en  un  banni  (Tentent  à rems  ; celle  de  mille 
livres  , en  la  peine  du  fouet  ; de  celle  de  trois  mille 
«livres , en  la  peine  du  fouet , de  la  flétriffiire  de 
du  bannifTemcnt  à perpétuité. 

L’article  4 fit  défenfes  aux  habitans  des  provinces 
exemptes , de  porter  aucun  fel  fur  les  redores  des 
greniers  , d'en  vendre  aux  habitans  des  pays  de 
gabelles  , Ôt  d’en  livrer  aux  faux-fauniers  qui  en 
iroient  acheter  pour  le  porter  fur  les  greniers. 

L'article  y défendit  à toutes  perfonnes  demeu- 
rant dans  les  cinq  lieues  proche  les  limites  des 
Finances,  Tome . I, 
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demîeres  paroifles  & hameaux  dépendant  de  la 
ferme  des  gabelles,  d'acheter  de  plus  grandes  quan- 
tités de  fel , que  celles  qui  leur  lcroitnt  nécdiaircs 
pour  la  provifion  de  leurs  familles  pendant  fix  mois  , 
ni  d'avoir  ou  faire  tenir  aucun  amas  de  fel , dans 
les  villes  , bourgs  , hameaux  , châteaux  & autres 
lieux  fitués  à cinq  lieues  près  des  dernicres  pa- 
roilfcs  fujettes  aux  droits  de  gabelles  , même  de 
vendre  du  fel  aux  relTortifTans  des  greniers,  à 
peine  de  confifcation  de  fel  Sc  autres  chofes  à eux 
appartenances,  ôc  de  trois  mille  livres  d’amende» 
d'être  déclarés  déchus,  pour  toujours , de  leurs  pri- 
vilèges , ôc  d’être  compris  dans  le»  rôles  de  l’im- 
pôt des  greniers  les  plus  prochains. 

L’article  6 permit  aux  officiers  des  greniers  les 
plus  voifins  , prévôts  des  maréchaux  , vice-baillifs, 
ainfi  qu’à  l’adjudicataire  de  la  ferme  des  gabelles» 
fes  gardes  , commis  & prépofés,  de  faire  toute 
recherche  & vifite  , quand  ils  le  jugeroient  néccf- 
faire,dans  les  villes,  bourgs  Ôc  pareilles  fituées 
dans  les  cinq  lieues  près  de  celles  qui  dépen- 
droient  des  greniers , avec  injonétion  , dans  le  cas 
où  ils  rrouveroientchez  des  particuliers, une  quan- 
tité de  fel  excedente  à celle  qui  eil  néccfiàire  à 
la  provifion  de  fix  mois , de  laifir  ce  fel , avec 
tous  les  autres  objets  apparccnans  aux  délinquants  » 
ôc  de  faire  procéder  contre  eux , par  les  officiers 
du  grenier  le  plus  voifin , pour  les  condamner  aux 
peines  portées  par  l’article  précédent. 

Tous  ccs  règlcmens  étoient  impuiiTans  contre  la 
cupidité.  La  facilité  d'un  gain  sûr  , quoi  qu’il  li- 
cite, faifoit  braver  tous  les  dangers  du  faux-fau- 
nage. Scs  effets  devinrent  fi  fcnfibles  , qu'en  1 641 
un  confeiller  de  la  cour  des  aides  fut  envoyé  par 
le  confcil,dans  ccs  provinces,  comme  commiffaire , 
pour  la  réformarion  des  abus  dans  ,1a  gabelle. 

Les  habitans  de  Saint  - Pourçain  , convaincus 
d'avoir  livré  du  fel  aux  reffortiUans  des  greniers 
du  Bourbonnois  & de  la  Bourgogne  , furent  affu- 
jetris,  par  ordonnance  de  ce  commiffaire , du  16 
mai  1641  , à l'obligation  qui  Itur  avoit  été  impo- 
fée  en  séoo,  de  prendre  le  fel  de  leur  eonfom- 
mation  à Moulins  ,&  dont  sis  avoient  obtenu  l’af- 
franchiffement.  D'autres  habitans  furent  déclarés 
déchus  pour  toujours,  de  l’exemption  des  droits 
de  gabelles , & compris  dans  les  rôles  de  1'impÔr , 
par  les  officiers  du  grenier  de  Moulins. 

La  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand  ayant 
penfé  que  les  ordonnances  du  commiffaire  du  con- 
feil  portoient  une  double  artetnte  à Ton  autorité 
& aux  privilèges  de  l’Auvergne,  rendit  plu- 
fieurs  arrêts  pour  en  défendre  l’exécution  ; mais 
l’arrêt  du  confeil  du  11  janvier  164»  les  cafla  , 
&c  ordonna  que  l’on  ne  pourroit  fe  pourvoir  conrre 
les  ordonnances  de  ce  commidairc  , qu’à  la  cour 
des  aides  de  Paris. 

Pour  concilier  en  même  teins  le  maintien  des 
concordats  & traités  qui  affuroient  à l’Auvergne 
fon  exemption  des  gabelles  , avec  la  néccfftc 
R rr 
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d’en  prévenir  les  abus  , il  fut  ordonné  que 
l'adjudicataire  de  la  ferme  des  gabelles  , feroit 
conduire  dans  les  villes  de  Maringues , Aigue- 
Perle,  Cuflct  fie  Sainr-Pourçain  , tout  le  fcl  que 
pourroit  exiger  Pufage  des  habitans  de  ces  villes, 
villages  5c  paroifles  en  dépendans  , 5c  de  toutes  les 
antres  villes  5c  paroifles  exemptes  de  gabelles , 
Jî tuées  dans  les  cinq  lieues  au-delà  des  limites  des 
greniers  du  Bourbonnois  ; que  ce  fcl  feroit  mis 
dans  un  raagafîn  fermant  à deux  clefs,  dont  l’une 
feroit  gardée  par  Pun  des  confuls  de  chacune 
dcfdites  villes  , 5c  l’autre  par  le  commis  de  l'adju- 
dicataire ; qu’à  ce  magaïin , qui  feroit  ouvert  deux 
fois  la  femaine , les  habitans  , de  quelque  qualité 
5c  condition  qu’ils  fuflent , cccléfiailiqucs  , nobles 
5c  autres  , fans  aucune  exception  ni  dilVinétfon  , 
feraient  tenus  de  prendre  le  fel  néccflairc  pour 
leur  prdvifion  , Ôc  de  le  payer  douze  livres  par 
niinot;  prix  qui  ne  pourroit  être  augmenté , fous 
quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Ce  même  arrêt  renouvella  auflî  les  défenfes  de 
vendre  , échanger  ni  prêter  du  fel  ; d’en  prendre 
wne  plus  grande  quantité  que  celle  que  chacun 
pourroit  consommer,  fui  van  t qu'elle  feroit  fixée  , 
d’après  le  dénombrement  de  chaque  endroit,  qui 
feroit  fourni  par  les  confuls  ou  fyndics , aux  com- 
mis de  l’adjudicataire. 

Il  paroît  que  cet  adjudicataire  ne  ce(Ta  d’ap- 
provifionner  les  raagafint  établis , ainfi  qu’on  vient 
de  le  voir,  qu’en  i<S5o  , après  le  règlement  gé- 
néral qui  fat  publié  au  mois  de  juin  , pour  éta- 
blir dans  tous  les  pays  exempts  de  gabelles  , les 
dépôts  qui  fubfiltent  aujourd'hui. 

Il  ordonna  qu’il  ne  pourroit  êrre  tenu  aucune 
fa!  orge  , ni  fait  amas  de  fcl , ailleurs  que  dans  les 
villes  distantes  de  cinq  lieues  des  limites  des  gre- 
niers , 5c  que  les  fcls  qui  feroient  portés  dans  ces 
villes , foit  par  les  habitans  , foit  par  des  forains, 
feroient  déchargés , à lear  arrivée  , dans  un  dépôt 
commun  , le  plus  commode  que  faire  fe  pourroit, 
5c  thoifi  par  les  maire  5c  échcvins  des  lieux , avec 
Je  commis  du  fermier , fi  non  donné  par  le  coin* 
miliaire  départi. 

Que  ce  dépôt  feroit  fermé  à deux  clefs  diffé- 
rentes , dont  l’une  feroit  mife  entre  les  mains  des 
maire  5c  échevins  , 5c  l’autre  en  Celles  du  commis 
que  le  fermier  pourroit  y établir  ; qu’il’ne  feroit 
ouvert  qu’aux  jours  de  marché  ; favoir  , du  pre- 
mier mars  3u  premier  oélobrc , depuis  fix  heures 
jufqu'à  midi  , 5c  depuis  deux  heures  jufqu’à  fepr, 
5c  le  refte  de  l’année  , depuis  huit  heures  jufqu’à 
midi  , de  depuis  deux  heures  jufqu'à  quatre. 

Qu’enfin  , il  feroit  fait  dans  chaque  dépôt , dif- 
férentes loges  , pour  la  commodité  des  marchands  , 
dans  Icfquclles  le  fcl  feroit  mis  5c  vendu  en  la 
maniéré  accoutumée. 

Le  même  article  fit  défenfes  à tous  marchands 
fui  faut  commerce  de  fel , d’en  décharger  ni  tenir 
ailleurs  qu’au  dépôt , 5c  fous  quelque  prétexMtquc 
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ce  fût,  3c  aux  particuliers  qui  y prendroient  leur» 
rovifions  , d’en  tranfportcr  , qu’ils  n’euflent  ua 
il  lot  du  commis  de  l'adjudicataire,  contenant  la 
quantité  qu’ils  auroicnr,  le  lieu  de  leur  demeure, 

5c  ie  nombre  des  perfonnes  dont  leurs  familles 
feroient  compofccs  ; il  ordonna  qu’en  cas  de  con- 
travention , il  feroit  procédé  contre  les  coupables , 
par  les  memes  voies  d’amende  que  contre  les  faux- 
fauniers. 

Comme  cet  édit  n'avoit  déterminé,  nî  les  villes 
dans  Icfquclles  il  feroit  établi  des  dépôts , ni  les 
paroilfes  , qui , en  raifon  de  leur  pofiticn  dans  les 
cinq  lieues  limitrophes  du  pays  de  gabelles  , fe- 
roient tenues  de  s'y  approvitionner  , les  cours  acs 
aides  de  Paris  5c  de  Clermont  furent  autorifées 
à nommer  des  commiflaires  , pour-  aller  fur  les 
lieux  régler  tout  ce  qui  concernoit  ces  objets. 

lin  conséquence  , la  cour  des  aides  de  Paris 
nomma  , par  arrêt  du  18  juillet  1664  , M.  le 
Camus,  un  de  fes  membres,  pour  remplir  cette 
million.  Ce  raagiftrat  s’étant  rendu  fuccefliv/ment 
à Chârellcrault  5c  à Thouars  , il  entehdit  les  ha- 
bitans des  villes  5c  paroifles,  qui  furent  délïgnées 
par  l’adjudicataire  être  fituées  dans  les  cinq  lieues 
limitrophes  du  pays  de  gabelles.  Sur  les  eontef- 
tations  de  quelques-unes  de  ces  paroifles  , il  fit 
procéder  au  mefurage  de  la  diflance  qui  exiftoit; 
par  fes  ordonnances  des  8 novembre  1664  , ôc 
*7  janvier  1 66y , il  défigna  toutes  les  villes , bourgs 
5c  hameaux  , qui  fe  trouvoient  dans  l’efpaee  des 
cinq  lieues  , & fixa  le  nombre  5c  les  lieux  des 
dépôts  qui  feroient  établis  ; il  indiqua  celui  où 
chacune  des  paroilfes  dénommées  feroit  obligée 
de  s’approvifionner  , 5c  renouvella  en  même  tons 
les  défenfes  portées  par  l’édit  de  lééo,  5c  toutes 
les  précautions  propres  à prévenir  les  abus. 

Ce  commiflaire  preferivit  en  même  tems  aux 
commis  , chargés  du  contrôle  de  chaque  dépôt  , 
de  faire  fa  réfiaencc  habituelle  dans  le  chef-lieu  , 

Se  de  déclarer  , fans  retardement  5c  fans  frais  , 
les  billets  5c  paffeports  qui  leur  feroient  deman- 
dés ; avec  dclcnfc  de  rien  exiger  , ni  même  rece- 
voir , foit  di reniement  , foit  indirectement  , à 
peine  de  concvifion. 

Il  enjoignit  aux  collecteurs  des  tailles,  de  re- 
mettre à ces  commis,  des  copies  exaétes  de  leurs 
rôles,  pour  qu’ils  pufieni  connoître  tous  les  ha- 
bitans des  paroifles  lituécs  dans  l’étendue  de  cet 
dépôts* 

Enfin  , il  établit  des  juges  dans  les  villes  du 
Blanc  , de  Châtcllcrault , de  Thouars  5c  de  Mau- 
leon  , pour  connoître,  en  première  inflance,  5c  * 
fauf  l'appel  en  la  cour  des  aides  de  Paris  , des 
contraventions  aux  règlcmcns.  La  juridiction  du 
Blanc  eut  dans  fon  reflort  les  dépôts* de  Saint- 
Bcnoit-du-Sault  , de  Bcllabre  , Angles  5c  Blanc  ; 
celle  de  Châtcllcrault , les  dépôts  de  la  Puy  , Châ- 
rellerault,  Jaunais  5c  Latillé  ; celle  de  Thouars , k* 
dépôts  de  cette  ville  , d’Airvauît  ôc  Argcnton-!c- 
châtcau  ; celle  de  Maoléon , aujourd'hui  transférée 
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* Châtillon  fur  Scvrc , les  dépôts  de  Mauléon  , 
Mortagne  fie  Tiff'auge. 

La  cour  des  aides  de  MontJiuban  nomma  aufli 
en  1667  un  de  fes  membres  , pour  fi»  ire  la  meme 
opération  dans  la  Marche , l’Auvergne  fie  Com- 
brailles.  Ce  député,  après  avoir  entendu  les  ha- 
bicans  des  cinq  lieues  frontières  du, Rourbonnois 
fie  du  Berri , fie  fait  procéder  au  me  forage  d«  la 
diftance  de  plulîeurs  paroiÜfcs  , qui  contredifoieirt 
l’cxpofé  de  l’adjudicataire  fur  leur  polition  , dé- 
termina les  villes  fie  lieux  compris  dans  ces  cinq 
lieues.  Il  ordonna  l’établiflement  de  ij  depots  à 
FrefTelines , depuis  transféré  à Dun-lc-Palrcau  , 
à la  Celle  Dunoife  , Gleny  , Sarnage  , Moutiers, 
d’Ahun,  Chêne  railles , Mainfal , Chatr.bcn,  E veaux, 
Montaigu  , Pionfat,  Saint-Gervais  , Menât,  Com- 
brondc  » Ebrcuillcs,  Aigue-Perfe,  Marfac , Marin- 
gue  , Thiers  , KilT , CuiTet  fie  Sainr-Pourçain  ; 
fie  fixa  le  nombre  des  lieux  fie  paroHTes  , qui 
compoferoit  l'arrondiflemenc  refpeoif  de  chacun 
de  ces  magafins  , en  preferivant  l’exécution  des 
formalités , à-peu-près  les  mêmes  que  celles  q»’on 
a ci-devant  détaillées. 

Le  titre  16  de  l'ordonnance  des  gabelles  de 
1680  confirma  l'établidcment  de  tous  ces  dépôts  , 
Ce  l’arrondiffcment  des  paroifies  mifes  dans  le  ref- 
fort  de  chacun.  On  peut  le  confultc»  , pour  con- 
naître en  détail  ces  paroifies  qui  font  dénommées. 

Les  changement  arrivés  potférieurement  confif- 
tent  dans  la  tranflation  d’un  dépôt  , en  une  autre 
ville  que  celle  où  il  avoir  été  primitivement  placé, 
dans  U diffraction  de  quelques  paroifies  d’un 
dépôt  , pour  être  attachées  à un  autre  , fie  dans 
la  nouvelle  création  de  deux  de  ces  magafins. 

Au  refie  , dans  l’état  aétucl  des  chofes , il  exifte 
quinze  dépôts  en  Poitou  , fie  vingt-cinq  dans  la 
Marche , la  Combraille  fie  l’Auvergne. 

Parmi  tous  ces  dépôts  , celui  de  Thiers  forme 
une  clafie  particulière,  en  ce  que  , dès  1 668  , il 
fut  paffé  , cnÿe  les  habitant  de  cette  ville  fie  le 
fermier  des  gabelles  du  Lyonnais  , une  tranfac- 
cion  , par  laquelle  il  fut  ftipulé  que  ce  dernier 
auroit  à fes  frais,  foie  dans  la  ville,  foit  dans  les 
fauxbourgs,  un  magafin  , pour  y dépofer  les  fiels 
nécefiaircs  à la  confommation  des  habitans  , qui 
ne  pourroient  s’en  fournir  que  dans  ce  magafin, 
à peine  de  faux-faunage  , fie  feulement  pour  quinze 
jours  , excepté  dans  le  rems  des  falaifons  ; que 
ce  fel  feroit  payé  trois  livres  deux  fols  la  quarte  , 
ou  quinze  fols  fix  deniers  la  coupe  , quitte  de 
tous  droirs  ; il  fut  ffipulé  aufii , que  ce  magafin  fe- 
roit fermé  à deux  clefs  , dont  l’une  pour  le  con- 
trôleur des  bi Hêtres  , fie  l'autre  pour  le  receveur 
du  fermier,  fauf  à l'adjudicataire  des  gabelles  de 
France  , à y établir  , s’il  le  jugeoit  à propos  , 
un  contrôleur,  auquel  il  feroit  remis  une  troilicme 
def , fie  qu’il  ne  feroit  ouvert  que  deux  fois  la 
femaine  , avec  la  liberté  à un  de»  confuls  de  la 
ville , d'afiilter  à la  düiributioa  du  fiel. 


Cette  convention  ayant  été  homologuée  à la 
cour  des  aides  de  Clermont  , en  conféqucncc  de 
l’arrêt  du  confeil  du  ty  mars  u 69  , fes  condi- 
tions ont  été  conffarament  obfcrvées  depuis  ; fie 
le  dépôt  de  Thiers  a toujours  été  approvifionné 
de  fcls  provenant  des  falincs  d’Hycres. 

L’érabliiïemcnt  de  tous  ces  dépôts  ayant  été  in- 
fuffifant  , pour  préferver  le  pays  de  gabelles  des 
verfemens  faits  par  les  habitans  des  provinces  ré - 
dimées  ; la  cour  des  aides  de  Clermont  fit  , en 
tfiyi  fie  idyy , deux  règlcmens  pour  y pourvoir. 
Le  premier  défend  à tous  marchand*  de  fiel , tant 
en  gros  qu’en  détail , dans  l'étendue  du  pays  ré- 
dimé  , d’en  vendre  pendant  la  nuit  fie  à d^autres 
heures  que  celles  qui  font  indiquées  pour  la  vente 
dans  les  dépôts , fie  d’en  livrer  à d'autres  perfon- 
ncs , que  gens  domiciliés  fie  connus  , à peine  de 
faux-fiaunage. 

Le  fécond  porte  les  précautions  plus  loin  en- 
core ; il  fait  défenfe  à tous  marchands  , rt-gra- 
tiers  fie  revendeurs  de  fel  , d’en  vendre  , foie 
pendant  le  jour  , foit  pendant  la  nuit  , qu’à  gens 
connus  pour  domicilies  dans  le  pays  rédimé  , fie 
aux  inconnus  , fans  des  certificats  des  curés  des 
lieux  , confuls  , fie  autres  perfonr.es  publiques  , 
atcclhnt  que  ces  inconnus  font  habitans  du  pays 
exempt  ; fie  de  délivrer , fur  ces  certificats  , de 
plus  grandes  quantité^  que  celles  néettfaires  pour 
leurs  provifions  , à moins  qu’ils  ne  fitfent  com- 
merce. Il  ordonné  en  même  tems , que  tous  mar- 
chands fie  tous  vendant  fel  tiendront  regiffre  de 
leurs  ventes  cxcédcntcs  une  coupe  , comme  aulïï 
des  certificars  fur  lefqucts  ils  en  délivreront  à des 
inconnus  , cnfcmblc  de  leur  déclaration  , fi  c’iit 
pour  le  commerce  ou  pour  leur  provision  ; que 
ces  regiftres  feront  fignés  fie  paraphes  par  les  ju- 
ges des  gabelles  , ou  par  les  élus  fie  cures  des 
lieux , au  choix  des  marchands , fie  qu’en  cas  de 
contravention  de  la  part  de  ces  marchands  , ils 
feront  condamnes  en  trois  cents  livres  d’amende , 
fie  demeureront  rcfponfables  des  faufles  distribu- 
tions , ainfi  que  du  faux-fiaunage  qui  pourra  s'en- 
suivre. 

La  publication  de  cet  arrêt  ayant  caufé  une  forte 
d’émeute  dans  la  ville  de  Clermont , la  cour  des 
aides , pour  l’appaifer  , remit  les  chofes  dans  leur 
premier  état  , par  fon  arrêt  du  a8  mai  1696  ; 
mais  fur  les  repréfentatïons  du  fermier  des  ga- 
belles , le  confeil  cafia  le  dernier  arrêt  , fie  or- 
donna que  ceux  des  x avril  1 69%  fie  17  novembre 
1697  croient  leur  entière  exécution. 

Dans  la  fuite  , les  précautions  preferires  par 
ces  arrêts  parurent  au  fermier  des  gabelles , pro- 
pres à produire  par-tout  des  effets  avantageux  à 
fa  ferme.  Elles  devinrent  la  matière  de  la  décla- 
ration du  11  avril  t7oy,  qui  les  rendit  commu- 
nes à l’univerfalité  des  provinces  réarmées. 

Dans  l'origine  de  l'établificment  de  ces  dépôts  , 
tous  particuliers , réfidans  en  pays  rédimé,  pov- 
R r r ij 
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voient  faire  commerce  de  fcl , dans  les  cinq  lieues 
du  pays  fujet,  à la  charge  de  faire  infcrirc  leurs 
noms  au  greffe  des  juridictions  des  dépôts  , de 
prendre  des  paffeports  du  commis  du  fermier  , 
pour  la  conduite  de  leurs  Tels  , êc  de  les  faire  voi- 
lurer  de  jour  , Ôc  par  les  grands  chemins  , Ôc 
enfin  , de  les  ctnplacer  , auilî-tôt  leur  arrivée  , 
dans  le  dépôt  commun  , pour  y relier  jufqu’à  l’inf- 
tant  où  ils  pourroient  être  vendus. 

C^tte  liberté  , en  rcmpliflant  ces  diffJrentes 
formalités , avoit  été  confirmée  par  l’article  7 du 
titre  16  de  l'ordonnance  des  gabelles  de  1680. 
Son  exillcncc  fut  de  courte  durée  ; 6c  voici  com- 
ment le  fermier  des  gabelles  parvint  à l'attaquer 
& à la  détruire.  Il  reprefenta  d'abord  que  , dans 
le  dépôt  de  Thouars  en  Poitou  , le  nombre  des 
marchands  de  fel  étoit  fi  grand , qu'il  en  réfultoit 
beaucoup  d'abus  , auxquels  il  ne  lui  étoit  pas  pof- 
fiblc  de  s’oppofer  , 6c  que  les  droits  du  roi  en 
fouffroient  un  préjudice  confidérable.  Un  arrêt 
du  ix  janvier  171»,  faifant  droit  fur  ces  repré- 
sentations, ordonna  que  le  nombre  des  marchands 
dcincureroit  fixé  à fept,  dans  l'étendue  du  dépôt 
de  Thouars  ; rnfuirc,  l’arrêt  du  7 juillet  171a 
porta  ce  nombre  à vingt , avec  défenfes  à toutes 
perfonnes , de  s'immifeer  au  fournificment  de  ce 
aépot  t à peine  de  faux-faunage. 

La  même  année , une  déclaration  du  ix  novem- 
bre étendit  ces  difpofitions  à tous  les  pays  de  dé • 
pot  t 6c  forma  une  forte  de  codfe  de  police»  qu’il 
eft  intéreffanl  de  faire  connoître. 

L'article  premier  annullc  d’abord  toutes  les  per- 
mlffions  , données  aux  habitans  des  pays  rédi- 
més  , d’amener  du  fel  dans  les  dépôts . 

L’article  deux  défend  aux  juges  d*en  accorder  au- 
cune à l’avenir , à d’autres  qu’à  des  perfonnes  fol- 
vables,  connues  pour  telles,  6c  du  confentemene 
du  fermier  ou  de  fes  prépofés , à peine  d’inter- 
diéiion. 

Le  troifieme  fixe  le  nombre  des  fourniffeurs  de 
chaque  dépôt  , dans  une  proportion  relative  à la 
consommation , à raifon  de  cinq  cents  boiffeaux , 
ou  cent  foixante  - quinze  minois  pour  chacun 
d’eux. 

Le  quatrième  ordonne  que  les  nouvelles  par- 
millions  feront  accordées  aux  anciens  fournilTeurs  , 
eu  égard  à leur  conduite  6c  à leurs  facultés. 

Le  cinquième  fait  defenfe  à tous  les  anciens 
fournilTeurs , dont  les  pcrmiflhns  n’auront  pas  été 
renouvcllées  , d’amener  du  fcl  dans  les  dérôts  , 
à peine  de  deux  cents  livres  d’amende  pour  la 
première  fois  , 6c  d’être  punis  comme  faux-fau- 
niers  , en  cas  de  récidive. 

Les  lixictnc  6c  feptiemc  rendent  communes  aux 
particuliers  , qui  , foui  le  nom  de  minotiers  , fai- 
foient  alors  la  diftribution  du  fcl  amené  dans  les 
dépôts  par  les  fournilTeurs , les  difpofitions  des  ar- 
ticles 4 3c  y. 

Jinûn  , l'article  10  révoque  U pcioiiiI*on  accor- 
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dée  généralement  , par  l’article  18  du  titre  1$ 
de  l’ordonnance,  aux  habiuns  des  pays  de  dépôt 9 
d’aller  s’approvifionner  r foit  aux  falorges  ou  ma- 
gafins  de  fel  , foit  dans  d’autres  dépôts  , que  cru* 
fur  le  reffort  duquel  ils  réfideront  ; leur  défendant, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , d’aller  aux 
falorges  , ni  même  dans  des  dépôts  plus  voifin* 
deieur  domicile,  à peine  de  cent  cinquante  livre» 
d’amende  pour  la  première  fois , 6c  d’être  puni» 
comme  faux-fauniers , en  cas  de  récidive. 

Au  moyen  des  difpofitions  de  l’article  x , le 
fermier  eft  en  quelque  forte  le  maître  du  choix  de» 
fournilTeurs  ; ôc  il  a été  confirmé  dans  cctre  po£ 
feffion  , par  l’arrêt  du  confcil  du  8 novembre 
17XJ  , qui  a prononcé  la  caflation  de  deux  fen- 
rcnccs  du  dépôt  de  Chencraillcs  , autorifant 
deux  fournilTeurs  fupprimés  par  le  fermier,  à con- 
tinuer leurs  fonélions. 

Dans  la  fuite  , d’autres  arrêts  du  confcil , ren- 
dus en  17XJ  6c  en  17^0 , 6c  enfin  , les  lettres- 
atentes  du  10  juin  1749,  ont  nommément  attri- 
ué  à l’adjudicataire  des  fermes  , le  droit  de 
nommer  aux  places  de  fournilTeurs  ; en  confé- 
quence  , ce  dernier  règlement  a ordonné  , 

1°.  Que  toute  furvivance  ou  expcébtive,  ac- 
cordée pour  des  places  de  fuurniffcurs  ou  mino- 
tiers dans  le|  dépôts  , demeureroir  annullée  , en- 
core que  ceux  qui  les  auroient  obtenues , eu  fient 
été  reçus  dans  les  cours  des  aides , ou  dans  le» 
juridictions  des  dépôts . 

i°.  Que  ceux  alors  en  fondions  feroient  tenus, 
à peine  de  destitution,  de  prendre  du  fermier,  de* 
commitCons , qui  feroier.t  enregistrées  fans  frais. 

j°.  Que  tous  fournilTeurs  , reçus  aux  cours  de» 
aides  6c  aux  juridictions  des  aéfôts  , fans  eom- 
milTion  du  fermier  , lc  roi  tnt  privés  de  leurs  fonc- 
tions. 

4®.  Enfin  , que  ces  commilfions  ne  pourroient 
être  accorJées  qu’à  des  perfonnes  fâchant  lire  8c 

écrire  , folv^blcs  6c  domiciliées  dans  le  lieu. 

* 

Les  arrêts  du  confcil  du  11  février  17 SS  » 
les  lettres- patentes  du  9 juin  1761,  enregiftréc» 
dans  les  cours  d<$  aides  , ont  donné  à cette  lé- 
giilation  toute  la  fanétion  néce Caire  pour  ix 
mettre  en  vigueur  , 6c  elle  y elt  encore. 

La  ferme  générale  i remarquant  qu’une  fréquente 
circulation  de  Ici  , pour  i’approvificnr.cmenr  de* 
dépôts  , r.c  pouvoir  manqutr  de  donner  lieu  à des 
verfemens,  s’occupa  des  moytnsde  feirc  elle-même 
cct  approvifionnement.  Les  fourniiïcurs  avoient 
fculs  un  intérêt  direét  à s’oppofer  à fes  vues. 
Elle  gagna  ceux  des  dépôts  de  Tïffauge  Mor- 
tagne,  Chârillon,  Argenfonde-château  , Thouars, 
Airvault  6c  Saint-Pourçain  , en  leur  affurant  , par 
une  gratification  annuelle,  un  traitement  à-peu- 
près  égal  à celui  qu’ils  rctiroicntde  leurs  places. 

I c fuccès  de  ces  premières  tentatives  fa.foir 
cfpércr  de  réufiïr  également,  dan»  i’opprovifion- 
neraent  univcrlçl  6c  cxclufif  de  tous  les  dépôts  ; 
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guis  1a  cupidité  de  quelques  particuliers  , éveillée 
'par  cette  fpéculacion,  ôc  fou  tenue  par  des  pro- 
eeéleurs  puitiàns,  follicira  cet  approvisionnement 
général. 

L’adjudicataire  des  fermes  reçut  communication 
de  cette  demande  ; il  y répondit  , en  expofant 
uc  l’approvifionnement  des  dépôts , enrrt  les  mains 
'une  compagnie  qui  chcrchcroit  à obtenir  des 
bénéfices  , occaltonncroit  des  abus  plus  multipliés , 
ôc  plus  préjudiciables  aux  produits  de  la  terme 
des  gabelles , que  s’il  rdloit  aux  fournilTcurs  ou 
minotiers  ; qu’il  feroit  très-utile  de  faire  cefiTer 
les  rranfports  continuels  de  fels  , dont  il  filtroit 
toujours  4CS  portions  dans  le  pays  de  gabelle  ; 
l’adjudicataire  concluoit  de  cet  expofé  , que  lui 
feu!  pouvoit  être  chargé  de  cet  approvifionne- 
ment  , fans  inconvénicns.  Il  cita  en  cette  occa- 
lion  les  dépôts  qu’il  fournifloir  déjà  , fie  préfenta 
ron-feulement  le  tableau  des  augmentations  de  pro- 
duit , qu’avoient  donné  les  ventes  des  greniers 
voifins  de  ces  dépôts  ; mais  encore  l’a p perçu  de 
celles  que  tout  autorifoit  à efpércr , lorfqu’il  ap- 
provifionneroit  exclufivement  tous  les  dépôts. 

Ces  obfcrvarions  étoient  terminées  par  rappcllcr 
que  , dès  1641  , Hamel  , alors  adjudicataire  , 
avoir  été  chargé  de  fournir  à plufieurs  villes  , le 
fcl  de  leur  confommation  ; clics  furent  accueillies 
favorablement. 

Le  j oélobre  1771  , intervint  un  arrêt  qui  or- 
donna que  les  dépôts  9 établis  dans  les  cinq  lieues 
des  provinces  redimées  , limitrophes  du  pays  de  ga- 
belles , feroient  à l’avenir  approvisionnés  , â la 
diligence  & aux  frais  de  l'adjudicataire  des  fermes, 
de  tels  dont  il  feroit  l’achat , fur  tels  marais  fa- 
lans  du  royaume  qu'il  jugeroit  à propos  , ôc  fie 
défenfes  aux  marchands  de  fcl , fournifleurs  ôc  mi- 
notiers de  ces  dépôts  , de  continuer  d’y  faire  voi- 
turer  aucun  fcl,  à compter  du  jour  que  la  révo- 
cation des  ccmmiflions  du  fermier  leur  auroit  été 
lignifiée  , à peine  de  faux-faunage. 

Le  même  arrêt,  qui  contient  vingt-cinq  arricles 
qu’il  fetoit  fuperflu  dr  rapporter,  ftatua  fur  tout 
ce  qui  concernoit  1a  voiture,  l’emplacement  ôc  la 
vente  des  fels,  preferivit  l’exécution  des  anciens 
règlemcns , relatifs  à cette  police  , 5c  étendit  leurs 
difpofitions  dans  ce  qu’elles  lailloient  à délirer. 

La  publication  de  cet  arrêt  , qui  portoit  le 
fyflêmc  du  fermier  au  dernier  degré  de  perfeélion  , 
excita  les  plus  vives  réclamations  , tant  des  ha- 
bitans  du  pays  de  dépôt  , que  de  ceux  de  l’inté- 
rieur des  provinces  rédimees  ; mais  l’intérêt  du 
fife  , fous  une  adminiftr&tion  toute  fifcale.  diéla 
le  18  avril  1774  un  fécond  artët  , qui  ordonna 
l’exécution  du  premier. 

En  conféquencc  , l'adjudicataire  fe  pourvut  des 
snagafins  dont  il  avoit  btfoin  , pour  empîaeer  les 
fels  d’approvifionnemerr , ôc  prit  toutes  les  pré- 
cautions qu’exigeoit  leur  transport  à leur  deftina- 
tion.  Le  cooftil  fupc  rieur,  qui,  depuis  U fubver* 
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fion  des  parlcmens  , exiftoit  à Clermont  , tenta 
tout  ce  qu’il  pouvoir  pour  rappcllcr  la  liberté  , 
anéantie  par  les  nouveaux  arrangemens  , en  dé- 
fendant â l'adjudicataire  , par  arrêt  du  *8  avril 
1774,  d’approvifienner  les  dépôts  de  fen  reflort* 

Ôc  d’y  faire , par  lui  ou  fes  prépofés , aucun  dé- 
bit de  ftl.  Mais  ctt  arrêt,  qui  étoit  un  monument 
du  zcle  de  ce  tribunal  , pour  les  anciens  privi- 
lèges de  la  province , fut  catfb  par  un  troifeme 
arrêt  du  conlcil  , du  19  juillet , qui  cor  fi  rma  l’exé- 
cution des  deux  premiers,  Ôc  ht  défenfc  au  ccn- 
fcil  fuperieur  de  troubler  l’adjudicataire , r.i  di- 
rectement, ni  indirectement. 

Celui-ci , fc  confiant  dans  routes  ces  autorités, 
avoit  déjà  approvifionné  plufieurs  dépôts  » ôc  pre- 
noit  desmefures  pour  donner  à fa  jouiflancc,  toure 
détendue  dont  elle  étoit  fufceptible.  Mais  le  chan- 
gement , arrivé  dans  le  miniftere  des  finances  , 
en  apporta  également  dans  tout  ce  qui  avoit  été 
fait  louchant  les  dépôts . Les  provinces  redimées  adref- 
ferent  de  vives  réclamations  au  nouveau  miniftre, 
dont  les  principes  favorables  à la  liberté  étoient 
connus.  Elles  fe  phrîgnoicnt  d’avoir  été  dépouil- 
lées des  anciens  privilèges  , qu’elles  avoient  achetés 
par  des  facrifices  confidérabies  ; ôc  elles  infiftoient 
principalement  fur  la  crainte  que  le  prix  des  fels, 
fournis  par  l’adjudicataire  des  fermes  , d’abord  à 
un  taux  raifonnable  , ne  reçût  dans  la  fuite  dés 
accroifiemens  fous  différons  prétextes  , ôc  par  l’ad- 
dition de  quelques  fols  pour  livre.  Le  minillre 
fut  touché  de  ces  confidérations  , ôc  fit  rendre  , 
le  14  oftobre  1774,  un  quatrième  arrêt  , qui  ré- 
voquoir  les  trois  arrêts  précédent,  ôc  tout  ce  qui 
s’en  étoit  fuivi. 

Il  ordonna  que  les  foumifieurs  ôc  minotiers  des 
dépôts  , établis  dans  les  provinces  rédiméts  des  droits 
de  gabelles,  continueroient  de  fournir  ce»  dépôts  ,* 
à l’effet  de  quoi  ils  fe  chargeaient  des  approvi* 
fionnemens  en  fels  , faits  par  l’adjudicataire  des 
fermes  à la  deftination  des  dépôts , Ôc  lui  en  rem- 
bourferoient  le  prix  , relativement  à celui  que  le 
fcl  auroit  dans  les  falorges  les  plus  voifines  , en 
y ajoutant,  le  prix  du  tranfporr,  de  ce»  falorges 
dans  les  dépôts  , ôc  deduifant  Jcs  vingt  fols  par 
minot,  accordés  aux  minotiers  pour  leur  béné- 
fice. 

Depuis  cet  arrêt  , les  chofcs  refterent  dans 
l’état  où  elles  éroient  avant  177}  , ôc  l’adjudica- 
taire des  fermes  fut  privé  de  l’approvifionncment 
des  fept  dépôts  , qu’il  avoit  fournis  de  fels  , en 
vertu  des  conventions  particulières  dont  il  a été 
parlé.  Il  ne  lui  refta  que  le  droit  d’y  faire  con- 
duire vendre  les  fels,.faifis  fur  le  reflort  des  « 
greniers  voifins  , conformément  aux  arrêts  des 
19  mars  1 7Ô7,  Ôc  1 6 mai  1771  ; ôc  celui  de  dé- 
livrer  de»  commiflions  aux  fournifteurs  Ôc  mino- 
tiers, fans  lefquellcs  ils  ne  pourroient  pas  érre 
admis  à en  faire  les  fondions , ÔC  à prêter  Iç  fer- 
ment qu’elles  exigent. 
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Il  convient  d’ajouter  ici  que  cet  fourniiTcurs  ôc 
minotiers  , quoique  nommés  par  l'adjudicataire 
des  fermes  , ne  jouiflent  pas  des  privilèges  ac- 
cordé* aux  employés  ôc  commis  ;.fans  doute  parce 
que  leur  exercice  n’a  lieu  qu#  les  jours  de  l’ou- 
verture des  dépôts  ; 8c  fe  rapporte  plus  à l’uti- 
lité de  leurs  concitoyens,  qu’à  la  conlervation  des 
produits  de  la  ferme  du  roi. 

On  a vu  ci-devant , comment  il  avoir  été  réglé 
que  fe  feroit  la  vente  du  fel  dans  les  dépôts  , & 
à quelles  heures  elle  auroit  lieu.  L’ordonnance 
des  gabelles  , article  io  du  titre  16  , a ordonné 
que  ces  dépôts  feroient  ouverts  tous  les  jours  de 
marché  , à commencer  du  premier  mars  jufqu’au 
premier  oétobre , depuis  lix  heures  du  matin  juf- 
u'à  midi , ôc  depuis  deux  heures  de  relevée  jufqu’à 
èpt , ôc  le  refte  de  l’année,  depuis  huit  heures  du 
matin  jufqu’à  midi  , ôc  depuis  deux  heures  jufqu’à 
quatre;  elle  a ajouté  que  le  fel  feroit,  chacun  de  ces 
jours  , tiré  du  dépôt  par  les  marchands , pour  être 

£ar  eux  expofé  en  vente  fur  la  place  du  marché , en 
i manière  accoutumée. 

L'article  a du  môme  titre  porte  d'ailleurs  que  , 
dans  les  lieux  où  il  n'y  auroit  pas  de  marché  , les 
jours,  heures  ôc  places  feroient  réglés,  avec  les 
habitansôc  le  commis  du  fermier,  par  le  juge  du 
dépôt. 

L’article  ij  a ajouté  que,  pour  la  commodité 
des  arrifans  ôc  du  menu  peuple  , les  dépôts  feroient 
encore  ouverts  les  dimanches  ôc  fÔres,  autres  que 
les  fêtes  folcmncllcs  ôc  de  celles  du  patron  , de- 
puis fept  heures  du  matin  jufqu’à  neuf,  Ôc  depuis 
midi  jufqu’à  deux  ; mais  que,  dans  ces  jours  , le 
fel  ne  feroit  expofe  en  vente  , qu’à  la  porte  du 
dépôt  feulement.  , - 

Enfin , l'article  ta , enjoint  aux  marchands , de 
rapporter  à la  fin  de  chaque  jour  dans  le  dépôt , 
les  Tels  non-vendus , pour  y être  renfermés  fous 
la  clef;  ce  dont  il  fera  fait  mention  fur  le  regif- 
tre  du  commis  du  fermier. 

Depuis  que  la  déclaration  du  22  novembre 
171a  , a réglé  le  nombre  des  minotiers  , mar- 
chands de  fel  en  chaque  dépôt  , fuivanc  l’ôbjcr 
de  la  confommation  de  fon  refTorc  ; c’eft  dans 
l'intérieur  même  du  dépôt  que  la  vente  fe  fait. 
Cet  arrangement  évire  aux  marchands  , les  em- 
barras ÔC  les  déchers  auxquels  ils  étoient  expofés 
lorfqu’iis  cranfportoient  chaque  jour  de  vente 
leurs  fels  fur  le  marché  où  ils  reftoient  à l’air  pen- 
dant tout  le  jour , Ôc  qu’ils  le  rapportoient  le  foir 
mu  dépôt  „ ôc  en  même  tems  , donne  moins  de 
facilités  pour  les  abus. 

Dans  quelques  dépôts , les  minotiers  ou  mar- 
chands , forment  enfemble  une  même  mafle  qu’ils 
renouvellent  auffi  fouvent  que  l’exige  leur  débit, 
Ôc  tout  cft  alors  commun  entre  eux. 

Dans  d’autres  dépôti  , chaque  minotier  fait  fes 
approvifionnemens  particuliers,  ôc  vend  concur- 
remment avec  fes  confrères  ; mais  le  dépôt  cft 
toujours  commun  à tous  ceux  du  même  lieu.  Il  eft 


divifé  en  autant  de  cafés  qu’il  fe  trouve  de  mi- 
notiers ; en  forte  que  chacun  vend  féparément 
dans  fon  magafin  particulier. 

L’ufage  de  plulicurs  autres  dépôts  où  les  mi- 
notiers font  en  grand  nombre  , eit  que  chacun  vend 
alternativement  jufqu’à  la  concurrence  de  cent 
foixantc-quinzc  minots.  Lorfque  cette  quantité 
cft  débitée,  un  autre  minotier  ouvre  fon  raagafin, 
ôc  ainfi  de  fuite,  jufqu'à  ce  qu’ils  aient  vendu  l’un 
après  l'autre  la  même  quantité. 

L’ordonnance  des  gabelles  n’ayant  pas  preferit 
la  forme  des  mefures  dont  les  minotiers  dévoient 
fe  fervir  pour  le  débit  de  leurs  fels , chacun 
d’eux  avoit  adopté  celles  qui  lui  avoient  paru  les 
plus  commodes.  Afin  d’établir  l'uniformité  , l’ar- 
ticle 14  de  la  déclaration  de  1712  , a ordonné. 

?|u*à  compter  du  premier  janvier  fuivant , le  boif- 
cau  des  dépôts  feroit  fixé  au  quart  du  minot , 
mefure  de  Paris , avec  défenfe  de  fe  fervir  d’une 
autre  mefure , à peine  de  deux  cents  livres  d’a- 
mende. La  cour  des  aides  de  Clermont  a preferit 
l'exécution  de  cette  obligation  dans  fon  reflort , 
pajr  arrêt  du  1 ï mai  176% , ôc  a fait  procéder  à 
la  confcétion  de  s matrices  nécefTaires  pour  éta- 
lonner les  mefures  ordonnées. 

Conformément  à l’article  17  de  la  déclaration 
de  1722  , les  minotiers  ne  doivent  raefurer  leur 
fel  qu’à  pelle  renverfée , c’eft-à-dire  , en  rem- 
plifiant  le  boifleau  avec  la  pelle  , ôc  non  à pelle 
forcée , à peine  de  deux  cents  livres  d’amende  z 
mefurer  à pelle  forcée,  c’eft  jeter  dans  le  boilTcau 
le  fel  pour  qu’il  s’y  cnrafle  , ou  l’entaffcr  en  le 
frappant  de  la  pelle.  Certe  maniéré  de  mefurer 
étanr  convenue  entre  le  minotier  ôc  l’acheteur  ,four- 
niroit  à celui-ci  un  excédent  de  confommarion 
dont  il  lui  feroit  facile  enfuire  d’abufer  , en  le 
vendant  en  pays  de  gabelles.  C’eft  par  ces  motifs 
que  la  loi  s’eft  occupée  des  moyens  de  prévenir 
cctic  connivence. 

Le  prix  du  fel,  dans  les  dépôts  % n’a  voit  pas 
été  fixé  en  1680  par  l’ordonnance  , parce  qu’à 
cette  époque il  exiftoit  un  trop  grand  nombre 
de  marchands,  pour  craindre  qu’ils  ne  concertaf- 
fent  le  monopole.  Mais  lorlque  le  nombre  des 
minotiers  eût  été  réglé  ôc  réduit  à ce  qu’exigeoic 
l’arrondiflcment  de  chaque  dépôt  ^ il  leur  éloit 
facile  de  s'entendre  pour  haufter  arbitrairement 
le  prix  de  leurs  fels.  Les  officiers  de  la  juridic- 
tion du  dépôt  de  Châtellerault , s’apperçurent  les 
premiers  du  projet  des  minotiers.  Ils  le  dccon- 
ccrterenr  par  une  ordonnance  qui  fixoit  ce  prix, 
en  fe  refervanr  de  le  changer  ultérieurement  fui- 
vant  les  circonftances  , ôc  cile  fut  approuvée  par 
la  cour  des  aides  de  Paris. 

Cet  exemple  ne  tarda  pas  à erre  fuivi  par  tou- 
tes les  juridiétions  des  autres  dépôts  , ôc  elles  font 
actuellement  toutes  dans  l’ufage  d’arrêter  chaque 
année  , le  prix  que  les  rclTorciflans  doivent  payer 
le  fel.  Pour  le  faire  en  connoi  Tance  de  caufc, 
ils  prennent  des  informations  exaltes  fur  les  va- 
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nations^  qu’éprouve  la  valeur  du  Tel  dans  les 
falorgcs  uù  ici  minotiers  t’ont  leur»  achats  , en 
ajoutant,  à cette  valeur,  les  frais  de  voiture, 
le  montant  des  droits  pay-s  dans  ce  tranfport,  ÔC 
enfin  le  bénéfice  honnête  qu'il  cil  julle  de  leur 
accorder. 

Si  cette  police  met  les  intérêts  du  public  en 
fûreté  , les  lettres-patentes  du  10  avril  1749  , 
ont  auili  pourvu  aux  moyens  de  préferver  la  ferme 
des  gabelles  de  tout  abus  dans  la  consommation  des 
relTortitTans  aux  dépôts  : chacun  d'eux  étant  obligé 
de  prendre  un  permis  ou  bulletin  du  contrôleur 
du  dépôt  t prepofé  par  le  fermier,  dans  lequel  ell 
énoncée  la  quantité  du  fel  qui  doit  lui  être  déli- 
vrée. Il  cit  défendu  aux  minotiers  d'en  livrer 
davantage,  à peine  de  cent  livres  d'amende,  pour 
la  première  fois  «par  chaque  contravention  ; fie 
en  cas  de  récidive  , d'être  pourfuivis  comme  taux- 
fauniers.  Les  mêmes  lettres-patentes,  article  4, 
portent  que  les  contraventions  de  cette  efpècc 
seront  conltatécs  par  des  procès-verbaux  (ignés  de 
deux  commis  de  l’adjudicataire,  lefquels  feront  foi 
jufqu’à  inferiprion  de  faux  ; fie  font  défenfc  aux 
juges  de  moderer  les  amendes  dans  les  cas  de  cette 
«fpèec,à  peine  d’en  répondre  en  leur  propre  ôc 
privé  nom. 

Au  furplus  , l'ordre  qui  s'obfcrve  aujourd'hui 
dans  les  dépôts  , pendant  la  vente  , ne  permet 
guère  aux  minotiers  de  délivrer  aux  rcfTortifiàns 
des  quantités  fupérieures  h celles  qu’il  leur  a été 
permis  de  lever  , fie  à ceux-ci , de  fe  faire  faire 
deux  livraifons  ïur  un  fcul  bulletin. 

Lorfqu'un  particulier  , domicilié  en  pays  de 
dépôt  , veut  faire  fa  provifion  de  fel  , il  fe  rend 
au  bureau  du  contrôleur  ; il  lui  préfentc  fa  feuille 
de  gabelles  , qui  contient  l'indication  du  nombre 
des  perfonnes  donc  fa  famille  ell  compofée , fie  lui 
déclare  en  même  tems  ce  qu’il  defire  de  fel. 
Le  contrôleur,  après  avoir  vérifié  l’expofé  de  la 
feuille  , calcule  fi  la  quantité  de  fel  demandée  n'ex- 
cedc  pas  la  proportion  d'un  minot  par  an  pour 
fepe  perfonnes , fie  la  provifion  de  fix  mois , aux- 
ucis  doit  être  rellrcintc  celle  de  tout  habitant 
u pays  de  dépôt.  Après  cestc  opération  , il  infcrîc 
au  dos  de  la  feuille  de  gabelle  , que  la  livraifon 
de  tant  de  fel  peut  être  faite. 

Le  contrôleur  remet  enfuite  ce  bulletin  à un 
employé  chargé  de  la  garde  du  dépôt  ,•  lorfquc 
celui-ci  rcconnoit  l’inftant  où  le  rcfiortifianc  peut 
fe  préfenter  pour  recevoir  fa  livraifon  , fans  ap- 
porter aucun  trouble  dans  le  fcrvice  du  mefurage  , 
U l’appelle  Ôc  le  fait  entrer  dans  le  dépôt , en  lui  re- 
mettant fon  permis,  pour  qu’il  le  préfente  au  mi- 
notier. Ce  dernier  , après  avoir  vu  la  quantité  du 
fel  accordée,  la  livre  , fie  rend  l'cxpcdition. 

A la  porte  du  dépôt , fe  trouve  encore  un  véri- 
ficateur , qui  juge  de  1'  cil  fi  la  livraifon  <(l  exaéle. 
Ën  cas  de  foupçon , i!  conftare  la  quantité  par  un 
contre-mefurage  , fie  verbalife , s’il  y a lieu  , fioon 
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il  ligne  le  vu  fortir  du  dépôt , fie  remet  le  permis 
au  particulier. 

Parmi  les  formalités  auxquelles  font  firettes  les 
venres  de  fel  , dans  les  dépôts  , il  faut  d'abord 
placer  l’obligation  des  colleéleurs  de  la  taille,  de 
délivrer  au  contrôleur  du  fermier  , au  plus  tard 
dans  ]e  mois  de  février  , une  copie  de  leurs  rôles  , 
à peine  de  quarante  livres  d’amende:  l’article  17 
du  titre  16  de  l’ordonnance  des  gabelles  y ell  for- 
mel. L’expérience  ayant  appris  que  ces  difpofi- 
tions  éroient  infuffifantes,  parce  qu'elles  ne  fixoient 
pas  la  forme  de  ccs  rôles , l’arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Clermont  y pourvut , dans  fon  redore , 
le  1 août  1691  ; un  arrêt  enjoignit  aux  colleéleurs 
d’inférer  le  nombre  Ôc  la  qualité  des  perfonnet 
dont  chaque  famille  feroit  compofée  , fans  y com- 
prendre les  enfans  au-deflous  de  deux  ans  , ni 
les  mendians  fie  vagabonds  qui  n'auroient  pas  de 
domicile  fixe , à peine  d’être  rcfponfablcs  en  leur 
propre  fie  privé  nom  , des  faunes  livraifons  qui 
pourroient  être  faites  ; il  fut  défendu  en  même 
tems  aux  contrôleurs  des  défôtSy  de  donner  pour 
l’ufage  de  chaque  enfant  au-deffus  de  deux  ans 
jufqu’à  fept,  plus  que  la  quantité  de  trois  livres 
de  fel  pour  l’anuéc. 

La  déclaration  du  21  novembre  171a  , ell  venue 
enfuite  rc  rullc  ccs  obligations  générales  peur  rous 
les  pays  de  dépôts  , fie  même  les  étendre  , en  ordon- 
nant de  comprendre  dans  un  chapitre  féparé , les  * 
chapitres  eccléfiaftiqucs  , les  communautés  régu- 
lières , les  nobles  Ôc  officiers  d’épée  Ôc  de  juflice, 
avec  Uurs  domefliques  , avec  defenfe  d’exagérer 
le  nombre  de  perfonnes  dont  chaque  famille  ou 
communauté  feroit  compofée,  à peine  de  dix  livres 
d’amende  pour  chaque  pcrfcfflne. 

La  cour  des  aides  de  Paris  l’eft  conformée  à cette 
jurifprudcnce  en  différentes  cccafions  , notamment 
par  ion  arrêt  du  16  mars  17Ô4.  Mais  elle  n’admet 
les  enfans  dans  les  rôles  qu'au-defius  de  l^iit  ans; 
d'ailleurs  , comme  aucun  des  règlement  qu'on  a 
cités  n'obligent  les  colleéleurs  à ligner  les  copies 
des  rôles  qu'ils  remettent  aux  contrôleurs  des  dé- 
pôts , c’cfl  à ceux-ci  à fc  donner  des  foins  pour 
les  avoir  exaéls , en  les  comparant  aux  rôles  des 
années  antérieures. 

On  a vu  que  tous  les  habitans  domiciliés  dans 
l’arTondiffcmcnt  d’un  dépôt  y ne  peuvent  aller  lever 
leur  fel  dans  un  autre.  L’article  10  de  la  décla- 
ration du  xx  novembre  !7xx  , a renouvel  lé  cette 
défenfc  , à peine  de  cent  cinquante  livres  d’amende, 
fie  l’article  \%  défend  aux  commis  des  dépôts  de 
leur  délivrer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
aucuns  paffavans  , foit  pour  aller  aux  falorgts  , 
foit  pour  aller  en  d’autres  dépôts  , nonobilant  ce 
ui  cil  porté  par  l’Article  18  du  titre  16  de  l'or» 
onnance  de  ifico,  auquel  il  a été  cxprcficBunt 
dérogé. 

La  meme  ordonnance,  article  y du -même  titre , 
défend  également  à ccs  rciTcrtifians  d’avoir  chez 
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eux  plus  de  Tel  que  ce  qui  eft  ne'ceflTaire  à U 
provifion  de  leur  famille  pendant  fix  mois,  à rai- 
l'un  d'un  minoc  par  an  , pour  fepc  perfonnes  , tant 
pour  le  pot  de  faliere  , que  pour  les  grolTes  falai- 
lons , à peine  de  confiscation  de  l'excédent,  8c 
de  deux  ccnrs  livres  d’amende  ; mais  par  une  con- 
tradition  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  une 
inattention , l’article  6 , ne  prononce  que  cent 
cinquante  livres  d'amende  avec  la  confiscation 
des  amas  de  fel  qui  peuvent  être  faits  dans  les 
paroitfe-s  des  pays  de  dépôt  ; en  forte  qu'il  femble 
que  cette  loi  ait  juge  un  excédent  de  fel  à la  pro- 
vilion  de  f:x  mois , plus  dangereux  6c  plus  punilTa- 
ble  qu'un  amas  de  fel. 

On  a rapporté  comment  fe  délivrent  les  permis 
de  lever  du  fel  aux  refiortillans , comment  la  li- 
vraifon  leur  en  cft  faire,  6c  comment  les  bulletins 
1 qui  leur  font  expédiés  gratis,  fervent  à faciliter 
l’enlèvement  de  cette  denrée.  Ils  doivent  auilï 
l'accompagner  à leur  domicile  ; 6c  elle  doit  étreN 
conduire  clircélcment , à peine  de  confifcation  6c 
d’amende  arbitraire  , fi  un  refiortifiant  des  dépôts 
croit  rencontré  tranfportant  du  fel , ou  la  nuit , 
ou  £ar  une  route  oblique,  ou  au-delà  de  fon  do- 
micile. 

Dans  le  cas  où  un  habitant  du  pays  de  gabelles  , 
vient  habiter  dans  l'arrondilTcment  d'un  dépôt*  il 
ne  peut  , fuivant  l'article  16  du  titre  i<S  de  l'or- 
donnance , être  admis  à s'y  approvisionner  de  fel 
qu'après  un  an  6c  jour,  à compter  de  l'inftant 
où  il  a fait,  au  greffe  du  dépôt  , la  déclaration  de 
fon  changement  de  domicile,  6c  il  eft  tenu  de  con- 
tinuer de  prendre  le  fel  de  fa  confommation  dans 
le  grenier  dont  il  ctoit  reflbrrilTanf. 

Les  controleurs  des  dépôts  font  des  prépofe's  de 
l’adjudicataire  des  fermes,  auxquels  ces  places  fer- 
vent de  retraite.  Elles  furent  érigées  en  titre 
d’office , par  l'édit  du  mois  de  juillet  I70f  , dans 
des  circqpllances  malheureufes,  où  un  bcloin  pref* 
fant  ne  Jaifloit  pas  le  choix  des  refioureçs  pour 
y fubvenir  ; mais  ccs  offices  furent  fupprimés  en 
1716  , 6c  dès-lors , elles  font  reliées  à là  nomina- 
tion du  fermier  des  gabelles. 

Les  fonctions  de  ces  controleurs  font  de  tenir 
un  compte  ouvert  à chaque  minotier,  pour  avoir 
la  balance  do  fes  achats  6c  de  fes  ventes  , 6c 
d’enrcgillrcr  les  permis  qu'il  delivre  aux  reflfbr- 
titfans  , dont  il  a le  dénombrement  inferit  fur  un 
autre  regiftre,  appelle  Sexté , 6c  qui  elt  la  copie 
du  rôle  des  tailles  de  chaque  paroilTc  , avec  les 
quantités  de  fel  qui  font  l’objet  de  ces  permis. 
Cette  double  opération  met  ces  contrôleurs  à portée 
de  reconnoitre  , d’un  côté,  fi  le  minotier  ne  le  pro- 
cure pas  quelques  bénéfices  illicites  au  préjudice 
des  relfortiffans , 6c  de  l'autre  , fi  ceux-ci  ne  re- 
çoivent que  la  portion  qui  leur  eft  affignée. 

A çcs  contrôleurs  , la  ferme  générale  a joint 
depuis  1776  » d'autres  employés,  fous  le  titre  de 
vérificateur»  dçs  dépôts,  Ils  doivent  partager  tout 


le  travail  avec  les  premiers , & fur-tout  procéder 
de  rems  à autre  , à un  contre  mefurage  des  livrai* 
fonsfaites  parles  minotiers,  6c  toutes  les  fois  qu'à 
l’infpeélion  ils  peuvent  foupçonner  de  l'infidélité. 

Chaque  juridiction  des  dépôts  , eft  compofée 
d’un  préfident , d'un  lieutenant , d'un  procureur 
du  roi  6c  d'un  greffier  en  titre  d'office.  Elles  ont 
été  érigées  par  l'édit  du  mois  de  mai  1691  , 6c 
aflez  multipliées  , pour  que  leur  reftort  refpeétif 
ne  fût  pas  d'une  étendue  trop  confidérabic. 

L'édir  du  mois  de  novembre  1709  , avoir  créé 
dans  ces  juridictions  des  officiers  alternatifs  ; les 
anciens  furent  enfuite  autorifés , par  la  déclaration 
du  11  août  1710  , à faire  la  réunion  des  nou- 
veaux offices  ; en  forte  eue  depuis  cette  époque  , 
ccs  juridictions  font  reliées  compofécs , comme 
1 on  l'a  dit,  de  quatre  officiers. 

Il  fubfifte  dix-neuf  juridi  étions  de  cette  efpèce. 

La  première,  qui  comprend  les  dépôts  de  Mor« 
tagne  6c  de  Tiffaugcs-,  devroit  être  fixée  dans  cette 
première  ville  ; mais  l'arrêt  du  con  fri  I du  ij  juillet 
1697  , a permis  aux  officiers  de  fiéger  à Châ- 
tillon-fur-Sèvre. 

La  fécondé  cft  établie  au(B  à Chârillon-fur* 
Sèvre,  6c  n'a  dans  fon  rcflbrt,  que  le  dépôt  do 
Mauleon. 

La  troifieme  , qui  eft  à Thouars , s'étend  fur 
les  dépôts  d'Airvaut , Argenron  - le  - château  6c 
Thouars. 

La  quatrième,  à Châtellcrault , comprend  ceux 
de  cette  ville  , des  Ormes , de  Jaunais , de  La- 
tillé  6c  de  Plumartin. 

La  cinquième  , au  Blanc , ôc  s’étend  fur  les  dé* 
pôts  d’Angles  , de  Bellabrc  , le  Blanc  6c  Saint* 
Benoît-  du  - Sault. 

Ces  cinq  Juridiélions  rcfTortiflent  à la  cour 
des  aides  de  raris  , 6c  les  quatorze  fuivantes  , à 
la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand. 

6e.  Celle  de  Dun-le- Palteau  , qui  comprend 
les  dépôts  de  ce  lieu,  5c  celui  de  Saint- Vaulry. 

7e.  Celle  de  Gucret , embrasant  ceux  de  cettt 
ville  6c  de  Gcrnage. 

fce.  Celle  d'Aubufion , pour  les  dépôts  d'Ahun , 
de  Chcncrailles  6c  Aubufion* 

9e.  Celle  d’Evaux , pour  ceux  de  ce  lieu  6c  de 
Chambon. 

io*.  Celle  d'Auzence,  pour  les  dépôts  de  Main*  # 
fat  6c  d’Auzence. 

11*.  Celle  de  Monraigu  , pour  ceux  de  Pionfac 
6c  de  Montaigu. 

ta*.  Celle  de  Saint- Geryais , pour  les  dépôts 
de  ce  lieu  6c  de  Menât. 

Ij*.  Celle  d'Ebreuillc  , pour  le  dépôt  du  lieu  t 
6c  celui  de  Combrondc* 

14e.  Celle  de  Sainc-Pourçain  , qui  n’a  que  le 
dépôt  de  cette  ville. 

ij*.  Celle  d’Aiguc-Perfe,  qui  çit  dam  le  même 
cas. 

16e. 
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îtf*.  Celle  de  Iliom,  encore  fcmblable  aux  deux 
|>rt:  ccd  entes. 

17e.  Celle  de  Cuflct,  dont  le  reflort  comprend 
Ris  3c  Cuilet» 

il?c.  Celle  de  Maringucs  , dont  le  reflort  s’é- 
tend fur  le  dépôt  de  ce  lieu,  3c  fur  celui  de  Lc- 
zoux. 

1 9e.  Celle  de  Thiers , pour  le  fcul  depot  de 
ce  lieu. 

Les  officiers  de  ce  s juridictions  > jouiflent  des 
memes  privilèges  que  les  officiers  des  greniers  à 
Tel,  conformement  à Ledit  de  leur  création  , à U 
déclaration  du  IX  août  1710,  3c  aux  arrêts  du 
confeil  des  5 mai  1711  3c  4 oélobrc  171}.  Ils 
font  tenus,  comme  ces  derniers,  de  fc  faire  recevoir, 
de  prêter  ferment , tant  aux  cours  d<s  aides,  que 
dans  les  bureaux  des  finances  ; cette  obligation 
leur  ayant  été  txpreflement  impofee  par  l’arrêt 
du  confeil  du  sx  leprembre  172$. 

Les  règlement  qui  ont  fixé  la  difeipline  que 
l’on  doit  obferver  dans  les  juridiéiions  des  gre- 
niers, la  minière  dont  les  affaires  doivent  y être 
inrtruires  3c  jugées  , les  cpiccs  3c  vacations  que 
les  officiers  font  fondes  u prétendre  , font  les 
mêmes  pour  ceux  des  dépôts* 

Lorfquc  les  juges  font  recules,  abfens  ou  ma- 
lades, les  procureurs  du  roi  font  autorilés  à les 
fupplécr,  en  fc  faifanc  remplacer  par  le  plus  an- 
cien avocat  ou  praticien.  Telles  font  les  difpo- 
firions  des  lettres-patentes  du  xi  février  17x1  , 
dont  l’exécution  a été  formellement  ordonnée  par 
l'arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Clermont-Ferrand 
du  29  mars  fuivant. 

Les  dépôts  de  fel  établis  en  Bretagne  , ont  la 
meme  fin  que  dans  les  autres  provinces  , dont  il 
vient  d’être  qucllion;  mais  il  s’agit  de  faire  con- 
noicrc  leur  origine , 3c  U différence  qui  diltingue 
ces  dépôts  des  autres. 

Avant  l’union  delà  Bretagne  à la  France,  cette 
province  croit  pofledec  en  toute  fouveraineté  par 
des  Ducs.  Dans  les  guerres  que  ces  princes  avoient 
eu  à foutenir  , ils  avoient  ordonné  1a  levée  de 
différons  impôts  du  confcntemcnt  des  Etats , mais 
jamais  ils  n’en  avoient  mis  fur  le  fel  ; la  claufc 
de  l’exemp:ion  de  cette  denrée,  fut  cxprtflcmcni 
ftipulcc  dans  le  contrat  pailc  entre  Charles  VIII, 
& Anne,  duebefle  de  Breragne  , qui , en  1491  , 
devint  reine  de  France  par  ce  mariage,  ôc  époufa 
enfuite  Louis  XII,  fucccflcur  de  Charles. 

Ce  contrat  porroit  que  la  province  de  Breta- 
gne , en  confervnnr  les  divers  privilèges  dont 
elle  jouiflbit,  n’acquitteroit  aucun  des  droits  qui 
fc  porccvoient  alors  , ou  qui  pourroient  être  ul- 
térieurement perçus, fur  le  lel, dans  les  autres  pro- 
vinces du  royaume.  C’eût  fur  cette  claufc  ionf- 
ramment  rappelles  dans  les  cq-;r3f{  qui  fc  paffirnt 
fous  les  deux  ans  entr-  |CJ  États  de  la  province 
^ commit,  (ju  roj^  qUc  rc.p0fc  Paffian- 
ch^«merjt  abfolu  des  droits  de  gabelles  , que  la 
Bretagne  a conft-rvé  jufqu’à  prcfcnc, 
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Lorfque  François  Ier.  , par  fon  édit  du 
mois  d’avril  1/42,  fubllitua  aux  droits  de  gabelles, 
alors  perçus  dans  les  provinces  qui  compofoicnt 
le  royaume  , un  droit  uniforme  de  vingt-quatre 
livres  par  muid  , exigible  à l’enlèvement  des  ma» 
rais,  il  ordonna  qu’il  léroic  perçu,  en  Bretagne, 
delà  même  maniéré  que  dans  les  autres  province! 
où  il  cxiltoir  des  marais  falans.  Mais  tout  auco- 
rife  à croire  que  les  repréfenrations  des  Erars  de 
cette  province  contre  cet  édit,  ne  déterminèrent 
pas  moins  que  les  réclamations  de  tous  les  proprié- 
taires des  marais  falans  , à en  abandonner  l’exécu- 
tion ; car  l’année  fuivantc , lVdit  du  mois  de  mal 
abrogea  celui  d’avril  1542,  ôc  rétablit  l’ancien  droit 
de  gabelle 5 de  quarante-cinq  livres  tournois  , per- 
ceptible feu’ement  à Linftanr  de  la  vente  du  fel.  Ce 
même  edi  (déclara  formellement  exempts  de  ce  droit* 
les  habitans  de  la  province  de  Bretagne , tant  pour 
le  fel  néceffairc  à la  fjlaifon  des  poiflbns  de  leur 
pêche  , que  pour  celui  de  leur  confommation. 

Depuis  cotre  époque  , la  Bretagne  a joui  fan* 
trouble  de  ce  privilège.  II  a même  été  confirmé 
par  differens  règlemens  généraux , 3c  notamment 
par  l’ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai  1680, 
article  2j  du  titre  16  9 donc  il  a étc  fait  mention 
à l’article  Hretng  t. 

Dès  le  tems  voifin  de  la  réunion  de  la  Breragne 
à la  couronne , il  fur  pris  des  précautions  pour 
empêcher  que  les  habitans  limitrophes  des  pro- 
vinces foumifes  aux  gabelles  , ne  nuiliflcnt  aux 
produits  de  cette  ferme. 

L’article  9 de  l’ordonnance  du  2f  août  tyjf  , 
ordonna  dans  cttte  vue,  que  les  falorges  fi  tuée  s 
fur  le»  frontières  de  l’Anjou  5c  du  Mjirc,  feroienc 
ôtées,  3c  qu’il  ne  pourroic  y en  être  établi,  à peine 
de  cotïflfcàâûh  du  fel. 

L’édit  du  if  août  1779,  dont  les  difpofitions 
ccoient  corrimunes  à routes  les  provinces  où  le 
commerce  du  fel  étoit  libre,  fit  defenfed’en  vernir* 
aux  habitant  des  pays  de  gabelles,  3c  à ceux-ci 
d’en  acheter , ù peine  d’amende  de  trois  cent* 
livres , folidaire  entre  les  vendeurs  ôc  les  ache- 
teurs. 

Le  bail  de  la  ferme  des  gabelles  , paffié  le  $ 
décembre  1/98 , autorifa  l’adjudicataire  à placer 
des  commis  au  bureau  de  la  prévôté  de  Nantes, 
pour  figner  les  acquits  délivres  à ceux  qui  venoitnt 
y acheter  du  fel  deftiné  à la  confommation  de* 
paroifles  frontières  de  l’Anjou , Ôc  empêcher  qu’il* 
n’en  pritfent  des  quantités  excédents  à leurs  bc- 
foins  , pour  le  revendre  enfuire  fur  les  pays  de 
greniers.  Il  lui  fut  permis  en  même  tems  de  placer 
des  arçhCîi  ou  gardes  le  long  de  la  Loire,  pour 
veiller  fur  les  condu&curs  des  bateaux  chargés  de 
fel  qui  remontoient  celte  rivière  , & empêcher 
les  verfemens  de  cette  denrée  fur  les  pays  de  ga- 
belles. 

Toutes  ces  mefures  n’ayant  pas  eu  le  fuccè* 
qu’on  en  auendo»  , Ledit  du  28  août  1/99  établie 
Sss 
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une  nouvelle  police  relative  au  tranfporr  des  Tels 
pris  à Nantes  , pour  l'approvifionneracnt  de  l’in— 
lérieur  de  la  Bretagne. 

Il  ordonna  qu’il  ne  pourroit  être  tenu  fel  en 
falorges  , qu’au-dclà  de  cinq  lieues  du  pays  de 
gabelles,  à peine  de  trois  cents  livres  d’amende 
5c  de  confifcation  , 5c  qu’il  n’en  pourroit  être 
voiture  lur  la  Loire  , que  par  brevets  5c  conges 
des  officiers  du  mefurage  à Nantes  , à peine  de 
confifcation , quand  même  la  faiûc  ferait  laite  en 
Bretagne. 

Cet  édit  ordonna  auCTT  que  , par  le  général  des 
finances  en  Bretagne  , il  feroit  fait  vérification  du 
nombre  des  perfonnes  exilantes  dans  les  villes  , 
bourgs  Ôc  pareilles  voilïncs  de  la  Loire  , 5c  quatre 
lieues  de  dilLmcc  , pour  évaluer  en  conféqucncc  la 
quantité  de  fel  qui  pourroit  s’y  confommcr,  5c  en- 
voyer l’cfat  aux  officiers  du  mefurage  à Nantcj , 
qui  feraient  tenus  de  s’y  conformer. 

Il  ajouta  que  les  habitans  de  ces  diilriéls  nom- 
meraient de  leur  côté , pour  chaque  paroille  , un 
fonde  de  procuration , pour  aller  acheter  à Nan- 
tes la  quantité  de  fel  fixée,  à la  charge,  par  lui, 
de  donner  caution  en  cette  ville  , de  jullirîcr  , 
dans  trois  mois,  de  l’arrivée  du  fel  à fa  domina- 
tion. 

Ii  fut  enjoint  aux  officiers  du  mefurage  de  Nan- 
tes , de  tenir  regillrc  des  cnlcvemens  de  fel  , 
tant  pour  fuivre  l’exécution  des  foumilfions  , que 
pour  juliiitcr  que  le  rôle  , arrêté  par  le  général  des 
finances,  n’auroit  pas  été  excédé.  Dans  le  cas  du 
non-rapport  des  certificats.de  décharge  de  fel  , 
il  fut  prononcé  trois  cents  livres  d’amende  par 
chaque  muid  mefuré. 

Ccr  édit  enfin  permir,  tant  aux  commis  de  l’ad- 
judicataire , qu’rax  officiers  des  greniers  d‘ln- 
grandc  5c  de  Saint-Florent , de  faire  des  vifires 
dans  les  paroi  des  foumifes  h cette  police,  afin  d’y 
découvrir  les  contraventions  qui  fc  commettraient  ; 
5c  ces  officiers  furent  autorifes  à en  connoLre. 

Le  Parlement  5c  les  Etats  de  Bretagne,  per- 
Aijdcs  que  ce  règlement  portoit  atteinte  aux  pri- 
vilèges de  Ja  province  , s’oppoferent  à fon  exé- 
cution. Les  defordres  qu’il  tendoit  à réprimer  , 
ayant  continué  , une  ordonnance  , du  mois  de 
janvier  ttfjp  , renouvelia  aux  cccléfiafiiques  no- 
bles, 5c  autres  habitans  des  paroifits  de  Bretagne  , 
fi  turc  s dans  les  cinq  lieues  des  limites  du  pays 
de  gabelles,  la  defenfe  d’avoir  chez  eux  du  fel, 
au-delà  de  leur  provifion  pour  fix  mois  , d’en 
faire  amas  ou  d’en  vendre  , à peine  d«  confifca- 
tion , de  trois  mille  livres  d’amende  , 5c  d’etre 
déchus  de  tous  privilèges  , 5c  compris  dans  les 
rôles  de  l’impôt  des  greniers  voifins , de  meme 
que  les  autres  contribuables. 

Comme  l’article  7 de  la  même  ordonnance  por- 
toit , que  les  officiers  des  greniers  pourraient  faire 
toutes  vifircs  , dans  les  cinq  lieues  limitrophes  de 
kur  raifort , 5c  leur  attribuoit , pnvaûvcmenc  à 
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tous  autres  juges,  la  connoifTance,  des  contraven- 
tions qu’ils  conftatcroient  ; cette  difpofition  , qui 
dcpouilloii  le  parlement  de  Bretagne,  5c  les  juri- 
dictions de  la  province  , fut  coniidérce  par  les 
Etats  , comme  une  infraction  au  contrat  d’union. 
En  conféqucncc,  réclamation  très  - vive  de  leur 
part  ; 5c  toute  cette  ordot.nancc  relia  fans  exé- 
cution. 

Peu  de  tems  même  après  fa  publication  , une 
troupe  de  faux  - lauriers  , fous  le  nom  de  t jdtts 
de  ISretagne , forcèrent  à main  armée  les  priions 
de  Pouancc,  dans  lefqueiles  pluücurs  de  leurs  af- 
fociés  étoient  détenus  , tentèrent  de  piller  la  re- 
cette des  gabel'es  de  ce  lieu  , 5c  commirent  plu* 
licurs  excès  de  ce  genre. 

Le  parlement  de  Bretagne  fe  hâta  de  réprimer 
ces  délordrcs  , par  un  arrêt  du  29  avril  16691 
afin  d’en  écarter  les  occaüons  , il  fit  defenfe  à 
toutes  perfonnes , de  faire  des  amas  de  fels  dans 
les  p-roifles , frontières  des  provinces  de  Nor- 
mandie , Maine  fie  Anjou  , au-dtlà  de  ce  qui  fe- 
rait néceffaire  pour  la  confommation  de  leurs  mai- 
fons  , 5c  à tous  marchands  , d’en  vendre  qu’aux 
habitans  ôc  domiciliés  de  la  province  , 2 peine 
ce  cinq  cents  livres  d’amende  ; à tous  cabareriers 
fie  autres,  de  loger  des  faux-la  uni  ers  , vagabonds 
5c  gens  attroupés  , fous  pareille  peine.  11  enjoi- 
gnit suffi  à tous  officiers  fie  habitans,  d’arrêter  ÔC 
courir  lus  aux  faux-launicrs  5c  gens  attroupes  , 
pour  les  représenter  en  juflice  , vifs  ou  morts  , 
a*tc  leurs  chevaux , armes  5c  fels,  & fit  publier 
cet  arrêt  aux  audiences  des  juridictions  , 5c  aux 
prônes  des  méfies  paroiffialcs. 

Un  autre  arrêr  du  18  feptembre  1671  , con- 
firma ces  mêmes  difpofitions,  commît  un  des  mem- 
bres du  parlement  pour  informer  des  contraven- 
tions , 5c  renouvelia  la  défenfc  de  faire  des  amas 
de  fel  , dans  les  paroiiT*cs  voifincs  des  deux 
lieues  des  provinces  de  Normandie  , du  Maine 
5c  de  l’Anjou  , au  - delà  de  la  provifion  né- 
ccffairc  , à l’exception  toutefois  des  villes  de 
Dol  , Fougères  , Vitré  , Lagucrchc  , Chateau- 
briand , Anccnis  5c  Clifion  , dans  lefqueiles  l’on 
en  pourroit  vendre  les  jours  de  marché  feulement, 
5c  pendant  qu’il  fe  tiendroit. 

Cette  exception  devint  l’origine  des  dépôts  qui 
fubfillcnt  à prefent  dans  ces  fix  villes  ; celui  qui 
devoit  avoir  lieu  à Dol  ayant  cté  abandonné. 
L’article  ij  de  l’ordonnance  du  mois  de  mai 
1680  , confirma  toutes  ces  difpofitions  , en 
ajourant  aux  défenfes  , de  faire  aucun  amas  de 
fel  dans  les  paroifies  , voilïncs  de  deux  lieues 
des  derniers  villages  ou  hameaux  de  la  Norman- 
dïf  j du  Maine  Ôc  de  l’Anjou  , au  - delà  de  ce 
qui  ferait  ntCrfT-ùre  pour  leur  ufage  Ôc  confom- 
mation pendant  fix  moî>  , b*  elaufe  que  cette  eon- 
fommation  feroit  fixée  , à raif^n  d’un  minot  du 
poids  de  cent  livres,  poids  de  marc,pciîf  fept 
perfonnes  par  chaque  année , excepté  dans  les  villes 
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de  Dol , Fougères  , Vitré  , Lagucrche  , Chdteau- 
Lrian,  Antcnis  5c  Clilfon  , où  même  le  Tel  ne  pour- 
roit  être  vendu  que  fous  la  halle  , aux  jour»  & heu- 
res du  marche,  aux  domicilies  de  la  province  , 
5c  pour  leur  provifioo  feulement. 

Ce  même  article  détendit  aulfi  à tous  marchands, 
de  vendre  ôc  débiter  du  fcl  autrement  , à peine 
de  confiscation  5c  de  cinq  cents  livres  d’amende 
pour  la  première  fois  , de  cinq  ans  de  galères  pour 
la  féconde  fois  , à l'égard  des  hommes  , ôc  à 
l’egard  des  femmes,  du  fouet  5c  du  bannillcmcnc 
à perpétuité  de  la  province.  Comme  l’ordonnance 
des  gabelles  ne  fut  point  cnregiftréc  au  parlement 
de  Bretagne;  ce  qu’elle  preferivoit  relativement 
à cette  province  fie  la  matière  d’un  édit , qui  fut 
ad  relie  » au  mois  de  février  1681  , au  parlement  ; 
l’enregiflrcmcnt  enfui  pur  5c  fimplc.  En  1^4, 
cette  cour  rcnouvclla  toutes  ces  défenfes , par  fon 
arrêt  du  16  feptembre  , 5c  les  maintint  en  diffe- 
rentes occafions  , notamment  par  les  arrêts  du 
29  décembre  i68f  , 5c  du  $ décembre  ilî27  » 
qui  interdirent  la  vente  du  fcl  dans  les  rues  , 5c 
règlenr  même  que  les  halles,  où  elle  doit  fc  faire 
exclufivemcnt  , ne  feront  ouvertes  , que  depuis 
fept  heures  du  matin  jufqu’à  quatre  heures  âpre» 
midi. 

Un  autre  arrêt  du  parlement,  du  10  décembre 
1689,  a ordonne  que  les  fcls,  non  vendus  pen- 
dant le  marché  , feroient  dtpofés  , jufqu’au  mar- 
ché fuivanc  , dans  un  magafin  fermant  à deux 
clefs  , dont  l’une  refteroit  entre  les  mains  du  com- 
mis de  l’adjudicataire  , 5c  l’autre  dans  ccttes  du 
lyndic  de  la  ville  5c  de  celui  des  marchands  , 
qui  feroit  choili  à cet  effet.  Ces  formalités  furent 
encore  ordonnéesde  nouveau,  par  les  arrêt»  du  19 
janvier  1591 , 5c  14  novembre  169$.  Ce  dernier  en- 
joignit aux  habit, ms  de  Vitre  , de  rranfporter  les 
fus  qu  ils  avoient  dans  leurs  maifons  au  dépôt 
ou  magafin  commun  , pour  les  y vendre  5c  débi- 
ter ; il  permit  aux  commis  du  fermier  de  faire 
chez  eux , en  préfcncc  du  juge  des  lieux  , toutes 
recherches  5c  perquifitions. 

Pour  furcroît  de  précautions , il  cft  également 
défendu  à tous  marchands  5c  voituriers  , qui  mè- 
neront des  fels  aux  marches  des  villes  de  Dol  , 
Fougères  , 5c  autres  où  font  établis  ces  dépôts , 
de  prendre  des  routes  obliques  ou  des  chemins 
ccartcs  , ni  d’entrer  dans  les  deux  lieues  limi- 
trophes y pour  y vendre  du  fel  dans  la  campagne  , 
fous  aucun  prétexte  , à peine  de  çonfifeation  du 
fcl , 5c  de  cinq  cents  livres  d’amende.  Ces  difpo- 
firions  ont  été  confirmées  par  l’arrêt  du  confeil, 
du  xi  décembre  1734. 

Il  cil  encore  défendu  , par  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne,  du  19  février  ! 69$,  à cous  mar- 
chands de  Ici  , d'en  vendre  aux  dragons  5c  gens 
de  guerre,  5c  à ceux-ci,  d’en  acheter,  foit  dans 
les  marches . foit  fur  les  chemins  , ou  dans  les 
waifons  particulières  ; 5c  à toute»  perfonnes,  de 
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lavorifer  ces  ventes  clandcftincs , à poîne  de  ga- 
lère» , contre  les  dragons  5c  gens  de  guerre  , 5c 
contre  les  particuliers  , d’être  pourfuivis  5c  punis 
comme  faux-fauniers. 

Mais , quoique  lecommercc  de  fel  foitainfi  restreint 
5c  loumis  à tant  de  gènes  , dans  les  deux  lieues 
de  la  Bretagne,  qui  confinent  à la  Normandie  r 
au  Maine  5c  à l’Anjou  , il  cil  neanmoins  permis 
à toute  perfonne  domiciliée  en  Breragne  , de  le 
faire  même  dans  les  villes  de  dépôt.  Le  fermier 
des  gabelles  a reconnu  ce  droit  par  une  rran- 
faélion  , paffee  le  14  décembre  17/7  ; 5c  l’arrêt 
du  parlement  a défendu  à tous  juges  , par  arrêt 
du  2$  août  1768  , d'exiger  d’aucuns  marchands 
de  fel  qu’ils  prêtaient  ferment. 

On  a vu  à quelles  obligations  font  aflujettis  les 
habitans  des  pareilles  de  Bretagne  , Ht- ces  dans 
les  deux  lieues  frontières  du  pays  de  gabelles  ; 
elles  ne  font  pas  telles  encore  , que  dans  beau- 
coup d’autres  provinces,  voifincs  du  pays  etranger 
ou  privilégié , puifquc  chaque  particulier  peur , 
à fon  gré,  faire  l’approvifionncmcnt qu’il  juge  pro- 
pre à les  vues. 

L’article  lt  du  titre  i<5  de  l’ordonnance  des 
gabelles  de  t<58o  avoir  bien  régie  , comme  on  l’a 
rapporté  , que  la  conformation  des  habitans  fe- 
roit fixée  , à raifon  de  cent  livres  pour  fept  rcr- 
fonnes  pendant  chaque  année  ; mais  cette  ordon- 
nance n’ayant  p.s  été  enregiftrée  , cl.c  fut  rem- 
placée par  un  règlement  particulier  à la  Bretagne  , 
dans  lequel  la  fixation  d’un  msnot  pour  fept  per- 
fonnes  ne  fut  pas  inférée,  5c  il  fut  cnrcgiflrc  en 

1681. 

C’eft  une  opinion  établie  en  Bretagne , que  fes 
privilèges  feraient  blefl'és  , fi  l’objet"  de  la  con- 
fommation  des  habitans  étoit  fixé  ; ainfi,  chacun 
ayant  la  liberté  d’en  acheter  au  marché  les  quan- 
tités qu’il  veut,  >1  en  réfultc  une  grande  facilité 
pour  en  livrer  une  grande  partie  au  faux-faunage. 

Le  Parlement  3c  les  Etats  écoient  encore  per- 
fuadés  que  les  habitans  des  deux  lieues  , limitro- 
phes des  provinces  fujettes  à la  gabelle,  pouvoicut 
s’approvifionner  de  fel  où  bon  leur  fenbloir , fans 
être  contraints  à n'en  prendre,  que  dans  les  villes 
où  les  dépôts  font  établis  ; mais  les  arrêts  du  con- 
fcil  , des  xo  janvier  5c  10  août  1728  , ont  pro- 
noncé le  contraire. 

Néanmoins  l’arrêt  du  parlement,  du  28  juillet 
177  f a fiitdéfenfcs  aux  employés  des  fermes  , de 
troubler  les  domiciliés  de  la  province,  dans  le  droit 
ôc  la  liberté  d’aller  chercher  du  fcl  dans  l’intérieur , 
à peine  de  mille  livres  d’amende. 

Dans  les  autres  dépôts  de  fel , il  cft  d’ufage  que 
le  prépofe  du  fermier  delivre,  des  bulletins  ou 
permis  à ceux  qui  viennent  acheter  du  fcl  , 5c  il 
sert  à l’accompagner  à fa  dtllination.  En  Bre- 
tagne, il  en  cil  tout  autrement  L’arrêt  du  par- 
lement, du  premier  juillet  1684,  renouvelle  par 
celui  du  28  juillet  1 77|  , défend  formellement 
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>ux  employés  des  fermes,  de  délivrer  aucun  bul- 
letin , 6c  de  tenir  regiftre , foit  du  débit  des  mar- 
chands qui  vendront  ccs  fels  , foit  du  nom  de  ceux 
qui  1«  achèteront. 

Quant  aux  particuliers  étrangers  à la  Bretagne, 
te  qui  voudroient  établir  leur  domicile  dans  les 
trois  lieues  de  cette  province , frontière  de  la 
Normandie  , de  l'Anjou  6c  du  Maine  , le  parle- 
ment leur  défend  d’y  féjourner  plus  de  trois  jours  , 
fans  prefenter  aux  relieurs  ou  curés , des  certificats 
contenant  leurs  noms , fumoms , profclïïon  de  de- 
meure anterieure,  fouferits  par  les  curés  des  pa- 
reilles qu’ils  habitoient,  pour  être  inférés  dans  un 
regiftre  en  papier  timbre, tenu  par  les  relieurs,  qui 
en  délivreront  des  extraits  à ceux  qui  voudroient 
acheter  des  fels  ; 6c  dans  ce  cas  , ces  nouveaux 
habirans  font  tenus  de  préfenter  ccs  extraits  aux 
commis  du  fermier,  pour  y inferire  la  quantité 
des  fels  fournis  aux  porteurs,  à qui  iis  doivent 
être  rendus , pour  leur  fervir  jufqu’à  ce  qu’ils 
aient  acquis  un  an  de  domicile  : palTé  ce  tems  , 
il  en  eft  ufé  à leur  égard  comme  envers  les  autres 
Bretons. 

Quoique  les  employés  du  fermier  n’aient  pas 
la  permillion  de  faire  des  vifites  domiciliaires  en 
Bretagne  , le  parlement  leur  a cependant  permis , 
par  fes  arrêts  des  a»  feptembre  169$  de  y oélobre 
1697  > d’y  Cuivre  les  faux-fauniers , de  d’y  recher- 
cher le  faux  fel  ; cette  cour  a détendu  en  même 
tems  à toutes  personnes  de  les  troubler  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fondions , de  leur  médire  ou  md- 
faire,  à peine  d’être  pourfuivis  extraordinaire- 
ment. 

On  a déjà  parle  de  quelques-unes  des  peines 
prononcées  contre  les  Bretons  qui  font  rrouvés 
en  contravention  aux  règlcmcns  relatifs  à la  con- 
fervation  de  la  ferme  des  gabelles  ; il  doit  adlucl- 
lemcnt  être  queflion  ici  des  peines  applicables  à 
tous  ceux  qui  font  furpris  en  faux-launage  dans 
les  deux  lieues  de  la  Bretagne,  limitrophes  du  pays 
de  gabelles. 

Le  règlement  du  mois  de  décembre  1680,  con- 
damne ccs  contrevenans  , fans  dillinélion  d’âge  ni 
de  fexc  , à l’amende  de  cinq  cents  livres;  rend 
les  pères  6c  mères  refponfables  de  leurs  enfans 
mineurs  , coupables  de  faux-faunage  , 6c  prononce 
que  Iorfquc  l’amende  n’aura  pas  été  payée  dans 
les  deux  mois  de  fa  prononciation  , elle  feroit 
convertie  en  la  peine  du  fouet , de  la  flétriflurc  , 
ou  du  banniffement. 

L’arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  6 mai 
1681,  a,  conformement  à cet  article,  ordonné 
que  fi  les  prévenus  de  faux-faunages  ne  payoient 
l'amende  dans  les  deux  mois  du  jour  dans  lequel 
la  fentcnce  de  condamnation  leur  auroit  etc  pro- 
noncée par  le  greffier  de  la  juridiélion  où  ils 
auront  été  jugés  , elle  feroit  convertie  par  les 
même  juges  en  la  peine  du  fouet  ou  celle  de  la  fté- 
triflurc  ou  du  banniflemenr , fui  van  c que  les  pré- 

venus  fcxoiept  plus  ou  woia*  coupable*,  & il  a 


ajouté  que  la  fcntence  qui  ordonnoit  cette  con- 
verfion  , feroit  exécutée  fans  appel  , fans  tirer  à 
conféquence.  Il  a , en  outre  , enjoint  aux  juges 
d’énoncer  dans  leurs  fcntcnccs  de  condamnation 
à l’amende,  qu’elles  fcroicnc  converties  en  peines 
affüéîivcs  , fi  les  condamnés  ne  payoient  dans  les 
deux  mois,  6c  que  lorfque  ce  délai  feroit  expiré, 
la  fentcnce  feroit  exécutée  fans  appel  ; il  a enfin 
preferit  aux  greffiers  des  juridiélions  , de  pro- 
noncer la  fcnrence  aux  condamnés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  qu’elles  auroient  etc  rendues  > 
à peine  .de  tous  dépens  , dommages-intérêts. 

Ces  mêmes  difpoiitions  ont  été  rcnouvellces  & 
confirmées  par  pluficurs  autres  arrêts  du  Parle- 
ment, des  14  juin  z 68 1 , 9 mai  1682,  6c  9 fé- 
vrier 1691. 

Il  ne  relie  plus  à parler  que  de  la  forme  de 
procéder  contre  les  particuliers  furpris  en  faux- 
faunage,  ou  accufés  d’en  être  complices. 

L’article  14  de  la  déclaration  du  mois  de  dé- 
cembre 1680  , a ordonné  que  les  procès-verbaux 
que  les  huiffiers  bailliagers  auroient  drefTés  ôc  af- 
firmés véritables,  ÔC  fur  lcfqucls  ils  auroient  été 
répétés  par  l’un  des  juges  commis  pour  connoître 
I des  faits  de  faux-faunage  , fuffiroient  avec  l’ir- 
[ terrogatoire  des  accufés  fur  le  contenu  auxdits 
procès-verbaux,  pour  opérer  les  condamnations 
pécuniaires , fans  qu’il  fût  befoin  de  lignification 
de  faits  6c  articles  > ni  d’aucune  autre  procédure, 
Cctarticlc  a confcqucmment  établi  en  Bretagne  , 
relativement  aux  faits  de  faux-faunage  finiple , 
une  forme  de  procéder  , abfolumcnt  fcmblable  à 
celle  qui  , d’après  l’article  19  du  titre  17  de 
l’ordonnance  du  mois  de  mai  i<58o  , a lieu  contre 
les  prévenus  des  memes  délits  , arrêtés  dans  re- 
tendue des  pays  de  grandes  gabelles. 

La  meme  déclaration  porte  , article  XI,  que 
les  juges  qui  feront  la  recherche  des  contraven- 
tions à ce  règlement , jugeront  les  peines  pécu- 
niaires fur  leurs  procès-verbaux,  uns  recolle- 
ment ni  confrontation  de  témoins. 

Le  parlement  de  Bretagne  s’eft  conformé  à ces 
difpofitions  dans  pluficurs  arrêts. 

Celui  du  9 mai  t 62  y , a défendu  aux  juges  de 
décréter  les  faux-fauniers , arrêtés  6c  coniiitués 
prifonniers  , lorfqu’ils  ne  feroient  coupables  que 
d’une  première  contravention , mais  feulement 
leurs  complices  qui  n’auroitne  pas  été  pris,&  qui 
feroient  chargés  par  les  procès-verbaux  des  em- 
ployés ou  par  les  informations. 

Le  même  arrêt , en  leur  enjoignant  de  procé- 
der h l’interrogatoire  des  accufés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  emprifbnnement , fur  tous 
les  fait>  portés  dans  les  procès-verbaux  de  cap- 
ture ou  dans  les  informations  , 6c  fur  tous  les 
autres  faits  réfultans  de  l’accufarion  , leur  a dé- 
fendu de  leur  faire  fubir  un  fécond  interroga- 
toire, s’il  n’y  avoit  de  nouveaux  faits,  ni  de  rc- 
çqIUt  le*  accufés  fur  leur  interrogatoire,  ou  d* 
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les  confronter  les  uns  aux  autres , à moins  qu’il*  i 
n'en  tui! en t requis  par  l'adjudicataire. 

Enfin  , cct  arrêt  fait  aux  juges  , injonction  de 
juger  les  prifonniers  accufés  de  faux-launage  fur 
le  vu  des  procès-verbaux  des  employés,  fit  lur  les 
Interrogatoires  des  accufés.  Il  leur  preferit  aulTi 
de  juger  les  procès-verbaux  de  première  con- 
travention , dans  la  huitaine  contre  les  accufés 
prifonniers  , fie  de  comprendre , dans  un  fcul  fie 
même  jugement  les  faux  - fauniers  complices  des 
mêmes  faits  , quoique  fuiccptiblcs  de  peines  dif- 
férentes. 

Suivant  l'article  n de  la  déclaration  du  mois 
de  décembre  1680  , le  procès  des  faux-fauniers 
en  récidive  doit  être  inftruit  comme  celui  des  cou- 
pables de  roue  autre  crime  pour  lequel  il  y a 
lieu  de  prononcer  des  peines  afHiétives  de  piano  ; 
fie  les  difpofttions  de  cct  article  font  entièrement 
conformes  à celles  de  l'article  xi  du  titre  1 7 de 
l'ordonnance  des  gabelles. 

Il  en  réfulte,  que  les  juges  doivent,  fur  le  vu 
du  procès-verbal  des  employés  par  Icfqucls  les 
prévenus  ont  été  arrêtés , fie  après  la  répétition  de 
ces  employés  lur  les  faits  contenus  en  cet  aélc  , dé- 
cerner des  décrets  contre  les  accufés  ; procéder 
enfuite  à leur  interrogatoire;  rendre  une  fentence 
de  règlement  à l'extraordinaire  ; en  venir  enfin 
au  récollemenc  des  employés  fur  leur  répétiiion 
& à leur  confrontation  aux  accufés  , fie  ne  pro- 
céder en  jugement  définitif  « que  lorfque  les  for- 
mes établies  par  l'ordonnance  criminelle  de  1670, 
ont  été  exactement  remplies. 

Les  faux-fauniers  armés  fie  coupables  d'excès 
fie  de  rébellion  envers  les  employés,  doivent  être 
jugés  comme  ceux  qui  font  en  récidive.  La  même 
forme  de  procedure  , devroit  également  être  ob- 
fervée  à l'égard  des  faux-fauniers  infraétcurs  de 
leur  ban  ; mais  l’arrêt  du  Parlement  du  9 mai 
ifi8f  , a défendu  aux  juges  de  régler  , a l'ex- 
traordinaire, les  procès  de  ces  derniers  , lorfque, 
par  leurs  interrogatoires  , ils  demeurcroient  d’ac- 
cord d’avoir  été  pris  Ôc  arrêtés  , par  les  prepofes 
de  la  ferme,  dans  les  lieux  d’où  ils  auroicnr  été  H 
bannis , ou  lorfqu’il  y en  auroit  preuve  par  trois 
témoins , outre  les  employés. 

Le  même  arrêt  leur  a enjoint  de  juger  les  pro- 
cès relatifs  aux  infraélions  de  ban  dans  la  hui- 
taine , ce  qui  a été  renouvelle  par  celui  du  jo 
» juin  de  la  même  année. 

On  procède  contre  les  particuliers  au  domicile 
dcfquels  il  a été  fait  des  failles  de  fel  dans  une 
forme  femblable  à celle  qui  cl!  fuivic  contre  les 
prévenus  de  fimple  faux-faunage.  Il  en  cft  de 
même  à l'egard  de  ceux  qui  font  accufés  d’a- 
voir élevé  des  chiens,  pour  s’en  fervir  à intro- 
duire du  fel  dans  le  pays  de  gabelles  , des  per- 
fonnes  convaincues  d'avoir  favorifé  le  partage 
des  faux-fauniers  , de  leur  avoir  donné  retraite , 
ou  de  leur  avoir  fourni  des  vivres  > parce  que 
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les  uns  & les  autres  font  conCidiris  comme  de 
véritables  faux-fauniers. 

Suivant  l'article  if  du  réglement  du  mois  de 
décembre  1680,  déjà  fi  fouvent  cité  , les  fen- 
tcnccs  rendues  par  les  premiers  juges  , dévoient 
palier  en  force  de  choie  jugée  , u les  particu- 
liers contre  lefquels  elles  étoient  intervenues  9 
n’avoicot  configne  dans  les  trois  mois , les  amen- 
des auxquelles  ils  avoient  été  condamnc's  ; cette 
difpofition  étoit  d’autant  plus  extraordinaire  , que 
l’article  il  ordonnoic  que  fi  les  condamnés  -ne 
payoient  leurs  amendes  dans  les  deux  mois  de  la 
prononciation  des  fcntcnccs  rendues  contre  eux 
par  les  premiers  juges,  les  amendes  feroient  con- 
verties tn  peines  afHiétives , fuivant  l’exigence 
des  cas. 

La  déclaration  du  xo  janvier  170/  , a reéliffé 
ce  que  cct  article  lp  avoit  de  vicieux,  en  or- 
donnant que  les  condamnés  qui  devreiem  inter- 
jeter appel  des  ftntcnces  rendues  contre  eux 
par  les  premiers  juges  , feroient  tenus  de  confi- 
gner  un  à-comptc  de  trois  cents  livres  fur  le» 
amendes  auxquelles  ces  fcntcnccs  les  auroicnr  con- 
damnés, dans  les  deux  radis  du  jour  où  elles  leur 
auroienc  été  éré  prononcées , faute  de  quoi  ce» 
fcntcnccs  patferoient  en  force  de  chofc  jugée. 

L’exécution  de  ce  dernier  règlement  a cté  or- 
donnée par  l’arrêt  du  parlement,  du  19  août  1740, 
fie  il  porte  que  cet  à-comptc  de  trois  cents  li- 
vres fera  configné  entre  les  mains  des  procu- 
reurs ou  prepofes  de  l’adjudicataire  des  fer- 
mes. 

Une  autre  déclaration  du  $0  mars  17  , porte  , 

article  x , que  les  fcntcnccs  qui  condamnent  de 
pLno  en  la  peine  des  galcres  ou  autre  peine  af- 
iliétivc,  les  prévenus  de  faux-faunages  , devronc 
palier  en  force  de  chofc  jugée  > 6c  être  exécutée 
lorfque  les  particuliers  contre  kfqucls  elles  ont 
été  rendues , n’auront  pas , dans  les  deux  mois 
de  b prononciation  de  ccs  fenrcnccs , configné 
un  à-comptc  de  trois  cents  livres  fur  les  amen- 
des, fie  déclaré  qu'ils  en  interjettent  appel  ; mais 
le  parlement  de  Bretagne  , en  procédant  à l’cn- 
rcgiftremtnt  de  cette  déclaration  , ordonna  qu’il 
continucroit  d’en  être  ufé  dans  fon  reflort  comme 
par  le  palfé  ; en  forre  que  les  fcntcnces  des  pre- 
miers juges  qui  prononcent  de  piano  des  peine* 
affliélives  contre  les  prévenus  de  faux-faunage  , 
ne  font  exécutées  qu'après  qu'elles  ont  cté  con- 
firmées par  le  parlement. 

Les  juges  royaux  , ou  des  juges  feigneuriaux  dé- 
légués à cet  effet , dévoient  fculs  connoîtrc  en 
première  inftance  , des  délits  de  faux-faunage  , 
fuivant  l’article  f du  règlement  du  mois  de  dé- 
cembre 1680.  Ils  dévoient  inrtruire  la  procé- 
dure contre  les  coupables  jnfqu’à  jugement  défi- 
nitif inclufivement  , fauf  l’appel  , fie  nonobliatrt 
réeufarion  , oppofition  , prife  à partie,  fie  fans  pré- 
judice d’itviie. 
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Le  parlement  de  Bretagne  avoit , en  confor- 
mité , défendu  par  fon  arrêt  du  td  Icptcmbrc 
1684  , aux  juges  fubalterncs  non  délégués  , de 
connaître  des  alfaires  des  gabelles  ; de  par  celui 
du  ap  novembre  i<58f  , de  recevoir  lts  plaintes 
des  faux-fauniers , ou  faire  quelques  pourfuites  pour 
raifon  du  fuux-faunage , s’ils  n'en  étoient  requia par 
l'adjudicataire  ou  les  prépofés. 

L’arrêt  du  confeil  du  ta  février  1<Î9»,  a or- 
donné aullt  que  tous  les  faux-fauniers  de  la  pro- 
vince de  Bretagne  , pourfuivis  & arrêtés  dans 
les  provinces  de  Normandie , du  Maine  de  de 
l’Anjou  , léroicnt  conduits  dans  les  prifons  de 
Bretagne  pour  leur  procès  leur  être  fait  par  les 
premiers  juges  , fauf  l’appci  au  Parlement  : cet 
arrêt  fait  dcfcnfc  aux  officiers  des  greniers  à Ici , 
de  troubler  les  employés  dans  l’exécution  de  ce 
qu'il  preferit , à peine  d'interdiétion  & de  quinze 
cents  livres  d’amende. 

Pour  éviter  toute  difficulté  de  compétence  à 
cet  égard  , il  a été  poftéricurcment  établi  dans 
les  villes  de  Fougères , la  Gucrcbe  , Vitré , 
Chateaubriand,  Ancenis  de  Cliflon  , des  juridic- 
tions , des  dépôts  qft  connoilïcnc  des  matières 
de  faux-faunage  privativement  à tous  autres 
juges. 

DÉPOUILLEMENT,  f.  m.  C’eft  le  relevé, 
l’extrait  de  quelques  parties , de  quelques  fommes 
que  l’on  tire  d'un  compte  ou  d’un  regiftre,  pour 
en  former  une  forte  d’état  ou  de  bordereau. 
Ainû  , on  dit  faire  le  dépouillement  d’un  regiftre  , 
d’un  livre  de  caille. 

Pour  vérifier  la  fituation  d’un  comptable,  il 
faut  faire  le  dépouillement  du  regiftre  de  fa  recette , 
de  de  celui  de  fa  dépenfe,  article  par  article,  rap- 
procher ces  deux  réfultats  , de  compter  enfuite 
les  cfpèces  qui  fc  trouvent  en  caille.  Lorfqu’on 
a môme  quelque  foupçon  de  déficit,  il  convient 
de  fe  faire  d’abord  repréfentrr  tout  ce  qui  eft  en 
caille  , de  de  procéder  enfuite  à la  vérification  des 
regiftres  de  recette  , de  ceux  de  dépenfe  de  du, 
jegiftre  journal. 

DÉPOUILLER  UN  COMPTE  DES  RE- 
GISTRES , c’elt  en  faire  le  dépouillement. 

DÉPRÉDATION,  f.  f.  qui  lignifie  pillage, 
vol , dégât. 

Ce  mot  s'applique  particulièrement  aux  mal- 
verfations  commues  dans  l'adminillration  des 
finances- 

On  peut  voir  au  mot  ehamkrt  de  juftite  , que 
fon  initiiution  eut  pour  objet  principal  , de 
punir  les  déprédations  des  finances,  de  comment 
il  fut  rempli. 

Nous  ajouterons  ici  que  jamais  les  déprédations 
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ne  furent  fi  confidérublcs  dans  les  finances»  que 
lorfquc  Catherine  de  Mcdicis  eut  appelle  les  Ita- 
liens en  France.  On  peut  juger  de  l'étendue  des 
a*,  f relations  de  ces  étrangers,  par  ce  que  rapporte 
Fromentcau  dans  l'ouvrage  intitulé  le  Secret  des 
finances  ; il  allure  que  depuis  l’avénemcnt  de 
Henri  II , à la  couronne,  jufqu'au  dernier  décembre 
ip8o  , ce  qui  fait  trente  ans  , il  a été  levé,  en 
France  , quatre  milliards  fept  cents  cinquante 
millions  tournois , le  marc  d’argent  à vingt  livres 
cinq  fols.  Cependant  l'état  étoit  charge  de  dettes, 
lorfque  M.  le  duc  de  Sully  fut  nommé  furinten- 
dant  des  finances.  Voyez  CONTROLEUR  - GE- 
NERAL. 

DÉPRI  , f.  m.  qui  cil  d’ufage  dans  la  ferme 
des  domaines , dans  les  matières  féodales  8c  dans 
la  régie  des  aides. 

Le  dépri  , en  matière  féodale  , eft  la  déclaration 
que  l'on  fait  à un  feigneur  de  fief,  que  l'on  cil 
lur  le  point  d'acquérir  un  héritage  dans  fa  mou- 
vance , pour  en  obtenir  la  modération  des  droits 
de  lods  8c  ventes. 

Quand  on  acquiert  volontairement  , & qu’on 
eft  convenu  de  fes  faits,  avant  de  palier  le  con- 
trat , on  va  deprier  , c'cft-à-dire  , foUicitcr  une 
compofition  des  droits  de  lods  6c  ventes  auprès  du 
feigneur  ou  de  fon  fermier , ou  de  celui  qui  jouit 
de  l'ufufruit  de  la  fcigneuric. 

Dans  radminiftration  des  domaines,  l'ufagc  du 
dépri  a lieu  pour  obtenir  des  remifes  fur  les  droits 
domaniaux  cafucls  , fur  ctux  d’amortificmcnt  8c 
de  franc-fief  feulement  ; il  a été  autorifé  par  le 
confeil. 

Mais  pour  que  la  remife  ait  lieu  , il  faut  que 
toutes  les  conditions  , fous  Jefquciîcs  elle  a été 
promife  , foient  dfeéluccs,  que  la  propofition  foit 
en  tout  véritable,  6c  que  le  paiement  foit  fait 
dans  le  terme  fixé. 

En  Bretagne  , il  n’cft  pas  néceffàirc  de  déprier  , 
pour  jouir  de  la  remife  du  quart  , fur  les  droits 
feigneuriaux  dus  au  roi  , à caufe  des  acquifitions 
faites  par  contrats  volontaires  , pourvu  que  l’on 
paie  dans  les  trois  mois. 

l es  dépris , pour  le  droit  d'amortiflement  des 
cor.ftruélions  8c  reconftruéHons  de  bâcimens , doi- 
vent être  palfés  par-devant  notaires,  pour  alfur-r 
le  droit  au  fermier  , pendant  le  bail  duquel  les 
bâtimens  auront  été  commencés. 

L’arrêt  du  confeil  du  14  novembre  1 7J9,  a juge 
que  lorfqu’un  droit  de  franc-fief  avoit  été  modéré 
fur  un  dépri , 8c  payé  en  conséquence  par  l’acqué- 
reur, le  retrait  féodal  exercé  par  le  feigneur, 
n’obÜgeoit  pas  le  fermier  des  domaines  à rcftiiucr 
le  droit  qu’il  avoit  perçu. 

En  matière  d'aides , le  merf  dépri  lignifie  la  dé- 
claration que  fait  au  bureau  de  cette  partie  , celui 
qui  vend  du  vin  «n  gros , ou  qui  le  fait  tranf- 
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porter  hors  de  fa  réfldcnce , pour  le  vendre  en 
gros.  Dans  ce  cas  , il  fait  fa  IbumitEon  d’en  venir 
payer  le  droit  de  gros  en  rail'on  du  prix  qu’il 
% l’aura  vendu. 

Le  titre  7 de  l’ordonnance  du  mois  de  juin 
1680  , fur  le  fait  des  aides  , fait  mention  des  dé- 
clarations, dépris  3c  conges.  Mais  Je  terme  de  défri 
cil  tombé  en  défuétude,  fit  on  ne  fc  fert  plus  guère 
que  de  celui  de  déclaration. 

DÉPRiER  , v.  a.  qui  veut  dire  faire  le  dépri , 
ou  Lt  déclaration. 

DÉPUTÉS  DU  COMMERCE.  Nous  ne  nous 
arrêterons  qu’à  ces  députés  , oC  par  les  mêmes  mo- 
tifs qui  nous  ont  fait  ralTemblcr  des  notion*  fur  les 
chambres  de  commerce. 

L’avis  de  ces  députés  influant  beaucoup  fur  les 
deciflons  du  confcil  , qui  concernent  l’augmenta- 
tion ou  la  modification  d’un  droit  quelconque , il 
convient  d’ajouter  ici  tout  ce  qui  peut  faire  con- 
noitre  la  nature  des  places  de  députés  du  commerce  t 
3c  à compléter  ainft  ce  qui  a été  dit  fur  les 
chambres  de  commerce  , dont  ils  ne  font , à pro- 
prement parler  , ni  les  reprélcnuns , ni  les  agens 
particuliers. 

L’arrêt  du  confcil  du  tx  feptembre  1779  » règle 
d’une  manière  invariable  la  forme  des  cleélions 
des  députés  du  commit  ce.  Voici  comment  il  s’ex- 
prime. 

« Le  roi , perfuade  que  le  bon  choix  des  députés 
m du  comment , ire  port  oit  infiniment  à l’objet  de 
•»  leur  inftitution;  fie  s’etant  fait  rendre  compte 
» des  divers  ufages  obfervcs  pour  leur  élctfion  , 
» fa  majcllc  a voulu  qu’en  adoptant  à cet  égard 
» le  parti  qui  feroir  jugé  le  plus  convenable,  il 
» fût  en  meme  tenu  rendu  general  ; 3c  comme  la 
» jyrmiffion  accordée  aux  chambres  de  commerce, 
» d’avoir  des  députés  à la  fuite  du  confeil,  n’avoit 
» pas  eu  pour  but  feulement  de  procurer  aux  prin- 
* cipalcs  villes  commerçantes  du  royaume  , un 
» appui  de  leurs  droits  ôc  de  leurs  intérêts , mais 
s»  qu’on  avoit  déliré  de  trouver  dans  une  réunion 
» de  négociant  distingues  , des  lumières  3c  des 
» avis  utiles  fur  toutes  les  queftions  générales  du 
» commerce:  fa  majcllc  a cru  qu’en  confervant 
» aux  chambres  de  commerce  , la  principale  in- 
9 fluence  dans  l’clcélion  de  leurs  députés  , il  con- 
» venoic  c .pendant  d’y  faire  concourir  les  com- 
» miliaires  3<  députés  du  commerce,  afin  que  de 
*>  eette  manière  les  perfonnes  propres  à ces  places  , 
fu  fient  examinées  fous  diocrens  rapports  ; 3c 
» qu’en  rendant  les  moyens  de  faveur  encore 
» plus  difficiles , le  mérite  3c  la  bonne  renommée 
» devinflent  la  principale  recommandation.  A quoi 
?»  voulant  pourvoir  : ouï  le  rapport  ; le  roi  étant 
» en  fan  confeil , a ordonné  3c  ordonne  ce  qui 
» fuir. 
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Article  premier. 

» Lors  de  la  vacance  de  la  place  de  députî 
» d’une  des  chambres  de  commerce , les  membre» 
9 qui  composent  ladite  chambre , feront  tenus  dé 
o s’alTcmbJer  au  nombre  fie  dans  la  forme  pref- 
9 critc  par  l’arrêt  d'établill'cracnt  d’icelle  , pour 
» procéder  au  choix  fie  clcélion  de  trois  fujets. 

ART.  II. 

» L’clcélion  fera  faite  par  la  voie  du  ferutin  ; 
* le  fecrétairc  de  la  chambre  drelïe.a  procès- 
» verbal  du  nombre  des  deliberans  , ainfi  que  do 
n la  quantité  des  voix  données  à chacun  des  troi» 
9 fujets  élus. 

Art.  I ï I. 

» L’expédition  du  procès-verbal  du  ferudu 
» preferit  par  l’article  ci-dellus , fera  remife  a» 
9 lieur  intendant  fie  cotuniifairc  départi , pour  , 
» ladite  expédition  par  lui  envoyée  à l’adminif- 
9 tration  générale  des  finances , fie  communiquée 
9 aux  coramilîaircs  établis  pour  les  affaires  du 
» commerce,  être  par  lefdits  commiflaircs , fur 
9 l’avis  des  députés  du  commerce  , propofe  celui 
9 des  trois  fujets  qu’il*  croiront  le  plus  capablt 
9 de  remplir  ladite  place.  » 

Quelques  chambres  de  commerce  ayant  pré- 
tendu  regarder  les  députés  du  commerce  de  leur 
province  comme  leurs  reprefentans  , qui  dévoient 
être  dirigés  par  leur  impulfion  fie  par  leurs  ordres, 
le  miniftre  des  finances  leur  écrivit , le  x8  février 
1781  , de  manière  à leur  perfuader  que  ces  pré- 
tentions n’etoient  pas  fondées. 

« Les  députés  du  commerce , porte  certe  lettre, 
9 ne  font  pas  les  reprefentans  des  places.  Ilsn’ap- 
9 par  tiennent  qu’au  confcil , fie  ne  dépendent  que 
» des  minières  du  roi  , qui  les  confuJtcnx  quand 
» ils  le  jugent  h propos.  Ils  font  chargés  , par 
7»  état , de  propofer  ce  qui  eff  de  l’avanrage  du 
n commerce  , fie  de  balancer  les  intérêts  de  ce* 
» differentes  chambres  ; mais  ils  ne  font  jamait 
9 agens  particuliers  des  corps,  des  ville»  fie  des 
9 provinces.  » 

A de  nouvelles  rcpréfcr.tarions  à cet  égard  , 1* 
minière  répondit  , le  21  mars  fui  van  t : 

a Les  députés  du  commerce  font  moins  les  agens 
9 des  villes  dont  ils  ont  été  tirés,  qu’appellés  par 
x»  le  roi  à la  fuite  du  confeil,  pour  lui  fournir, 
» fie  à fes  minières  , dans  les  affaires  du  com- 
9 merce , les  éclairci Ifemcns  fie  les  fccours  dont 
n ils  ont  beibin  : tels  font  les  principes  conltaos 
» fur  cette  matière.  » 

Nous  avons  dit  au  mot  chambre  de  commerce  , 
qnc  celle  d’Amiens  n’avoit  plus  de  député  depui» 
le  fept  mai  1782 , que  le  lien  étoit  mort.  Peu 
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de  tems  après  cet  événement , elle  demanda  au 
miniftrc  des  finances  la  pcrmiflion  de  nommer  un 
nouveau  député:  il  lui  fat  répondu,  le  1$  juillet, 
a que  l’on  pouvoit  faire  un  meilleur  emploi  des 
» fonds  deftinés  aux  appointemens  de  ce  député  , 
» vu  que  ces  fonds  ctoient  prélevés  fur  un  impôt 
» dtftinc  originairement  à un  autre  ufage , lauf 
3*  à permettre  à la  chambre  des  députations  par- 
s*  ticulicres,  lorfque  des  occafîons  importantes  le 
» requçrroient.  » 

Les  députés  du  commerce  font  au  nombre  de 
quinze  , y compris  ceux  de  Saint-Domingue  6t 
de  la  Martinique. 

Savoirs 

Un  pour  Bayonne. 

Un  pour  Bordeaux. 

Trois  pour  le  Languedoc. 

Un  pour  Lille  6c  toute  la  Flandre  , en  J com- 
prenant le  Cambrcfis  ôc  le  Haynault. 

Un  pour  Lyon. 

Un  pour  Marfcillc.  * 

Un  pour  Nantes. 

Un  pour  Paris. 

Un  pour  la  Rochelle. 

Un  pour  Saint-Malo. 

Ils  forment  un  comité  qui  s’aflemble  deux  fois 
par  fcmainc  chez  le  fccrétaire  du  bureau  du  com- 
merce , 6c  font  appcllé*  au  bureau  du  commerce  , 
qui  fe  tient  chez  le  prciïdcnt  de  ce  bureau. 

I.cs  appointemens  de  ccs  députés  ne  font  pas  les 
ynémes.  Celui  de  Lyon  , par  exemple  , a huit  mille 
livres , de  môme  que  celui  de  Rouen  ; mais  celui 
de  la  Rochelle  n’en  a que  fix  ; celui  de  Bayonne 
en  a autant.  Ces  appointemens  font  fixés  par  le 
miniflre  des  finances , qui  allîgne  en  même  tems 
la  partie  du  revenu  de  la  ville  fur  laquelle  ils 
font  payés, 

DESCENTE  , f.  f.  qui  lignifie  tantôt  tranf- 
port,  tantôt  arrivée. 

La  defeente  d’un  juge  fur  les  lieux,  cft  le  trans- 
port de  ce  juge. 

Un  certificat  de  defeente  , cft  celui  qui  cft  délivré 
par  les  commis  des  douanes  ou  autres  , pour  juf- 
tificr  que  des  marchandifes  ont  été  déchargées  à 
la  deftination  portée  par  un  acquit  à caution  , qui  , 
dais  ce  cas  , doit  être  préfenté  avec  les  marchan- 
dées à ces  commis. 

En  matière  de  gabelles  , la  defeente  des  fcls 
eft  leur  tranfport  ; parce  que,  le  plus  fou  vent,  elle 
fe  fait  en  fuivant  le  cours  des  rivières. 

Les  officiers  des  greniers  à fcl  doivent  faire  des 
procès-verbaux  de  defeente  , de  mçfuragc  & em- 
placcmcns  des  fcls , dans  le  grenier  de  leur  juri- 
diction, 

L’entreprife  de  la  defeente  des  fcls  eft  un  marché , 
pafTé  entre  l’adjudicataire  des  fermes  & fes  cau- 
tions , qui  font  les  fcrmicrs-gén<raux  6c  plufieur» 
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particuliers,  chargés  de  voirurcr  les  fcls,  depuis 
les  dépôts  fîmes  à l’embouchure  des  rivières  jus- 
qu'aux greniers.  Voye\  FOURNISSEMENT. 

DÉSHÉRENCE,  f.  f.  qui  vient  du  latin  de - 
ftrert , abandonner  , laitier  à l'abandon.  Le  droit 
de  déshérence , qui  devroit  s’écrire , pour  confcrvcr 
fon  étymologie,  déférence  , confifte  dans  la  faculté, 
donc  jouilfcnt  le  roi  6c  les  feigneurs  haut-jufticicrs , 
de  prendre  chacun  , dans  retendue  de  leur  haute- 
jufticc,  les  biens  délaities  par  un  regnicolc  Fran- 
çois , ne  en  légitime  mariage  , 6c  décédé  fans  au* 
cuns  heritiers  connus  pour  lui  fuecédcr. 

On  dit  un  regnicolc  François,  né  en  légitime 
mariage,  parce  que  , fi  le  defunt  étoit  étranger  , 
fa  fucceffion  appartiendroitau  roi  feul , à titre  d'au- 
baine ; 6c  s’il  ctoit  bâtard,  fes  biens  feroient  dé- 
volus au  roi  ou  au  feigneur,  par  droit  de  bâtar- 
dife. 

La  droit  de  déshérence  parole  avoir  été  intro- 
duit dans  les  Gaules  , d’après  ce  qu’on  prari- 
quoic  à Rome  , où  l’on  vendoit  à l’encan  les  fuc- 
ccffions  vacantes  , pour  en  dépofer  le  prix  dans 
le  tréfor  public  ; on  appclloic  ces  biens  caduca  , 
ou  bona  vacants  et.  Suivant  la  loi  des  douze  ta- 
bles, ces  biens  n’éfoient  dévolus  au  fife  , que 
dans  le  cas  où  il  ne  fe  préfentoit  perfonne  du 
même  nom  que  le  défunt  , pour  les  recueillir. 
On  donnoit  à ccs  héritiers  le  nom  de  gentiles  , ÔC 
ils  ctoient  préférés  au  fife , quoiqu’ils  ne  puticaC 
prouver  leur  parente. 

Dans  la  fuite,  les  empereurs  appliquèrent  à leur 
profit  toutes  les  fuccetiions  vacantes  , ù tirre  de 
déshérence  , dès  que  les  héritiers  n’ccoient  pas  en 
état  de  juilificr  de  leurs  droits. 

Les  rois  d’Efpagne,  de  Portugal , de  Pologne  , 
d’Angleterre  6c  de  Hongrie  jouilfcnt  du  droit  de 
déshérence,  dans  leurs  états,  Il  a eu  lieu  en  France 
dès  le  commencement  de  la  monarchie,  6c  il  papcîc 
que,  fous  les  premières  races  de  nos  rois  , il  n’appar- 
tenoit  qu'au  louverain  ; ce  qui  n’cft  pas  étonnant  , 
vu  qu’il  n’y  avoir  que  le  roi  qui  eût  droit  de  juf- 
lice  6c  de  fife.  Mais  depuis  que  nos  rois  ont  bien 
voulu  communiquer  , à certains  feigneurs  de  fiefs  , 
le  droit  d?  haute  , moyenne  6c  baffe  jufticc  , 6c 
en  même  tems  ]c  droit  de  fife  , qui  en  eft  un# 
fuite  ; ce  qui  n’eft  arrivé  que  vers  le  commence- 
ment de  la  troilicroc  race;  les  feigneurs  haut- jus- 
ticiers fe  font  auffi  attribué  le  droit  de  déshé + 
rence , chacun  dans  leur  territoire. 

Les  feigneurs  des  fiefs  ont  long-fcms  prétendu 
avoir  les  déshérences  , comme  biens  vacans  , au 
préjudice  des  feigneurs,  fimplcrr.cnt  haut-jufti- 
ciers  ; ils  alléguoient  , pour  appuyer  leur?  pré- 
tentions , qu’il  étoit  bien  plus  naturel  de  réunir 
la  feigncuric  utile  vacante,  à la  feigncuric  directe  , 
comme  l’ufufruit  à la  propriété  , que  non  pas  de 
réunir  U feigncuric  privée  à la  feigncuric  publi- 
que. 

Quelque» 
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Quelques  auteurs  penfent  que  c’cft  mains  au 
droit  ronuin  qu’à  l’ufagc  des  tiefs  3c  des  main- 
mortes, que  l’on  doit  rapporter  l’ordre  des  fuc- 
cellions , établi  par  la  plupart  de  nos  coutumes  , 
8c  finguliércmcnt  dans  le  cas  de  déshérence. 

Ce  droit  de  déshérence  , attribué  au  feigneur 
haut-jufticier,  ne  préjudicie  pas  au  feigneur  féo- 
dal , dans  la  directe  duquel  fe  trouvent  les  biens; 
car  le  feigneur  hauc-julticicr  cft  tenu  de  le  rc- 
connoître  , 8c  de  lui  payer  un  droit  de  relief 
pour  les  fiefs , comme  feroit  un  autre  détenteur. 

Mais  fi  le  feigneur  haut-jufticier  eft  en  même 
tems  le  feigneur  dircdl  des  héritages  , qui  lui 
échoient  par  déshérence  , il  ne  doit  pour  cela  au- 
cun relief  au  feigneur  fupcricur  ; parce  que  la 
réunion  de  la  fcigncuric  utile  à la  feigneur. e di- 
recte , ne  produit  point  de  droits. 

Si  les  biens  , échus  au  roi  , par  déshérence  , 
étaient  dans  la  dircdlc  d’un  autre  feigneur  , il 
faudroit , ou  que  le  roi  vuidât  fes  mains  de  ces 
biens  , ou  qu'il  indemnisât  le  feigneur  de  la  di- 
recte , n’étant  pas  feant  que  le  roi  releve  d’un 
de  les  lujcts  , conformement  à ^ordonnance  de 
Phiiippc-lc-Bd. 

Un  arrêt  du  confcil  du  $ août  1779  a ordonné 
que,  dans  les  directes  8c  feigneuries  appartenantes 
à fa  majefté  , dans  la  province  de  Normandie  , 
qui  font  engagées  , 8c  dont  les  contrats  ne  con- 
tiendront point  la  ccffion  expreflè  des  droits  de 
déshérence , hàtatdife  8c  confifciuion  , la  joui  fiance 
des  droits  apppartiendra  à fa  majefté  , 3c  que  le 
recouvrement  en  fera  fait  à fon  profit  , par  Jean- 
Vinernt-René  , chargé  de  la  régie  3c  adrainiftra- 
tion  de  fes  domaines  , pour  lui  compter  du  mobi- 
lier 3c  du  revenu  des  immeubles  , qui  fe  trouve- 
ront dépendre  des  écho»  tes  , de  même  que  des 
autres  deniers  de  fa  recette  ; lefqucls  immeubles 
demeureront  réunis  à la  glèbe  de  la  lcigneuricdont 
ils  rt lèveront.  En  conséquence  , fait  fa  majefté 
très-cxpreiTcs  inhibitions  3c  defenfes  aux  dits  en- 
gagées , de  s’immifeer  à l’avenir  dans  le  recou- 
vrement dudit  droit  , à peine  de  reftiturion  du 
quadruple  ôc  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages 
3c  intérêts.  Veut  fa  majefté  qrc  ceux  des  enga- 
gées dcfditcs  directes  8c  fcigneurics  , dont  les 
contrats  d’engagement  porteront  c-flion  exp  relie 
dcfdirs  droits  , ne  puiftent  prétendre  , en  vertu 
d’icelles , que  1a  propriété  du  mobilier  8c  la  feule 
jouiftance  du  revenu  des  immeubles  ; lefquels  im- 
meubles demeureront  également  réunis  à la  glèbe 
du  domaine  engagé. 

Lorfqae  la  fucccfiîon  d’un  étranger,  mort  fans 
avoir  fait  de  teftament  fans  laitier  d’heritier , 
peut  être  dévolue  au  file  à titre  d’aubaine  , Je 
feigneur  haut-jufticier  ne  peut  y prétendre  à titre 
de  déshérence.  C'eft  ce  qui  a été  formellement  dé- 
cidé par  l’arrêt  du  conleil  du  $ novembre  177p. 
Comme  il  établit  les  principes  relatifs  à la  ma- 
tière , fie  qu’il  donne  d’ailleurs  à connoitre  que  le 
Finances . Tome  /. 


fife  fait  quelquefois  facrifier  fes  droits  à des  aélcs 
de  bicnfaifancc  , on  rapporte  ici  ce  règlement. 

» Sur  ce  qui  a cté  repréfente  au  rci  , étant 
» en  fon  confcil,  que  le  ficur  Delané  , Irlandois, 
» étant  décédé  au  commencement  de  l'année , au 
» château  d’Ardricourt  , fans  laifler  d’héritiers, 
» ni  avoir  fait  de  teftament , les  fceilés  auroienc 
» été  appofés  fur  fes  meubles  8c  effets,  à la  re- 
» quête  des  officiers  du  domaine  : Qu’il  sVtoit 
» alors  élevé  la  queftion  dcfavoirfiu  fucctftion 
ïï  devoit  appartenir  à fa  majefté,  à titre  d’aubaine, 
» ou  au  feigneur  haut-jufticier,  à titre  de  dés  h J- 
» rence  : Qu'il  auroit  cté  reconnu  , d’apres  les 
» principes  de  U matière  , que  lorfque  le  droit 
» de  déshérence  conCouroir  avec  le  droit  d’au- 
» baine,  le  droit  d'aubaine  reprenoit  toute  fa 
fi  force  3<  fon  effet,  par  la  rai  Ion  que  la  renon- 
« ciation  de  fa  majefté  à l’exercice  de  ce  dernier 
» droit  en  faveur  des  étrangers , éroit  perfonnd 
« à l’etranger  fixé  en  France  , fie  ne  devoit  ja- 
» mais  profiter  à des  feigneurs  particuliers,  au 
« préjudice  de  fa  majefté  : Qu’ainli  , quoique  par 
» la  déclaration  du  roi  , du  ip  juillet  1 759  , fa 
» majefté  ait  accordé  aux  fujets  de  la  Grande- 
» Bretagne  l’exemption  du  droit  d’aubaine  , à 
» raifon  feulement  de  leur  mobilier  , comme  le 
» fieur  Delané  n’a  laiflé  ni  héritiers  pour  re- 
» cueillir  fa  fucccfiîon  mobiiiairc,  ni  fait  de  tcf- 
» tament  , il  en  réfultoit , d’après  le  principe  qui 
» vient  d’être  établi  , que  la  futccffion  devoit  ap- 
» partenirà  fa  majefté,  à titre  d’aubaine , par  pré- 
»>  férencc  fie  à l’exclufion  du  feigneur  haut-jufti- 
» cicr.  Et  fa  majefté  s'étant  fait  rendre  compte 
■a  de  l’état  aéHf  de  cette  fucccfiîon  mobiiiairc,  elle 
» auroit  reconnu  qu’elle  ne  confiftoir  qu'en  objets 
» de  très-peu  de  valeur,  & donc  l'abandon  total 
» ?u  profit  des  deux  domeftiques  dudit  feu  fieur 
« Delané  , ne  pouvoir  être  encore  qu’une  foible 
» récompcnfe  de  leurs  fcrvices  ; pour  quoi  fa  ma- 
» jtflc  auroit  rcfolu  de  leur  en  faire  dès  à préfent 
» don  fie  conccftion.  A quoi  voulant  pourvoir  : 
» oui  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Beaumont , 
* confeillcr  d'état  ordinaire  8c  au  confcil  royal 
» des  finances  ; le  roi  étant  en  fon  confcil , a taie 
» fie  fait  don  fie  remifeau  profit  de  Jean -François 
» Duval  de  de  Marie  Coq  , domeftiques  du  feu 
» fieur  Delané  , de  fa  fucccfiîon  échue  fie.  dévolue 
» à fa  majefté  , à titre  d'aubaine  : veut , fa  majefté, 
» que  ladite  fucccfiîon  mobiiiairc  foie  partagée 
» entre  ledit  Duval  3c  ladite  Marie  Coq  ; favoir  , 
» pour  deux  tiers  au  profit  dudit  Duval,  3e  l’autre 
» tiers  à ladite  Coq  ; ordonne  en  conféquence 
» qu’il  leur  en  fera  fait  abandon  3c  délaiiïcmenc  , 
« 3c  donné  toute  main-levée  par  qui  il  appar- 
*»  tiendra  , à quoi  faire  tous  officiers  , féqucftres 
« 8c  dépositaires  contraints.  Enjoint , fa  majefté  , 
fi  aux  officiers  du  bureau  de  fes  finances  3c  cham- 
» bre  dr  fon  domaine  , de  concourir  e».  ce  qui 
» les  concerne , ÛC  dt  tenir  la  main  à l’cxécucio» 
T tt 
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» du  préfeot  arrêt.  Fait  au  confcil  d’état  du  ro?J 
» fa  ma j elle  y étant,  renu  à Vcrfailles  le  $ no* 
» vembre  1 779.  Rcgiftrc  au  bureau  d«s  finances 
» ÔC  chambre  du  domaine  de  Paris,  le  16  no- 
3o  vembre  de  la  même  année.  » 

Le  droit  de  déshérence  cft  un  droit  caftieî  qui 
cft  compris  dans  les  baux  de  la  ferme  des  do- 
maines , ôc  fait  actuellement  partie  de  l'admir.if- 
tration  générale  des  droits  domaniaux.  Son  pro- 
duit cft  peu  confidcrablc  , puifqu’en  y joignant 
celui  des  droits  d'aubaine  ÔC  bûrardife , il  s’eft  à 
peine  élevé  en  178»,  à cinquante  mille  livres. 

Nous  terminerons  cet  article,  par  Panalyk  d'un 
autre  arrêt  du  18  fcpttmbre  178a,  qui  a (upprimé 
l'ufagc  abufif  de  vendre  au  profit  du  domaine  du 
roi , les  rentes  qui  étoient  dévolues  au  fife  à titre 
de  déshérence  , d’aubaine  5c  de  confifcatton  , quoi- 
que , de  droit,  ces  rentes  dufTent  fe  trouver  éreintes 
jpar  confusion,  à l'inftant  que  le  roi  en  devenait 
roprictairc.  Il  a été  défendu  aux  officiers  des 
ureaux  des  finances,  d’en  ordonner  la  vente  Ôc 
d’en  faire  l’adjudication  ; voulant,  fa  majcftc,que 
Icfdircs  rentes  foient  à l’avenir  rejetées  de  fes 
états,  5c  néanmoins  qu’à  l’égard  de  celles  dont  il 
a pu  avoir  été  difpofc  jufqu'à  ce  jour,  clics  con- 
tinuent d'y  être  employées  , 5c  que  ceux  qui  en 
font  proprietaires  en  jouiflcnc  ÔC  difpofcnt  incoin» 
nutablemcnt. 

DESSÈCHEMENT  DE  MARAIS.  Voye^ 

Défrichement. 

DÉTAIL  ( droits  de  ).  On  appelle  de  ce  nom , 
dans  la  partie  des  aides , les  droits  qui  fe  per- 
çoivent fur  les  boitions  vendues  en  détail . 

Ces  droirs,  font  le  huitième  réglé,  le  quatrième, 
la  fubvenrion , le  fol  pour  pot  , la  jauge  ôc  cour- 
tage , l’annuel  , les  devoirs  , Ôce.  On  parle  de 
chacun  de  ces  droits  dans  leur  ordre  alpha- 
bétique. 

Tous  ceux  qui  débitent  des  boiflons  en  détail , 
forment  deux  claffes , les  vendans  à pot  & les 
vendant  à affiette.  Comme  le  droit  de  quatrième 
cft  le  même  dans  les  deux  cas  , cette  dillinélion 
devient  nulle  dans  tous  les  pays  où  ce  droit  à cours. 
Dans  la  première  ciafle  , font  ceux  qui  vendent 
des  vins  de  leur  crû,  c’eft-àdkc,  provenans  de 
vignes  qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  tiennent 
à ferme  ; comme  vignerons  ou  propriétaires. 

Dans  la  féconde  , entrent  les  cabareriers , au- 
bergiftes,  taverniers , .horeliers , loueurs  de  cham- 
bres garnies,  maîtres  de  penfions  5c  tous  autres 
oui , par  leur  état , font  cenfés  fournir  des  boif- 
lons en  détail  à ceux  qui  logent  chez  eux. 

On  a vu  au  mot  déclaration  , que  tous  ceux 
qui  veulent  vendre  du  vin  , tant  en  détail  qu'en 
gros , font  tenus  de  déclarer  toutes  les  boilPons 
qu’ils  ont  en  leurs  polie  Liions,  d'expliquer  co  pays 


de  huitième  , fi  c'cft  à pot  ou  à alfiertc  , parce 
que  le  droit  cft  plus  conftdérablc  dans  cette  der- 
nière circonftancc. 

La  fuite  5c  la  perception  des  droits  de  détail  9 
exigent  que  les  commis  aux  aides,  vifitent  fou- 
vent  les  caves  des  débitans  pour  exercer  les 
tonneaux  , c'crt-à-dire  , examiner  la  diminution 
qui  ell  arrivée  depuis  leur  derniere  vifire,  5c 
conftater  , par  un  aéle  fur  le  regiftre  portatif,  que 
dans  cet  intervalle  , une  telle  quantité  a cre  ven- 
due ; en  forte  que  s’ils  ont  biffé  le  tonneau  vuidc 
d’un  quart  , 5c  qu’ils  le  trouvent  à moitié , iis 
écabüucnc  qu’il  a été  vendu  un  quart. 

Tous  les  vendans  en  détail  font  îujets  à ets 
vifites  qu’on  appelle  exercices , même  les  jours  de 
dimanches  ôc  de  fêtes  ; s’ils  rcfuloieni  de  faire 
l'ouverture  de  leurs  caves,  ils  encourroient  une 
amende,  5c  ceux  qui  vendent  à pot  feulement  , 
feroient  réputés  vendre  à affiette. 

Il  fc  trouve  cependant  cette  différence  , entre 
les  vendans  des  boitions  de  leur  crû  T 5c  ceux  qui 
en  vendent  d’achat , que  les  commis  aux  aides  ne 
peuvent  entrer  dans  les  chambres  des  premiers  , 
fans  une  permiffion  du  juge , fi  ce  n’eft  lorfqu’ils 
ont  découvert  la  fraude  , 5c  pour  la  fuivre  ; au  lieu 
que  chez  Jcs  cabareriers  aubergines , ils  peuvent 
vifiter  toute  la  maifon  du  haut  en  bas  , au  premier 
foupçon. 

Tous  vendans  en  détail  font  tenus,  à peine  d« 
confifeation  ôc  de  cent  livres  d’amende , de  mettre 
à leurs  portes  , après  leur  déclaration  , un  bouchon 
ou  une  enfeigne  qui  Indique  qu’il»  débitent  des 
boiflons  , Ôc  il  leur  cft  défendu  de  les  détailler  , fi 
elles  ne  font  en  muid  ou  demi  - muid.  Tant  qu’ils 
ont  bouchon  , ils  no  peuvent  avoir  chc2  eux  des 
boiflons  en  bouteilles  , ni  en  envoyer  chercher 
ailleurs  par  pintes  , cruches  ou  barils,  à peine 
de  confiicarion  ôc  d’amende. 

Il  eft  permis  aux  vendans  vins  en  détail , de  Ica 
débiter  à toutes  les  heures  du  jour  jufqu’à  huit 
heures  du  foir  en  hiver,  Ôc  jufqu’à  dix  en  été  , 
même  pendaur  les  fêtes  ôc  dimanches,  hors  le  rems 
du  fcrvice  divin,  ôc  cela  nonobftant  toutes  le» 
ordonnances  de  police  qui  pourroîent  y être  con- 
traires. Diflcrens  arrêts  du  confeil  ont  jugé  ccrte 
queftion  , entr’autres  ceux  du  11  janvier  1725  , 
du  ap  février  1717,0c  du  ip  novembre  1777. 

Ce  dernier  rappellent  tous  les  principes  relatifs 
à b ma  ri  cre  , ôc  conftatant  la  jurifprudcncc  du 
confeil,  à cct  égard  , on  ne  peut  fc  difpcnfer  de 
le  rapporter. 

a Sur  la  requête  préfentée  au  roi,  en  fon  con- 
» feil  , par  Laurent  David  , adjudicataire  des 
» fermes  générales , contenant  qu’il  cft  obligé  de 
» fc  pourvoir  contre' 'pute  ordonnance  de  police 
» du  juge  de  Saint-Saüveur-fc-Vicotme , en  Nor- 
j»  mandie,qui  ne  porte  pas  moins  atteinte  aux 
» règlement  qu’au  produit  de  la  ferme  des  aides» 
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» D'après  l*ordonnanct  de  1680 , fout  particulier 
9*  peut  vendre  des  boilluns  quand  il  lui  plaie  de 
» où  il  lui  plaie  ; il  n’eft  tenu  à d’autres  forma- 
3»  lires  qu’à  déclarer  fa  vente , pour  mettre  les 
» commis  en  état  de  l'exercer  , Ôc  à payer  les 
» droits  à inclure  qu’elle  s’cffctîuc  ; il  n’y  a d’ex- 
**  ception  que  pour  les  têtes  6c  dimanches  , pen- 
» dune  le  fervice  divin.  Cette  faculté  a été  main- 
v tenue  par  plufieurs  règieraens  , notamment  par 
» Us  arrêts  du  confeil  des  10  mars  1679  , avril 
» 1 697  y so  janvier  17x4»  x6  feptembre  17x1  , 
» rx  janvier  17a  j , 4 janvier  1714  > 6c  xj  février 
» 17x7  ; cependant  le  juge  de  Saint-Sauveur-lc- 
«•  Vicomte  , en  même  rems  qu'il  a interdit  routes 
» aUcmbtées  dans  la  paroifle  du  Vatt  , a fait  de* 
» tenfes  d'établir  ou  expofer  publiquement  en 
•>  vente  aucunes  boittons  ou  autres  marchandifcs  ; 
» de  prêter  , louer  oti  fournir  à cet  effet  aucune 
» pièce  ou  jardin  » à peine  d’amende  , faille  ou 
» confifeation.  Le  fupplianc  réclame  contre  ccctc 
» ordonnance  qui  , en  interdifant  l’expofition  6c 
*>  la  vente  de  routes  boittons,  pendant  tout  le  jour 
» de  l’Alfomption  , contraire  fi  fort  avec  les  règle- 
» mens  qu’il  vient  de  citer.  Il  n’a  pas  befoin  de 
m juftificr  l’intérêt  de  fa  réclamation  ; ces  fortes 
■*  d’ordonnances  ne  tendent  qu'à  affaiblir  le  com- 
» mcrce  des  boittons  , 6c  à opérer  une  diminution 
» précipitée  dans  le  produit  des  droits  de  délai!  ; 
u ce  qui  s’eft  paiTé  d'ailleurs  dans  la  paroitte  du 
® Vaft  , ne  prouve  que  trop  le  préjudice  qu’il 

• en  reçoit.  L’ordonnance  ayant  été  publiée  au 
v prône  de  la  mette,  ôc  enfuite  affichée  lors  des 
■»  fêtes  de  f Aflomption  des  années  1777  601776, 

• per  Ton  ne  n’a  ofe  expofer  en  vente  , ni  vendre 
m des  boittons  ; 5c  fi  la  fête  dernière  Louis  Martin , 
■>  plus  confiant  dans  fon  droit,  a expofé  un  ton- 
«»  ncau  de  cidre  , un  huittîer  en  m arrêté  la  vente  , 
® en  rédigeant  contre  lui  un  procès-verbal , fur 
a»  lequel  ce  particulier  6c  d’autres  qui  vendoient 
» du  pain  ou  des  denrées  , ont  été  attignés  devant 
» le  juge,  pour  être  condamnés  en  l’amende  ; en 
>»  forte  que  pendant  trois  années,  le  fupplianr  a 
» été  privé  , à peu  de  chofe  près , de  la  totalité 
® d’un  produit  fur  lequel  il  avoit  d’autant  plus 
v>  de  raifon  de  compter,  qu’il  fait  partie  des  droits 
» qui  lui  font  affermés.  A ces  caufcs  , requéroit 
» le  fuppliant  qu’il  plût  à fa  majcflé  fur  ce  lui 
3»  pourvoir.  Vu  ladite  requête , l’ordonnance  , le 
*»  procès-verbal  6c  les  arrêts  y énoncés  6c  joints  : 
*•  ouï  le  rapport  du  fieur  Moreau  de  Beaumont , 
» confciller  d’état  ordinaire  , & au  confeil  royal 
» des  finances  ; le  roi  en  fon  confeil , fans  s’arrêter 
» à l’ordonnance  rendue  le  if  mars  «77 J,  par  le 
v lieutenant  - général  de  police  du  bailliage  de 
m Saînt-Sauveur-Ie-Vicomre  , que  fa  majefté  a 
at  caflee  6c  annullce  , en  ce  qu’elle  défend  à toutes 
*>  perfonnes  d’expofer  publiquement  en  vente  au- 
» cuncs  boittons  ou  autres  marchandifes  , pendant 
3*  tout  le  jour  de  1* Aflomption  de  chaque  année  , 
9 a ordonne  6c  ordonne  que  le»  arreu  du  confeil 


D É T yi; 

» des  to  mars  1670,  19  avril  169/,  îo  janvier 
» 1714,  x6  feptembre  17x1,  ix  janvier  1715, 

» 4 janvier  17x4, 6c  xy  février  17x7  , feront  exé- 
33  eûtes  félon  leur  forme  6c  teneur.  Veut  en  con- 
» fcqucncc , fa  majetté  , qu’il  foit  libre  à toutes 
» perfonnes  de  tenir  hôtellerie  ou  cabaret , 6c  de 
* vendre  vin  ou  autres  boittons  dans  la  paroitte 
» du  V ail  5c  autres  lieux  , tous  les  jours  indif- 
» cinéleracnc  , même  les  fêtes  ÔC  dimanches , cx- 
» cepté  pendant  les  hoores  du  fervice  divin  , 
» fans  être  attujettis  à d’autres  formalités  que  d’en 
» faire  déclaration  au  bureau  des  aides  en  la  forme 
» ordinaire  , ôc  conformément  à l’crdonnancé  de 
» 1680  : Fait  défenfes  au  lieutenant  de  police  de 
» Saint-Sauveur-lc-Vicomte  , Ôc  à tous  autres 
» juges  , d’inférer  à l’avenir  dans  leurs  jugemens, 
» fcntcnccs  ou  ordonnances  , aucunes  défenfes 
» contraires  : 6c  néanmoins  ordonne,  fa  majetté  , 
» que  les  ordonnances  concernant  la  police  géné- 
» raie  du  royaume  , feront  exécutées  félon  leur 
» forme  6c  teneur.  Et  fera  le  préfent  arrêt  exé- 
» cuté  nonobttanc  toutes  oppofitions  ou,  autres 
39  empêchemens  généralement  quelconques,  dont». 
» fi  aucun  interviennent , fa  majetté  fc  réferve  , 6c 
» à fon  confeil  , la  connoittance  , 6c  icelle  interdit 
» à toutes  fes  cours  6c  autres  juges.  Fait  au  con- 
» feil  d’état  du  roi,  renu  à Vcrfailles  le  vingt— 
» cinq  novembre  mil  fept  cent  foixantC'dix>fcpt*  m 

s 

Il  cft  défendu  aux  fuifles  , aux  portiers  5t  autres- 
domettiques  des  hôtels  ou  maifons,  de  débiter 
aucune  boitton  en  détail , à peine  de  confifcarion  ÔC 
de  cinq  cents  livres  d’amende  , qui  ne  peut  être 
modérée , 6c  au  paiement  de  laquelle  ils  font  cojv» 
traignables  par  corps. 

La  condamnation  de  ces  peines  peut  être  pro- 
noncée , foie  fur  les  procès-verbaux  des  commis 
qui  fe  font  rranfportés  dans  les  hôrels  ou  maifons, 
aüîftés  d’un  officier  de  l’éleélion  , foit  fur  la  preuve 
qu’il  cft  permis  au  fermier  de  faire  de  la  fraude  „ 
par  deux  témoins  d’un  même  fait,  ou  par  quatre 
témoins  de  faits  différent. 

Il  eft  enjoint  aux  maîtres  de  ces  hôtels  ôc  de 
ces  maifons , de  foufTrir  la  vifitc  des  commis , ÔC 
de  tenir  U main  à ce  qu’il  ne  fe  commette  chea; 
eux  aucune  contravention  ; car  pour  la  récidive , 
ils  font  rcfponfables  du  fait  de  leurs  domeftiques  , 
fans  que  les  uns  ni  les  autres  puittent  être  reçus 
à interjeter  appel  des  condamnations  prononcées  # 
que  le  montant  n’en  ait  été  préalablement  confi- 
gné*  Cette  jurifprudence  cft  établie  par  plufieurs 
arrêts  du  confeil,  6c  notamment  par  celui  du  17 
décembre  1718  , revêtu  de  lettres-patentes,  dis 
14  janvier  1719  , enregiflrécs  à la  cour  des  ai- 
des , le  7 juillet  fuivant. 

Les  artifans  6c  gens  du  commun  , qui  font  ve- 
nir chez  eux  des  boittons  , en  quantités  excé- 
dentés  à la  confommation  qu’ils  peuvent  faire  , 
eu  égard  à leurs  facultés , à leur  état,  au  nom- 
Tttij 
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bre  de  personnes  dont  leur  famille  cft  compofée, 
ainfi  qu’aux  importions  qu'ils  paient  en  taille  ou 
en  capitation  , font  tenus  de  déclarer  aux  com- 
mis, à leur  première  requifition,  s’ils  entendent 
vendre  ces  boiftons  en  gros  ou  en  détail , ou  les 
eonfommer  chez  eux  pour  leur  provifîon.  Faute, 
par  eux  , de  faire  cette  déclaration,  ils  devien- 
nent fujets  au  paiement  des  droits  de  détail , fur 
la  totalité  de  ces  boitions. 

D’ailleurs , quelle  que  foit  leur  déclaration , pour 
Vendre  en  gros  ou  en  detail  les  boitions  dont  il 
s’agit  , ou  pour  les  eonfommer  chez  eux  , ils  font 
aftujettis  aux  vi fîtes  des  commis  , de  leur  contam- 
ination pcrfonnellc  cft  fuivic  chez  eux  comme 
chez  les  cabareticrs.  Ces  particuliers  reçoivent 
alors  le  nom  de  prw ijîonnêtr es , de  leurs  noms  font 
couchés  fur  un  regiftre  particulier  , qui  fert  à 
conllater  les  dates  des  exercices  des  commis  , de 
l’état  dans  lequel  leurs  huilions  ont  été  trouvées. 

Si  leur  confomxnation  excède  celle  qu’ils  doi- 
vent naturellement  faire  , oa ‘leur  fait  payer  les 
droits  de  détail  fur  cet  excédent,  de  1j  même  ma* 
nicrc  qu’aux  cabarciiers.  C’cll  cet  excédent  qu’on 
appelle  , parmi  le  peuple , le  trop  pu. 

Les  motifs  de  cette  rigueur,  ont  eu  en  vue  de 
prévenir  les  abus  d’une  confomm.irion  fans  ir.e- 
furc  , qui  pouvoir  couvrir  des  manoeuvres  fruu- 
dulculo  ; foit  en  favorifint  des  cabareticrs  voi- 
fins,  foit  en  vendant  en  cachette,  qu’on  appelle 
muchtpot • Il  faut  en  effet  que  l’abus  foit  frap- 
pant , pour  faire  payer  les  droits  de  détail  à un 
particulier  , qui  ne  vend  ni  en  gros  ni  en  ait  ait; 
car  s’il  cil  en  état  de  jultificr  ruifonnablcmcnt 
une  contamination  excdüve,  par  des  circonlianecs 
extraordinaires  , il  obtient  facilement  grâce  fur 
l’exécution  de  la  loi  , qui  le  plus  iouvent  n’tll  que 
Comminatoire. 

En  1762,  il  s’éroic  élevé  des  cris  fi  forts  de  fi 
multiplies  contre  le  dr.it  du  rrop  bû , contre  la 
la  du.  été  Se  l’injullicc  qui  fc  trouvaient  à exiger 
ce  droit  , que  le  miniltrc  des  finances  conçut  ie 
deftem  de  le  fupprimtr  , dans  le  bail  qu’il  alloit 
renouvellcr  , ou  au  moins  de  modifier  les  règîe- 
tnens  fur  cctté  partie.  Avant  de  l’exécuter , il  fc 
lit  remettre  , par  les  fermiers  - généraux,  l’ctat 
général  du  produit  des  droits  de  détail , perçus 
iur  des  particuliers  exercés  comme  provifionnaircs , 
c’cll  à-dire  , du  trop  bû  ; il  vit  avec  étonnement 
que,  pendant  la  quatrième  année  du  bail  d’Hen* 
rier  , ce  droit  n’avoit  pis  monté  , dans  tous  les 
pays  d'aides  , à treize  mille  livres.  D’apiès  cette 
connoitftncc  établie  fur  des  états , circonftaneics 
par  chaque  généralité  , & les  re p ré fen cations  que  ce 
foible  produit  fervoit  à en  conlcrver  un  de  pluficurs 
miUions  , c i maintenant  la  règle  de  arrêtant  l’abus  , 
les  chofes  relièrent  telles  qu’elles  étoient  ; de  elles 
ont  toujours  été  maintenues.  Afin  même  que  les 
conteilations , élevées  pour  raifon  de  ce  droit  , 
fuient  plus  promptement  décidées  , la  connoif- 


fance  en  a été  attribuée  aux  intendans , 5c  leur* 
ordonnances  font  exécutoires  par  provifion,  fuuf 
l’appel  au  confeil. 

Cette  règle  a été  confirmée  par  l’arrêt  du  con- 
feil , du  17  juin  1777  , qui  développe  claire- 
ment tous  les  principes  fur  lcfquels  portent  fes 
difpofitioin  , en  caftant  une  fentcncc  de  l’clcélion 
dt  Soifïons , comme  incompctemmcnt  rendue.  Voici 
ce  règlement. 

» Sur  la  requête  préfentée  au  roi  , en  fon 
» confeil  , par  Laurent  David  , adjudicataire  des 
» fermes 'générales;  contenant,  qu’il  cil  obligé 
» de  déférer  à fa  majefte  une  entreprife  des  ©m- 
y>  ciers  de  l'elcélion  de  Soiftons , fur  la  juridic- 
» lion  du  ficur  intendant  5t  commiftaire  départi 
» de  cette  province , pour  les  faire  rentrer  dans 
» Ici  bornes  qui  leur  font  preferites.  Scbatlk*n 
» Ver  vêtu  , tonnelier  à SoiÜbns  , ayant  depuis  le 
» commencement  du  bail  du  fupplianr  , fair  des 
» approvilionnemens  de  vins  très-conlîdcrablcs  , 
p 5c  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'il  pouvoit  raifon- 
p nablement  eonfommer  , eu  egard  à fes  facultés 
n 5c  à fon  ménage  compofé  de  lui  fcul , 6c.  qucl- 
n que-lois  d’un  ouvrier,  le  fuppliant  a cru  devoir 
» faire  veiller  à l’emploi  de  cc$  vins  pour  prévenir 
» l’abus  que  ce  particulier  pourroit  en  faire  : Les 
» commis  ont , en  confcqucnce  , exercé  ce  provi- 
»>  hounaire  fik  conitaté  par  des  aélcs  réguliers  , 
» qu’il  a confommé,  pendant  la  première  année, 
» neuf  muids  file  demi  , vingt-deux  muids  dans  la 
» fécondé , Ôc  trois  muids  cinq  vingt-quatriemet 
p pendant  les  trois  premiers  mois  de  la  troificme; 
» enfin,  les  aélcs  faits  chez  lui  , établirent  qu'à 
p certaines  époques  , fon  manquant  de  boinuns 
» d’une  vifitc  à l’autre,  a monté  jufqu’à  foàxanrc- 
» une  , cinquante-trois  , vingt-lix  5c  vingt-quatre 
» pintes  par  jour.  Cette  prodigieufe  contamina- 
» tion  étoit  néceftaircraent  abulive  ; il  falloit 
» non-feulement  en  arrêter  le  cours , mais  encor® 
» faire  prononcer,  contre  Vervetu,  la  peine  por- 
» tée  par  les  arrêts  du  confeil  des  1 * février  17} 1 
» 5c  16  août  1774  : Pour  y parvenir,  le  fup- 
» pliant  a préfenre  fa  requête  au  ficur  intendant , 
j»  5c  a traduit  devant  lui  Vervetu  , le  1 $ janvier 
» dernier  , pour  fc  voir  condamner  à payer  les 
» droits  de  détail  des  vins  par  lui  contaminés 
» depuis  le  premier  oélobrc  1774*  jufqu’au  pre- 
» mier  dudit  mois  de  janvier  , au-delà  de  trois 
» muids  par  an  , à quoi  fa  contamination  perfon- 
» neilc  dcmeurcroit  fixée.  Vervetu  n’a  pas  jugé 
» à propos  de  fc  défendre  ; le  ficur  intendant  a 
» rendu,  par  défaut,  le  12  mars,  deux  mois  après 
» l’adignation  , une  ordonnance  qui  le  condamne 
» à payer  , au  fuppliant , une  femme  de  quatre 
» cents  quarante  naïf  livres  fix  (bus  neuf  deniers 
y*  pour  les  droits  de  détail  des  vins  qu’il  a eon- 
» fouîmes  dans  fa  mai  fon  , au-dtià  de  fes  facultés  , 
» déduction  faite  de  trois  muids  par  an  , à quoi 
» fa  confommation  pcrfonnellc  demeure  fixée  , 5c 
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» permet  de  faire  imprimer  , publier  de  afficher 
3*  l'ordonnance  , au  nombre  de  cent  exemplaires, 
y*  à les  frais.  Cette  ordonnance  a été  lignifiée  U 
» ij  mars,  avec  commandement  d’y  latisfaire. 

» Le  même  jour,  le  procureur  du  roi  de  l’élec- 
» tion  de  SoUIons  , a dénoncé  au  fuppliant  une 
» fencencc  de  ce  liège , rendue  le  8 , lur  Ion  requi-  , 
» litoirc  , qui  ordonne  l'cxéaption  de Tordon- 
» nancc  de  1680,  titre  des  contraintes  J'ur  le  dt- 
y>  tuil , cnfcmble  de  l’arrêt  de  la  cour  des  aides 
3*  du  14  avril  176/  ; en  conféqucnce , évoque  i'affi*  ! 
» gnation  donnée  à Vcrvctu  devant  le  ueur  in- 
33  tendant,  le  ij  janvier  , de  celle  donnée  au 
» nommé  Leblond,  cribleur;  fait  defenfes  au  fup* 

» pliant  8c  à fon  di redieu r,  de  pourfuivre  l'inf- 
» million  de  ces  affaires  ailleurs  qu’en  l’éleélion, 
y»  ôc  de  traduire  à l'avenir,  devant  autres  juges,  j 
y»  les  fujçu  du  roi , pour  raifon  des  droits  de  de • ! 
» ru/7,  a quelque  titre  que  ce  foie.  Le  fuppliant 
3»  demande  la  calfation  de  ce  jugement , comme  1 
3>  incompétemment  rendu  ; il  ne  lui  fera  pas  diffi- 
» elle  d’établir  que  le  lieu  r intendant  a fcul  droit 
3»  de  connoitrc  de  la  conttflarion  dont  il  s’agit  , 

3»  6c  que  la  prétention  de  l’clcélicn  cil  une  tn- 
» trcpiife  dénuée  de  fondement.  L’ordonnance 
3>  de  1680,  au  titre  des  contt  ointes  four  les  droit} 

» de  détail»  ne  concerne  que  les  hôteliers  , caba- 
3»  retiers  6c  taverniers  , de  autres  gens  qui  par 
» leurs  profellions  font  alliijcttis  aux  vîmes  de 
» exercices  des  commis  , de  à payer  les  droits  de 
» détail  des  vins  de  autres  boitions  qu’ils  vendent 
3»  publiquement,  de  après  une  déclaration  de  mife 
3>  de  bouchon.  Vcrvctu  n'exerce  aucune  de  ces 
3»  profeffions  , ce  n’cft  donc  point  en  vertu  de  l’or* 

33  donnante  qu'il  a été  exercé  , de  que  fa  confom- 
33  ma  tion  abufivc  a été  conflatée  ; confcqueramcr.t, 

» c’cfl  mal-à-propos  que  i’éleélion  a pris  droit  de 
3>  l'ordonnance,  pour  revendiquer  la  connoîflànce 
3>  de  cet  abus.  Le  fuppliant  a fait  exercer  les  vins 
» de  Vcrvctu,  en  vertu  des  arrêts  du  confcil  des 
33  ij  février  17JI  &c  16  août  1774;  cçs  arrêts 
3>  ordonnent  que  tous  les  particuliers , gens  du 
» commun,  qui  feront  arriver  chez  eux  des  quan- 
» tirés  de  vins,  au  delà  de  la  confommation  qu'ils 
3>  en  peuvent  faire  , eu  égard  à leurs  facultés  , état, 
33  qualité  de  profeflions  , de  au  nombre  de  per* 
» tonnes  dont  leurs  familles  font  compofécs  , en- 
» femble  aux  impoftrions,  à la  taille  ou  capitation, 

33  5e  qui  déclareront  Icfdites  boitions  être  pour 
» leur  provifion  de  confommation  , feront  tenus 
» de  foufTrir  les  vifîtes  de  marques  des  commis  , 
33  pour , en  cas  d*.  bus  , être  contraints  au  paiement 
» des  droits  de  détail  de  l'excédent  de  leur  con- 
» fommation  raifonnablc  ; de  pour  juger  les  con- 
» teAations  qui  pourroient  naître  à l’avenir  fur 
3»  ce  fujet,  fa  ma  je  Ac  commet  les  fleurs  intendant, 
3»  auxquels  elle  attribue  toutes  cour,  juiidiétion 
» de  cornoillance  , icellrs  inttrdifant  à toutes  fes 
3»  cours  de  autres  juges  , de  veut  que  les  ordonnan- 
» ces  defdits  heurs  inter-dans  foient  exécutées  , 
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33  fauf  l'appel  au  confcil;  Ces  titres  juAifient  la 
33  demande  du  fuppliant  contre  Vcrvctu,  de  prou* 

» vent,  à la  fois,  la  compétence  du  commilfaire 
33  départi , de  l’incompétence  des  élus  de  Soiflons  ; 

*>  La  cour  des  aides  , par  fon  arrêt  du  24  avril 
» 176J,  dont  l'élcélion  le  fait  un  titre,  a voulu 
33  s’attribuer,  de  aux  dédiions  de  fon  rclfort,  un 
33  droit  de  jurididlion  en  cette  matière;  mais  le 
33  confcil  a cafle  cet  arrêt  comme  incompétemment 
» rendu  , par  fon  arrêt  du  6 feptembre  1768  , de 
» a renouvelé  en  tant  que  de  bcfoin,  l’attribution 
» accordée  aux  fleurs  intenduns  , par  l’arrêt  du 
w ij  février  17JI,  moyennant  quoi,  l'arrêt  de 
» la  cour  des  aides  doit  être  regardé  comme  non 
» avenu  ; Ôc  loin  de  pouvoir  lcrvir  de  prétexte 
3>  à i’entreprife  de  l’élcélion  de  Soiflons,  il  doit 
» être  un  motif  de  plus  peur  la  réprimer,  parce 
3>  que  les  officiers  de  ce  liège  connoiflent  J arrêt 
33  di t 6 feptembre  1768 , 5c  qu’en  ordonnant  l’exé- 
3»  cution  de  celui  du  24  avril  \j6j  , ils  fcmblent 
* retirer  à l'autorité  du  confcil.  Il  feroit  alKz 
3>  inutile  de  dilcuter  ici  les  motifs  qui  ont. guide 
» le  procureur  du  roi  de  l’éleélion  dans  fon  rc- 
» quifitoirc  ; ils  font  pris  du  titre  des  contraintes 
33  pour  les  droits  de  détail  de  l'ordonnance  de  idfco* 
3>  titre  qui , comme  on  le  voit , ell  étranger  à la 
j*  qutltion  concernant  Ver  vêtu  , de  l’arrêt  de  la 
3*  cour  des  aides  qui  a été  annullé,  5c  de  l'obli- 
33  galion  de  conlerver  à fon  fiège  un  droit  de  juri- 
33  diétion  qu’il  n’a  jamais  eu  , 5c  dont , au  con- 
33  traire,  il  cil  formellement  exclu,  tant  par  les 
33  arrêts  des  ij  février  17 jt  5c  i5  août  1774  , 
» que  par  celui  du  6 feptembre  1768'  : mais  la 
» frivolité  de  ces  motifs  cil  une  raifon  de  plus 
j»  pour  regarder  comme  repréhcnftble  5c  punifla- 
33  blc  la  conduite  de  Vcrvctu  qui  en  a provoqué 
3»  l'emploi  , ainlî  que  le  jugement  qui  s’en  cil  fuivi  9 
33  fans  doute  , p^rce  qu’il  s’eft  perluadé  qu’un  con- 
>3  flic  de  juridiction  le  fouArairoit  aux  condamna** 
» lions  qu’il  a encourues.  Le  fermier  auroit  pu  , 
33  nonubllar.r  la  fcntcncc  qui  lui  a été  lignifiée  le 
*33  ij  mars , pourfuivre  l'exécution  provifoirc  de 
v l'ordonnance  du  ficur  intendant  , tendue  le  U, 
33  5c  ce  tant  en  vertu  des  arrêts  de  1731  5c  1774* 
33  que  parce  que  le  jugement  d’une  juriàiélion  in- 
3>  fctieurc  ne  peur  fufpcndrc  l'exécution  d'un  ju- 
33  gement  d’un  autre  juge  également  inférieur  ; 
«3  cependant  il  aime  mieux,  Ai  recourant  à l’au- 
33  torité  du  confcil  pour  la  caflation  de  la  fen- 
33  tence  de  l’élcélion  , attendre  qu’il  ilarue  en 
» même  rems  fur  l'ordonnance  donc  la  fentence  a 
3>  arrêté  i'exécurion.  Rcquéroic  à ces  caufcs  le 
» fuppliant  qu’il  plût  ï fa  roajcAé  ordonner  que 
» les  arrêts  du  confcil  des  tj  février  1731  , 6 
■o  feptembre  1 768  5c  16  août  1774  , feront  exé- 
33  cutés  félon  leur  forme  5c  teneur  ; en  conféqucnce, 
33  cafler  5c  annuller  la  fentence  des  officiers  de 
» l’élcélion  de  Soiflons,  du  8 mars  1777,  comme 
j»  incompétemment  rendue  ; faire  defenfes  auxdits 
3*  officiers  d'en  rendre  de  fcmbhbks  à l'avenir  , 
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» fous  telles  peine*  qu’il  appartiendra , ordonner 
» pareillement  que  l'ordonnance  du  fleur  inten- 
» dant  5c  commiffaire  départi  en  la  généralité  de 
» Soillôns,  du  il  du  même  mois  de  mars,  fera 
a*  exécutée  félon  fa  forme  ôc  teneur  , fauf  à Sé- 
5*  batlien  Vervctu  , tonnelier  à Soldons,  à fe 
» pourvoir  par  la  voie  de  l’oppofirion  par-devant 
» ledit  Ticur  commidaire  départi,  ou  par  la  voie 

* de  l'appel  au  confeil  . fie  condamner  ledit  Ver- 
■»  vêtu  au  coût  de  l'arrêt  qui  interviendra.  Vd 
7»  ladite  requête  ; l'extrait  desregiftres  des  entrées 
a»  de  la  ville  de  Soi  lions  ; la  fenrence  de  l’élec- 
» tion  , du  8 mars  dernier  ; l’ordonnance  du  ficur 
>»  intendant , du  il  ; les  arrêts  du  confeil  des  i J 

* février  17 $1  , 6 fepttmbre  1768  de  1 6 août 
»»  1774»  cnfcmblc  les  autres  pièces  fie  mémoires 
1»  énoncés  en  ladite  requête  fie  y joints  : Oui*  le 
» rapport  du  licur  Tabourcau  , confcillcr  d’etar , 
v de  ordinaire  au  confeil  royal  , controleur -géne- 
n rai  des  finances;  le  roi  en  fon  confeil , a or- 
1*  donné  de  ordonne  que  les  arrêts  du  confeil  des 
v ij  février  1731  , 6 feptembre  1768  de  16  août 
» 1774  , feront  exécutés  félon  leur  forme  Se  teneur: 
p En  conféquence,  a carte  de  annuité  la  fenrence 
p rendue  par  les  officier»  de  l'élcélion  de  Soiffons, 
„ le  8 mars  1777  comme  incompéccmmctit  ren- 
p duc.  Fait  défenfes  auxdits  officiers  d'en  rendre 
p de  femblablçs  k l'avenir  : Ordonne  en  outre  fa 
p majerté  , que  i'ordonnancc  du  fieur  intendant  de 
» commiffaire  départi  en  la  généralité  de  Soif- 
p fons,  du  ix  dudit  mois  de  mar»  , fera  exécutée, 
p fauf  à Sébafticn  Vcrvetu  à fe  pourvoir  fi  bon 
P lui  fcmblc,  par  oppofition  devant  le  ficur  com- 
„ miflairc  départi  , ou  par  appel  au  confeil.  Con- 
„ damne  ledit  Vervctu  au  coût  du  préfent  arrêt, 
p liquidé  il  foixantc -quinze  livres  , lequel  fera 
p cnregiftré , fans  frais , au  greffe  de  l'élcélion  de 
p Sortions  , fie  exécuté  nonobihnr  oppofitions  ou 
p autres  cmpêchcmens  quelconques.  Fait  an  con- 
p fcil  d’etat  du  roi  , tenu  à Ycrfailics  le  17  juin 
p 1777,  » 

Outre  les  particuliers  qui  deviennent , en  cer- 
tains cas  , fujets  au  paiement  des  droits  de  détail , 
fur  les  boitions  dont  ils  font  ccnfcs  faire  une  con- 
fomraation  âbufive  , il  en  cil  d’autres  qui  y font 
nfiujettis  par  leur  état  ou  leur  profeffion.  Tels 
font  les  loueurs  en*  chambres  garnies  , les  mairres 
de  penfion  , les  maîtres  de  jeux  de  paume , les 
traiteurs,  les  concierges  des  prifons,  les  buve- 
tier»  fie  autres  gens  de  cette  claffe. 

Le  titre  4 de  l'ordonnance  des  aides  , du  mois 
de  juin  1680  , porte  expreffément  dans  les  difte- 
rens  articles  qui  le  compofcnt,  que  les  gens  qu’on 
vient  de  dénommer  payeront  les  droits  comme 
du  vin  vendu  à affiette;  mais  (Quoiqu'ils  foient  fou- 
rnis aux  mêmes  formalités  que  les  cabarctiers  , 
rependant  ils  font  déclarés  exempts  de  la  con- 
trainte par  corps  comme  ces  derniers. 

Le  titre  9 de  U même’  ordonnance  , accorde 
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l’exemption  des  droits  de  détail  à différms  pri- 
vilégiés , tant  à Paris  que  dans  les  autres  villes 
où  les  droits  d’aides  ont  cours  ; mais  comme  U» 
droits  de  détail  font  réunis  à ceux  de  gros  3c  d'en* 
trec  dans  la  capitale  , cette  immunité  ne  peut  y 
avoir  lieu. 

D.tns  l’état  aélucl  , les  fculs  privilégiés  pour 
les  droits  de  font  : 

i°.  Les  fccrétaires  du  roi. 

i°.  Les  douze  & vingt- cinq  marchands  de  vin 
fuivant  la  cour. 

j°.  Les  entrepreneurs-généraux  ôc  particuliers 
des  étapes  , pour  les  boiffons  qu’ils  fouxuurtcnt 
aux  troupes. 

4°.  Les  maîtres  de  polie  , pour  celles  qu’ils 
vendent  aux  couricrs  ÛC  portillons  feulement. 

Les  fccrétaires  du  roi , tant  de  la  grande  chan- 
cellerie que  des  chancelleries  près  des  cours  fou- 
vcraincs  du  royaume  , foit  revêtus  actuellement 
de  leurs  offices  ou  vétérans  après  un  fcrvicc  de 
vingt  années;  ainfi  que  leurs  veuves,  tant  que 
dure  leur  viduité,  ne  peuvent  jouir  de  leur  pri- 
vilège, que  fous  les  conditions  fuivantes  ; de  ne 
débiter  leurs  boiffons  que  dans  leur  maifon  d’ha- 
bitation ; à huis  coupé  Ôc  pot  renverfé  ; ces  vieilles 
exportions  viennent  de  ce  qu’au rrefois  ceux  qui 
débicoient  les  vins  de  leur  crû,  le  dillribuoicnt  à 
la  porte  , dont  la  moitié  fupérieure  s’ouvroit  tan- 
dis que  l’autre  reftoit  fermée  , en  renverfant  le 
pot  dans  celui  de  l’acheteur.  Les  autres  conditions 
auxquelles  font  fubordonnés  les  privilèges  des  fe- 
crétaircs  du  roi , confident  en  ce  qu’ils  ne  peuvent 
vendre  que  dans  les  quartiers  de  janvier  de  de 
juillet  chaque  année;  qu'ils  doivent  fournir  an- 
nuellement, au  bureau  des  aides,  des  déclarations 
par  tenans  St  aboutiffans  des  vignes  qu'ils  font  fa- 
çonner ÔC  des  vins  qu'ils  y recueillent  ; ils  font 
tenus  encore  de  déclarer  au  même  bureau  ,*  le  mo- 
ment où  ils  entendent  commencer  leur  débit,  fie  de 
fouffnr  tant  qu'il  dure  , les  vifircs  fie  exercices  des 
commis  ; le  tout  à peine  de  déchéance  de  leurs 
privilèges , s'ils  manquent  à l'une  de  ces  conditions. 

Leur  maifon  d'habitation  n’cft  cenféc  exiflante 
que  dans  les  villes  où  ils  exercent  leurs  fondions, 
fie  par-tout  ailleurs  leurs  privilèges  deviennent 
nuis.  Cette  difpofmon  a lieu,  même  à l’égard 
des  vétérans  fie  des  veuves , en  cas  qu’ils  tranf- 
ferent  ailleurs  leur  domicile. 

L’origine  de  l'immunité  des  marchands  de  vin 
fuivant  la  cour,  remonte  à François  Ier.,  qui, 
par  fa  déclaration  du  19  mars  1 5*41  * créa  douze 
marchands  de  vin  , fie  vingt-cinq  cabarctiers  , 
pour  la  provifion  de  la  fuire  de  la  cour  dans  les 
voyages  de  fa  majcllc  , avec  l'exemption  de  tous 
droits  fur  les  vins  qu’ils  fourniroient.  Ils  pouvoient 
vendre  , à Paris , dix  mille  muids  fans  payer  au- 
cuns droits  de  détail  ; mais  ce  privilège  a certd 
pour  ccrrc  ville,  par  la  réunion,  faite  en  1719, 
des  droits  do  gros  fie  do  détail  à çeux  d’entreç, 
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•Il  n*a  point  lieu  non  plus  à Vcrfailles  ; mais  il 
cft  indéfini  dans  tous  les  autres  endroits  où  le  roi 
paflè  ou  fejeurne.  Le  vin  qu’ils  débitent  à la  fuite 
de  la  cour  , cit  entièrement  exempt  dés  droits  de 
gros,  de  detail , & même  de  l’annuel. 

On  doit  obfcrver  que  cette  exemption  n*a  lieu 
que  fur  le  vin  de  non  lur  la  biere  , le  cidre  «ÜSC 
les  autres  boiiTons  , fie  que  le  vin , arrivant  pour 
le  compte  de  ccs  marchands  de  vin  , tii  fujet  à tous 
les  autres  droits  dVtdrs  ; comme  ceux  d’entrce  , 
d’infpcélcurs  aux  boiiTons  , de  jauge-courtage  de 
courtiers-jaugeurs.  Cependant  lorsqu’ils  font  for- 
tir  ces  vins  des  lieux  du  féjour  de  la  majeflé , on 
leur  rend  les  droits  d’entrée. 

Au  refte , ces  marchands  de  vin  ne  font  point 
affranchis  des  viiitcs  des  commis  ; ils  doivent, 
pendant  leur  débit , fouffrir  les  marques  6c  inven- 
taires, à peine  de  déchéance  de  leurs  privilèges. 

Les  adjudicataires-généraux  des  étapes  dans  le 
royaume,  de  même  que  les  drapiers  particuliers , 
en  chaque  lieu  de  paiTtgc  des  troupes , font  exempts, 
non-fculcment  de  tous,  droits  de  détail  dus  à la 
ferme  des  aides,  mais  même  des  droits  d’oélroi , 
fur  les  boitions  qu’ils  fourniflent  à ces  troupes  , à 
la  charge  par  eux  de  mettre  celles  qui  font  dclti- 
necs  à î’crapc , dans  des  caves  de  celliers  féparcs 
de  ceux  où  ils  mettent  les  boiiTons  de  leur  ccn- 
fommation,  d'en  faire  la  déclaration  au  burea  i 
des  aides,  6c  de  fouffrir  la  vilitc  des  commis. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  drapiers,  les  vi- 
vandiers des  régimens  SuilTei,  qui  font  exempts 
des  droits  d’entrée  3c  de  ceux  de  détail , fur  les 
boiiTons  qu’ils  fourni tfent  aux  troupes  pour  leur 
confommation.  L’article  7 du  traité  du  p mai 
171  f , cft  le  titre  de  ce  privilège,  qui  a Ton 
effet  dans  toutes  les  villes  où  les  Suides  font  en 
garnifon.  Mais  pour  prévenir  les  abus  , un  ré- 
glement du  4 août  1716,  a fixé  l’approvilionne- 
rr.cn t des  vivandiers  , à raifon  d’un  demi  pot  de 
biere  par  homme  pour  chaque  jour  , ou  à une 
chopinc  de  vin  , mefure  de  Paris,  de  à foixante 
pintes  d’eau-devie  par  compagnie,  pour  chaque 
mois. 

A l’égard  des  officiers  , leur  provifion  eft  ré- 
glée à une  pièce  de  vin  , jauge  de  Champagne , 
par  mois,  à partager  entre  eux. 

Quant  aux  maîtres  de  poftes , fuivant  les  arrêts 
du  confeil  des  4 août  i68j*,  30  mars  6c  11  août 
171a  , ils  ne  doivent  point  les  droits  de  détail 
fur  les  boiiTons  qu’ils  vendent  aux  couricrs  , pof- 
ti lions  5c  à tous  ceux  qui  paflent  en  porte  ; mais  il 
leur  cft  défendu  d’en  vendre  à d'autres  ’perfonnes. 
Ce  privilège  ceffe  s’ils  tiennent  auberge  ou  cabaret. 

Les  droits  de  detail  doivent  être  payés  pour 
routes  les  boiiTons  portées  en  charge  fur  le  qegiftre 
des  commis,  6c  fuivant  la  contenance  qu’ils  ont 
établie.  C’cft  ce  qui  a été  jugé  par  l’arrêt  du 
confeil  du  tp  août  1766  , calfant  celui  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  du  y fepteoibr*  i/dy  , qui 
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avoit  condamné  le  fermier  à la  refthution  des 
droits  de  détail , fur  le  motif  que  les  futailles  d’un 
cabarctier , qui  avoit  réclamé  ccrtc  reftitution  , 
contenoienc  douze  pintes  au  - deffous  de  la  jauge 
des  commis.  Quand  on  veut  en  exiger  le  paiement, 
le  diredeur  décerne  fa  contrainte  après  l’avoir 
fait  vifer  par  un  officier  de  l'élcdion , pour  le 
montant  des  droits,  fuivant  l’extrait  des  regirtros. 

Si  quelque  vendant  en  détail  a refulc  de  fouffrir 
les  exercices  des  commis  , la  contrainte  qui  cft 
décernée  contre  lui , porte  les  droits  fur  le  pied 
du  plus  haut  quartier  qu’il  ait  payé  l’année  précé- 
dente , ou  f’il  n’a  rien  payé  , d’après  le  relevé  de* 
regiftres  d’entrée,  ou  ceux  d’inventaire,  en  lou- 
mettunt  aux  droits  tous  les  vins  qui  s'y  trouvent 
fous  le  nom  de  ce  débitant  ; enfin,  à dtfuui  de 
regiltrcs  d’entrée  de  d’inventaires  , on  exige  le 
paiement  des  droits  fur  le  même  taux  que  celui  qui 
a fait  le  débit  le  plus  conhdcrablc  dans  la  même 
paroiffe. 

Anciennement  le  fermier  des  aides  n’nvoit , fui- 
vant la  déclaration  du  4 mai  id£8,quc  tix  mois 
pour  faire  le  recouvrement  des  droits  de  détail  ; 
mais  une  autre  déclaration  du  *9  novembre  1709, 
ayant  furlis  à l'exécution  de  Ja  précédente,  fans 
qu’il  ait  d'ailleurs  été  rien  décide  en  definitif,  le 
fermier  s'il!  renferme  dans  les  difpofitions  de  Tar- 
t ck  54  du  titre  commun  de  l’ordonnance  du  mois 
de  juillet  ié8i.  A ce  moyen,  on  ne  peut  lui  oppo- 
fer  avec  fuccès  la  fin  de  non-rcccvoir  , pour  defaut 
de  pourfuites , que  fix  mois  après  que  fon  bail  eft 
cxpiié  , 6c  que  dans  le  cas  où  il  n’y  a point  d’ex- 
ploit contrôlé  , où  il  n’a  etc  ni  prononcé  de  con- 
damnation, ni  paffé  d’obligation  à fon  profit. 

DETTE  PUBLIQUE  ou  NATIONALE. 
La  dette  des  érats  ou  des  nations  provient  de  leur 
crédit  ; c’eft  une  rcflourcc  moderne,  qui  reraonre 
au  tems  où  Ton  a commencé  à faire  des  emprunts  1 
car  l’on  fait  que  les  anciens  gouverneraens  n’en 
connurent  pas  l’ufage.  Cette  facilité  à faire  des 
dettes  de  cette  cfpèce  cft  , en  quelque  forte,  une 
affociation  des  générations  futures  aux  généra- 
tions présentes  , de  un  f<  cours  exigé  de  la  pof- 
térité. 

On  a vu  au  mot  crédit  public  , que  l’homme 
d'état,  qui  a dirigé  pendant  quatre  ans  les  finances 
du  royaume  , fouhaitoic  que  jamais  ce  moyen  de 
Je  force  n’eût  cté  découvert,  parce  qu’il  peur  con- 
duire à Tcpuifemcnt.  Nous  allons  raffemblcr  ici 
ce  qu’ont  penfé  les  plus  grands  écrivains,  des  dates 
rubtitjucs  , Ôc  nous  terminerons  cet  article  par 
faire  connoîirelu  dette  nationale  du  royaume,  après 
avoir  parlé  de  celle  de  J’Angletcrrc  de  de  celle  des 
États-Unis,  république  nailTantc,  que  neuf  années 
de  guerre,  terminée  par  une  paix  gloricufe,  viennent 
enfin  de  mettre  au  rang  des  puifîances  politiques. 

« Quelques  gens  ont  cru,  dit  AL  de  Montefi* 
p qui  eu  f ( Efprtl  du  faix,  tome  3,  édition  irt-\x. 
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» page  4f . ) qu*il  étoit  ban  qu’un  <f rat  dût  \ Iui- 
» mcinc  ; ils  ont  penfé  que  cela  mulciplioit  les 
» richelTes , en  augmentant  11  circulation. 

» Je  crois  qu’on  a confondu  un  papier  circu- 
» lant , qui  reprefente  la  monnoic  , ou  un  pa- 
» picr  circulant  , qui  eft  le  ligne  des  profits  qu’une 
» compagnie  a faits  ou  fera  fur  le  commerce  , 
■»  arec  un  papier  qui  reprefente  une  dette.  Les 
>*  deux  premiers  font  très-avantageux  à ferai  ; 
» le  dernier  ne  peut  l’être  » & tout  ce  qu’on  peut 
» en  attendre  , c’eft  qu'il  foit  un  bon  gage  pour  les 
» particuliers  de  la  dette  nationale  , c’cft.à-dire , 
» qui  en  procure  le  paiement  ; mais  voici  les  in- 
» convenions  qui  en  réfulrcnt. 

t»  Si  les  etrangers  pofledent  beaucoup  de  pa- 
» piers  qui  reprêfcntent  une  dette , ils  tirent  tous 
w les  ans  de  la  nation  une  fomme  confidc  râble 
» pour  les  intérêts. 

»»  2°.  Dans  une  nation  , ainfi  perpétuellement 

* débitrice , le  change  doit  être  très-bas. 

» j°.  L’impôt,  levé  pour  le  paiement  des  inté- 

• rêts  de  la  dette  , fait  tort  aux  manufaéturcs  , 
y*  en  rendant  la  main-d’œuvre  plus  chere. 

» 4°.  On  ôte  les  revenus  véritables  de  fetat 
y*  à ceux  qui  ont  de  l’aélivité  fie  de  l'induftrie  , 
» pour  les  tranfportcr  aux  gens  oififs  ; c’cft-à- 
» dire  , qu’on  donne  des  commodités  pour  tra- 
» vailier  à ceux  qui  ne  travaillent  point , de  des 
» difficultés  pour  travailler,  à ceux  qui  travaillent. 

» Voilà  les  inconvénient  ; je  n’en  connois  point 
» les  avantages.  Dix  perfonnes  ont  chacune  mille 
» écus  de  revenu  en  fonds  de  terre , ou  en  in- 
y » duftrie:  cela  fait  pour  la  nation,  à cinq  pour 
» cent , un  capital  de  deux  cents  mille  écus:  fi 
» ces  dix  pcrlonncs  emploient  la  moitié  de  leur 
» revenu,  c’cft-à-dirc  , cinq  mille  écus  pour  payer 
» les  intérêts  de  cent  mille  écus  qu'elles  ont  cm- 
y*  pruntés  à d’autres , cela  ne  fait  encore  pour  l’état 
» que  deux  cents  mille  écus. 

» Ce  qui  peut  jeter  dans  l’erreur  , c’eft  qu’un 
y>  papier  qui  reprefente  la  dette  d'une  nation  , eft 
y>  un  ftgne  de  richcflc  ; car  il  n’y  a qu’un  état 
y»  riche  qui  puiiïc  foutenir  un  tel  papier,  fans 
» tomber  dans  la  décadence  ; que  s’il  n’y  tombe 
v*  pas  , il  faut  que  l’état  ait  d;  grandes  richefTes 
>»  d’ailleurs.  On  dit  qu’il  n'y  a point  de  mal  , parce 
» qn’il  y a des  reflources  contre  ce  mal  ; & on  dit 
» que  le  mal  eft  un  bien  , parce  que  les  rcfTourccs 
3*  lurpaflcnt  le  mal. 

3»  Pour  acquitter  les  dettes  d'un  état , il  faut  un 
» fonds  d’amortiflement  ; ce  fonds,  une  fois  établi , 
» rend  bientôt  la  confiance. 

» Dans  une  république , dont  le  gouvernement 
» comporte  , par  fa  nature , que  l’on  y fade  des 
» projets  pour  long-tcms , le  capital  du  fonds 

d’amortiflement  peut  être  peu  confidcrablc  ; dans 
» une  monarchie , il  faut  que  ce  capital  foie  plus 
y*  grand. 

9 Les  r£glemcns  doivent  être  tels  , que  tous 


» les  citoyens  de  l’état  portent  le  poids  de  l’éra- 
»*  bliflcment  de  ce  fonds  , parce  qu’ils  ont  tous  le 
9 poids  de  la  dette  nationale  à fupporter  ; le  créan- 
» cier  de  l’état,  par  lcsdommcs  qn’il  contribue, 
» payant  lui-même  à lui-même. 

» Il  y a quatre  olaH'cs  de  gens  qui  paient  les 
9 dettes  de  l'état  ; les  propriétaires  des  fonds  de 
» ferre  , ceux  qui  exercent  leur  induftrie  par  le 
>*  négoce  , les  laboureurs  de  artifans , enfin  , les 
9 rentiers  de  l’état  ou  des  particuliers. 

9 De  ces  quatre  clafTes  , la  derniere  , dans  un 
9 cas  de  néccffiré  , fembleroic  devoir  être  la  moins 
9 ménagée , parce  que  c’cft  une  dafle  entièrement 
J»  paffive  dans  l’état  , tandis  que  ce  même  état  eft 
» fourenu  par  la  force  aélive  des  trois  autres. 
» Mais  comme  on  ne  peut  la  charger  plus  fans 
9 détruire  la  confiance  publique,  dont  l’état  en 
9 général , & les  trois  clafTes  en  particulier,  ont 
» un  fouverain  befoin  ; comme  la  foi  publique  ne 
r>  peut  manquer  à un  certain  nombre  de  citoyens, 
9 fans  paroitre  manquer  à tous  ; comme  la  dalle 
9 des  créanciers  cft  toujours  la  plus  expofee  aux 
9 projets  des  miniftres , de  qu’elle  eft  toujours 
» fous  les  yeux  de  fous  la  main  , il  faut. que  l’état 
9 lui  accorde  une  fingulicre  protection  , 8c  que  la 
n partie  débitrice  n’ait  jamais  le  moindre  avan- 
» tage  fur  celle  qui  eft  créancière.  » 

Ce  que  M.  de  Montefquieu  dit  des  rentiers , 
qu’il  traite  de  gens  oififs , de  peu  fufccptibles  de 
ménagement  de  la  part  de  l'état  , on  l’a  répété 
dans  tous  les  ouvrages  fur  l’économie  politique  de 
fur  Tâdminiftration  des  finances  ; mais  n’exagere- 
t-on  pas  les  inconvénicns  de  cctrc  dalle  ? 

Une  rente  fur  l’état  ou  fur  des  particuliers  , 
viagère  ou  foncière  , cft  une  propriété  quelcon- 
que , qui  entraîne  l’oifivcté  , en  difpcnfant  de  tra- 
vailler. Mais  cette  rente,  en  procurant  ou  aug- 
mentant l’aifancc  de  fon  poftl- lTeur  , le  met  en  état 
de  depenfer  davantage,  de  faire  travailler,  5c  de 
fournir  à la  elafle  des  artifans  de  autres, de  quoi 
payer  à l’ctat,  de  quoi  étendre  leur  commerce, 
leur  induftrie , de  quoi  accroître  la  fomme  des  ri- 
chefles  de  l’état , qui  ne  font  formées  que  par  les 
richcflc*  des  citoyens.  D’ailleurs  ce  rentier  paie 
les  impôts  dans  la  proportion  de  la  depenfe  qu’il 
fait , des  jouiffimces  qu’il  fc  procure  ; fur-tout 
lorfque  ces  impôts  portent  en  très-grande  partie 
fur  les  confomraations. 

Concluons  donc  que  les  rentiers  ne  font  pas , 
comme  on  l’a  dit  , des  gens  fi  inutiles  à l’état , 
relativement  à la  dette  nationale  ; des  vampires 
qui  fucent  avidemment  la  fubftancc  du  corps 
politique  , fans  concourir  à lui  donner  aucune 
force  ; de  qu’enfin  il  y auroit  de  l’injuftice  à ne 
voir  en  eux  que  des  éponges  enflées  aux  dépens 
de  l’état , & que  dans  des  momens  de  befoin  on 
peut  prefler  fans  fcrupulc. 

L’homme  célébré  à qui  nous  devons  l’éloge  de 
Colbert,  couronne  par  l’académie, long-tcms  avant 

qu’il 
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qu'il  eut  mérité  des  applauJiiltmcns  «Se  de  la  recon- 
noUlaacc  dans  l'adminiliratiou  des  finances,  a penfe 
différemment  de  M.  de  Montcfquieu. 

U dit,  ( Notes  de  C éloge  de  Colbert , page  1x4  ) 
qu’il  n’eft  point  de  propriété  plus  refpeâablc  que 
celle  des  fonds  publics.  Les  créances  entre  parti- 
culiers, les  propriétés  de  rqute  cfpèce,  acquîtes 
à prix  d’argenr , que  la  loi  proroge  avec  tunt  de 
loin  , n’ont  pas  plus  de  mérite  aux  yeux  de  I'é- 
uitc,  qu'un  prêt  fait  à la  focictc  dans  la  perfonne 
u fouverain.  Ainli  toute  infradlion  volontaire  à 
la  dette  publique  , eft  un  déplacement  de  propriétés, 
aufli  injufte  qu’inutile. 

Il  n’elt  qu’une  dette  plus  refpeélable  encore  , ce 
font  les  pendons  accordées  à ces  citoyens  qui  ont 
expofe  kur  vie  ôc  bravé  les  dangers  pour  la  dé* 
fenfc  de  leur  pays  , 3c  qui  n’ont  fouvent  que  quatre 
à cinq  cents  livres  de  rente  , pour  confolatio»  de 
leurs  infirmités , 3c  pour  prix  de  1a  plus  noble  des 
vertus  fociales , celle  du  courage. 

Un  ouvrage  qui  fcmble  diète  par  l’amour  de 
l’humanité  Ôc  lo  zèle  de  don  bonheur  , préfente 
des  confédérations  intércüantcs  fur  la  dette  publi- 
que , envifagee  politiquement  3c  dans  fes  rapports 
avec  Ja  félicité  des  nations.  Nous  cédons  d’au- 
tant plus  volontiers  au  plailtr  d’en  donner  l’ana- 
lyfe  , que  cet  ouvrage  eft  attribué  à AI.  le  C. 
de  Chat,  académicien  aufli  verfé  dans  la  fcience  de 
bien  écrire , qu’habile  homme  de  guerre  , élevé 
par  fes  fervices  à un  des  premiers  grades  mili- 
taires. 

Il  y a près  d’un  fieele  que  la  France  , l’Angle- 
terre 3c  la  Hollande  s'étant  opiniâtrées  à des 
guerres  difpcndieufes  , ceux  qui  gouvernoieiit  ces 
nations  ont  etc  obligés  de  recourir  à des  emprunts 
confidcrables.  Je  dis  ceux  qui  gouvernoitnr  , parce 
que  fi  elles  avoient  difcuté  elles-mêmes  leurs  in- 
térêts, elles  n’auroient  eu  aucune  railon  de  con- 
trarier des  aettes . En  effet  , comme  elles  polfé- 
doient  prcfquc  toutes  les  richeilcs  de  l’Europe  , 
elles  jouoient  en  même  rems  les  rôles  de  prêteurs 
& d’emprunteurs  ; de  forte  que  tout  ce  mouvement 
d’argent  n’étoit  qu'un  mouvement  inteftin.  Il  leur 
eût  donc  été  fjcilc  de  s’impofer  fur  elles-mêmes 
nne  contribution  égale  aux  fommes  qu’elles  ne 
Icvoient  que  par  emprunt. 

Mais  d'un  côté  , Guillaume  III  auroit  eu  trop 
de  peine  à perfuader  aux  Anglois  , ôc  fur-tout  aux 
Toris  , de  facrifier  la  plus  grande  partie  de  leur 
fortune  h l'a  bailli  ment  de  Louis  XIV  ; Ôc  de  l'autre 
Louis  XIV,  tout  abfolu  qu’il  étoit,  n’auroit  ja- 
mais pu  difpofcr  arbitrairement  du  bien  de  fes 
fujets , pour  foutenir  des  guerres  que  fon  ambi- 
tion feule  lui  avoit  attirées. 

Pour  les  HollanJois  , quoiqu'une  vengeance 
particulière , un  intérêt  plus  immédiat  les  animât  , 
îl  étoit  encore  difficile  d’en  obtenir  des  fubfidet 
considérables.  Ces  riches  commerçant  qui  for- 
maient la  meilleure  partie  de  la  république, 
HtmneeSt  Tome  1 , 


voyoient , avec  rr.'p  de  regrets , les  fruits  d'une 
longue  ÔC  pénible  industrie,  dévorés  par  des  Al- 
lemands 3c  des  Efpagnoüs. 

Dans  cette  fituation  etnbarraflante  , ôc  pour 
éviter  de  faire  l'entir  aux  peuples  le  fardeau  qu’on 
lui  impofoit  , chaque  nation  apptlla  , pour 
ainfi  dire,  la  poftérité  à fon  fecours  , Ôc  on  (a 
chargea  de  tout  le  poids  qu’on  vouloit  épargner 
à la  génération  préfente. 

Les  dettes  publiques  furent  donc  le  fruit  de 
la  foiblclfc  des  gouvernement , ou  de  leur  ref- 
ped  pour  les  proprietaires  « qui  fera  toujours  né- 
cclfaire  tant  que  les  guerres  n’auront  pas  pour 
objet , ou  la  détente  des  foyers , ou  la  vengeance 
de  tes  infultes  cruelles  qui , élevant  un  cri  général , 
excitent  en  même  tenu  un  effort  ÔC  un  dévouement 
general. 

Qu’il  foit  ruineux  de  faire  , avec  de  grandi 
frais,  des  guerres  inutiles,  c’eft  ce  que  perfonne 
ne  révoquera  en  doute.  Toute  nation  qui  em- 
prunte pour  Lire  la  guerre , travaille  donc  à fa 
propre  ruine.  Mais  de  quelle  façon  cette  ruine 
s’opère- 1- elle  > les  dettes  font-elles  onéreufes  , 
feulement  en  ce  qu’elles  repréfentent  une  dépenfe 
exceiiive,  ou  font-elles  pcrnicicufes  par  elles-mêmes, 
en  ce  qu’elles  perpétuent  les  charges  de  l’Etat  ? 
C’eft  ce  qu’il  s’agit  d’approfondir. 

Il  faut  pofer  d’abord,  que  toute  richefTc,  toute 
propriété  , toute  contribution,  doivent  être  cfti- 
mées  en  travail  ; que  chaque  individu  eft  obligé 
de  partager  fon  rems  entre  tous  les  ouvrages  né- 
celïaires  à fa  fubfiftancc  ; qu’ainfi  toute  contribu- 
tion doit  être  regardée,  comme  l’épargne  que  cha- 
que individu  peut  faire  fur  fon  travail  , ôc  avoir 
pour  mcfurc  le  travail  dont  tout  homme  eft  en- 
core fufceptiblc , apres  avoir  pourvu  à fes  bc- 
foini. 

L’inégalité  des  forruncs  ne  change  rien  a cetrc 
théorie.  Elle  met  tous  les  particuliers  riches  lur 
la  même  ligne  que  les  fouverains  ou  l’ctat  ; c’eft 
à-dire,  qu’elle  fuppofe  un  certain  nombre  d’hom- 
mes qui  ne  travaillent  point , ôc  qui  ont  droit  de 
faire  travailler  les  autres.  On  dit  le  droit,  parce 
que  celui  qui  a la  propricré  des  fonds  ou  des  ri- 
chcflcs  mobiliaircs  , acquiert  un  droit  réel  au  tra- 
vail de  celui  qui  n’en  polit  de  pas.  Or,  tout  pro- 
priétaire riche  ne  peut  prétendre  qu’à  l’excédent 
du  travail  dont  celui  qu’il  emploie  peut  difpofcr, 
après  avoir  pourvu  à fa  propre  fubfiftance.  C’eft 
ainfi  qu’un  fermier  qui  a foixanre  gerbes,  n’en 
peut  retirer  dix-fept  boiffeaux  de  bled  , qu’aprè* 
que  le  batteur  en  grange  en  a pris  un  pour  lui. 

Un  homme  riche  , un  homme  magnifique,  <ft 
un  homme  qui  a droit  au  travail  difponiblc  d’un 
grand  nombre  d’individus.  C’eft  un  homme  qui  a 
employé  cent  cultivateurs , Icfquels  ayant  retiré 
trois  cents  feptiers  de*  bled  pour  leur  fubfiftance, 
lui  en  ont  fourni  trois  mille  dont  il  s’eft  fervi 
pour  nourrir  des  brodeurs  , des  tailleurs , des 
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cuifiniers,  des  pêcheurs,  des  chaiïeuri  , doreurs  , 
fculpteurs , !xc.  &c. 

La  véritable  inégalité  de  fortune  exifte  entre 
ceux  qui  travaillent  & ceux  qui  font  travailler; 
elle  fc  trouve  encore  entre  ceux  qui  font  obligés 
de  travailler  beaucoup , & ceux  qui  fe  procurent 
leur  fu brillance  à peu  de  frais;  nuances  oui  tien- 
nent aux  circonftanccs  locales  , à l’induftric  , au 
calent  mémo  , 6c  qui  font  difficiles  à apprécier. 

Quoi  qu'il  en  fait , admettons  ces  principes  * 
& que  la  guerre  s'allume  entre  deux  nations. 
Voici  ce  que  de  part  & d’autre  le  peuple  ôc  leurs 
repréfenrans  pourroient  dire. 

» Les  chofes  font  arrangées  de  façon  qu’un 
y*  périt  nombre  d’entre  nous , un  treizième  , à- 
» peu-près , fuffit  pour  nourrir  tout  le  relie.  Les 

* douze  autres  treizièmes  n’ont  guère  de  moyens 
" d’obtenir  leur  part  de  ces  fubfillances , qu’en 
» offrant  des  objets  d’échange  , qu’en  provoquant 
» les  dcfîrs  du  cultivateur  6c  du  propriétaire.  Ce 
» font  donc  les  dépenfes  de  cette  C ht  rie  qui  nour- 
» ritfent  l’autre , il  n’imporre  lefquelles  ; ce  qui 
y>  til  très-vrai  5c  très-important , c’ell  que  dans 
» l’état  où  font  les  chofes,  il  faut  pour  que  tour 
y*  le  monde  fubfifte , qu’il  y ait  toujours  la  même 
>*  quantité  de  dépenfes.  Or , c’efl  ce  qui  arri- 
» vera  pendant  la  guerre  ; car  fi  nous  allons 
» difpofer  d’une  partie  des  fubfillances,  c’cftauffi 
» pour  les  répandre , & au  lieu  que  vous  aviez 
» coutume  de  les  donner  à des  hommes  qui  vous 
» brodoient  des  habits,  qui  doroient,  fculptoient 
» vos  appartenons  , qui  vous  amufoient  par  leurj 
» talcns , nous  les  diltribuerons  parmi  des  hom- 

* mes  qui  garderont  nos  frontières,  qui  fortifie- 

* ront  nos  places,  qui  fabriqueront  des  armes: 
» foyez  donc  bien  tranquilles  ; la  même  quantité 

* de  dépenfes  c xi  liera  toujours;  les  mêmes  four- 
» ces  de  travail  feront  ouverres  : ainfi  tous  ceux 
9*  qui  n’auront  plus  d’ouvrage  dans  leur  profef- 
3»  lion  , trouveront  un  nouvel  emploi  dans  les 
» différentes  reflources  qu’on  vient  d’ouvrir  à la 

force  6c  à l’induftrjc.  » 

D’après  un  pareil  expofé  , il  feroit  difficile  de 

fînfcr  que  la  guerre  fût  ruineufe  pour  le  peuple. 

Ile  feroit  pourtant  un  mal,  car  les  habits,  les 
meubles , les  lambris  dorés  font  ptaifir  à ceux 
qui  les  paient , 6c  la  guerre  cft  une  dépenfa  qui 
ne  peut  en  faire  qu’à  peu  de  monde. 

Dans  cette  hypothèfc  , la  guerre  ne  priveroit 
perforine  des  moyens  de  fubfiflance  ; 6c  fi  elle 
«toit  momentanée,  la  circulation  du  travail  re- 
prendroit  bientôt  fes  premières  routes  , 6c  la  na- 
tion auroit  pu  dépenlcr  fans  s’obérer. 

Mais  il  en  arrive  autrement.  Cette  poflcftîon 
d’un  bien-fonds,  cette  faculté  d’employer  le  travail 
de  ceux  qu’on  fait  fubfiiler , indifféremment  à 
toutes  les  chofes  qui  font  agréables,  a reçu  depuis 
long-tcms  le  nom  de  propriété.... 

Le  luxe  n’étant  qucl’ufagc  de  cccro  propriété. 
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efl  devenu  propriété  lui-même,  ou,  pour  mïeujc 
dire,  une  forte  de  droit;  de  façon  que  lorfqu’il 
a fallu  fubvenir  aux  befoins  de  la  guerre  , on  n’a 
pas  ofé  déplacer  les  richefles  , en  changeant  les 
objers  de  travail:  il  eft  arrivé  delà  , qu’en  même 
teins  qu’on  croit  obligé  d’employer  un  grand  nom- 
bre d’hommes  à de  nouvelles  profeffions,  les  riches 
ont  confervé  le  privilège  d’acheter  le  travail  du 
| peuple,  concurremment  avec  l’Etat. 

Le  luxe,  la  magnificence,  le  plaifir  , ont  con- 
fervé la  plus  grande  partie  de  leurs  agens  ; 6c  ie 
gouvernement  ayant  été  obligé  d’acheter  le  tra- 
vail des  petits  , ce  travail  a été  reporté  en  fur- 
charge  lur  les  cultivateurs  6c  fur  tous  les  attifant 
qui  concourent  avec  eux  à la  production  ou  à la 
préparation  de  la  fubfiflance. 

Ainfi , les  nations  ont  été  écrafées , parce  que 
le  poids  qui  devoit  être  partagé  entre  tous  , n’x 
été  l'upporté  que  par  les  clafTes  des  citoyens  Ici 
plus  utiles  à l’Etat.  Ainfi,  la  guerre  a augmenté 
le  travail  général,  cc  qui  efl  déjà  un  mal;  ella 
l'a  augmenté  d’une  manière  inégale  6c  oppreffive» 
ce  qui  efl  un  plus  grand  mal  encore. 

Peut-être  cet  inconvénient  auroit-il  toujours 
été  difficile  à prévenir;  car  dans  toutes  les  fo- 
ciétés  induflrieufcs  ou  commerçantes  , cluquo 
homme  n’a  qu’une  manière  de  fublifter  ; c’efl  co 
qu’on  appelle  fon  art  ^ fa  prêftffion.  Or  , les  hom- 
mes ne  peuvent  pas  ail'cment  changer  de  profef- 
fion.  Voilà  ce  qui  fait  que  dans  les  guerres  mal- 
heureufes  , on  voit  vingt  mille  manufacturiers 
mourir  de  faim  , tandis  que  vingt  mille  foldars 
manquent  au  complet  des  armées,  que  les  arse- 
naux font  déferts , 6c  que  la  navigation  languip 
faute  de  bras.  Ajoutez  à cela  , que  le  droit  de 
propriété  à l’inégalité  des  fortunes  , ayant  établi 
une  grande  concurrence  entre  ceux  qui  deman- 
dent des  fubfiflances  pour  prix  de  leur  industrie  ; 
il  efl  certain  que  le  travail  a toujours  approché 
de  trop  près  le  niveau  des  forces  de  l’ouvrier, 
de  manicre  que  cette  claflc  laborieufe  n’a  prefque 
point  de  travail  difponible,  6c  que  Pétai  ne  peut 
lui  en  demander,  fans  l’écrafer. 

Confidérons  encore  la  difproportion  des  réfiflan* 
ces,  la  patience  du  pauvre,  Je  crédit  du  riche  , 
la  difpolition  de  tout  adminiflratcur , à préférer  les 
moyens  faciles  aux  moyens  utiles,  de  nous  expli- 
querons bientôt  comment  les  guerres  ruinent  aifé- 
ment  les  Etats  qu’elles  ne  dcvroicnt.feuletnent  pas 
affaiblir. 

Les  emprunts , à la  vérité  , diminuent  un  peu 
ces  inconvénicns  ; c’efl  ce  qu’il  s’agit  d’examiner. 
Suppofons  qu’un  Etat  ait  befoin  d’une  quantité 
de  rravail  représentée  par  trois  cents  raillions. 
Une  pareille  fororac  ne  peut  pas  être  uniquement 
levée  fur  les  gens  riches  , ni  le  travail  qu’elle 
reprefente , exigé  uniquement  fur  les  agens  du 
luxe,  fans  attaquer  la  propriété  6c  fans  caufer 
les  plus  grandes  convulsons  par  de;  thangemea* 
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lubies  dans  les  moyens  de  fubfifter;  on  cherche 
donc  à adoucir  coûtes  ces  cri  les  , en  impofant , 
pour  le  moment  , un  travail  modique  , 5c  en  pro- 
polant  d’en  emprunter  un  pltfs  conitdcrable,  fui- 
v^nc  des  arrangemens  pris  de  gré  à grc  , & en 
confcqucnce  de  quelques  avantages  mutuels. 

Tout  emprunt  rt  préfente  une  dépenfe.  Si  l’état 
a emprunte  trois  cents  millions  , il.  a depenfé 
trois  cents  millions  en  travaux  ; 5c  s'il  a allez 
bien  payé  fes  agens , pour  que  les  autres  dallés 
aient  reflué  fur  celle-là,  le  defordre  n’a  pas  étc 
ires-grand.  La  même  quantité  de  travail  a diitri- 
bué  la  même  quantité  de  fubfiftanccs , fie  tout  le 
monde  a vécu.  Le  nul  cil  donc  bien  moins  con 
fldérabic  , que  fl  tout  le  travail  néceÜaire  au 
fouticn  de  la  guerre,  avoir  été  exigé  avec  ri- 
gueur, de  réparti  avec  inégalité. 

Maintenant  fuppofons  que  la  guerre  s’étanr 
prolongée  , le  gouvernement  ft  foit  vu  obligé  de 
multiplier  fes  rcifources  , 6c  qu'rnfln  la  paix  n’ait 
élc  conclue  qu’apiès  un  emprunt  d’un  milliar  11 
«'agit  d’apprccicr  quel  fera  déformais  l’etardc  la 
cation  ; car  alors  elle  cil  chargée  d’un  intérêt  de 
cinquante  millions  , 5c  il  faut  en  Conféqucncc  que 
la  contribution  annuelle  foit  augmentée  de  cin- 
quante millions. 

Mais  li  toute  impofition  doit  reprefenter  un 
travail  fou: ni  par  les  particuliers  à l’Etat  ; on  peut 
demander  à prêtent  li  la  quantité  de  ce  travail 
elt  augmentée,  fi,  dans  le  fait  , cctrc  contribu- 
tion n’clt  pas  idéale  ; 5c  enfin,  fi  , lorfquc  îc gou- 
vernement reçoit  d’une  main  pour  rendre  de  l’au- 
tre, la  furcharge  cil  plus  réelle  qu'elle  ne  l’eft  à 
A miter  J um  , lorfquc  la  banque  fait  une  navette 
perpétuelle  de  paiement  5c  de  recette. 

Cependant  , dira  - t - on  , fi  l’Etat  prend  le 
dixième  du  revenu  des  propriétaires , ce  dixième 
ne  rcpréfcntc-t-il  pas  le  travail  qu’ils  auroient  pu 
payer  avec  une  certaine  quantité  de  fubfiltanccs  , 
dont  leurs  mercenaires  fe  trouvent  frultrés  à leur 
tour  i Dans  cette  hypothèfe  , il  n’y  a point  de 
diminution  réelle  ; mais  feulement  un  déplace- 
ment de  revenu  net  : car  s’il  arrive  que  mille 
propriétaires  aient  entre  eux  cent  millions  de  re- 
venu ncr  , qui  fe  trouve  réduit  à quatre-vingt- 
dix  ; mille  autres  proprietaires  , qui  poûcdenr  aulTi 
des  contrats  , auront  leur  revenu  net  également 
de  cent  millions  augmente  de  dix  millions  , & 
commanderont  plus  de  travaux  qu’ils  n’auroienc 
fait  ; de  même  que  les  autres  en  commanderont 
moins  lorfqu’ils  feront  obliges  de  payer  le  dixième. 
Ainfi  , fuivant  ce  calcul,  la  fomme  de  travail  relie 
toujours  la  même  , puifquc  les  befoins  de  l’état 
n’en  réclament  pas  plus  que  par  le  pilTé  ; 5c 
voici  la  raifon  pour  laquelle  les  nations  bien  gou- 
vernées relient  encore  dans  un  état  floriflant,  en 
fortant  d’une  guerre  longue  Se  difpendieufe.  Voilà 
pourquoi  les  Ànglois  font  encore  riches  5c  puif- 
fans , 8c  continuent  de  dépenfer  ou  de  ÇOnfoiDŒcr 
*utan*  qu’avant  Ja  guefre. 


Il  ne  faut  pourtant  pas  fe  diffiinuler  qu’il  cfl  des 
cîrconllanees  qui  rendent  ces  principes  fufccpti- 
blcs  de  rcllriétion  \ c’cll  lorfquc  l’étranger  met 
des  fotnmts  confiuérables  dans  les  emprunts  ou- 
verts par  une  nation  , 5c  lorfquc  les  Etats  , qui 
ont  coutume  de  recourir  à l'expédient  des  em- 
prunts , ne  font  pas  tous  en  guerre  dans  le  même 
moment  ; car  celui  qui  aura  confervc  la  neutra- 
lité , aura  certainement  beaucoup  de  ri  ch  elfes  , 5c 
manquera  de  débouchés  pour  en  faire  ufage.  Elle 
verfera  donc  de  grandes  tommes  dans  les  fonds  de» 
nations  belligérantes  , 5c  alors  l’argent,  exporte 
pour  le  paiement  des  arrérages,  repréfentera  dans 
l’Etat  emprunteur  un  travail  annuel,  mais  llérilc  8c 
onéreux. 

Cette  théorie  s'entendra  mieux  par  un  exemple. 
Hamoourg  fait  Ja  guerre  à Dantzig  ; la  première 
de  ces  villes  a foixante  mille  habitans , dont  les 
uns  vivent  dans  l’aifance  , 5c  donc  les  autres  cher- 
chent leur  fubfitlancc  dans  le  travail.  Le  confeil 
de  cetre  république  pourroit  annoncer  que  la  cia Ifc 
des  citoyens  , qui  r a vaille  aux  chofes  de  nécelüté 
abfolue  , feroit  la  feule  qui  continueront  les  ou- 
vrages , que  tous  les  autres  ouvriers , arcifans  , 
5cc.  5cc.  qui  ne  font  que  les  agens  du  luxe  5c  du 
plailîr  , feroient  employés  au  fervice  de  l’armée; 
mais  que  pour  les  faire  fubfillcr  , on  s'empareroic 
du  fuperflu  des  riches  , c*e!l-à-dire  ^ dt  tout  ce 
qu’ils  dépenferoient  pour  fatisfairc  leur  goût , fer- 
vir  leurs  fantaifics  5c  leurs  amufemens  ; ce  qui 
feroit  encore  plus  limpiifié  , fous  la  dénomination 
d’une  taxe  générale  fur  l’aifancc  : mais  que  d’ob- 
llacics  s’oppofent  à une  pareille  réfutation  ! 
L’union  ne  règne  guère  dans  les  républiques  , 
que  lorfque  les  périls  font  prcllans.  La  forme  du 
gouvernement , les  magiftrats  aéluels  ont  toujours 
des  ennemis.  A quels  dangers  ne  s’expe fera-t-on 
pas,  fi  l’on  renverfe  ainfi  toutes  les  fortunes,  fi 
l’on  attaque  toutes  les  propriétés  ? Et  puis  ce 
luxe,  cette aifiince  encourageoicnt certaines  clalfcs 
d’artifans , ncccflàires  à la  profpcritc  de  ce  petit 
Etat. 

Sufpendre  tout-à-coup  leurs  occupations  , les 
priver  de  leurs  profits  habituels  , c’ell  rompre 
les  liens  qui  les  attachent  à U patrie.  D’un  autre 
côté , fi  J’on  partage  le  poids  entre  tous  les  fu- 
jets  , une  impofition  générale  caufera  à la  vérité 
moins  de  murmures  , 5c  d'ailleurs  les  plaintes  des 
foibles  ne  feront  pas  inquiétantes  ; mais  ces  der- 
nières elafles  que  vous  impofez , n’ont  ni  travail 
ni  fubfillances  difponiblcs.  Se  lorfquc  vous  leur  de- 
mandez de  l'argent  , vous  exigez  qu'elles  fafTcnt 
une  épargne  fur  leur  travail  ou  fur  leiir  fubfif- 
tancc.  Cependant  l’ennemi  approche  ; le  moment 
p relie  : on  imagine  un  expédient.  On  s’cll  con- 
vaincu qu’on  ne  pouvoir  guère  épargner  qu’un 
lixietne  lur  le  travail  général,  ce  qui  peur  repré- 
senter la  foldc  de  dix  mille  hommes  ; mais  il  en 
faut  le  triple  au  moins.  Eh  bien,  la  fomme  néccf- 
&irc  à i’tuUctica  de  cet  excédent  de  troupes,  on 
V YV  ij 
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rempruntera  de  la  ville  de  Brème  ; & Toit  qu’elle 
prête  de  l'argent  qui  rcprcfcnte  des  fublifiances  , 
ou  des  fubfillances  qui  repréfentent  un  travail  ; 
lc>  lubfides  n'ayant  pas  change  de  nature  , les  nu- 
giftrats  de  Hambourg  raifonneront  ainfi  : « Si  nous 
» pouvons  Juire  la  paix  aptes  la  campagne  , nous 
»»  conférerons  encore  trois  ans  t' état  ae  gene  où  nous 
p flous  fomrr.es  mis  cette  année-ci • Nous  continuerons 
p encore  deux  ans  a' épargner  le  fixttme  du  travail 
» public  , ou  la  foidc  de  deux  mille  hommes , pour 
» nous  acquitter  envers  nos  \oifins  ; cette  charge  fera 
p plus  longue  , mais  moins  pt jante  ; elle  fera  portée 
p fans  murmure , nous  aurons  jauvé  t état , le  gouver- 
p nement  & nous-mêmes , ce  qui  tjl  encore  plus  inté - 
p jrtffanu  » 

On  ne  parle  pas  do  l’avantage  qu’on  fait  au  prê- 
teur, avantage  qui  augmente  ou  prolonge  encore 
un  peu  l’embarras  du  debiteur  , mais  qui  eft  ccmpcrfc 
par  ceux  que  ce  dernier  a été  à portée  d’obtenir  à la 
guerre.  Al  axs  fi  les  riches  particuliers  de  Hambourg, 
voyant  que  leur  fortune  a été  épargnée,  *0c  que 
l’érat  accorde  un  avantage  conftdérable  à ceux 
dent  il  emprunte  le  fcccurs  , fc  décident  , par  in- 
térêt, à ce  qu’ils  auroient  pu  faire  par  efprit  de 
parriorifmt  ; s’ils  économisent  fur  leurs  jouifiànces 
«Quelles,  c’cft-à  dire,  fur  lé  travail  qu’ils  fou- 
doient,  pour  prêter  cux-mtmesce  travail  au  gou- 
vernement ; fi  les  femmes  qui  le  représentent  font 
égales  à la  moitié  de  celles  qu’on  a fuppofées  avoir 
etc  fournies  par  la  ville  de  Brême  , Hambourg  n’dl 
plus  redevable  i l’étranger  que  du  travail  de  dix 
mille  hommes.  Enfin  , fi  les  citoyens  de  cette  der- 
nière ville  ont  fourni  les  quatre  cinquièmes  de  la 
femme  empruntée , l’Etat  ne  refie  plus  débiteur 
que  du  travail  de  quatre  mille  hommes. 

Quant  à l’intérêt  & aux  rembourfemens  qu’il 
doit  à fes  propres  fujets  , on  voit  bien  que  cette 
charge  n’elt  qu'idéale  , car  il  faut  bien  qu’il  s’en 
procure  la  valeur  d’une  façon  ou  de  l’autre.  Or  il 

trouve  qu’il  la  reprend  à-peu-près  fur  eeux- 
mêmes  qui  la  reçoivent  ; on  dit  à-peu-près , parce 
que  tous  ics  gens  ailes  n’ont  pas  prêté  des  fonds  ; 
mais  cette  petite  inégalité  ci\  bien  moins  impor- 
tante pour  le  public,  que  k bonheur  du  peuple, 
lequel  ne  perdra  rien  toutes  les  fois  qu’on  n’aug- 
mc tirera  pas  fon  travail  , & qu’on  ne  diminuera 
point  fei  fubfillances. 

Que  fcroit-cc,  fi  les  plus  riches  Hambourgeois 
avoient  dans  leurs  coffres  une  certaine  quantité 
d’argent  comptant , c’efl-à-dirc  de  créances  fur  le 
travail  des  étrangers  ? Alors  ces  citoyens,  en  por- 
tant leur  atgent  au  gouvernement , lui  donneroicnr 
les  moyens  de  foutenir  la  guerre , fans  rien  prendre 
fur  le  travail  du  peuple  , fans  qu’on  employât  cctre 
foromc  à louer  des  foldars , foit  qu’on  s’en  fervît 
pour  acheter  des  âmes,  des  fubfillances , ôcc. 

Il  cil  vrai  que  l’Etat  auroit  toujours  fait  des 
dépenfes  , mais  il  auroit  fait  un  bon  marché  ; & fi 
toutes  les  fois  que  la  république  fc  feroit  cou  fcc 


polir  payer  une  indemnité  aux  riches , e’eft-îi-dire, 
l'intérêt  de  leur  argent,  ceux-ci,  en  le  recevant 
par  petites  fommes  ôc  fu cccffiv t men t , dcvencitr.t 
plus  enclins  à le  dépenser  ; l’Etat  auroit  fait  ia 
guerre,  fans  que  dans  le  fait  il  lui  en  eût  rien 
coûté.  Il  cil  vrai  qu’il  auroit  suffi  une  refiource 
de  moins  ; mais  que  ne  peut  pas  reproduire  une 
longue  paix,  un  commerce  fiorillant  0c  une  bonne 
adminiftnition  ? 

L’auteur  combat  en  fui  te  l’opinion  de  M.  Hume, 
qui  s’ell  élevé  avec  force  contre  l’abus  qu’tntrai- 
nent  nécefiairemcnt  les  dettes  nationales  , & qui 
confeille  de  former  un  tréfor  public  , plutôt  que 
de  faire  des  emprunts.  11  prétend,  avec  rai  fon , 
qu’il  n’ell  point  de  fommes  dont  un  Etat  puilTe 
difpofcr  , qui  n’en  augmentât  les  richcfTcs  6c  la 
propriété  , fi  elles  étoient  dépenfées  ■ utilement  ; 
qu’un  canal , un  port  de  mer,  un  grand  chemin  , 
un  défrichement,  qui  auront  coûté  dix  millions  , 
valent  cent  fois  mieux  que  dix  millions  dans  un 
coffre. 

L’expérience  apprend  que  les  trefors  amafTéc 
par  une  adminiftration  économe  , font  ditfipés  par 
une  adminillrarion  prodigue.  Charles  V avoit  un 
tréfor  conftdérable  ; il  devint  la  proie  du  duc 
d’Anjou.  Le  tréfor  de  Henri  IV  , qui  eonfiftoit 
en  plus  de  cinquante  millions  du  unis  prefent , 
devint  la  proie  des  faélieux  0c  des  partifans  Ita- 
liens. 

Or,  fi  ks  tréfors  ne  font  pas  avantageux  pour 
les  nations  , il  faut  donc  qu’il  arrive  de  deux 
chofcs  l’une  , ou  qu’elles  faflent  la  guerre  fur  l'aug- 
mentation de  leurs  impofitions  , eu  que  ces  impofi- 
tions  devenant  trop  oncreufes  , elles  (‘oient  obli- 
gées d’emprunter.  Mais  , dans  le  premier  cas  , la 
guerre  n’efl  pas  fort  ruineufe,  ôc  dans  le  fécond  , 
ce  font  les  befoins  réels  ôt  l'importance  de  la 
guerre  elle-même  , qu’il  faut  confulter. 

Il  réfulrc  de  ces  réflexions , que  les  guerres  qui 
fc  font  avec  des  dépenfes  modérées  , font  beau- 
coup moins  fâcheufes  pour  les  peuples , que  celle* 
dont  les  frais  excédent  leurs  moyens  ; ce  qui  fit 
réduit  encore  il  dire , que  la  guerre  dl  plus  rui- 
neufe quand  on  eft  battu  , ou  qu’on  fait  une  partie 
inégale , chofcs  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  la 
qudtion  de  la  dette  publique  0C  des  emprunts. 

Après  avoir  développe  la  nature  de  la  dette 
nationale  , ôc  fon  influence  fur  la  félicite  des  peu- 
ples , il  eft  tems  d’avertir  que  les  chofcs  ont  été 
placées  dans  le  jour  le  plus  favorable.  Nous 
croyons  avoir  prouvé  que  les  inconvénicns  de 
l’emprunt  font  les  mêmes  que  ceux  de  ladepenfe; 
mais  nous  ne  devons  pas  diülmulcr  que  la  néceffiré 
de  fuivre  la  chaîne  de  ces  idées  , a fait  omettre 
quelques  particularités  allez  importantes. 

Par  exemple  , nous  avons  fuppofe  que  le  gou- 
vernement devant  rendre  annuellement  à quelques 
particuliers  , ce  qu’il  a levé  pour  payer  les  arré- 
rages de  la  dette , la  fomme  des  revenus  n’aveie 
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pas  changé  , 3c  que  par  la  même  rai  Ton  , la  fomme 
des  de  p en  Ica , air.fi  que  celle  du  travail,  ctoient 
toujours  reliées  les  mêmes. 

Nous  devons  confidcrer  que  ce  déplacement  de 
revenus  Ôc  de  dépenfes,  cil  lujet  à pluficurs  incon- 
vénient. 

i°.  11  fuppofe  des  recouvremens  3c  des  paie- 
mens  qui  demandent  toujours  quelques  frais  > foit 
qu'il  s’agi Üc  de  lever  des  contributions , foit  qu’il 
faille  remplir  des  cailles  , les  garder  ou  les  ouvrir. 
Or  tous  ces  frais  font  une  depenfe  qui  repièfcntc 
un  travail , 3c  un  travail  flerile  , puifqu'il  ne  pro- 
duir  ni  fubfiitancc  , ni  jouilfancc. 

x°.  En  admettant  même  que  ces  dépenfes , étant 
impofecs  fur  un  revenu  territorial,  6c  en  parti- 
culier fur  le  revenu  net  des  propriétaires,  n’exi- 
gent que  peu  de  frais  de  perception  , 5c  ne  portent 
aucun  dommage  à l’agriculture  6c  au  commerce , 
il  reliera  toujours  un  grand  inconvénient  ; c’ift 
la  féparation  du  revenu  de  de  la  propriété  fou- 
ciere* 

Je  fuppofe  que  les  contrats , les  fonds  publics 
foient  partagés  également  entre  tous  les  proprie- 
taires, en  forte  que  quiconque  paierait  annuelle- 
ment mille  livres  de  plus  pour  l’arrérage  de  la  i 
dette  , feroit  polîeflcur  d'un  contrat  portant  mille 
livres  de  rente  , il  en  rcfulteroit  toujours  un  mal, 
parce  que  route  diminution  fur  le  produit  d'une 
propriété  , tend  à diminuer  à fon  tour  l’afflélion 
du  propriétaire,  3c  à éloigner  les  entreprifes  dif- 
pendieufes  , mais  utiles , comme  ks  conltruélions , 
les  dcfrichcmens,  3tc. 

D’un  autre  côté,  il  arrive  qu’on  s’attache  natu- 
rellement à la  fourcc  de  fes  revenus,  qu’on  aban- 
donne les  campagnes  pour  la  capitale  , de  qu’on 
fe  livre  plus  volontiers  à une  vie  oifeufe  de  inurile. 

L’inégalité  dans  les  effets  publics  redouble  tous 
Ces  inconvénicns  ; car,  tandis  qu’un  propriétaire 
de  vingt  mille  livres  de  rente  en  fonds  de  terre, 
polie  de  encore  jufqu’à  cinquante  mille  livres  de 
revenus  en  contrats  , tel  qui  n’a  que  dix  mille 
livres  de  rente  , également  en  biens-fonds , paie  le 
cinquième  de  fon  revenu  , de  ne  poffede  point  de 
papier. 

On  ne  dira  pas  que  la  facilité  de  placer  fon 
capital  dans  les  fonds  publics , détourne  l’argcht 
du  commerce  , de  l’éloigne  de  tous  les  emplois 
utiles  ; car  ceux  qui  ont  tant  répété  ce  lieu  com- 
mun , n’ont  pas  fait  attention  que  lorfqu’un  homme 
achète  un  contrat,  celui  qui  le  vend  ne  veut  peut- 
être  recouvrer  fon  capital , que  pour  le  placer  en 
fonds,  ou  dans  quelque  entreprife  avantageufe. 

Si  l’Etat  ouvre  un  nouvel  emprunt,  le  cas  fera 
different  ; mais  alors  cet  inconvénient  cil  une  fuite 
de  la  dépenfe  aétueîie  du  gouvernement , de  non 
pas  une  conféquence  de  la  dette  anciennement  eon- 
iraélée.  Ce  qu’on  peut  aflurer , c’cft  que  le  peu- 
ple , ou  plutôt  les  proprietaires  , qui  , dans  les 
Sociétés  modernes  , doivent  fculs  représenter  la 
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nation  , ne  peuvent  manquer  de  t’aübiblir  confi- 
dcrablement , toutes  les  fois  qu’ils  troqueront  des 
propriétés  foncières  contre  des  pofleffions  incer- 
taines , toujours  dans  1a  main  du  gouvernement  : 
foit  que  ce  gouvernement  porte  le  nom  de  mo- 
narchie ou  d’arillocratic  , ils  doivent  tomber  tôt 
ou  lard  dans  la  dépendance. 

Ce  qu’on  dira  encore , c'cft  que  fi  malheureu- 
sement les  effets  publics  font  tellement  multiplies , 
que  connoîrrc  leur  valeur  , fuivre  leurs  change- 
mens  , gouverner  foi-meme  ces  variations,  loic 
devenu  un  ait  obfcur  de  difficile  , il  s’établira  une 
cfpecc  de  commerce  ftérile  , appellé  agiotage  , 
commerce  qui  ne  reuffit  jamais  qu'aux  dépens  des 
proprietaires , toujours  dupes  des  gens  à argent; 
mais  on  obfcrvcra  auffi  que  tous  ces  nouveaux  in- 
convénient doivent  être  plutôt  imputés  aux  fautes 
du  gouvernement , qu’à  la  dette  en  elle-même  ; de 
on  répétera  encore  que  fi  on  veut  remonter  à leur 
fourcc,  on  les  attribuera  moins  à l’ignorance  qu’à 
la  foiblcffc  des  minières;  de  façon  qu'tn  dernière 
analyfe  , on  trouvera  , au  lieu  des  vices  inhérens 
aux  emprunts,  ceux  qui  naifient  des  guerres  en- 
treprifes contre  le  voeu  des  pébples , ou  qui  font 
la  fuite  ncceflaire  de  toute  prévarication  dans 
l’exercice  de  l’autorité  publique. 

Si  la  dette  cil  clTcntiellemcnt  un  mal  , comme 
dette  y de  non  pas  feulement  comme  repréfentant 
une  dépenfe  , le  premier  foin  de  tout  gouverne- 
ment doit  être  de  la  rembourfer  le  plus  tôt  qu’il 
pourra.  Mais  cette  operation  eft-eile  toujours  la 
plus  avantageufe  ? c’elt  ce  dont  il  faut  s’afiurcr. 
Pour  y parvenir  , imaginons  un  Etat  qui  ait  em- 
prunté précédemment  une  fomme  égale  au  travail 
de  cent  mille  hommes,  pour  l’arrérage  de  laquelle 
il  rend  annuellement  celui  de  cinq  mille  hommes. 
Suppofons  encore  qu’une  fage  économie , foit  dans 
l’entretien  des  rroupes,  foit 'dans  les  dépenfes  de 
la  cour  , lui  permette  d’épargner  annuellement  une 
fomme  repréfentant  le  travail  de  dix  mille  indi- 
vidus , quel  ufage  fera-t-il  de  cette  épargne  ? s’en 
fervtra-t-il  pour  diminuer  le  fardeau  général  du 
peuple  , en  remettant  annuellement  fur  les  impofi- 
tions  une  fomme  corrcfpondante  à cette  épargne  ; 
ou  bien  remploiera-t-il  au  rembourftment  pro- 
greffifde  la  dette  publique? 

D’un  aurrccôté,  la  dette , en  diminuant  peu-à- 
peu, finira  paf  s’éteindre  entièrement,  3c  le  peuple 
fe  trouvera  à-la-fois  libéré  de  route  la  contribu- 
tion qui  fourniffbic  aux  arrérages  de  cette  dette . 
De  l’autre,  il  peut  fe  faire  que  les  taxes  étant 
exceffivcs  ou  mal  réparties  , la  nation  ait  un  bc- 
foin  plus  preffant  d’un  prompt  foulagement  ; Il 
peut  fe  faire  encore  que  les  frais  de  certaines  ira- 
pofitions  étant  trop  confidérables , l’ancanti ffement 
de  ces  impofitions  foit  l'opération  la  plus  réceflairc. 
Ainfi  cette  queilion  fe  réduit  à ces  deux  points. 

Le  peuple  a-t-il  b e foin  d'un  allégement  immédiat  ? 

En  coûte-t-il  plus  au  gouvernement  pour  recevoir 
que  pour  payer  1 
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Sur  le  premier  point , Il  l'Etat  doit  un  Capital 
étal  à la  l'omme  qui  rcpréfenie  le  travail  de  ctnt 
nulle  hommes , & qu'il  ne  puilie  rembourfer  an- 
nuellement que  le  dixième  de  cette  fomme  , il  cft 
clair  qu'il  n'allège  dans  la  premier*  année  le 
fardeau  public  , que  du  travail  de  cinq  cents  per- 
lonncs  ; l'année  d’après  , que  de  celui  de  cinq 
cents  vingt-cinq  , &c  ainli  de  fuite. 

Mais  fi  la  contribution  cft  trop  forte  pour  le 
peuple  , fi  elle  emploie  plus  que  fon  tems  âc  fes 
forces  difponibles.fi  elle  le  détourne  des  travaux 
d’amélioration,  fi  elle  le  prive  du  repos  qui  lui 
eft  néceffaire  , 8cc.  8tc.  ne  vaut-il  pas  mieux  re- 
mettre annuellement  une  fomme  égale  au  travail 
de  dix  mille  hommes  , que  de  n en  retrancher  que 
le  vingtième  , & employer  le  refte  à rembourfer 
les  dettes  publiques  ï 

On  dira  que  les  fommes  rembourfecs  ceflant  de 
repréfenter  un  travail  ftérilc  , comme  celui  qui 
fert  à l'entretien  des  armées  ou  au  farte  des  cours, 
elles  partent  bientôt  des  proprietaires  des  fonds  à 
la  clafle  laborieufe  , qui  pourra  augmenter  le  prix 
de  fon  travail,  ou  diminuer  quelques  heures  de 
ces  journées  ; mais  ces  retours  font-ils  afîcz  ra- 
pides de  allez  immédiats , fur-tout  lorfqu'ils  doi- 
vent avoir  pour  véhicules  l’argent  monnoyé  ou 
les  papiers  , qui  prêtent  à tant  de  fpéculations  de  de 
manoeuvres  differentes  î Ne  fuit- il  pas  de  ces  ré- 
flexions , que  fi  le  peuple  cft  furchargé  , il  vaut 
mieux  remettre  des  importions  , que  rembourfer  la 
dette  ? 

L’examen  du  fécond  point  eft  trèt-întéreflanr. 
En  coûte-t-il  plus  à l’Etat  pour  recevoir  que  pour 
payer  1 

Si  pour  rembourfer  annuellement  unp  fomme 
égale  au  travail  de  dix  mille  hommes , vous  êtes 
obligé  d’exiger  du  peuple  une  fomme  égale  à celui 
de  douze  raille  ; vous  ferez  un  très-mauvais  marché. 
Pour  que  les  chofes  fuflent  égales  , il  faudroic  que 
Je  paiement  des  crcaaçiçrl  exigeât  un  fur-taux 
pareil  à-peu-près. 

Quittons  un  moment  ces  formules  abftraitcs , 

our  citer  un  exemple  choirt  dans  notre  pays. 

eaucoup  de  gens  croient  que  les  aides  coûtent 
plus  de  vingt  pour  cent  de  perception.  Elles  peu- 
vent rapporter  autour  de  quinze  millions.  On  de- 
mande k prêtent , fi  lorfqu'en  1764  on  forma  un 
fonds  d’amortiffeiuent  de  vingt  millions  , il  n’eût 
pas  mieux  valu  abolir  les  droits  d'aides  , ou  les 
changer  en  un  (impie  impôt  territorial,  qui  pro- 
duifant  encore  un  certain  revenu , auroit  facilité 
ja  converrton  de  ü gabelle  dans  une  taxe  répartie 
au  marc  la  livre  de  la  taillç  ou  du  vingtième. 

Ajoutons  qu’en  fuppofant  même  que  1rs  impo- 
flrions  font  réparties  avec  juftice,  & perçues  avec 
économie , il  faudroic  encore,  avant  de  fonger  à 
rembourfer  les  dettes  , s’informer  bien  exatftement 
s’il  n’cxirtc  pas  d’emploi  d’argent  plus  prefle. 

Quand,  en  France,  on  çurojt  aboli  les  droits 
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d'aides  ÔC  de  gabelles  , je  rcgardcroii  encore  îef 
canaux  de  communication  entre  la  Somme  ôc  Lef- 
caut , entre  la  Mofelle  , la  Mcufc  & la  Marne  , 
entre  la  Saône  6c  la  Seine,  comme  des  opérations 
pius  utiles  qu’un  rembourfement  de  foixantc  mil- 
lions. 

J'en  dirois  autant  de  îa  perfection  des  grands 
chemins , de  la  conrtruétion  des  ponts , du  deflé- 
chcmcnt  des  marais  , du  défrichement  des  landes, 
Ôcc.  Ôcc. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le  rembour- 
fement  des  actes  difpofc  tous  les  gouvernemens  à 
la  guerre  , tandis  que  les  depenfes  utiles  rendent 
la  paix  avantageufe  , fans  en  abréger  la  durée. 

Convenons  donc  que,  à quelques  inconvénient 
près  , qui  ont  été  énoncés  , la  dette  publique  n’cft 
pas  une  plaie  (i  grande  qu’on  fc  l’imagine , .qu’elle 
n’cft  un  mal  réel  qu’auranr  qu’elle  repréfente  des 
depenfes  exccllivcs  ; enfin  , que  fon  rembourfe- 
ment n’cft  pas  d’une  ncccrtité  abfoluc  , ni  même 
l’objet  le  plus  important  d’une  bonne  adminiftra* 
tion. 

On  peut  raifonnablcmcnt  accorder  au  fyftême 
qui  vient  d’être  analyfc  , qu’en  effet  une  dette  pu- 
blique modérée,  dont  le  capital  a été  dcptnfé  dans 
l’Etat,  n’cft  pas  d’un  grand  danger  ; quoique  ce- 
pendant elle  exige  déjà  une  augmentation  d'im- 
pôts , pour  en  payer  les  intérêts  , 6c  que  cette 
augmentation  foit  un  mal , dont  les  progrès  no 
peuvent  être  ni  arrêtés  ni  calcules. 

Mais  une  autre  objection  , c’eft  que  les  gou- 
vernemens de  l’Europe  , dans  la  lituation  pc» 
litique  où  ils  font  tous  , ne  bornant  jamais  leurs 
dé  p en  fc  3 d’après  leurs  revenus  annuels,  cherchent 
des  fupplémens  dans  les  emprunts , ouverts  à toutes 
les  nations  , 6c  par-là  ruineux  pour  celte  qui 
emprunte  ; car  la  facilité  de  trouver  ainfi  des 
rcflburccs,  produit  la  facilité  d’en  ufer,  6c  nourrit 
les  befoins.  Dégénérant  bientôt  en  habitude  , 
elle  accumule  fans  celle  des  dettes  nouvelles  fur 
des  dettes  anciennes  ; elle  multiplie  les  dépenfes  , 
6c  détourne  de  l’économie  , fans  laiffer  voir  do 
terme  à ces  excès.  Vient  la  récedlté  d’augmenter 
les  dépenfes , en  proportion  de  I’accroiflcmcnt  des 
dettes  p 6c  à roefure  de  cette  augmentation  , qui 
s’étend  fur  le  prix  des  denrées  ôc  fur  celui  de 
rinduftric  , l’agriculture  , les  manufactures  6c  le 
commerce  dépériffent  fenfiblement  ; elles  (croient 
même  bientôt  cerafécs  entièrement,  fi  la  porttion 
de  rous  les  autres  Etats , aufli  obérés  ôc  livrés  d» 
même  à des  moyens  ruineux  , n’éloit  en  quelque 
forte  le  palliatif  des  maux  particuliers  à un  feul. 

S’il  fe  trouvoit  une  puiflancc  qui  put  fe  dif- 
pcnftr  de  faire  des  dettes  hors  de  fes  limites  , qui 
joignît  à une  nombreufe  population  un  gouver- 
nement modéré  , un  fol  fertile  à une  grande  fo- 
briété,ôc  un  revenu  capable  d’entrerenir  des  for- 
ces refpeélabîes  , fans  enlever  des  bras  à l’induf* 
trie  ; fl  cette  puiflancc  «voit  tics  fujçts  patkss  ôç 
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laborieux  , dociles  fie  attachés  à la  patrie  ; n’en 
doutons  pas , clic  donneront  un  jour  des  leçons  à 
l’Europe.  En  vain,  tous  les  ctats  de  cette  partie 
ligués  cnfcmblc  voudroient  s’oppofer  à Tes  progrès  ; 
la  main  infcr.iibîc  du  terns  l’ameneroit  par  degrés 
à envahir  fucceilivcmcnt  toutes  cts  fouvcraiuctc» 
gémiüantcs  fous  le  poids  accablant  de,  leurs  dettes  , 
Fans  qu’elles  pu  fient  obtenir  ni  fccours  ni  efforts 
de  fu jets  énervés , fie  au  moins  indifférens  fur  leur 
changement  de  domination  ; puil qu’ils  n’y  vtr- 
roient  que  l’cfpérancc  de  jouir  d’une  condition 
moins  raalheureufe. 

Avant  de  donner  le  tableau  de  la  dette  natio- 
nale , de  la  dette  de  l'Angleterre  , nous  devons 
examiner  comment  le  continent  de  l’Amérique  , 
après  avoir  trouve  , dans  u#c  dette  modérée , les 
moyens  de  bril’er  les  liens  qui  l’attachoicnt  à 
l’Europe  , a pris  de  fages  melurcs  pour  éteindre 
cette  dette  , fie  écarter  tout  ce  qui  pouvojt  nuire 
à l'acc  renflement  fie  à la  profpcrité  de  la -républi- 
que. 

Cette  dette  , tant  étrangère  que  domeftique  , fui- 
vant  le  détail  qui  en  a été  public  , confiée  en 
quarante-deux  millions  trois  cents  foixantc-quinze 
dollars  , qui , à cinq  livres  huit  fols  tournois  par 
dollar,  font  deux  cents  vingt-fix  millions  huit 
cents  deux  mille  vingt-huit  livres , argent  de  France, 
en  178}  ; ou  dix  millions  quatre-vingt  mille  qua- 
tre-vingt-dix livres  fterlings , à vingt-deux  livres 
dix  fols. 

Il  eft  dû  à la  France  , à la  Hollande  , fept  mil- 
lions huit  cents  quatrc-vingr-cinq  mille  quatre- 
vingt-trois  dollars,  dont  l'intérêt  eft  à quatre  fie 
cinq  pour  cent,  fie  à fes  propres  Jujers  , trente- 
quatre  millions  cent  quinze  mille  deux  cents  quarre- 
vingt-dix  dollars,  portant  un  intérêt  de  fi x pour 
cent. 

L’adrefle  que  le  congrès,  ou  le  pouvoir  fou- 
verain  , a fait  paffer  au  mois  de  juin  178$  , à tous 
les  Etats  confédérés  , fur  l’objet  de  cette  dette  pu- 
blique y va  développer  fes  vues  , fie  préfer.tcr  fa 
maniéré  de  penfer  tant  fur  la  bafe  que  fur  la  fin  du 
crédit  publie.  Ce  fera  en  mêiqp  tems  une  leçon 
utile  à tous  les  gouvernemens  qui  ont  des  dettes  , 
fie  délirent  y fatistairc. 

Le  premier  foin  du  congrès  , après  l’heureux 
événement  de  la  paix  , a etc  d’examiner  les  dettes 
que  la  guerre  a fuit  contraéler  aux  États-Unis  , 
pour  y pourvoir  , fie  de  s’occuper  des  moyens  de  pré- 
venir tout  ce  qui  pourroit  troubler  l'harmonie  fie 
la  tranquillité  de  la  confédération.  On  a le  ré- 
fulrat  de  fes  délibérations  dans  les  différentes  re- 
commandations jointes  à la  préfcntc. 

Le  premier  , fie  le  point  le  plus  important  qui 
frappe  le  congrès  , c’eft  de  pourvoir  d’une  ma- 
nière efficace  aux  dettes  des  Etats-Unis  , qui  mon- 
tent à quarante  - deux  millions  trois  cents 
foixantc- quinze  dollars.  Cette  forame  , effeéluée 
•a  un  fcul  paiement;  ou  à fies  termes  peu  éloi- 


gnés , cft  un  effort  qui  excédé  évidemment  nos 
reflburccs  ; fie  , quand  cette  opération  feroit  pra- 
ticable , le  bien  publie  demanderoit  que  cette 
aette  fuivtt  le  cours  d'une  extinélion  graduelle  , 
fie  qu’il  fût  fait  des  fonds  pour  payer  , en  atten- 
dant, les  intérêts  annuels,  qu’on  peut  évaluer  à deux 
millions  quatre  cents  quinze  mille  neuf  cents  cin- 
quantc-fix  dollars  : il  faut  donc  trouver  des  fonds 
qui  procurent  au  moins  cette  fomme  par  an. 

Les  moyens  de  remplir  le  tréfor  public  , tels 
qu’ils  font  réglés  par  les  articles  de  la  ra- 

tion , confidcrcs  avec  l’attention  la  plu>ferienffc , 
font  infuffifans  fie  inapplicables  à la  forme  qu’il 
faut  donner  à la  dette  publique*  Il  paroit  impoflî- 
ble  de  concilier  , avec  la  ponctualité  clïenticllo 
dans  le  paiement  des  intérêts  de  cette  dette  , le* 
délais  fie  les  incertitudes , auxquels  eft  expofé  un 
revenu  à établir  fie  à percevoir  à di  ver  fes  épo- 
ques , par  treize  autorités  indépendantes.  Il  croit 
impoffibic  que  le  congrès  , dans  fes  recommanda- 
tions, ne  s'écartât  pas  un  peu  de  la  conftitution  fé- 
dérative ; mais  un  écart  fi  léger  ne  rend  point 
l’opération  incompatible  avec  l’objet  qu’on  a en 
vue  , fie  il  eit  d’ailleurs  motivé  fur  les  confîdéra- 
tions  folides  de  l'intérêt  general  fie  de  la  faine 
politique. 

Le  fonds  auquel  on  a penfc  d’abord  , eft  une 
raxe  fur  les  importations.  Parmi  les  raifons  qui 
militent  en  faveur  de  ce  parti  , il  fuffira  de  rap- 
pcllcr  que  les  taxes  fur  les  confommations  font 
toujours  les  moins  onéreufes,  parce  qu’elles  font 
fupporcccs  par  ceux  qui  ont  à-la-fois  la  volonté 
fie  la  faculté  de  les  payer  ; celles  qui  portent 
fur  le  commerce  étranger,  font  les  plus  compatibles 
avec  le  génie  fie  la  politique  des  Etats  libres  : 
mais , d’après  les  poncions  relatives  de  quelques- 
uns  des  Etat*  les  plus  commcrçans  , on  ne  peut 
faire  ufage  de  cette  reflourec  , fans  une  confor- 
mité concertée  par  l’cntremifc  du  congrès. 

En  renouvellant  cette  propoficion  , nous  n'avons 
point  oublié  les  oppofitions  qui  ont  autrefois  em- 
pêche de  l’adopter  unanimement.  Nous  avons  li- 
mite la  durée  du  revenu  à vingt-cinq  ans , fie  laifle 
aux  Etats  la  nominarion  des  officiers  qui  doivent 
le  percevoir.  Selon  les  itriéïcs  maximes  du  crédit  • 

national,  le  revenu  ne  devroit  pas  être  réparé  de 
fon  objet,  fie  devroit  refter  joint  à la  même  auto* 
rite  , qui , par  fa  nature  , difpcnfe  le  premier  , 
fie  eft  refponfablc  du  fécond.  Le  congrès  , en  fe 
relâchant  fur  cet  objet  , cfpcre  qu’on  verra , dan* 
cette  condefccndance,  fa  difpoütionà  fe  prêter  dans 
tous  les  tems  aux  voeux  de  fes  conftituans , fie  fou 
voeu  ardent  pour  l’établiflemcnt  d’un  fonds  , qui 
le  mette  en  érat  de  fatisfaire  aux  obligations  que 
lui  impotent  l’honneur  fie  la  juftice. 

Pour  rendre  ce  fonds  auffi  produélif  qu'il  eft 
poffible  , fie  donner  moins  de  prifes  aux  coltufions 
fie  à la  fraude  , on  a dû  recommander  une  impo» 
fuiçQ  allez  fçrcc  fur  le»  article»  le»  plu»  fufeepu* 
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blés  de  taxe  , 3c  dont  la  confommacîon  eff  plu»  égale 
fie  pius  générale. 

Le  montant  de  ce  fonds  cil  évalué  à neuf  cents 
quinze  mille  neuf  cents  cinquante- fix  dollars.  Il 
ne  faut  point  «‘attendre  à une  prccilîon.rigourculc, 
dans  un  premier  cflai  fur  une  matière  auflî  com- 
pliquée, fie  fujette  à tant  de  variations  ; m.ôs  on 
croit  celte  évaluation  allez  près  de  la  vérité.  L’in* 
térêc  cil  d’un  million  cinq  cents  mille  dollars  ; 
on  abandonne  aux  Etats  le  foin  d’y  pourvoir , par 
les  û/j^às  qu’ils  jugeront  les  plus  convenables. 

^ansVette  occalion  , le  congrès  s’écarte  encore 
de»  majfîmcs  du  crédit  public , pour  fc  conformer 
au  vœu  de  fes  conilituans  ; néanmoins  , il  ne  taut 
point  déguifer  que  la  manière,  dont  cette  portion 
des  revenus  doit  être  levée,  différé  ii  peu  üc  celle 
preferire  par  les  articles  de  la  confédération  , fie 
que  les  différences  font  fi  propres  à remplir  le  but , 
qu'il  cfpcrc  que  ce  plan  fera  adopte, fans  la  moindre 
oppofition.  En  fixant  les  cotes-parts  de  cette  fomme  , 
le  congrès  n’a  été  guide  que  par  des  apperçus  très- 
imparfaits  , fie  il  cil  pofliblc  qu’il  en  foit  réfulté 
quelques  inégalités  qui  ne  peuvent  être  que  palla* 
gérés. 

Il  eil  évident  qu’il  faut  faire  pour  les  deux  fonds 
ci-dcifus,.un  aéle  indivifible  fie  irrévocable  : fans 
cela  f il  pourroit  arriver  qu’on  ne  fit  qu’un  fonds 
partiel,  fit  il  eil  cflcnticl  de  pourvoir  à la  totalité: 
je»  Etats  d’ailleurs  pourroient  préférer  un  des  fonds, 
&.  les  autres  le  fécond  , d’où  il  rcfultcroit  qu’il  n’en 
feroit  fait  aucun.  L’aéle  doit  être  irrévocable  ; 
autrement  un  féal  Etat  feroit  le  maître,  tourcs  les 
fois  qu’il  le  jugeroit  à propos  , de  forcer  les  autres 
à une  banqueroute  , dont  la  poffibilité  feule  oppo- 
feroicun  obllacic  funcllc  à l’établificmcnc  du  crédit 
national. 

Sans  entrer  dans  toutes  les  difcufiîons  que  pré- 
fente  un  pareil  fujet , nous  nous  bornerons  à lou- 
merrre  les  deux  obfervarions  fuivantes,  à la  jullice 
fie  à la  fige  Ile  des  di  fier  en  s corps  légifiatifs. 

i°.  Les  créanciers  aélutls , ou  plutôt  ceux  d’en- 
tr'eux  qui  font  nos  compatriotes , ont  prêté  Jçur 
argent  pour  un  ferme  qui  cil  expiré,  ou  dans  le 
principe  même  , ne  font  devenus  créanciers  qu’in- 
voluntaircmcnt  ; ils  ont  donc  leJ  uns  fie  les  autres 
un  droit  égal  à demander  le  principal  de  leurs 
créances , fie  à ne  fe  point  contenter  de  l’intérêt 
annuel.  Le  rembourfement  de  ce  capital  étant  im- 
posable , il  faut  au  moins  en  aflurcr  l’intérêt  d’une 
manière  fi  authentique  , qu’ils  puiflent,  s’ils  le 
jugent  à propos,  tran [porter  à d'autres  leurs  fonds, 
fans  rien  perdre  de  leur  valeur. 

1°.  Si  les  fonds  font  ronllitucs  d’une  maniéré 
affez  fûre  pour  infpirer  une  confiance  entière  , il 
y a lieu  d’cipércr  que  le  capital  de  la  dette  domef- 
tique , qui  porte  l’énorme  intérêt  de  fix  pour 
cent,  pourra  être  éteint  par  d’autres  emprunts  , 
obtenus  à un  intérêt  plus  modéré. 

Pour  acquitter  le  principal  au  ternis  aftgnç  , 


nous  comptons  fur  raceroiflcmcnrnaturel  du  re- 
venu provenant  du  commerce , fur  les  demandes 
qui  feront  faites  de  teins  en  tems  à cet  efFer,  félon 
les  circonllunccs  , fie  fur  la  pcrfpcétivc  des  terri- 
toircs  ; A ce  s rtffourccs  fc  trouvent  iniuftif  antes  , 
ii  faudra  bien,  à l’expiration  des  vingt-cinq  ans, 
continuer  les  fonds  actuellement  recommandes , ou 
en  établir  d’autres. 

Le  congrès  ne  peut  qu’infifter  fur  la  néceflîté 
de  pourvoir  dès  à prefent  à faire  un  fonds,  pour 
fubvenir  à la  dette  nationale.  Quoiqu’elle  foit  forte  , 
elle  l’ctl  cependant  moins  qu’on  ne  devoit  s’y  at- 
tendre ; fie  lorfqu’on  penfe  à fa  caufc  , qu’on  la 
compare  aux  charges  , que  des  guerres  d’ambition 
fie  de  vainc  gloire  ont  accumulées  fur  d’autres 
nations  , elle  doit  fupportee  non  - feukmenc 
avec  plailir  , mais  avec  orgueil. 

Au  furplus  , l’étendue  de  la  dette  cil  un  objet 
étranger  à la  qucllion  adutlle  ; il  fuffic  qu’elle  aie 
été  légitimement  contractée  , que  la  juftice  fie 
la  bonne  foi  demandent  qu’elle  foit  payée.  Le  con- 
grès n’a  que  l’option  cr.tre  les  diffère  ns  moyen*  ; 
ce  n’cll  autfi  que  fur  cette  option  que  peuvent  por- 
ter les  délibérations  des  différens  états.  Celui  p 
u’unc  difcuflïon  auflî  longue  que  laborieufe  fie  ré* 
échic  a fait  adopter  de  préférence  , eft  le  moins 
imparfait  de  tous  ceux  que  l’on  auroit  pu  imagi- 
ner. Dans  cette  confiance  , nous  fommons  les  dif- 
férons Etats,  au  nom  de  la  jullice  fie  de  la  foi  pu- 
blique folcmncilcmcnt  engagée  , de  donner  à cctt® 
melurc  tout  l’effet  qu’elle  doit  avoir  , de  réfléchir 
à ce  qui  pourroit  arriver  fi  elle  étoit  rejetée  , fie 
de  fc  fouvenir  que  le  congrès  ne  feroit  pas  ref- 
ponfablc  des  conléqucnccs* 

Si,  dans  une  occafion  comme  celle-ci,  l’on  pou- 
voit  avoir  recours  à d’autres  confidcrations  qu’à 
celles  de  la  jullice  , aucune  nation  n’en  a jamais 
eu  de  plus  déterminantes.  En  effet,  quels  font  les 
créanciers  que  nous  devons  payer  ? D’abord  un 
allié  qui  a défendu  notre  caufc  , non-fculemcn« 
par  fes  armes,  mais  par  fes  tréfors  , fie  dont  l’ami- 
tié , non  contente  de  nous  prêter  des  fommes  con- 
fidérables , a lignalé  , par  les  dons  les  plus  géné- 
reux , une  magnificence  que  fon  cœur  magnanime 
a empreinte  jufques  dans  les  fccours  que  nous 
avons  obtenus  de  lui  par  nos  emprunts. 

En  fécond  lieu , les  particuliers  dans  un  pays 
étranger , les  premiers  h nous  donner  des  marques 
fi  précieufcs  delà  confiance  que  leur  infpiroit  notre 
équité,  fie  de  leur  afltélion  pour  notre  caufc;  les 
membres  d’une  république  qui  a etc  la  fécondé  à 
reconnoitre  notre  rang  parmi  les  nations. 

11  exiile  encore  une  autre  dalle  de  créanciers  , 
€*ift  ce  nombre  infini  de  nos  iKuftres  & vrais  com- 
patriotes  1 dont  le  fang  fie  la  valeur  ont  défendu  la 
liberté  de  ce  pays,  qui  , au  milieu  de  toutes  le* 
détrefles  qu’ils  éprouvoient,  ont  fouffert  patiem- 
ment celle  de  la  privation  de  leur  foldc,  tant  que 
les  calamites  de  leur  pays  l’ont  mis  dans  rinv- 
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puiflance  de  reconnoître , au  moins  par  un  fi  folble 
prix,  tout  ce  qu’il  doit  à leurs  fervices,  ôc  qui 
atfucllement  même,  ne  demandent-,  fur 'tout  ce 
ui  leur  eft  légitimement  dû  , que  la  portion  in- 
ifpenfablcment  néceffaire  pour  fc  retirer, du  champ 
de  la  viéloire  ôc  de  la  gloire,  dans  le  fein  de  la 
tranquillité  doracitiquc , ôc  rentrer  dans  la  clafife 
privée  du  citoyen  , ôc  ne  follicitcnt , pour  le  refte 
de  leurs  droits , qu'une  fûreté  efficace , telle  aue 
leur  patrie  eft  certainement  en  état  de  l’accorder 
à leurs  juftes  réclamations. 

Le  relie  des  créanciers  eft  compofé  en  partie 
de  ceux  de  nos  concitoyens  qui  ont  dans  l’origine 
prêté  leurs  fonds  à la  nation  , ou  qui  depuis  ont 
manifefté  la  plus  grande  confiance  en  leur  pays , 
en  recevant  des  tranfports  des  préteurs  , ôc  en 
partie  de  ceux  dont  les  biens  ont  été  avancés  ou 
Pr**  pour  Je  fervicc  public.  Vouloir  établir  des 
dilVinéiions  entre  leurs  droits , feroit  une  entre- 

£rife  auffi  inutile  pour  la  nation , qu'odieufe  pour 
rs  particuliers.  Si  la  voix  de  l’humanité  parle 
plus  haut  en  faveur  de  certains  d’entre  eux,  la 
voix  de  la  polirique , d’accord  avec  celle  de  la 
juftice  , parle  en  faveur  de  tous.  Une  nation  fage 
oc  fouffrira  jamais  que  ceux  qui  fccourcnt  leur 
patrie  dans  fes  befoins  , ou  ceux  qui  mettent  la 
plus  grande  confiance  dans  fa  foi  , dans  fa  fermeté 
ôc  dans  fes  relîourccs,  fouffrent  les  uns  plus  que 
les  autres  des  événemens  qui  ont  pu  déranger  fes 
fpéculations.  • 

Keffbuvenons-nous  enfin  d’une  ci rconftance  qui 
* toujours  infpiré  un  noble  ôc  jufte  orgueil  à 
l’Amérique  ; c'eft  que  les  droirs  pour  ia  défenfe 
defquels  elle  avoit  pris  les  armes , font  les  droits 
de  l’humanité.  Grâce  à l’efficacitc  que  l’auteur  de 
ces  droits  a daigné  donner  aux  moyens  employés 
pour  les  faire  valoir , ils  ont  triomphé  de  toutes 
les  oppofitiens , ôc  ils  forment  actuellement  la  bafe 
inébranlable  fur  laquelle  repofent  treize  Etats  in- 
dépendans. 

9 gouvernement  républicain  n’a  jamais  eu  ôc 
n’aura  jamais  une  occafion  fi  brillante  de  juftifier , 
P*r  (f5  effets , les  formes  pures  qui  compofent  fa 
conffiturion.  Sous  ce  point  de  vue , les  citoyens 
des  Etats-Unis  font  comptables  du  dépôt  le  plus 
important  qui  ait  jamais  été  confié  à une  fociété 
politique.  Si  la  juftice,  la  bonne  foi  , l’honneur, 
la  gratitude,  ôc  toutes  les  autres  qualités  qui  en- 
■obliflcat  Je  caraéïère  d’une  nation  , en  même  tems 
qu  elles  remplirent  l'objet  du  gouvernement,  font 
les  fruits  de  nos  établilfemens , la  caufe  de  la  li- 
berté acquerra  un  Iuftrc  ôc  une  dignité  qu’elle  n’a 
jamais  eu  , ôc  nous  aurons  U gloire  de  donner 
un  exemple  qui  ne  peut  qu’avoir  l’influence  la 
plus  favorable  fur  les  droits  de  l'humanité. 

Mais  fi, d’un  autre  côté,  nos  gouvernemens  ont 
le  malheur  de  fe  déshonorer  par  une  conduite  di-  I 
reniement  oppofee  aux  vertus  dont  nous  venons  I 
de  parler , ôc  qui  font  les  plus  effentieilcs  pour 
Finances.  Tome  I , 
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l’Amérique,  la  grande  caufe  que  nous  nous  femmes 
chargés  de  venger , fera  avilie  ÔC  trahie  ; la  der- 
nière ôc  la  plus  célèbre  des  épreuves  en  faveur  des 
droits  des  humains , tournera  contre  eux-mêmes  , 
ôc  on  verra  leurs  proteéUurs  ôc  leurs  amis  infulrés 
ôc  réduits  au  filence  par  les  vils  fuppôrs  de  la  ty- 
rannie ÔC  de  l’ufurpacion. 

A la  fuite  de  cette  pièce  parut  la  fuivanre. 

Arrêté  par  neuf  Etats  , qu’il  fera  recommandé 
aux  divers  Etats,  comme  un  objet  d’une  ncceflké 
indifpenfable  pour  le  rctabliffcmcnt  du  crédit  pu- 
blic , ôc  le  paiement  ponéluel  ôc  honorable  des  dettes 
publiques  , d’autorifer  le  Congrès  à lever  les  droits 
fuivans  , fur  les  marchandises  importées  dans  lef- 
dits  mars,  par  les  bârimens  venant  d’un  port  étran- 
ger quelconque  , d’une' île  ou  colonie. 

Sur  tout  le  rura  de  la  Jamaïque , par  gallon  , 
quatre  quatre-vingt  dixièmes  d’un  dollar. 

Sur  toutes  les  autres  liqueurs  fpiritueufes,  trois 
quatre-vingt  dixièmes.  ' • 

Sur  le  vin  de  Madère  , douze  quatre  - vingt 
dixièmes. 

Sur  tous  les  autres  vins,  fix  quatre-vingt  dixiè- 
mes. 

Sur  le  thé  bou  commun  , par  livre , fix  quatre- 
vingt  dixièmes. 

Sur  tous  les  autres  thés  , vingt-quarre  quatre- 
vingt  dixièmes.  * 

Sur  le  poivre,  par  livre  , trois  quatre-vingt 
dixièmes. 

Sur  le  fucre  brut,  par  livre,  un  demi  quatre- 
vingt  dixième. 

Sur  le  fucre  en  pain  , deux  quatre-vingt  di- 
xièmes. 

Sur  tous  les  autres  fucres , un  quatre-vingt  di- 
xième. 

Sur  les  mclaflcs  , par  gallon  , un  quatre-vingt 
dixième. 

Sur  le  cacao  ôc  le  café  , par  livre  , un  quatre- 
vingt  dixième. 

On  doit  obfervcr  que  le  quatre-vingt  dixième 
du  dollar  eft  de  quatorze  deniers  , deux  cinquiè- 
mes de  denier. 

Sur  routes  les  autres  marchandées  , un  droit 
de  cinq  peur  cent  , félon  ]<ur  valeur  J au  rems  ÔC 
à l’endroit  où  elles  font  importées. 

Le  produir  dcfdits  droits  ne  fera  appliqué  qu’au 
paiement  de  l'intérêt,  ou  du  principal  des  dettes 
contrariées  fur  la  foi  des  États-Unis  , pour  fou- 
tenir  la  guerre  , conformement  à l’arrêté  du  1 6 
déçcmbre  dernier  , Ôc  ils  ne  feront  perçus  que 
pendant  vingt-cinq  ans  ; les  receveurs  lieront  nom- 
més par  les  Etats , dans  l'étendue  defquels  ils  exer- 
ceront leurs  fondions  ; mais  ils  feront  jufticiablcs 
du  Congrès  , qui  pourra  les  priver  de  leur  em- 
ploi. Dans  le  cas  où  un  Etat  n’aura  pas  fait  cctre 
nomination  , un  mois  après  qu’il  aura  été  requis 
d’y  procéder , elle  pourra  être  faite  par  le  Con- 
grès. 
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Qu’il  fera  en  outre  recommandé  aux  divers 
Etats,  d’établir  pour  un  terme  limité  à vingt-cinq 
ans  , de  de  deftiner  au  paiement  de  l'intérêt  du 
principal  des  Jettes,  des  revenus  folides  & effec- 
tifs , de  de  la  nature  qu'ils  jugeront  U plus  con- 
venable, pour  fournir  annuellement  leurs  contin- 
gens  refpeélifs  de  la  fommed’un  million  cinq  cents 
mille  dollars , cxclufivcmcnt  des  droits  fus-mention» 
nés,  lequel  contingent  fera  fixé  de  égalifé  de  rems  à 
autre  , conformément  à la  règle  , qui  cft  ou  pourra 
être  preferite  par  les  articles  de  confédération. 

Dans  le  cas  où  les  revenus  , établis  par  un 
Etat  quelconque,  rendroient  une  fomme  qui  ex- 
cède u>n  contingent  cftcéiif , cet  excédent  lui  fera 
rcllitué  ; de  s’il  le  trouvoit  un  déficit  dans  les  nqyc- 
nus  d’un  Etat  quelconque  , il  fera  tenu  d’yTup- 
plécr , de  de  pourvoir  à ce  qu'il  ne  s’en  trouve  plus 
à l’avenir. 

En  attendant  la  règle  de  confédération,  les  con- 
tingent , dellinés  à former  la  fomme  de  quinze 
Cents  mille  dollars,  feront  répartis  ainfi  : 

New-Hampshire 71708. 

MaiTachufett  ........  114427. 

Khodeilland  . . • 52518. 

Connecticut  .........  151091. 

Ncwyorck 118145. 

New-Jerfey  85578. 

jPcnfilv.inie  .........  107189. 

DelaWare • . . 12445. 

Maryland  1 4 1 5*  1 7. 

Virginie 176467. 

Caroline  fcptcntrionale  • • s . • 109006. 

Caroline  méridionale  . . . % . . 96185. 

Géorgie 16050. 

Il  fera  drefTé  tous  les  ans , un  compte  du  pro- 
duit de  de  l'emploi  de  ce  s revenus  ; ce  compte 
fera  tranfmis  aux  divers  Etats  ; l’on  y énoncera 
féparément  le  produit  de  chacun  des  articles  fpé- 
cifiés  , le  montant  de  tout  le  revenu  reçu  de  chaque 
Etat,  de  le  falairc  accordé  aux  officiers  chargés  de 
le  lever. 

Aucune  des  réfolutions  précédentes  ne  fortira 
fon  effet  , qu’après  qu'elles  auront  été  toutes 
agréées  par  chaque  E%it;  mais  dès  qu’elles  feront 
regardées  comme  formant  un  accord  mutuel  entre 
tous  les  Etats , elles  ne  pourront  être  révoquées 
par  aucun  de  par  plufieurs  d’entre  eux  , fa  ns  le 
concours  de  tous , ou  d’une  majorité  des  Etats- 
Unis  aflemblés  en  Congrès, 

Pour  hâter  l’extinéiion  des  Jettes , de  établir  la 
bonne  harmonie  , les  Etats-Unis,  alfemblés  en 
congrès  , déclarent  que  tous  les  frais  de  la  guerre  , 
Ce  toutes  les  autres  depenfes  qui  ont  étc  ou  qui 
feront  faites  pour  la  defenfe  commune  , ou  pour 
l'avantage  général , de  qui  feront  ordonnées  par 
l'aflembléc  des  Etats-Unis,  à moins  qu’il  ne  foie 
régie  autrement  , feront  payées  des  fonds  d’un 
tréfor  commun  qui  fera  formé  par  les  divers  Etats, 
«a  proportion  du  nombre  total  de  blancs  de  autres 


citoyen*  libres  de  habitans,  de  tout  âge  , fexe  otf 
qualité  , y compris  ceux  qui  font  réduits  à l’cf- 
clavage  pour  quelques  années  , de  trois  cinquièmes 
des  autres  individus  qui  n'ont  pas  été  dénommés 
ci-delius„  à l’exeption  de»  Indiens  exemptés  de  taxe 
dans  chaque  Etat  ; il  fera  fait  tous  les  trois  ans 
un  dénombrement  dans  lequel  fera  marqué  le 
nombre  fus-mentionné  , de  ce  dénombrement  fera 
envoyé  au  Congrès. 

C’eft  une  chofe  très-difficile  , en  France  , que 
de  former  au  jufte  le  tableau  de  la  dette  nationale . 
Ce  n’eft  même  que  depuis  1781 , que  l’on  peut  en 
avoir  un  apperçu  , en  faifant  le  relevé  des  dé- 
pendes extraordinaires  qui  font  énoncées  dans  le 
compte  mis  fous  les  yeux  du  roi  de  de  la  nation  , 
comme  applicables  aux  inrérêrs  de  la  Jette  publique. 

Ces  dinferens  articles  ralîemblés , forment  unç 
fomme  de  cent  cinquante-un  millions  cinq  cents 
fuixante-dix  mille  livres,  repréfentant  un  capital 
de  trois  milliards  cent  trente-un  millions  quatre 
cents  mille  livres  , à quoi  il  faut  ajouter  encore 
quatre-vingt-dix  millions  empruntés  en  1782  , 
cent  quarante-huit  millions  en  1785  , de  environ 
cent  cinquante  millions  dûs  par  la  marine , tan r 
dans  l’Inde  que  dans  les  colonies  de  l’Amérique. 

Toutes  ces  fomrnes  compofent  une  mafie  , au 
premier  janvier  1784  , de  quatre  milliards  de 
livres  ; fur  quoi  il  faut  obferver  que  plus  d'un 
milliard  ayant  été  emprunté  en  rentes  viagères , 
une  partie  du  capital  s'éteint  infenfiblement  ; de 
on  évalue  cet  amoriitfcment  à environ  deux  mil- 
lions par  année  d’imerêt , ce  qui  emporte  un  prin- 
cipal de  ginge  millions. 

On  a vu  à l’article  Angleterre  , que  nous  avons 
évalué  la  dette  de  cet  Etat  à deux  cents  trente- 
deux  millions  trois  cents  cinquante-quatre  mille 
cent  vingt-fept  livres  fterlings,  ou  cinq  milliards 
deux  cents  vingt-fept  mille  neuf  cents  foixante- 
fept  mille  huit  cents  cinquante  fept  livres  dix  fols 
argent  de  France. 

D'autres  écrivains  de  cette  nation,  la  portent 
à deux  cents  cinquante  millions  fterlings,  ou  cinq 
milliards  fix  cents  vingt-cinq  millions  de  notre 
monnoic , dont  l'intérêt,  fuppofe  à cinq  pour  cent, 
cft  de  douze  millions  cinq  cents  mille  livres  fter- 
lings,ou  deux  cents  quatre-vingt-un  millions  deux 
ccprs  cinquante  mille  livres  argent  de  France. 

L’état  des  finances  de  l’Angleterre  préfcntc  au 
mois  de  juillet  1785  , par  le  doéleur  Price,  offroit 
les  réfultars  fui  vans. 

Dette  fondée , deux  cents  trente-deux  million* 
deux  cents  quatre-vingt  mille  trois  cenrs  quarante- 
neuf  livres  fterlings. 

Dette  non  fondée,  vingt  quatre  millions  huit 
cents  foixantc-fcpt  mille  deux  cents  foixantc  dix- 
fept  livres  fterlings.  . 

Total  de  la  dette  nationale.  , deux  cents  cin- 
quante -fept  millions  cent  quarantc-fcpc  mille  fix 
cents  vingt-fu  livres  ftcrling. 
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tes  charges  annuelles  de  l'Etat  montent  à treize 
millions  huit  cents  cinquante-huit  mille  neuf  cents 
trenre-une  livres  llcrlings  , dont  neuf  cents  mille 
livres  forment  le  revenu  de  la  lifte  civile , 8c  trois 
millions  neuf  etnts  cinquante  mille  livres  llcrlings 
paient  les  dépendes  du  gouvernement  en  tems  de 
paix.  I.e  relie  cil  confacré  tout  entier  aux  intérêts 
de  la  dette  publique  , 8c  aux  frais  de  la  perception. 

* Le  revenu  annuel  de  l'Etat,  en  y joignant  les 
nouvelles  taxes  , étant  de  douze  raillions  trois 
cents  quatre  - vingt- dix  - neuf  mille  cinq  ccnrs 
foixanre-quinze  livres  llcrlings  , il  s'enfuie  que  la 
nation  crt  à découvert  d’un  million  quatre  cents 
cinquante  - neuf  mille  trois  cents  cinquante  - lix 
livres  llcrlings. 

Ce  rapprochement  de  notre  dette  à celle  de 
l'Angleterre  , dont  les  emprunts  étanr  en  grande 
partie  par  annuités,  lui  procurent  , comme  en 
France,  l’avantage  des  extinélions  annuelles  des 
capitaux  d’intérêts , fait  voir  que  notre  fituation 
Cil  moins  fâcheufe  que  celle  de  cette  république, 
fur-tout  en  comparant  fes  revenus  avec  ceux  de 
la  France  , 8c  en  remarquant  la  perte  qu’elle  a 
faite  par  l'indépendance  du  continent  Américain  , 
qu'elle  approvilionnoit  cxclufivement  , de  toutes 
les  denrées  de  l'Europe, 

DEUX  POUR  CENT  D’ARLES.  Droit 
ui  fait  partie  de  la  ferme  des  traites  , comme  le 
enicr  Saint-André  , 8c  fur  lequel  le  même  raa- 
giitrat  qui  nous  a fait  connoître  ce  dernier,  va 
nous  donner  des  cclaircillcmens. 

Les  fermiers  des  domaines  du  roi , en  Provence  , 
lèvent  un  droit  de  deux  pour  cent  du  prix  de  toutes 
les  marchandises  qui  pafient  au-devant  de  la  ville 
d’Arles,  tant  par  eau,  en  montant  ou  defeendant 
le  Rhône  , que  par  terre. 

Ce  droit  paroît  avoir  été  établi  par  des  lettres- 
patentes  du  roi  Henri  III  , du  »9  mars  I j/7.  Mais 
quelques  perfonnes  lui  donnent  une  origine  plus 
ancienne  , 8c  prétendent  que  les  comtes  de  Pro- 
vence en  permirent  l'établi/Tcrncnt  au  profit  des  ha- 
bitais de  la  même  ville  d’Arles  , par  des  lettres- 
parentes  du  10  décembre  x $3y,dont  elles  difenr  que 
celles  de  Henri  III  ne  font  qu'une  confirmation. 

Cependant,  ces  mêmes  lettres  de  Henri  III , ne 
rappelle»*,  ni  ne  confirment  aucune  conccflion 
précédente  ; mais  elles  portent  feulement , que  fur 
les  remontrances  des  confuls  8c  habitans  de  la 
ville  , qu’ils  n'avoient  pas  moyen  de  mettre  fur 
pied  , ni  de  payer  les  troupes  qu'il  étoit  nécef- 
faire  d’entretenir  , tant  pour  la  garde  de  leur 
ville , que  pour  celle  de  l’ilc  de  Camargue  8c  des 
forts  qui  la  défendent,  il.  leur  eft  permis,  pen- 
dant qu'il  y auroir  guerre  dans  les  pays  de  Lan- 
guedoc 8c  de  Provence,  de  lever,  en  deniers  , 
deux  pour  cent  du  prix  ÔC  cftimation  de  toutes  les 
denrées  8c  marchandises  qui  pafferoient  tant  par 


eau  , en  montant  Ôc  defeendant  le  Rhône , que  par 
terre  , au-devant  de  la  ville  d'Arles  8c  du  fore 
appelle  le  Baron, au  paiement  duquel  droit  toutes 
pcrlonncs  /croient  contraintes  , excepté  pour  !o 
regard  du  blc  feulement,  5c  à la  charge  que  les 
deniers  procédant  de  l'impofition  , fetoient  re- 
cueillis par  le  receveur  du  domaine  du  roi , à 
Arles,  lequel  les  delivreroit  aux  troupes,  fur  les 
ordonnâmes  du  gouverneur  de  la  province,  ou 
des  confuls  de  la  ville  d’Arles  ; qu’à  cet  effet  il 
feroit  par  le  fénécha)  de  Provence  , ou  fon  lieu- 
tenant à Arles  , drefle  une  déclaration  contenant 
l'eliimation  des  marchandées  8c  denrées  , fur  le 
procès-verbal  qui  en  feroit  fait  par  gens  à ce 
connoilfant  , 8c  qu’aulTî-tôt  après  la  ceffation  de 
la  guer/e  , la  perception  du  droit  ceÜcroit  pa- 
reillement , lans  qu’il  fût  befoin  d'autre  mande- 
ment. 

L’état  des  affaires  ne  permettantes  alors  <fuc 
I on  apportât  aucun  retardement  à la  levée  de  ces 
deux  pour  cent  , 8c  que  l’on  attendît  que  l’appré- 
ciation des  marchandées  eût  été  faite,  on  trouva 
l’expédient  de  faire  ordonner  par  le  lieutenant  du 
fenéchai  à Arles  , que  ce  droit  feroit  levé  , par 
manière  de  provilîon  , fur  toutes  fortes  de  mar- 
chandées , à raifon  8c  fur  le  pied  de  la  moitié 
des  droits  forains  qui  fe  lèvent  dans  la  province. 

Les  chofcs  demeurèrent  dans  cet  c'tat  jufqu'en 
l'année  1800  , que  le  même  lieutenant  nomma  de* 
experts  pour  procéder  à l’cilimation  des  denrées 
8c  marchandées  qui  avoient  coutume  de  pafler  au- 
devant  de  la  ville  , 8c  pour  fixer  le  droit  que 
chacun  devoit  payer  , à raifon  de  deux  pour  cent  ; 
ces  experts  en  dreflerent  leur  procès-verbal,  qui  eft 
daté  du  xt  février  1*800  , 8c  qui  a toujours  été 
exécuté  depuis. 

On  prétend  que  dans  cet  intervalle  il  y eue 
diverfes  oppofirions  à la.  perception  de  ce  droit  , 
tant  de  la  part  de  quelques  communautés  en  parti- 
culier , que  de  la  part  des  habitans  de  Provence 
en  général,  qui  firent  ordonner,  par  arrêt  du 
confeil  du  7 novembre  1781  , que  l’impofition  ne 
feroit  plus  continuée  que  pour  trois  ans  , fur 
toutes  fortes  de  perfonnes,  excepté  fur  les  Pro- 
vençaux , Icfquels  ne  feroient  fujers  au  paiement 
que  pour  les  marchandées  qu'ils  feroient  paffer 
pour  fortir  hors  du  royaume. 

On  dit  encore  que  la  fupprc/îion  de  ces  deux 
pour  cent  , fut  prononcée  par  des  lettres-patentes 
du  17  o(flobre  1/98,  qui  n’en  permirent  la  con- 
tinuation que  jufqu'à  ce  qu'on  eût  retiré  une 
Tomme  de  douze  mille  écui , accordée  pour  les 
réparations  des  murailles  de  la  ville  d’Arles. 

Quoi  qu'il  en  foie,  il  eft  confiant  que  la  levée 
des  deux  pour  cent  ne  difeontinua  pas  pour  cela  , 
qu'au  contraire  elle  fut  prolongée  par  divtrfes 
lettres  fucccfiîvcmcnt , 8c  qu’enfin  ce  droit  fut  uni 
au  domain#;  il  en  fut  fait  bail  le  17  novembre 
1809  f à Guillaume  Suau , moyennant  dix  mille 
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huit  cents  livres  par  an , 8c  dans  la  fuite  il  a été 
affermé  conjointement  avec  les  autres  droits  du 
domaine  de  Provence  , ainfî  qu’il  l’cft  encore  à 
à préfent. 

Mais  comme  le  tarif  drefle  par  les  experts  en 
l’année  1600  , ne  contenoit  qu'un  petit  nombre 
de  marchandées  , tparce  qu'apparemment  il  n’y 
avoir  que  celles-là  dont  on  fit  commerce  pour 
lors  , ou  qui  pafiafTcnc  au-devant  de  la  ville 
d’Arles  , les  fermiers , les  uns  après  les  autres  , 
ont  cru  devoir  profiter  d’une  claufe  générale  mile 
à la  fin  du  môme  tarif , qui  porte  que  routes  les 
autres  marchandées  ornées  paieroient  fuivant  leur 
valeur  , 8c  à proportion  de  celles  qui  font  taxées. 
Sur  ce  fondement,  iis  ont,  de  leur  mouvement 
articulier,  drelTé  un  état  des  marchandées  omifes, 
mefure  qu’elles  ont  paffé  , 8c  chaque  fermier , 
ou  les  commis  qui  fe  font  trouvés  en  exercice  , 
eh  ont  fait  W taxe  comme  il  leur  a plû  , fans  au- 
cune autorité  , 8c  fans  riiimation  préalable.  Néan- 
moins cet  état  a paffé  de  fermier  en  fermier  , s'exé- 
cutant inviolableraent  dans  îc  bureau  , 8c  fe  grof- 
fillant  à chaque  nouvelle  marchandée  qu’on  dé- 
couvre, en  forte  que  cette  addition  eu  préfen- 
tement  trois  fois  plus  ample  que  l'ancien  tarif. 

Les  habirans  de  Provence,  ni  les  marchands, 
ne  fe  plaignent  point  des  raxes  faites  par  cet  an- 
cien tarif  ; mais  ils  prétendent  qu'il  a éré  altéré 
en  certains  articles,  8c  que  les  commis  ne  l’cxé- 
cutenr  pas  dans  d’autres  ; par  exemple  : 

Ils  mettent  en  fait,  qu’ils  onf  augmenté  le  droit 
fur  les  laines,  8c  que  bien  que  celles  d’Elpagnc 
ne  foierit  taxées  que  fix  fols , ils  en  exigent  juf- 
qu’à  douze. 

Sur  celles  de  Provence  , qui  ne  font  tarifices  que 
quatre  fols,  ils  en  perçoivent  huit;  8c  de  celles 
de  Barbarie,  réglées  à trois  fols,  ils  en  prennent 
fix  par  quintal. 

Qu'ils  fe  font  payer  un  fol  fix  deniers  pour  eha- 
uc  baril  d’anchois , quoique  le  tarif  ne  les  ait 
xcs  qu'à  neuf  deniers. 

Qu’ils  exigent  neuf  deniers  pour  chaque  petit 
baril  de  fardes  (fardincs),  qui  n’cft  taxé  que  fix 
deniers  dans  l’original  du  même  tarif,  ce  qui  eft 
un  objet  confidérable,  puifqu’il  y en  paire  plus  de 
quatre-vingt  mille  barils  toutes  les  années. 

Enfin , qu’ils  lèvent  trois  fols  par  chaque  caifTc  de 
limes  qui  n’en  contient  que  cinq  cents  , quoique 
le  millier  en  nombre  ne  doive  que  trois  fols, 
fuivant  le  inôme  tarif. 

Quant  à l’addition  faite  par  les  mêmes  commis  ; 
outre  les  plaintes  générales  que  les  habirans  8c 
négociant  font  à ce  fujer , 8c  qui  ré  fuit  tnt  de  ce 
ui  a été  dit  ci  defTus  ; favoir  , qu’il»  l’ont  drefi’é 
e leur  mouvement,  fans  autorité  8c  fans  «Hi- 
mation préalable,  3c  qu’elle  cil  tout-à-faità  leur 
avantage,  il  y en  a de  particulières, Elles  font, 
que  l’on  y a compris  des  marchandées  qui  ne 
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font  pas  fujettes  au  paiement  des  deux  pour  cent  : 
l°.  comme  le  bled , dont  ils  exigent  trois  deniers 
par  feptier  , quoiqu’il  foit  nommément  déclaré 
exempt, par  ks  lettres-patentes  de  création  de  ce 
droit  ; x°.  les  beftiaux , tant  gros  que  menus , 
que  les  habiuns  foutiennent  n’avoir  jamais  rien 
payé  , ainfî  qu’ils  le  prouvent  par  les  anciens 
comptes  de  cette  imponrion , conlervcs  dans  les 
archives  de  la  ville  , dans  lefquels  on  ne  trouve 
aucun  article  qui  concerne  les  beiliaux. 

Enfin  , ils  fe  plaignent  encore  , comme  d’une 
innovation  , de  ce  que  les  commis  font  acquitter  * 
brut , 8c  fans  aucune  déduChon  des  emballages  , 
toutes  les  fortes  de  marchandées  qui  paffent , à 
l’exception  des  drogueries  8c  épiceries  , qui  feules 
acquittent  net , quoiqu’ils  n’aient  aucun  titre  pour 
cela  J Ôc  qu’ancicnnemcnt  on  ne  perçût  indifÙnc» 
rement  ce  d oit,  qu’après  avoir  fait  une  taxe  rai* 
fonnable  pour  les  couvertures  8c  emballages. 

D’après  ces  prétentions  , il  paroîtroic  très* 
utile  de  travailler  à un  nouveau  tarif , qui  com- 
prenne tant  les  denrées  8c  marchandées  con- 
nuis  dans  l’ancien  état,  que  celles  qui  ont  été 
omifes,  8c  dont  les  commis  ont  compofé  leur 
addition  , lefquelles  on  fera  de  nouveau  cftimer  , 
pour  régler  en  connoiffmce  de  caufe  la  taxe 
qu’elles  devront  porter  ; obfcrvant  d’exprimer  , 
dans  ce  nouveau  tarif,  les  denrées  8c  marchan- 
dées qui  ne  font  pas  fujettes  aux  droits , 8c  d’y 
faire  la  différence  u elles  acquitteront  net  ou  brut; 
avec  inionétion  aux  commis  de  fe  fervir  toujours 
du  poids  de  marc  , qui  eft  le  poids  fur  lequel  ce 
droit  s'acquitte,  8c  avec  toutes  les  autres  vues, 
précautions  8c  formalités  qui  doivent  être  obfcr- 
vécs  dans  le  renouvellement  des  tarifs  de  tous 
les  droits. 

Les  fermiers  des  fermes  - unies  ayant  fous* 
fermé  les  domaines  du  roi  en  Provence , dont  les 
Jeux  pour  cent  a Arles  font  partie,  ont  des  commis 
à Arles  qui  régilîènt  ce  droit,  fous  1a  conduite 
d'un  directeur  qui  réfidc  à Arles  , 8c  qui  a at(E 
la  diicétion  des  domaines. 

Quant  à la  régie,  il  n’y  a rien  de  particulier, 
fi  ce  n’cft  que,  comme  les  commis  n’ont  plus  d« 
droit  d’acquit,  ils  ne  veulent  pas  exprimer  dans 
les  reçus  qu’ils  donnent , la  nullité  8c  la  quantité 
des  marchandées  dont  ils  fc  font  payer  les  droits, 

8c  fc  contentent  d'écrire  qu’un  tel  a payé  les 
deux  pour  cent , fans  rien  fpécifier  davfntagc  : ce 
qui  cft  abufif , 8c  ôte  la  preuve  de  ce  qui  pourrolc 
avoir  été  exigé  de  trop. 

On  a vu  au  mot  acquit , qu’en  cfTct  un  arrêt 
du  i feptembre  avoir  autorité  l'adjudicataire  des 
fermes  à faire  percevoir  à fon  profit  le  droit 
d* acquit  y qui  julqucs-ià  avoir  éré  I vé  au  profit 
des  receveurs,  8c  vraifemblablcmcnt  ceux* ci  mer* 
toient  de  l’humeur  8c  de  la  vengeance  à refufer 
d'énoncer  le  détail  des  marchandées  pour  lefquelles 
on  payoit  les  droits. 
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Au  refte,  comme  M.  d’AguefTeau  écrivoif  en 
1688  , 5c  que  depuis  cette  époque  le  droit  de  deux 
pour  cent  a éprouvé  des  clungemens  , tant  dans  fa 
régie  que  dans  fa  perception  , il  eft  néccHaire 
d’en  faire  mention. 

Premièrement , ce  droit , aùi  faifoit  partie  de  la 
fous-ferme  des  domaines , eit  entré  dans  la  régie 
des  traites  , avec  laquelle  il  a beaucoup  d'ana- 
logie ; 5c  il  a été  compris  parmi  ces  droits , par 
l'article  du  bail  lait  à^Forceville  en  17 J 8. 
Les  arrêts  5c  lettres-patentes  des  xo  juin  5c  20 
juillet  1784  , règlent  les  formalités  qui  doivent 
être  obfervées  relativement  à la  déclaration  des 
marchandées  fujettes  à ce  droit. 

Ce  droit  ne  fe  levé  que  dans  les  bureaux  d'Arles 
5c  de  Fourques , dans  les  cas  fuivans. 

i°.  Sur  toutes  fortes  de  marchandées  5c  denrées 
rraverfant  la  ville  d'Arles,  pour  être  tranfporttcs 
hors  de  fon  territoire. 

a°.  Sur  celles  qui  fortent  de  cette  ville  après 
y avoir  été  tranfportées. 

j°.  Sur  les  marchandées  5c  denrées  qui  paflent 
en  montant  ou  en  defeendant  , devant  le  fort 
Baron  , dans  le  petit  Rhône  , c’eft-à-dire,  le  canal 
de  la  Brafficre  , qui  pafle  à Fourques , & fe  jette 
dans  la  mer  près  de  Silvcréal. 

Les  marchandées  5c  denrées  de  toute  efpèce, 
allant  de  Languedoc  en  Provence , Ôc  reverfiblc- 
menî  de  Provence  en  Languedoc  f en  traversant 
le  Rhône  fur  le  pont  d’Arles  5c  au  bac  de  Fourques, 
paient,  fuivant  un  ancien  ufage  , moins  que  les 
marchandées  qui  fuivent  une  autre  route.  Mais 
les  bleds  , les  laines  , les  beftiaux  , fur  lefquels  on 
fc  plaignoit,  du  cems  de  M.  d'Agucflcau  , que  la 
perception  du  droit  de  deux  pour  cent  étoil  forcée  , 
font  aujourd'hui  entièrement  affranchis  des  droits 
de  circulation* 

Le  produit  de  ce  droit  cft-,  année  commune, 
de  vingt-quatre  é vingt-cinq  mille  livres,  dont 
plus  des  trois  Quarts  font  perçus  au  bureau  de 
Arles , 5c  le  rette  dans  celui  de  Fourques. 

DEUX  SOLS  POUR  LIVRE  DES  CON- 
TROLEURS-CONSERVATEURS ;droit  qui, 
comme  on  l’a  dit  au  mot  contrôle , fait  partie  de  la 
ferme  des  traites  , 5c  qui  fit  rappelle  dans  les  ar- 
ticles 308  , 319  5c  313  du  bail  de  ForccviUe  , 
cimrac  devant  être  perçu  avec  les  droits  de  convoi 
5c  de  comprablic,  qui  ont  lieu  à Bordeaux  Ôc  danr 
la  Guyenne.  * 

Les  offices  de  contr6leurs~confcrvateurs  des  droits 
des  fermes,  avoient  été  érigés  en  1 <5 3 1 ou  1633  , 
avec  attribution  d’un  fol  pour  livre  de  tous  les 
droirs.  Ils  furent  fupprimes  en  1643  , 5c  à leur 
première  attribution  , que  le  roi  réunit  à fes 
fermes , il  joignit  l'impofition  d'un  nouveau  fol 
pour  livre , par  déclaration  du  19  décembre.  On 
trouve  dans  les  Recherches  fur  les  finances  , qu’il 
fut  fait  un  emprunt  de  fîx  cents  foixantc  - cinq 
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mille  quatre  cents  trente-fîx  livres  , fur  toutes  les 
fermes,  pour  rembourfer  les  offices  de  contrôleurs - 
confervateurs  des  droits  des  fermes.  Dans  la  fuite, 
ce  droit  particulier  a été  confondu  dans  la  quo- 
tité  originaire  des  droits  des  fermes  exiftans  en 
1643  , Ôc  fait  partie  du  principal  ; en  forte  que 
cet  deux  J ois  pour  livre  font  devenus  fufceptibk» 
des  dix  fols  pour  livre  qui  fe  perçoivent  aujour- 
d'hui. 

Ce  n'cft  que  dans  l'étendue  des  droits  de  convoi 
ÔC  de  comptablie  , que  les  diux  Jols  pour  livre  des 
contrôleurs- confervateurs  des  fermes,  fe  perçoivent 
encore  fous  leur  ancien  nom  , ou  fous  celui  de 
contrôle • A Lyon  , dans  la  Provence  5c  le  Langue- 
doc, où  ils  fubfiftcnc  encore  , ils  font  levés  comme 
accefioirc  du  droit  de  douane  de  Lyon  , 5c  de 
celui  de  foraine , fous  le  nom  de  fols  pour  livre  , 
pour  être  joint  avec  le  principal. 

Mais  dans  les  cinq  groücs  fermes  , ces  droirs 
des  contrôleurs  - confervateurs  furent  fupprimés  en 
1664  , avec  les  différens  droits  d'entrée  5c  de 
forrie  qui  s'v  le  voient.  C’cll  ce  qü'on  voit  par  le 
préambule  de  l’édk  du  mois  de  feptembre  de  U 
même  année  , mis  a la  tête  du  tarif  d'entrée  ÔC 
de  fortie.  Il  y eft  die  que  les  droits  dont  il  s'agit 
ont  été  convertis  en  deux  fols  pour  livre  fur  toute*, 
les  fermes. 

Indépendamment  de  ces  deux  fols  pour  livre 
attribués  aux  contrôleurs  - confervateurs  des  droits 
des  fermes  , dont  on  vient  de  parler,  il  fut  créé, 
au  commencement  de  ce  fieclc,  aeux  autres  fols  pour 
livre y pour  être  ajoutes  aux  droits  des  fermes,  5c 
qui  ont  fucctffivemcnt  engendré  les  dix  fols  pour 
livre  qui  fubhllent  aujourd  hui  1784. 

DIXIEME  DENIEE  , SOLS  POUR 

LIVRE. 

DEVOIR.  Ce  mot  a eu  long  - rems  la  même 
lignification  que  droit , ÔC  reçoit  encore  cette  ac- 
ception en  Bretagne.  Les  Angloû  nomment  auflî 
devoirs  , tous  droits  qui  fe  lèvent  par  autorité 
publique.  Ainfi  , on  dit  dans  cette  province  les 
devoirs  des  ports  5c  havres  , pour  les  droits 
des  ports  5c  havres  ; les  devoirs  , limplement  pour 
defigner  les  droirs  fur  les  vins  5c  autres  boitions. 
Nous  traiterons  de  ccux-ci , après  avoir  parlé  des 
premiers. 

Sous  ce  terme  collcélif  de  devoirs  des  porrs  5c 
havres  , on  entend  plufieurs  efpèces  de  droits  qui 
femblcnt  être  de  péage , 5c  que  l'on  diftingue  en 
devoirs  d'ancienne  coutume  5c  devoirs  nouveaux. 
Les  premiers  font  appellés  de  rivage,  de  quillage» 
de  eélcn  ge  ôc  de  bléage.  Les  autres  n’ont  point 
d'autre  nom  que  celui  de  devoirs  , 5c  l’on  verra 
que  leur  origine  n'cft  pas  reconnue  pour  légi- 
time. Tous  ces  devoirs  fe  perçoivent  à l'entrée 
ôc  à la  fortie  , fui  van  t le  rarif  ou  la  pancarte  . dé- 
livrée par  la  chambre  des  comptes  , le  xy  juin 
1 y6y  ; mais  ils  varient  dans  les  différens  fors» 
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de  li  province.  Dans  le  plus  grand  nombre,  1c 
droit  eii  de  trente  fols  par  tonneau  de  vin  , à 
l’entrée  , non  compris  le  devoir  de  céicrage  , qui 
fcit  de  douze  deniers  ; dans  d'autres , comme  à Saint- 
Britux,  à le-Lcgué,  Daouct  , il  n’eft  que  de  vingt 
ibis.  • 

Tout  ce  que  l’on  peut  remarquer  dans  la  pan- 
carte , malgré  l'on  obfcuriré,  c’elt  qu’elle  diitingue 
les  lieux  où  fe  perçoivent  les  droits,  de  les  divife 
en  vingt-deux  diltnéh. 

Ce  font  Vannes  , Ruis  , Aurav , Henncbon  , 
Redon  , Mufiliac  , la  rivicre  de  Villaignc  , Cor- 
noaiUes,  Qucmpcrcorcnrin,  Pont- l'Abbé  fit  Penne- 
nu  rck  , Pontecroix,  Cong  de  Focfnant,  Quimpc- 
rcilé,  Trcguier  de  Morlaix,  Lanion  , la-Koche- 
de  rien , Treu  de  PEntreguier , Pontricu  , Pem- 
poul  de  Bénie  , tout  l’évéchc  de  Léon  ; lavoir , 
Bref!  , Landerneau,  le-Fou  , Doulas,  Abcrgrich, 
Snint-Brieux , le-Lrgue  de  de  Daoucr. 

On  trouve  dans  l’article  qui  regarde  chacun  de 
ces  diftriéh  en  particulier  , à-peu-près  les  mêmes 
efpèces  de  marchandises  , quoique  dans  tous  clics 
ne  foient  pas  rariffccs  fur  le  même  pied. 

Dans  quelques-uns , tels  que  ceux  de  Vannes 
«C  d’Auray  , les  marchandifes  qui  entrent  font  ta- 
ritfeos  feparément  de  celles  qui  forcent.  Dans  quel- 
ques autres , P entrée  de  la  fortie  ne  font  point  du 
tout  exprimées  , ou  font  confondues  de  maniéré 
qu’il  cft  impofGblc  que  la  perception  fc  fafle  , con- 
formément aux  vrais  principes  du  commerce  , de 
relativement  ù fes  véritables  intérêts. 

Quelque  foin  que  l’on  apporte  à l’examen  de  la 
pancarte  dont  il  s’agit,  on  ne  peur  trouver  la  bafe 
fur  laquelle  la  proportion  des  droits  a été  af- 
llfc. 

A la  fin  de  l’article  du  diftriél,  intitule  la  rivicre 
de  Villaigne  » on  trouve  : « Et  toutes  autres  mar- 
i»  cfuxndifes  conduites  par  eau  doivent  le  vingtième  de 
» ce  quelles  [ont  vendues  fur  le  lieu  , excepté. les 
m laines  qui  [ont  [r anches  , & ne  fouve-t-on  point 
w qu'il  [oit  rien  levé  d'cfperons  ni  de  harnoys  , & était 
» accoutumé  autrefois  être  levé  la  moitié  défaits  de - 
» voirs  à tifie • » 

A la  fin  de  l’article  de  Trcguier  de  Morlaix, 
On  lit  : 0 Et  des  autres  marchandifes  que  t*on  [ait 
» entrer  & ijjir  pat  mer  de  laaite  recette  » Ton  prend 
v le  vingtième.  » 

Le  chapitre  de  Pontricu,  Pcmpouî  de  Bcnic  cft 
terminé  par  ces  mots  î « Pour  chanvre  hors  tonneau 
u ou  pipe  , l’on  prend  le  vingtième  de  la  valeur  y 
» s'il  tft  en  pipe , cinq  fols  par  pipe . De  [elles , pa- 
ît nier  s , forciers  , 6*  toutes  autres  marchandifes  & 
» denrées  qui  [e  vendent  hors  tonneau  , on  prend  le 
S»  vingtième  de  la  valeur.  i> 

Ces  divers  articles  fcmbleroicnt  indiquer  que  le 
taux  général  des  devoirs  des  porçs  & havres  cft  le 
vingtième  du  prix  des  marchandifes  ; mais  le  plus 
grand  nombre  ne  fait  pas  mention  de  ce  ving- 
tième. 


Au  refte  , entreprendre  de  donner  tme  idée  jufe 
de  précife  d’une  choie  au(G  confufc  , aulli  incer- 
taine de  auffî  embrouillée  que  l’cft  la  pancarte  *de 
ces  devoirs , ce  feroit  s’cxpolcr  à n’êrre  pas  en- 
tendu ; mais  pour  faire  connoltre  combien  la  forme 
de  cette  pancarte  doit  inévitablement  occafionner 
d'abus  de  de  c nteliation  , il  fuffit  de  donner  l’a- 
nalyfc  de  l’inflancr  elevée  , il  y a plus  de  cin- 
quante ans  , entre  les  Etats  de  Bictagne  de  la  ferme 
générale.  * 

Cordtcr  , adjudicataire  des  fermes  , ayant  re- 
connu, en  171/  , qu’il  s’étoit  gliffe  du  relâche- 
ment de  de  l’inixadirudc  dans  la  perception*  des 
devoirs  des  ports  de  havres,  preferivix  à fes  pre- 
pofes  de  fc  conformer  à la  pancarte  de  ijôy,  dé- 
pofee  aux  archives  de  la  chambre  des  comptes  de 
Nantes. 

Mais  les  marchands  fie  négocians  de  cette  ville, 
étant  dans  i'ufagc  de  ne  payer  aucun  de  ces  droits 
négligés,  prétendirent  que  ccrte  polît  flion  abufive 
leur  donnoit  un  titre  de  ne  plus  payer. 

Le  régilfcur  fc  pourvut  en  la  juridiction  des 
traites  de  Brcft  ; il  y fut  débouté. 

Il  eut  recours  à l’autorité  du  Confeil , qui  , par 
arrêt  du  6 mars  172/  , ordonna  que  les  droits  , 
fpécifiés  dans  la  pancarte  du  xp  juin  1 p6p  , fc- 
roient  perçus  par  les  receveurs  des  fermes , fur 
toutes  les  marchandifes  & denrées  y dénommées , 
foit  à l’entrée  f foit  à la  fortie. 

Les  négocians  de  plufiturs  villes  de  Bretagne 
formèrent  opposition  à cet  arrêt  ; ce  qui  donna 
liçu  à une  inltancc , dans  laquelle  intervinrent  les 
députés  fie  procureur-gcnérai-fyndic  des  Etats  de 
la  province. 

On  n’entrera  point  dans  le  détail  de  ces  diffé- 
rentes requêtes  , parce  qu’il  n’clt  pas  ici  queftioa 
de  faire  un  récit  de  procédures  ; mais  de  rap- 
pcller  les  railons  pour  fie  contre  les  pancartes  des 
aevoirs  des  ports  3c  havres  de  la  prévôté  de 
Nantes  , en  expofant  lommairement , d’un  côré,  les 
objctflions  des  Etats  de  Bretagne  contre  ces  ta- 
rifs , de  l’autre,  les  réponfes  des  fermiers-géné- 
raux. On  verra  que  les  Etats  Ôc  les  négocians 
n’arguent  pas  feulement  Je  taux  général  de  ccs  ta- 
rifs , fie  la  quotité  de  chacun  article  ; mais  encore 
qu'ils  fe  plaignent  hautement  du  peu  d’authcnticitc 
de  la  pièce  même. 

Le  titre,  difent-ils,  que  l’on  qualifie  de  pan- 
carte , ne  mérite  pas  toute  l’attention  que  l’on  vou- 
droit  lui  procurer.  • 

Ce  regiftre  cil  compofé  de  ffx  cahiers  fiparés  , 
contenant,  en  parchemin,  quarante-rcinq  feuillets', 
non  compris  celui  qui  fcrt  de  couverture  , fans 
(ignature  en  aucuns  des  feuillets. 

Ccs  lix  cahiers  font  reliés  enfembie  avec  des 
lacs  de  parchemin.  En  tête  du  premier  feuillet 
rcélo  , on  lit  les  mots  fui  va  ns  , qui  font  connoître 
que  cette  pièce  , telle  qu’elle  exilte , a etc  fûremenc 
écrite  depuis  l'union  de  la  Bretagne  à la  cou- 
ronne, 
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familier,  hiftorique  de  cette  pancarte,  ôc  par  Ici 
tranfpofitions  qui  régnent  d'un  bout  à l'autre  de 
cette  pièce,  que  ce  n’elt  autre  chofe , au  fond  , 
qu'une  relation  ou  mémoire  peu  exaét  de  mal 
digéré,  de  quelqu'un  qui  faifoit  dei  observations 
ÔC  des  recherches  fur  les  droits  qui  fe  levoienc 
alors , ôc  s'éroient  levés  en  different  teins , dans 
les  ports  ÔC  havres  de  Bretagne  ; de  qui  ne  tra- 
vaillant apparemment  que  pour  fa  curiofité  ou  fois 
inftruéHon  particulière  , ou  peut-être  pour  former 

?iue!quc  projet  de  nouvelles  imposions , écrivoit 
ans  aucun  ordre  ni  arrangement  , ôc  fans  chercher 
des  expreiïions  convenables  à la  dignité  du  prince  » 
qu’il  nommoit  quelquefois  le  duc  u*à prefent  9 quel- 
quefois mottftigneu*9  de  plus  fouvent  monsieur , n’i- 
maginant fans  dôme  pas  que  cet  ouvrage  do- 
. raeftique  dût  jamais  devenir  public. 

En  un  mot  t difoient  les  Etats,  les  quatre  der- 
niers chapitres  font  d’une  écriture  ft  différent^  des 
vingt-fix  premiers  , qu'il  y a tout  lieu  de  croire 
qu'ils  ont  été  copiés  long-rcms  après,  fur  les  feuil- 
lets blancs  qui  retloicnc  dans  le  même  regiftre  , 
ou  bien  même  fur  des  feuilles  de  même  grandeur 
qu'on  a pu  joindre  enfuite  à ce  regiftre. 

A cette  critique  de  la  pancarte  , les  Etats  ajou- 
taient que  l'arrêt  de  la  chambre  des  comptes*  du  15 
juin  1 y , a mal-à-propos  été  adapté  à la  pan- 
carte des  ports  ÔC  havres  ; qu’il  n’y  a qu’à  jeter 
les  yeux  fur  l’original,  au  feuillet  34  , vtrfo,  apres 
le  chapitre  intitule  Daoud  , que  l’on  n'y  trouver» 
aucun  vcltige  de  ect  arrêt  , de  même  que  dans 
tout  le  rcltc  du  régi  lire. 

Que  l’on  a pris  cet  arrêt  dans  un  autre  regiftre 
de  parchemin  qu’on  a rois  fur  la  couverture  du 
premier  regiftre , de  qu'on  a coufu  fort  adroite- 
ment à un  des  bouts  de  ce  premier  regiftre. 

Qu’il  n'y  a qu'à  lire  avec  attention  cct  arrêt, 
pour  voir  qu’il  regarde  uniquement  les  droits  de 
la  prévôté  de  Nantes,Ôc  non  les  devoirs  des  porcs 
Ôc  havres. 
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Cy-.ipres  ejl  la  déclaration  des  devoirs  dus  & ap- 
partenans  au  roi  & duc  de  Bretagne  , en  chacun  port 
L'  havre  dudit  duché , félon  Us  tables  y déclarées  , 
& ainfi  qui  enfuit . 

On  ne  trouve  , ni  au  commencement  de  ce  re- 
giftre , ni  au  commencement  des  chapitres  qu’il 
contient , aucun  procès-verbal  ni  préambule  pour 
annoncer  ce  qui  fuit  , Ôc  pour  faire  connoitre  le 
nom  du  tribunal  ou  du  coramiiTaire  qui  l'a  rédigé  , 
les  motifs  de  le  droit  qu’on  a eu  de  le  former. 

On  ne  voit  , ni  à la  fin  du  regiftre  , ni  à la  fin 
d’aucun  chapitre,  une  fignature  du  greffier,  ou  au- 
tre perfonne  quelconque  , qui  doit  l’avoir  écrit  , 
copié  , ou  compulfé  ; aucune  ordonnance  pour 
rendre  exécutoire  tout  ce  qui  précède  ; aucun 
aétc  de  collation  ou  compuii'oire  qui  indique  le 
titre  original , ou  la  copie  fur  laquelle  cette  pièce 
a été  inferite  ; aucune  date  au  commencement  ou 
à la  fin,  qui  puilfe  inftruire  du  tems  auquel  ce  re- 
giftre a été  fait  de  dreiïc  ; aucun  aéle  de  dépôt  , 
aucune  déclaration  ni  oblcrvation  quelconque  en 
aucun  endroit  du  regiftre  , qti  annonce  par  quel 
ordre,  de  quel  droit,  de  quelle  autorité,  ni  à 
quelle  fin  il  a été  fait;  il  cil  de  trois  ou  quatre 
écritures  différences,  qui  parodient  auffi  être  de 
difterens  fems  , tout  rempli  de  blancs , de  ratures, 
d’interlignes,  d’apollillcs , Ôc  de  néant  en  marge 
de  quelques  articles  ; il  contient  même  plufieurs 
lignes  effacées  de  grattées  qu’on  ne  peut  lire. 

Il  paroît  pa»  une  infinité  d’articles  , que  les 
vingt-fix  premiers  chapitres  ont  etc  originaire- 
ment faits  ôc  rédigés  avant  la  réunion  de  la  Bre- 
tagne à la  couronne, qui  fut  une  fuite  du  mariage 
d'Anne  de  Bretagne  avec  Charles  VIII. 

U fuffit , difent  les  Etats  , de  faire  l’analyfc  de 
cette  pièce  informe  , pour  tirer  de  fon  propre 
fonds,  la  preuve  de  fa  défcéiuofité , ôc  qu’elle  ne  fut 
jamais  un  tarif,  ni  une  pancarte  émanée  d’aucune 
autorité  publique. 

Toutes  les  déclarations , ordonnances , mandr- 
mens  de  commitfions  du  duc*  François  II , croient 
intitulées  de  la  manière  fui  van  te. 

François  , par  la  grâce  de  Dieu , duc  de  Bretagne  , 
comte  de  Momfort  U de  Ruhemotu  , ae  tjiempes 
& de  V ertus  , a tous  ceux  qui  ces  préfentes  lentes 
verront , f:lut , a nos  antes  féaux  confeillets  , 6v. 

Les  motifs  de  ces  ordonnances , commiffions  ÔC 
mandcmtns  , y étoient  toujours  rapportes. 

Les  lieux  où  le  duc  les  avoient  rendues  y 
étoient  marqués. 

On  y trouvoit  la  date  du  jour,  du  mois  ôc  de 
l'année  ; clics  étoient  fignées  du  prince  , fccllécs  Ôc 
comrefignées  par  un  fccrctairc  de  la  chancellerie, 
& l’on  y faifoit  parler  le  printe,  avec  la  dignité, 
la  décence  ôc  les  termes  convenables  à fa  Souve- 
raineté, félon  les  diifjrcntes  conjonctures  ; point 
d’articles  où  l’on  obfcrvâc  plus  de  précautions  ÔC 
de  formalités , que  fur  celui  des  impolirions. 

Il  paroît , au  contraire , par  ls  ftylc  indécent , 


De  tous  ces  faits , ôc  de  plufieurs  autres  allégué! 
par  les  fyndics  des  Etats,  ils  concluoient  affirma- 
tivement que  tout  étoit  fuppofition  , impofturc  de 
faufTeté  dans  l’cxpofé  , de  dans  les  pièces  dont 
sVfoit  fervi  le  fermier  pour  furprtndrc  Icj  arrêts 
des  6 mars  J727,  Ôc  9 novembre  1718. 

Et  comme  les  fermiers  avoient  cité  en  ^Jcur 
faveur  des  extraits  des  regiftres  de  plufieurs  an- 
nées ; c*eft-à-dire,  qu’ils  avoient  prétendu  prouver 
la  juftice  du  droit  , par  le  paiement  du  droit 
même  ; les  Etats  répondoient  qu’un  abus  n'cft  pas 
légitimé  par  fon  exiflencp  ; qu’il  cft  impoifible 
de  juflifier  que  les  droits  font  dûs,  fi  ce  n’cft, 
1°.  par  un  titre  authentique  portant  érablifTcment 
de  ces  mêmes  droits  ; 1°.  par  une  pofleffion  immé- 
moriale non  conteftce  , ni  interrompue. 

Ils  ajouroient , que  lorfque  le  fermier  prétend 
faire  valoir  un  titre  informe  ôc  demeuré  fans  exé- 
cution depuis  plus  de  deux  licclcs  , c 'étoit  une 
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prétention  auflt  déraifonnable , que  le  feroit  celle 
qui  auroit  pour  objet  de  rcnouveller  tous  les  an- 
ciens droits  portés  par  les  pancartes  qu’il  pour- 
roit  raffcmbler  , ôc  qui  primitivement  ne  dévoient 
avoir  d’exécution  que  pour  un  tems  limité. 

Cette  dernière  raifon  eft  une  de  celles  que  les 
Etats  faifoient  valoir  avec  le  plus  de  confiance 
& de  force.  Ils  en  inferoient  qu'il  ne  falloit  recon- 
nottre  pour  droit  d’ancienne  coutume  , que  ceux 
dont  la  perception  avoit  été  continuée  paifible- 
ment  * fans  interruption  Ôc  fans  trouble  > dans 
chaque  port  de  havre»  depuis  la  réunion  de  la 
Bretagne  à la  couronne.  Ils  confidéroient  tous  les 
autres  droits , comme  des  impofitions  extraordi- 
naires qui  , de  leur  nature,  étojent  révocables  , ôc 
n’avoient  été  introduites  qu’à  caufc  du  befoin  , 
pour  un  terme  fixé , Ôc  avec  des  claufes  révolu- 
toircs. 

Qifc  fi  les  fermiers  n’euflent  pas  eux -mêmes 
admis  une  très-grande  diliinélion  entre  les  devoirs 
d'ancienne  coutume,  que  l’on  peuf  préfumer  avoir 
été  domaniaux , ôc  les  nouvelles  impofitions  non 
domaniales  accordées  par  les  Etats  de  la  province , 
pour  un  certain  tcms  feulement , il  n’étoit  pas 
vraifcmblablc  qu’ils  fc  fuflent  bornés  à la  percep- 
tion de  ces  anciens  devoirs , qui  étoient  très- 
modiques  , ÔC  qu’ils  eufltnt  abandonné  la  percep- 
tion des  nouveaux  droits , beaucoup  plus  confidé- 
rablcs. 

Les  Etats  fe  récrioient  encore  fur  la  différence 
que  les  fermiers  vouloient  introduire  dans  la 
quotité  du  droit,  en  le  faiOtnt  payer  en  monnoie 
forte , au  lieu  de  la  monnoie  commune  ; ils  foute- 
noient  qu’il  éroit  prouvé  par  les  comptes  de  la 
prévôté  de  Nantes , que  les  devoirs  ne  fe  payoient 
par  les  marchands,  qu’en  /impie  monnoie  courante, 
plus  foiblc  d’un  fixicme  que  la  bonne  ou  forte 
monnoie. 

Enfin , difoient  encore  les  Etats  , quand  la  pan- 
carte feroit  auffi  authentique-  qu’elle  efl  défec- 
tueufe  , on  ne  pourroic  en  autorifer  l’exécution , 
fans  bluffer  les  privilèges  ôc  les  immunités  de  la 
province  , confirmés  par  tous  les  rois  fucecffivc- 
ment , ôc  en  dernier  Heu  par  fa  majcilc , en  1718. 
Cette  confirmation  efl  prouvée  par  tous  les  con- 
trats paffés  avec  les  Etats  de  Bretagne  , ôc  qui 
porifht  que  le  commerce  fera  inviolablcment  en- 
tretenu , en  la  maniéré  ancienne  Ôc  accoutumée , 
fans  aucune  innovation. 

Cette  maniéré  ancienne  , efl  de  ne  payer  aucuns 
droits  , autres  que  les  anciennes  coutumes  ; de  n’en 
payer  aucuns  anciens , ni  nouveaux  , pour  ce  qui 
fe  confommc  dans  la  province  même  ; de  ne  payer 
enfin  aucune  taxe  quelconque , fur  les  toiles,  fur 
les  grains  , les  farine» , les  légumes  ÔC  les  denrées. 

Le  mémoire  des  Etats  étoit  terminé  par  eette 
peroraifon:Les  droits  exigés  par  les  fermiers,  ont 
occafionné  dans  le  commerce  de  Bretagne  une  di- 
minution conûdérablc  ; & il«  font  la  principale 
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caufc  de  ce  que  cette  province , malgré  les  avan- 
tages de  fa  lïtuation  , le  nombre  ôc  la  bonté  de 
fes  ports  , l'habileté  des  gens  de  mer  , la  quantité 
de  toiles  de  toutes  fortes , de  Hns , de  chanvre , 
de  fe! , d'eaux-de-vic,  de  miel , de  cire  , de  pa-* 
piers , de  beurre,  de  graiffe  ôc  de  grains  de  toute 
cfpèce  qui  y abondent , fe  trouvé  aujourd’hui  en- 
tièrement privée  des  rcffources  que  tous  ces  avau» 
tages  devroient  naturellement  lui  procurer. 

Les  fermiers-généraux  répondirent  que  les  pre- 
miers titres  de  la  plupart  des  droits  réunis  au 
domaine  de  fa  majelté  , n’avoient  pu  fc  confcrvcr 
aufiï  long-tcms  que  leur  tradition  ; qu’il  feroit 
difficile  de  repréfenter  non  - feulement  les  titres 
de  la  création  des  devoirs  des  ports  ôc  havres  de 
Bretagne  , mais  encore  ceux  de  plufieurs  droits 
domaniaux  qui  fe  lèvent  ailleurs , au  profit  du  roi  , 
Ôc  qui  n’en  font  pas  moins  dûs,  malgré  le  défaut 
de  ces  titres  ; que , d'une  part , la  tradition  con- 
ferve  ces  droits  Ôc  les  maintient  ; que  d’une  autre  , 
on  a fuppléé  au  défait  de  ces  titres  primordiaux, 
par  des  titres  poftérieurs  qui  régénèrent  les  droits, 
ôc  dont  la  perception  fe  fait  tous  l’autorité  des 
chambres  des  comptes  , qui  l’ont  admife  fans  nulle 
difficulté. 

Les  fermiers -généraux  citèrent  grand  nombre 
d’anciens  titres  , poftérieurs  aux  titres  conllicutifs. 

Comme  les  Etats  avoient  oppofé  , que  fi  lors  de 
l’édit  de  IJ79,  qui  fupprima  de  nouveaux  droits, 
il  y en  avoit  eu  d’anciens,  on  n’aur&it  pas  manqué 
de  les  réferver  , les  fermiers  répondent  que  cette 
claufe  cil  toujours  fous-entendue  par-tout , ôc  indi£ 
pcnfablcment  : que  fuivant  les  plus  anciennes  loix 
de  la  monarchie,  les  droits  une  fois  unis  ôc  incor- 
porés au  corps  du  fife , ou  domaine  , Ôc  attachés 
à la  couronne , ne  peuvent  plus  être  reverfibles 
aux  fujets  , ni  ceniés  fupprimés  ou  preferits  par 
quelque  laps  de  tcms  que  ce  puiffe  être. 

L’infpeéfeur  général  des  domaines  de  famajeilé, 
vint  également  a l’appui  des  raifons  des  fermiers  , 
pour  jultificr  la  validité  du  titre  & l’authenticité 
du  droit. 

Il  obfervoit  , qu’après  avoir  eximiné  attenti- 
vement 1a  pancarte  de  iydy,  il  penfoir  que  c’étoit 
un  recueil  fait  par  les  officiers  de  la  chambre  des 
comptes  de  la  ville  de  Nantes , des  droits  appar- 
tenans  à fa  majeflé  , comme  duc  de  Bretagne  , ôc 
que  ce  recueil  avoit  été  fait  fur  les  anciens  comp- 
tes des  différens  receveurs  , ôc  fur  d’autres  do- 
cumcns  d’autant  moins  fufpeéls  , qu’ils  exiftoient 
dans  la  chambre  des  comptes  même. 

Cet  infpeélcur  ajoutoitque  les  devoirs  ou  droits, 
tels  que  ceux  des  ports  Ôc  havres  , dépendoient  de 
la  feigneurie  même  ,*Ôc  qu’ils  étoicnc  par  confis- 
quent, plus  qu’aucuns  autres  droits  , de  nature  à 
devenir  domaniaux  , lorfqu’ils  tomboient  dans  la 
main  du  roi  ; qu’il  fc  rrouvoit  plufieurs  feigneurs 
de  Bretagne,  qui  jouiffoient  de  ccs  mêmes  droits  , 
comme  dependans  de  leur  feigneurie  ; qu’en  cer- 
tains 
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taïm  lieux  , ils  les  partageaient  avec  le  roi  ; que 
par  ces  raifons , ils  croient  inaliénables  de  irapref- 
criptibles. 

Qu'il  n’etoit  pas  enfin  à préfumer  que  cette  pan- 
carte , confervéc  depuis  près  de  deux  cents  ans  à 
La  chambre  des  comptes  de  Nantes , pût  être  re- 
gardée comme  une  pièce  fufpeélc  , quand  même 
elle  n'auroit  point  été  faite  avec  toutes  les  forma- 
lités , actuellement  en  ufage  en  pareil  cas  ; qu’elle 
devoir  être  au  contraire  envi fagée  comme  un  titre 
authentique  , d'autant  plus  digne  de  confidéracion , 
qu'il  s’agilfuit  d'empêcher  que  des  droits  doma- 
niaux auifi  confidérablcs  que  ceux  des  ports  de 
havres,  ne  fuflent  entièrement  anéantis. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  convenir  que , dans 
la  conlcflation  que  l’on  vient  d’expofer,  chacune 
des  parties  paroilloit  fondée  dans  fes  prétentions; 
mais  comme  il  eli  d’ ufage  que  l'adjudicataire  des 
droits  du  roi  obtienne  provifoircmenr  la  jouiflâncc 
ou  la  continuation  de  pofteffion  , jufqu’à  un  juge- 
ment definitif,  les  chofes  font  reliées  dans  le  même 
état  , Ôc  l’arrêt  de  \y%S  a eu  Ton  exécution  juf- 
qu’à  ce  jour. 

Il  cft  vrai  que , comme  on  a tenté  d'établir  en 
différons  tems  un  droit  unique  de  uniforme , dans 
toute  la  circonférence  du  royaume  , ccttc  vue  gé- 
nérale a fait  négliger  de  rectifier  les  vices  des  ta- 
rifs particuliers  qu’on  fe  propofoit  de  fupprimer. 

Il  fcmblc  que , dans  le  cas  où  des  difficultés  in- 
furmon  tables  pçurroient  empêcher  d’exécuter  ccttc 
enrreprife  , Il  avantageufe  au  commerce  national, 
on  pourroit  du  moins  rendre  aux  provinces  ré- 
putées étrangères  le  fervicc  important , de  faire 
examiner  les  tarifs  que  l’on  y fuit , d’y  porter  la 
clarté  , de  de  les  accommoder  aux  intérêts  du  com- 
merce aétuel. 

Pour  ce  qui  regarde  la  Bretagne,  il  fc  préfente 
deux  partis  , propres  à concilier  fes  avantages 
perfonncls  , avec  1a  ncccflîté  de  maintenir  l'égalité 
de  traitement  , entre  le  commerce  de  les  ports  de 
celui  des  autres  ports  du  royaume. 

Ou  de  renouvcllcr  la  pancarte  des  devoirs  des 
ports  ÔC  havres  , de  de  la  rendre  uniforme  dans 
toute  la  province  , en  fixant  le  taux  fur  une  pro- 
portion relative  aux  autres  tarifs  , de  fupprimant 
Cous  les  autres  droits  particuliers  à la  Bretagne. 

Ou  de  rendre  commun  à toute  la  province  , le 
droit  de  prévôté  qui  fe  perçoit  à Nantes  , de  dont 
l’authenticité  n’eft  pas  contcftcc,  en  aboiifiant  les 
devoirs  des  ports  de  havres. 

On  doit  ajouter  ici  que  , quelque  attention  que 
Ton  donne  à l’examen  de  ces  anciens  droits  de  ri- 
vage, quillage,  Ôcc.  il  eil  très  - difficile  de  dé- 
mêler leur  véritable  nature  , de  de  connoître  les 
cas  de  leur  perception. 

Il  femble  que  le  devoir  de  rivage  étoit  dû  par 
toute  forte  de  bâtiment  de  mer  fans  exception  , 
foie  de  U province,  foit  étrangers  , de  qu’il  rem- 
place le  droit  d’ancrage,  attaché  en  quelques  cn- 
. Finances.  Tome  2, 
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droits  au  domaine  feigneurial , ou  au  titre  d’a- 
miral. Voye-[  Ancrage. 

Le  devoir  de  quillage  ne  paroît  perceptible  que 
fur  les  vailTeaux  étrangers , une  fois  par  chaque 
voyage. 

Celui  de  célcrage  eil  une  taxe  mifç  fur  ceux  qui 
loucnr  des  celliers  pour  tenir  magafin  de  vin  ; car  , 
fui  van  t l'article  de  la  pancarte,  pages  j de  1 1 , 
il  n'ell  dû  que  par  les  marchands  forains,  de  ceux 
qui  ont  des  celliers  en  propriété  ne  le  doivent  pas. 

Au  refit , le  produit  des  devoirs  des  ports  6e 
havres , en  y joignant  celui  de  Bricux  , cil  rn 
principal , année  commune,  de  quarre-vinge-troi» 
à quatre  mille  livre  ; avec  les  dix  fols  pour  livre 
aélucl , il  peut  faire  un  objet  de  cent  vingt-cinq 
ou  vingt-fix  mille  livres. 

Les  droirs  appelles  fimplement  devoirs  de  Bre- 
tagne , de  qui  font  une  ferme  particulière  appar-, 
tenant  à la  province  , fc  divifent  en  grands  de 
petits  ,dc  comprennent  encore  les  droits  d'anciens 
gourmets  , de  courtiers  , de  jaugeage  de  courtage , 
d’infjptétcurs  de  d’annuel.  Ils  fc  perçoivent  fur  les 
boi fions  vendues  en  détail.  Leur  origine  cil  im- 
poflible  à fixer  , parce  qu'on  ne  trouve  aucun 
vefiigc  de  leur  établifiement , ni  dans  les  règle- 
mens  , ni  dans  les  hifioircs  particulières  de  U 
province. 

Tous  les  deux  ans,  les  Etats  font  eux-mêmes  , 
dans  leur  aficmbléc  , l’impofition  de  le  bail  de  ces 
devoirs , de  les  deniers  qui  en  proviennent  fervent, 
en  partie,  au  paiement  du  don  gratuit,  qui  cil 
accordé  au  roi  fur  U demande  des  commifiaires 
députés  à cet  effet. 

C’efi  ce  bail  qui  cil  le  titre  de  fait  la  règle  de 
la  perception  , après  avoir  été  ratifié  par  les  com- 
miffiùrcs  du  roi,  de  adjugé  en  préfencc  du  com- 
mandant en  chef  de  la  province. 

Les  principaux  articles  du  bail  actuellement  fub- 
fifiaut  , vont  faire  connoître  en  quoi  confifie  la 
ferme  des  devoirs  ; quelles  font  les  formes  de  fa 
régie , de  à quelles  obligations  font  allùjcttis  les 
redevables  Ôc  les  commis.  Cet  expofé  mettra  en 
même  tems  à portée  de  comparer  le  régime  des 
devoirs  de  Bretagne  , avec  celui  des  aides , qu’o» 
a dit  être  bien  plus  rigoureux. 

Conditions  & charges  du  bail  du  grand  Devoir  , 
au  jugé  pour  les  années  1785  6’  1784,  ItfaueUes 
coéditions  feront  publiées  , athées  6*  dépofees  au 
greffe  défaits  Etats  , conformément  a l'arrêt  du 
confeil  1 8 mars  1684.  , 

Article  premier. 

T.e  grand  devoir  fc  lèvera  fur  coures  fortes  de 
perfonnes  , quelques  privilèges  qu’elles  puifient 
avoir  , prétendre  ou  alléguer  pour  raifon  d’offi- 
ces , tant  du  parlement  que  de  la  chambre  des 
comptes,  chancellerie,  monnoics  , raa'réchaufiees , 
mai  (uns  franches  , iuÜïcs  de  la  garde  du  roi  . 
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leurs  vruvcj  Se  autres  perfonnes,  de  quelque  qua- 
lité 6c  condition  qu'elles  fuient  , feigneurs,  gen- 
tilshommes , commenfaux  de  la  maifon  du  roi , gou- 
verneurs Je  places  , de  généralement  fur  toute»  for- 
tes de  perfonnes,  voulant  ou  faijunt  veuare  en  aètail 
vins,  cidres,  bicres  , hydromel , eaux-de-vie  ou  au- 
tres breuvages,  quoique  ladite  eau-de-vie  foit  faite 
de  ramas , marc  ou  lie  de  vin  , de  foit  que  lefdits 
breuvages  foient  de  leur  crû  ou  autrement , même 
ceux  qui  feront  profeflion  de  tenir  pcnltonnaires , 
domiciliés  ou  non  , à l'exception  des  écoliers  , fc- 
minaircs , maifons  de  retraites  de  autres  commu- 
nautés ecclclialliqucs , approuvées  par  tnclfirurs  les 
évêques  , pour  vaquer  aux  exercices  de  piété  , 
nonobitant  tous  arrêts  à ce  contraires  ; de  en  cas 
que  quelqu'un  fit  quelque  difficulté  de  payer  le- 
dit ai  voir  , fous  prétexte  de  privilège  d’office  ou 
Autrement  pourront  les  fermiers  fc  pourvoir  de- 
vant les  juges  royaux,  de  par  appel  au  parlement, 
même  au  confeil  , de  en  ce  cas  feulement  , parce 
que  néanmoins  ils  ne  le  pourront  faire,  fans  en 
avoir  préalab'cment  donne  avis  au  procureur- 
général  - fyndic  ; de  cependant  lefdits  débitant 
fouffriront  la  marque  des  commis  , de  feront  con- 
traints de  payer  le  devoir  , par  proyiJion  , à la 
caution  du  bail. 

Art.  II. 

Tous  les  articles  du  préfent  bail , dans  Icfquels 
si  fera  fait  mention  de  vins , s'entendront  égale- 
ment des  cidres  , poirés  , bières  , eaux-de-vie  , 
même  hydromel  de  autres  boitions  de  breuvages 
fujecs  audit  devoir  ; de  ceux  dans  Icfquels  il  fera 
fait  mention  de  cabarecicrs , s’entendront  pareil- 
lement de  tous  taverniers  , hôteliers , aubergiftes 
ou  autres  débitant  en  detail  ; même  les  cafetiers 
qui  débiteront  les  cfpèccs  de  boitions  mention- 
nées au  préfent  article.  Ne  fera  réputée  vente  en 
détail  , celle  qui  fera  faite  publiquement  par  le 
sniniltere  des  greffiers  ou  huifliers  , à la  requête 
des  héritiers,  tuteurs  , curafcurs  ou  créanciers  , de 
ce  qui  fc  trouvera  de  boitions  en  bouteilles  , de 
autres  petits  fûts  de  la  même  nature  , dans  les  fuc- 
ceilions  des  décédés  , ou  dans  les  polJtllions  des 
debiteurs  faifis  , à condition  que  le  tout  fera  vendu 
à la  fois  à une  feule  de  même  perfonne  , autre  que 
celles  foupçonnées  de  fraude  , au  tenue  de  l’art.  LI 
du  bail , s'il  y en  a moins  qu'un  tiers  de  pipe  ; de 
s’il  y en  a davantage,  il  en  fera  vendu  la  quantité 
de  tiers  de  pipe  aulli  à*  la  fois,  de  à une  feule  de 
même  pcrlonne  , fans  que  lefdires  boitions  puiifcnt_ 
être  partagées  , que  par  la  permitfion  du  fermier  ; 
les  huiiïiers  ou  greffiers  qui  auront  fait  ces  ventes, 
feront  tenus  d'en  délivrer,  dans  vingt  - quatre 
heures  , des  extraits  au  bureau  du  fermier  , fur 
papier  libre  de  fans  frais  , de  fans  préjudice  de  ce 
qui  fera  régie  par  les  articles  ci-après  pour  les 
vins  de  Bourgogne,  de  Champagne,.  d’Lfpagne, 
& liqueurs* 
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Art.  III. 

Ceux  qui  font  profetfion  de  tenir  penfionnaires  9 
autres  que  ceux  exceptés  par  l'article  premier  « 
fouffriront  la  marque  de  paieront  le  devoir  de  tous 
les  vins  loges  ou  confommés  chez  eux  , fans  pou- 
voir s’en  difpcnfer , fous  prétexte  que  lefdits  vini 
appartiennent  à leurs  penlionnaircs  ou  autres. 

Art.  V. 

Ledit  droit  fc  lèvera  en  toutes  les  villes,  bourg?, 
doyennes,  pareilles,  maifons,  châteaux  , fortc- 
rcllcs  , mines  , forges  Ôt  verreries  , même  suêX 
villages  de  hameaux , loges  de  maifons  fituées  aux 
forêt»  , aux  conciergeries  royales  de  autres  geôles 
de  la  province , aux  marchés  , foires  , alfcmUUcs  , 
de  généralement  en  tous  les  lieux  de  endroits  où 
il  fc  débitera  des  vins  de  autres  breuvages  ; à 
l'effet  de  quoi  les  commis  feront  leurs  vifites  Se 
exercices  dans  tous  les  lieux  , de  chez  tous  les 
particuliers  ci-delTus  dénommés  , lelqucls  lcront 
tenus  de  les  fouffrir  h la  première  rcquifition  , à 
peine  de  cent  livres  d’amende  , de  en  cas  de  fraude 
auxdites  mines  , forges  ou  verreries , ou  dans  les 
forêts  , les  directeurs  des  mines,  les  maîtres  des 
forges  de  verreries,  de  les  entrepreneurs  des  cou- 
pes de  bois  en  demeureront  refponjfablcs  , de  les 
dircéteurs  des  raines  ne  pourront  point  avoir  de 
cantines. 

Art.  VI. 

Les  vins  Se  autres  breuvages  qui  feront  eon- 
femmes  aux  hôtelleries  franches  , paieront  les  mê- 
mes devoirs  , à l’exception  du  Port-Louis  de  des 
fauxbourgs  de  Loimalo  de  Papcgault  en  dépen- 
dais, dans  laquelle  ville  de  fauxbourgs  le  fermier 
ne  pourra  prétendre  que  l’aflens  comme  par  le 
palfé , fans  néanmoins  que  lefdits  vins  ou  autres 
breuvages  puiifctit  être  tranfportcs  en  dérail  hors 
dcfdits  lieux  , à peine  de  confiscation  de  de  cent 
livres  d'amende  ; à l’exception  auflî  des  débitans 
de  Bellc-Ifie  en  mer , auxquels  le  fermier  ne  fera 
ayer  que  dix-neuf  livres  quatre  fols  par  chaque 
arique  de  vin  , pour  toute  cfpèce  de  droits  , 
pendant  les  années  178$  de  1784. 

A l'égard  des  cantines  pour  les  troupes , les 
officiers  auront  la  liberté  d’acheter  leurs  vins  où 
ils  voudront  , aux  conditions  : 

i°.  Que  le  fermier  aura  pour  profit  le  droit 
fixe  par  l’ordonnance  du  commifTaire  départi,  du 
if  février  1780  ; c’cft-à-dirc , douze  livres  par 
bariquc  de  vin. 

xû.  Que,  dans  le  cas  où  l’officier  prendra  fon 
vin  en  bouteille  , le  fermier  les  fournira  ainft  que 
la  cire  de  les  bouchons  ; mais  auflî  que  l'officier 
paiera  d'avance  le  prix  marchand  des  bouteilles  , 
qui  lui  fera  rembourfé  à mcfurc  qu'il  les  rendra 
vuides  de  non  calices. 
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3°.  Que  les  officiers  ne  pourront  prendre  du 
Vin  chez  le  marchand,  en  moindre  quantité  qu’un 
tierçon  à la  fois. 

4°.  Que  Icfdites  bariquesou  tierçons  , en  pièces 
ou  en  bouteilles , feront  tranfportés  Ôc  depofés  à 
la  cantine  du  fermier. 

S°.  Qu’il  ne  fera  pafle  qu’un  pot  de  vin  par 
jour  , pour  h confommation  de  chaque  officier , 
qui  fera  le  maître  d’appliquer  fon  cachet  lur  les 
bouteilles  ou  fur  la  bonde  de  chaque  barique  , en 
dépofant  le  cachet  chez  l’officier  commandant. 

Art.  VII. 

Les  marchands  de  vin  en  gros,  ni  aucuns  par- 
ticuliers , n’en  pourront  vendre  ni  tranfportcr  en 
vaiffeaux,  moindres  que  tiers  de  pipe  , h l’excep- 
tion des  vinsd’Efpagnc  ou  autres  vins  de  liqueurs, 

3u*ils  pourront  vendre  en  barils  de  lîx  pots  , Ôc 
es  vins  du  Cap-Breton  ou  autres  , qui  fc  mettent 
en  quartauts  dans  les  lieux  où  on  les  façonne; 
même  des  vins  de  Bourgogne  6c  de  Champagne  , 
qui  pourront  être  vendus  en  paniers  de  cent  bou- 
teilles, à peine  de  conhfcation  defdits  moindres 
vaiffeaux  , Ôc  de  l’amende  ordinaire. 

Il  fera  cependant  permis  aux  ecdéffaftiques  , 
gentilshommes  Se  aux  notables  bourgeois  , défaire 
venir  des  vins  de  Champagne  de  de  Bourgogne  , 
en  paniers  de  cinquante  bouteilles  ou  au-deifus  ; 
pourront  lefdics  marchands  vendre  auflî  en  quart 
de  pipe  des  vins  dans  le  comte  de  Nantois,  pour 
le  commerce  de  la  mer  , hors  la  province  feule- 
ment, fanspouvoir  en  vendre  en  quartauts  dans  la 
province  ; il  fera  cependant  permis  aux  fculs  pro- 
priétaires , qui  auront  un  quartaut  de  vin  excédent 
Jesbariques  provenantes  de  leur  récolte  , de  vendre 
le  quarraut  avec  les  banques  , pourvu  que  la  vente 
foie  faite  en  même  tems  de  à la  même  perfonne. 

ART.  VIII, 

Les  commis  feront  tenus  , lorfqu’ils  en  feront 
requis  , de  bailler  décharge  aux  marchands  en 
gros , des  vins  mentionnes  en  l’article  ci -de ffu s , 
fans  que  les  débitant  en  détail  puiffent  vendre  des 
vins  d’Efpagne  en  barils  de  fix  pots. 

Art.  I X. 

Lefdics  commis  donneront  pareillement  aux  mar- 
chands en  gros  décharge  de  leurs  vins  fie  autres 
breuvages  , à mcfurc  qu’ils  les  vendront,  tant  aux 
particuliers  qu’aux  débirans  , ôc  feront  à cet  effet 
tenus  d’être  clans  les  bureaux  depuis  huit  heures 
du  matin  jufqu’à  midi  , ôc  depuis  deux  heures  juf- 
qu’à  lix  heures  ; ôc  en  cas  de  refus  ou  d'abfcncc 
defdits  commis  , vaudront  les  deelaratiohs  que 
feront  lefdics  marchands  devant  les  juges  ou  no- 
taires des  lieux , le  tout  aux  Irais  dudit  fermier, 


foit  que  la  preuve  d’abfence  ou  de  refus  fc  faffè 
par  témoins  ou.  autrement. 

ART.  X. 

A l’égard  des  vins , cidres , bières  ou  eaux-de- 
vie  qui  fc  trouveront  dans  les  vaiffeaux  pris  fur 
les  ennemis  de  l’Etat,  les  adjudicataires  defdits 
breuvages  les  pourront  vendre  en  cailles  ou  bou^ 
cours,  ou  par  centaine  de  bouteilles-,  comme  ils 
fc  trouveront , à condition  toutefois  qu’ils  feront 
vendus  à des  perfonnes  non  fufptélcs  de  fraude  , 
telles  qu’cSics  l’ont  dclignccs  par  l'article  LI , de 
que  la  déclaration  en  fera  préalablement  faite  au 
bureau  de  la  ferme. 

Art.  XI. 

Sera  l'adjudicataire  tenu  de  laiffer  jouir  les  ha- 
bitons de  l’ilc  des  Saints , de  trente  boriques  do 
vin  ôc  de  deux  pipes  d*cau-dc-vic , comme  par  le 
paffé,  de  il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  des  babitans 
de  l'ilc  de  Molenncs,  pour  vingt  boriques  de  vin 
&.  deux  pipes  d’eau-de-vie,  ainli  qu'à  l’égard  des 
habirans  de  l i e d'Oueffant,  pour  quarante  banques 
de  vin  Ôc  trois  pipes  d’eau-de-vie,  pour  chacune 
des  années  17&J  de  1784,  qu’il  leur  fera  libre 
d’acheter  en  gros,  où  bon  leur  fembkra,cn  fai- 
funt  les  déclarations  au  bureau  du  fermier,  ôc 
qu’on  leur  permet , à titre  de  charité , de  parta- 
ger , à même  titre,  entre  eux  , par  pots,  pintes 
Ôc  chopincs  , fuivant  les  befoins  & facultés  de 
chacun  defdits  habirans,  fans  payer  aucuns  devoirs  , 
ôc  fans  qu’ils  puiiicnt  tranfportcr  aucune  partie 
dcfditcs  baillons  en  terre  ferme  , ou  dans  aucune 
autre  île  ; Ôc  ne  pourra  l’adjudicataire  , pour  rai- 
fon  de  ladite  eJaufe  Ôc  exemption  , prétendre  au- 
cune diminution  fur  le  prix  de  fa  ferme,  ni  ladite 
elaufe  être  tirée  à conféqucncc  à l’avenir  pour 
aucune  autre  perfonne. 

Art  XII. 

Les  gouverneurs  des  villes  Ôc  châteaux  , ôc  ceux 
qui  y commandent  en  leur  abfcncc  , ne  pourront, 
directement  ni  indircélcmcnt  , prendre  ou  avoir 
part  aux  fermes  des  devoirs  des  Etats,  vendre  ou 
faire  vendre,  ni  fouffrir  qu’il  foit  vendu  du  vin 
ou  autres  breuvages  à tous  autres  qu’à  ceux  de 
leur  garnifon  , mais  donneront  aide  ôc  faveur  au 
fermier  , lorfqu’il  le  requerra  ; Ôc  ceux  qui  fc  trou- 
veront faifis  de  vin  pris  dans  lefdics  lieux,  pour- 
ront être  arrêtés  Ôc  condamnés  à l’amende. 

Art.  XIII. 

Les  juges  royaux , à qui  la  connoiflance  des 
devoirs  appartient  , feront  tenus  de  condamner 
ceux  qui  les  frauderont , à l’amende  de  cent  livres  , 
laquelle  ne  pourra  être  modérée , meme  au  parlo» 
V yyij 
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ment;  ÔC  en  cas  c!e  récidive,  feront  lefdits  frau- 
deurs condamnés  à trois  cents  livres  d’amende  , 
6c  à plus  grande  peine  , à l’arbitrage  des  juges , 
pour  la  troilîemc  fois,  le  tout  au  profit  du  fer- 
mier , fans  préjudice  de  l’amende  des  impôts  6c 
billots  , qui  fera  pareille  à celle  des  devoirs . 
Lefdites  amendes  feront  exécutées  par  provifion 
& par  corps  , fous  1#  caution  du  bail , nonobftant 
l'appel  ; fi  en  cas  d’appel  la  moitié  de  l’amende 
n’a  été  préalablement  confignée  aux  mains  du  fer- 
mier, fans  laquelle  confignation  l’appel  ne  pourra 
être  reçu  ; fie  au  cas  que  la  moitié  de  l'amende 
eût  été  conlignée  , la  fenrence  ne  pourra  être 
exécutée  par  provifion  pour  l’afltrc  moitié  de  l'a- 
mende , que  fur  les  biens  des  condamnés  , fie  non 
par  corps  , laquelle  autre  moitié  de  l’amende  ne 
fera  payée  qu’après  le  jugement  définitif  ; ôc  en 
cas  qu’il  y eût  arrêt  contradictoire  portant  fur- 
féance  de  la  provifion  ou  modération  de  l’amende, 
en  cas  que  le  fermier  fe  pourvoie  au  confcil  , il 
fera  tenu  d’en  avertir  M.  le  procurcur-général- 
fyndic,cc  qu'il  fera  tenu  de  juitifier  par  écrit. 

Art.  XIV. 

Ne  pourra  le  fermier  faifir  5c  arrêter  les  meu- 
bles de  effets  des  particuliers  aeeufes  de  fraude, 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiflton  du  ju^e  à qui 
la  connoilïance  des  devoirs  appartient,  ou  de  celui 
ui  aura  vaqué  à la  defeente  , à peine  de  tous 
épens  , dommages  5c  intérêts. 

Art.  XV. 

Les  juges  royaux,  après  avoir  répété  les  com- 
mis fur  leurs  procès- verbaux  , parties  préfenres 
ou  dûment  appellécs  , ou  après  avoir  donné  les 
frau  les  pour  avérées,  feront  tenus,  fi  l’inttoncc 
ctl  en  ctat,  de  donner  fenrence,  foit  fur  les  pro- 
cès -verb-ux  dis  commis,  foit  fur  ceux  des  juges, 
fignés  des  commis  dans  la  quinzaine  , à compter 
du  jour  que  (c  fermier  ou  les  parties  auront  fait 
lignifier  le  dépôt  de  leurs  pièces  au  greffe  , duquel 
dépô:  le  greffier  fera  tenu  de  donner  fa  reconnoif- 
fancc  , faute  de  quoi  , 5c  ledit  tems  parte,  feront 
lefdits  juges  fommés  de  faire  droit  aux  parties,  5c 
fur  leur  refus  , pourront  le  fermier  ou  les  parties  , 
fc  pourvoir  contre  eux  au  parlement , comme  de 
déni  de  juftice. 

Les  fcntences  rendues  pour  ou  contre  l'adjudi- 
cataire, dont  il  n'aura  pas  cté  interjeté  appel 
dans  les  délais  fixés  par  l’article  XLVIII  du  prê- 
tent bail,  demeureront  preferites,  fi  ledit  fermier 
ou  les  particuliers  ne  font  lignifier  lefdites  fen- 
tcnccs  à parties  ou  domicile  , 5c  ne  font  faire  quel- 
ques faines  réelles  ou  mobiliaircs  dans  l’an  , à 
compter  du  jour  de  la  date  defdires  fcntences  ; ôc 
fera  ledit  fermier  éleéïion  de  domicile  en  fes  bu- 
reaux , où  tous  exploits  concernant  les  fermes 
feront  lignifies. 
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Art.  XVI. 

Toutes  les  vifircs  & procès-verbaux  de  fraude 
ou  de  contravention  , feront  rapportés  par  deux 
commis-jurés  ; feront  lefdits  commis  tenus  de  rap- 
porter lefdits  procès  - verbaux  de  fraude  ou  de 
contravention  fur  les  lieux  , 5c  d’y  faire  mention 
de  la  juriiiiélion  dans  laquelle  ils  ont  prêté  fer- 
ment , d’en  biffer  copies  aux  parties  , 5c  de  le» 
faire  contrôler  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
date , les  jours  de  dimanches  ôc  (êtes  non  compris  , 
pour  les  procès-verbaux  faits  dans  les  lieux  où  il 
y a des  commis  de  département  réfidans  , 5c  dans 
les  trois  jours  de  leur  date  , le  jour  de  la  date 
compris , pour  les  procès-verbaux  faits  dans  le» 
lieux  où  il  n’y  a pas  de  bureaux  de  contrôle,  au 
bureau  de  contrôle  le  plus  proche  du  lieu  où  le 
procès -verbal  * aura  été  fait,  fans  avoir  égard  à 
ï'arrondillcment  defdits  bureaux  établis  pour  le* 
fermes  du  roi , non  compris  auffi  dans  cc  fécond 
cas , les  jours  de  dimanches  5c  de  fêtes  , parce  que 
néanmoins  s'il  y a plufieurs  dimanches  5c  fêtes 
confécutifs , le  contrôle  fera  fait  dans  le  jour  qui 
les  luivra  immédiatement , le  tout  à peine  de  nul- 
lité , laquelle  nullité  ne  pourra  cependant  avoir 
lieu , lorlqu'il  fc  trouvera  deux  ou  plufieurs  bu- 
reaux de  contrôle  à-peu-près  à la  même  diltance 
de  l’endroit  du  procès-verbal, ôc  que  la  différence 
n’cxcédcra  pas  une  demi-lieue  ; au  moyen  de  quoi 
foi  fera  doutée  à leurs  procès-verbaux  , répétés 
en  juilice  , jufiqu’à  l'infcription  de  faux , laquelle 
Ura  reçue  contre  la  teneur  defdits  procès-ver- 
baux , pourvu  que  l’acculé  articule  des  faits  affir- 
matifs , contraires  à ceux  rapportés  dans  les  pro- 
cès-verbaux ; fera  l'infcription  de  faux  reçue  à 
l'echcjnce  de  l'artignation  donnée  pour  fubir  le» 
condamnations , conformément  à la  déclaration  du 
roi  du  zy  mars  t/jz,  à l’arrêt  d’enre giftrement 
•i’iccllc , du  tp  juin  fuivant , à la  déclaration  du 
8 leptembre  1736  , enregiftrée  le  10  décembre 
fuivant,  5c  à l’arrêr  du  parlement  du  jO  juin  1746, 
( même  en  tout  état  de  caufe  , par  preuve  littérale,) 
ladite  affignation  ne  pourra  être  donnée  quaprè» 
que  ies  commis  auront  été  répétés  fur  leurs  pro- 
cès verbaux,  5c  par  exploits  féparés  de  celle  don- 
née pour  aifirter  à leur  répétition. 

Art.  XVII. 

Ne  pourront  les  inferivans  en  faux  , faire  en- 
tendre pour  témoins  les  perfonnes  condamnée» 
pour  fraudc,ni  celles  qui  feront  trouvées  buvant 
chez  les  vendans  en  fraude,  fans  brandon  , lor» 
de  la  dtfeenre  5c  du  procès-verbal  inferit  en  faux  , 
ni  les  complices  de  ladite  fraude  ou  rébellion. 

Ne  pourront  pareillement  le  fermier  , ni  fc» 
commis , reprocher,  comme  compris  dans  leurs 
procès-verbaux , les  témoins  qui  n'y  feront  point 
nommés  ou  défignés  de  façon  à pouvoir  être  re- 
connus, ou  qui  ne  feront  pas  prouvés  d'ailleurt 
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avoir  été  parricipans  à ladite  fraude  ou  rébellion; 
de  lorfquc  le  faux  defdits  procès-verbaux  fera 
prouvé  par  la  feule  preuve  tettimoniale  , les  com- 
mis feront»  condamnés  en  l'amende  de  aux  dépens 
au  profit  de  la  partie  , dont  le  fermier  fera  ref- 
ponfable  , fauf  ion  recours. 

Les  juges  pourront  néanmoins  leur  infliger  plus 
grande  peine,  fuivant  la  gravité  des  circonltance»  ; 
feront  lcfùits  commis  punis  comme  faulfaircs , lorf- 

Îju'il  y aura  preuve  littérale  ; fera  dans  ce  cas  le 
ermier  également  rel'ponfable , (auf  fon  recours, 
de  l’amende  de  des  dépens  au  profit  de  la  partie , 
qui  feront  prononcés  pour  lors  : de  dans  le  cas  où 
le  procès-verbal  fera  inferit  de  faux  , de  jugé  tel 
par  preuve  littérale , ies  commis  lcront  rayés  du 
tableau  des  fièges  royaux  où  ils  fe  trouveront  inf- 
crin,  de  ne  pourront  plus  être  employés  dans  les 
fermes  de  la  province  ,6c  tous  les  procès-verbaux 
qu'ils  s'ingércroient  de  rapporter  feront  nuis. 

Art.  XX. 

Les  religieux  ne  pourront  loger  ni  acheter  plus 
grande  quantité  de  vins  , que  celle  qui  fera  né- 
ceflaire  pour  la  provifion  de  leur  couvent  , à 
peine  de  payer  le  devoir  de  l'excédent  de  leur 
provifion  ; de  pour  en  faire  coniter,  feront  tenus 
d’apporter  au  fermier  , ou  à fes  commis , le  pro- 
cès-verbal qui  aura  été  fait  de  la  quantité  def- 
dits vins  , lors  de  l’achat  d’iccux  , de  l'état  du 
nombre  des  religieux  étant  dans  ledit  couvent  , 
fîgné  des  fupérieurs  ou  du  procureur. 

Art.  XXI. 

Les  eccléfialliques  , feigneurs  , gentilshommes, 
officiers  de  aunes  perlonncs  ayant  autorité  , fa- 
voriferont  l'établill'ement  de  perception  dudit  de- 
voir , de  tiendront  la  maini  l'exécution  des  con- 
ditions du  préfent  bail.,  Ceux  qui  empêcheront 
ledit  établilfcmcnt , ou  troubleront  le  débit,  de- 
meureront rcfpon fables  des  droits. du  fermier,  de 
’ feront  condamnés  en  l’amende  de  deux  cents  li- 
vres. Lefditcs  perfonnes  , puiflantes  ou  autres  , 
qui  feront  vendre  du  vin  ou  autres  breuvages  fu- 
jets  au  devoir , dans  les  châteaux,  manoirs,  cou- 
vens  , bourgs  , paroiifrs  ou  ailleurs  , par  leurs 
, fermiers,  domefli]ues  ou  autres  perfonno  insol- 
vables , demeureront  pareillement  refponlablcs  du- 
dit devoir , même  de  l'amende  en  cas  de  fraude  , 
de  des  frais  ncceflaircs  pour  en  obtenir  la  con- 
damnation ; de  le  procurcur-général-fyndic  fera 
obligé  de  fe  joindre  audit  fermier,  à Ici  frais  ^ 
pour  l'aider  à obtenir  juftice  , par  toutes  voies 
dues  de  raifonnablcs , fauf  à procéder  extraordi- 
nairement en  cas  de  violence. 

Art.  XXII. 

Les  maîtres  de  navires  ou  bateaux  chargés  de 


vins  ou  autres  breuvages  , avant  de  les  mettre  à 
terre , feront  obligés  d’aller  au  bureau  du  fermier 
dans  les  Vingt  - quatre  heures  de  leur  arrivée  , 
faire  déclaration  aux  commis  f de  la  quantité  de 
qualité  des  vins  de  autres  breuvages  qu’ils  auront 
amenés  , de  de  leur  montrer  les  acquits  du  lieu  où 
ils  auront  chargé  lcfdics  vins  , ou  connoifTemens  , 
ou  leurs  chartes-parties,  au  dos  defquels  acquits, 
ou  chartes  , ou  connoilfcmens  , les  commis  met- 
tront leur  vifa  graris  ; de  avant  de  donner  leur 
vifa  , aux  maîtres  defdits  navires  , barques  ou 
bateaux , pourront  en  faire  la  vilite  , parce  qu'ils 
la  feront  auffi-tôt  qu’on  leur  demandera  leur  vifa, 
fans  pouvoir  cependant  , pour  raifon  de  ladite 
vifite  , faire  décharger  lefdits  navires  , barques 
de  bateaux  ; de  lorfque  lefdits  maîtres  auront  vendu 
leurs  vins  -,  eux  ou  leurs  courtiers  , avant  la  li- 
vraifon  , fourniront  au  bureau  leur  déclaration  d« 
ceux  auxquels  ils  les  auront  vendus , dont  le  com- 
mis recevra  le  droit  de  courtage  , de  celui  d'inf- 
pcélcur  aux  boitions  dans  les  endroits  où  ils  font 
dus  , de  leur  donnera  décharge  , le  tout  à peine 
de  cinq  cents  livres  d’amende,  payable  folidaire- 
ment  par  les  armateurs  , maîtres  , propriétaires 
defdits  navires,  barques  de  bateaux,  fauf  le  re- 
cours vers  ceux  qui  auront  fait  la  fraude. 

Art.  XXIII. 

Lefdits  maîtres  de  navires,  barques  de  bateaux  , 
ne  pourront  tranl'portcr  les  vins  ou  autres  breu- 
vages en  moindres  vai  fléaux  que  tiers  de  pipe  , 
fi  ce  n’cfl  les  vins  de  liqueurs  , Cap-Breton  ou 
autres  mentionnés  aux  articles  VII  de  LXXV 
du  préfent  bail,  à peine  de  l'amende  ordinaire; 
de  en  cas  que  lefdits  maîtres  ne  vendent  pas 
toutes  leurs  charges  dans  le  premier  port  , de 
qu'ils  tranfportcnt  partie  de  leurs  vins  & boif- 
fons  en  d'autres  ports  , ils  feront  tenus  de  pren- 
dre dans  chaque  port  des  déclarations  de  ce 
qu'ils  y auront  vendu  , afin  de  juflificr , dans  le 
dernier  porc  , la  vente  entière  de  leur  cargai- 
fon  , à peine  de  l'amende  portée  en  l’article  pré- 
cédent. Pourront,  néanmoins  lefdits  maîtres, 
avant  de  décharger  leur  cargaifon  , vendre  ur.c , 
deux  de  trois  banques  de  leurs  vins  pour  la  fub- 
fiftance  d'eux  de  de  leur  équipage  en  faifanc 
leur  déclaration  au  bureau. 

Art.  XXIV. 

Il  fera  loifible  au  fermier  de  faire  marquer 
lefdits  vins  de  autres  breuvages  des  marchands 
grofliers,  fur  les  quais,  ports  de  havres  de  la 
province , ou  dans  les  charrettes,  lors  de  leur 
arrivée,  même  dans  les  celliers,  caves  ou  maga- 
fins  des  marchands  ; favoir  , dans  l'après-midi  , 
pour  tous  les  vins  débarqués  avant  midi,  de  dont 
la  déclaration  aura  été  faite  auflà  avant  midi  au 
bureau  de  la  dircéUon;  de  dans  le  jour  fuivant. 
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pour  tous  les  vins  donc  U déclaration  aura  ère 
luire , ioic  aux  bureaux  particuliers  de  la  meme 
ville,  dans  tout  le  cours  du  jour  précédent , foie 
dans  l’après-midi  «dudit  jour  précédent,  au  bu- 
reau de  U direction  ; à cet  effet , feront  tenus, 
les  marchands , de  iaiiîcr  leurs  vins  fur  les  quais, 
ports  5c  havres,  ou  dans  leurs  celliers  Ôc  maga- 
sins , en  état  d’être  marqués  jufqu'au  teras  ci- 
dclfus  fpéciiic  , après  quoi  leur  fera  libre  de  les 
arranger  de  la  manière  qui  leur  fera  Ja  plus  com* 
mode,  fans  qu’après  ledit  teins  le  fermier  puilfc 
prétendre  faire  marquer  lefdics  vins. 

Pourra  cependant,  le  marchand,  vendre  de  fes 
vins  , en  faifaut  fa  déclaration  avant  ledit  rems 
accordé  au  fermier , pour  appofer  fa  marque. 
Lors  de  ladite  marque  de  charge  que  prendront 
les  marchands , déduction  leur  Tira  laite  de  ce  qui 
fc  trouvera  effectivement  confomrac  en  ouillages  , 
en  reprefentant  les  vailfcaux  vides , pour  être 
raies  Se  abattus  ; 5c  feront  auffi,  lefdits  marchands , 
obligés  d’appofer,  fur  leurs  vailfcaux  pleins  , 
leur  marque  particulière,  Se  d’avoir  des  regiftres 
ou  papiers  cotés  5c  paraphés  par  les  juges  royaux 
des  lieux , fur  Icfquels  fera  inférée  la  charge  de 
leurs  vins  , 5c  la  décharge,  à mcfurc  qu'ils  en 
feront  la  vente,  fans  qu’ils  pu i tient  avoir  qu’un 
fcul  regiitre  , lequel  ils  feront  obligés  de  repré- 
fenter  aux  commis  de  la  ferme  , même  de  leur  en 
donner  des  extraits,  fans,  frais,  ni  de  part  ni 
d’autre. 

Art.  XXV. 

Lefdits  marchands  ne  pourront  livrer  leurs  vins 
ou  autres  breuvages,  ni  en  faire  débiter  à leur 
profit  , qu’après  en  avoir  donné  au  bureau  des 
fermes,  une  déclaration  fous  leur  feing,  ou  fous 
Celui  des  perfonnes  autorifecs  à cet  effet  , par  une 
déclaration  portée  fur  le  regiitre  du  fermier,  dont 
ils  feront  rcfponfablcs , contenant  la  quantité  5c 
qualité  dcfdirs  vins,  5c  les  noms,  qualités  5c  de- 
meures. tant  des  acheteurs  , des  marchands,  ou 
des  prépofés  par  eux  pour  leur  débit,  que  des 
charretiers  ou  roulicrs  qui  les  enlèveront,  à peine 
de  cent  livres  d'amende  5c  de  demeurer  rcfpon- 
fahlcs  du  devoir  des  vins  qu'ils  auront  vendus  , 
livres  , ou  fait  débiter  , fans  en  avoir  pris  dé- 
charge des  commis  de  la  ferme.  Si  lefdits  ven- 
deurs ne  favent  ou  ne  veulent  ligner  , il  en  fera 
fait  mention,  5c  foi  fera  ajoutée  au  regiitre;  fi 
c’eft  à des  femmes  mariées  ou  veuves  qu’ils  ont 
vendu  , ou  qu’ils  les  aient  chargées  de  leur  débit, 
il«  en  dénommeront  les  maris  dans  leurs  déclara- 
tions , Ôc  non  pas  feulement  le  nom  propre  def- 
dites  femmes  mariées  ou  veuves. 

Art.  XXVI. 

Lefdits  marchands  demeureront  refponfabîes  de 
la  vérité  de  leurs  déclarations;  5c  en  cas  qu'ils 
ne  voudroient  pas  tn  demeurer  garans , çn  dilant 


que  les  acheteurs , charretiers  on  roulicrs  ne  leur 
lont  pas  connus,  lefdits  charretiers  5c  roulicrs, 
avant  d’enlever  lefdits  vins,  feront  tenus  de  rap- 
porter au  bureau  un  certificat  des  acheteurs  , 
eeelefiafiiques  , gentilshommes  ou  juges,  portant 
que  les  vins  ou  autre»  breuvages  lont  pour  leurs 
proviiions  ; 5c  à l’égard  des  autres  habitant,  leurs 
noms  , qualités  5c  demeures  , le  nom  5c  demeure 
de  leurs  charretiers  5c  roulicrs  feront  certifiés 
par  le  reéleur , juge  ou  marguilllcr  de  leur  pa- 
roilfc  , lefquels  ne  demeureront  refponfabîes  d'au- 
cune autre  chofe  que  de  la  vérité  du  contenu 
dans  leurs  certificats.  Les  commis  feront  obligés 
de  donner  aux  marchands,  fans  delai  ni  retarde- 
ment , la  décharge  des  boifions  déclarées , 6c  de 
donner  des  palfavans  ou  billets  de  conduite  aux 
charretiers , lefquels  feront  tenus  d’en  prendre  : 
5c  en  cas  de  refus  , demeureront,  lefdits  marchands, 
déchargés,  en  faifant  les  fommations , aux  termes 
de  l’article  IX  du  préfenc  bail  ; 5c  dans  le  cas 
où  lefdits  charretiers  ou  roulicrs  auroient  perdu 
lefdits  palfavans,  ils  auront  trois  jours  francs  pour 
fc  retirer  au  bureau  des  déclarations  , 5c  en  pren- 
dre un  fécond  extrait,  fans  être  tenus  d'aucuns 
frais,  s'ils  jufiihenc  que  leur  déclaration  a etc  in- 
férée fur  le  regiftre;  ôc  en  cas  de  refus  du  bu- 
raüile  , feront  Us  fommations  comme  il  clt  ci -de (Ris 
dit  ; mais  pafle  lefdits  trois  jours , ils  feront  tenus 
des  frais  auxquels  ils  auront  donne  lieu  par  leur 
négligence  ; pourront  auffi,  les  commis  , aller  ra- 
battre les  raies  fur  les  vailfcaux  , finon  les  mar- 
chands auront  la  liberté  de  les  rabattre  eux- 
mêmes  , lors  de  la  livraifon  , ainfi  que  leur  mar- 
que particulière;  à l’effet  de  tout  ce  que  deifus  , 
les  fermiers  auront  des  bureaux  5c  acs  commis 
fédcntaircs  aux  villes , ports  5c  havres,  pour  rece- 
voir lefdires  déclarations  5c  certificats  , donner 
décharge  auxdirs  marchands,  prendre  le  compte 
de  leurs  .vins  5c  ouillages  , Ôc  délivrer  lefdits 
paifavans , conformement  audit  article  IX. 

Art.  XXVII. 

Les  marchands  greffiers  qui  font  le  commerce 
pour  leur  compte  on  par  commiffion  ( autres 
néanmoins  que  ceux  qui  feront  le  commerce  de 
la  mer  pour  l'étranger  feulement  ) feront  fujets 
à la  vifitc  des  commis  dans  leurs  maifons  , cel- 
liers , caves  ou  roagafins  , fans  cependant  que  le 
fermier  puilfc  troubler  leur  commerce  par  le  faite s 
vifites  , ni  que  les  marchands  puifient  s’y  refufer; 
ic  en  cas  de  trouble,  les  marchands  pourront  fe 
pourvoir  devant  les  juges  royaux.  Pourront  les 
commis,  lors  de  leur  vifitc,  vérifier  les  boifions 
qui  pourront  l'être,  fans  déranger  les  banques; 
mais  ils  ne  pourront  exiger  , pour  ladite  véri- 
fication , aucun  remuage  dcfdires  boilfons  qu'aux 
frais  du  fermier,  qui  fera  même  fujet  aux  dom- 
mages Si  interets  du  marchand  , s’il  n’y  a fraude* 
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Art.  X X V 1 1 X. 

Le  fermier  pourra  établir  les  bureaux  dont  il 
aura  befoin,  même  ceux  des  barrières  des  ^iux- 
bourgs  de  la  ville  de  Rennes  , conformement  à 
l'arrêt  du  Parlement  du  27  juin  1670,  auxquels 
bureaux  les  charretiers  , rouliers  ôc  voituriers 
qui  exporteront  3c  importeront  des  vins  3c  autres 
breuvages,  feront  tenus,  à peine  de  cent  livres 
d’amende  , de  faire  leurs  déclarations , ou  de  re- 
préfcncer  leurs  certificats  , ordonnés  par  l*ar- 
ticlcXXVI,  contenant  leurs  noms,  qualités  3c 
domiciles,  3c  ceux  des  acheteurs  dcfdits  vins, 
pour  lefquels  lefdirs  charretiers  les  conduilcnt, 
ou  d’y  faire  vifer  les  billets  3c  paÛàvans  qui  leur 
auront  cré  donnés,  fans  retardement  3c  fans  frais. 

Les  receveurs  des  déclarations  feront  obligés 
de  faire  mention  des  droits  perçus  pour  le  timbre 
des  quittances. 

Art.  XXIX. 

Lefdirs  charretiers  ou  autres  ne  pourront  char- 
roycr  des  boitions  la  nuit , fi  ce  n’cft  du  con- 
fentement  des  commis  , oiT  après  le  dénoncé 
mentionné  en  l’article  IX  , à peine  de  ccnt  livres 
d’amende  , ôc  même  de  cinq  cents  livres  d’amende  , 
contîfcation  des  charrette»,  boeufs  3c  chevaux  , 
au  cas  que  lefdirs  charretiers  fc  foient  faux- 
nommés  , ou  auroient  livré  IcTdits  vins  à d’autres 
qu’à  ceux  déclares  auxdits  commis  ; meilleurs  de 
la  noblclTe  fie  autres  contribueront  à donner  Pe- 
rlai reitfement  auxdits  commis,  fie  les  protégeront 
particuliérement  dans  la  découverte  de  ce  genre 
de  fraude. 

Art.  XXX. 

Toutes  fortes  de  per  Tonnes,  même  les  proprié- 
taires , qui  tranfportcronr  des  vins , de  leur  cru , 
d’évêché  en  un  autre,  en  feront  leur  déclaration 
avant  de  les  déplacer , 3c  foutfriront  la  marque 
fur  le  port  ou  dans  les  charrettes , lors  de  la  dé- 
charge dcfdits  vins , à laquelle  fin  ils  avertiront 
les  commis  avant  de  les  loger , excepte  ce  qui 
fera  dellinc  pour  leur  provision  , qui  ne  fera  fu- 
jet  à aucune  marque,  3c  feront  déclarations  de 
ceux  à qui  ils  vendront  Us  vins,  excédent  leur- 
dite  proviiïon  , avant  de  les  livrer. 

Art.  XXXI. 

Tous  les  raverniers , hôteliers  , aubergiftes  3c 
cabaretiers  , feront  obligés  d’avoir  des  regiftres, 
cotés  fie  paraphés  par  les  juges  royaux  des  lieux, 
fur  lefquels  les  commis  feront  tenus  d’inferire  la 
charge  fie  la  décharge  des  vins , 3c  autres  breu- 
vages, logés  fie  confommés  chez  lefdirs  cabarc- 
tiers , même  les  apuremens  qui  feront  faits,  fie  la 
déclaration  de  ccfacion  du  débit , lefquels  livres 


D E V 54j 

ils  feront  obligés  de  repré  1 enfer  auxdits  commis , 
lors  de  leurs  exercices  , faute  de  quoi  , fie  en 
cas  de  refus,  foi  fera  ajoutée  au  rapport  Ôc  apu- 
rement dcfdits  commis,  après  que  Icfiits  caba- 
retiers  les  auront  lignes , ou  auront  été  dûment 
fomircs  de  le  faire.  Ht  en  cas  de  malvérfation 
des  commis  dans  l’exercice  de  J*:ur  charge  , le 
fermier  demeurera  rcfponfablc , civilement,  des 
dommages  5c  intérêts  des  parties  , fauf  fon  re- 
cours , fans  préjudice  de  la  voie  extraordinaire 
contre  Ufdits  commis  , s’il  y cehct. 

Art.  XXXIII. 

Les  concierges  fie  buvetiers  du  parlement  , 
chambre  des  comptes  fie  autres  juridictions  , no 
pourront  débiter  ou  faire  débiter,  en  détail,  des 
vins  ou  autres  breuvages,  dans  l'enclos  du  palais, 
chambre  des  comptes  ni  ailleurs,  fous  prétexte 
de  buvette  ou  autrement  , en  quelque  manière 
que  ce  puilTc  être,  à moins  de  payer  le  devoir  des 
vins  fie  autres  breuvages  qu’ils  auront  débites  ou 
fait  débiter  , même  l’amende  ; fie  en  cas  qu’ils  en 
veulent  débiter  , ils  feront  obliges  de  fouffrir  la 
marque  de  tout  leur  vin  , fur  lequel  fera  déduit 
chaque  année  le  devoir  de  dix-huit  tonneaux  , fie 
de  trois  tonneaux  outre,  fuivant  la  délibération 
des  Etats  du  14  novembre  1707  , fie  encore  quatre 
tonneaux,  fuivant  U délibération  des  Etats  du 
ij  juillet  1718  , pour  le  parlement  ; Ôc  outre  en- 
core cinq  conneaux  de  vin  , hors  pour  chacune 
des  années  178g  fie  1784,  outre  ifcs  vingt-cinq 
conneaux  ci-dcflus , dont  ledit  buvetier  jouifluic 
jufqu’à-préfcnt  ; le  tout  aux  fins  de  la  delibera- 
tion des  Etats  du  8 décembre  1724,  par  addition 
aux  charges  fie  conditions  <ju  prefent  bail  ; quinze 
tonneaux  pour  la  chambre  des  comptes  ; plus,  fix 
tonneaux  pour  la  buvette  de  ladite  chambre  des 
comptes , comme  fubrogee  aux  offices  du  bureau 
des  finances,  établi  à Vannes,  qui  a été  fuppri- 
mé , fie  quatre  tonneaux  pour  la  chancellerie  ; pa- 
reillement , quatre  Tonneaux  de  vin  hors  pour 
chacun  des  quatre  préfidiaux  de  la,  province, 
pour  chacune  des  années  178$  fie  1784;  fi  mieux 
n’aime  le  fermitr  en  faire  raifon  en  argent  au 
buvetier  dcfdits  prélidiaux,  des  devoirs  feulement 
qui  feront  dus  pour  le  débit  dcfdits  vins,  auquel 
cas  les  buvetiers  ne  pourront  débiter  ni  tenir 
U buvette  fans  la  permiffion  du  fcr;nitr. 

Art.  XXXIV. 

Les  commis  de  la  ferme  pourront  vendre  du 
vin  ou  autres  breuvages,  en  gros  ou  en  detail  , 
du  confentement  du  fermier  , même  les  officiers 
ou  notaires  , fans  fon  confentement,  en  le  décla- 
rant, fie  payant  le  devoir  , pourvu  que  ce  foie 
hors  du  lieu  où  cft  leur  tribun.  1 ou  tablier  , no- 
noblUnt  tous  arrêts  à ce  contraires. 
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Art.  XXXVI. 


Le  fermier  , fes  commis  fie  receveurs  feront 
obliges  d’employer  , dans  leurs  quittances , les 
forame;  qu’ils  recevront  dcldits  cabaretiers  en 
paiement  dudit  devoir , fie  de  fpécificr  dajis  lefdites 
quittances  la  quÿicé  des  vins  fie  autres  breuvages, 
la  quantité  des  pipes  fie  banques,  fie  fur  quel 
quartier  la  fomme  payée  doit  être  imputée.  Lorf- 
qu’ils  auront  vendu  les  vins,  ils  marqueront , par 
quittances  féparées  , le  prix  marchand  ÔC  le  de- 
voir i en  conféqucnce  , les  cabaretiers  ne  pourront 
être  pourfuivis  pour  les  devoirs  d’aucunes  autres 
boiftons  ( fauf  la  tierce  courante  ) que  celles 
portées  dans  les  quittances  d’apurement  de  la 
dernière  tierce  , ni  pour  les  fommes  dues  fur 
les  tierces  antérieures  , à moins  que  les  fommes 
qui  pourroient  refter  ducs  , ne  foient  ex 'reffément 
réfervées  dans  la  quittance  d’apurement  de  la 
dcrnieic  tierce.  Les  receveurs  feront  obliges  de 
porter  fur  icurs  journaux , les  recettes  fie  dépenfes 
par  eux  faites,  pour  y avoir  recours. 

Art.  XXXVII. 

Pourront,  les  adjudicataires,  obliger  ceux  qui 
voudront  commencer  à faire  le  débit  en  detail, 
de  configner  entre  leurs  mains , ou  de  leur  donner 
caution  de  la  fomme  de  deux  cents  livres,  pour 
les  vins  hors  le  crû  du  pays , ou  de  cent  livres 
pour  le  vin  du  pays  ou  autres  breuvages  ; les  Ailes 
ou  femmes  féparces  de  leurs  maris,  de  fait  ou  de 
droit  , de  coAfigncr  ou  bailler  caution  de  trois 
cents  livres  pour  les  vins  hors  , ou  de  cent  livres 
pour  les  autres  vins  ou  breuvages , iefquclics  cau- 
tions demeureront  déchargées  trois  mois  après  le 
débit  cciTc , s'il  n’y  a demande  faire  e»  jultice; 
ou  eu  défaut  de  fournir  lefdites  foirmcs  ou  cau- 
tion , par  lefdits  nouveaux  debitans  , Ailes  ou 
femmes  féparées  de  leurs  maris,  le  fermier  pourra 
les  empêcher  de  débiter,  ou  s’ils  ont  commence, 
leur  faire  mettre  brandon  bas  ; fie  à l'égard  dos 
anciens  debitans,  donc  le  fermier  foupçonnera  la 
folvabilité,  il  ne  pourra  les  obliger  qu’à  payer 
le  diVjir  au  fur  fie  à mefurc  de  leur  débit.  Uns 
attendre  l’échéance  des  quartiers , parce  que  néan- 
moins fi  les  debitans , foit  anciens  , (oit  nou- 
veaux , veulent  payer  , tout  à la  fois  fie  d’avance, 
les  droits  de  la  piece  entière  qui  elt  en  débit  , 
le  fermier  ne  pourra  exiger  qu'ils  les-  paient  par 
fraélion  , fie  leur  donnera  quittance  Anale. 

Pourra,  le  fermier,  décerner  des  contraintes 
contre  tous  les  cabaretiers  fur  les  apurcmcns  des 
commis , lefquelles  contraintes  feront  exécutoires 
pir  provîfion  fie  par  corps  , comme  au  pafTé  , 3c 
ce  qugnd  même  les  débitans  auroient  fait  faillire 
fie  dépofç  leur  état. 

Art.  XXXVIII. 

Les  femmes  demeureront  obligées,  folidaire- 
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ment  avec  leurs  maris  , au  paiement  du  devoir  des 
vins  qu*ils  auront  débités,  à moins  qu'elles  n’aicnc 
déclaré  au  bureau  qu'elles  ne  prétendent  point 
en  èife  relponfables , ce  qu’elles  pourront  faire 
par  le  miniitere  de  notaires , fergens  ou  autres 
officiers  publics  ; auquel  cas  elles  ne  pourront 
être  pourfuivies  pcrfonncllement  pour  je  paiement 
dudit  devoir • 

Art.  XXXIX. 

Les  bradeurs  de  biere  n’en  pourront  vendre 
en  détail  dans  leurs  braderies ,'  ni  en  gros,  en 
vaiücaux  moindres  que  tiers  de  pipe. 

Art.  XLI. 

L’adjudicataire  fiefes  fous-firrmiers  feront  payé* 
de  ce  qui  leur  fera  dû  dudit  devoir , préférable* 
ment  à tous  autres  créanciers  , pour  trois  mois 
feulement , fur  les  meubles  des  cabaretiers,  hôtes  , 
aubergiftes  , fie  fur  le  vin  fie  autres  boidons  exif- 
tantes , entamées  ou  non  , même  de  l’amende  en 
cas  de  fraude  , laquelle  préférence  aura  lieu  pa- 
reillement fur  les  chaudières  fie  uilenfiles  des  fa- 
briques d*eau-de-vie  ; feront  néanmoins  les  pro- 
priétaires des  mai  Tons  payés  d’une  dcmi-anncc  de 
loyer  dcfdircs  maifons  , cours  fie  jardins  , préfé- 
rablement audit  devoir , affirmant  en  jullice,quc  les 
lommes,  par  eux  demandées  pour  Icurfdits  loyers, 
leur  feront  véritablement  ducs  ; ils  feront  même 
payés  par  préférence  d’une  année  entière  de  leurf- 
dirs  loyers,  en  cas  que  leurs  locataires  foient  de- 
venus debitans  poftéricuremcnt  à la  date  de  leur 
bail  , déduction  préalablement  faite  des  frais  d’exé- 
cution fie  de  vente. 

Ceux  qui  fourniront  des  meubles  aux  débitans 
à loyer  , ou  les  (ailleront  cher  eux  , à quelque 
titre  que  ce  foit , feront  obligés  , dans  la  huitaine  , 
d’en  prévenir  l’adjudicataire  au  bureau  le  plus  voi- 
fin  , en  lui  remettant  un  état  détaille  defdits  meu- 
bles, au  pied  duquel  l'adjudicaraire  fera  tenu  de 
leur  donner  fa  rcconnoiflance  , fie  en  cas  de  re- 
fus de  l’adjudicataire  , le  débitant  fera  libre  de 
lui  en  faire  la  notification,  aux  frais  dudit  adju- 
dicataire , faute  de  quoi  ils  ne  pourront  réclamer 
ces  meubles  , lors  des  exécutions  que  l’adjudica- 
cairc  fera  faire  chez  les  débitans. 

Art.  XL  II. 

* Conformément  à l’arrêt  du  parlement  du  f juin 
*777»  rendu  fur  le  consentement  des  Etats,  les  ju- 
ges jugeront  fommai  rement  , fans  délai  , fie  fans 
qu’il  (oit  befoin  de  frnteoce  d’ordre,  le  privilège 
des  propriétaires  fie  fermiers  , fie  ordonneront  la 
délivrance  des  deniers  provenans  de  la  vente  des 
meubles  des  redevables  , nonobftant  même  tous 
bénéfices  d'inventaires  ; en  conféqucnce  les  gref- 
fiers ôc  fergens  feront  contraints  , fie  par  corps, 
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à vuldcr  leurs  mains  en  celles  des  propriétaires  ÔC  I 
fermiers  , à peine  d’en  demeurer  refponfables , fie 
de  tous  dépens , dommages  ÔC  intérêts , fur  Ief- 
qucls  deniers  feront  néanmoins  pris  les  frais  d’exé- 
cution  3c  vente , fui vant  l’article  précédent,  même 
ceux  de  fceilé  fie  inventaire  feulement , fans  que 
le  confentemenr  que  les  Etats  donnent  au  préfent 
article  , p ui lie  fonder  aucuns  recours , garantie, 
ni  recherche  contre  eux. 

ART.  XL  VI. 

Les  procès  intentés  pour  les  fraudes  feront  trai- 
tés fie  jugés  fommairement  fur  lefdits  procès-ver- 
baux , fie  les  juges  feront  tenus  de  liquider  les 
de'pens  par  les  fentences  définitives,  fie  les  lcntcnccs 
exécutées  par  provision  fous  la  caution  du  bail  , 
en  obfervant  ce  qui  tft  dit  à l’article  XIII  ; les 
deniers  provenans  de  l’exccution  dcfdites  fentenecs 
ne  pourront  être  confignés  en  d’autres  mains  qu’en 
celles  de  l’adjudicataire  , à ladite  caution  du  bail  ; 
fie  en  cas  de  contravention  audit  article  , le  pro- 
cureur-gcncral-fyndic  des  Etats  fe  joindra  à ^ad- 
judicataire pour  en  maintenir  l’exécution. 

Art.  X L V I I. 

Dans  les  inftances  civiles  , tant  principales  que 
récurfoircs  ôc  incidentes  , portées  devant  les  pre- 
miers juges , foie  pour  fraudes  , droits  , ou  autres 
conîcftations  quelconques  , relatives  à la  percep- 
tion des  devoirs  , le  fermier  fie  les  particuliers 
feront  obligés  de  fournir  toutes  leurs  écritures  & 
pièces  , dans  les  trois  mois  après  U date  de  la 
demande,  pafle  lequel  délai  ils  feront.abfolumcnt 
fie  de  plein  droit  forclos  d’en  fournir  aucunes  ; fie 
fera  le  défendeur  tenu  de  faire  lignifier  fes  dé- 
fenfes  fie  pièces  dans  le  premier  mois,  le  fermier 
de  faire  lignifier  fes  réponfes  dans  le  fécond  mois  ; 
à l’effet  que  le  défendeur  puific  y répondre  de  fa 
part  t fi  bon  lui  fcmble  dans  le  troisième  mois  , 
le  tout  fous  ladite  peine  de  torclufion. 

Art.  XL  VIII. 

Les  fentences  rendues  pour  ou  eonrre  l'adjudi- 
cataire , foit  interlocutoires  ou  définitives  , paf- 
feronc  en  force  de  chofe  jugée  , s'il  n’en  a été 
interjeté  appel  avec  Ictfrcs  de  la  chancellerie,  figni- 
fiers  dans  les  fix  mois  apres  la  fignification  qui  aura 
été  faite  defditcs  fentences  à perfonne  ou  domicile  , 
fie  l’appel  n’en  fera  plus  recevable  après  lefdits 
fix  mois  , foit  que  les  parties  foicnr  majeures  ou 
mineures , pourvues  de  tuteur  ou  curateur. 

Art.  X L I X. 

• 

La  déclaration  du  roi  , du  mois  de  décembre 
1777  » enregistrée  au  parlement  Ici  J janvier  1778  , 
fera  exécutée  félon  fa  forme  fie  teneur  ; fie , en 
Finances • Tome,  J, 


conféquence  de  l’article  XVI  , les  juges  , aux- 
quels la  connoifiance  des  devoirs  n’appartient  point, 
ne  pourront  recevoir  fie  expédier  des  plaintes  de 
la  part  des  accufcs  de  fraude  ou  de  rébellion  , 
contre  les  commis  , qui  auront  verbalifé  contre 
eux  , ni  informer  contre  les  commis  , fie  les  dé- 
créter , fauf  auxdits  accufés  à fe  pourvoir  devant 
les  juges  royaux  , ayant  connoifiance  des  de- 
voirs , à l’exception  néanmoins  des  meurtres  , 
crimes  capitaux  fit  blcflures  graves , dont  tous  le» 
juges  des  lieux  pourront  informer  fij  décréter  feu- 
lement , dans  les  villes  ÔC  endroits  où  il  n’y  a point 
de  juge  royal  , ayant  connoifiance  des  devoirs  ; 
fie  fi  les  juges  qui  n’ont  pas  connoifiance  des  de- 
voirs proccdoient  en  autres  cas  contre  iefdits  com- 
mis , le  prcftnc  article  fera  lignifié  à leur  greffe  , 
avec  défenfes  de  palier  outre  , fie  le  fermier  pourra, 
fur  ladite  lignification  , fe  pourvoir  devant  les 
juges  royaux  , ayant  connoifiance  des  devoirs , 
pour  arrêter  l’effet  de  leurs  procédures. 

Art.  L. 

En  toutes  afiemblées,  foit  d’élevement  de  mai- 
fons,  noces  , baptêmes  ou  autres  qui  fe  feront 
chez  les  manœuvres , laboureurs , fermiers,  meu- 
niers ou  autres  perfonnes  de  même  qualité  , ou 
chez  les  notaires  ou  procureurs  des  juridictions 
intérieures  non  refibrti  liantes  immédiatement  aux 
julticcs  royales,  dans  Iefquelles  afiemblces  on  aura 
fait  courir  le  plat,  ceux  qui  occupent,  comme 
propriétaires  ou  comme  locataires  des  maifons  , où 
Jefditcs  afiemblées  fe  feront  faites,  fie  ceux  qui  y 
auront  afiïfté  , feront  contraints  folidaircment  fie 
fauf  le  recours  des  uns  vers  les  autres  , au  paie- 
ment du  devoir  des  boiiïons  que  les  commis  julti- 
ficront  y avoir  cté  confommécs  , fans  néanmoins 
qu’il  puiûè  être  exige  , ni  par  compofition  , ni 
autrement , quand  on  ne  fair  pas  courir  le  plar. 
Ceux  qui  partageront  des  boitions  fans  pcrmifiion  , 
feront  pareillement  tenu»  d’en  payer  le  devoir  ; 
mais  les  fermiers  fie  leurs  commis  ne  pourront 
refufer  ladite  permifiion  pour  les  vins  de  liqueurs 
aux  eeelefiaftiques  , gentilshommes  fie  notables 
bourgeois. 

Art.  L I. 

« 

Ceux  qui  auront  été  une  fois  pris  en  fraude,  juf- 
tifiéc  par  fcntcncc  ou  par  accommodement  par 
écrit,  fcfont  tenus  de  fouflrir  la  vifite  fie  contre- 
marque  des  commis  pendant  le  rcfic  du  bail  où  ils 
auront  été  pris  en  fraude  , ôc  pendant  le  cours  du 
bail  fuivant  feulement.  Pourront  auffï  les  commis 
faire  lturs  vifites  fie  contre-marques  chez  les  per- 
fonnes foupçonnées  de  fraude , après  en  avoir 
obtenu  la  permifiion  des  juges  royaux  , qui  ne 
pourront  l’accorder  qu’avec  connoifiance  decaufc  , 
en  obfervant  la  qualité  des  gens,  Sc  fur  rcquêre  , à 
laquelle  feront  attachés  les  extraits  fie  déclarations 


Digitized  by  Google 


46  D E V 

tics  boilfons  logées  : feront  lefdites  pcrmillîons 
exécutoires  par  provition. 

Les  juges  tiendront  pareillement  la  main  à faire 
cefler  les  promptes  conformations  ; pourront 
même  régler  la  quantité  des  boiiTons  qui  feront 
achetées  par  les  particuliers  qui  auront  été  con- 
damnes pour  fraude,  ou  pour  prompte  confomma- 
tion  qui  aura  été  jugée  contradiéloireinent  frau- 
dulcule»  Défenfes  (ont  faites  aux  commis  de  por- 
ter fur  leurs  regiftres , fous  prétexte  de  contre- 
marque,  autres  per  fonnes  que  celles  aifujctiies  par 
le  préfent  article;  de  pour  cet  effet,  ils  feront 
tenus  d’inferire  à l'article  de  chaque  particulier 
la  date  , foit  de  la  fentence,  foit  de  raccommode- 
ment, foit  de  la  pcrmiilîon  du  juge  ; faute  de  quoi 
foi  ne  fera  point  ajoutée  audit  regiftre  contre  les 
particuliers  aux  articles  dcfqucls  lefdites  dates  ne 
feront  point  marquées. 

Art.  LII. 

Défenfes  font  faites  aux  commis  d'enfoncer  les 
portes,  fenêtres,  armoires  , ou  autres  fermetures 
des  maifons  des  particuliers  , de  d’y  faire  aucune 
ouverture  réelle,  fans  être  allùks  du  juge  des 
lieux. 

Art.  LUI. 

Les  cabareti ers  ou  autres  vendant  des  boifloni 
en  détail , ne  demeurant  pas  d’accord  de  la  raie 
avec  les  commis  , il  leur  fera  permis  de  percer  le 
vailfeau  pour  voir  où  cft  le  vin , cidre  ou  autres 
boilfons  ; feront  lefdits  vendans  boilfons , tenus 
d’ouvrir  les  armoires  de  autres  fermetures  de  leurs 
maifons  à la  requifirion  dcfdits  commis,  de  permis 
à eux  de  cacheter  8e  ficeler  lefdites  boilfons  qui 
auront  été  mifes  en  débit  ; de  ne  pourront  les  dé- 
bitons avoir  leurs  boilfons  qu  en  pipes  , bariques 
ou  tierçons  , de  non  en  moindres  fût»  , fans  pouvoir 
les  tranfvafer  en  bouteilles  qu'avec  la  permilfion 
des  commis , qui  ne  pourront  la  refufer  , de  qui  la 
donneront  gratis  , à peine  de  cent  livres  d’amende  , 
qui  feront  payées  par  le  cabareticr  ou  par  le  com- 
mis qui  contreviendra  à l’exécution  de  cet  article  ; 
de  l’amende  que  paiera  le  commis  , fera  au  profit 
du  cabareticr. 

A r T.*  L I V. 

Le  fermier  ne  pourra  obtenir  au  parlement  au- 
cun arrêt  fur  requête,  même  à fin  de  prifes  à partie 
contre  les  juges,  qu’après  que  ladite  requête  aura 
été  communiquée  à M.  le  procureur  - général- 
fyndic  des  Etats  , de  de  lui  répondue  , ainli  qu'il 
Je  jugera  à propos  , lequel  requerra  que  fa  ré- 
ponse foit  inferée  tout  au  long  dans  le  vu  de 
l'arrêt.  Ledit  fermier  fera  tenu  de  faire  enregiftrer 
les  arrêts  qu'il  obtiendra  , aux  griffes  des  juri- 
diélions  royales  , de  d’en  délivrer  expédition  à 
mondit  ücur  le  proçureur-géncrai-fyadic , ou  foo 
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fubftitut , fous  leur  rccépiffé , avant  d’en  pouvoir 
tirer  exécution  ; de  ne  pourra  l'adjudicataire 
s’aider  d’aucuns  arrêts  précédemment  rendus,  s’ils 
ne  font  exaélement  conformes  aux  conditions  du 
prêtent  bail  ; de  en  cas  que  ledit  adjudicataire 
obtînt  ci-après  quelque  arrêt  fur  fa  requête  , fan» 
les  concluions  du  procureur  - général  - fyndic 
des  Etats  , de  de  celles  de  M.  le  procureur-général 
du  roi  au  parlement,  il  n’en  pourra  tirer  aucune 
exécution. 

Ne  pourra  pareillement  le  fermier  fc  fervir  , ni 
faire  ufage  de  l’arrêt  du  $ avril  t743  > rendu  au 
profit  des  adjudicataires  des  oélrois  de  la  ville  de 
Vannes,  en  ce  qu’il  règle  la  faculté  de  loger  de» 
boilfons  fur  l'impofition  a la  capitation  , ni  de  tou* 
arrêts  qui  contiendront  de  pareilles  difpofitions. 

Art.  L V. 

L'adjudicataire  fera  payé  du  devoir  des  vins  5c 
autres  breuvages  , félon  la  grandeur  des  vaitfeaux  , 
fur  le  pied  de  cent  pots  par  barique , de  de  deux 
cents  pots  par  pipe;  de  les  commis  feront  crus  fut 
le  contenu  auxdits  vailfeaux  , fi  mieux  n’aiment 
les  vendans  boilfons  en  detail  les  dépoter  , à con- 
dition que  le  depoteroent  n’aura  lieu  que  lorfque 
le  fût  fera  vide  , en  prcfcnce  des  juges  des  lieux  , 
aux  frais  de  celui  qui  aura  conrcitc  mai-à-propos. 
U ne  fera  rien  changé  pour  les  années  1783  & 
1784 , concernant  les  jauges , pots  de  pintes. 

Art.  L V I. 

Les  hôtes  des  maifons  franches  ou  autre*, même 
privilégié»  , ne  pourront  prétendre  aucune  dimi- 
nution de  leur  débit,  fous  prétexte  de  leurs  boif- 
fons  , de  celles  de  leurs  fcrvircurs  de  domeftiques  , 
ou  autrement , attendu  que  la  pipe  n'cft  évaluée 
qu’à  deux  cents  pots, de  U barique  à cent  pots, 
quoiqu'elles  contiennent  davantage  , nonobstant 
tous  arrêts  de  jugemens  à ce  contraires  , notam- 
ment l’arrêt  du  parlement  du  ti  novembre  1764, 
parce  qu’aufli  ledit  fermier  ne  pourra  prétendre 
aucun  rabais,  en  cas  que  ledit  arrêt  Tubliitc. 

Art.  LVII. 

Tous  particuliers  qui  voudront  vendre  des  boîf- 
fons  en  gros  de  en  detail,  auront  des  caves  de 
celliers  féparés  , fans  communication  intérieure  , 
l’une  pour  le  débit  en  gros  , l’autre  pour  le  débit 
en  detail. 

Art.  LVIII. 

Les  tireurs  d’eaux-de-vie  , en  Bretagne  , pour- 
ront mettre  leurs  eaux-de-vie  en  bariques  ou  fier- 
ions, pour  le  commerce  de  la  province , même  en 
quartauts  pour  le  commerce  de  la  mer  feulement  * 
non  en  moindres  fûts , de  vendre  lefdits  quaruurs 
aux  marchands  »n  gros,  armateurs  2 courtiers  de 
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autres , pour  le  commerce  de  la  mer  feulement. 
Pourront  auiü  Ici  tireurs  marchands  qui  achètent 
des  vins  pour  les  convertir  en  eaux-de-vie  t mettre 
leurs  eaux-de-vie  en  quarrauts  pour  le  commerce 
de  la  mer  fcu!emcnt;mais  ne  pourront  vendre  leurs 
eaux-de-vie  pour  la  province  aux  marchands  en 
gros  , ni  à tourcs  autres  perfonnes , en  moindres 
vailïcaux  que  tiers  de  pipe  ; tous  lcfqucls  fûts  le 
fermier  pourra  faire  marquer  chez  les  tireurs  mar- 
chands ; & les  uns  8c  les  autres  feront  tenus , lors- 
qu'ils les  vendront , de  faire  déclaration  préalable 
au  bureau  de  la  ferme,  de  la  quantité  défaits  fûrs, 
fie  de  la  conrcnancc  d'un  chacun  , 8c  les  commis 
feront  obliges  de  leur  en  donner  décharge  , à 
melurc  qu’il»  les  vendront,  fans  que  les  artilans, 
métayers, cafotfers  , manœuvres  , rc^rariers  , mar- 
chands de  la  même  efpèce  , ou  gens  de  balle  condi- 
tion , ni  ceux  qui  auront  etc  pris  en  fraude,  iuf- 
titicc  par  accommodement , par  écrit  ou  parlcn- 
tcnce , puifïcnt , malgré  leur  appel  même,  loger 
.des  eaux-de-vie  en  bariques  ou  tierçons , fans  le 
confenrcmcnt  exprès  8c  par  écrit  du  fermier  ou  de 
fts  commis, qui  pourront  lailir  8c  faire  confifquer 
lefditcs  eaux-de-vie  , nonobllant  les  pallavans  qui 
auroient  étc  fur  pris  fous  de  fauûes  qualités. 

Ne  pourront  le  fermier  8c  fes  commis,  fe  fervir 
de  l'arrêt  du  parlement  du  ij  aoOt  i7Jf,en  ce 
qu’il  ordonne  que  la  faculté  de  loger  de  l'eau-de- 
vie  fera  réglée  fur  l’impofition  à 1a  capitation  ; 
& il  en  fera  néanmoins  ufé  comme  au  paiTc , pour 
les  négoci&ns  fur  mer  , officiers  8c  mariniers,  ma- 
telots 6c  autres  gens  de  mer. 

Ne  pourra  l’adjudicataire  , exiger  que  les  capi- 
taines de  navires  , maîtres  8c  patrons  de  barques, 
dé  p o feu  t au  bureau  de  la  ferme  , lors  de  leur  décla- 
ration d’arrivée,  les  eaux-de-vie  deftinées  à leur 
provilion , ni  les  faire  faifir,  fous  peine  de  nul- 
lité de  la  faiiie,8c  de  tous  dépens,  dommages  8c 
intérêts  ; parce  qu’auffi  IcfJies  capitaines  , maîtres 
de  patrons  , ne  pourront  faire  fortir  de  leurs  bâri- 
mens  , ni  verfer  à terre  aucune  quantité  dcfditcs 
eaux-de-vie , fous  peine  de  faille , coniifcaiion  , 
amende  8c  dépens. 

Art.  LÏX. 

Le  fermier  fera  le  recouvrement  du  dtvoir  fur 
les  eaux-de-vie , en  la  même  manière  que  fur  les 
Autres  boitions  ; 8c  fera  tenu  d’avoir  dans  l'inté- 
rieur de  chaque  ville  un  bureau  de  diliribucion 
de  ldi  tes  eaux-de-vie  , fans  néanmoins  qu’aucuns 
particuliers  en  puilfcnr  vendre  en  détail,  non  plus 
que  du  tafia  ou  guildivc,  rum  ou  rach , ni  même 
les  cabareticrs  ou  les  commis  dctlitués  pendant  le 
cours  du  bail  , en  vendre  en  gros  , fi  ce  n’cft 
qu’elles  foienc  de  leur  crû  , fans  le  confentement 
exprès  du  fermier  , à peine  de  trois  cents  livres 
d’amende  ; ledit  fermier  fera  tenu  de  vendre  ou 
faire  vendre  les  eaux-de-vie  faites  de  cidre,  un 
dixième  moins  que  celles  faites  de  Yia# 


. Art.  LX. 

Pour  favorifcrle  commerce  avec  les  étrangers, 
il  fera  permis  de  tranfvafcr  les  vins  8c  eaux-de- 
vie  deftinés  au  commerce  étranger  , foit  dans  les 
caves  des  marchands  ou  dans  les  navires  ; favoir, 
le  vin  , en  vaj (féaux  de  trente  pots , 3c  l’eau-de- 
vie  , en  vailieaux  de  dix  pots,  8c  non  au-dclfous  , 
laus  qu’on  foit  obligé  de  prendre  un  quartaut  tout 
entier  , parce  que  les  négocians  , marchands  , ca- 
pitaines ou  maîtres  de  navires  Français  ou  etran- 
gers , faifant  les  voyages  de  long  cours , fans  y 
comprendre  ceux  qui  feront  le  grand  8c  ie  peric 
cabotage,  8c  qui  feront  obligés  de  prendre  le  quar- 
taut  entier,  feront  préalablement  leur  déclaration 
au  bureau  de  la  ferme  le  plus  prochain , contenant 
le  jour  auquel  ils  prétendent  faire  lefditcs  tranf- 
valions , afin  que  les  commis  puilTent  y affilier,  8c 
lefditcs  transitions  ne  pourront  être  faites  hors 
de  la  prclencc  des  commis , que  vingt-quatre  heures 
apres  le  jour  porté  par  ladite  déclaration  : après 
lcfdites  tranfvaltons  faites  , Icfdits  marchands  ou 
maîtres  feront  tenus  , à peine  de  confifcation  8c 
de  cent  livres  d’amende  , de  faire  déclaration  aux» 
dits  bureaux  , de  la  quantité  prfccife  des  vailfcaux 
qui  fe  trouveront  remplis  par  lefditcs  tranfvalîons, 
8c  d'en  prendre  charge  ; & au  cas  que  lefdits 
marchands  ou  maîtres  foient  furpris  à en  mettre 
à terre,  leurs  boiÜbns  feront  confifquccs , 8c  ils 
feront  en  outre  condamnés  en  cinq  cents  livres 
d'amende  , pour  fureté  de  laquelle  il  fera  permis 
au  fermier  d’arrêter  les  barques  8c  navires  , même 
de  les  faire  vendre  un  mois  après  la  faille , faute 
de  paiement  de  ladite  amende  : 8c  feront  lefdits 
commis  tenus  de  donner , lors  de  la  déclaration 
qui  fera  faite  , après  la  tranfvafion,  des  paffavans 
aux  marchands  ou  maîtres  de  navires , pour  leur 
fervir,  ou  au  fermier,  à telle  fin  que  de  raifon  ; 
ôc  feront  lefdits  ancres  ou  barils  de  dix  pots  9 
marqués  du  nom  du  marchand  ; le  fermier  pourra 
auffi  y appofer  la  marque  ; iis  ne  pourront  erre 
fortis  de  nuit  des  caves  8c  magafins  des  marchands  ; 
8c  au  cas  qu’ils  fulfcnt  tranfporrés  à bord  des 
vailftaux  , foit  par  terre  , foit  par  eau , pendant 
la  nuit  , ceux  qui  feront  lefdits  tranfports , fe- 
ront obligés  d’être  munis  de  paffiivans  , 8c  de  les 
repréfenter  au  fermier  ou  à fes  commis  , à 1a  pre- 
mière requifteion  , fous  les  peines  portées  au  pré- 
fenc  article. 

Pourront  auffi  les  marchands , tranfvafer  dans 
leurs  magalins,  en  barils  ou  ancres  de  cinq  pots, 
les  eaux-de-vie  destinées  pour  le  commerce  d« 
Guinée  feulement , parce  qu’on  ne  pourra  prendra 
moins  que  la  quantité  d’un  quartaut,  8c  ce  , aux 
mêmes  çlaufcs  8c  conditions  portées  au  préfenc  ar- 
ticle. 

Art.  L X I. 

Les  marchands  en  gros  de  liqueurs , qui  en  fa- 
briqueront 8c  diiliUcront,  feront  obligés  de  dédafc 
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rer  la  quantité  d*eau-de-vie  qu’ils  entendront  con» 
venir  en  liqueurs  , Ôc  la  quantité  ÔC  qualité  des 
liqueurs  qui  en  feront  provenues  , dont  ils  fc  char- 
geront , de  fouferiront  leur  charge  fur  les  regif- 
tres  du  fermier  , te  feront  tenus  de  fouffrir  la 
marque  & vilitc  des  commis,  au  moyen  de  quoi 
ces  marchands  de  liqueurs  pourront  en  faire 
commerce  par  terre  te  par  mer  , pour  rer  ran- 
ger , môme  dans  l’intérieur  du  royaume  , hors 
de  la  province , à condition  que  leurs  envois 
ne  pourront  être  faits  en  moindre  quantité  que 
de  paniers  de  vingt  bouteilles  , taifant  dix  pots, 
que  le  fermier  ou  fes  commis  pourront  hceler 
ou  cacheter,  ainfi  que  les  bouteilles  ; de  à cet 
effet  lcfdits  marchand»  feront  obliges  d’appcllcr  les 
commis,  fur  chacune  dclquellcs  bouteilles,  leldirs 
marchands  feront  tenus  de  mettre  une  étiquette 
indicative  de  la  qualité  de  la  liqueur  qu’elles  con- 
tiendront ; de  en  ce  cas  , lefdites  liqueurs  ne  fe- 
ront fujettes  à aucun  droit. 

Seront  tenus  lefdits  marchands  , avant  l’enlè- 
vement defditcs  liqueurs , de  faire  déclaration  au 
bureau  du  lieu  de  l’cnlcvement  , des  envois 
qu'ils  feront  ; lefquclles  déclarations  contien- 
dront le  lieu  de  leur  dcllination  , les  noms  de  qua- 
lités des  perfonnes  auxquelles  elles  feront  adref- 
fccs , te  les  quantités  ÔC  qualités  des  liqueurs, 
dont  lefdits  envois  feront  compofes,  de  de  prendre 
au  bureau  du  fermier  des  pallavans,  en  payant  le 
timbre  feulement , pour  être  repréfenté»  aux  com- 
mis par  les  voituriers  en  leur  route  , s’ils  en  font 
requis  , de  pour  atfurcr  que  lclditcs  liqueurs  , dé- 
clarées te  enlevées  , auront  été  réellement  con- 
duites à leur  destination  , hors  1a  province  , 
lefdits  marchands  feront  tenus  défaire,  avant  les 
enlévemens,  leur  foumiflïon  de  rapporter  au  bu- 
reau dudit  lieu  de  Penlevemcnt,  ccrtiiuat  de  for- 
tie  de  la  province  ; favoir  , pour  le  commerce 
par  terre  , dans  un  mois  de  la  date  de  leur  fou- 
million  , de  pour  le  commerce  maritime  dans  trois 
mois  , lequel  certificat  leur  fera  délivré  fans  frais , 
par  les  commis  du  fermier  , au  dernier  bureau  de 
la  province. 

A l’égard  des  liqueurs  deftinées  pour  le  com- 
merce maritime,  lefdits  marchands  de  Jiftillatcurs 
feront  tenus  de  déclarer  en  quel  port  de  la  pro- 
vince ils  entendront  les  faire  embarquer  , de  ne 
feront  les  certificats  de  forrie  valables  , à moins 
u’ils  n’aient  été  pris  au  bureau  du  fermier  établi 
ans  et  même  port , & non  ailleurs. 

Quant  à celles  detlinées  pour  le  commerce  par 
terre  hors  la  province  , lcfdirs  marchands  ûc  dif- 
tillateurs  déclareront  celui  des  bureaux  de  fortic 
ci-après  nommés,  où  ils  entendront  prendre  lef- 
dirs  certifieurs  , lefqucls  bureaux  de  fortic  ne  pour- 
ront être  que  ceux  d’ingrande  , Machecoul , Vi- 
tré, Dol  de  Fougères  ; en  conféqucnec,  tous  cer- 
tificats de  fortic  , pris  de  délivrés  ailleurs  qu’aux- 
dits  bureaux  , quoique  de  la  ferme  des  cuvoirt  t 
feront  nuJs  de  de  nul  effet  ; de  toutes  les  parties 


de  liqueurs  , qui  feront  rencontrées  fans  icquic 
ou  palfavans  , feront  , ainli  que  les  chevaux  , 
boeufs,  charcttes  de  harnois,  fur  lefqucls  elles  fe- 
ront chargées , failîcs  de  confifquées  au  profit  du 
fermier  , de  les  marchands  propriétaires  de  conduc- 
teurs condamnés  foiidaircmenc  en  l’amende  ci- 
après  déclarée  ; de  en  cas  que  lefdits  marchands 
envoient  lclditcs  liqueurs  à leurs  corrcfpondans  , 
pour  demeurer  en  refuge  en  attendant  rembarque- 
ment pour  l’étranger  , lefdits  corrcfpondans  feront 
tenus  , lors  de  l’arrivée  des  liqueurs  , d’en  faire 
déclaration  au  bureau  du  fermier,  te  de  rcpréltr.ter 
les  palfavans,  même  de  fe  charger  defditcs  liqueurs 
fur  les  rrgiitres  du  fermier , d’en  fouferire  leur 
charge , de  fouffrir  les  vifites  des  commis. 

Et  à l’egard  des  liqueurs  que  lefdits  marchands 
vendront  dans  la  province,  iis  ne  pourront  le  faire 
que  fur  les  billets  des  ciireéleurs  des  lieux  de  la 
rélidence  des  acheteurs  , de  feulement  aux  ecclé- 
Ibltiqucs  , gentilshommes  de  notables  bourgeois  , 
auxquels  ils  ne  pourront  en  vendre  ou  en  don- 
ner en  moindre  quantité  , qu’en  paniers  de  douze 
bouteilles,  faifant  lix  pots,  à la  charge  , par  lef- 
dits marchands  , de  payer  vingt-cinq  fols  par  pot 
de  liqueurs,  au  profit  du  fermier,  de  le  cinquième 
en  fus  au  profit  de  la  province  , de  de  faire  dé- 
claration au  bureau  du  fermier,  des  noms,  qua- 
lités te  demeures  de  ceux  à qui  ils  vendront  ou 
donneront  lefdites  liqueurs , de  de  prendre  des  paf- 
favans  des  commis  ; de  la  vérité  dtfqucllts  dé- 
corations lefdits  marchands  de  dillillateurs  de- 
meureront rcfponfables,  lans  que  , dans  aucun  cas, 
lefdits  marchands  te  dillillateurs  , ni  les  cafetiers 
uilfent  en  vendre  ou  en  donner  , pour  être  dc- 
irées  dans  Ja  province  , ni  en  débiter  cux-mêints  , 
le  tour  à peine  de  confifcation  de  de  cinq  cents 
livres  d’amende  contre  lefdits  marchands  de  dis- 
tillateurs, par  chaque  contravention  aux  difpo- 
iîcions  du  prefent  article. 

Et  dans  tous  ces  cas  , les  marchands  de  liqueurs 
feront  tenus  de  faire  ufage  des  eaux-de-vie  du  crû 
de  la  province  ,fans  pouvoir  en  tiitrd’ailleurs,pour 
lefquclles  ils  ne  feront  aûujcttis  à autres  droits, 
qu’à  aux  que  les  marchands  en  gros  font  obligés 
de  payer. 

Les  marchands  épiciers,  parfumeurs,  cafetiers 
de  autres  qui  voudront  fabriquer  des  «aux  d’udeur  , 
feront  à l’avenir  obliges  de  déclarer  la  quantité 
d’eau  • de  - vie  qu’ils  entendront  convertir  en  eau 
d’odeur  , te  paieront  pour  le  devoir  vingt  - cinq 
fols  par  pot  d’eau-de-vie  convertie,  au  profit  du 
fermier,  te  le  cinquième  en  fus  au  profit  de  la  pro- 
vince ; ils  déclareront  auffi  les  quantités  des  eaux 
d’odeur  qui  feront  provenues  e fuites  diftiilations , 
dont  iis  fe  chargeront , Ôc  fouferiront  leurs  charges 
fur  les  regiftre»  du  fermier  , Ôc  feront  tenus  de 
fouffrir  la  vifite,  marque  ôc  apurement  des  com- 
mis ; ôc  en  cas  de  f aude  ou  de  faulfc  déclaration  , 
ils  feront  condamnés  en  cinq  cents  livres  d’amende, 
outre  la  confifcation. 


Digitized  by  Googl 


D E V 

Art.  L X I I. 

Les  marchands  de  vin  en  gros  Sc  aurres  , qui 
auront  fourni  à leurs  fermiers  ou  locataires  «les 
vins  ou  aurres  breuvages,  pour  être  vendus  clan- 
dellincment , feront  refponfablcs  du  dtvoir  de  de 
l’amende,  même  les  proprietaires , principaux  lo- 
cataires des  mailbns  & fous  - locataires  des  cham- 
bres, caves  de  autres  lieux  où  fc  fera  le  débit 
clandestin  , s'ils  ont  contribué  à la  fr&ude. 

Art.  L X 1 1 I. 

Les  commis  pourront , pendant  le  temi  limité 
par  l’article  LI,  faire  leurs  vilïus  dans  les  mai* 
fons,  caves  8c  celliers  de  ceux  qui  auront  été  une 
fois  pris  en  fraude  , pour  être , en  ças  de  malvcr- 
facion  , procédé  contre  eux  pardevant  les  juges 
royaux  ou  autres  par  eux  commis , de  lcfdits  frau- 
deurs punis  de  l’amende  de  conHfcation  de  leurs 
boiiTonft,  s’il  y échec. 

Art.  LXIV. 

Ne  pourront  ceux  qui  auront  été  condamnés 
pour  fraude  ou  prompre  confotnm.stion , par  arrêts 
ou  jugerions  non  appelles  , loger  aucunes  boitions 
fans  le  contentement  exprès  du  fermier  ou  de  fes 
commis  , jufqu’à  ce  qu'ils  aient  payé  les  amendes 
de  frais  auxquels  ils  auront  etc  condamnés  , le  tout 
rcl-rivcmcnt  à l’article  LL 

Ne  pourront  les  commis  deftirués , faire  le  com- 
merce en  gros  d’cau-dc-vie  , liqueurs  de  autres 
boitions  , pendant  le  cours  du  bail,  à moins  que 
lefditcs  boitions  ne  foient  de  leur  crû,  à peine  de 
cinq  cents  livres  d’amende  de  de  confiscation. 

Art.  LXVI. 

Toutes  perfonnes  infolvablcs  , débitant  en  dé- 
tail clandestinement , de  ceux  qui,  ne  payant  ou 
n'ayant  le  moyen  de  payer  le  devoir , continue- 
ront de  tenir  hôtellerie  ou  cabaret  , au  préjudice 
des  detenfes  du  fermier,  fignificcs  à fes  fais  par 
le  premier  huilltcr  ou  fergent  requis,  contrôlées 
au  prochain  bureau  des  lieux  , feront  mifes  au 
carcan  un  jour  de  marché  ou  foire  de  la  ville 
voifïne  ; de  pourra  ledit  fermier  faire  enlever  de 
vendre  leurs  vins  &c  breuvages,  pipes,  boriques 
de  meubles , étant  dans  leurs  mailons  , après  en 
avoir  obtenu  la  permitfïon  du  juge  , de  obfcrvant 
les  formalites  de  jullice  ♦ parce  que  fur  le  prix 
dcfdits  meubles  , les  frais  de  l'ixccurion  prélèves, 
les  propriétaires  feront  payés  de  leurs  loyers  t 
fuivant  l’article  XLI  du  prefent  bail. 

Art.  LXIX. 

Ceux  qui  auront  obtenu  des  condamnations 
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contre  le  fermier,  ou  ceux  qui  feront  fes  créan- 
ciers par  promelTc  , obligations  ou  autrement , 
pourluivronr  leur  paiement  par  toutes  voies  de 
droit  contre  les  directeurs  , receveurs  de  cautions  ; 
mais  ne  pourront  l’ailir  de  arrêter  aux  mains  des 
débitans , le  produit  des  droits  de  devoirs  * fons 
peine  de  dommages  de  intérêts. 

Art.  LXX. 

Ceux  qui  feront  profefiion  de  tenir  des  h£tcs 
ou  pcniîonnaires  , domiciliés  ou  non  , autres  que 
ceux  privilégies  par  le  premier  article  du  préfenc 
bail , paieront  le  dtvoir  des  vins  ou  autres  boif- 
fons  cotifommées  dans  leurs  maifons  , quoique 
logés  fous  le  nom  defdits  pcniîonnaires  , foit  chez 
eux,  ou  chez  ceux  qui  leur  donneront  à manger, 
lefquels  pcniîonnaires  ne  pourront  tranfporter  des 
boitions  dans  les  maifons  où  ils  prendront  leur 
penfion , fans  en  payer  le  devoir,  * 

Art.  LXXI. 

Aucunes  perfonnes  ne  pourront  permettre  aux 
cabareticrs  de  débirans  , de  tirer  chez  eux  aucuns 
vins  ou  autres  breuvages  par  pots , buies  ou  bou- 
teilles ni  autrement  , fans  en  avertir  , au  préa- 
lable, le  fermier  ou  marqueurs  , pour  donner  leur 
contentement  , à peine  de  répondre  du  débit  de 
de  l’amende , li  ce  n’eft  pour  le  fervicc  de  l’étape 
des  troupes,  auquel  cas  la  déclaration  des  mai i es, 
fyndics  ou  corrcfpondans  de  la  commiilîon  de  cha- 
que lieu  de  paflage  , fufRra  avec  la  rcprélcnta- 
tion  de  copie  de  la  route  de  la  troupe  , pour 
conllatcr  la  quantité  de  boitions  que  lefdits  ca- 
barttiers  de  débitant  auront  cté  obligés  de  fournir 
à defaut  de.rétapier  ; mais  dans  les  endroits  où 
il  y a bureau  , lefdits  cabarctiers  de  débitans  feront 
tenus  d'y  faire  déclaration  des  boilTons  qu’ils  Vont 
fournir  aux  troupes,  de  les  commis  feront  tenus 
de  la  recevoir  ; de  dans  l’un  de  l’autre  cas  , les 
employés  aux  devoirs  donneront  déchargé  def- 
dites  baillons  auxdits  cabareticrs  débitans,  con- 
formement à ce  qui  cft  expliqué  par  l’article  % 
de  l’ordonnance  de  M.  le  duc  de  Penthievre  , du 
4 juillet  1747,  de  par  l’article  XV  des  conditions 
de  l’adjudication  des  étapes. 

Les  buiflom  employées  à ia  fourniture  de  l’étape, 
feront  pareillement  exemptes  des  droits  de  jau- 
geage, courtage  de  infpcéleur  aux  boilTons , Icf- 
qucls  , fur  le  vu  defditcs  copies  de  routes  de  cer- 
tilicats  , feront  , en  cas  de  perception  , retnbourfés 
aux  prepofes  à cette  fourniture. 

Art.  LXX  II. 

Ceux  qui  vendront , achèteront  ou  feront  ache- 
ter des  vins  ou  autres  breuvages  en  pots,  buies 
ou  bouteilles  , chez  d’autres  que  des  cabarctiers 
ayant  fouillet,  brandon  ou  enkigne  à leur  porte; 
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ainfi  que  tous  les  buveurs  qui  feront  pris  chez  les 
vendans  en  fraude  , feront  condamnés  à une 
amende  perfonnelle  de  douze  livres  ; fie  en  cas 
de  récidive,  de  vingt-cinq  livres  chacun,  feu- 
lemenr  pour  toute  amende  ; indépendamment 
là  l'olidarité,  pour  celle  de  cent  livres,  prononcée 
contre  le  vendeur. 

Art.  I XX III. 

Lci  cabarctiers  qui  auront  en  propriété , ou 
qui  tiendront  à ferme  plulleurs  mai  Ion  s dans  le 
même  bourg,  8c  mettront  brandon  bas,  feront 
tenus  d’en  céder  une  au  fermier  » fans  dommages 
8c  intérêts  , ledit  fermier  payant  le  loyer  en  leur 
lieu  & place  , pendant  le  rcltc  du  bail  du  ca- 
bar  e lier. 

ART.  L X X I V. 

Tous  les*  juges  qui  feront  le  débit,  ou  le  feront 
faire  par  perfonnes  interpofées  , ou  ceux  qui  au- 
ront intérêt  dans  la  ferme  des  devoirs  , ne  pour- 
ront être  juges  dcfdits  devoirs • 

Art.  LXXVI. 

Aucunes  perfonnes  cccléfiaftiqucs , nobles  , offi- 
ciers de  juilicc , marchands  de  vin  , ou  autres 
habitans,  ne  pourront  vendre  leurs  vins  aux  ca- 
barctiers , h condition  de  les  laiflcr  dans  leurs  cel- 
liers, pour  y être  vendus  en  detail , à peine  d’en 
payer  le  devoir  8c  l’amende  en  outre  ; &c  le 
procureur-général -fyndic  elt  chargé  d’en  pour- 
fuivre  la  condamnation,  de  d’allittcr  particulière- 
ment le  fermier  fur  ce  genre  de  traude. 

Art.  L X X V 1 1. 

Tou*  particuliers  , fous  les  noms  de  (quels  il 
jura  été  déclaré  des  bohlons  au  bureau  du  fer- 
mier , comme  deltinées  pour  leur  être  livrées , 
feront  tenus , à la  première  rcquiluion  à eux  faite 
par  les  commis,  de  leur  faire,  une  feule  fois,  ou- 
verture de  leurs  cavds  ou  celliers,  fie  de  leur  rc- 
préfenter  lefditcs  boitions  , pour  en  faire,  par 
lefdits  commis,  le  recenfcmcnt  ou  vérification  aef- 
dites  déclarations  j à peine,  contre  les  refufans, 
de  cent  livres  d’amende  , fie  d’être  procédé  contre 
eux  comme  fraudeurs  ; laquelle  amende  fera  pro- 
noncée fur  les  procès-verbaux  de  refus,  rappor- 
tés par  deux  commis , ayant  ferment  en  jidticc , 
de  dûment  affirmés  de  répétés  , parce  que  les  com- 
mis ne  pourront  faire  leur  rcccnfcment  la  nuit. 

Pour  faire  ledit  recenfemcnt  ou  vérification  , 
le  fermier  ou  fes  commis  auront  huit  jours , à 
compter  de  celui  des  déclarations  , pour  les  boif- 
fons  déclarées  pour  le  lieu  oû  fera  érabli  le  bu- 
reau , auquel  lefdires  déclarations  auront  été  faite*, 
de  quinze  jours  pour  les  autres  lieux  de  paroilTes 
de  la  campagne , de  parce  qu’il  fera  loiûblc  , tant 


5 E V 

au  vendeur  qu’à  l’acheteur  , d’exiger  le  recenfe- 
mcnt dans  un  délai  plus  court  ; après  lelquils 
délais  , le  fermier  ou  les  commis  ne  feront  plu* 
recevables  à faire  lefdits  recenfemcn*  8c  vérifica- 
tions, fans  que  néanmoins  ltldits  commis,  lor* 
de  la  vifitc,  puiflent  faire  autre  chofc  que  ladite 
vérification  , dont  ils  feront  tenus  de  donner  un 
certificat  fur  le  champ  de  fans  frais  , réfervane 
néanmoins  les  Etats  de  faire  à fa  majefté  de  très- 
humbles  rcplcfenrations  fur  l’arrctdc  fon  conlcil, 
du  8 feptembre  1738  , qui  ordonne  ledit  reeen- 
fement. 

Art.  L X X V 1 1 I. 

Les  directeurs  , receveurs,  fous-fermiers,  arriè- 
re-fermiers de  autres  perfonnes  agiflanr  pour  le 
fermier-général  , feront  ttnus  de  mettre  leur* 
noms  en  toutes  procédures  , pourfuites  de  dili- 
gences , de  feront  personnellement  rcfponfablet 
des  dommages  fie  intérêts  , fie  dépens  adjuges  aux 
particuliers  , fauf  leur  recours  vers  ledit  Ér mie r- 
géncral , lequel  de  fes  cautions  feront  pareille- 
ment rcfponfables  defdits  dépens  , dommagef  de 
intérêts,  fauf  leur  recours  contre  lefdits  fous- 
fermiers  , directeurs  fie  commis. 

Ne  pourront  néanmoins  les  parties  qui  auront 
obtenu  des  condamnations  contre  le  fermier  , en 
pourfuivre  l’execution  que  contre  ceux  des  di- 
recteurs, receveurs  ou  autres,  à la  fuite  fie  dili- 
gence de  [quel  s les  Inltances  de  procès  auront  été 
fuivis  , fans  préjudice  de  la  garantie  de  aétion 
folidairc,  contre  les  fermiers  fie  leurs  cautions. 

[A  R T.  L XX  I X. 

Tous  les  employés  aux  devoirs  , en  quetqu* 
grade  que  ce  foit,  en  exercice  aétuü  , feront 
exempts  de  guet  de  garde  , fubiirtance  , logemens 
de  gens  de  guerre  , fourrage  , caferncmcnt  , fie 
de  toutes  charges  publiques  ; ils  ne  pourront 
prendre  la  qualité  de  nuflire  ni  d’écuycr  dans  les 
ades  concernant  leur  eomimtfîon  ; il  leur  fera 
permis  de  porter,  pour  la  sûreté  de  leur  per- 
sonne, des  cpées,  meme  des  pirtolets  d’arçon  , 
allant  en  campagne  , avec  defenfe  de  charter  fie 
de  mener  avec  eux  des  chiens  de  charte  de  lévriers, 
même  de  porrer  des  fufils , fous  les  peines  de 
l’ordonnance  , 8c  à peine  de  deftirution  , qui  fera 
pourfuivic  à la  diligence  du  procureur-général* 
fyiidic. 

Art.  LXXX. 

Leur*  gages  de  appoinremens  ne  pourront  êrre 
faifi*  par  aucuns  créancier*  , fi  ce  n’cft  pour  pen- 
finns , alimens , loyers  de  inaifons  , de  nourriture 
d’eux  fie  de  leurs  chevaux. 

Art.  L XX  XI. 

Il  fera  permis  aux  cabarctiers  de  prendre  du 
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vin  8c  autres  boiiîon*  chez  les  proprietaires,  les 
marchand*  greffier  s ou  fermiers  des  dtvvirt  , ainfi 
que  bon  leur  fcmblcra  , fans  que  le  fermier  puiflé 
faire  à ce  fujet , directement  ni  indirectement  , 
aucunes  contraintes  ou  vexations  ; 8c  en  cas  qu’il 
foit  prouvé  que  lefdirs  cabarecicrs  aient  été  for- 
cés ou  vexes  à ce  fujet,  ledit  fermier  fera  con- 
damné à la  fominc  de  quatre  cents  livres  , par 
forme  de  dommages  fie  intérêts , au  profit  des  ca- 
b.ircricrs , amende  qui  ne  pourra  être  modérée  ; 
& à l'égard  de  tous  autres  que  lefdits  cabarcticrs, 
fera  le  fermier,  en  cas  qu’il  fuccombc,  condamné) 
outre  les  dépens,  au  profit  des  parties,  en  des 
dommages  & intérêts  à l’arbitrage  du  juge,  fans 
que  le  prefent  article  puifle  préjudicier  aux  autres 
contenus  au  prefent  bail  ; les  commiHaires  diocé- 
fuins  recevront  les  plaintes  contre  les  fermiers  6c 
leurs  commis  , pour  faire  intervenir  le  procureur* 
gcnéral-fyndic  des  Eues , G les  plaintes  fc  trou- 
vent fondées. 

Art.  LXXXIII. 

Les  commis  employés  pour  le  fermier  feront 
Jures  par-devant  les  feuls  juges  royaux,  d’où  relevc 
le  chef-lieu  où  ils  font  établis  , quoique  plulîeurs 
autres  lieux  de  leurs  deparremens  relèvent  d’un- 
autre  liège  royal  , 6c  inferits  dans  un  tableau  mis 
dans  l’auditoire  , à peine  de  nullité  des  procès- 
verbaux  des  commis , non  inferits  dans  ce  tableau. 

Art.  L X X X V. 

Pour  la  preilation  de  ferment  de  chaque  com- 
mis aux  dtvoirs  , les  juges  royaux  ne  prendront 
que  trois  livres  pour  la  vacation  du  juge  ; trois 
livres  pour  les  conclurions  du  procureur  du  roi , 
6c  trois  livres  pour  le  greffier , qui  fera  tenu  de 
leur  délivrer,  fans  autres  frais  que  lés  débourfes, 
pour  le  papier  6c  droits  du  roi , l’expédition  de 
la  preilation  de  ferment , 6c  le  certificat  d’inf- 
cription  au  tableau  ; 6c  pour  tout  droit  de  répé- 
tition des  commis  , fur  leurs  procès- verbaux  , en 
quelque  nombre  qu'ils  foitnt,  deux  livres  en  ma- 
tière civile,  6c  en  matière  criminelle  trois  livres, 
6c  autant  pour  le  grefle. 

Art.  LXXXVI. 

L’adjudicataire  prendra  les  conditions  ci-dcflus 
pour  route  garantie  , fans  que  le»  Erats  foient 
obliges  de  fc  joindre  aux  procès  qu’il  pourra  avoir 
pour  la  perception  dudit  devoir,  ni  qu’il  puiiïe 
demander  aucun  rabais  ni  diminution  , faute  de 
paiement  dudit  devoir9,  mais  feulement  que  les 
Etats  fc  joignent  à lui  6c  à les  frais  , fi  bon  leur 
ftrablc. 

Art.  LXXXVIII. 

Ne  pourront , les  prenturs,  prétendre  aucun 


ratais,  furféance  ni  rcmife , fous  quelque  prétexte 
que  ce  puifle  être , foit  de  guerre , petto  ou  fa- 
mine , flérilité  de  fruit» , ceflàiiom  ou  iuterdiéliot» 
de  tout  ou  partie  du  commerce  , partage  Se  loge- 
ment du  gens  de  guerre , même  de  cas  fortuit»  Se 
inopinés  ; & pour  plu»  grande  .niurancc  de  ce  , 
ils  en  parieront  acte  par-devant  notaires,  qu’ils 
fourniront  au  procurcur-gcuéral-fyndic  , pour  être 
de  pôle  au  grctu  des  Etats  incontinent  après  l’ad- 
jutiicaiK.it,  par  lequel  ade  iis  rcnoncciont  audit 
rabais,  Se  l'obligeront,  en  cas  du  lous-itrm#,  de 
fupporter  perfonncllemcut  le  rabais , là  aucun  ctoit 
prétendu  par  les  fous-fermiers  , fans  qu’eux  ni 
leurs  fous-fermiers  en  puiflent  prétendre  aucun  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être  , deûiits 
Etat». 

art,  L X X X I X. 

Quinze  jours 'après  l’adjudication,  l’adjudica- 
taire mettra  aux  mains  de  M.  le  procureur- 
général-fyndic  des  Etats  , l’état  des  noms  Se  fur- 
noms  , qualités  S(  demeurés  de  tout  ceux  qui 
feront  intéreilè!  , St  des  parts  que  chacun  d’eux 
aura  dans  la  ferme  ; St  en  cas  de  fous-ferme  , le» 
fous  - fermiers  donneront  audit  fitur  procurcur- 
général-fyndic  de  pareils  états  dans  la  quinzaine, 
pour  eue  dépufé  au  greffe  des  Etats. 

Art.  X C. 

Jouira  l’adjudicataire  du  grand  devoir,  du  petit 
devoir  je  du  tiers  en  fus , h raifon  de  trente  deux 
livres  trois  fils  quatre  deniers  par  barique  de  vin  , 
hors  le  crû  de  la  province . 

Vingt  livres  dix  fols  Jîx  deniers  par  barique  de 
vin  du  erp  a’icelle  , transporté  d évêché  en  autre  , il 
y débité. 

On\e  livres  douqe  fols  neuf  deniers  par  barique  de 
vin  débité  dans  l’évêché  oit  il  croit . 

Sept  livres  trois  fols  dix  deniers  par  barique  de 
cidre,  & vingt-cinq  fols  par  pot  d’eau-dc-vie  li  li- 
queurs , à moins  que  les  vendeurs  ne  juftifient  avoir 
pris  au  bureau  l'eau-de-vie  donc  elles  feront  cctn- 
pofc:is  , le  tout  vendu  St  débité  en  détail,  fans 
préjudice  de  ce  qui  cil  dit  au  fujet  d»  l’eau-de-vie, 
dans  l'article  I.IX  , de  des  liqueurs  dans  l’article 
l.XI , pendant  les  années  178,  Se  1784 , fan» 
impofer  aucun  nouveau  droit  fur  l'eau-de-vie  au- 
delà  defdits  vingt-cinq  fols. 

Percevra  en  outre  le  fermier  , pour  le  compte 
de  la  province  , fix  livres  huit  fols  neuf  deniers  , 
pour  le  cinquième  en  fus  du  grand  devoir,  du 
petit  devoir  St  du  tiers  en  fus  par  barique  de  vin  , 
hors  le  crû  de  If  province,  ic  quatre  livres  deux 
fols  un  denier  & demi-denier  par  barique  de  vin 
du  crû  de  1a  province,  trmlporté  d’évéché  en 
■utre  , & y débité  ; deux  livres  fix  fols  neuf  de- 
niers par  barique  de  vin  débité  dans  l'évéché  oû 
il  croît  ; une  livre  huit  fol»  onze  dtr.ier»  par 
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banque  de  cidre  , de  cinq  Toi*  par  pot  d'eau» 
dc-v»e. 

Ne  pourra  le  fermier  faire  diminution  fur  l’eau- 
de-vie  au  débitant  des  devoirs  ou  importions 
ordonnées  par  le  préfent  arricle , fie  il  fera  tenu 
de  la  vendre  bonne,  loyale  fie  marchande,  me- 
furc  de  roi  ; afin  qu’il  ne  puiffe  faire  ufage  que 
d’une  raefure  uniforme  dans  toute  la  province  , 
ainlî  que  pour  l’impôt  3c  billot , lequel  il  ne  per- 
cevra délormais  qu’à  ladite  mefure  de  roi  , fur 
toutes  les  efpèccs  de  boitions  qui  feront  débitées 
dans  les  lieux  de  la  province. 

ART.  X C I. 

Le  vingtième  en  fus  des  droits  des  devoirs  , 
ordonné  par  délibération  des  Etats  , demeurera 
fupprimé  , 6c  l’adjudicataire  jouira  des  droits 
d’impôt  3c  billot  , 3c  quatre  àncietis  fols  pour 
livre  , pendant  les  années  178$  3c  1784;  ûc  en 
outre  percevra  par  voie  de  régie  , pour  en 
compter  à la  province  , le  cinquième  en  fus  du 
produit  brut  , tant  de  l’impôt  3c  billot , que  du 
grand  3c  petit  devoir  , 8c  autres  droirs  y joints  , 
tant  affermés  que  régis  ; fera  ladite  régie  faite  au 
prolit  de  la  province  , 6c  l’adjudicataire  en  remet- 
tra le  produit  aux  mains  de  Ion  tréforicr. 

L’adjudicataire  régira  ledit  cinquième  d’aug- 
aientation  au  profit  des  Etats , ainu  3c  de  la  même 
manière  3c  dans  le  même  ordre  qu’il  régit  les 
droits  principaux  à fon  profit  ; en  conféquence, 
dans  U quinzaine  qui  fuivra  l’expiration  de  cha- 

?iuc  tierce  , il  adrcllcra  au  bureau  des  commif- 
aires  des  Etats  à Rennes  , le  bordereau  détaillé 
du  produit  des  droits,  tel  qu’il  cil  envoyé  par  les 
directeurs  particuliers  à la  direction  générale  ; 3c 
il  fc  conformera  , pour  l’ordre  de  comptabilité  de 
ce  droit  additionnel,  aux  formes  établies  pour  fa 
comptabilité  particulière  avec  fes  directeurs. 

Quant  à l’ordre  des  paicmens  , l’adjudicaraire 
paiera  dans  le  mois  de  l’expiration  de  chaque 
tierce  , les  droits  perçus  fur  ceux  échus  pendant 
ladite  tierce;  Ôc  en  comptant  de  la  tierce  fuivantc 
dans  le  mois  qu’elle  fera  expirée,  il  comptera  , 
outre  le  recouvrement  fait  fur  ladite  tierce,  des 
reltans  de  la  tierce  précédente  ; 3c  ainlî  fucccfli- 
vemenc  de  tierce  en  tierce,  jufqu’à  la  fin  de  fon 
* bail. 

Et  fert>nt  tous  les  bordereaux  du  produit  des 
droits  remis  dans  la  quinzaine  après  le  bail  expi- 
ré , fauf  le  recouvrement  des  reltans  dcfJices 
tierces , 3c  verfement  des  recouvrement  de  deux 
mois  en  deux  mois  après  la  fin  du  bail  , de  forte 
que  le  compte  final  des  rccouvrtmcns  foie  parlajt 
ék  achevé  , 6c  le  compte  foldê  dans  le  fixième 
mois  après  le  bail  révolu. 

Accordent  les  Etats  à l’adjudicataire  , pour  frais 
de  régie  , la  remife  de  fix  deniers  pour  livre, 
parce  qu’il  fera  les  mauvais  deniers  bons  , 8c  qu’il 
pc  pourra  rien  répéter  pour  frais  de  procès,  non- 


.D  E v 

valeurs  ou  indemnités,  fous  quelque  prétexte  qu# 
ce  foie. 

Sera  chargé  l’adjudicataire  de  payer  en  fus  de 
fon  adjudication  aux  collèges  de  cette  province  , 
fuivant  la  répartition  qui  en  fera  faite  par  fa  ma- 
jcllc  , dans  les  nouvelles  lettres-patentes  qu’il  lui 
plaira  donner  pour  lefdits  collèges,  en  confé- 
quence de  ce  qui  elt  dit  à l’article  XXV  des 
lettres-patentes  données  à Verfaiiles  le  7 avril 
1764,  portant  confirmation  du  collège  royal  de 
la  Fléché  , la  fomme  de  dix  mille  livres  par  cha- 
cun an,  laquelle  fomme  étoit  ci-devant  payée  à 
la  décharge  de  fa  majefté  aux  pères  jéfuiccs  qui 
étoient  établis  ès  villes  de  la  Fléché  3c  de  Rennes, 
en  exécution  du  contrat  de  177p.  Seront  tous  les 
regiftres  ôc  papiers  néccffaircs  pour  l’exploitation 
d?s  fermes  des  devoirs  , droits  d’impôt  3c  billot  ,3c 
autres  droirs  fur  les  boilfons , régis  pour  le  compro 
des  Etats  , timbré  gratis  , fuivant  l ufage  aélucl  , 
3c  fans  qu’il  foie  rien  innové  à cet  égard  , con- 
formément à la  décifion  du  roi  , annoncée  par  la 
déclaration  de  MM.  fes  commiffaires , du  16  no- 
vembre 1781  , 6c  cnregiftrce  fur  la  minute  du 
procès-verbal  de  la  tenue. 

Les  fermiers  ne  feront  tenus  de  compter  à la 
province  , pour  le  terme  additionnel  ( dans  le  cas 
où  , pour  l’intérêt  de  la  ferme,  ils  font  obligés  de 
faire  des  diminutions  ) qu’au  prorata  defditcs  di- 
minutions , qu’ils  juftiiicront  par  leurs  regiftres. 

Art.  X C I I. 

Les  hôpitaux  des  viiles  étant  fubrogés  par  arrêt 
du  confcil  du  7 mai  1770,  aux  droits  des  abat- 
tcurs  du  papegaulc  , dans  toute  la  province , à 
l’exception  de  la  ville  de  Saint-Malo  , l’adjudica- 
taire paiera  auxdits  hôpitaux,  au  premier  juillet 
de  chaque  année , les  fommes  fie  dix  livres  par 
barique  de  vin  étranger  , 3c  de  quatre  livres  par 
banque  de  vin  du  crû  de  la  province  , lui- 
vant  Us  quantités  accordées  auxdites  villes  , à 
rai  fon  defditcs  papegaults  , par  leurs  titres  pri- 
mordiaux , ou  par  les  arrêts  conftatant  lefdits 
droits. 

Les  communautés  de  la  ville  de  Rochcbcmard 
8c  de  l’ille  de  Croix,  feront  comprifes  dans  Je 
préfent  article  pour  des  fommes  proportionnées  à 
la  valeur  des  privilèges  dont  clics  ont  joui  à rai- 
fon  du  papegault  , pour  être  employées  Itfditcs 
fommes,  conformément  à la  difpolition  dudit  ar- 
*€t  du  confcil  du  fept  mai  1770. 

Et  s’il  fe  trouve  des  villes  où  il  y ait  des 
exemptions  d’impôt  6c  billot , accordées  pour  les 
cidres  , lefdits  droits  demeureront  évalués  à qua- 
rante fols  par  barique  ; 3c  à l’égard  du  papegault 
de  la  ville  de  Saint-Malo  , feul  excepté  dans  l’ar- 
rêt du  confcil  du  7 mai  1770  , l’adjudicataire  lui 
fera  payer  dans  les  mêmes  termes , par  fon  direc- 
teur en  la  même  ville,  la  fomme  de  dix  livres  par 
barique  de  vin  étranger , fuivant  la  quantité  des 
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banques  accordées  à rabatteur  dudit  papegault, 
par  titres  primordiaux,  ou  par  arrêt  conftatant  lef- 
dits  droits  » à la  charge  à ladite  communauté  d’ob- 
tenir préalablement  les  lettres  - patentes  néedTaires 
pour  cec  objet. 

Art.  XCIII. 

L’adjudicataire  des  devoirs  fera  chargé  de  faire 
la  levée  des  droits  d’infpcélcur  aux  boirions,  ainli 
que  des  parties  de  jaugeage  de  courtage  non  corn- 
prifes  dans  fon  adjudication  , & de  tous  les  autres 
droits  perçus  au  profit  de  la  province  , à raifon 
de  deux  fols  po;;r  livre  , en  faifant  les  mauvais 
deniers  bons,  3c  en  partageant  par  moitié  ladite 
remife  de  deux  fols  pour  livre  fur  les  droits 
d’in fpcélcur  aux  boitions,  avec  les  commis  prepo- 
fés  à la  recette  de  ces  derniers  droits  , lefqucls 
feront  payés  par  l’acheteur  avant  l’enlèvement , 
dans  le  cas  & dans  les  lieux  où  ils  font  dus,  def- 
qucls  droits  il  pourfuivra , en  cas  de  contraven- 
tion , le  recouvrement  par  les  mêmes  contraintes 
établies  pour  les  devoirs  contre  lcsdébitans,  fans 
que  dans  aucun  cas  , le  droit  d’infpeéîcur  aux 
baillons  piaffe  être  cenfé  compris  au  bail  des 
devoirs  au  profit  du  fermier,  ni  qu’il  puifl'c  deman- 
der de  diminution  , au  cas  que  ladite  régie  lui 
foit  ôtée  après  la  palfation  du  bail  ; 8c  il  fera 
fournis  aux  tribunaux  de  la  province  pour  Tes 
procès  qui  furviendront  à l’occalion  de  ladite 
régie. 

Art.  X*C  V. 

Paiera  ledit  adjudicataire  , outre  le  prix  de  fon 
bail,  la  fomme  de  quinze  mille  livres  pour  les  au- 
mônes ordinaires,  luivant  l’état  qui  en  fera  arrêté 
par  monfeigneur  le  duc  de  Penthievre  , dont  neuf 
mille  livres  feront  diftribuces  par  MM.  les 
évêques  , à raifon  de  mille  livres  par  chaque  dio- 
cèfc  , 8c  les  fix  autres  mille  livres  reliantes  à la 
difpofition  de  monfeigneur  le  duè  de  Penthievre  ; 
trente  mille  livres  par  forme  de  pot  de  vin,  qui 
feront  diftribuces  aux  gentilshommes  en  la  ma- 
nière accoutumée;  neuf  mille  livres  à MM.  les 
généraux  des  finances;  fa  voir,  trois  mille  livres 
aux  anciens  , trois  mille  livres  à ceux  de  la  créa- 
tion de  1704  , 8c  trois  mille  livres  à ceux  de  la 
création  de  1709  ; lefqueUes  différences  fogunes 
réunies  à celle  de  cinquante  mille  fept  cents  livres 
par  an  , employées  dans  le  bail  du  petit  devoir , 
pour  l'augmentation  des  gages  du  parlement , de 
MM.  les  procureur-général  8c  avoçm-généçaux 
dudit  parlement  , de  MM.  de  la  chambre  des 
comprcs  Ôc  maître  des  eaux  Se  forêts  ; Se  à.  la 
fomme  de  quatorze  mille  fix  cents  livres,  que 
ledit  adjudicataire  comptera  au  trcloricr  des 
Etats , formeront  une  fomme  totale  de  cent  foixante- 
dix  mille  livres  , à laquelle  montent  les  frais  ordi- 
naires , fans  y comprendre  les  trois  mille  livres 
qu’il  paiera  comptant,  6c  fans  diminution  du  prix 
finances.  Tome  /. 
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de  fon  bail,  à M.  le  greffer  des  Etats,  à titre 
de  gratification  ordinaire  , pour  l'expédition 
dudit  bail  , conformément  à la  deliberation  des 
Etats,  du  14' novembre  175*4;  toutes  lefqucilcf 
fomme  s y ainli  que  le  prix  principal  de  fon  bail, 
il  fera  tenu  de  payer  en  cfpèces  d’or  6c  d’argent, 
6c  autrçs  au  cours  du  jour  de  l’cchéapcc  de* 
. paicrat-ns , Icfqucls  ne  pourront  être  faits  en  bil- 
lets, de  quelque  nature  6c  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit , & fans  que  le  fermier  puiffe  antici- 
per, ni  retarder  lefdits  paicmcns , à peine  de  tous 
dommages,  intérêts  6c  profits  - ccÜans  , laquelle 
elaufe  ne  pourra  être  réputée  comminatoire. 

Art.  X C V I I. 

Le  fermier  8c  fes  commis  feront  tenus  de  déli- 
vrer de  tierce  en  tierce  , le  plus  tôt  qu’il  leur  fera 
potCble,  fuivant  les  circonftances  locales,  8c  au 
plus  tard  dans  les  quinze  jours  qui  fuivront  Pcx- 
piration  de  chacune , aux  adjudicataires  des  oc- 
trois des  villes  , par  préférence  à tous  autres , des 
extraits  certifiés  d’eux,  du  débit  fait  dans  lcf- 
dites  villes  8c  lieux  où  s’étendent  lefdits  oélrois , 
8c  fera  déclaré  dans  lefdits  extraits  fi  les  vins  font 
hors  ou  du  crû,  payant  par  les  adjudicataires  des 
.oélrois,  cinq  livres  par  chaque  extrait  de  cha- 
que departement  exercé  par  un  portatif  different, 
le  papier  non  compris  , foie  que  lefdits  oélrois 
foient  adjuges  à un  feul  ou  à-pluficurs  adjudica- 
taires ; mais  le  fermier  ne  pqurra  exiger  le  droit 
de  cinq  livres  , par  extrait  de  tierce  , que  fur 
la  quotité  des  departemens  qui  exiftoient  en  175^. 

Sera  tenu  ledit  fermier  d’avoir  un  bureau  de 
diftribution  d’eau-de-viç  dans  les  villes , bourgs 
8c  autres  lieux  où  fc  perçoivent  les  droits  d’oc- 
trois , 8c  ne  pourra  en  établir  dans  les  campagnes , 
plus  près  que  d’un  quart  de  liçue  defditcs  villes 
8c  endroits  où  fe  perçoivent  les  oélrois  ; ne  pour- 
ront, lefdits -fermier  8c  fes  commis , faire  procé- 
der à la  vente  des  meubles  8c  effets  des  debirans  , 
qu’après  en  avoir  fait  donnet  avis  par  écrit  aux 
receveurs  des  oftrois  , duquel  avertiffement  ledit 
fermier  ou  fes  commis  feront  tenus  de  prendre  une 
reconnoiffancc  aulli  par  écrit  des  receveurs  des 
oélrois  , Icfqucls  feront  tenus  de  la  donner  ; faute 
de  quoi  ils  v feront  contraints  à leurs  frais,  fan* 
qu’aucuns  nuiffers  , ou  fergens  requis , puiffent 
refufer  leur  miniftere  , ù peine  d’en  répondre 
perfonntllemcnt  ; Se  ce,  fan:  préjudicier  i la  pré- 
férence accordée  audit  fermier  fur  les  meubles  8c 
effets  du  débitant. 

Art.  X C VIII. 

Seront  imprimées  trois  mille  copies  du  bail  Se 
tarif  d’icelui  , en  même  marge  8c  caraélerc  qve 
le  règlement  de  t/537,  dans  un  mois,  à compter 
du  jour  de  la  clôture  des  Etats  , à la  diligence 
de  leur  greffer , qui  remettra  aux  Etars  ciijq 
A ai* 
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cents  copies  des  conditions  pendant  le  cours  de 
la  prefenre  a Semblée , auquel  l’adjudicataire  fera 
tenu  de  délivrer  à cet  effet  la  Comme  de  fix  cents 
livres  t auflî  fans  diminution  du  prix  de  fon  bail  , 
lefquclles  trois  mille  copies  feront  remifes  à la 
commiflijn  intermédiaire , conformément  à la  dé- 
claration du  20  décembre  1746»  pour  être  ren- 
voyées avec  les  mandemens  de  la  capitation,  dans 
toutes  les  villes  ôc  paroiffes  de  la  province  ; la- 
voir , dans  les  villes,  trois  exemplaires  qui  feront 
remis,  l'un  au  greffe  de  la  communauté,  l’autre 
au  greffe  de  la  juridiction  , Se  le  troifiemc  entre 
les  mains  du  juge  ; Se  dans  les  paroiffes  de  1a 
campagne , un  exemplaire  qui  fera  remis  au  fyn- 
dic  ou  marguilier  en  charge.  Et  les  fermiers  joui- 
ront de  l’impôt  & billot , conjointement  avec  les 
fermes  des  devoirs  fur  le  pied  de  leur  ferme  , dif- 
fraction faite  de  la  formule,  ÔC  en  paieront  le  prix 
à la  caiffe  du  treforier  des  Etats  , ainfi  qu’ils  en 
comptaient  à celle  de  la  feriue  générale. 

Fait  Sc  arrêté  en  l’affemblée  générale  des  Euts 
de  Bretagne,  à Rennes  , le  xx  janvier  178 j. 

Conditions  & charges  du  bail  du  petit  Diro;*, 
qui  doit  être  adjugé  par  évlchc  , ou  en  general , en 
la  pré  fente  tenue  des  Etats  , pour  les  années  1785 
& 1784,  lefquelles  feront  publiées  , •affichées  & 
dépofées  au  greffe  defdits  Etats  , conformément  a 
C arrêt  du  confeil  du  28  mars  1684. 

Article  premier. 

Que  les  devoirs  fc  lèveront , de  même  que  l’an- 
cien devoir  des  Etats  , fur  tous  les  débitans  vins  , 
cidres  Ôc  bières , fans  que  nuis  en  puiffent  préten- 
dre exemption,  quelques  privilèges  qu’ils  puiffent 
avoir,  prétendre  ou  alléguer  pour  raifon  d’of- 
fices , tant  du  parlement  que  de  la  chambre  des 
comptes , chancellerie  , monnoies,  maréchauffées, 
maifons  franches,  veuves,  ou  autrement,  de  quel- 
que qualité  Se  condition  qu’ils  foienr,  frigneurs  , 
gouverneurs  des  places  de  la  province  , Se  géné- 
ralement fur  toutes  forte*  de  perfonnes  vendant 
vins , cidres  & bieres  en  détail,  foit  de  leur  crû, 
ou  autrement  , même  ceux  qui  font  profcdîon  de 
tenir  des  penfionnaires , domiciliés,  ou  non,  à 
l’exception  des  ccolicrs  , féminaircs  , mai  tons  de 
retraites  , ôc  autres  communautés  çcclcfurtiqucs 
approuvées  par  MM.  les  évêques. 

Art.  II. 

Que  lcfdirs  devoirs  fe  lèveront,  fous  les  mêmes 
daufes , charges  ôc  conditions  portées  par  le  bail 
du  grand  devoir , généralement  fans  réfervation  , 
Se  feront  tous  commis  , marqueurs  ÔC  autres  , tant 
defdits  devoirs  des  Etats  , qu’autres  devoirs  , tenus 
de  bailler  , délivrer  à la  fin  de  chaque  quartier  , 
il  l'adjudicataire  le*  commis  Ôc  fous-fermiers , 


les  extraits  véritables  de  leur  marque  Se  rapport 
des  vins  , cidres  ôc  autres  breuvages  vendus  en 
détail , même  les  états  des  fous-fermiers  en  détail, 
par  maifons  , pour  lui  fervir  où  être  devra  , payant 
le  preneur  ce  qui  fera  vu  appartenir  pour  lcfdits 
extraits  feulement. 

Art.  XII. 

Prendra  ledit  adjudicataire  les  conditions  cî- 
deffus  pour  toute  garantie , fans  que  lcfdirs  Etats 
foient  tenus  de  fe  joindre  aux  procès  qu'il  pour- 
ront avoir  pour  la  perception  defdits  devoirs  , 
contre  ceux  qui  s’en  voudront  prétendre  exempts  ; 
lefqucls  il  pourra  évoquer  au  confeil , fi  bon  lui 
lemble  , en  donnant  avis  au  procurtur-général- 
fyndic,  fans  que  néanmoins  ledit  adjudicataire 
puiffe  demander  aucun  rabais  ni  diminution  , 
faute  de  paiement  d’iccux  devoirs , mais  feulement 
l’adhcfion  du  procurcur-gcnéral-fyndic  des  Etats, 
aux  frais  dudit  preneur,  qui  délivrera  copie  du 
préfent  bail , ôc  déclaration  de  ladite  renonciation 
auxdits  procureur-général-fyndic  ôc  tréforiers  des 
Etats , incontinent  après  l’adjudication  qui  lui  aux* 
été  faite  defdits  devoirs . 

Art.  IV. 

■ 

Fournira  le  preneur  , bonne  ôc  fuffifante  caution 
de  l’effet  Se  exécution  de  claufes  , points  , charges 
Ôc  conditions  , circônftanccs  ôc  dépendances  du 
préfent  bail , refféante  ÔC  folvable  , pardevant  les 
généraux  des  finances , en  préfcnce  du  procurcur- 
général-fyndic  ô<  du  treforier  defdits  Etats , dans 
les  vingt-quatre  heures  après  l’adjudication  , faute 
de  quoi  faire,  feront  lefdits  devoirs  rebaillés  à fes 
frais  ÔC  déchet  ; renforcera  de  cautions  lors  Ôc 
quand  requis  fera  ; élira  domicile  en  la  ville  de 
Rennes,  pour  y valoir  tous  exploits  qui  feront 
faits  en  exécution  du  préfent  bail, comme  à propre 
perfoane  ou  propre  domicile. 

Art.  V. 

Ne  pourra  prétendre  auflî  ni  demander  aucun 
rabais,  furféance  ni  rcmife,fous  quelque  prétexte 
quo  ce  puiffe  être,  foit  de  guerre  , pelle  , famine  , 
iterilitc  de  fruits  , ceffarion  ou  interdidlion  de  tout 
ou  partie  du  trafic,  paffage  ou  logement  de  gens 
de  guerre  , ôc  tous  autres  cas  fortuits  ; Ôc  pour 
plus  grande  affurance  de  ce,  le  fermier  adjudica- 
taire en  paffera  aéle  pardevant  notaires  , qu’il 
fournira  audit  procureur  - général  - fyndic  , pour 
être  dépofé  au  greffe  des  Etats  , incontinent  après 
l’adjudication  qui  lui  aura  été  faite  defdits  devoirs , 
par  lequel  il  renoncera  audit  rabais,  St  s’obligera, 
qu’en  cas  qu’il  fous-afferme  le  tout  ou  partie  de 
ion  adjudication  à autres  , lefqucls  après  vou- 
laient prétendre  ou  demander  quelques  rabais, 
fan*  que  lui  ôc  lcfdits  fous-fermiers  puiffent  rita 
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prérendre  ou  demander  ver*  lefdirs  Etat*  ; ainfi 
ledit  adjudicataire  le*  en  indemnisera  en  principal 
8c  cous  acceiloires* 

Art.  VI. 

Et  encore  à la  charge  de  payer  comptant  8c  par 
dclîus  le  prix  du  bail  , pour  le*  aumônes  ordi- 
naires , la  Tomme  de  fix  mille  livres  , qui,  fera 
distribuée  en  la  maniéré  accoutumée. 

Art.  VII. 

t 

Et  encore  par-deflus  le  prix  dudit  bail , 8c  par 
chaque  année,  les  Tommes  de  quarante  mille  cinq 
cents  livres  , pour  l'augmentation  des  gages  de 
meftuiirs  du  parlement  ; quatre  mille  livres  pour 
meilleurs  les  avocats  8c  procureurs  generaux  du- 
dit parlement  ; 8c  Tepr  mille  deux  cents  livres 
pour  mefficurs  de  la  chambre  des  comptes  8c  maître 
des  eaux , bois  5c  forêts  ; IcTditcs  Tommes  paya- 
bles entre  les  mains  du  tréforicr  des  Etats. 

Fait  8c  arrêté  en  l’afTcmblée  generale  des  Etats 
de  Bretagne,  à Rennes,  le  ai  janvier  178 j. 

Anciens  droits  de  courtiers  , gourmets  , annuel  & 
jaugeage  , pour  les  années  178}  6r  17I4. 

Article  premier. 

L’adjudicataire  jouira  de  l’ancien  droit  annuel 
pendant  les  années  178 3 8c  1784  , fur  les  mar- 
chands , hôtes  8c  cabaretiers  , fur  ceux  qui  lo- 
gent en  chambres  garnies , aubergiftes  , traiteurs , 
maîtres  de  jeux  de  paume  , billards  8c  cafés,  con- 
cierges des  châteaux  8c  priions  , 8c  autres  gens 
débitant  dans  les  foires  , ou  faifant  trafic  de 
vin  en  gros  ou  en  détail  dans  la  province,  à rai- 
fon  de  huit  livres  par  chacun  an  , dans  la  ville 
où  il  y a communauté  de'putant  aux  Etats  feule- 
ment , 8c  de  fix  livres  dix  fols  dans  les  autres 
lieux  , auxquelles  Tommes  eft  réglé  le  droit  annuel 
dans  les  autres  provinces  , fuivant  la  déclaration 
du  roi  ; percevra  en  outre  ledit  adjudicataire  le 
cinquième  en  fus  , par  voie  de  régie  au  profit  des 
Etats  ; 8c  ne  pourra  l’adjudicataire  percevoir  le 
• droit  annuel , que  fur  les  particuliers  dciignés  dans 
le  préfenc  article. 

. ART.  II. 

Sera  permis  de  vendre  en  gros  8c  en  détail  les 
vins , cidres  8c  eaux-de-vie  , provenant  des  hé- 
ritages que  les  particuliers  exploitent  par  leurs 
mains , dont  ils  feront  propriétaires  , usufruitiers 
ou  poflcfTcurs  à longues  années  , 8c  des  héritages 
dont  les  fermiers  , colons , laboureurs , vignerons , 
poffcficurs  ou  fermiers  des  dîmes  jouirent,  fan*  que 
les  uns  ni  les  autres  foient  tenus  de  payer  le  droit 
«onucl , ni  de  faire  aucune  déclaration  , que  celle 
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qu’ils  avoient  coutume  de  faire  ci-devanf  , ni  de 
prendre  aucune  lettre  de  pcrmiflîon  de  débit. 

Art.  III. 

Seront  les  redevables  du  droit  annuel  contraints 
de  l’acquitter  en  un  feul  paiemenr  , après  le  if 
lévrier  de.  chaque  année  , fans  répétition  , encore 
qu’ils  quittent  le  commerce  dans  le  cours  de  l’an- 
née ; ÔC  feront  tenus  , ceux  qui  commenceront  à 
vendre  dans  le  cours  de  l’année  , de  payer  ledit 
droit  en  entier  dans  le  commencement  de  leur 
débit. 

Art.  IV. 

Les  marchands  8c  autres  fujets  audit  droit  an- 
nuel , qui  vendront  en  gros  8c  en  détail  , feront 
tenus  de  payer  ledit  droit,  comme  vendant  en  gros  , 
8c  pareil  droit  comme  vendant  en  detail , fans  que 
néanmoins  l’adjudicataire  puifTe  percevoir  qu’un 
feul  droit  fur  les  marchands  , quoiqu’ils  aient  pla- 
ceurs caves  ouvertes  ; 8c  à l’égard  des  cabare- 
tiers qui  débiteront  en  difTcrens  endroits  8c  bran- 
dons , ils  paieront  le  droit  annuel  pour  chacuji 
defdits  endroits  8c  brandons  , fans  néanmoins  que, 
le  droit  annuel  puifte  être  exigé  defdits  cabare- 
tiers , pour  le  débit  qu’ils  feront  aux  foires  , mar- 
chés , aflemblccs  8c  pardons  , hors  les  cabarets 
ordinaires , pour  les  brandons  paflagers  qu’ils  au- 
romt  établis  pendant  le  tems  que  dureront  les  foi* 
res , marches  , afTcmblées  8c  pardons. 

Art.  V. 

Le  droit  annuel  fera  payé  , comme  eft  ci-de- 
vant dit  v pour  vente  de  cidres  8c  poirés  ; le 
droit  payé  en  entier  par  les  brafTcurs  , la  moitié 
feulement  dudit  droit  par  les  vendeurs. 

Art.  VI. 

Les  fermiers  8c  fous-fermiers  des  Etats  des  an- 
nées 1781  8c  178a  feront  tenus  de  communiquer , 
fans  frais  , à l’adjudicataire  du  préfenc  bail  ; ou 
fes  commis,  fous  le  premier  atril  de  chaque  an- 
née , 8c  pendant  le  cours  de  leur  bail  , des  extraits 
des  cabaretiers  5c  autres  fujets  audit  droit  annuel  , 
certifiés  véritables , afin  que  l’adjudicataire  ou  fes 
commis  en  Caftent  la  recette.  • . 

Art.  VII. 

Jouira  l'adjudicataire  , pendant  lefdires  deux 
années  178}  8c  1784  , des  anciens  droits  attri- 
bués aux  offices  de  jaugeurs  , créés  par.  l’édit  du 
mois  d’avril  t 696 1 fans  qu’il  puifte  l’étendre  au- 
delà  des  conditions  ci -après,  nonobftant  les  di£» 
pofttions  de  l’édit  ôc  tous  autres  règlemens  à ce 
fujet. 

Fiemieremeat,  ledit  droit  de  jaugeage  oc  fer* 
À*aaij 
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perçu  que  fur  les  boitions  exprimées  5c  façonnées, 
fans  que,  fous  quelque  prétexte  que  ce  l’oit,  on 
le  puifle  exiger  pour  le  rranfporc  des  pommes  , 
railins  5c  autres  fruits  même  achetés  , quoique  def- 
tinés  à être  convertis  en  boitions. 

Secondement,  ledit  droit  ne  pourra  être  perçu 
qu’une  feule  fois  fur  la  même  boilfon»;  de  façon 
que  li , foit  un  marchand  , foit  un  particulier  , 
fait  tranfporter  des  boitions  dont  les  droits  auront 
déjà  été  payés , il  ne  fera  tenu  qu’à  une  décla- 
ration qui  fera  reçue  gratis. 

Troihémement,  tout  particulier  aura  la  liberté 
* de  faire  façonner  5c  exprimer  fes  pommes , railins 
5c  autres  fruits  , foit  à fon  prefl'oir  , foit  à tel 
autre  qu’il  voudra , fans  être  obligé  , dans  l’un 
ou  dans  l’autre  cas,  de  payer  ledit  droit  de  jau- 
geage , pour  le  tranfport  qu’il  fera  defdites  coif- 
fons exprimées,  dudit  prefl'oir  à fa  demeure  ; fera 
feulement  tenu  d’en  faire  déclaration  , lors  dudit 
tranfport , au  bureau  le  plus  prochain  du  pref- 
foir  , .laquelle  fera  reçue  gratis.  Il  en  fera  ufé 
de  même  à l’égard  de  celui  qui  fera  rranlportcr 
fon  vin  à une  chaudicrc  étrangère,  pour  le  con- 
vertir en  eau-de-vie. 

Art.  VIII. 

Jouira  pareillement  l’adjudicataire  dans  toute 
la  province  ( à l’exception  du  comté  Nantois  ) 
pendant  les  deux  années  178  j Ôc  1784  , des  an- 
ciens droits  attribués  aux  offices  des  courtiers  5c 
gourmets , créés  par  cdic  du  mois  de  juin  1691  ; 
5c  du  redoublement  d'iceux  , conformement  au  ta- 
rif du  1}  novembre  1692  , aux  conditions  ci- 
après  exprimées , Ôc  non  autrement  , nonobltant 
toûs  édits , déclaration  5c  arrêt. 

Premièrement,  ne  pourra  exiger  lefdirs  droits 
fur  les  railins,  pommes  5c  autres  fruits  qui  feront 
vendus,  quoique  deitinés  à être  convertis  en  boif- 
fons. 

Secondement  , tout  propriétaire,  ufufruiricr  ou 
fermier  , qui  vend  des  boitions  de  fon  crû  à d’au- 
tres particuliers  , qui  ne  font  ni  cabareticrs  , ni 
marchands  en  gros  , fera  exempt  defdirs  droits  ; 
mais  lorfqu’il  vendra  fes  boitions  , foit  auxdits 
marchands  en  gros  , foit  auxdits  cabareticrs  , il 
fera  obligé  de  payer  la  moitié  defdits  droits  , à 
Fexccpiion  néanmoins , pour  les  ftuls  marchands 
en  gros , des  boitions  qu’ils  achètent  pour  leur  pro* 
vifloti , 5c  dont  ils  ne  font  aucun  commerce. 

Troifiémement , tout  particulier  qui  aura  acheté 
des  railins , pommes  5c  autres  fruits  , fera  atiu- 
jetti  au  droit  , lorfqu’il  vendra  les  boitions  qui 
en  feront  provenues.  Ces  boitions  une  fois  fortics 
des  mains  des  premiers  propriétaires,  elles  feront 
atiujetties  auxdits  droits  en  entier  , toutes  5c 
quanres  fois  elles  feront  vendues  ÔC  revendues  , à 
moins  qu’elles  ne  foienc  débitées  dans  la  cave  du 
marchand  de  vin  grotiier  , ou  dans  les  magafins 
de  la  ferme  ; mais  elles  le  feront  û-tôt  qu’elles  for- 


riront  des  mains  du  fermier  , de  celles  de  fes  com* 
milfàircs  ou  de  celles  des  marchands  greffiers  , 
pour  être  débitées  hors  defdites  caves  ou  maga- 
sins par  les  brandelliers , cabareticrs  ou  tous  au- 
tres vtndans  en  detail  ; 5c  les  boitions  d’achat  fe- 
ront toujours  réputées  vendues  avant  celles  du  crû  , 
à l’égard  des  marchands  en  gros  ôc  cabareticrs  feu- 
lement  , 5c  à l’exception  du  comté  Nantois^ 

Dafts  tous  les  cas  où  ledit  droit  eft  dû , toit  en 
en  entier,  foit  par  moitié,  le  paiement  s’eo  fera 
par  les  vendeurs , avant  l’enlèvement  defdites  boif- 
fons*  9 

Lefdits  droits  de  courtiers  5c  gourmets  n’auront 
point  lieu  dans  l’étendue  du  comté  Nantois  , ÔC 
marches  communes  en  dépendantes  , ÔC  les  boif- 
tons  qui  y croiflènt,  ne  feront  atiujetties  aux  droits 
de  courtiers  5c  gourmets  , exprimés  dans  un  tarif 
particulier,  que  lorfqu’elles  fortiront  dudit  comté, 
foit  par  mer  ou  la  rivicre,  foit  par  terre,  Ôc  non 
pour  les  ventes  5c  reventes  defdites  boitions  dans 
l’étendue  dudit  comté  , non  plus  que  dans  le  cas, 
où  le  propriétaire , domicilié  dans  un  diocèfc  étran- 
ger, en  ttra  venir  de  fon  crû  pour  la  propre  con- 
fommation  ; mais  fl  après  en  être  fortics  , elles 
y rentrent,  qu’elles  loient  du  crû  ou  d’achat, 
elles  paieront  le  droit. 

Les  charretiers , voituriers  5c  autres  , qui  in- 
troduiront en  Bretagne  des  boitions  du  cru  def- 
dites marches  communes,  déposeront  , dans  le  pre- 
mier bureau  d’entrée  en  Bretagne,  le  certificat  du 
reéleur  de  la  paroitic  d’où  elles  feront  enlevées, 
portant  qu’elles  en  proviennent; ils  déclareront  le* 
noms  5c  demeures  des  acheteurs  Ôc  de  ceux  auxquels 
elles  feront  adrcti'ées , 5c  n’y  paieront  le  droit  de 
courtage , que  lorfque  leurs  boitions  feront  deili—  , 

nées  pour  être  envoyées  hors  le  comté  Nantois  , 
à peine  de  confifcation  5c  de  cent  livres  d’amende; 
de  même  à l’égard  des  boitions  étrangères  qui  fe- 
ront introduites  dans  ledit  comté  Nantois  , les 
droits  de  courtiers  5c  gourmets  ne  feront  payés 
qu’une  feule  fois  à leur  arrivée  ; le  tout  confor- 
mément à l’arrêt  du  confeil  du  9 décembre  1691  , 

5c  au  tarif  particulier  de  ce  droit. 

Le  droit  de  courtage  ne  fera  pas  perçu  ûir 
les  vins  étrangers  qui  viendront  à Nanres,  en 
paffe- debout  , pour  les  colonies  Françoifes,  foit 
qu’ils  foient  emmagasinés  , ou  qu’ils  foienr  fim-  * 
plcmcnt  verfés  de  bord  à bord  , pourvu  qu’ils 
n’y  féjournent  pas  plus  de  Six  mois  ; ne  pourra , 
ledit  adjudicataire,  en  vertu  dudit  édit  du  mois 
de  juin  1691  , 5c  autres  règlcmens  , prétendre 
aucuns  droits  de  commiffionnaircs  dans  route  la 
province. 

Art.  IX.  • 

Ne  feront  les  déclarations  pour  lefdirs  droits 
de  jaugeage  ôc  courtage , réputées  infuffifanres 
lorfqu’il  n’y  aura  pas  un  excédent  de  nlus  d’un 
quart , c’eft- à-dire  , à l’égard  des  vaifleaux  dé- 
clarés pour  pipe , lorfque  la  contenance  defdits 
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vaiffcaux'Vcxcédera  pas  de  pics  de  foixante  pots , 
Ici  deux  cer.ts  quarante  puis  auxquels  ell  fixée  la 
pipe  ; 5c  à l’egard  des  vaiffeaux  déclarés  pour 
barique  , lorfqu’ils  n’cxccdcront  pas  de  plus  de 
rrente  pots  les  cent  vingt  auxquels  la  barique 
cil  fixée  i ÔC  furies  autres  vaiffeaux  à proportion  ; 
mais  les  droits  feront  payés  fur  le  pied  de  leur 
contenance , fans  amende. 

Les  bordons  déclarées  comme  aigres  Ôc  comme 
deftinées  à faire  du  vinaigre  , feront  exemptes  de 
tous  droits  ; mais  il  fera  permis  aux  commis  de  tirer 
quatre  pots  par  barique,  de  d’y  fubflituer  quatre 
pots  de  bon  vinaigre. 

* Art.  X. 

L’adjudicataire  ne  pourra , fous  prétexte  def- 
dir*  droits  de  jaugeage,  de  courtiers,  gourmets, 
Ôc  des  édits  ou  réglcmens  concernant  lefdits  droits  , 
fe  prétendre  autorifé  à marquer,  chez  les  pro- 
prietaires , les  boiffons  provenantes  de  leur  crû. 

Art.  XI. 

Le  droit  de  jaugeage  ôc  courtage  ne  pourra 
être  perçu  que  dans  les  paraiffes  où  il  y aura  des 
bureaux  à cet  effet  , qui  feront  tenus  par  des  per- 
sonnes qui  lâchent  écrire,  fans  que  le  fermier 
puiffe  donner  la  préférence  aux  plus  riches , 5c 
qui  auront  des  rcgiilrcs  chiffres  ôc  millélîmcs  par 
les  juges  , ÔC  gratis  ; 6c  les  adjudicataires  feront 
obliges  de  faire  lire,  trois  mois  après  l’adjudi- 
cation t dans  toutes  les  paroiffes  , 6c  dans  les 
bourgs  de  U province  , les  conditions  du  bail 
dcfdits  droits  , 5c  copies  en  feront  laiffées  entre 
ks  mains  des  reéleurs  5c  des  juges  de  chaque  pa- 
roillc  ; de  quoi  ils  feront  tenus  de  retirer  des  cer- 
tificats qui  leur  feront  donnés  fans  frais» 

Art.  XIII. 

Seront  tenus,  les  commis  prepofés  à la  percep- 
* tion  dcfdits  droits*  d’en  faire  mention  exalte  lur 
leurs  regillrcs , à peine  de  rellitution  du  qua- 
druple des  droits  qu’ils  auront  omis  d’enregiftrer , 
même  d’être  pourfuivis  extraordinairement , s’il 
y cchct  ; ce  qui  aura  également  lieu  en  cas  de 
perception  indue  5c  contraire  au  préfenc  bail. 

Art.  XV. 

Les  propriétaires  qui  font  valoir  leurs  terres 
pat  mains , ceux  qui  les  donnent  à ferme  à moitié 
fruits  , ceux  qui  fiipulent  que  le  fermier  ou  colon 
leur  fournira  cerraine  quantité  de  boiflons  , ou 
certaine  quantité  de  fruits  pour  convertir  en  boif- 
fons* le  tout  par  baux  pâlies  devant  notaires,  ou 
fous  feings  privés  contrôlés , ne  feront  point  affu- 
jettis  au  paiement  du  droit  d’infpcéleur  fur  les 
vins  5c  autres  boiübüs  provenues  de  leur  crû , 
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ainfi  qu’il  eft  ci-deffus  expliqué  , lorsqu'ils  ks 
feront  entrer  dans  lefdirct  villes  5c  bourgs,  pour 
leur  ufage  5c  conformation. 

Ceux  qui  après  avoir  tiré  des  boiffonl  de  leur 
Crû  , fous  prétexte  de  leur  confommation  perfon- 
nellc  , les  vendront  enfuire  , foit  à des  domiciliés 
du  même  lieu  * foit  à des  habitans  de  campagne  , 
feront  affujetris  au  droit  d’inl\>céleurs  , lorfqu’ellcs 
auront  entré  dans  les  villes  ou  bourgs  fujets  audit 
droit  ; mais  lorfque  les  biens  exploités  par  les 
fermiers,  feront  affermes  par  argent , fans  réferve 
d'aucune  quanti  ré  de  boiffons  ou  de  fruits,  les 
proprietaires  paieront  ledit  droit  d’infpcékur  aux 
boiffons , pour  le  vin  5c  autres  boiffons  qu’ils  fe 
feront  fournir  par  leurs  fermiers  ou  métayers. 

Art.  XVI. 


Il  fera  imprimé  , à U fuite  du  préfent  bail  , 
un  tarif  dcfdits  droits , afin  que  les  particuliers 
puiffent  être  inllruits  de  ce  qu’ils  doivent  payer  x 
5c  fera,  ledit  tarif,  affiché  en  forme  de  pancarte, 
dans  chacun  des  bureaux  établis  pour  la  percep- 
tion dcfdits  droits. 


Art.  XVII. 

L’adjudicataire  paiera  le  prix  de  fon  adjudica- 
tion des  droits  de  courtiers,  gourmets,  annuel  5c 
jaugeage  pendant  lcfdites  deux  années  178}  5c 
1784,  de  demi-année  en  demi-année,  fix  femaincs 
après  'l’échéance  de  chacune  d’icelles  , dans  les 
termes  qui  feront  réglés  lors  de  l’adjudication , 
pour  être  les  deniers  provenans  defdits  droits  de 
courtiers , gourmets  , annuel  6c  jaugeage  feule** 
ment  employés  au  paibment  des  arrerages  des  rentes 
confiituées  fur  les  Etats,  en  venu  des  procura- 
tions des  ip  juin  Ôc  il  novembre  1706,  confor- 
mément aux  arrêts  du  cor.feil  des  10  juillet  ôciz 
décembre  1706. 

Les  commis  jurés  pour  la  confcrvation  des  de- 
voirs y veilleront  pareillement  à celle  des  droirt 
de  jaugeage  , courtage  ôc  annuel  ; ôc  foi  fera 
ajoutée  à leurs  procès-verbaux  répétés  en  jujlicc, 
comme  pour  les  devoirs  ,*  ôc  en  cas  de  fraude , les 
contrevenans  feront  condamnés  en  ccnt  livres 
d’amende,  ôc  les  boiffons  confifquéts. 

Art.  XVI  II. 

Tous  les  articles  , tant  du  préfent  bail , que 
ceux  des  grand  Ôc  petit  devoirs  , feront  exécutés 
5c  régis  tomme  ils  l’ont  été  par  le  paffé  , fans 
que  , fous  aucun  prétexte  , les  fermiers  puiffent 
offujettir  Us  particuliers  non  fufpe&s  de  fraude , 4 
aucune  nouveauté  qui  gène  le  public  , ni  que  lefdits 
fermiers  0 particuliers  puiffent  fe  fervir  d'aucuns 
arrêts  précédemment  rendus , s’ils  font  contraires  aux 
claufes  & conditions  du  préfent  bail  y ôc  en  cas  qu’ils 
vouiuffent  établir  quelques  nouveaux  ufcges,  lefè 
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diti  particuliers  en  donneront  avis  au  procureur- 
gent'ral-fyndic  des  Etats  , qui  fera  tenu  de  prendre 
le  garant , fait  6c  caufc  pour  eux. 


Fournira  l'adjudicataire  , bonne  8c  fulfifante 
caution  de  l'effet  8c  execution  dei  elaufes,  points. 
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charges  8c  condition»  , circonftances  8c  dépeiv- 
dancc»  du  prefent  bail,  refleante  8c  folvablc  , par* 
devant  les  generaux  des  finances  , en  prtfcncc  du 
proéureur-gcnéral-fyndic  , Ôc  tréforier  des  Etats, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'adjudication , 
faute  de  quoi  feront  lefdits  devoirs  rebannis  ÔC 
adjugés  à fon  déchet  Ôt  folle  enchère  , Ôte. 


Tarit  des  droits  fur  Us  eaux-de-vie  , vins  & autres  boijfons  qui  fe  débitent  en  detail. 


Eaux-de-vie. 

Le  devoir  eft  de  vingt-cinq  fol»  par  pot , même  droit  pour  le» 
liqueurs  faites  d’eau-de  vie,  à moins  que  le»  vendeurs  ne  juftifient 
avoir  pris  au  bureau  du  fermier  l’eau-de-vic  dont  elle»  font  com- 
pofées  ,ci*’ 

• Vins  hors  du  e ri  de  la  province. 

Le  grand  devoir eR  de  quatre  fol»  par  pot,  ce  qui  fait  I 

par  chaque  barique  évaluée  1 cent  pou  , . . 10  I.  f.  d.  1 

Le  petit  devoir  , par  barique S 10  é 

Le  tiers  en  fus  du  grand  devoir 6 IJ  4 J 

Vin  du  cru  de  la  province  , tranfporté  d‘ un  évéché  dans  un  autre  , 
pour  y être  débité. 

Legrand  devoir .eft  de  deux  fol»  huit  deniers  par 

pot  8c  par  barique  de  cent  pot» t}  6 8 

Le  petit  devoir  , par  barique  .......  x iy  o 

Le  tier^  en  fus  du  gtar.d  devoir 4 8 10 

Vin  débité  dans  tcvtckc  oh  il  croit, 

9' 

Le  grand  devoir  eft  d'un  fol  quatre  deniers  par  pot , 

8c  par  barique  6 l)  4 

Le  petit  devoir , par  barique » t y o 

Le  tiers  en  fus  du  grand  devoir  ......  » 4 y 


v Cinquicmr 

Droit  prin-  en  /u»  et,  iw'f  i« 
cip&l*  pour  le  compte 
Je  la  province. 


8 Si*  «* 
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Cidres , bieres  , poirés  0 hydromels  qui  font  débités. 

Le  grand  devoir  eft  de  huit  deniers  par  pot , 8c  par 

barique  de  cent  pots  .........  J t 

Le  petit  devoir , par  barique  X IJ 

Le  tiers  en  fu»  dis  grand  devoir  ......  1 1 


Droit  annuel. 

Le  droit  annuel  fe  paie  par  les  marchands  hôtes , 
cabareticri , aubetgiftes  8c  autres  vendant  en  gros 
pu  en  détail , ainl’i  qu’il  eft  porté  par  les  condi- 
tions du  bail , à raifon  de  huit  livres  dans  les 
villes,  8c  de  fix  livres  dix  fols  par-tout  ailleurs , 
pour  tout  droit. 

On  a du  remarquer  que  les  débitant  des  boiflons 
font  tenu»  d’ayoir  des  regiftres  cotés  8c  para- 


phés par  les  juges  royaux  des  lieux  , pour  que 
les  commis  y inferivent  tous  les  afles,  relatifs  il  l’ar- 
rivée 8c  il  laconfommation  desboiffons,  lors  de  leurs 
vifires.  Cette  méthode  a j’avantage  de  mettre  fan» 
cefle  fous  les  yeux  du. débitant  fon  état  de  fitua- 
tion  , c’cft-à-dire  , le  tableau  de  ce  qu'il  a con* 
fommé  , le  compte  de  ce  qu'il  doit  ; 8c  de  lui 
donner  le  moyen  de  contredire  ou  éclairer  , jour 
par  jour  , les  opérations  des  commis.  Il  feroit  à 
iouhaiter  que,  dans  tous  les  pays  d'aides , l’ufagç 
de  ces  regiftres  fût  preferit. 
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Tl  eft  vrai  que  , fuivant  la  déclaration  du  4 
mai  1688  , il  doit  être  fourni  par  le  fermier  aux 
vendans  vin  des  feuilles,  fur  lefcjucllcs  les  com- 
mis doivent  tranferire  l’aéle  par  lequel  ils  conf- 
tatent , fur  leur  portatif  , la  confommation  qu’ils 
trouvent  d’une  vifite  à l'autre  ; mais  ces  feuilles 
tic  font  point  fournies.  Les  vendaus  vin  lont  fi 
fréquemment  vifités  ôc  exercés , que  le  foin  de 
garder  fie  de  repréfenter  cei  feuilles  deviendroit 
une  forte  de  fervitude , à laquelle  ils  préfèrent  de 
s'en  rapporter  aveuglément  aux  commis  , dont 
même  ils  ne  lignent  jamais  les  aéles  , quoiqu’il* 
foient  ccnfés  être  interpellés  de  les  figner. 

D’un  autre  côté , l'article  37  du  bail  des  de- 
voirs autorife  l'adjudicataire  à exiger  des  vendans 
vin  , s'il  le  juge  à propos  , une  caution  de  deux 
cents  livres  ou  de  cent  livres  , ce  qui  fait  une 
fûreté  pour  le  recouvrement  de  Tes  droits  ; elle 
n’exifte  point  dans  les  pays  d’aides , où  cependant 
elle  pourroit  être  utile  pour  prévenir  les  nos- 
valeurs. 

L'article  t8  du  bail  des  anciens  droits  de  cour- 
tiers - gourmets  mérite  encore  d’être  remarqué , 
par  la  claufe  qu'il  renferme.  Il  eft  défendu 
au  fermier  d'afTujectir  à aucune  nouveauté  , qui 
gêne  le  public  , fous  aucun  prétexte. 

Les  autres  formes  du  régime  des  devoirs  , tant 
pour  la  fuite  desdébicans,  que  pour  procéder  fur 
les  affaires  litigicufcs  , font  Vpeu-près  les  mêmes 
que  dans  les  aides , avec  la  différence  , à l'avan- 
tage des  devoirs  , que  tout  particulier  , non  ven- 
dant xn  détail  ni  en  gros  , n’cft  point  fujet  aux 
vilites  des  commis  pour  les  inventaires  après  la 
vendange  , pour  les  recenfemens  de  ces  inven- 
taires, ôc  n'a  point  à craindre  qu’on  exige  le  paie- 
ment des  droits , fur  ce  qu'on  fuppofera  excéder 
fa  confommation  naturelle. 

Au  furplus  , le  prix  du  bail  des  devoirs , pour 
les  années  1783  Ôc  1784  » eft  de  huit  millions 
deux  cents  cinquante  mille  livres,  ofctre  les  charges 
énoncées  dans  les  articles  91 , 9J  du  bail  du  grand 
devoir , Ôc  6 ôc  7 de  celui  du  petit  devoir . 

Les  adjudicataires  font  les  mêmes  *qui  ont 
joui  en  1781  ôc  178»  , Ôc  qui , fuivant  leurs  dires  , 
ont  gagné  au  moins  cent  vingt  pour  cent  ; mais 
comme  le  bail  aétuel  a fubi  une  augmentation  de 
douze  cents  mille  livres , ôc  que  la  paix  n'occa- 
fionne  pas , dans  la  Bretagne , le  mouvement  des 
troupes  & l'affluence  de  matelots  Se  d'ouvriers  en 
tout  genre,  qui  y étoient  raffemblés  pendant  la 
guerre,  ils  doivent  craindre  que  les  produits  n’é- 
prouvent une  diminution  , dont  l’effet  fera  d’ab- 
forber  une  bonne  partie  des  bénéfices  donnés  par 
le  bail  précédent. 

A 

DIME  , f.  f.  C’tft  une  portion  des  fruits  de 
Ii  terre , qui  cfl  due  par  le  propriétaire  d'un  fonds , 
à l'églife  ou  à fes  minilires.  On  peut  voir  au 
mot  Heine , la  différence  qui  fc  Crouye  entre  les 
dîmes  de  les  décimes.  . 


Les  dîmes  n'ayant  d’autre  rapport  avec  les 
finances  de  l’ctat  , que  par  les  droits  auxquels 
elles  font  fujettes,  fuit  lorfqu’il  en  eft  palfé  bail, 
foit  lorfqu’étant  devenues  féodales  , après  avoir 
etc  distraites  de  leur  première  deftinrtion  , ôc 
fc  trouvent  en  d'autres  mains  que  celles  des  curés 
qui  en  étoient  les  pofTeücurs  originaires  , elles 
éprouvent  des  mutations  ; cette  circonftancc  les 
rend  fuft  cptibks  de  droits  d’amorri  fie  ment  , de 
centième  denier  ôc  de  franc-fief  : c’cfl  à la  partie 
de  cet  ouvrage  qui  traite  de  la  jurifprudenee  , qu’il 
faut  recourir,  pour  connoîrrc  l’origine  de  cette 
redevance,  la  lcgiflation  qui  y a rapport,  ôc  les 
diverfes  dénominations  qu'elle  reçoit.  M.  de  Mon- 
tefquieu  dit,  dans  YEJprit  des  loix  » que  l'établit 
femtnt  de  la  dîme  eft  dû  à Charlemagne , ÔC  que 
ce  monarque  y fournit  fes  propres  fonds. 

Nous  nous  bornerons  à parler  ici  de  la  dîme 
royale  ôc  de  la  aime  Saladine  t parce  que  l'une  ÔC 
l'autre  dévoie  être , ou  a etc  une  impofition  au 
profit  de  l'Etat. 

La  Dîme  Royale  eft  celle  dont  M.  le  Ma- 
réchal de  Vauban  donna  le  projet,  dans  un  petit 
traité  publié  en  1703*  , fous  le  titre  de  la  aime 
royale.  Cette  dime , fuivant  le  fyftême  de  l'auteur, 
dévoie  être  levée  en  nature  de  fruirs,  dans  tout 
le  royaume,  au  profit  du  roi , Ôc  devoir  tenir  lieu 
de  toutes  les  autres  impofitîons  que  paient  les 
fujets  du  roi.  Ce  projet  t quoique  fort  avanta- 
geux , ne  fut  pas  adopté  , parce  qu'on  le  jugea 
impraticable. 

DÎME  SALADINE  , appelléc  auffi  décimé  Sala- 
dîne  , étoic  une  fubvention  extraordinaire  que  le 
roi  Philippe-Augufte  fit  lever  en  1188,  après  en 
avoir  obtenu  la  penniffion  du  pape , pour  faire 
la  guerre  aux  inndcles.  Voyt\  DÉCIME. 

DIRECTE,  f.  f.  fort  en  ufage  dans  le  ftyfe 
féodal  ôc  dans  la  régie  des  droits  domaniaux.  On 
entend  par  ce  mot  la  feigncuric  de  laquelle  re- 
levé immédiatement  un  fief , ou  un  héritage  ro- 
turier. 

Le  nom  de  direct  vient  de  ce  que  les  héritages 
qui  relèvent  d’une  terre  feigneuriale  , en  ont  été 
démembrés  autrefois  , à la  charge  d’en  relever  di- 
reélcment , ou  comme  fiefs , ou  comme  héritages 
roturiers  pofTédés  moyennant  un  cens. 

Dans  les  domaines  du  roi , il  a été  fait  plu- 
Heurs  aliénations  d’héritages  en  roture , avec  fa- 
culté d'en  acquérir  la  directe  , à la  charge  de  les 
tenir  du  roi  à foi  ôc  hommage  , ôc  d'en  payer  les 
droits  feigneuriaux  aux  mutations , fuivant  les 
coutumes  des  lieux* 

DIRECTEUR , f.  m.  par  lequel  00  défigne 
celui  qui  conduit , qui  dirige  une  adminiftration, 
une  affaire , qui  prcfide  à une  afïlmblcc. 
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En  finance , chaque  partie  a Tes  diretteurs  dif- 
tribués  par  généralité , ou  par  élcélion , comme  dans 
les  aides.  Ces  directeurs  représentent  les  fermiers 
dont  ils  font  les  commis  principaux,  5c  fuperieurs 
à tous  les  autres  employés. 

Dans  les  aides  , les  lonélions  du  diretteur  font 
de  diriger  Ôc  d’éclairer  les  opérations  des  em- 
ployés qui  lui  font  fubordonnes , de  réfoudre  les 
difficultés  qui  peuvent  s’élever  dans  leurs  exer- 
cices , de  les  inltruire  dans  la  connoiffancc  des 
règlement , dans  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux, de  de  fc  faire  remettre  chaque  femaine  des 
états  de  produits  , avec  la  comparaifon  de  ceux 
du  même  tenu  dans  l’année  précédente,  ôc  enfin 
de  rendre  Compte  à fes  commcttans  du  réfultat  de 
fes  foins  fur  ces  différons  objets. 

Le  directeur  de  s aides  cil  encore  charge  dé  tenir 
un  regiilrc  fervant  de  contrôle  ou  journal  de  re- 
cette oc  dépenfe  du  receveur-général  de  l’cleétion, 
de  vifer  les  bordereaux  que  ce  dernier  fait  pafter 
tous  les  quinze  jours  au  receveur- général  de  la 
généralité  ou  de  l’adjudicataire , de  veiller  à la 
reddition  des  comptes  des  receveurs  de  fon  depar- 
tement , de  vifer  auffi  le  journal  que  le  controleur 
de  ville  , habitant  fa  dircétion  , fait  palier  une 
ou  deux  fois  par  mois  aux  fermiers. 

Ce  diretteur  cil  encore  chargé  de  décerner  les 
contraintes  nécelTàires  pour  le  paiement  des  droits, 
ôc  de  diriger  des  pourfuites  contre  les  redevables 
en  retard  d’y  fatisfairc  ; enfin  , de  faire  des  tour- 
nées dans  l’étendue  de  fa  direction  , pour  s’aflurer 
que  tout  y cil  dans  l’ordre , ÔC  que  chacun  de  fes 
agens  fubordonnés  concourt,  par  fon  aélivitc  & 
fa  diligence  au  fuccès  Se  à l’amélioration  des  pro- 
duits de  fon  département  rcfpcélif. 

Les  directeurs  des  aides  doivent  fournir  à cha- 
que tierce  , qui  cfl  compoféc  de  deux  mois  , l’état 
du  produit  de  leur  dircélion,  avec  un  bordereau 
de  la  recette  5c  de  la  dépenfe  qui  y a été  faite , 
& un  état  des  procès-verbaux  rendus  dans  le  meme 
cfoacc  de  tems,  accompagné  d’obfcrvations  fur  les 
fuites  qu’ils  ont  reçues;  favoir,  s’ils  ont  été  ac- 
commodés, s’ils  fe  pourfuivent,  s’il  cil  intervenu 
des  juge  mens  , quel  en  cft  te  précis. 

Ils  doivent  encore  envoyer  tous  les  trois  mois  à 
la  compagnie  l’état  de  fignalemenc , c’eft-à-dirc , 
Je  tableau  des  employés  île  leur  direction  ; tableau 

?ui  prefente  l’âge,  la  taille,  les  noms  de  chaque 
ujee,  qui  indique  s’ils  font  mariés  ou  garçons, 
le  nombre  de  leurs  enfans , leurs  revenus  perfon- 
nels  , les  émolumens  de  leurs  emplois , leur  con- 
duite , enfin  leur  aptitude  5c  leur  capacité. 

Mais  fuivant  la  teneur  des  procurations  déli- 
vrées aux  dircéleurs  des  aides  , ils  ne  peuvent 
faire  aucun  abonnement  ou  compofition  , ni  rc- 
mife  des  droits,  ni  aucun  aéle  de  femblabie  na- 
ture, rrt>n«£Îus  qu’aucune  dépenfe,  accorder  au- 
cune gratification , fans  des  ordres  par  écrit  de 
leurs  çonunsitans. 
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Dans  la  partie  des  domaines  , chaque  généralité 
a un  directeur  qui  refuie  dans  le  chef-lieu.  C’cll  ce 
diretteur  qui  donne  aux  commis  particuliers  des 
commilfion*  pour  exercer  leurs  emplois.  Il  peut  , 
fuivant  le  pouvoir  qui  lui  cil  donné  , révoquer  , 
ft  befoin  clt,  ceux  qui  font  établis , en  fubllituer 
d’autres  à leur  place;  il  doit  donner  à tous  le* 
employés  les  ordres  5c  inftruélions  qu’exige  l’in- 
térêt delà  régie;  veiller  lui-même,  ÔC  faire  veiller 
à ce  que  la  perception  foir  faite  en  conformité  de* 
édits  ou  déclarations  , tarifs  5c  règlement  rendus 
en  conféquence  , à ce  qu’il  ne  fc  commette' au- 
cune contravention  par  les  notaires,  procureurs  , 
greffiers , huillicrs  ôc  autres.  A cet  effet  , il  doit 
taire  faire  par  les  employés  des  vérifications  chez 
ces  officiers  , ôc  pourfuivre  ceux  qui  feront  trou- 
vés en  contravention  ; il  doit  encore  faire  faire 
par  les  contrôleurs  ambulant , ou  par  les  employés 
qui , en  cas  d’abfencc  ou  maladie  de  ces  contrô- 
leurs , leur  feront  fubftitués,  les  tournées  de  re- 
couvrement à l’expiration  de  chaque  quartier  ; 
examiner  5c  vérifier  les  comptes  des  receveurs 
particuliers  , ôc  les  pièces  qu’ils  produifent  au  fou- 
ticn  de  leurs  comptes  ; arrêter  ceux  des  contrô- 
leurs fie  receveurs  ambulans  : les  faire  foldcr  fans 
pouvoir  leur  paûcr  aucunes  autres  dépenfes  que 
celles  qui  auront  etc  réglées  par  l’état  des  frais  de 
régie  , ou  approuvés  par  les  adminiltraieurs  ; Ôc  à 
defaut  de  paiement  par  ces  receveurs  particuliers  , 
contrôleurs  ambulans  ÔC  autres  employés  , ÔC  tous 
redevables  d’aucuns  droits  ; décerner  ôc  faire  dé- 
cerner toutes  contraintes  , les  faire  sxécuter  par 
les  voies  accoutumées , pour  les  deniers  ôc  affaires 
de  fa  majefté  ; faire  faire  toutes  failles  , 'arrêts  , 
emprifonnemens  , faifies-cxécutions,  faifies-réellcs  ; 
faire  procéder  à la  vente  , adjudication  Ôc  déli- 
vrance des  chofcs  failles  ; enfin  ce  diretlcur  cft 
autorife  à faire  tous  aéles  judiciaires  Ôc  extraju- 
diciaires qui  font  néccflaircs  ; dans  les  cas  d’o- 
miffion  d’enregiftrement  Ôc  mention  de  quelques 
oppofitions  par  les  prépofés  aux  fondions  des 
offices  confcrvateurs  des  hypothèques , Ôc  de 
pourfuitc  de  la  part  des  oppofans  contre  l’admi- 
niftration,  ce  diretteur  doit  appcllcr  les  prépofés 
en  garantie  des  condamnations  qui  pourroient 
infervenir , ôc  les  pourfuivre  pour  Je  rembourfe- 
ment  de  celles  qui  auront  été  prononcées  ; il  peut 
plaider,  appeller  , oppofer,  élire  domicile  , confli- 
tuer  procureur  , les  révoquer  , en  confti tuer  d’au- 
tres , Ôc  généralemtnt  faire  tout  ce  qui  convien- 
dra pour  l’intérêt,  la  perception  ôc  la  confcrva- 
tion  des  droits  des  domaines;  mais  il  ne  peut 
tranliger , ni  faire  rcmife  d’aucuns  de  ces  droits , 
fuit  en  tout , ou  en  partie ,'  pour  quelque  caufe 
que  ce  puiffe  être , ni  faire  aucune  fous  - ferme  » 
ou  abonnement , que  du  confcntemcnt  exprès  ou 
ordre  par  écrit  des  adminillratcurs  , à peine  de 
nullité  , Ôc  d’en  répondre  en  fon  propre  ôc  privé 
nom. 

Chaque  diretteur  des  domaines  étant  en  même 

teins 
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rems  receveur-général  dans  fa  généralité , fes  fonc- 
tions s'étendent  en  conféqucnce  à recevoir  des 
receveurs  particuliers,  des  contrôleurs  ambulant 
8c  autres  employés  chargés  de  recouvrement , 
toutes  les  fomraes  qu'ils  ont  en  caifle,  à en  don- 
ner toutes  quittances  & décharges  valables.  A 
cet  effet  , il  eft  obligé  de  tenir  un  regiftre- 
journal  par  année  , coté  8c  paraphé  dans  la  forme 
preferite  par  l’édit  du  mois  de  juin  1716  , 8c  de 
rendre  fes  comptes  toutefois  8c  quantes  il  en  eft 
requis. 

Pour  aflurer  d'autant  mieux  l'accompliflement 
de  toutes  ces  obligations  , chacun  des  dircHeurs 
des  domaines  donne  fa  foumifOon  particulière  de 
.régler  fa  manutention  8c  fa  conduite  en  confor- 
mité du  détail  qu'on  vient  de  rapporter. 

Il  s'oblige  , i°.  à ne  s'intérefTer  di reniement  ni 
Indirectement  dans  aucun  abonnement , ferme  , 
fous-ferme  , ou  traité  concernant  lcfdixs  droits, 
ni  les  domaines  8c  bois,  8c  autres  droits  dépen- 
dans  de  radminiftration  des  domaines. 

i*.  A n’introduire  aucun  procès  ou  inftance  , 
8c  ne  défendre  à aucunes  demandes  dans  les  juilices 
ordinaires  8c  au  bureau  des  finances,  fans  un 
ordre  exprès  8c  par  écrit  de  la  compagnie  , à 
peine  de  nullité,  8c  de  demeurer  garant  envers  elle 
de  toutes  pertes  8c  condamnations  en  principaux , 
dépens  , dommages  8c  intérêts , à quelque  k>mme 
que  le  tout  puiile  monter. 

j°.  A n'établir  8c  ne  mettre  en  place  des  em- 
ployés , à n'en  révoquer  aucun  , 8c  à ne  faire  faire 
les  tournées  de  recouvrement  par  d’autres  que  par 
des  ambulant , fans  un  ordre  exprès  8c  par  écrit 
des  adminiftrareurs-généraux  des  domaines,  linon 
dans  les  cas  urgens , auxquels  cas  il  leur  don- 
nera avis  fur  le  champ  des  difpofitions  qu’il  aura 
faites,  à peine  de  demeurer  refponfabl/e  des  éyé- 
nemens. 

40.  A envoyer  à la  compagnie,  avant  le  pre- 
mier mai  de  chaque  année  , un  compte  général  des 
produits  de  l'année  précédente , à peine  d’y  être 
contraint  , ainli  qu’il  eft  accoutumé  , pour  les 
deniers  8c  affaires  de  fa  majefté  , 8c  en  outre  de 
radiation  , pour  chaque  mois  de  retard , d’un 
fixiemc  de  fes  remifes  d’excédent  de  fixation  , re- 
nonçant cxprcflcmcnt  à prétendre  ce  qui  aur3  été 
rayé  à proportion  du  retardement  , cette  elaufe 
étant  de  rigueur,  fans  qu’en  aucun  cas  , ou  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  clic  puiflè  être  ré- 
putée comminatoire  ; à ne  prétendre , en  quelque 
ftms  qu’il  rende  fes  comptes  , pour  railon  de 
cette  reddition  , aucuns  frais  de  voyages  , féjour, 
8c  autres  dépenfes , ni  différer  de  payer  les  femmes 
qu’il  pourra  devoir  , fuivant  les  arrêtés  de  la  com- 
pagnie, fous  prétexte  des  contribuions  qui  pour- 
roient  naître. 

y°.  A rapporter  au  fouticn  de  fes  comptes,  ceux 
des  commis  8c  receveurs  particuliers  , 8c  ceux  des 
Finances,  Tome  l. 
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contrôleurs  ambulans,  enfemble  les  états-généraux 
fournis  par  les  ambulans  , au  foutien  de  leurs 
comptes  ; les  procès-verbaux  8c  bordereaux  des 
augmentations  8c  diminutions  d’cfpèces  fi  aucunes 
arrivent  , 8c  généralement  toutes  les  autres  pièces 
juftificatives  de  la  recette  8c  de  la  dépenfe  de  ces 
comptes  , dans  laquelle  dépenfe  il  ne  peut  être  em- 
ployé aucun  article  qu’en  conformité  de  l’état  des 
frais  de  régie , arrêté  par  la  compagnie  , ou  d’or- 
dres particuliers  de  fa  part,  ni  aucune  reprife 

pur  quelque  caufe  que  ce  foit , fans  y être  vala- 

1cm en t autorifé  ; promettant  d’être  garant  8c 
refponfable  des  fommes  dont  les  contrôleurs  des 
ades , receveurs  particuliers  , 8c  contrôleurs  am- 
bulans , pourroient  fe  trouver  reliquataires , faute 
par  lui  de  juftifier  de  diligences  8c  contraintes 
luftifantes  faites  contre  eux  , auftttôt  que  les  débets 
lui  auront  été  connus. 

6°.  A ne  prétendre  d’autres  appointemens  , re- 
mifes ni  autres  attributions  que  ceux  qui  ont  été 
ou  feronr  réglés  par  l’état  général  des  frais  de 
régie  , pour  faire  fa  diredion  8c  recette  générale, 
8c  pour  tous  frais  8c  loyers  de  maifon  8c  de  bu- 
reaux , frais  de  voyages  8c  de  commis , papiers , 
plumes , encre , feu  , lumière  8c  autres  frais  géné- 
ralement quelconques  , exprimés  ou  non  ex- 
primés. 

7®.  A demeurer  pcrfonncllcment  refponfable  des 
dommages  8c  intérêts , frais  8c  dépens  , amendes 
8c  autres  condamnations  qui  pourroiont  être  pro- 
noncées contre  les  adminiftrateurs  généraux,  pour 
raifon  de  la  geftion  , régie  8c  adminiftration  de 
fon  emploi. 

8°.  Enfin  , à accepter  la  révocation  de  fa  pro- 
curation à la  volonté  des  adminiltrateurs-généraux 
des  domaines,  8c  à fe  contenter  des  appointemens 
8c  attributions  ci-dcvant  rappelles,  ju  (qu’au  jour 
qu'elle  lui  fera  notifiée. 

Directeur  des  fermes.  Ces  employés 
fupérieurs  font  communémont  établis  en  chaque 
capitale  de  province.  Quelquefois  même  il  s’en 
trouve  deux  ou  trois  dans  la  même  généralité, 
ainfi  qu’en  Bretagne , en  Languedoc , en  Provence  , 
en  Dauphiné  , en  Bourgogne , en  Champagne  , 
8c  en  Picardie. 

L’autorité  de  ces  dire  Heurs  s’étend  fur  tout  ce 
qui  a rapport  à la  régie  des  diiférens  revenus  du 
roi  , compris  dans  le  bail  de  la  ferme  générale.. 

Comme  le  détail  drs  fondions  8c  des  obligations 
de  ces  directeurs  eft  très-étendue,  8c  qu’il  fait  con- 
noîrrc  parfaitement  le  régime  intérieur  de  chacune 
des  parties  foumifes  à la  manutention  de  la  ferme- 
générale  , on  ne  croit  pouvoir  en  donner  une  idée 
plus  exade,  qu’en  rapportant  ici  la  procuration 
qui  eft  délivrée  à chacun  de  ces  dire&eurs.  Ce 
détail  difpenfera  d'ailleurs  de  s’étendre  fur  les 
fondions  de  chacun  des  employés  , receveurs  , 
entrepofeurs  du  tabac  Sc  autres  , qui  font  fournis  à 
fes  vérifications. 
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Pardevant  le»  confciller*  du  roî  , notaires  à 
Paris  , fouffignés,  fut  préfcnc  Me.  Nicolas  Salzard, 
adjudicatairc-gcnéral  des  fermcs-unics  de  France, 
pour  fix  années  ôc  trois  mois , à commencer  du 
premier  oétobre  1780,  pour  les  grandes  ÔC  petites 
gabelles , tabacs  , domaines  ôc  gabelles  de  Franche- 
Comté  , de  des  trois  évêchés  , cinq  grofles  fermes  , 
droits  fur  les  huiles  Ôc  favons,  de  autres  droits  y 
joints  ; domaine  d’Occidcnt  en  France  , confor- 
mément au  réfultat  du  confeil,  du  19  mars  1780, 
demeurant  à Paris  , à l'hôtel  des  fermes  du  roi , 
rue  de  Grenelle  , paroi fie  faint  Euftache  : lequel 
a reconnu  avoir  fait  ôc  conllitué , par  ces  pré- 
fentes , pour  Ion  procureur  général  de  fpécial  , 
itcur  auquel  il  a donné  de  donne  pou- 

voir de  , pour  lui  Ôc  en  fon  nom  , ( après  qu’il 
aura , fur  1a  prefente  procuration  , prêté  ferment 
à la  cour  des  aides  du  rdforr,  ou  devant  l’un  des 
juges  des  droits  dcfditcs  fermes  ) fc  tranfportcr 
en  la  ville  de  département  de  de  là , en 

qualité  de  direfteu*  , régir  de  adraimftrcr  les  droits 
dcfditcs  fermes. 

Vilircr  , au  moins  une  fois  l’année,  les  bureaux, 
greniers  , entrepôts  , manufactures  , contrôles  , 
dépôts , de  les  brigades  à pied  de  à cheval  de  fon 
département. 

Veiller  à ce  que  les  receveurs,  emrtpofeurs  , 
commis  aux  recettes,  contrôleurs,  viliteurs,  pe- 
feurs , commis  des  dépôts  , contrôleurs  de  capi- 
taines-généraux , brigadiers  de  fous- brigadiers  , 
commandans  de  employés  des  brigades , de  géné- 
ralement tous  les  commis  employés  de  fa  direc- 
tion ; comme  auffi  les  regrattiers  pour  le  fel  , de 
les  debitans  de  tabac  , remplirent  chacun  , en  ce 
qui  les  concerne  , les  fondions  de  leurs  places 
avec  zèle  , fidélité  de  exactitude  , ainfi  qu’ils  y 
font  tenus  par  leurs  commitHons,  que  ledit  ficur 
dircâeur  fe  fera  repréfenter  , de  à l’exécution  du 
contenu  defqucllcs  il  tiendra  particulièrement  la 
main. 

S’informer  des  chemins  obliques  de  des  paflages 
fufpedés  de  fraude,  à l*cfifet  de  prévenir  celles 
qui  pourroient  fc  faire  des  droits  defdircs  fermes; 
enjoindre  aux  capitaines-généraux  , commandans 
ôc  employés  des  brigades  , d’arrêter  de  faifir  les 
marchandifes  de  denrées  fujettes  aux  droits  qni 
feront  trouvées  au-delà  des  bureaux  oû  elles  au- 
roient  dû  palTer  , fans  être  accompagnées  d’ac- 
quits defdits  bureaux  de  paiement  ou  à caution  ; 
comme  aulE  d’arrêter  de  conftitucr  prifonniers  les 
conduélcurs  de  faux  fel  Ôc  de  faux  tabacs  , après 
avoir  fai  fi  les  fels , tabacs,  chevaux  , harnois , 
voitures,  bateaux  de  équipages  fervant  à les  tranf- 
portcr, en  avoir  fait  le-  dépôt  au  bureau  du  ref- 
ibre , de  avoir  du  tout  rendu  leur  procès-verbal. 

Tenir  la  main  à ce  que  les  commis  des  bureaux, 
greniers  ÔC  entrepôts  , pourfuivent  la  condamna- 
nation  aux  amendes  de  peines  portées  par  l’ordon- 
nance Ôc  règlement  poitérieur»  des  ftux-faunicrs, 
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faux-tabarier*  ou  contrebandiers  » ainfi  que  Id 
confifcatioo  des  chofes  failles,  pardevant  les  juge*, 
de  officiers  qui  en  doivent  connoitre , de  dans  le 
relTorr  dcfquels  lcfdites  failles  auront  été  faites , 
jufqu'à  fcntenccs  de  jugemens  définitifs  ; de , fi 
befoin  eft , faire  requérir  l’adjonélion  du  fubftitut 
de  M.  le  procureur-général  en  la  juridiction  où 
kfdites  failles  feront  pourfuivies  , fans  toutefois 
en  pouvoir  donner  aucune  main -levée,  ou  en 
compofer , ni  des  confifcations  de  amendes , que 
par  l’ordre  exprès  de  par  écrit  des  ficurs  caution* 
dudit  bail  , à peine  d'en  répondre  en  fon  privé 
nom. 

Faire  tenir  par  les  receveurs  des  bureaux  de*, 
traites  , huiles  de  favons  , receveurs  des  grenier* 
à fel , receveurs  de  entreposeurs  du  tabac  , Ôc  gé- 
néralement par  tous  les  commis  de  fon  refTort , 
chargés  de  la  pourfuite  des  affaires  , un  regiftre  À 
mi-marge,  relie,  coté  de  paraphe  par  ledit  ficur 
dirccîcur , pour  y porter , d’un  côté  de  en  tête  de 
chaque  article,  la  date  des  faifics , enfuite  le* 
noms  des  commis  de  employés  par  qui  elles  ont  été 
faites  , la  quantité  de  qua-lité  des  effets  faifis  , ÔC 
les  détail»  de  circonftanccs  inféré»  dans  les  pro- 
cès-verbaux; de  de  l’autre  côté  , les  ordres  reçu* 
pour  la  fuite  des  affaires , les  diligences  faites  en 
conféquence  , les  jugeinens  rendus , ou  tranfac— 
tions  paffées  fur  les  affaires  , le  produit  des  elfct*. 
faifis',  le  recouvrement  des  amendes. 

Obligcraufli  les  contrôleurs-gcnéraux,  capitaine* 
généraux,  capitaines,  brigadiers,  fous-brigadier* 
de  commandans  des  brigades , à tenir  , chacun  en* 
droit  foi,  un  regiftre  des  faifies  qui  feront  faire* 
dans  leur  département , ou  par  les  employés  de 
leurs  polies  ; dans  lequel  regiftre  il  fera  fait  men- 
tion de  la  date  des  procès-verbaux  , du  détail  de* 
effets  faifis  , de  des  circonftanccs  référées  aux 
procès-verbaux. 

Tenir  encore,  par  ledit  fitur  dirtBeur  , un  rc- 
giflre  particulier  à mi-marge , pour  chaque  partie 
de  régie,  ÔC  divifé  en  autant  de  chapitre»  qu’il  y 
aura  de  bureaux  affeétés  à ladite  partie  de  régie; 
dans  Icfqucls  regiftre»  il  aura  attention  de  porter 
favofr , d’un  coté  la  dare  des  procès-verbaux  de 
faille  en  tête  de  chaque  article  , de  enfuite  lts  noms 
des  commis  ou  employés  qui  auront  fait  les  faifies  > 
leur  objet  en  détail  , de  les  circonftanccs  référées 
auxdics  procès-verbaux;  Ôc  de  l’autre  côté,  les 
ordres  reçus  de  la  compagnie  pour  la  fuite  des 
inftanccs,  ceux  par  lui  adrefics  aux  commis  pour- 
fuivans,  les  jugemens  qui  interviendront,  ou  ac- 
commodemcns  qui  feront  faits,  le  prix  de  la  vente 
des  effers  , chevaux  ôc  équipages  faifis  , Ôc  géné- 
ralement tout  ce  qui  a été  fait  fur  les  inftances  , do 
manière  à en  pouvoir  rendre  le  compte  le  plus, 
exaét  aux  ficurs  cautions  du  bail , ôc  porter  aulli 
fur  ces  regiftres  toutes  les  inftanccs  , de  quelque 
cfpècc  qu’elles  foient. 

Arrêter  les  étau  de  répartition  du  produit  its 
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faifies  de  conformité  aux  délibération*  des  fieurs 
cautions  ; envoyer  à celui  d’cntr'eux  qui  cft 
chargé  de  la  correfpondance  du  departement  , 
tous  les  dix  jours  / un  état  des  fai  lies  de  in  Han  ces 
de  toute  cfpccc  , furvenues  dans  cet  intervalle  , 
avec  fes  oblcrvations  fur  l'état  où  elles  fc  trou- 
vent ; de  tous  les  quartiers  , un  relevé  général 
fur  chaque  partie  de  régie  de  ces  failles  de  inf- 
cances  qui  rcr.  a ont*  indcci les  au  premier  du  mois 
qui  fuivra  chaque  quartier  expire  , de  de  celles 

Î|ui  auront  etc  terminées  pendant  ledit  quartier 
ur  les  ordres  précédemment  reçus.  . 

Se  faire  adrefler  régulièrement  par  cous  les 
commis  fiipulans  de  pourfuivans  une  copie  des 
procès-verbaux  de  faillie  , de  les  pièces  des  diffe- 
rentes infiances  , afin  d’ètre  en  état  de  juger  plus 
fainement  de  leur  mérite  , de  d'en  rendre  aux  heurs 
cautions  un  compte  plut  circonfiancié  ; à peine 
de  demeurer  perfonnellement  garant  de  rcfpon fable 
du  mauvais  fuccès  des  affaires  qu'il  auroit  entre- 
prifes  trop  légèrement , ou  qui  auroient  été  mal 
défendues  , à défaut  d'avoir  pris  les  informations 
néceflaires,  de  d’avoir  examiné  les  procès-verbaux 
de  les  pièces  des  différentes  infiances. 

Veiller  à ce  que  les  receveurs  principaux  de  par- 
ticuliers des  traircs , huiles  de  favons  , leurs  con- 
trôleurs , les  receveurs  de  entreposeurs  du  tabac, 
les  receveurs  des  greniers,  contrôleurs  des  dépôts  , 
de  généralement  tous  les  autres  commis , portent 
les  droits  fur  leurs  regiltrcs  , de  non  fur  des  feuilles 
volantes , fans  chiffres  , ni  abréviations  dans  le 
texte  des  articles , de  fans  y laiffer  aucun  blanc , 
de  à ce  que  les  regiftres  fuient  bien  de  duement 
reliés  , cotés  de  paraphés. 

Veiller  auflî  à ce  que  toui  ces  receveurs  de 
commis  aux  recettes  tiennent , indépendamment 
àe  leurs  regiArcs  ordinaires  de  recette  , un  re- 
giArc-journ.il , dans  la  forme  preferite  par  l’édit 
du  mois  de  juin  1716 , de  arrêts  rendus  poftéricu- 
rement. 

Faire  tenir , par  le  receveur-général  du  dépar- 
tement, \in  pareil  régi  Are-journal  ; comme  auflG 
un  régi  Are  de  tranfport  pour  chaque  partie  de 
régie , dans  lequel  chaque  receveur  particulier 
aura  un  compte  ouvert  pour  les  fommes  remifes 
par  lui  à la  recette  générale. 

Vérifier  fi  les  receveurs  des  traites  de  droits  y 
joints  perçoivent  les  droits  fuivant  les  tarifs , 
règlement  de  arrêts  particuliers  ; s’ils  fe  font  four- 
nir fur  leurs  rcgiArcs  par  les  marchands , voitu- 
riers ou  conducteurs  , des  déclarations  exactes 
des  marchand! fes  de  denrées  qui  entrent  ou  qui 
fortent  , s'ils  font  figner  ces  déclarations  ; A les 
roarchandifes  font  enfuite  vifitées , pefees,  mefu- 
rées  ou  nombrées;  fi  le  recouvrement  des  droits 
dûs  à caufe  des  acquits  à caution  , non  rapportés 
déchargés  dans  les  délais  , cA  fait  par  les  rece- 
veurs , par  contrainte  conrre  les  cautions  pour 
le  fimplc  droit , de  enfuite  par  a (filon  pour  ce  qui 
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refie  à payer  du  quadruple  ; fi  les  receveurs  ne 
négligent  point  fes  pourfuites  qu’ils  doivent  faire 
fur  cet  objet  ; fi  leurs  rcgiArcs  font  bien  calculés  , 
fi  l’addition  en  cA  faite  tous  les  mois  , de  fi  le 
produit  des  mois  cA  récapitulé  tous  les  quartier?, 
de  celui  des  quartiers  à la  fin  de  l’année. 

Obliger  lefdits  receveurs  à fe  charger  fur  leur* 
regiArcs  des  droits  d’acquits  de  autres  expéditions, 
de  examiner  fi  ces  régi  Ares  de  acquits  font  bien 
libellés  fuivant  l’ordonnance  de  l’arrêt  du  confeil 
du  2 feptembre  1687. 

Avoir  foin  que  les  bureaux  de  magafins  defiinés 
à recevoir  les  marchandées , fotent  difpofés  d’une 
façon  commode  pour  les  voituriers  , de  foienc 
fuffifamment  fpacicux  ; que  la  perception  des  droits 
foit  faite  au  poids  de  à la  mefure  de  Paris , fui- 
vant l’ordonnance  de  1687;  que  les  plombs  appo- 
fés  fur  les  caiiTes , balles  5c  ballots  dans  les  bu- 
reaux de  départ  , foit-nt  examinés  de  vérifiés 
.exactement  dans  cenx  de  p a liage  de  de  dcAination  ; 
que  les  marchandifes  fujettes  aux  plombs  foienc 
plombées  avec  les  précautions  nécellaires  pour 
prévenir  tout  abus  ; que  les  coins  de  matrices  fer- 
vant  à plomber  les  marchandifes,  foient  renfer- 
mées fous  les  clefs  du  receveur  de  du  contrôleur  , 
à la  fin  des  heures  du  bureau  , tant  le  matin  que 
le  foir. 

Vérifier  , lorfqu’il  fe  trouvera  dans  les  bureaux 
généraux  du  tabac  , fi  les  voituriers  font  porteurs 
de  lettres  de  voiture,  ou  le  prix  accordé  pour  le 
port  de  chaque  cent  pefant  de  tabac  foit  Aipulé, 
de  de  faélures  qui  fauent  mention  du  nombre , du 
numéro  , du  poids  brut , de  la  tare  de  du  poids 
net  de  chaque  caille  , boucaut , balle  ou  rôle  de 
tabac,  de  fi  le  routeA  parvenu  bien  conditionné; 
examiner  fi  auilïrôt  la  réception  d’un  envoi  de 
tabac  , rcnrcgifircment  en  cA  fait  régulièrement 
fur  les  regmres  de  faélures  , de  réception  de 
autres  , de  avec  les  diAinélions  rcquifes  , tant 
des  numéros  que  des  poids  bruts  de  nets  d’en- 
voi de  de  réception  ; fi  enfuite  de  la  reconnoif- 
fancc  du  poids,  les  tabacs  font  remis  dans  les  ma- 
gafins deilinés  pour  le  dépôt  ordinaire  , de  fi  ces 
magafins  font  propres  à la  confcrvation  des  ta- 
bacs , de  ne  font  pas,  ou  trop  fées,  ou  trop  hu- 
mides. 

Examiner  fi  les  mêmes  magafins  font  fuAifans 
de  dûment  fermés  à deux  ferrures  ou  cadenats  , 
en  forte  que  les  receveurs  de  leurs  contrôleurs  ne 
puifient  y entrer  à l’infu  les  uns  des  autres. 

Si  les  poids  de  balances  dont  on  fc  ferr , tant 
à la  réception,  qu’à  la  vente  des  tabacs  , ont  lx 
jufiefie  de  l’exaltitude  rcquifes. 

Si  les  tenailles  de  cachets  fervant  à la  marque 
des  tabacs  , font  enfermes  hors  les  heures  du  bu- 
reau , de  fi  les  tabacs  vendus  aux  entrepofeuri 
font  pefés  de  délivrés  en  prcfence  des  receveurs 
ÔC  de  leurs  contrôleurs. 

Vérifier  fi  les  Icyccs,  faites  par.  les  entrepôt 
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feurs  du  tabac  , font  confbrmcJ  aux  regiftres  des 
receveurs  de  contrôleurs  des  bureaux  , ôc  à ceux 
dcfdirs  entreposeurs  , tant  pour  les  quantités , que 
pour  les  qualités  Ôc  prix  ; à laquelle  vérification 
il  donnera  une  attention  particulière. 

Obliger  les  entrepofeurs  à porter  exactement  > 
tant  fur  leurs  regiftres  de  vente,  que  fur  les  por- 
tatifs de  leurs  débitans  , tous  les  ubacs  qu'ils  li- 
vrent , Ôc  à faire  mention  fur  ces  portatifs  de  la 
date  de  la  levée  , de  l'efpèce  , de  la  quantité  , du 
prix  de  la  vente  , Ôc  du  montant  de  la  valeur  des 
tabacs  ; comme  aulli  à tenir  exactement  leur  re- 
giftre de  tranfport. 

Obfcrver  fi  les  entrepofeurs  ont  foin  de  déli- 
vrer aux  débitans , des  pcrmiflîons  pour  la  revente 
des  tabacs,  dans  tous  les  lieux  où  ledit  ftcur  conf- 
tituant  ne  s'en  elt  point  réfervé  la  nomination  , 
6c  s’ils  tiennent  un  regiftre  pour  y recevoir  les 
foumitlîons  de  ces  débitans. 

Examiner  fi  , dans  les  lieux  où  le  fieur  confti- 
tuant  s’eft  réfervé  la  nomination  des  débitans , 
îls  ont  tous  d<4  commtffions  de  lui  paraphées  6c 
par  deux  des  fieurs  cautions , 6c  fi  les  entrepofeurs 
ne  s’ingércroient  point  à leur  en  délivrer  ; ce  qui 
leur  a etc  défendu  , fous  peine  de  révocation. 

Obliger  les  entrepofeurs  à remettre  exactement 
au  bureau  d'où  ils  relèvent,  les  tabacs  capturés  qui 
auront  été  dépofés  dans  leurs  magafins. 

Examiner  fi  les  receveurs  Ôc  contrôleurs  font 
exaéls  à tenir  leurs  bureaux  ouverts , pendant  les 
heures  marquées  par  leurs  commiftions  ; fi  les  re- 
giftres des  recettes  6c  dépenfes  , en  tabacs  ôc  en 
dtniers  , font  tenus  dans  la  forme  preferite  par 
les  préambules  , mis  en  tête  de  chacun  des  regif- 
tres  ; fi  les  entrepofeurs  ont  foin  de  tenir  leurs 
magafins  fuffifamment  fournis  de  toutes  les  diffé- 
rentes efpèces  de  tabacs  qui  font  en  ufagedans  leurs 
arrondiiTcmens  ; fi  leurs  tabacs  font  dépofés  dans 
des  lieux  convenables  , qui  ne  foient  ni  trop  focs 
ni  trop  humides  ; les  obliger  à les  placer  fur  des 
planches  , à un  demi-pied  de  diftancc  de  toute 
muraille  , 6c  élevés  de  terre  d'un  pied  , afin  que 
ces  tabacs  ne  puiflent  contracter  ni  pourriture  , 
ni  mauvaife  odeur , 6c  ne  recevoir  aucune  altéra- 
tion. 

Sc  faire  remettre  après  l'expiration  de  chaque 
mois  , 6c  dans  les  dix  premiers  jours  du  mois 
fuivant,  par  les  receveurs  principaux  des  bureaux 
des  traites,  huiles  6c  fa  von  s , 6c  autres  droirs  re- 
latifs à cette  partie,  un  état  de  leurs  recettes  6c 
dépendes  , 6c  de  celles  des  bureaux  qui  leur  font 
fubordonnes  ; donner  la  plus  grande  attention  à 
ce  que  la  foldc  des  débets  , portée  par  lefdits 
états , foit  remife  à la  recette  générale  du  dépar- 
tement, avant  le  dix  du  mois  qui  fuivra  celui  pour 
lequel  les  états  auront  été  fournis  ; 6c  , dans  le  cas 
où  quelque  receveur  principal  tarderoit,  foit  par 
négligence  ou  par  toute  autre  caufc  , à remettre  fes 
fonds  à ladite- recette  générale,  dans  le  délai  ci- 
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deflus  énoncé , fc  tranfporter  en  fon  bureau  , oa 
y envoyer  un  contrôleur-général  , pour  le  faire 
compter  depuis  le  commencement  de  l’année , ôc 
faire  palfer  fur  le  champ  à la  recette  générale  6c 
aux  frais  dudit  receveur  fon  débet  ; s'il  fc  rrou- 
voit  en  caifte , Ôc  s'il  manquoit  de  fonds  pour  l’ac- 
quitter , commettre  fur  le  champ  par  intérim  à 
fa  place , 6c  en  rendre  compte  à celui  de*  fieurs 
cautions  , chargé  de  la  correfpondance  de  la  dir 
reétion. 

En  agir  de  même  avec  les  receveurs  des  bu- 
reaux fubordonnes , qui  feroient  en  retard  de  re- 
mettre les  deniers  de  leurs  recettes  aux  receveurs 
des  bureaux  principaux  , dans  les  premiers  jours 
du  mois  qui  fuivra  celui  pour  lequel  leux  état 
aura  été  fourni. 

Sc  faire  aufii  remettre  par  les  receveurs  des 
greniers  à fcl , à l'expiration  de  chaque  mois,  Ôc 
avant  le  dix  du  mois  fuivant , un  état  de  leurs 
recettes  6c  dépenfes  en  fel  6c  en  deniers  , Ôc  don- 
ner l'attention  la  plus  fuivie  , quant  à la  recette 
en  argent,  à ce  que  les  débets  portés  par  lefdits 
états  foient  remis  à la  recette  générale  , avant 
le  dix  du  mois  qui  fuivra  celui  pour  lequel  l’état 
aura  cté  formé  ; 6c  , dans  le  cas  où  ils  viendroient 
à y manquer  , fc  conformer  fur  cct  objet , à ce  qui 
vient  d être  preferit  pour  les  receveurs  princi- 
paux 6c  fubordonnes  des  traites. 

Quant  à la  recette  6c  dépenfe  en  fcl  , exami- 
ner la  fituation  des  ventes  dans  fes  différentes  par- 
ties ; fi  les  recouvrctncns  de  l’impôt  ne  fe  ralen- 
tiftent  point  ; fi  tous  les  deniers  payés  par  les 
collecteurs  font  enrcgiftrc's  ; fi  les  fuites  des  opé- 
rations du  fcxré  font  faites  régulièrement  ; fi  les 
dénombremens  font  cxaéls , 6c  s’ils  ont  été  véri- 
fiés ; pour  rendre  compre  de  tous  ces  dilîercns 
détails , dans  l’état  general  qu'il  enverra  aux  fieurs 
cautions  , le  feize  de  chaque  mois  9 peur  tout 
delai. 

Examiner  les  états  des  recettes  5c  dépenfes  en 
tabac  6c  en  deniers , qu'il  fc  fera  fournir  par  les 
receveurs-généraux  de  cette  partie  ; comparer  les 
ventes  par  eux  faites  à chaque  entrepofeur  , avec 
les  levées  énoncées  dans  les  érats  particuliers  ; 
vifer  les  érats  que  les  receveurs-généraux  envoient 
tous  les  dix  jours  aux  fieurs  cautions,  de  la  fitua- 
tion de  leur  caille,  après  en  avoir  fait  la  véri- 
fication. 

Tenir  un  regiftre  par  compte  ouvert  à chaque 
receveur  des  gabelles , fervant  de  contrôle  des  ré- 
ccpi  (Tes  , qui  feront  délivres  par  le  receveur  gé- 
néral des  fermes  6c  gabelles  à ces  receveurs  par- 
ticuliers ; contrôler  ces  récépiffés  avant  de  les 
porter  fur  fon  regiftre  ; vérifier  fi  le  receveur- 
général  fait  mention , dans  les  états  de  mois  qu'iî 
lui  fournir,  du  montant  de  tous  les  récépiflfés  par 
lui  contrôlés , ÔC  fi  les  receveurs  des  greniers  à fel 
ne  porferoient  point , dans  leurs  états  particuliers  , 
des  femmes  non  remife*  à la  recette  generale  ; 
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vifef  les  états  de  dixainc  que  les  receveurs-géné- 
raux envoient  de  leur  ficuation  de  cailTe  , aux  Heurs 
cautions  du  bail  , après  que  l'examen  qu'il  en 
aura  fait  lui  aura  fait  connoîtTe  qu'ils  font  juftes; 
en  agir  de  même  avec  ces  receveurs-généraux  , 
pour  ce  qui  concerne  la  partie  des  traites  , huiles 
de  favons , de  autres  droits  réunis. 

Tenir  la  main  à ce  que  les  comptes  des  difte- 
rens  receveurs  des  eraites  , gabelles  de  tabac , foient 
envoyés  dans  les  tems  prelcrits,  à l’hôtel  des  fer- 
mes , à Paris , avec  les  regiltres  de  pièces  au  fou* 
tien  , de  quittes  de  tout  débet. 

Porter  , par  ledit  Heur  conftitué  , fur  un  re- 
giftre particulier  , cous  les  commis  de  employés 
de  fon  département  ; y faire  mention  dans  autant 
de  colonnes  , des  lieux  où  ils  font  établis,  de  la 
dénomination  de  leur  emploi , de  leurs  noms  de 
furnoms  , des  lieux  de  leur  naiflancc , de  leur  âge  , 
de  leur  état,  c*eft-à-dirc,  s’ils  font  garçons  ou 
mariés  , de,  dans  ce  dernier  cas  , du  nombre  de 
leurs  enfans , de  leur  profcflîon  avant  d’entrer  dans 
l'emploi  , du  tems  de  leur'"  fervice  dans  la  ferme 
en  général  , de  en  particulier  dans  la  place  ou 
dans  le  polie  qu'ils  occupent,  de  leurs  prorcdlcurs, 
de  leurs  appointemens  , de  leurs  talcns  , de  enfin 
de  leurs  bonnes  ou  mauvaifes  qualités. 

Avoir  foin  qu'aucun  commis  ou  employé  ne 
foit  reçu  qu*il  n'ait  au  moins  vingt  ans  accomplis  , 
fuivant  l'ordonnance;  qu’ils  prêtent  tous  ferment 
en  juftice , devant  les  juges  des  droits  ; que  tous 
les  commis  des  bureaux  des  différentes  parties  de 
régie , contrôleurs , capitaines  généraux  , de  rc- 
gTatticrs  pour  la  diftribution  du  fcl  , foient  pour- 
vus de  commifHons  du  Heur  conftituant , viféts  de 
paraphées  au  moins  par  fept  de  fes  cautions  , du 
nombre  dcfquels  fera  celui  chargé  de  larcorrcf- 
pondance  du  département  ; qu'aucun  dcfdits  com- 
mis ou  employés  ne  fafle  aucun  trafic  de  négoce  , 
ne  foit  intérefle  dans  aucunes  fermes  ou  fous-fer- 
mes , foir  du  roi  , foit  des  feigneurs  ou  commu- 
nautés ; de  H le  cas  fe  prefentoit , ledit  Heur  conf- 
tituc  en  informerait  aulfi  - tôt  fes  commettans  , 
pour  y être  par  eux  pourvu  , ainfi  qu’ils  le  ju- 
geront convenable. 

Délivrer  des  commiffions  aux  employés  & offi- 
ciers des  brigades  ; nommer  fans  retard  aux  pla- 
ces des  brigades  qui  fe  trouveront  vacantes  , des 
fujets  intelligent , dont  l’âge  de  les  forces  puifTenc 
alfurer  un  bon  fervice  , de  réfifter  aux  fatigues 
qu’il  exige  ; rendre  compte  aux  Heurs  cautions  des 
nouveaux  fujets  qu’il  mertra  en  place , avec  les  dé- 
tails néceftaircs  pour  leur  faire  juger  fi  le  choix 
en  a été  fait  avec  impartialité  , de  dans  la  feule 
vue  du  bien  de  la  régie  ; fc  faire  remettre  , par 
les  différens  capitaine.»  généraux  de  la  direction  , 
un  état  des  places  d’ofHcicrs  de  employés  des  bri- 
gades , qui  auront  vaqué  d.ins  leur  département , 
pendant  chaque  mois  ; ledit  état  contenant  le  nom 
dfs  emplois  vacant , celui  des  fujets  décédés , qui 
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ont  retfiereié  , ou  ont  été  révoqués  > leurs  ap- 
pointemens , le  nombre  des  jours  que  l'emploi  aura 
été  vacant  , de  la  fomme  dont  il  doit  être  compté 
à la  régie  ; tenir  par  ledit  Heur  directeur  un  re- 
giftre pour  y porter  , avec  les  détails  ci-deftus , 
de  par  chapitre  particulier  pour  chaque  capitai- 
nerie générale,  toutes  ces  vacances  ; faire  men- 
tion dans  le  même  regiftre  , des  autres  emplois 
qui  auront  pareillement  vaqué  dans  la  direction , de 
envoyer  à la  Hn  de  chaque  année  , à celui  des 
Heurs  cautions  , qui  cft  chargé  de  la  corrcfpon- 
dance  du  département  , un  relevé  dudit  regiftre , 
diftinéi  de  féparé  pour  chaque  partie  de  régie  , 
traites  , gabelles  de  tabac. 

Ne  point  fouftrir  qu'il  foit  employé  dans  les 
états  des  brigades  , aucun  domeftique  , ni  pafle- 
volant  , ni  aucun  fujer  travaillant  dans  les  bu- 
reaux , à peine  de  répétition  contre  lui  des  Hom- 
mes qui  auroient  été  indûment  payées  de  reçues  ; 
s'oppofer  aufli  à ce  que  les  employés  des  bri- 
gades foient  occupés  à d’autres  fervices  que  celui 
de  la  régie,  en  quelque  maniéré  de  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiife  être  ; donner  la  plus  grande 
attention  à ce  que  tous  les  receveurs  , entrepo- 
seurs , de  autres  commis  de  employés  des  brigades 
foient  réfidafis  dans  les  lieux  qui  leur  font  dé- 
fignés  par  les  états  des  frais  de  régie  ; de  rendre 
compte  aux  Heurs  cautions,  des  abus  qu'il  décou- 
: vrira  fur  cet  objet , à peine  de  demeurer  perfon- 
ndlcment  rcfponfable  de  tout  le  préjudice  que  la 
régie  en  pourroit  fouftrir. 

Ne  donner  aucuns  congés  aux  différent  com- 
mis de  employés  du  département,  H ce  n'cft  pour 
des  caufes  inréreftantes  qui  l’exigent  , à la  charge 
d'être  privés  de  leurs  appointemens  pendant  leur 
abfcnce,  de  en  pourvoyant  à ce  que  leur  fervice 
foit  rempli  de  même  que  s'ils  étoient  préfens  ; 
quant  aux  contrôleurs  de  capitaines  généraux , de 
à tous  les  commis  chargés  de  quelque  recette  de 
maniement  de  deniers  , ledit  Heur  conftituant  fc 
réferve  expreffément  la  faculté  de  leur  donner  lui- 
même  , ou  fes  cautions  , les  congés  dont  ils  au- 
ront befoin  , de  l’interdit  au  Heur  conftirué. 

Faire  tenir  au  bureau  de  la  dircéiion  un  re- 
giftre , fur  lequel  il  fera  copier  toutes  les  lerrrcs 
qu’il  écrira , tant  à fes  commettans  qu'aux  difTé- 
rens  commis  du  département , afin  d’y  avoir  re- 
cours au  befoin  , de  d’être  en  état  d’en  délivrer 
des  copies  ou  extraits  , toutes  les  fois  qu’il  en  fera 
requis.  Obferver  de  féparer  dans  ledit  regiftre  , 
par  aurant  de  chapitres  particuliers  , les  lettres 
écrites  aux  fiears  cautions,  de  celles  adrcfTécs  aux 
différent  commis  delà  dircéiion. 

Faire  pareillement  tenir  un  regiftre  appellé  , 
regiftre  aordre  , pour  y porter  par  extrait  les 
arrêts  du  confeil , de  règlemcns  concernant  la  ré- 
gie de  adminift ration  des  fermes  générales  , airfi 
que  les  délibérations  de  les  ordres  qui  lui  feront 
adrefles  par  les  Heurs  cautions,  ledit  regiftre  con- 
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tiendra  , en  autant  de  colonnes  , l'objet  des  ar- 
rêts , règlemens , délibérations  Ôe  ordres  , 1a  date 
de  leur  envoi  de  Paris , le  précis  ou  extrait  de 
ces  arrêts  , règlemens  de  ordres , 1a  date  de  leur 
réception  ç de  celles  des  lettres  adreifées  en  con- 
féquencc  aux  commis  du  departement  ; tous  les 
articles  de  ce  regiftre  feront  numérotés  en  tête  , 

6 les  arrêts , règlemens,  délibérations  de  ordres, 
feront  timbrés  du  numéro  porté  fur  le  regiftre  , 
cnlijdcs  de  coofervés  dans  des  cartons. 

Avoir  foin  qu'il  foie  auflt  tenu  par  les  contrô- 
leurs généraux  , capitaines  généraux  , receveurs 
des  fermes  , gabelles  de  tabacs  , cnrrepofeurs  de 
autres  commis  en  chef  de  chaque  bureau  , un  re- 
giftre, pour  y porter  par  extrait  les  arrêts  du 
confcil  de  règlemens  , tout  au  long  , les  ordres 
qu’ils  recevront  concernant  la  régie  ; de  pour 

Îiuc  ces  arrêts  , règlemens  de  ordres  foicnc  con- 
ervés  par  lialTc,  dont  les  numéros  foient  relatifs 
à ceux  de  leur  regiftre  , Ôe  par  eux  remis  avec 
le  rtgiftre,  à ceux  qui  leur  fuccédcront  dans  l’cm- 
ploi  dont  ils  fojir  pourvus. 

Interdire  , fi  befoin  cft , les  commis  6e  employés 
qu’il  trouvera  en  faute , même  les  révoquer  de  en 
établir  d’autres  à leur  place  , provifoirement  de 
jufqu'à  ce  qu’il  ait  reÇu  les  ordres  des  fieurs  cau- 
tions , auxquels  il  rendra  compte  , fans  le  moindre 
retard , dcldi  tes  interdictions  de  révocations,  de 
de  leurs  motifs , pour  y être  par  eux  pourvu. 
Décerner  des  contraintes  contre  les  receveurs 

?|ui  auront  diverti  les  deniers  de  leur  recette  , ou 
eront  en  demeure  d’en  compter  ; établir  à leurs 
places  d’autres  commis  folvables  , de  de  la  geftion 
defqueîs  il  fera  pcrfonnellement  rcfponfable  , juf- 
qu’a  ce  qu’il  y ait  été  pourvu  par  les  fieurs  cau- 
tions , auxquels  il  en  rendra  compte  auftî-tôt. 

Ne  paffer  aucuns  appoinremens  , frais  de  dé- 
penfes  , que  relativement  aux  états  arrêtes  par 
• les  fieurs  cautions  , qui  lui  feront  remis  , de  au 
contenu  defqueîs  il  fournira  fa  foumifiîon  de  fc 
conformer  : en  cas  de  dépenfes  imprévues  3e  ex- 
traordinaires , il  n’en  pourra  ordonner  le  paie- 
ment , fi  ce  n’cft  qu’elles  fe  trouvent  de  trente 
livres  feulement  , de  au-deflbus  ; à l'égard  de 
celles  qui  feront  au  - deflus  de  ladite  fomme  de 
trente  livres,  elles  ne  pourront  être  payées  que 
fur  les  ordres  au  moins  de  fept  des  fieurs  cau- 
tions , du  nombre  defqueîs  fera  celui  qui  eft  chargé 
de  la  correfpondance  du  département  ; le  tout  à 
peine  d’en  répondre  en  fon  propre  Ôe  privé  nom , 
de  fauf  fon  recours  , alnfi  qu’il  avifera. 

Coter  de  parapher  par  premier  Ôe  dernier  , 
tous  les  regiftres  des  receveurs  6e  autres  commis 
du  département  , à l'exception  toutefois  des  re- 
giftres-journaux , qui  doivent  l’être  par  l’un  des 
juges  du  droit  pour  lequel  ils  font  donnés  ; avoir 
foin  que  tous  ces  regiftre  s foient  munis  de  préam- 
bules , ou  inftruétions  qui  donnent  à connoître  1a 
manière  dont  ils  doivent  être  tenus  , de  ie  nom- 
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bre  de  feuillets  que  contiennent  lefdits  regiftre*  ; 
figner  les  préambules  , de  donner  attention  à ce 
que  les  regiftre*  foient  bien  relies  , afin  qu’il  ne 
puilîe  en  être  fait  aucun  abus,  de  s’en  faire  remettre 
des  rcconnoififànces  par  chacun  des  employés. 

Vérifier,  avec  la  plus  grande  exactitude  , les 
états  de  fourniture  de  regiftres  de  irapreflions  ; 
s’alTiirer  des  quantités  qui  y font  énoncées  ; que 
les  prix  qui  y font  portés  font  confirmes  à ceux 
des  marchés  arrêtés  avec  les  imprimeurs  ; vifef 
les  états  , de  les  envoyer,  à la  fin  de  chaque  an- 
née , à celui  des  fieurs  cautions  qui  tient  la  cor- 
refpondance du  departement  » par  la  voie  des  mef- 
fageries  , avec  un  modèle  de  chaque  imprt ffion 
différente , pour  mettre  les  fieurs  cautions  en  état 
d’en  ordonner  la  dépenfe. 

Veiller  à ce  que  tous  les  acquits  de  paiement 
à caution  , pallavans,  bulletins  pour  les  gabelles, 
de  autres  expéditions  des  diftérens  bureaux  , foient 
imprimés  , bien  libellés  Ôe  numérotés  , de  maniéré 
qu’il  n’en  foit  point  abufé. 

Et  pour  raifon  de  ce  que  deftus,  eircor.ftanccs 
de  dépendances , pourra  ledit  ficur  conftitué  plai* 
der  , fi  befoin  elt  , par-devant  tous  juges  , tant 
en  demandant  qu’en  défendant  ; oppofer  en  tous 
cas  de  à toutes  fins  ; foutenir  les  oppofirions  , 
ou  s'en  déJillcr  ; appcller  de  tous  torts , griefs  Ôe 
jugemens  ; prendre  à partie  es  cas  qui  le  requer- 
ront ; élire  domicile  , coter  pour  procureur  celui 
du  fieur  conftiruant  ; de  généralement  faire  pour 
la  régie , perception  de  confervation  des  droits 
des  fermes  , comme  feroit  ledit  fieur  conitituant, 
s’il  étoit  préfent  en  perfonne  fur  les  lieux  , en- 
core que  le  cas  requît  mandement  fpécial. 

Sera  tenu  ledit  fieur  procureur  d’exécuter  & 
faire  cxécurer  ponctuellement  , pour  la  régie  de 
exploitation  dcfditcs  fermes  , les  ordonnances  du 
roi  ; favoir  , fur  le  fait  des  gabelles , celles  du 
mois  de  mai  1680  , fur  le  fait  des  droits  d’en- 
trées Ôe  de  forties  , celle  du  mois  de  février  1687, 
fur  le  fait  du  tabac  , les  déclarations  du  6 dé- 
cembre 1707  de  du  premier  août  171s  , de  fur 
le  fait  des  droits  des  huiles  de  favons  , J’édic 
d’oélobre  1710,  celui  d'août  1714,  de  la  décla- 
ration du  si  mars  1716  , enfemble  l’ordonnance 
de  le  titre  commun  pour  toutes  les  fermes^,  du 
mois  de  juillet  1681  , arrêts  de  règlemens  , tant 
anciens  que  nouveaux  , de  tarifs  arrêtes  en  con- 
féqucncc  ; comme  aufii  tout  ce  qui  eft  porté  par 
les  commilïïons  des  employés  , dont  il  prendra  h 
cet  effet  une  pleine  de  entière  connoilfance  , A 
peine  de  demeurer  garant  de  refponfable  de  l’inexé- 
cution de  des  défauts  de  formalités  qui  fe  trou- 
veront de  fon  fait. 

Ne  pourra  ledit  fieur  conftitué  , fe  fervirde* 
capitaines,  lieutenans,  gardes,  matelots  de  autres 
employés , finon  pour  ce  qui  regardera  le  fcrvice 
de  la  ferme , auquel  ils  font  deftinés  particulié- 
rement ; recevoir  aucuns  préfens,  s’intérefler  çij 
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iucuns  traités , fermes  ni  fous-fermes  du  roi , des 
communautés  , feigneurs  ou  particuliers  ; exercer 
aucune  charge  ni  office  ; faire  aucun  autre  em- 
ploi , trafic , commerce  , ou  négoce  , directement 
ni  indirectement  : ne  pourra  non  plus  ledit  ficur 
procureur  , recevoir  lur  fes  ordres  particuliers 
aucuns  deniers  procédons  defdites  fermes  , des 
mains  des  receveurs  ou  autres  , ni  même  des  re- 
devables , fous  prétexte  d’apurement  des  comptes , 
amendes , confifeations  , tranfaétions  , frais  de  juf- 
ticc  , Ôc  autrement  en  quelque  manière  que  ce 
foit  ; le  tout  à peine  de  révocation  de  la  pré- 
fente  , Sc  de  radiation  dans  les  comptes  des  re- 
ceveurs. 

Et  pour  l’exécution  de  la  préfente  procuration, 
qui  ne  fubfiltera  qu'au  tant  qu’il  plaira  audit  ficur 
conftiruant  5t  fes  cautions  , le  fieur  conftitué  fera 
tenu  de  donner  bonnes  5c  fuififantes  cautions  , 
jufqu'à concurrencé  de  la  fomme  de  trente  milie  liv. 
kfquels  s'engageront  folidairement  avec  lui  d’être 
garans  & rcfponfablcs  de  fa  régie  ÔC  adminirtra* 
tion , 5c  de  tout  ce  que  ledit  ficur  conftituant  5c 
fes  cautions  auroient  à répéter  contre  lui  , foit 
pour  caufc  d’incxcchtion  d'ordres  à lui  donnés  , 
foit  pour  n'avoir  point  tenu  la  main  à ce  que  la 
régie  des  differens  droits  fût  faire  exactement  , 
foit  pour  argent  reçu  des  differens  receveurs  ou 
toutes  autres  perfonnes,  contre  les  défenfes  qui  lui 
en  font  faites  par  la  préfente  procuration  , foit 
|>our  affaires  cnrrcprifcs  ou  fuivies  fans  l’avis  des 
licurs  cautions  , foie  enfin  pour  toute  négligence 
dans  la  manutention  de  la  régie  qui  lui  tft  con- 
fiée , ou  par  ordres  de  paiement  par  lui  donnes 
mal  à propos. 

Ne  pourra  prétendre  ledit  fieur  eonffitué  d'autres 
ni  plus  grands  appointimens , pour  railon  de  la 
préfenre  procuration  , 5c  pour  les  autres  affaires 
dont  il  pourra  être  chargé  , que  ceux  qui  lui  fe- 
ront accordés  par  les  états  de  frais  de  régie  , 
arrêtés  par  lefdits  licurs  cautions. 

Sera  tenu  U dit  ficur  directeur  de  fournir  la 
grofTc  , en  bonne  forme  , du  cautionnement  qui 
lui  cft  demandé  , avec  fa  fourmilion  au  bas  d'une 
ampliation  de  Î3  préfente,  de  facisfairc  à tout  fon 
contenu  aux  peines  y portées  ; 6c  à défaut  d'y 
fatisfairc  dans  un  mois  , pour  tout  delai  , à comp- 
ter du  jour  6c  date  des  préfentes  , i]  demeurera 
privé  de  tous  appointemens  , 6c  fera  même  con- 
traint à la  rellitution  de  ceux  qu’il  pourroit  avoir 
touchés. 

Et  fuivant  le  pouvoir  donné  audit  fieur  cons- 
tituant par  fa  majefté  , il  a permis  audit  fieur 
directeur  6c  à ceux  qui  l'affilieront,  pour  l'exécu- 
tion des  préfenres  , de  porter  foutes  fortes  d’ar- 
mes pour  la  détente  5c  fureté  de  leurs  perfonnes, 
à condition  de  n’en  pas  abufer.  Et  la  préfente 
fera  enregiftrcc  en  notre  bureau  , faute  de  quoi 
elle  ne  pourra  fervir  ; p.orntftrant , Ôcc.  obligeant , 
&c.  renonçant  > 5cc.  Fait  5c  paffé  à Farii, 
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DIRECTION  , f.  f.  On  appelle  direltion  , 
l'étendue  du  departement  fournis  à un  directeur; 
ce  mot,  dans  ce  liens  , cil  fynonyme  à departement, 
& comprend  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de 
villes  8c  de  paroilles,  fuivant  la  partie  qui  com- 
pofe  la  aireüion.  Celle  des  aides  , n’étant  formée 
que  d'une  ou  de  deux  cliélions , eft  la  moins  con- 
lidérable.  La  direltion  des  domaines  efl  la  plus  éten- 
due , en  cc  qu’elle  renferme  toujours  une  géneta- 
lité  entière  ; au  lieu  qu’il  s'y  trouve  quelquefois 
deux  ou  trois  direct  ions  des  fermes  , comme  en 
Bretagne  , en  Languedoc  Sc  en  Provence. 

Direction  des  finances  , on  finalement 
Direction  , cil  le  r.ora  que  l’on  donne  à une 
fcancc  du  confeil,  qui  fe  tient  pour  régler  les  af- 
faires de  finance.  On  dillingue  la  grande  Sc  la  pc« 
tite  direction . 

La  grande  direltion  elt  compofée  du  chef  du  con- 
feil des  finances,  du  contrôleur-général  ou  minillr* 
des  finances , des  confeillcrs  d’état , qui  font  mem- 
bres ordinaires  du  confeil  royal  , 8c  des  autres 
confcillers  d’état  qui  ont  des  bureaux  8c  font  char- 
gés de  l'examen,  ainü  que  du  rapport  des  affaires 
de  finance.  Cette  aflemblée  , qui  ell  prefidée  par 
II.  le  chancelier , fe  tient  les  jours  qu'il  indique; 
tous  les  maîtres  des  requêtes  ont  aulfi  le  droit 
d'y  affilier.  C'ell  dans  cette  affemblée  que  fe  fait 
la  réponfe  aux  cahiers  des  Erars  des  provinces. 

La  petite  direction  connoît  des  affaires  que  les 
comiaiffaires  des  bureaux  jugent  trop  légères , pour 
être  portées  i la  grande  direltion. 

Elle  n'eft  compofée  que  du  chef  du  confeil  royal 
des  finances , du  contrôleur  - général , 8c  de  deux 
confcillers  d’état  ordinaires  au  confeil  royal,  8c 
des  deux  confcillers  d’état,  qui  font  les  fonctions 
d’intendant  des  finances. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  aclfi  entrée  dans 
l'affemblée  de  la  petite  direction  ; mais  le  rappor- 
teur fcul  a voix  délibérative. 

• 

DISCRÉDIT  , f.  m.  qu’on  prétend  ne  s’êtra 
introduit  dans  la  langue  qu'en  t7tp.  Ce  terme 
lignifie  perte  de  crédit  ; 8c  comme  le  crédit  cil 
une  faveur  , le  àiferidit  cil  une  difgrace.  Il  fe 
trouve  confacré  par  pluficurs  arrêts  du  confeil  , 
qui  efiayoicnt  en  1719  de  relever  la  valear  des 
allions  de  la  compagnie  des  Indes  , 8c  des  billets 
de  banque  tombés  en  difiréait. 

DISPENSE,  f.  f.  par  lequel  on  entend  un  re- 
lâchement de  la  rigueur  de  la  loi  , une  faveur  qui 
permet  de  s’en  ccartcr  : ainfi  lorl'qu'un  particulier 
qui  veut  exerceruno  charge,  n’a  pas  I’igc  requij  , 
lcrfqu'il  poflede  déjà  un  office  incompatible  avec 
celui  dont  il  a fait  acquifition  , ou  qu'il  a des  pa- 
rens  dans  la  compagnie , dont  fon  nouvel  office  v» 
le  rendre  membre  , il  doit  obtenir  du  roî  une  dtf- 
ftnfe  d’cJtccurer  la  loi  fur  ces  differens  objt-cj. 
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De  même  le  roi  accorde  une  difpenfe  de  fervice 
à quelques  officiers  , pour  qu'ils  jouilfent  de  leurs 
privilèges,  & particulièrement  de  l’exemption  de 
tailles,  quoiqu’ils  n’aient  pas  fervi. 

L’article  17  de  l’efdit  du  mois  de  juin  i5if  porte , 
u’il  ne  fera  donné  aucune  difptnft  de  fervice  , 
non  pour  caufc  de  maladie,  certifiée  par  le  juge  , 
par  la  partie  publique  8c  par  aéle  ligné  du  greffier. 
Cet  afte  de  aifpenfe  doit  être  lignifié  aux  fyndics 
8c  afTécurs  de  la  communauté  , afin  qu’ils  puifTent 
le  contredire  en  cas  de  fraude  Sc  de  fuppolition. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l’article 
JI  de  l’édit  de  janvier  tS}4  , qui  ordonne  que 
les  mêmes  formalites  feront  obfcrvécs,  à l’égard  de 
toute  efpècc  de  difpcnfc  de  fervice  , pour  caufe 
de  maladie  , de  que  la  fignification  fera  faite  aux 
habitant  des  paroifles , à l’ifluc  de  la  grand  meffe  , 
pour  qu’ils  puilfent  difeuter  la  validité  de  ce  cer- 
tificat , foit  par  écrit,  foit  par  témoins,  fans  être 
obliges  à s’inferire  en  faux. 

DISPOSITIF  , f.  m.  On  donne  ce  nom  à 
la  partie  d’un  arrêt  qui  contient  le  prononcé , 
la  décifion  fur  la  queftion  ou  le  fait  expofé 
dans  le  préambule.  Ainfi  un  arrêt  cfl  compofé 
de  deux  parties  ; l’expofitif  qui  prefenre  le  fait 
& fa  difeulfion  , Sc  le  difpofitif  qui  juge.  Le  dif 
pofitif  commence  à ces  mots  : Le  roi  étant  en  fon 
Confcii,  Sec. 

DIVERTISSEMENT  , f.  m.  En  finance,  on 
appelle  divcriijfemcnt  de  deniers  , la  dilfipation  des 
fonds  dont  un  comptable  eft  dépofitaire. 

Les  déclarations  du  f mai  1650  , Sc  14  juillet 
tfipp  , veulent  que  les  receveurs  , commis  aux 
recettes  générales  Sc  particulières  , teus  caillîers 
ayant  maniement  des  deniers  des  fermes  du  roi  , 
qui  feront  convaincus  de  les  avoir  emportés  ou 
dilüpcs , foient  punis  de  mort,  iorfque  le  divtr- 
liffcment  fera  de  trois  mille  livres  & au-deffus  , 
de  de  telle  autre  peine  aflliClive  que  les  juges  ar- 
bitreront, lorfqu’il  fera  au-delTous  de  trois  mille 
livres. 

La  même  loi  fait  défenfe  à toute  perfonne  de 
favorifer  le  divcrtijfmcnnt  des  deniers  royaux  , 
& de  donner  retraite  aux  coupables , à peine  d’être 
refponfable  folidaircmcnt  des  deniers  enlevés  ou 
divertis  , Sc  des  dommages -intérêts  des  fermiers 
du  roi. 

Deux  autres  déclarations  , du  ; juin  1701  & 
H oélobre  1717,  ont  ajouté  à ces  premières  dif- 
pofitions.que  ceux  quiauroienr  employé  îi  leur  ufage 
particulier,  ou  détourné  les  deniers  de  leur  caille, 
feroient  punis  de  mort , fans  que  les  juges  puif. 
fent  modérer  la  rigueur  de  la  loi.»  peine  d’interdic- 
tion , Sc  de  demeurer  refponfables  , en  leur  pro- 
pre Sc  privé  nom  , des  dommages  - intérêts  des 
parties. 

Quoique  la  peine  de  mort  foit  formellement 


prononcée  par  ces  règlement  , on  n’rfl  cependant 
pas  dans  l’ufage  de  l’inAiger.  L’amende  honora- 
ble , le  fouet  ou  les  galères , le  bannilTcmcnt  , le 
pilori,  Sc  même  le  plus  fouvent  de  limplcs  peines 
pécuniaires  , font  les  peines  qu’on  prononce  contre 
1 infidélité  , le  diverttjjcmenc  de  deniers  Sc  le  pé- 
cuiac.  On  a vu  des  exemples  de  cette  indul- 
gence , à l’égard  de  plufieurs  adminiftrateurs  du 
Canada  , d’un  caiffier  des  polies , ôcc. 
y<>yci  Canada. 

On  doit  obferver  fur  la  fixation  de  la  fomme, 
dont  le  divcrtijftmtnt  entraine  la  peine  de  mort , 
qu’à  l’époque  où  elle  a été  faite  , c’eft-à-dire,  en 
idpo  de  ifipp,  le  marc  d’argent  droit  fixé  à trente- 
fix  livres  ; de  façon  que  trois  mille  livres  de  ce 
tems-Ià  ne  peuvent  être  repréfentées , que  par  une 
fomme  de  quatre  mille  trois  cents  trente  - trois 
livres  fix  fols  huit  deniers  , l’argent  à cinquante- 
deux  livres  le  marc. 

DIX  LIVRES  QUINZE  SOLS  (Droit  de) 
par  cent  de  fucrc  raffiné  à Nantes,  Sc  de  dix-huit 
livres  auffi  par  fucre  royal  & candi , entrant  dans 
les  cinq  grollcs  fermes  , par  le  bureau  d’Ingrande 
en  Anjou. 

Ce  droit  fait  partie  de  ceux  du  domaine  d’Occi- 
dent , fuivant  l’article  747  du  bail  de  Forccvillc; 
il  paroit  avoir  eu  pour  objet  dans  fon  origine, 
de  charger  les  fucres  raffinés  en  Bretagne  , qui 
avoit  refufé  l’établiflcracnt  du  tarif  de  16S4  , d’un 
droit  plus  confidcrable  que  la  même  marchandife 
venant  des  autres  provinces.  Cell  ce  qui  fc 
voit  par  le  difpofitif  de  l’arrêt  du  a mars  1700, 
fur  la  demande  des  raffincurs  Sc  marchands  de  fu- 
cre de  Nantes  , qui  follicitoient  un  règlement 
d’égaliré  de  droits  , entr’eux  Sc  les  autres  raffi- 
neurs  Sc  marchands  du  royaume.  Cet  arrêt  or- 
donne feulement  une  diminution  de  quarante-cinq 
fols,  par  ccnt  pefantde  fucre  raffiné  à Nantes  ; 
favoir , vingt  fois  fur  les  droits  d’entrée  des  cinq 
grofics  fermes  , & vingt-cinq  fols  fur  ceux  du  do- 
maine d’Occident.  goyrp  Domaine  d’Occi- 
DENT. 

DIX  SOLS  DE  LA  VILLE.  ( Droit  de  ) 
C’eft  un  droit  qui  fait  partie  de  ceux  qui  fe  paienc 
aux  entrées  de  Paris  fur  les  vins.  On  ne  fait  rien  de 
fon  origine  Sc  de  fon  objet  ; mais  il  paroît  qu’il 
étoit  un  des  droits  d’oélfoi  , Sc  qu’il  fut  réuni  à 
la  ferme  des  entrées  , par  le  bail  de  Blondeau  , 
pafle  le  }i  décembre  idji. 

Dix  SOLS  du  CANAL.  (Droit  de)  C’efl  un 
refie  de  l’impofition  de  dix  fols  par  muid  de  vin  , 
établie  en  1 C19  , à l’entrée  de  routes  les  villes  Sc 
bourgs  du  royaume,  Scfuppriroée  par-tout  en  1 731 , 
excepté  dans  la  ville  de  Paris.  La  perception  de 
ces  dix  fols  y fut  continuée  pour  en  appliquer  le 
produit  à la  confection  d’un  canal , c’eft-à-dire, 
des  quais  de  la  rivière. 

DIXIEME 
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. DIXIEME  DENIER  DES  REVENUS  DU 
ROYAUME-  C’cll  une  impolition  extraordi- 
naire que  les  rois  de  France  ont  levée  fur  leurs 
fujers*  dans  des  befoins  preflans  de  l’Etat  , comme 
pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre. 

Le  plus  ancien  exemple  que  l’on  trouve  de  cet 
impôt  , cil  celui  que  Charles  Martel  établit  fur 
Je  clergé  , pour  la  guerre  qJ*U  préparoit  contre 
les  Lombards. 

• Il  y en  eut  un  autre  femblable  fous  Philippe - 
Augurtc , lorfque  ce  prince  partit  pour  aller  dé- 
livrer Jérufaiem  des  mains  de  Saladin  , foudan 
d,E&ypte»  qui  Ven  étoit  emparé;  on  leva  pour  I 
cette  expédition  , fur  les  eccléluftiques , le  dixième 
de  leurs  revenus  ; 6c  fur  les  Laïcs  qui  ne  feroient 
pas  le  voyagé  « le  dixième  de  leurs  meubles  6c  de 
leurs  revenus. 

Cette  impolition  fut  appelléc  la  dîme  ou  defime 
fiLdine. 

Pluücurs  des  levées  qui  furent  faites  pour  les 
autres  croifadcs  , foit  contre  les  infidèles  , foit 
contre  les  hérétiques  & excommuniés  , 6c  pour  Ips 
autres  guerres  de  religion,  retinrent  aufli  le  nom 
de  dixièmes  ou  décimes  , quoiquclles  fufTenc  fou- 
vent  au-deffous  de  la  dixième  partie  des  revenus. 
C’ell  ce  que  l’on  voit  dans  quelque-s  anciennes 
ordonnances  de  des  années  fui  vantes  , 

jufqu’en  ijyS.  F'oye[  ci-devant  au  mot  DÉCIMES. 

DIXIEME  , proprement  dit,  c*eft  une  impoli-  • 
tion  qui  fut  levée  fur  les  nobles,  en  1/19  , pour 
contribuer  à la  rançon  des  deux  fils  de  Fran- 
çois premier. 

s Depuis  ce  tems  on  ne  trouve  plus  de  trace  du 
dixième  , qu’en  1710,  qu’il  fut  impofé  par  une  dé- 
claration du  14  oélobrc  , enregiltrée  en  tems  de 
vacations.  La  fituaiion  de  l’Etat  ne  pouvoit  être 
plus  facheufc.  Les  conférences  des  plénipoten- 
tiaires , a Semblés  à Gcrrruy-  denberg,  n’a  voient 
eues  aucun  fuccès  pour  la  paix  que  le  roi  defiroit. 
La  guerre  avoit  recommence  avec  plus  de  fureur, 

6c  les  ennemis  n'ctoicnr  qu’à  quarante-cinq  lieues 
de  Paris.  Ils  venoient  de  s’emparer  de  Douay , 
de  Saint-Venant  6c  de  Béthune.  L’épuifement 
rotai  des  relTources  pratiquées  dans  les  finances , 
depuis  vingt-deux  ans  , faifoit,  plus  que  jamais  , 
défcfpércr  du  falut  de  l’Etat.  C’cll  dans  cts  con- 
jonélurcs  malheureufes  qu’on  trouva  l'expédient 
d'établir  le  dixième  du  revenu  de  tous  les  fonds , 

& généralement  de  tous  les  biens. 

C’ctoit  un  remede  violent , 6c  les  ennemis  fe 
rfuadoient  qu’il  feroit  fans  effet,  parce  qu’ils 
jugeoient  impraticable  ; mais  ayant  vu  que  tous 
les  fujets  fe  prêtaient  au  befoin , que  cette  levée 
fe  faifoit  paifiblement  6c  fans  réfiilance,  ils  re- 
gardèrent le  dixième  comme  une  reflource  inépui- 
sable pour  la  guerre  , 6c  dès-lors  ils  prirent  des 
difpofitions  plus  favorables  aux  vues  de  Louis  XIV. 

L cilimable  auteur  des  Recherches  & conjïderuiunj 
Finances,  Tome  l . 
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fur  les  finances , fait  des  réflexions  tfès-fenfécs 
fur  réubiiircmcnt  du  dsxitme , ( tome  IV,  in-ti, 
page  $94.  ) « Lorfque  toutes  les  voiçs  , de  frai- 
*>  tés  6c  de  recouvrement  d'affaires  cxtraorJi- 
» naircs , eurent  été  épuifées  , on  fut  forcé  de 
» recourir  à l'impofirion  générale  ; mais  plus  on 
^ avoit  tardé  à employer  cette  reflource , plus  la 
» charge  en  fut  pelante  fur  les  peuples , 6c  moins 
n l’Etat  en  retira  d'avantages. 

y*  Le  diferédit  des  effets  publics , dans  la  ci- 
v pi  raie  , avoit  intercepté  les  confommations  , 
» l’unique  moyen  par  lequel  clic  puifle  répandre 
« dans  les  provinces  ce  qu'elle  en  retire  néccf- 
» faircmcnt  tous  Us  ans.  Les  bénéfices  de  l'ufurp 
» a voient  étouffe  le  germe  tic  l’induttrie  , 8c  en- 
y*  gloutilTbicnt  le  . peu  de  capitaux  que  l'altéra- 
» tiop  continuelle  des  monnoics  n’cmpcchoit  pas 
» de  circuler  ; l’alarme  6c  le.  défordre  avoient 
» été  portés  dans  toutes  les  familles , par  l’cxé- 
y » cution  d’une  infinité  de  traités  odieux  ; tous 
» les  revenus  dans  l’Etat  étaient"  tombés  ; aufli  le 
» dixième  ne  rendit  pas  plus  de  vingt-quatre 
» millions  dans  les  meilleures  années. 

» Il  cil  évident  que  fi  on  l’eût  impofé  dès  te 
» commencement  de  ia  guerre,  lorfque  rous  les 
y»  revenus  étoient  encore  entiers  , il  eût  produit 
n beaucoup  davantage  ; il  cil  évident  que  par 
» l'effet  du  diferédit,  des  changctncns  de  monnoics, 
y>  des  traités , non  - feulement  chacun  avoit  payé 
« annuellement  l'équivalent  du  dixume  , fans  que 
» l’Etat  en  cûr  profité  , mais  encore,  ce  qui  éfoic 
» bien  plus  fâcheux , tous  les  revenus  étoient 
» diminués.  L’Erat  dépourvu  d’argent  , avoit 
» cependant  payé  les  fournitures,  la  inoirié  au- 
» delà  de  ce  quelles  auroient  coûté  dans  un  teros 
» d’ordre  ; la  fomme  d*  ces  dépenfes  fc  trouvoit 
» «n  partie  convertie  en  rentes  perpétuelles  , 8c 
o cette  charge  menaçoit  la  poilérité  la  plus  re- 
« culée  de  lui  faire  partager  les  malheurs  prefens. 
» Voilà  les  fruits  cruels  de  ces  prétendus  ména- 
» gement  pour  le  peuple  ; jamais  ils  ne  furent 
» diéles  par  l'amour  qu’on  a pour  lui. 

9 Mais  , comme  avant  d'établir  l'impofirion  , 
y»  il  faut  que  l’adminiflrarion  n-’air  plus  rien  à 
y»  gagner  fur  elle-même  , 6c  que  rarement  les 
*»  tems  de  guerre  font  fufceptiblcs  de  réforme , 
m ou  que  le  courage  manque  pour  les  faire  , on  mec 
9 le  crédit  en  jeu  , 8c  on  finit  par  l'impofirion 
» dont  la  durée  n’a  plus  de  bornes.  On  croit  fe 
y»  juftificr  par  la  nécefftté  ; mais  dans  le  fait  on 
» l’a  produite  par  le  mélange  d’un  faux  refpeél 
» humain  , 6c  d’une  grande  indifférence  pour  l’in- 
» térét  public. 

» Le  peuple , toujours  porté  au  foupçon  8c  au 
» murmure  dans  les  operations  dont  on  lui  fait  un 
» myflerc",  comme  on  peut  affurer  qu’il  cil  rou- 
» jours  jufte  6c  docile  dans  les  chofcs  dont  il 
*>  comprend  la  oéceflité  , ne  voit  que  l’impofirion 
» 6c  une  durée  perpétuelle  ; le  préjugé  naûoojri 
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b s'accoutume  h confondre  ces  deux  idées,  8c 
» force  quelquefois  l’adminiftration  la  plus  éclairée 
* à s'écarter  des  bons  principes , ou  à opérer  le 
» fa  lu  c public  avec  un  air  de  dureté.  » 

On  attendait  un  fecours  fi  prompt  de  l’impofi* 
tion  du  dixième  t que  dès  le  i décembre  1710» 
une  déclaration  ouvrit  un  emprunt  de  trois  mil- 
lions , dont  le  rembourfement  fut  afligné  fur  les 
deniers  qui  proviendroient  de  la  levée  du  dixième. 
Elle  portoit  que  ceux  qui  prêteraient  cent  mille 
livres,  feroient  réputés  nobles;  qu’à  cet  clfd  il 
leur  ferait  expédié  des  lettres  de  noblefl'c.  Mais 
cette  noblefl'c  acquife  à prix  d’argent,  ne  fut  pas 
de  longue  durée  , d’autant  que  les  prêteurs  étoient 
1)icn  dédommagés  des  intérêts  de  leur  argent  par 
le  denier  dï'x  qu’on  leur  accordoir. 

Le  clergé  obtint,  au  mois  d’oélobre  1711  , une 
déclaration  du  roi  , qui  exempta  les  biens  ccclé- 
fialtiqucs  du  dixième  à perpétuité  , au  moyen  d’une 
fomme  de  huit  millions  qu’il  donna  pour  les  be- 
foins  de  l'Etat. 

Le  dixième  reç  >t  d’abord  des  modifications  en 
171 6 ; on  accorda  des  remifes  confidcrables  fur 
cet  impôt  6c  fur  la  capitarion.  L'année  fuivante 
il  fut  entièrement  fupprime.  On  ne  peut  fe  dif- 

F enfer  de  rapporter  un  précis  du  préambule  de 
édit  qui  ordonna  cette  luppreflion  ; c’eft  un  mo- 
nument précieux  de  la  tendre  aflfcélion  du  fou- 
verain  pour  fes  peuples  , 6c  un  modèle  pour  de 
lemblables  circonitances. 

« Quoique  le  foulagcmcnt  de  nos  peuples  éput- 
• fés  par  les  eflbrts  que  notre  royaume  a été 
a»  obligé  de  faire  pour  foutenir , prcfquc  fans  in* 
» tcrrupfion,  deux  longues  8c  fanglantcs  guerres, 
» ait  été  le  premier  objet  de  nos  vœux , dès  le 
3»  commencement  de  notre  régné , nous  n’avons 
3»  pu  y parvenir  aufli  promptement  que  mous  l’au- 
y>  rions  defiré  , foit  à caufe  de  1a  multitude  de  de 
» la  diverfité  des  engagemens  que  la  néceflité  des 
m tems  avoit  fait  contraélcr,  foit  par  la  difficulté 
b de  connoirre  à fond  1a  véritable  fituation  de 
m nos  revenus , & de  fixer  la  maffe  des  dettes  de 
toute  nature  dont  notre  royaume  étoit  chargé, 
foit  enfin  par  la  confufion  qui  fe  rrouvoit  dans 
» les  différentes  parties  de  nos  finances  6c  de  nos 
•>  revenus  qui  étoient  prefquc  tous  confommés 
» par  des  amgnations  anticipées  , fuites  inévira- 
» blcs  du  malheur  des  tems , qui  ne  permertoit  pas 
30  de  penfer  à établir  un  meilleur  ordre  , pendant 
» qu'on  étoit  uniquement  occupé  à chercher  les 
b moyens  de  foutenir  la  guerre,  8c  de  procurer 
a»  à ce  royaume  une  paix  avantageufe. 

y > Nous  n’avons  pas  laiffé  cependant  de  pour- 
» voir  aux  befoins  les  plus  preifans  , d’accorder 
x » des  remifes,  des  diminutions  ou  des  compcn- 
ao  fanons  à toutes  nos  provinces  , de  jeter  les 
3o  fondemens  de  la  libération  de  l’Etat  par  des 
» fupprelîions  de  charges  onéreufes  ou  inutiles  , 
» ôt  par  des  liquidations  de  dettes  qui  pouvoienc 
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b feules  nous  faire  connoltre  la  gfindtur  du  mal 
b 8c  la  nature  des  remedes  convenables. 

b Le  retranchement  de  plus  de  quarante  mil— 
» lions  par  an  fur  l’état  de  nos  dépenfes,  l'aug- 
» mentation  de  pluficurs  de  nos  fermes  partku- 
» lieres , 8c  la  diminution  des  charges  , l'ordre 
» de  l’arrangcmcnt^quc  nous  avon*  commencé  d’é* 
» tablir  dans  nos  recettes  2c  dans  nos  fermes  ; 
» enfin  les  paicmcns  cficélifs  qui  ont  été  faits  en 
» argent  comptant  , foit  en  notre  trcfor-royal 
» ou  à l'hOrel  de  no.trc  bonne  ville  de  Paris,  ÔC 
b qui  ont  monté  à plus  de  deux  cents  quarante 
b millions  en  moins  de  deux  années,  ont  été  les 
» premiers  fruits  de  nos  foins  8c  de  l’adminiflra- 
b tion  que  nous  avons  établie. 

b Nous  avons  même  été  plus  loin  encore , 6c 
u 4pc  confultant  que  notre  aucétion  pour  nos  peu- 
» pies  , fans  attendre  l’arrangement  entier  de 
b nos  finances  , nous  leur  avons  déjà  accordé  un 
b foulagement  confidérable  par  la  remife  des 
» quatre  fols  pour  livre  fur  les  droits  de  no* 
b fermes , 8c  par  la  fuppreflion  ou  la  réduction 
b de  pluficurs  autres  droits  également  onéreux  ^ 
3»  mais  nous  n’avons  regardé  tout  ce  que  noua 
b avons  fait  jufqu’à  prêtent , à l’avantage  de  nos 
b fujets,  que  comme  une  fimplc  préparation  pour 
b nous  mettre  en  état  d»  leur  procurer  de  plus 
» grands  biens  , 8c  de  former  un  plan  général  9 
» pour  l'adminiftration  de  nos  finances  , qui  pue 
b en  affurer  l’o'rdrc , en  Amplifier  la  régie  , pre- 
3>  venir  le  divertiflement  des  fonds , faire  ceflcr 
b les  caufcs  de  l’obftruélion  du  commerce  ; 8c  par 
b une  plus  grande  confommation , augmenter  no« 
» revenus  fans  augmenter  les  impofirions  , 8c  et» 
» foulagcant  même  nos  fujets  de  toutes  celles  qui 
b ne  font  pas  abfolument  néccflaircs  pour  ac«* 
b quitter  les  dettes  de  l’Etat. 

b O’cft  dans  cette  vue  qu’après  nous  être  fait 
3»  rendre  un  compte  exaél , dans  notre  confeil , 
b de  la  fituation  où  étoient  nos  finances  au  1er» 
b feptembre  de  l’année  1717,  des  opérations  qui 
» ont  été  faites  fur  toutes  les  parties  qui  y ont 
b rapport,  8c  de  tout  ce  qui  compofc  les  revenus  , 
b les  charges  8c  les  dépenfes  de  notre  royaume; 
b nous  avons  fait  auflî  examiner  avec  la  même 
b attention  tous  les  moyens  que  l’on  pouvoir 
» prendre  pour  parvenir  à la  fin  que  nous  noua 
b étions  propoféc  ; 8c  après  la  dileuflion  qui  ci» 
b a été  faite  , nous  avons  cru  ne  devoir  pa* 
b différer  plus  long-»tems  d’accomplir  une  partie 
b de  nos  vœux  , en  foulageant  nos  fujets  d’une 
>»  des  deux  impofitions  extraordinaires , dont  ils 
b font  chargés , par  la  remife  du  dixième  du  re- 
b venu  des  fonds  de  terre , & des  autres  immeu- 
3»  blés  qui  éroient  fujets  à cette  impefition. 

b Le  fonds  que  l’Etat  en  a retiré  depuis  17*0  % 
b fera  remplacé  , pour  la  plus  grande  partie,  par 
» le  retranchement  de  nos  dépenfes,  dont  il 
b a aucun  article  que  bous  n’ayiûns  réduit  cq 
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» rt>mmtaç»nt,  par  ce  qui  regarde  notre  per- 
» foone  , «te.  &c.  » 

La  guerre  qui  fut  déclarée  au  mois  d'oUobrc 
J7JJ  , donna  lieu  au  rcubliflemcnt  du  dixitir.t , 
par  la  déclaration  du  17  norcrobre  fui  vaut  ; & 
l'arrêt  d’cnregillreraent  fixa  le  commencement  de 
cette  impoimon  au  t”.  janvier  175+.  Elle  ne 
dura  que  jufau’au  1er.  janvier  17J7,  qu'elle  fut 
de  nouveau  fuppriméc. 

Comme  la  déclaration  du  17  novembre  17}  $ 
aflujettitfoit  à la  levée  du  dixième  tous  les  fujets 
du  roi , privilégiés  ou  non  privilégiés  ; le  clergé  , 
poar  fe  rédimer  de  cette  impofition  , paya  au 
roi,  par  fjrme  de  don  gratuit  , une  fomme  de 
douze  millions  pour  tenir  lieu  du  dixième , en 
forre  que  l'exemption  qui  fembloit  lui  avoir  été 
accordée  à perpétuité,  n’eût  pas  lieu. 

La  dernière  occafton  , où  le  dixième  a été  ré- 
tabli , cil  la  guerre  de  1741.  La  levée  fut  .or- 
donnée par  la  déclaration  du  tp  août  de  la  même 
ann.c,  à compter  du  ier.  oélobre  fuivant. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  1746  ordonna 
la  levée  des  deux  fois  pour  livre  du  dixième  , 
pour  commencer  au  Ier.  janvier  1747  ,*  ôc  finir 
au  dernier  décembre  17  f 6. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mai  1747  » le  roi 
ordonna  la  ceflation  du  dixième  , à compter  du 
1er.  janvier  fuivant  ; mais  le  vingtième  fut  fublli- 
tué  à cetrc  première  impofition  , avec  I’acceffoire 
des  deux  fols  pour  livre  du  dixième  établis  par 
l’edit  de  décembre  174$.  f'qyrf  VINGTIEME. 

Afin  d’avoir  une  idée  de  la  manière  dont  fe 
percevoil  k dixième,  il  convient  de  rappeiler  les 
principales  difpofidons  de  l’édit  de  1741. 

Il  ordonne  que  tous  propriétaires  , nobles  ou 
roturiers  , privilégiés  ou  non,  même  les  apana- 
friftes  ou  engagillcs  payeront  le  dixième  du  revenu 
de  tous  le»  fonds,  terres,  prés  , bois,  vignes, 
marais  , pacages  , üfages  , étangs  , rivières  , 
moulins  , forges  , fourneaux  ôc  autres  ufines  ; 
cens,  rentes,  dîmes,  champarts , droits  feigneu- 
riaux  , peages , paûages , droits  de  ponts  , bacs 
ôc  rivières  ; droits  de  canaux , ôc  généralement 
pour  tous  autros  droits  ôc  biens  de  quelque  na- 
ture qu’ils  foient  , tenus  à rente,  affermés  ou  non 
affermés. 

On  dévoie  aulfi  paver  le  dixième  du  revenu  des 
maifons  de  routes  les  villes  de  fauxbourgs  du 
royaume  , louées  ou  non  ; Ôc  de  celles  de  la  cam- 
pagne qui , étant  louées  , procurent  un  revenu  au 
propriétaire  , fie  même  pour  les  parcs  ôc  enclos 
de  ces  maifons  étant  en  valeur  ; de  maniéré  que 
le  dixième  ne  devoir  être  levé  qu’eu  égard  au  re- 
venu ; dcduélion  faire  des  charges  fur  lesquelles 
les  propriétaires  ne  pouvoient  pas  retenir  le 
dixième,  A l’égard  des  forges  , étangs  fie  mou- 
lins, le  dixième  ne  fepayoiî  que  fur  le  pied  des 
trois  quarts  du  revenu. 

L’édit  portoit  aulfi  que  le  dixième  du  revcaU 
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de  toutes  les  charges , emplois  fie  cômmi  (fions  , 
foit  d’épée  ou  de  robe  , des  maifons  royales , des 
villes  f de  police  ou  de  finance , compris  leurs 
appoinremens  , gages , remifes  , taxations  fit  droits 
y attribués  , de  quelque  nature  qu’ils  fufl’enr  , con- 
tinueront d’être  perçu  fur  tous  ceux  fur  qui  on 
le  percevoir  alors  , fie  encore  actuellement  ; qu’il 
feroit  pareillement  levé  fur  ceux  fur  qui  on  au- 
roit  oublié  de  le  percevoir,  ou  qui  en  auroirnt 
été  exempts;  le  roi  dérogeant,  pour  cet  effet, 
à toute  loi  contraire» 

Il  ordonnoit  aulfi  la  retenue  du  dixième  de  route* 
les  rentes  fur  le  <Jergé  , fur  les  villes  , provin- 
ces, pays  d’Etats  fie  autres,  à l’exception  des 
rentes  perpétuelles  fie  viagères  fur  1’hôtcl-de-ville 
de  Paris  , fit  fur  les  tailles  ; des  quittances  de 
finance  portant  inréiêc  à deux  pour  cent  , em- 
ployées dans  les  Etats  du  roi , fit  des  gages  ré- 
duits au  denier  cinquante. 

Le  dixième  fe  levoit  aulfi  fur  toutes  les  rentes 
à conllitution  fur  des  particuliers,  fur  les  rentes 
viagères  , douaires  fit  penfions,  créées  fie  établies 
par  contrats,  jugemens,  obligations  ou  aurres  aCtcs 
portant  intérêts,  fie  aulfi  fur  tous  les  droits,  re- 
venus fie  émolument  de  quelque  narure  qu’ils  fuf- 
fenr,  attribués  , tant  aux  officiers  royaux  qu'aux 
autres  particuliers,  corps  ou  communautés  , foit 
qu’ils  leur  eulfcnt  été  aliénés  ou  réunis.  1)  en 
étoit  de  même  des  oélrois  fie  revenus  patrimo- 
niaux , communaux  fie  autres  biens  , fie  héritages 
des  villes  , bourgs  , villages  , hameaux  fie  com- 
munautés ; droits  de  melugeries , carofles  fie  co- 
ches, tant  par  terre  que  par  eau;  fie  générale- 
ment de  tous  les  autres  biens  de  quelque  nature 
qu'ils  fuflent,  qui  produifent  un  revenu. 

Et  comme  les  propriétaires  des  fonds  Se  héri-  * 
tages  , maifons  fie  offices  , qui  dévoient  des  rentes 
à conllitution,  rentes  viagères,  douaires,  pen- 
fions ou  intérêts  , payoient  le  dixième  de  la  totalité 
du  rtvenu  des  fonds  fur  lefquels  les  rentiers , pen* 
fionnaires-fie  autres  créanciers  avoient  à exercer, 
ou  pouvoient  exercer  leurs  créances  ; le  dixième 
dû  par  ces  rentiers  , penfionnaires  ou  autre* 
créanciers , étoit  à la  décharge  des  propriétaire* 
des  fonds  ; à l'effet  de  quoi  ils  écoient  autorités» 
en  payant  les  arrérages  de  rentes  , penfions  ou 
• intérêts,  d’en  retenir  le  dixième , en  juftifiant  par 
eux  de  la  quittance  du  paiement  du  dixième  de* 
revenus  de  leurs  fonds. 

Il  en  étoit  de  même  des  particuliers , officiers, 
corps  fie  communautés  qui  jouiffent  des  droits  » 
revenus  fie  émolumeril  , oélrois,  revenus  patri- 
moniaux , communaux  ôc  autres  biens  ôc  hérita- 

fes,  ôc  droits  de  rat-fTageries , carofles  , coche* 

: autres  : comme  ils  payoient  le  dixième  de  U 
totalité  du  revenu , il  leur  étoit  auffi  permis  de 
retenir  le  dixième  des  charges. 

Les  particuliers,  commerçant  ôc  autres,  dont 
1*  profeffioQ  cft  de  faire  valoir  leur  argent , dû* 
Ce  ce  ij 
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voient  aufü  payer  le  dixième  de  Phiduftrie  , c’eft- 
à-dirt  , à proportion  de  leurs  revenus  3c  profits. 

Les  rôles  du  aixieme^  lorfqu’il  a lieu,  font  arrêtés 
au  confcil  , 3c  le  dixième  eft  payable  en  quatre 
fermes  égaux  , aux  quatre  quartiers  accoutumés 
de  l*anhce,  par  préférence  à toutes  autres  créan- 
ces , même  aux  autres  deniers  du  roi. 

Les  fermiers  , locataires  , receveurs  3c  autres  , 
qui  exploitent  les  biens  d’autiui  , ne  peuvent 
Vuidcr  leurs  mains  de  ce  qu’ils  doivent  aux  pro- 
priétaires , qu’en  juftifiant  par  ceux-ci  du  paie- 
ment du  dixième  , fl  mieux  n’aiment , les  proprié- 
taires , confentir  que  leurs  fermiers  , locataires  3c 
autres  débiteurs  , paient  le  dixième  à leur  acquit. 

Pour  fixer  le  montant  du  dixième  , on  oblige 
chaque  particulier  de  donner  fa  déclaration  des 
biens  3c  droits  qu’il  pofiede , fujets  au  dixième  , 
à peine  de  payer  le  double , 3c.  même  le  quadruple 
en  cas  de  faulic  déclaration. 


Lors  de  l’alfcmblée  du  clergé  en  1742,  ce  corps 
prétendit  que  fes  biens  nVtoicnt  pas  fujets  au 
dixième.  Il  accorda  à ccrte  occafion  , au  roi , un 
don  gratuit  de  douze  millions , au  moyen  de  quoi 
Ici  commiftaires  du  roi  déclarèrent,  dans  le  contrat 
çaffe  pour  cet  objet,  que  tous  les  biens  ecclc- 
liaftiques , 3c  des  communautés  féculicres  3c  régu- 
lières , de  l’un  3c  de  l’autre  fexe  , fabriques  , 
fondations  , confrairics , 3c  des  hôpitaux,  n’a  voient 
étc  ni  pu  être  compris  dans  la  déclaration  du 
dixième , de  forte  que  tous  les  biens  qui  appar** 
tenoient  alors  à l’ëglifc  , fle  tous  ceux  qui  lui  ap- 
partiendroient  dans  la  fuite  , en  demeureroient 
exempts  à perpétuité  , tant  pour  le  palTc  que  pour 
l’avenir. 

C’eft  à-peu-près  la  même  chofe  que  ce  qui  étoit 
porté  par  la  déclaration  de  1711  , laquelle  n’em- 
pêcha pas  néanmoins  que  le  clergé  ne  payât  au 
roi , en  1724,  une  fomme  de  douze  millions  pour 
tenir  lieu  du  dixième . f^oye^  DÉCHUE  , Don 

Gratuit. 

A l’égard  de»  hôpitaux , il  fut  ordonné  , par 
un  arrêt  du  copfeil  du  2 avril  1745  , que  tous 
propriétaires  d'héritages  , raaifons,  offices , qui 
leur  dévoient  des  rentes , pendons  3c  autres  rede- 
vances de  quelque  nature  qu’elles  fuJTcnt,  ne 
pourroient  leur  retenir  le  dixième  ; que  ceux  qui 
l’auroicnt  retenu  feroient  obligés  de  le  reftirucr 
3c  qu’en  prefentant  leur  requête,  il  leur  feroit 
tenu  compte  de  ccs  dixièmes  fur  celui  qu’ils 
payoient  du  revenu  de  leurs  fonds  , en  juftifiant 
par  eux  de  la  réalité  dcfdites  rentes  3c  pendons, 
oc  en  rapportant  les  contrats  3c  autres  titres  né- 
ccflaircs-  » 

D eft  permis,  en  créant  une  rente  foncière,  de 
ftipuler  qu’elle  fera  exempte  de  la  retenue  du 
dixième  de  la  part  du  débiteur,  parce  que  cette 
exemption  eft  cenfée  faire  partie  du  prix  du  fonds 

3ui  cit  arbitraire.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
a rentes  conftituécs  ; la  claufe  par  laquelle  on 


les  ftipuleroit  exemptes  de  dixième  , feroit  ufu- 
raire , parce  que  dans  le  tenu  où  le  dixième  à 
cours  , la  rente  fc  trouveroir  payée  à un  denier 
plus  fort  que  celui  de  l’ordonnance. 

Fludcurs  de  ceux  qui  dévoient  des  cens  3c  rentes 
fcigncuriales,  prétendirent  être  en  droit  de  retenir 
le  dixième  cette  prétention  fut  même  autorifée 
. par  un  arrêt  du  parlement  du  xp  janvier  1749, 
confirmatif  d’une  fcntence  du  bailliagé  d’Angers, 
du  11  avril  1748.  Mais  par  un  arrêt  du  confcil 
du  ij  odobre  i7Jo,  il  fut  dit  que  , fans  avoir 
egard  à l’arrêt  du  parlement,  les  décifions  du 
confcil,  concernant  le  dixième  des  cens  3c  relues 
fcigncuriales  , feroient  exécutées  ; en  conféqucnce, 
que  tous  les  débiteurs  de  cens  ou  rentes  ftigneu- 
ria!e<  , foît  en  argent,  foit  en  nature  , feront 
tenus  de  les  payer  , fans  aucune  retenue  du  dixième 
ni  du  vingtième  , 3c  que  les  feigneurs  auxquels 
ces, droits  feigneuriaux  font  dûs,  continueroienc 
d’êrre  impofés  dans  les  rôles  du  vingtième,  pour 
raifon  de  ccs  droits  feigneuriaux. 

Ce  n’cft  pas  feulement  en  France  que  I’impo- 
firion  du  dixième  a quelquefois  lieu.  On  Ht  dans 
les  Etats  de  Rujjie  , par  Margeret  , que  le  Czar  , 
en  tout  tems , lève  le  dixième  en  nature , des  che- 
1 vaux  qui  fc  vendent , 3c  encore  par  chaque  che- 
val , cinq  fols  par  cent  fols  , 3c  qu’il  a aufïi  le 
dixième  de  tout  ce  qui  fc  demande  par  droit  de 
juftice.  * 

DIXIEME  DENIER  , ou  deux  fols  pour  livre 
d'augmentation  fur  les  rt venus  du  roi.  Ce  droit  fut 
établi  d’abord  pour  une  année , à commencer  du 
premier  avril  170/,  par  déclaration  du  mois  de 
mars  de  la  même  année  , fur  tous  les  droits  des 
fermes  , fle  entre  autres  fur  les  greffes  appartenant 
au  roi , 3c  unis  à la  ferme  de  fes  domaines.  Par 
une  autre  déclaration  donnée  au  mois  de  juillet 
fuiv.mt , en  interprétation  de  la  première, le  droit 
de  dixième  ou  deux  fols  pour  livre  fut  étendu  ex- 
preftément  fur  tous  les  greffes  royaux  , fur  le 
contrôle  des  exploits  , fur  les  infinuations  laïques  , 
petit  feel  , contrôle  des  aélcs  des  notaires , pour 
une  année , à commencer  du  premier  août  pro- 
chain. * 

En  fui  te  la  déclaration  du  16  décembre  de  cette 
même  année  170/  , ordonna  la  levée  de  cette 
impofition  fur  tous  les  droits  3c  les  revenus  du 
roi , Ôc  fur  la  capitation  , 3c  la  levée  en  fut  pro- 
rogée  jufqu’au  dernier  décembre  i7o<P. 

Le  18  Septembre  de  cette  année,  un  arrêt  du 
confcil  ordonna  que  la  perception  de  ces  deux 
fols  pour  livre  conrinueroit  jufqu’à  ce  qu’il  en 
fût  autrement  ordonne  ; 3c  leur  produit  tue  aftig&c 
au  rembourfement  des  billets  de  monnoie  , confor- 
mément à la  déclaration  du  ti  janvier  1707. 

Le  xp  oélobrc  170?  , une  déclaration  établir 
un  dixième  d'augmentation  fur  tous  les  droite  qui 
fc  lèvent  dans  la  ville  de  Paris,  pour  en  employer 
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les  deniers  en  achats  de  bled*  deftinés  à la  iub- 
(iitanec  des  pauvres , jufques  de  compris  le  dernier 
décembre  1710. 

La  déclaration  <lu  7 mai  1717  â ayant  double  les 
deux  fols  pour  livre  fur  tous  les  droit*  de*  fermes  , 
fcfenfi blême nt  il*  fe  font  multipliés  jufqu’à  dix 
fols  pour  livre.  Foye^SOLS  FOUR  LIVRE.  * 

DIXIEME  DE  RETENUE  , cft  celui  que  le 
roi  retient  fur  les  pcnlions,  gages,  taxations , de 
que  les  particuliers  débiteurs  de  rentes  , pt niions 
ÔC  intérêts  , peuvent  pareillement  retenir  à leurs 
créanciers  , à la  différence  du  dixième  d'impofi- 
tion,  que  le  roi  perçoit  fur  tous  fes  fujcts,à  pro- 
portion de  leurs  revenus.  Foyc{  DIXIEME 
DENIER  , VINGTIEME.  * * 

DIXIEME  DES  PRISES  ; droit  qui  3pparrc- 
noit  à l'amiral  de  France  , dans  toutes  les  prifes 
faites  fur  les  ennemis.  11  a été  fupprimé  par  l'édit 
du  mois  de  feptembre  17 fS  , de  remplace  par  les 
fix  deniers  pour  livre  du  produit  net  des  prifes , 
au  profit  des  invalides  de  là  marine. 

DOMAINE  , f.  m.  Ce  terme  convient  en 
général  aux  pofllffions  donc  jouilTent  toutes  fortes 
de  perfonnes , dominii  jus  acquirii  , qui  pro  domino 
poffidet  ; mais  par  l’ufage,  ce  terme  général  cft 
devenu  particulier  fie  propre  au  patrimoine  des 
rois.  Les  pofleffions  attachées  à la  couronne  , 
s'appellent  particulièrement  domaine. 

L'empire  Romain  avoit  doux  fortes  de  domai- 
ns ou  patrimoine.  L'un  s'appelait  le  patrimoine 
particulier  ou  privé , 3c  appartenait  à l'empereur, 
à titre  fucccfiif  de  particulier  ; de  l'autre  s'appel- 
le* t patrimoine  publie  ou  Jifcal. 

Cette  règle  s’eft  obfcrvée  en  France,  fous  les 
deux  premières  races  de  nos  rois,  ils  avoient  des 
pofieiTions  de  un  tréfor  qui  leur  apparttnoient  en 
^ propre , de  te  domaine  public  conîiftoit  en  terres 
de  feigneuries  attachées  à la  couronne , en  péages 
fur  les  denrées  3c  marchandées  , en  amendes  qui , 
en  ce  tems-là  , croient  fort  greffes  , de  s'appel- 
loient  bonum  rigidum  , en  compofirions  des  affaires 
criminelles  ; car  pour  lors  les  délits  fe  rachctoicnt 
à prix  d'argent,  dont  le  tiers  appartenoit  au  file  ; 
enfin  en  amendes  dues  par  ceux  qui  n'alloienr  pas 
à la  guerre.  Lorsque  les  deniers  provenans  de 
ces  différentes  branches  ne  fuffifoient  pas  aux 
befoins  de  l'Etat,  on  impofoir  des  tributs  plus 
ou  moins  grands  , fnivant  la  néceffiré  des  affaires 
publiques  , ou  plutôt  fuivant  l'Etat  de  puiffance 
ou  de  foibleffc  de  nos  rois. 

On  ne  connoît  , maintenant  en  France,  qu'une 
feule  efrèce  de  aomi.e , qui  confifte  dans  les 
fonds  de  terre  apparrenans  à la  couronne,  dedans 
le*  droits  dont  le  roi  jouit  au  titre  de  fa  fou- 
veraiaoeé,  ou  à caufe  des  terres  de  feigneuries 
du  domaine. 

Quelques  auteurs  comprennent , fous  le  nom 
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de  domaine , toutes  le*  impoficions  de  droits  qui 
fe  lèvent  fur  les  peuples,  comme  la  taille,  la 
capitation , les  aides  3e  la  gabelle  ; mais  c’eft  im- 
proprement Ôe  fans  rail'on.  Ces  differentes  iin-- 
poütions  font  une  clalfe  particulière.  Ce  qui  conf* 
tituc  proprement  le  domaine  ou  les  droits  doma- 
niaux , ce  font  ceux  d'aubaine,  de  bâtardife,  de 
déshérence  , de  confifcation , épaves  ; les  droirs  de 
péages,  de  greffes,  tabcllionages , francs-fief*  3c 
nouveaux  acquêts,  pctirs-fccls  , arr.orciflemens , 
centième  denier  3e  iniinuations  laïques  , contrôle 
des  aélcs,  contrôle  des  exploits,  marque  des  fers, 
marque  d’or  3c  d'argent , papiers  3e  parchemins 
timbrés;  quoique  ces  droits  foiont  d’une  inven- 
tion bien  moderne  , en  comparaifuh  de  l'ancien 
domaine  de  la  couronne. 

On  prétend  que  ce  domaine  fe  trouvant  prcfquc 
anéanti  par  les  ufurpations , concédions  3e  alié- 
nations , on  l'a  fucccflîvcmcnt  fortifié  par  ces 
divers  droits  , que  l'on  a qualifies  domaniaux. 
Il  feroic  de  même  pofGble  que  par  la  fuite  toutes 
les  impofitions  , tous  les  droirs  fixes  3e  perma- 
nens?  fuffent  auffi  cenfés  domaniaux,  parce  qu’en 
effet  ils  font  véritablement  partie  des  revenus  du 
fouverain  , 3e  deviennent  une  portion  de  fon 
domaine. 

On  a vu , en  1778  , le  droit  fur  les  cartes  re- 
cevoir , pour  la  première  fois , la  dénomination 
de  droit  domanial  ; mais  fans  doute  que  la  feule 
idée  du  rédaélcur  d'un  arrêt  ne  fuffic  pas  pour 
changer  la  nature  d'une  impofirion  , 3e  lui  en 
donner  arbitrairement  une  nouvelle. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  des  diverfes  or- 
donnances, faites  pour  la  confcrvation  du  domaine. 
On  en  compte  une  multirude;  mais  les  principales 
font  celles  de  Charles  V , en  1 J47  ; de  Char- 
les VI,  en  1401  ; de  François  Iff.  , en  î/jp, 
3e  de  Charles  IX  , en  1 f66.  Cette  dernière,  qui 
a été  publiée  à Moulins , cft  appellée , par  cette 
raifon  , 1 Ordonnance  de  Moulins  pour  la  réunion  du 
domaine  , afin  de  la  diftinguer  de  celle  qui  fut 
rédigée  la  même  année  , dans  la  même  ville , 
pour  le  réglement  de  la  jufticc. 

Quoique  le  domaine  ne  foie  qu'un  corps  de 
pofleffion  , on  peut  néanmoins  le  divifer  en  grand 
3e  petit , en  domaine  fixe  , 3e  en  domaine  cafucl. 

Sous  le  nom  de  grand  domaine  , font  comprimes 
les  feigneuries,  villes,  châteaux,  terres,  poffcf- 
fions , forêts,  3cc.  Le  petit  domaine , fuivant  plu- 
fieurs  édits  ôe  déclarations  , 3c  notamment  d’après 
la  déclaration  du  8 avril  1671 , ôe  l'édit  du  mois 
d'avril  170a  , confifte  dan*  les  cens  , rente*  , 
moulins  , fours,  preffoirs,  terres  vaines  3c  vagues, 
landes  , halles  , mai  ions , boutiques , échoppes  , 
bruyères,  palus  ou  marais,  bacs  , péages , paffa- 
ges , ch  allé  s , pêches  £e  autres  femblables  droits. 

Le  domaine  fixe  cft  celui  qui  eft  cxpreffcmcnc 
uni  , confolidé  3c  incorporé  à la  couronne  ; il 
comprend  les  feigneuries , terres,  pofleffions,  avec 
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les  droifs  qui  en  dépendent  ; les  droits  acquis  au 
roi , au  titre  de  fa  fouveraineté  , à quoi  on  peut 
ajouter  les  pierreries  de  les  meubles  précieux  de 
la  couronne  , parce  qu'ils  font  réputés  immeubles. 

Le  domaine  cafucl  comprend  ce  qui  appartient 
au  roi,  par  conquête  , acquifirion  , donation, 
fucccfôon  ; ce  qui  lui  cft  échu  par  droit  d'au-* 
baine  , bârardife  , déshérence  , confifcarion , ficc. 
Il  devient  fixe  quand  les  officiers  du  roi  en  ont 
paifiblctnent  joui  pendant  dix  ans , ou  qu’ils  en 
ont  compte  à la  chambre  pendant  le  même  tems , 
ou  lorfqu'il  a été  réuni  au  domaine  fixe,  par  dé- 
claration ou  édit  exprès. 

Mais  avant  que  ce  domaine  cafuel  ait  été  dé- 
claré , ou  qu'il  Toit  devenu  fixe  par  le  laps  de 
tems  preferit  ou  par  les  règlcmcns , les  rois  peu- 
vent en  difpofer  par  donation  , vente  ou  autre- 
ment. Il  cft  nombre  d’exemples  qu'ils  ont  fré- 
quemment donné  ce  qui  leur  croit  échu  par  do- 
nation , bâtardife  , déshérence , ficc. 

Il  en  efl  de  même  des  biens  que  pofsède  un 
prince,  à titre  particulier,  lorfqu'il  devienuroi  ; 
car  (on  domaine  n'étant  point  royal  , il  peut 
l'aliéner  irrévocablement  après  fon  avènement  à 
la  couronne , pourvu  qu'il  n’y  ait  point  été  réuni 
par  les  formalités  que  nous  venons  d'indiquer. 

Henri  IV  rendit  une  déclaration  au  camp  de 
Nangis  , le  1$  avril  i/9o,  portant  que  le  do* 
maint  qu’il  pofïcdoit  avant  fon  avènement  à la 
couronne  , leroit  défuni  5c  réparé  du  domaine 
de  la  couronne  de  France.  Mais  il  révoqua  cette 
déclaration  , par  édit  devant  Paris  , au  mois  de 
juillet  1607.  Cette  dcrnicre  difpofidon  fut  con- 
firmée  par  d’autrrs  édits  de  Louis  XIII  , l’un 
donné  à Pau  au  mois  d’oélobrc  1 610  , fie  l’autre 
à Compïègne  au  mois  de  juin  1624. 

François  Ier.  publia  , à Pau,  une  déclaration, 
le  jo  juin  , portant  que  le  domaine  de  la 

Couronne  eft  inaliénable  & imprcfcriprible  ; ce 
prince  ordonne  , en  çonféqucnce  , que  toutes  alié- 
nations ôc  ufurpations  faites  fur  ce  domaine  , pour 
quelque  tems  que  ce  foit , même  de  cent  ans  fie 
plus  , font  fujettes  à réunion  , avec  injontfion  à 
tous  les  juges  , de  décider  tous  procès  mûs  de  à 
mouvoir  , fuivanc  ces  maximes  ; Ôc  pour  faire 
exécuter  d'autant  mieux  ccrtc  déclaration  , ce 
prince  établit  à Paris  la  chambre  du  domaine , 
par  édit  du  mois  de  mai  iy4 J. 

Le  domaine  étant  ainfî  déclaré  inaliénable  de 
Imprefcriptiblc  , il  doit  être  conlîdérc  comme  un 
dépôt  faerc  que  les  rois  fc  tranfmcftcnt  fucccffi- 
vement  fans  pouvoir  aucunement  en  difpofer. 
Cependant  deux  exceptions  fe  préfenrent  à cette 
loi. 

La  première  , que  le  domaine  peut  être  vendu 
de  aliéné  dans  le  cas  d'une  nécelTité  prenante  , ÔC 
fur*tuut  à caufe  des  guerres  ; mais  cctrc  vente 
rfoic  toujours  être  , avec  faculté  perpétuelle  de 


rachar  , en  retnbourfant  aux  acquéreur!  le  prix 
qu'ils  ont  réellement  fourni  ; faculté  qui  cft  im- 
prescriptible à l’égard  du  roi , mais  non  à l'égard 
d'un  particulier;  car  ce  dernier,  qui,  après  avoir 
acquis  une  portion  de  ce  aomaine , la  revendroic 
avec  ftipuhtion  de  rachat  perpétuel,  n'y  leroitf 
pas  reçu  après  trente  ans. 

Outre  la  faculté  perpétuelle  du  rachat,  on  ré* 
ferve  encore  dans  les  aliénations  , la  foi  de  hom- 
mage des  évêques  de  autres  prélats  , comtes  , 
vicomtes  de  barons,  qui  tiennent  des  fiefs  du  roi , 
la  garde  des  égiifes  , les  bois  de  haute-futaie  , 
les  gardes  - nobles  , les  patronages  de  collations 
des  Dénéfices,  le  droit  d'aubaine  , légitimation, 
déshérence  , ficc. 

La  féconde  exception  eft  pour  les  apanages 
qui  font  donnas  aux  en  fan  s de  France,  mâles 
feulement  ; car  , aux  termes  des  anciennes  ordon- 
nances , les  filles  doivent  être  dotées  en  argent. 

Les  terres  ôc  droits  ainfi  donnés , paflerft  aux 
en  fa  ns  mâles  des  apanagiltes , fie  aux  enfant  mâles 
de  leurs  enfans  mâles , graduellement  en  ligne 
dircéte. 

Si  les  enfans  mâles  manquent  , l'apanage  re- 
tourne de  plein  droit  à la  couronne  , fans  que  les 
parens  collatéraux  , même  mâles,  pui tient  hériter; 
fi  ce  n'cft  que*  celui  qui  fc  diroit  habile  à fuccé- 
der  , fût  defeendu  du  plus  ancien  fie  premier 
apanage  ; car  pour  lors  on  fait  palfer  en  fa  per- 
fonne  , le  droit  du  premier  donataire,  fit  non 
celui  du  dernier  décédé. 

Si  les  apanagés  font  des  acquifirions  au-dedans 
de  leurs  apanages  , elles  demeurent  à leurs  hé- 
ritiers, après  l'extinéli on  de  l'apanage,  quoiqu'il 
en  ait  été  compté  à la  chambre,  du  vivant  de* 
apanagés  , parce  que  ces  comptes  ne  changent 
point  la  nature  de  la  chofe. 

L'ordonnance  de  François  Ier.  , du  30  juin 
w » ci-devant  citée , fit  en  conféauence  de 
laquelle  le  domaine  eft  cenfé  inaliénable  fie  im- 
prescriptible , cft  le  premier  titre  authentique 
de  cette  efpècc , qui  foit  émané  de  l’autorité  fou- 
veraine. 

Quelques  auteurs  foutiennent  cependant  encore 
l'opinion  contraire  à cette  difpofition  , quant  à 
la  prefcriptibilité  ; ils  difent  que  l'ordonnance 
étant  fondée  fur  des  principes  faux , les  confé- 
queoecs  qui  en  réfuirent  ne  peuvent  avoir  force 
fie  caratfere  de  loi  , parce  qu'une  loi  ne  peut  être 
établie  fur  le  faux. 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  établit  l'ira- 
prefcriptibilitc  du  domaine  fur  le  droit  civil  fie 
canonique.  Or , il  eft  certain  , difent  les  auteurs  , 
que  par  le  droit  civil  , le  domaine  public  fe  pref- 
erit par  40  ans  ; fie  que  par  le  droit  canon  , la 
prefeription  de  40  court  contre  les  égiifes  par- 
ticulières , fie  infime  contre  l’églifc  romaine  f 
par  too  aos , fuivaut  le  chap.  2.  des  preferip* 
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tions.  C*eft  en  effet  l’opinion  de  Chopin  , Iîv.  3 , ' 
tic.  9 , dans  fon  traité  du  aomaine.  Il  aflure  que 
l'ordonnance  de  1X39  n’a  jamais  eu  d'autorité  à 
cet  égard  , ni  parmi  les  juges , ni  parmi  les  avo- 
cats : neque  in  judicando  , neque  in  conj'ulendo.  Et 
Bacquet  eft  du  même  fenciraent  en  fon  traité  du 
droit  de  déshérence  , chap.  7. 

Cependant  le  domaine  fixe  eft  reconnu  pour  être 
imprescriptible  aufli  bien  qu'inaliénable  ; mais 
pour  le  domaine  cafuel , nul  doute  qu’il  ne  Toit 
pVefcripriblc  6c  aliénable.  La  qucltion  a été  même 
jugée  en  préfcncc  de  Louis  XIII , au  fujet  de 
uclqucs  terres  , ficuées  en  Languedoc  , provenant 
es  conquêtes  faites  anciennement  fur  Raymond, 
comte  de  CarcafTonne  , dont  la  propriété  tue  dé- 
clarée preferite  contre  la  couronne. 

Ce  morceau  , ainfi  que  le  fuivant,  qui  paroît 
avoir  été  écrit  en  174$  , eft  tiré  des  Economi- 
ques de  Af.  Dupin  , fermier-général. 

On  vient  de  voir  que  , fuivant  la  maxime  de 
notre  gouvernement , le  domaine  de  la  couronne 
eft  inaliénable. 

Cette  maxime  éfoit  très-fage  ; fie  l’obfervation 
en  étoit  très-nécclfairc  , lorfque  le  domaine  pou- 
voir fuffire  à la  dépenfe  ordinaire  des  fouverains  ; 
il  i.mportoit  alors  de  ne  pas  s’expofer  à la  né- 
ccilité  d’avoir  recours  à des  moyens  extraordi- 
naires , toujours  onéreux  au  peuple  par  le  far- 
deau aéluel  qui  lui  eft  impofe,  6c  plus  dangereux 
encore  par  les  conféquences  d’une  continuation 
au-delà  du  terme  bc  des  befoins  ; mais  à prefent 
uc  ce  domaine  a été  prefqueiout,  ou  ufurpé  pen- 
ant  les  troubles  , ou  aliéné  pour  fubvenir  aux 
dépenfrs  des  guerres  , ou  donné  par  récoflQpcnfc 
à des  fujets  qui  avoient  utilement  fervi  la  patrie; 
à prefent  qu’il  eft  réduit  à un  objet  (î  modique , 
qu’il  eft  à peine  compris  au  premier  rang  dea  re- 
venus de  la  couronne  ; enfin  , à pré  lent  qu’on  a 
été  obligé  de  Lire  différentes  importions  fur  les 
peuples  , pour  tenir  lieu  de  ce  domaine  , il  fcmblc 
que  ccttc  maxime  d’inalicnabilité  devroil  changer, 
puifque  le  fondement  fur  lequel  clic  étoit  établie 
n’cxille  plus.  La  prudence  diverfific  fa  conduite 
fuivant  la  diverfiré  des  circonftancts  ; le  pilote 
change  les  voiles  félon  la  nature  des  vents. 

Les  Athéniens  avoient  décerné  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  oferoie  propofer  de  tou- 
cher , même  dans  le  plus  prenant  befoin  , aux 
mille  talens  qui  avoient  été  dépofés  dans  le  tré- 
for  public.  Cependant  ayant  perdu  deux  batailles 
navales  , & fe  voyant  aflaillis  par  les  Lacédé- 
moniens jufque  dans  le  port  de  Pyréc , tous  d’un 
confcntcment  unanime,  furent  d’avis  d’abolir  cette 
loi.  Les  Romains  changeoient  les  leurs , fuivant 
les  fems  6c  les  circonftanccs.  Philippe  V , dit  le 
Long,  par  fon  ordonnance  du  23  janvier  1318, 
détruiftt  la  Servitude  aufli  ancienne  que  U mo- 
narchie. 


Î7î 

Tl  ne  faut,  dit-on,  rien  changer  aux  loix  6c 
aux  ufages.  Ce  principe  eft  excellent , hors  les 
cas  où  futilité  , 6c  encore  plus  la  ncceffité  , de- 
mandent que  l’on  y déroge  ; cVft  une  réflexion 
de  M.  de  Sully  , tome  3 , in-11  , page  102. 

En  partageant  les  terres  du  domaine  en  plu- 
fleurs  parties,  &c  tranfportant  à prix  d’argent  la 
propriété  de  ces  terres  , à pluficurs  chef*  de  fa- 
mille , à la  charge  de  certaines  redevances  an- 
nuelles 6c  des  droits  de  relief,  fuivant  les  cou- 
tumes , le  roi  confcrveroit  une  partie  du  revenu 
aétuél  , recevroit  une  finance  confidérablc  , ÔC 
augmentèrent  la  richelTe  des  particuliers;  6c  par 
conlcqucnt  la  fienne  , puisqu’il  n’eft  ôc  ne  peut 
être  riche  qu’autant  que  fes  fujets  font  opulens. 

Un  héritage  divifé  de  donné  à pluficurs  en 
propriété , clt  bien  mieux  cultivé  , 6c  rapporte 
plus  que  quand  il  eft  dans  une  mafle,  âc  qu’il  ap- 
partient à un  feul  propriétaire , fur-tout  fi  ce 
propriétaire  eft  le  fouverain  ; 6c  plus  ce  fouve- 
rain  eft  grand  Ôc  puiffant , moins  il  tire  d’utilité 
de  cct  héritage  , parce  que  n’étant  pas  poflible 
qu’il  régifle  par  lui-même  , il  eft  obligé  d’en 
charger  des  perfonnes  conftituées  dans  les  digni- 
tés , dont  l’élévation  eft  proportionnée  à la  puif- 
fance  Ôc  à l'étendue  de  la  monarchie  , lefquels  de 
leur  part  en* emploient  d’autres  qui  leur  font  lu- 
bordonnées  , & ainli  par  grade  d’infériorité  ; d’où 
en  fuppofant  dans  ces  différons  agens , la  plus 
fcrupulcufc  fidélité  6c  la  plus  fubtile  intelligence, 
il  en  réfultcra  toujours  des  lenteurs,  des  frais,  & 
des  inattentions  très-dommageables  à ccttc  efpèce 
d’adminillration. 

Dans  le  cas  oppofé  , les  nouveaux  acquéreurs, 
certains  d’une  jouiiïàncc  perpétuelle  , tireraient 
de  ccs  héritages  tour  ce  au’il*  feroient  capables 
de  produire  ; une  multitude  de  familles  s’appli- 
queroit  à ccttc  exploitation  , 6c  le  prix  prove- 
nant des  aliénations  libéreroit  l’Etat  de  pluficurs 
charges  oncreulcs. 

Ceux  qui  pofsèdent  le  domaine  alie'né  n’en  re- 
cueillent pas  îi  beaucoup  près  tout  le  fruit  qu’ils 
feroient  dans  le  tas  de  lui  faire  produire  , fans 
cette  tache  de  rachat  6c  de  révcrlibilité  éternelle; 
loin  de  fc  donner  les  foins  8c  Its  mouvemens  que 
l’on  remarque  dans  les  détenteurs  ordinaires  , 
ils  font  toujours  en  garde  contre  eux  -mêmes  ; 
ils  craignent  que  les  améliorations  qu’ils  pour- 
roient  faire  , n’infpircnt  l’envie  de  les  dépouiller 
par  des  enchères;  ils  négligent  les  cultures,  & 
ils  étouffent  pourainiî  dire  les  germes  de  fa  terre  , 
afin  d’cmpêchcr  que  le  r<  venu  n’txcède  trop  fen- 
fiblcmcnr  le  prix  principal  de  l'aliénation. 

En  vertu  du  rachat  perpétuel  que  Je  roi  s’eft 
réfervé  , lors  des  aliénations  , il  eft  en  droit  de 
retirer  tous  les  domaines  6c  de  les  revendre;  Jet 
acquéreurs  ont  traité  fur  ce  pied  : nulle  difficulté, 
nulle  inîuftice  à cet  égard.  Mais  pour  remplir 
notre  objer,  ccs  ventes  devroient  être  faites  avec 
rtnoDciaùoa  folemaclic  à tous  droits  de  reverfion. 
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La  certitude  d’une  propriété  incommutable , 
imprimerait  à ces  héritages  une  valeur  qui  excé- 
deroit  de  beaucoup  le  prix  pour  lequel  ils  ont 
été  originairement  vendus  ; le  produit  de  cette 
finance  ferai t employé  jufqu’à  due  concurrence  à 
rembourfer  les  engagiitrs  , & l'excédent  ferait 
porté  au  tréfor-royal  , pour  fervir  aux  befoins 
qui  auraient  étc  l’occafion  de  cette  nouvelle  alic- 
nation. 

A l’égard  de  ceux  qui  poffedenr  à titre  de  ré- 
compense, il  a été  fait  dans  le  rems  des  évalua- 
tions des  domaines  qui  leur  ont  été  abandonnés, 
ou  il  n’en  a point  été  fait;  s'il  en  a été  fait,  il 
ferait  jufte  de  leur  payer  en  argent  le  prix  de 
cette  évaluation  ; s’il  n’en  a point  été  fait , on 
pourrait  autorifer  également  leur  jouilfance  , la 
rendre  incommutable  de  fans  Tetour , ou  fixer  un 
capital  qui  en  ferait  l’échange.  Si  les  convenances 
exigeoient  que  ces  héritages  patl'allcnr  en  d’au- 
tres mains  ; par  ce  moyen  l’équitc  ferait  reli- 
gieufement  obfervée  11  l'égard  des  premiers , de 
les  féconds  auraient  de  nouvelles  grâces  à rendre. 

Cette  proportion  paraîtra  fans  doute  très- 
extraordinaire  à beaucoup  de  perfonnes  ; Com- 
ment , dira-t-on  , aliéner  irrévocablement  une 
portcJion  facréc  ; le  domaine  de  la  couronne  dé- 
clare inaliénable  par  tant  d'ordonnances , aller 
contre  uno  loi  fondamentale  de  l’Etat  ? Loin,  que 
qui  que  ce  foit  ait  jamais  eu  une  pareille  idée  , 
loin  que  l’on  ait  Jamais  penfé  à donner  atreinte 
à une  maxime  aufti  refpeéuble , l’on  s’eft  efforcé 
de  dégager  ce  même  domaine , de  de  le  ramener  à 
fa  fou  ce.  Cette  libération  a paru  fi  importante, 
fi  intérdfinte  , que  le  trcfor-royal  n’étant  pas  en 
état  de  faire  une  pareille  acquilition  , on  a été 
il  la  veille  d’y  fuppléer  par  une  impofition  gé- 
nérale fur  les  peuples,  ou  par  un  rtmbourfcmcnt 
en  contrats  de  rentes  perpétuelles  fur  la  ville. 

On  fait  que  le  préjugé  d’inaUénabilité  cft  fort 
invétéré  , que  , faute  de  fond»  dans  le  tréfor  royal , 
on  a propolé  de  retirer  les  engagemens  par  impo- 
fition ou  par  conftirution  ; mais  on  doit  remar- 
quer CTvmême  teins  que  cerre  loi  , qui  interdit  les 
aliénations  , cft  fort  éloignée  des  avantages  que 
l'on  lui  attribue  ; que  le  rcrabourfemeni  par  im- 
pôt ferait  une  injuftice  criante  à l’égard  des  peu- 
ples , de  que  celui  par  conftiturion  lcroic  ruineux 

• pour  l’état  , & même  diamétralement  oppofé  au 
fyftêmc  de  l’aliénabilité  : c’eft  ce  que  l’on  va  tâ- 
cher de  prouver. 

. Si  on  impofe  en  une  feule  fois  la  fomme  totale 
du  rembo u rfemen t , elle  formera  un  objet  fi  con- 
fidérable , qu'il  fera  au-drffus  des  forces  du  peu- 

• pie  , déjà  extrêmement  chargé  ; fi  c’eft  dans  des 
termes  proportionnés  h la  poflîbilité  des  moyens 
du*  peuple  , ce  fera  faire  languir  les  acquéreurs, 
de  les  priver  d’un  argent  qu'eux  ou  leurs  auteurs 
ont  payé  comptant  ; ce  fera  les  mettre  dans  l’im- 
pofâbilité  de  fouccnir  leur  eut  , d’entretenir  & 


élever  leurs  familles  ; ce  fera  les  forcer  % demeu- 
rer oififsdc  inutiles  à la  république,  faute  de  moyens 
/pour  employer  leurs  talent  £5t  leur  indultric  ; ce 
fera  les  priver  de  U rcff'ource  des  rempiacemcns , 
parce  que  des  fonds  , fur  Icfpi  els  la  confiance  aura 
peine  à s’établir , «3c  qui  rentreront  lentement , ne 
pourront  jamais  être  employés  avec  avantage;  l'ac- 
quéreur ne  voudra  pas  être  garant  des  faits  du 
prince  ; le  vendeur  ne  voudra  pas  en  courir  les 
rifques  ; tout  demeurera  dans  une  inaction  ruineuft-  : 
de  dans  l’autre  cas  d’impofition  totale  , ou  par- 
tielle , il  fera  extrêmement  injufte  d’obliger  des 
gens  i payer  ce  qu’ils  ne  doivent  pas  , pendant 
qu’ils  peuvent  à peine  fuffirc  à payer  ce  qu’ils 
doivent. 

Si  pour  rembourfement  on  conftitue  des  renres 
fur  la  ville  , le  roi  eft  trop  jufte  pour  les  mettre 
à un  denier  plus  bas  que  cinq  pour  cent.  Or  il 
eft  très-certain  que  le  domaine  que  fa  majefte  re- 
tirerait, ne  lui  procurerait  pas  de  quoi  l’indem- 
nifer  de  cette  charge  , parce  que  les  réparations  , 
les  autres  frais  , de  les  vices  de  la  régie , qui  ns 
peut  jamais  atteindre  à la  précifion  de  celle  des 
particuliers  , abforberoicnr  une  grande  partie  des 
produits  ; en  forte  que  la  dépenfe  annuelle  excé- 
derai r de  beaucoup  la  recette. 

Et  quand  la  balance  ferait  en  équilibre,  ce  qu’il 
n'cft  pas  permis  d’efpértr  , quel  avantage  en  ré- 
fultcroir-il  ? aucun  du  côté  du  revenu,  puifqu'il 
ferait  égal  ; au  lieu  qu’il  y auroic  du  côté  des 
fujets  une  perte  véritable  de  intérelTante  : un 
grand  nombre  d’entr'eux,  paflant  de  l’état  de  cul- 
tivateur à celui  dç  rentier  , ccffcroient  de  tra- 
vailler pour  l’utilité  commune  , étant  reconnu  que 
le  rentier  n’cft  dans  la  fociété  qu’un  membre  oi- 
fif»  qui  mange  le  pain  qu’il  ne  gagne  pas. 

Mais,  dira-t-on,  il  importe  à l’Erat  de  retirer 
le  domaine  , de  de  faire  coller  les  aliénations  : à 
la  bonne  heure  , fi  vous  pouvez  trouver  des  moyens 
équitables  de  faciles  ; mais  celui  que  vous  propo- 
fez  n’a  pas  ce  mérite , de  de  plus  il  eft  inconsé- 
quent. 

En  effet  , vous  voulez  racheter  une  aliénation 
par  une  autre  aliénation  ; car  des  rentes  consti- 
tuées fur  les  tailles  , fur  les  aides  5c  gabelles  , fur 
les  poftes  , font  une  aliénation  aufti  véritable  de  ai  £ 
réelle  que  celle  du  aomaine  , puifque  toutes  ces  par- 
ties font  actuellement  le  vrai  domaine  du  roi  ; de 
aliénation  pour  aliénation  , ne  vaut-il  pas  mieux 
lailfcr  fubfiftcr  les  anciennes , que  d’y  en  fubftirucr 
d’autres  plus  onéreufes  au  prince  de  à fes  fujets? 

Les  règles  qui  s’obfcrvoient  dans  l’empire  Ro- 
main , dont  le  riche  de  valte  domaine  méritoit 
toute  la  confidérarion  du  gouvernement  , étoient 
bien  différentes  des  nôtres  ; les  voici  , avec  les 
motifs  qui  les  aboient  déterminées  , telles  qu'on  les 
lit,  avec  le  parallèle  des  maximes  Francoifts  fur 
ceirc  matière , dans  un  livre  intitulé,  Traité  des 
ji. lames  des  Romains  , imprimé  en  1740  , chez 

BriaHon, 
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Briaflbn,  à Paris,  fans  nom  d'auteur  , de  compofé 
par  ordre  de  feu  M.  de  Colbert , à ce  que  l'ano- 
nyme dit  dans  fa  préface. 

« Les  Romains  croyoient  qu’ils  pourroient  y 
» avoir  un  commerce  effectif  entre  la  république 
*»  de  les  citoyens , entre  le  public  de  le  particulier, 
**  auilî-bicn  pour  les  fonds  que  pour  les  fruits  , 
» pour  les  immeubles  que  pour  le  mobilier. 

» Ils  avoient  éprouvé  que  , dans  certaines  con* 
» jonélures  , l'Etat  n'avoit  pas  moins  befoin  de 
» vendre  , que  d’intérêt  d’acheter. 

» Dans  les  acquittions  de  particulier  à par- 
y»  ticulier  , le  retrait  perpétuel  étoit  quelque- 
j>  fois  llipulé  ; mais  jamais  dans  celles  entre  le 
» fife  de  les  particuliers. 

RAISONS  DES  FRANÇOIS  CONTRE 
V ALIÉNATION. 

Il  faut  toujours  avoir  un  fonds  fixe  de  alluré 
dans  un  Etat  ; c’cft  de- là  que  dépend  la  fûreté 
de  fon  repos. 


Le  retrait  ne  fait  aucun  tort  aux  particuliers  ; 
cette  loi  cft  publique  : on  achète  à cette  condi- 
tion. 


Le  retrait *cft  fort  avantageux  au  roi  , étant 
une  reftource  alfuréc  contre  1a  néccfCté  de  l'alié- 
nation. . 


Les  particuliers  infèrent  Couvent  cette  condi- 
tion du  retrait  dans  leurs  contrats  de  vente  , fie 
au  Parlement  de  Touloufe  , on  juge  qu'elle  cft 
imprcfcriptiblc  ; quoiqu’en  pays  coutumier  elle 
fc  preferivc  par  'trente  années. 
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» Ils  penfoient  que  c'étoit  aller  contre  la  na- 
n turc  des  chofes  , que  de  vouloir  perpétuer  la 
» propriété  de  certains  fonds  à un  même  maître. 

» Ils  tenoient  que  l’on  pouvoit  vendre  les  cho- 
» fes  confacrces  aux  dieux  , à plus  forte  raifon  , 
» celles  qui  apparrenoient  au  public. 

» Enfin,  ils  croient  convaincus  que  la  faculté 
» ou  retrait  diminuèrent  le  prix  des  acquifitions.  » 

Telles  étoient  les  raifons  ,dc$  Romains  , que 
l'auteur  appuie  de  l'autorité  des  écrivains  qui  en 
ont  parlé  , fie  particuliérement  de  Trtc-Livc  , Ta- 
cite, Horace  , Virgile,  Appien,  de  des  loix  Ro- 
maines. Voici  , fuivant  ce  même  écrivain  , les 
maximes  des  François  contre  l'alienation  , en 
marge  defquelles  nous  mettrons  nos  réflexions. 

RÉFLEXIONS  SUR  CES  RAISONS , 

Par  M.  DUPIN. 

Je  ne  dis  pas  le  contraire  ; mais  celui  dont 
il  s'agit  cil  — il  de  cette  efpèce  ? n’elt-il  pas  prtf- 
que  anéanti  per  les  aliénations  i Dans  l'état  où 
nous  nous  trouvons  à prefenr , ce  fonds  certain 
cil- il  ailleurs  que  dans  la  bourfe  des  fujers  , fie 
dans  la  confiance  que  le  gouvernement  leur  inf- 
pircra  i Or,  plus  ils  auront  d'aifance  , de  plus  ce 
fonds  aura  d’étendue  fie  de  fûreté. 

Sans  doute  , le  retrait  éventuel  ne  fait  aucun 
tort  aux  particuliers  qui  achercnt  ; mais  il  en 
fait  un  confidérable  à ceux  qui  vendent  , de  à 
Hirat.  Il  avilit  l'héritage  ; il  empêche  le  com- 
mrrcc,  les  améliorations  , les  embeiiiÛcmcns , fie 
par  confequent  la  circulation  des  çfpèccs  , le  tra- 
vail des  ouvriers,  fie  les  bénéfices  de  l'induftric. 

Le  retrait  n’cft  point  avantageux  au  roi  ; avec 
de  l'argent  , il  peut  acheter  des  terres,  fans  qu’il 
foit  néceffaire  de  retirer  celles  qu’il  aura  vendues; 
ce  parti  même  cft  préférable  à l'aurrc  , en  ce  que 
ce  commerce  de  vente  fie  d’aenat  , avec  ccr* 
titude  de  propriété  incommurable  , maintient  ies 
héritages  dans  leur  jufte  valeur. 

» 

Les  contrats  où  cccre  condition  eft  ftipuléc  , 
font  rares  , fie  il  cft  notoire  que  les  héritages  qui 
en  font  chargés,  perdent  infiniment  de  leur  valeur  , 
par  les  raifons  ci-deftus  alléguées  ; ainfi  cette  ob- 
jrétion  cft  plutôt  favorable  que  contraiic  au  projet 
d'aliénation. 


Les  terres  du  domaine  confiftent  ordinaire  ment 
, en  duchés  fie  autres  apanages  , distingués  par  des 
titres  éclatans  , inconnus  à l'empire  Romain. 


Finances.  Tome  I. 


Le  roi  pourroir  réferver  celles  qu’il  jugeroit 
à propos  pour  des  apanages  , ou  autres  emplois. 
Au  furplus,  nul  inconvénient  que  des  particuliers 
pofTedent  des  terres  qui  ont  eu  tirre  de  duché  : 
Rofny , Saint-Fargeau  , Se  tant  d’autres  en  font 
la  preuve  : fie  quand  les  Romains  auroient  connu 
ces  titres  , il  cft  ccrrain  que  ces  vains  noms  n’au- 
roienc  pas  été  capables,  d’en  impofer  à leur  fage 
politique, 
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. RAISONS. 

Si  , en  France  , on  a reçu  ou  introduit  le  droit 
d’ainefle , le  retrait  féodal  Sc  ligna&pr  , pour  la 
confervation  des  familles  ; pourquoi  »e  garderoit- 
on  pas  le  retrait  perpétuel  pour  la  confervation 
de  la  couronne , fous  la  grandeur  de  laquelle  les 
(uni lies  fe  repofent  & font  à couvert* 


les  empereurs  défendoient  expreflfément  la  vente 
de  leurs  palais , en  quelques  lieux  & en  quelques 
provinces  qu’ils  fuirent  lîtués  ; les  nôtres  ont  fou* 
vent  tiré  des  leurs  des  fccouri  confldérablts , dans 
la  ncccQité  de  Ituis  allait  es. 
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RÉFLEXIONS. 

la  condition  des  particuliers  qui  meurent  îc  f» 
fucccdent  * ne  peut  êrre  comparée  à un  Etat  qu'on 
doit  fuppofer  éternel  ; le  retrait  perpétuel  n’ajoute 
apurement  rien  à la  majefté  de  la  couronne  , ÔC 
fans  le  retrait,  elle  ne  feroit  pas  moins  l’appui 
Sc  la  protection  des  familles.  D'ailleurs  » la  faculté 
du  retrait  féodal  de  lignager  n’cll  que  pattagere  8c 
t momentanée , 8c  l’autre  cil  confiante,  perpétuel!» 
8c  imprescriptible. 

% 

Les  empereurs  , ayant  vendu  les  terres  de  !» 
couronne , pouvoient  en  trouver  d’autres  pour  leur 
argent  ; mais  ils  n'auroient  pas  trouvé  des  palais  , 
capables  de  les  loger  avec  leur  fuite  : c ell  fans 
doute  par  cette  raifon  qu’ils  en  avoient  défendu 
la  vente.  Au  refte  , on  n'a  jamais  ou!  dire  due 
nos  rois  aillent  vendu  les  leur»  , 8c  qu’ils  en  euflent 
tiré  des  fecours  confuléraWes  dans  la  néetttîte  de 
leurs  affaires.  Ils  peuvent  avoir  vendu  quelques 
anciens  palais  ruinés  , de  même  que  d'autres  por- 
tions de  leur  domaine  ; mais  plutôt  pour  fe  dé- 
barraffer  d’un  entrefian  onéreux  , que  dans  la  vue 
d’une  rclïburcc  pour  le  rétablilTemcnt  de  leurs  af- 
faires. 


Pouf  appuyer  les  raîfons  que  l'auteur  rapporte 
Contre  l’aliénation,  il  cite  Suétone,  Tacite,  Dion  , 
le  Brct , Olive  , Chopin  , Dumoulin  , Grimaudct , 
Slcidan  , 8c  le  Lévitique  ; mais  ni  le  mérite  des 
raifons , ni  l’autorité  des  citations  ne  paroittVnt 
capables  de  détruire  la  propofifion  de  l’aliénation  , 
8c  les  motifs  fur  lcfquels  elle  cil  fondée. 

Mais  à quoi  bon  tant  d’eflforts,  pour  démontrer 
l'avantage  8c  la  pcŒbiüté  de  l'aliénation  du  do- 
maine , à titre  de  propriété  ircommu table  ? Malgré 
les  fermons  que  les  rois  font  à leur  facrc , malgré 
la  loi  promulguée  en  par  François  , le 

roi  Louis  XIV  n'a-t-il  pas  exécuté  en  partie  ce 
que  nous  propofons  aujourd’hui  ? 

Ce  prince , par  édit  de  1697  . aveit  alluré  cette 
propriété  incoir.mutablc  , à l’égard  de  tous  les 
domaines  aliénés  depuis  l’ordonnance  de  l $66.  La 
paix  conclue,  par  le  traité  de  Rifwïck  , l'ayant 
mis  en  état  de  fe  palier  de  ces  fecours  extraordi- 
naires , il  fit  furfeoir  à ect  édit  ; mais  les  depen- 
fes  dans  lesquelles  il  fe  trouva  engagé  , pour  fou- 
renir  le  droit  de  fon  petit-fils  fi  la  couronne  d’Ef- 
pagne  , l’obligèrent  de  nouveau  à recourir  à cc 
même  expédient  ; 8c  , par  édir  du  mois  d’avril 
170»  , il  déclara  aliénable  , à titre  d*înfcodation 
lk  de  propriété  incommu table , non-feulement  les 
hautes  juitiec*  , par  démembrerrens  des  jufticcs 
royales  ■ mais  encore  toutes  les  parties  du  domaine , 


connues  fous  le  nom  de  petit  domaine , qui  confié 
tent  en  cens  , rentes  , moulins  , fours  , pre  Hoirs  > 
halles,  maifons,  boutiques,  échopcs  , terres  vai- 
ncs ÔC  vagues,  landes  , bruyerts  , palus , marais 9 
bacs,  péages  , chattes  , pêches  , bat^in  ; lcfquels 
hiens  8c  droits,  ou  du  moins  la  plus  grande  par- 
tie d’iccux,  avoir  déjà  été  reconnue  aliénable  à 
perpétuité  8c  fans  faculté- de  rachat,  par  décla- 
ration du  8 avril  1872  ; 8c  en  outre,  ce  même 
cditde  1701  confirma  les  peiffètteurs  des  domaines 
& droits  aliénés,  depuis  l’année  1766  , dans  1& 
(Quittance  perpétuelle  , 8c  propriété  incommuta- 
blc  dcfdits  domaines  8c  droits. 

On  dira  fans  doute  que  la  raifon  , qui  a dé- 
terminé le  minillere  à confcntir  à l’aliénation 
perpétuelle  8c  irrévocable  de  ces  differentes  par- 
ties*, cft  la  modicité  de  chacune  prife  en  par- 
ticulier , 8c  la  dépenfc  qu’elles  exigeoient  pour 
leur  entretien  } mais  qu’il  n’en  ell  pas  de  même 
pour  les  corps  de  terres  8c  feigneuries  : ce  font 
eu  effet  les  motifs  qui  furent  allégués  dans  le  teins. 

Mais  , qu’cll-ce  que  c’cfl  que  toutes  les  terres 
8c  feigneuries  du  royaume  , tant  du  roi  que  det 
particuliers  ? en  quoi  confiilent- elles  ? En  juftue  * 
châteaux,  maifons,  cens,  renres,  moulins,  fours  , 
prclïbirs  , terres  , prés,  vignes , landes,  bruyères 

I marais  , étangs  ^bois  , péages,  chattes,  pêches  > 
&c.  c’cû-à-dircj  dans  un  aÙ'çmblagc  plus  ou  m oiaa 
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feonfidérable  des  parties , qui  forment  ce  qu'on 
appelle  le  petit  domaine . 

Or  , fi  l’on  prc'tcnd  que  l'entretien  ÔC  la  régit 
des  parties  détachées  de  ce  petit  domaine  font 
onéreux  ou  peu  utiles  ; comment  pourra  - c-on 
dire  que  ces  mêmes  parties  , réunies  & accumu- 
lées pour  former  un  corps  de  terre  , ne  foient  pas 
fujettes  aux  mêmes  inconvénicns  ? Et  pourquoi 
les  motifs , qui  ont  déterminé  à l’aliénation  ir- 
révocable de  l’un,  n’auroiwnc  - ils  pas  la  même 
influence  fur  l’autre  , puifquc  le  tçut  eft  conllam- 
ment  5c  néccfTai  rement  afiùjctt/  O.  fort  de  fes 
parties  intégrantes  ? 

Cette  comparaifon  ne  feroit  peut-être  pas  jufte  f 
•'il  s’agifioir  d’un  particulier.  Quand  fes  bien* 
font  réunis  en  un  corps,  il  voit  tout  d’un  coup- 
d’œil  , par  lui  ou  par  fes  gens  d'affaires  ; fi  au 
contraire  ils  font  divifés  Ôc  éloignés,  il  lui  en 
coûte  beaucoup  de  peines  ôc  de  frais  , pour  fe 
porter  par-tout  oû  les  befoins  exigent  fa  pré- 
sence ; Ôc  s’il  veut  fe  difpenfer  d’agir  par  lui- 
même  , il  eft  obligé  de  multiplier  fes  agens  , dont 
le*  appointemens  confommcnt  une  partie  du  pro- 
duit de  fes  héritage j ; mais  il  n’en  eft  pas  de  même 
du  roi  ; il  a par-tout  des  officiers  payes  pour  veil- 
ler à fes  inrérêrs.  Scs  fermiers  le  font  de  tout  le 
domai.ie  du  royaume  ; leurs  prépofés  font  répan- 
dus dans  toures  les  provinces,  ôc  lesbiens  de  cette 
efpèce  dans  les  mains  du  fouverain  , fufceptibles 
d’ailleurs  de  plufieurs  inconvénicns  , ne  le  font 
pas  de  celui-ci. 

La  loi  fondamentale  de  l’Etat , ne  permet  pas , 
ajoutera-t-on  , d’aliéner  le  domain*  ; mais  les 
parties  , dont  la  déclaration  de  1 6jx  , ôc  les  édits 
de  i<5py  ôc  1701  ont  ordonné  l’aliénation  à titre 
de  propriété  incommutable , n’apparrenoient-elles 
pas  aulli  - bien  au  domaine  de  la  couronne  , que 
celles  qui  n’y  fpnt  pas  comprifes? 

Et  l’édit  de  François  ICf , de  1 y $9,  a-t-il  fait  des 
exceptions,  qui  aient  aurorifé  la  perpétuité  des 
aliénations  qui  ont  etc  faites  ? 

Ainfi  , quant  à la  tranfgrcffion  de  la  loi  , il 
ne  doit  pas  plus  fubhfter  de  difficultés  pour  l’un, 
we  Ton  en  a trouvé  pour  l'autre  ; Ôc  à l’égard 
es  motifs  qui  ont  déterminé  l’aliénation  , ils 
n’ont  pas  plus  de  force  pour  le  petit  que  pour 
le  grand  domaine . 

Quand  un  préjuge  a été  adopté  par  une  nation 
entière,  on  ne  doic  point  le  heurter  de  front  ; la 
prudence  exige  que  l’on  paflc  infenfiblement  d’un 
terme  à l’autre , Ôc  que  l'on  ménage  jufqu’aux  er- 
reurs de  la  multitude  ; mais  ceux  qui  tiennent  les 
rênes  du  gouvernement  n’ont  jamais  cru  , fur-tour 
en  maricre  de  finance  , que  ces  confidérations  fuf- 
fent  aficz  piaffantes  , pour  leur  faire  rejeter  les 
avantages  qu’une  nouvelle  route  pouyoit  leur 
pfijrii» 
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Les  premiers  pas  ont  déjà  été  faits  fers  l'.Iié- 
nation  perpétuelle  du  domaine  9 par  les  règle- 
mens  que  nous  venons  de  citer.  Pour  aller  plu* 
loin,  il  ne  s'agit  plus  que  d’un  prétexte  railon- 
nablc  ; tels  que  peuvent  être  les  befoins  de  l’Etat  , 
pour  une  guerre  auffi  intéreffantc  que  celle  d’au- 
jourd’hui, où  nos  ennemis  , après  avoir  rejeté  de# 
propofitions  , que  notre  amour  pour  la  paix  avoir 
diélées  à leur  avantage , ont  eu  aficz  bonne  opi- 
nion de  leur  fupcriorité  , pour  demander  ôc  ef- 
pércr  la  ceffion  de  cinq  ou  fix  de  nos  province* 
frontières , les  plus  riches  ôc  les  plus  importante* 
à notre  fûreté.  g* i 

Par  routes  ces  raifons  , je  perfifie  à dire  que,' 
dans  l’ctat  où  fc  trouve  actuellement  le  domaine 
de  la  couronne  , Ôc  en  fuppofanr  un  befoin  de 
finance,  il  feroit  plus  avantageux  , à l’égard  de 
celui  non  encore  aliéné  , 1®.  de  le  vendre  que  de 
le  garder  ; i°.  de  ftipuler  cette  vente  perpétuelle 
plutôt  que  réverfiblc  , en  refervant  tel  nombre  do 
forêts , châteaux  ôc  feigneuries  , que  le  confeil  du 
roi  aviferoit  bon  d’être  ; ôc  à l’égard  du  domaine 
déjà  aliéné,  fauf  celui  qui  cft  entre  les  mains  des 
prince»  Ôc  princcflcs  du  fang,  que  j’exclus  de  cettq 
propofition  , d’en  faire  un  rachat  général  , 3c  en- 
fuite  une  vente  perpétuelle  ÔC  irrévocable  aux  plus 
offrans  , fans  préférence  pour  les  pofiefieurs  ac- 
tuels , à la  charge,  par  les  nouveaux  acquéreurs, 
de  rembourfer  les  anciens , ôc  de  porter  le  fur- 
plus  au  trefor  royal. 

M.  dcForbonnais  , que  nous  avons  toujours  cité 
avec  éloge,  effleure  la  quefiion  de  l’inaliénabilité, 
dans  fes  Recherches  & confidérations  fur  les  finances  , 
édition  in  1 s , tome  premier , page  1 5 6.  Son  f)  ftême  , 
quoique  différent  de  celui  que  nous  venons  d’ex- 
pofer  , a néanmoins  lç  même  but.  Voici  comment 
il  s’exprime. 

* On  a long-tems  regardé  le  domaine  de  la  cou* 
3*  ronne  , comme  1-  véritable  patrimoine  de  nos 
» rois  , Ôc  cette  maxime  fe  répété  encore  quelque- 
» fois.  Mais  a-t-on  diftinguc  bien  nettement  les 
» principes  donr  elle  dérive  ? Il  efl  clair  que  les 
« circonftances  politiques,  au  commencement  de 
33  la  troifîemc  race  , forcèrent  les  princes  à mettre 
» tout  en  ufage  pour  confcrvcr  leur  domaine , de* 
» venu  prcfquc  l’unique  branche  de  finance , fur 
» laquelle  ils  pufient  comptor  folidement , dans  un 
3»  rems  qu’on  peur  appeller  d'anarchie, 

» Far  les  mêmes  motifs,  il  fut  utile  qtie  les 
» rois  acquifient  la  plus  grande  quantité  de  do- 
» moines  qu’il  leur  feroit  pofiible  , foit  afin  d’aug- 
n monter  les  forces  réelles  de. la  couronne,  foie 
?»  afin  de  multiplier  les  vafiaux  immédiats , ôc  de 
» miner  fourbe  ruent  la  puiflance  de  ccttc  foule 
» de  petits  tyrans  qui  s’étoient  établis  dans  toutes 
y>  les  provinces. 

j»  Ce  double  avantage  frappa  vivement  les  cf- 
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pries  ; les  intérêts  particulier  s’y  joignirent 
« même,  esir  on  s'imagina  que  l’on  payeroit  moins 
» à mefure  que  le  monarque  poflederoit  davan- 
» tage  de  l'on  chef;  enfin  les  legillcs  fccondercnj 
» les  vues  (lu  gouvernement  3c  de  la  loi  foliqdfc  , 

» de  laquelle  on  fit  dériver  l'inalicnabilitc  du 
jo  domaine  de  la  couronne. 

» Cette  opinion  fervit,  tout  à-la-fois , h em- 
» pêcher  le  démembrement  de  la  monarchie  , de 
» 1 lui  faire  reftituer  depuis  , ce  que  la  nécullîté 
» avoit  pu  lui  arracher.  Avec  le  tems , l’idée  du 
* domaine  s’étendit , c’eft-à-dirc  , qu’il  y eut  des 
» drolM  reconnus  domaniaux  par  leur  eSencc  ; 
JO  ainfi  le  domaine  conftlle  aujourd’hui  en  fonds 
jo  de  terre  & en  droits. 

1>  Il  eft  confiant-  que  les  droits  doivent  être 
n dans  la  main  du  roi  ; qu’il  eft  dangereux  3c  in- 
JO  décent  qu’il  en  foit  levé  fur  les  peuples  , dont 
j»  il  ne  foit  pas  le  propriétaire  ïc  l’économe  ; 
j>  mais  en  examinant  la  partie  des  domaines  en 
j>  fonds  , peut-être  ne  paroîtra-t-il  pas  égale- 
jj  ment  avantageux  à l’Etat  que  le  roi  les  pof- 
js  sède. 

jj  On  fait  que  les  fermiers  , dont  l’ufufruit  eft 
j»  limité  , ne  fe  portent  point  à améliorer  les 
JJ  terres  domaniales  dans  la  même  proportion  que 
» font  améliorées  les  terres  des  particuliers;  des 
« formes  néceiTaircs  en  général  , ou  réputées 
jj  telles,  s’y  oppofent  même  le  plus  fouvent. 

jj  Dans  chaque  province  le  roi  polfcde  une 
jj  quantité  conltdérab!»  de  terres  vagues , dont 
jo  les  fermiers  ne  tirent  3c  ne  peuvent  tirer  par 
jj  eux-mêmes  aucun  avantage  ; l’abandon  de  ces 
» terres  aux  particuliers  coûte  des  frais  immen- 
>j  fes  d’arpenrage  , de  juges  divers  qui  abfor- 
jj  bent  la  valeur  du  fonds , & les  conditions  ne 
jj  paroiftênt  point  sures  ; enfin  il  eft  notoire  que 
» le  revenu  réel  des  terres  du  domaine  reçoit 
>j  une  forte  diminution  avant  d’entrer  dans  les 
jj  coffres  du  prince  , par  1a  grande  quantité  de 
jj  profits  intermédiaires  qui  s-’y  font. 

j*  Il  ferablc  qu'une  police  fort  (impie  pourroit, 
jj  fans  nuire  aux  principes  établis  , réformer  les 
jj  abus.  Avant  de  la  propofer  , cependant  on 
jj  distingue  les  bois  des  autres  efpêces  de  biens- 
jj  fonds  , St  l’on  croit  qu’en  apportant  dans  ectre 
jj  partie  la  réforme  nécelfairc,  les  bois  font  mieux 
j>  dans  la  main  du  roi  que  dans  celles  des  par- 
» ticulicrs  , toujours  plus  prefles  de  faire  des 
jj  coupes  prématurées  ; mais  à l’égard  des  autres 
jj  fonds  , il  paroitroit  avantageux  de  les  inféoder 
jj  par  pérîtes  portions  de  huit  à neuf  cents  livres 
jj  pour  cent  ans , à des  familles  qui  les  cultivc- 
» roient  3c  améiioreroient  comme  leuç  propre 
» bien. 

j.  Au  bout  de  cent  ans  le  prince  en  feroit  de 
» nouvelles  adjudications  a l’enchère,  fur  Itf- 
» quelles  il  jouiroit  des  améliorations  faites  3c 
jj  du  furhaullêment  des  baux  , tel  que  la  fura- 
» boudante  de  l’argent  l’auroit  procuré. 
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» On  pourroit  même  aftreindre  le*  preneur* 

» à repréfenter  fur  le  fonds  , à l’expiration  de* 
» cent  années  , un  nombre  fixe  de  pieds  d’arbics 
» par  arpent , lcfqueis  ne  fuflent  ni  trop  jeune* 
s>  ni  trop  vieux , fuivant  les  efpèccs  ôc  les  lieux, 
» La  recette  feroit  fimplc  5c  fixe  , les  réparations 
» épargnées  , 8c  tous  les  petits  détails  économi- 
» ques  font  toujours  onéreux  au  prince. 

» On  propofe  d’inféoder  par  portions  mé- 
t>  diocres  , parce  que  l’intérêt  de  l’Etat  cil  de 
» multiplier  le  nombre  des  propriétaires  des 
» terres,  5c  fur-tout  de  ceux  qui  cultivent  par 
* eux-mêmes  avtc  aifance.  C’cft  un  moyen*  sûr- 
» d’augmenter  le  nombre  des  familles  qui  font  le 
» fonds  de  la  population.  Mais  il  feroit  indif- 

pcnfable  que  ces  afFéagcmens  8c  ccs  partage* 
» de  ferres  , fc  filTcnt  fous  des  formes  très- 
» fimplcs',  fans  frais  pour  les  particuliers , 8c 
» par  des  perfonnes  revêtues  de  fimplcs  com- 
» millions  ; car  les  officiers  titulaires  ont  rarc- 
» ment  la  même  vigilance,  la  même  exactitude, 
» 5c  font  trop  foutenus  , parce  qu’on  appelle  le 
» corps , dans  les  abus  qu’ils  commettent. 

» Le  roi  fc  réferveroit  les  fiefs  5c  les  droits 
» honorifiques , 8c  l’on  pourrait  introduire  pour 
» maxime , que  ni  les  fiefs  ni  ces  inféodations  ne 
» pourraient  être  aliénés  fous  aucun  prétexte  , 
j3  même  d’échange  , afin  d’éviter  la  confulîon. 
» Comme  le  domaine  originaire  eft  immenfe,  8c 
» qu’une  bonne  partie  des  aliénations  a été  aban- 
» donnée  fans  titre  ou  à vil  prix  , il  n’en  feroit 
» pas  moins  effentiel  d’en  procurer  la  rentrée 
» pour  le  régir  fous  cette  forme.  » 

On  remarquera  dans  la  fuite  de  cet  article, 
que  ccs  idées  avoient  été  goûtées  par  le  mi- 
nifterc  , en  1781  , puifqu’cllcs  furent  propoféc* 
au  roi  ; preuve  qu’on  ne  peut  trop  encourager 
les  hommes  inftruits  à publier  les  vues  5c  les 
projets  qu’ils  conçoivent  dans  l’éfudc  des  maiicre* 
d’adminiftration. 

Un  autre  écrivain  plus  récent  que  ceux  dont  il 
vient  d’être  queftion , a public  des  Conf aérations 
fur  l'inaliinabiliic  du  domaine  de  la  couronne  , vol. 
in-ia,  177/»  C’cft  ici  le  lieu  d’en  donner  Fa- 
nalyfe. 

Voici  comment  il  énonce  la  propofition  qu’il 
combat  contre  du  Moulin  , Méztray  , le  prefident 
Hénault  5c  pluficurs  autres  écrivains  ,*  ils  ont 
avancé  « que  le  domaine  de  la  couronne  eft  ina- 
» liénablc , parce  que  nos  rois  n’en  font  que  les 
» adminiftrateurs,  8c  qu’ils  n’ont  pas  un  pouvoir 
» plus  ample  fur  la  terre  de  leur  domaine  , que 
» les  maris  fur  les  biens  de  leurs  femmes  ; que 
» l’inaliénabilité  du  domaine  eft  comme  du  droit 
» des  gens  ; qu’à  la  vérité  , la  prohibition  d’a- 
» liéner  n’a  etc  établie  par  aucune  loi  fpécîalc  ; 
» mais  qu’elle  eft  nce,  pour  ainfi  dire,  avec  la 
» monarchie  * 5c  que  chaque  roi  a coutume  , à 
33  fon  avènement  , de  faire  ferment  de  l’obfcrTcr» 
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9 Que  les  biens  patrimoniaux  que  le  prince  pof- 
» Cède  en  montant  fur  le  trône,  ou  qui  lui  ad- 
• » viennent  à titre  fucccflïf  depuis  qu’il  cft  roi , 

j»  s'unifient  au  domaine  , non  en  vertu  de  fa  vo- 
ju-lontc  , mais  par  l’effet  de  Tunion  qu'il  con- 
» tradle  lui-même  avec  l’Etat;  union  qui  lui  ac - 
» querant  tout  et  qui  appartient  à l'Etat , acquiert 
» réciproquement  à t Etat  tout  ce  qui  appartient  au 
» roi . » 

Ce  mélange  de  propofitions , dont  les  unes  font 
vraies  ôc  les  autres  dcltituccs  de  tout  fondement , 
dit  l’auteur  des  Confidérations  Jur  l'inalu  nubilité  du 
domaine , ne  pourroit  que  nuire  à la  vérité  , fi 
la  vérité  pouvoit  s’écrouler  avec  les  faux  appuis 
qu’on  lui  prête  ; la  maxime  de  rinaliénabilicé 
icra-t-ellc  moins  certaine  ôc  moins  refpcélée  quand 
on  aura  fixé  la  véritable  caufc  ôc  la  véritable 
époque  de  fon  élabliffement  ? N*cft-cc  pas  s’é- 
garer à plaifir  dans  le  pays  des  conjcélures,  que 
de  chercher  dans  les  premiers  fiècles  de  la  mo- 
narchie , la  fourcc  des  loix  ôc  des  ufages  qui  font 
maintenant  en  vigueur,  tandis  que  le  droit  public 
de  le  droit  particulier  font  fi  différent,  ôc  fouvent 
fi  oppofés  fous  la  rroifierac  race  , à ce  qu’ils 
croient  fous  les  deux  premières*  Ce  n’cft  pas 
feulement  à l'occafion  des  loix  domaniales  qu’on 
a prétendu  trouver  dans  le  gouvernement  des 
trois  rac^>  une  conformité  de  principes  de  d’u- 
fages  qui  n’exifta  jamais.  L’erreur  s’eil  étendue 
à bien  d’autres  objets  ; on  a rcfufé  de  voir  qu’un 
ordre  de  chofes  tout  nouveau  étoir  né  avec  la 
troificme  dynaftie  , de  s’éroit  affermi  avec  elle. 

C’cft  à défaut  de  preuves  de  de  faits , ou  plutôt 
c’eft  pour  éluder  la  force  des  preuves  qui  réful- 
tenr  des  faits,  qu'on  s’eft  jeté  dans  des  raifonne- 
mens  généraux  , plus  propres  à éblouir  qu’à  per- 
fuader.  Il  ne  falloit  pas  du  moins  dénaturer  la  loi 
dt  l’inaliénabilité  du  domaine  , jufqu'à  la  donner 
pour  une  émanation  du  droit  des  gens»  L’opi- 
nion que  l'on  combat  auroit  véritablement  grand 
befoin  que  le  droit  des  gens  vînt  à fon  fccours. 
Mais  qu’eft-ce  que  le  droit  des  gens  ? C’cft  celui 
de  tous  les  peuples  de  la  terre  ; ce  font  les  con- 
ventions exprclTes  ou  tacites  , établies  par  un 
confentement  général  , pour  la  sûreté  du  com- 
merce entre  toutes  les  narions.  Eh  ! qu’importe 
à leur  sûreté  que  le  domaine  de  la  couronne  de 
France  foit  inaliénable  ou  qu’il  ne  le  foir  pas  ? 
Chaque  Etat , foit  monarchique  ou  républicain  , 
a des  constitutions  qui  lui  font  propres  : le  droit 
des  gens  veut  qu’il  ne  foit  porté  aucune  atteinte 
à ces  diverfes  conftitutions  ; mais  on  ne  peut 
pas  dire  de  chacune  de  ccs  conftitutions  en  par- 
ticulier , qu’elle  forme  le  droit  des  gens  , ou 
qu’elle  en  dérive. 

Soutenir  que  le  domaine  eft  inaliénable  , parce 
que  nos  rois  n'en  font  que  les  (impies  adminiftra- 
tcurs  , comme  les  maris  le  font  des  biens  de  leurs 
femmes , c’cft  une  pure  pétition  de  principe  , ÔC 
donner  une  comparaifon  pour  une  preuve. 
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Prétendre  que  t union  du  roi  avec  acqué- 

rant au  roi  tout  ce  qui  appartient  h t Etat , acquiert 
réciproquement  à t Etat  tout  ce  qui  appartient  au  roi  , 
ôc  en  inférer  que  le  domaine  cft  inaliénable , c’cft; 
donner  l’effet  pour  la  caufc. 

Il  cft  bien  vrai  que  nos  rois  ne  font  que  les 
adminiftrateurs  de  leur  domaine  ; il  cft  vrai  aufis 
que  l’Etat  acquiert  les  biens  patrimoniaux  qui 
appartiennent  à nos  rois,  lorfqu’ils  montent  fur 
le  trône  , Ôc  ceux  qui  leur  advtennent  dans  la 
fuite  , fauf  néanmoins  les  reftriélions  que  les  or- 
donnances y ont  apportées.  Ces  maximes  font 
aujourd’hui  tenues  pour  certaines  ; mais  s’enfuit- 
il  delà  qu’elles  aient  été  également  connues  fous 
les  deux  premières  races  ? Non  , fans  doute  , 
puifque  tous  les  faits  y répugnent  ÔC  prouvent 
le  contraire. 

Vers  la  fin  de  la  fécondé  race,  tontes  chofes 
tombèrent  dans  un  défordre  Ôc  dans  une  confu- 
lion  extrêmes.  Les  rois  fe  trouvèrent  fans  do- 
maine , fans  autorité  , fans  pouvoir.  Un  nou- 
veau genre  de  poffdfion  s’étoit  établi  fous  le 
nom  de  fief  : les  ducs  ou  gouverneurs  des  pro- 
vinces , les  comtes  ou  gouverneurs  des  villes,  les 
officiers  d’un  ordre  inférieur  , profitant  de  la  fui- 
bldîc  des  rois  , rendirent  héréditaires  dans  leurs 
maifons  , des  titres  que  , jufqucs-là  , ils  n'avoienc 
pofledés  qu’à  vie  ; Ôc  ayant  ufurpé  également  ÔC 
la  terre  ôc  la  juftice  , s’érigèrent  eux-mêmes  en 
feigneurs  proprietaires  des  lieux,  dont  ils  né- 
teient  que  les  magiftrats , foit  militaires,  foie 
civils  , foit  tous  les  deux  cnfcmble. 

Ils  n'ufurpcrent  pas  feulement  les  terres  ÔC  la 
juftice  dont  ils  n’avoienc  que  l’adminillration  , 
comme  le  remarque  M.  le  préfident  Hénault  ; 
les  ducs  ôc  les  comtes  s’emparèrent  de  la  fouve- 
raineté  même  ôc  des  droits  régaliens.  Le  royaume 
fut  divifé  entre  plufieurs  fouverains  , ôc  leur  chef 
fc  trouva  enfin  le  moins  puiiïant  de  tous. 

Lothaire,  pcrc  de  Louis  V,  dernier  roi  C*ar- 
lovingien  , étoit  réduit  prcfquc  à la  ville  de  Laon , 
ne  prenant  point  de  part  aux  guerres  que  fes 
vafiaux  fe  faifoirnt  entre  eux.  Louis  V ne  régna 
qu’un  an  , Ôc  ne  put  agrandi»  fes  poffcflions  pen- 
dant un  régné  fi  court.  Après  fa  mort , Hugues 
Capct , fils  de  Hugues  le  Grand  , qui  avoir  régné 
vingt  ans  fans  être  roi,  & qui  n’avoit  pas  voulu* 
l’ètrc,  fut  élevé  fur  le  trône,  par  l'heureux  con- 
cours de  la  force  Ôc  de  la  prudence. 

La  France  étoit  toujours  un  grand  royaume 
qui  s’étendoit  des  environs  dt  l’Efcaut  Ôc  de  la 
Mcufe  jufqu’à  la  mer  Britannique , Ôc  des  bords 
de  l’Ebre  jufqu’au  Rhône  ; mais  , dit  Mézeray  , 
fe  gouvernant  comme  un  grand  fief,  plutôt  que 
comme  une  monarchie.  , 

Il  s’en  falloir  beaucoup  que  le  pouvoir  du  roi 
répondît  à l'étendue  de  fa  domination.  Chaque 
province  avoit  fes  comtes  ou  fes  ducs  hérédi- 
taires , vaffiiux  dont  la  puiffancc  devine  prcfquc 
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•uflî  redoutable  au  fouverain , que  celle ^fes  roïs 
voifins  de  Tes  frontières.  Ils  introduilirent  les  in* 
feodations , 8c  fe  donnèrent,  à leur  tour,  des 
vafiaux  qui  ne  relevoient  que  de  leurs  perfonnes, 
comme  cux-mômcs  ne  relevoient  que  du  roi. 

Hugues  Cipct,  lui-même,  droit  de  ce  nombre, 
er.  qualité  de  duc  de  France.  Ce  duché  compre- 
fioit , outre  de  vartes  domaines  en  Picardie  6c  en 
Champagne  , les  ville  3c  comté  de  Paris , l’Or- 
léanois  , le  pays  Chartrain , le  Perche  , le  comté 
de  Blois  , la  Touraine  , l’Anjou  8c  le  Maine. 
Les  comtes  d’Anjou , de  Blois  , de  Chartres  8c 
de  Tours  , éroient  fes  l'ous- vaflaux. 

Ce  Prince  écoit  donc  le  plus  puifTant , ou  du 
moins  l'un  des  plus  puifTans  de  cous  les  grands 
vafiaux  , par  retendue  de  fon  fief  8c  par  fa  fitua- 
tion.  Le  duché  de  France  8c  le  comté  de  Paris 
lui  Servirent  de  degrés  pour  arriver  au  trône  : 
mais  il  eft  aifé  de  concevoir  que  , devenu  le 
fuzerain , plutôt  que  le  fouverain  de  fes  pairs  , 
ceux-ci  fe  maintinrent  fans  peine  dans  leurs  ufur- 
pations  ; 3c  que , s’il  avoit  attaqué  l’un  d’entre 
eux  , il  lesauroit  eu  cous  pour  ennemis. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  Hugues  Capct 
avoit  réuni  3c  incorporé  au  domaine  royal,  le 
duché  de  France  3c  le  comté  de  Paris , pour  n’en 
être  jamais  féparés.  Mais  il  n'y  a point  de  char- 
tre  de  cette  réunion  , qui  s*cft  confommée  par  le 
fait  , 8c  non  par  une  loi  fpéciale. 

On  trouve  mcinc  dans  l’hiftoire  de  ces  tems- 
!à  » des  preuves  bien  claires  que  nos  rois  ne  s’oc- 
cupoienc  pas  encore  du  foin  de  rendre  leur  do - 
maint  inaliénable  , ni  d’y  réunir  les  parties  qui 
en  avoient  été  diftraites, 

Henri  , frere  de  Hugues  Capct  , 3c  duc  de 
Bourgogne,  étant  mort  fans  enfans,  avoir  difpofé 

Sar  teftament , de  fon  duché,  en  faveur  du  roi 
obère  fon  neveu.  Si  les  loix  domaniales  avoient 
al^rs  exifté  , Robert  n’eût  pas  été  le  maître  de 
ne  pas  réunir  le  duché  de  Bourgogne  & fa  cou- 
ronne. Il  rt’cft  pas  douteux  du  moins  qu’il  ne  le 
pût  , puifqu’il  renoit  ce  duché  à titre  de  fuc- 
ccffion,  Cependant  il  en  invertir  Henri , fon  fé- 
cond fils;  8c  Hcnr^  devenu  roi  de  France,  céda 
ce  même  duehé , en  pleine  propriété,  à Robert, 
fon  frere  cadet.  Il  ert  probable  que  les  rois 
•Robert  8c  Henri  I craignirent  d'ébranler  leur 
trône  , encore  mal  affermi  , 8c  de  réveiller  la 
jaloufie  des  grands  valfeux  , qui  n’auroient  pas 
vu  d’un  ctjl  tranquille  l’accro  idem  ont  de  puif- 
fanec  , que  la  pofiefiion  du  duché  de  Bourgogne 
fUiroit  apportée  à leur  fuzerain. 

Quoi  qu’il  en  foit  , long-tenu  encore  après 
fette  époque,  nos  rois  ne  doutoient  pas  qu’ils  ne 
pu  fient  librement  8c  valablement  difpofcr  de  la 
propriété  de  partie  de  leurs  domaines  , en  fa- 
veur de  leurs  fils  paticts.  Louis  VIII , par  fon 
frrt.iment  déclara  Louis  , fon  fils  aîné  , roi  de 
} lance , 3c  donna  l’Artois  à fon  fécond  dis , lp 
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Poitou  lu  troificme  , l’Anjou  8c  le  Maine  1* 
quatrième  , 8c  ce  tertatnent  fut  exécuté  fans  *u- 
cune  contradiction. 

L’inaliénabilité  du  domaine  n’etoit  donc  pal 
encore  loi  de  l’Etat , ni  reconnue  comme  tcHô 
par  la  nation.  M.  le  préfident  Hcnaulc , tout  fa- 
vorable qu’il  ert  à la  caufe  du  domaine  , dont  il 
fait  remonter  l’inalicnabilité  jufqu’à  la  fondation 
de  la  monarchie  , demeure  pourtant  d’accord  que 
Louis  VIII,  par  fon  teftament,  fit  des  démem- 
bremens  d(S  portions  du  domaine  , 5c  que  les 
puînés  en  avoient  alors  la  propriété  , les  apana* 
ges  n’étant  pas  encore  trop  connus. 

Philippc-le-Bcl  ert  le  premier  qui  ait  misdani 
l'apanage  du  comté  de  Poitou  8c  autres  terres 
qu’il  donna  à fon  fils  puîné,  Philippe  de  France, 
depuis  roi,  fcmemme  le  Long,  la  condition  de 
retour  h défauc  d’hoirs  males,  8c  que  depuis  elle 
a toujours  été  obfcrvée.  Ce  qui  étoit  donné 
fans  cette  condition  de  retour  à défaut  d'hoirs, 
pafioir  donc  certainement  en  pleine  propriété  au 
donataire  , avec  faculté  d'en  difpofer  par  toutes 
les  voies  que  le  droit  Ôc  la  coutume  aurorifent. 
Les  raifonnemens  les  plus  fubtils  8c  les  plus  fpé— 
cieux  font  fans  force  , contre  ces  faits  qui  Ici 
démentent. 

Si  l’on  pouvoir  s’en  rapporter  au  témoignage 
d’un  jurifeoniulte  Anglois  , qui  , fou#Ic  régné 
d’Edouard  I , compola  une  pratique  du  droit  de 
fon  pays , fous  le  titre  de  F/eta  , nous  aurions 
une  époque  certaine  de  la  première  loi  doma- 
niale  , non-feulement  pour  la  France,  mais  ea-r 
core  pour  tous  1rs  fouverains  de  l’Europe. 

Cet  auteur  raconte  qu’en  1270,  H fe  rinr,  à 
Montpellier , une  alicmblée  folemnelle  de  tout 
les  rois  chrétiens  : Omnium  rtgum  chnftianorurn 
apud  Montcm~peffoloniam  , dans  laquelle  ils  con- 
vinrent que  le  domaine  de  leur  couronne  feroir 
inaliénable  , 8c  que  les  chofes  qui  çn  auroient  été 
démembrées , y feroient  réunies.  v „ 

M.  le  préfident  Hénault  qui  dre  ce  trait  fin- 
gulicr,  8c  qui  a bien  fenti  qu'une  pareille  afle ta- 
blée de  tous  les  rois  chrétiens  , péchoit  conrro 
toute  vrailemblancc  , dit  qu’ils  convinrent  par 
eux  ou  par  leurs  ambafiadeurs.  Mais  le  jurif- 
confulte  Anglois  ne  parle  point  d’ambafiadeurs  J 
il  allure  que  tous  les  rois  chrétiens  fe  réunirent 
en  perfonnes. 

Cet  écrivain  a été  contredit  par  Seldcn  dans 
une  fa  vante  diiTertation  , 8c  Sclden  a été  fuivi, 
tant  par  Lauricrc  dans  le  recueil  des  ordonnan- 
ces , que  par  dom  Vaiffcrte  dans  fon  hîftoire  chi 
Languedoc.  Mais,  dit  M.  le  préfident  Hénault, 
tout  cela  ne  fait  qu’une  autorité  , 8c  qui  fait  fi 
Seldcn  n’avoit  pas  des  raifons  politiques  pour 
nier  le  fait,  fars  s'autoriser  d’aucune  preuve? 

Cette  réflexion  Semble  annoncer  dans  le  cé- 
lèbre écrivain  qui  la  propofe  , du  penchant  à 
admettre  pour  vraie  l'anecdote  du  Fines  : il  n’«f| 


Digitized  by  Goog 


DOM 

fourrant  pas  facile  de  pénétrer  le  raûtif  qui  la 
lui  feroir  adopter  ; car,  fi  Ton  accorde  la  réalité 
de  Taflemblce  de  Montpellier , il  s'enfui  vra  de-là 
fnanifcficmcnt , qu’avant  la  prétendue  réfolution 
qui  y fut  prife,  l’inaliénabilitc  du  domaine  des 
couronnes  étoic  tout  au  moins- très-probicmati- 
que  ; confcqucnce  deftruélive  du  lyftême  de 
M.  le  prélident  Hénault  , qui  tient  que  le  do- 
maine royal  ctoit  inaliénable,  même  fou»  les  rois 
des  deux  premières  races , de  que  c'eii  une  er- 
reur de  croire  que  ce  n’a  été  que  depuis  Phi- 
lippe le  Hardi  , que  nos  rois  ont  ceflc  de  pou- 
voir aliéner  leur  domaine. 

Mais  on  ne  trouve  dans  l’hiftolre  aucune  trace  , 
aucuns  vefliges  de  i’aflcmbléc  de  Montpellier. 
Le  filencc  général  des  annales  de  routes  les  na- 
tions ne  fuffit-il  pas  pour  anéantir  U dépofirion 
folitairc  du  jurilconfulte  Anglois  ! Quelles  rai- 
fons  auroient  pu  déterminer  tous  les  rois  chré- 
tiens à fe  réunir , afin  de  porter  cnfcrable  \inc 
commune  pour  l’inaliénabilité  de  leurs  domaines  > 
Quel  intérêt  avoit  chacun  de  ces  princes  en  par- 
ticulier , à ce  que  le  domaine  de  tous  les  autres 
fût  inaliénable  ? 

Un  événement  auffi  extraordinaire  que  cchii- 
là  , qui  fuppofe  nccclTairemcnt  de  longs  préli- 
minaires , beaucoup  de  difficultés  vaincues,  beau- 
coup d’obltaclcs  applanis  , le  concours  de  le  dé- 
placement de  plulieurs  fouverains  pour  une  opé- 
ration qu’ils  pouvoient  faire  avec  la  même  folî- 
dité  fans  fortir  de  leurs  Etats,  cft  évidemment 
fabuleux  6c  chimérique. 

C’eft  ainfi  que  penfent  l’abbé  Veîly  , 5c  M. 
David  Houard  , avocat  au  Parlement  de  Rouen,  : 
qui  adonné,  tn  1 766,  une  colleélion  des  an-  J 
cicnnes  loix  des  François  , eonfervéts  dans  les 
Coutumes  angloifes  , recueillies  par  Lirrleton.  On 
y trouve  une  norice  très-ample  de  très-curieufe 
du  P/eta  ; compilation  ainfi  appcllée  , parce  quelle 
«voit  «été  faite  par  un  Anglois,  dans  la  prifon 
nommée  The  Fieet , c’cil- à-dirc  , la  flotre. 

L’abbé  Vclly  , apres  avoir  appuyé  fon  avis 
fur  les  rai  Ions  les  phis  fortes  8c  les  plus  confor- 
mes à la  faine  critique  , les  termine  par  ccs  cx- 
« preffions  remarquables.  Ce  n’elt  qu’infenliblemcnt 
de  après  de  longues  réflexions , que  nos  monar- 
ques ont  enfin  reconnu  la  vérité  du  grand  prin- 
cipe , qui  les  met  dans  une  heureufe  impuiflàncc 
d’alicner  leur  domaine . 

Bien  loin  que  cct  hifloricn  reçoive  le  fyftêmc 
de  l'inaiiénabiliré  fous  les  deux  premières  races  , 
îi  ne  le  regarde  pas  même  comme  établi  du  teins 
de  Phiiippc-Ic-Bcl.  C’cR  encore  le  fentiment  de 
l’illuftre  magiftrat  qui  a immortalifé  fon  nom  par 
une  profonde  connoiflancc  des  loix  de  de  l'cfprit 
dans  lequel  elles  ont  été  données  à tous  les  peu- 
ples policés.  Il  s'en  falloit  bien,  dit-il,  que  l'on 
eût  dans  ce  rems-là , ( du  teins  des  maires  du  pa- 
lais ) l’idée  d’ua  domaine  inaliénable  ; ç'dX  une 
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chofc  très-moderne , 5c  qu’on  ne  connolfloit  ni 
dans  la  théorie , ni  dans  1a  pratique. 

EITayons  donc  , s’il  ti\  poilibic  , d’en  affigner  la 
véritable  époque,  ÔC  de  (aire  conuoitre  comment 
les  loix  domaniales  fc  font  introduites,  5c  par 
quels  progrès  elles  ont  acquis  4e  la  force,  de 
l’étcpduc  5c  de  la  Habilite. 

Pour  remplir  cet  objet,  il  faut  d’abord  con- 
fidércr  ce  qu’étoit  la  France  fous  la  première  £c 
au  commencement  de  la  fécondé  race  de  nos  rois  , 

5c  l’état, ou  fc  trouva  le  royaume,  non-fculemcnl 
lorfquc  Hugues  Capct  parvint  à la  couronne  , 
mais  encore  fous  fes  fucccflcurs  , pendant  plut 
de  deux  ficelés.  La  comparai  Ion  de  ccs  deux  Etats 
fi  diflerens  l’un  de  l’autre,  nous  conduira  natu- 
rellement au  but  qu’il  s’agir  d’atteindre. 

Les  Gaules*  divi/ées  en  dix-fept  grandes  pro- 
vinces , étaient  riches  , peuplées  5c  floriiranrcs  , 
lorfquc 'les  Francs  ôc  d’autres  peuples  fortis  de  la  J 
Germanie  les  enlevèrent  à l’empire  Romain.  Le» 
conquérans  fc  ditfribucrent  entre  eux  le  tiers  des 
terres,  5c  ■ biffèrent  les  deux  autres  (iers  aux  peu- 
ples conquis,  c’cft-à-dirc , aux  naturels  Gaulois  , 

5c  aux  Romains  qui  s’étoicnc  établis  en  grand 
nombre  dans  les  Gaules.  On  les  confondoir  pref- 
que  tous  fous  le  nom  de  Romains,  parce  que 
ceux-ci  qui  avoient  fubjugué  les  autres,  formaient 
la  nation  dominante. 

Clovis,  fes  premiers  defeendans  , Pépin  - le- 
Brcf,  Charlemagne,  n’étoient  certainement  pas 
dans  le  cas  de  regarder  les  revenus  de  leurs  do- 
maines , comme  une  rclTourcc  neceffairc  pour  fou- 
renir  la  fplendeurdc  leur  couronne.  Au  contraire, 
fuivant  la  remarque  de  Mczcray  , ils  étaient  obli- 
gés ft en  donner  a plufieurs  , ou  pour  récompenfer  ceux 
qui  /es  /envoient , ou  pour  retenir  ceux  qui  pouvoient 
faire  du  mal . Cct  hitforien  ajoute  , îUcft  vrai , que 
ces  donations  n’étoient  quà  vie  feulement  , 5c  que 
c’ert  pourquoi  ils  les  nemmoiert  des  bénéfices  , 
nom  qui  n’cft  demeuré  que  dans  l’églife.  Il  s ac- 
cordèrent fans  doute  de  Itraplcs  jouiflanccs -via- 
gères, fous  le  titre  de  bénéfices  ; mais  ils  déra- 
chercnt  auflî  de  leurs  domaines  , des  terres , des 
héritages,  prtdia  , pour  être  polie  dé  s propricrai- 
rement  par  les  donaraires.  Les  dons  immenfes  , 
à tant  d’eglifes  5c  de  monaftercs,  étoicnr-ils  fait» 
fous  la  condition  de  rentrer  dans  le  domaine  royal  i 

L’ordre  de  la  nature  fut  la  règle  unique  de  nos 
premiers  rois  , dans  un  point  de  bien  plushaureim- 
portancc  ; ils  partagertnt  leurs  Etats  entro  leurs  en- 
fans  , de  même  que  fi  c’eût  éré  une  fucceflîon  or- 
dinaire, fans  fonger  que  ccs  parrages  affoiblitfbicnt 
la  monarchie,  en  divifant  fes  forces,  5c  l’cxpo- 
foient  aux  fuites  funefles  qu’ils  entraînèrent  en 
effet.  Comment  voudroit-on  que  , fur  un  objet  de 
bien  moindre  confcqucnce  , ils  fe  fuffent  écartés 
de  la  loi  naturelle,  félon  laquelle  tout  homme  peut 
difpofcr  librement  de  ce  qui  lui  appartient  » Leur 
politique  ne  s’étendit  pas  jufqucs-là  ; il  n'y  avoit 
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que  l'exemple  ou  la  néceffité  qui  pur  leur  en  faire 
naître  l’idée.  Or,  l’exemple  étoit  contraire  , puif- 
que  les  empereurs  Romains,  à la  puiffance  dcfquels 
ils  fuccëdoicnt  , n’étoient  point  gênés  par  des 
loix  domaniales.  Nulle  nécellité  d'ailleurs  ne  les 
obligeoir,  comme  on  l’a  déjà  dit , à s’impofer  cette 
contrainte  ; fit  tous  les  faits  prouvent  qu'ils  ne  fe 
l'impoferent  pas. 

C’cfl  une  obfervation  également  judicieufe  fie 
évidente  de  l'auteur  de  VEfprit  des  loix  , quefAé- 
r édite  des  fiefs  & t établi jfement  général  des  arriere- 
fiefs  , éteignirent  le  gouvernement  politique  , & for- 
mèrent le  gouvernement  féodal . D’où  il  s'enfuir  que 
le  gouvernement , changeant  de  nature  , changea 
aufli  de  principes  ; 6c  par  conféquent , qu'on  ne 
doit  pas  chercher,  de  qu'on  ne  peut  pas  trouver 
l'origine  des  maximes  Ôc  des  yfages  du  gouver- 
nement féodal  de  la  troifiemc  race  , dans  les  ufa- 
ges  de  dans  les  maximes  du  gouvernement  politi- 
que des  deux  précédentes. 

On  ne  fauroit  confidércr  trop  attentivement 
que  quand  Pépin -le-Bref  fut  couronné  roi,  il  n'ac- 
quit que  les  ornemens  royaux  , de  qu'il  n'y  eut  rien 
de  changé  dans  la  nation  ; mais  que,  fous  les  dtf- 
cendans  de  Pépin  , le  royaume  tomba  dans  l'anar- 
chie ; de  forte  que  quand  Hugues  Capct  fut  cou- 
ronné roi , il  y eut  un  grand  changement , parce  que 
l’Etat  patfa  de  l'anarchie  à un  gouvernement  quel- 
conque ; en  un  mot , que  la  chofe  changea  , parce 
qu’un  grand  fief , uni  à la  couronne  , fit  ccfTcr 
l’anarchie  , de  que  le  titre  de  roi  fut  uni  au  plus 
grand  fief.  Obfcrvons  encore  , avec  le  même  au- 
teur , que  quand  la  couronne  de  France  fortit  de 
la  maifon  de  Charlemagne  , l’hérédité  des  fiefs 
étant  établie  dans  le  royaume , la  couronne , comme 
un  grand  fief,  fut  auflî  héréditaire  , de  qu’il  fui- 
vit  de  la  perpétuité  des  fiefs,  que  le  droit  de  pri- 
mogéniturc  s’établit  parmi  les  François,  droit  in- 
connu dans  la  première  race.  La  couronne  fe  par- 
rageoic  entre  les  frères  ; les  aïeux  fe  divifoient 
de  même  , de  les  fiefs  ou  bénéfices  à vie  , n'étant 
pas  un  objet  de  fucccflion , ne  pouvoient  être  un 
objet  de  partage. 

Ces  vérités  ont  été  apperçues  par  Mézcray  ; 
M.  ic  préfîdcnt  de  Montefquicu  les  a développées  ; 
«nais s’il  ell  permis  d’ajouter  de  nouvelles  réflexions 
à l’appui  des  tiennes,  il  ne  paroitra  pas  douteux  , 
ce  me  femblc  , que  les  plus  grands  changcmcns 
n'aient  été  caufés  par  la  nécclïïic  phyfique  des  cir- 
conltanccs  , loi  imoérieufe  , à laquelle  toutes  les 
autres  cèdent  , finalement  obfcrvée  tant  que  la 
caufe  fubfillc  , de  qui  n’cil  plus  qu’un  vieux  pré- 
jugé quand  la  caufe  a cefTé. 

Le  pouvoir  irréfiftible  des  circônflances  fur  la 
conflitution  de  l’Etat , cil  bien  démontré  dès  la 
première  race  ; dfr,  bien  que  ce  fût  une  maxime 
du  gouvernement  des  François  , que  tous  les  fils 
des  rois  fuflent  également  admis  au  partage  du 
royaume  de  leur  pere  , fans  que  l'ainé  eût  aucun 


avantage  fur  les  cadets  , fans  que  U nation  eûc 
plus  d'influence  dans  le  partage  que  dans  la  fuc- 
celfion  même  ; cependant  le  duc  Pépin  ayant 
ufurpé  1‘Auilrafic  , où  il  commanda  en  maître  , 
la  France  , depuis  ce  démembrement , fit  tant  qu’il 
fubfilla  , ne  parut  plus  fufceptible  d’aucune  divi- 
lion.  Alors  on  ccfla  de  voir  le  frere  oaruger  avec 
lefrere.  Clovis  III  fuccéda  feul  à fon  lrerc  l hierri , 
au  préjudice  de  Childcbert , qui  ne  régna  qu'a-» 
prés  la  mort  de  Clovis.  On' ne  trouve  plus  qu'un 
fouverain  en  France  , dans  toute  la  fuite  de  la 
première  race.  C’eit  que , dans  le  vrai  te  par  le 
fait,  la  France  n'étoit  plus  fufceptible  de  divi- 
fion  , ôc  que  l'autorité  des  rois , ou  plutôt  des  mai- 
res du  palais , auroit  été  reflèrréc  dans  des  bor» 
nés  trop  étroites. 

Tout  partage  eût  été  bien  plus  impraticable 
encore  à la  mort  de  Hugues  Capct  , puifque  ce 
prince  n’avoic  certainement  pas  la  douzième  par- 
tie * de  ce  qui  compofe  aujourd’hui  le  royaume 
de  France.  La  même  impollibiiité  fubfilla  encore 
longteras.  Le  droit  de  primogéniture  s'établit  in- 
fenfiblemcnt  , par  la  fage  précaution  que  prirent 
nos  rois  d'aflbeier  leurs  fils  aînés  à leur  couronne. 
Louis  VIII  , facré  à Reims  , le  6 août  m;  , 
fut  le  premier  que  fon  perc  ne  fit  pas  couronner 
de  fon  vivant  ; l’ordre  de  la  fucccllîon  étoit  af- 
furé  par  une  pofTdlion  de  deux  fiècles. 

Le  domaine  royal  n'étoit  pas  allez  confidérablo 
pour  que  nos  rois  pufient  en  faire  de  grandes  lar- 
gefles , quand  ils  l'auroient  voulu.  Leurs  revenus 
étoient  plus  qu'abforbés  par  leurs  befoins  perfon- 
ncls.  Ils  n’avoient , pour  établir  le  fonds  de  leurs 
dépenfes  , que  le  domaine  de  la  couronne  , qu’an- 
ciennement  on  appclloic  tréfor. 

Hugues  Capct , couronné  roi , ne  fut  ni  plus 
riche  , ni  plus  puifTant  , comme  roi  , qu'il 
l'étoit  comme  duc  de  France  6c  comte  de  Pa- 
ris ; il  n’acquit  que  la  fuzeraincté  , titre  qui 
devint  formidable  entre  les  mains  de  fes  drfeen- 
dans  , 6c  qui  , on  l'avoue  , leur  fervit  à rétablir 
le  gouvernement  politique  fur  les  ruines  de  l'anar- 
chie féodale  ; mais  après  la  révolution  de  plu- 
fieurs  fiècles  , 5c  après  des  événement  , qui  plus 
d’une  fois  conduifirent  la  France  bien  près  de  fa 
perte. 

Il  ell  vrai  que  fous  Philippe  I€r  , arriéré* 
petit  fils  de  Hugues  Capct  , le  domaine  royal  fut 
augmenté  en  1079  , du  Gàtinois  , par  une  dona- 
tion de  Foulques  , comte  d’Anjou,  5c  en  tiofi  , 
de  la  vicomte  ôc  de  la  ville  de  Bourges  , par  voie 
d’acquifirion.  Il  ell  encore  vrai  que  Louis-le-Gros, 
fils  fie  fucccflcur  de  Philippe  Ier  , commença  à fe 
refîaifir  de  l'autoritc  que  les  grands  vallaux  avoient 
ufurpée , en  établiflant  les  communes  , en  affranchit 
fant  les  ferfs  dont  le  nombre  étoit  encore  très- 
grand  , en  affoibliflanr  le  pouvoir  exccfllf  des  jus- 
tices feigncurialcs. 

Mais  les  plus  grands  coups  furent  frappés  par 

Philippe- 
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Philippe- Augufte  , mort  en  nif  , qui  réunit  à 
lx  couronne  1*  Normandie,  l’Anjou,  le  Maine, 
la  Touraine  , le  Poitou  , l’Auvergne,  le  Vtrman- 
dois,  l'Artois,  Montargîs  , Gicn  , 6cc.  6tt.  Par 
la  fourmilion  immédiate  de  coures  ces  provinces  au 
trône,  le  roi  fe  trouva  beaucoup  plus  puuîant  qu'au* 
Cun  de  fes  grands  vaifaux  en  particulier  , de  en 
état  de  raainteni r la  balance  contre  eux  cous , quand 
tous  euffent  été  ligués  contre  lui. 

Il  étoit  alors  fi  peu  queftion  de  l'inalicnabi- 
lité  du  domaine,  qu’en  txi8  ce  monarque  donna 
à Puis  de  fes  chambellans  le  palais  des  Thermes, 
dont  on  attribuoit  la  conllruétion  à quelqu'un  des 
empereurs  Romains,  qui  avoientfixé  leur  demeure 
dans  les  Gaules. 

Louis  VIII  alla  bien  plus  loin  encore  , car  il 
donna  à trois  de  fes  fils  des  provinces  entières 
en  pleine  propriété.  On  objeCte  inutilement  que 
ces  dons  ne  tirent  point  à conséquence  contre 
l'inaliénabiliré  , parce  qu’ils  furent  faits  à des  fils 
de  France  ; car  la  pleine  propriété  , transférant 
aux  donataires  la  liberté  de  difpofcr  de  ces  grands 
fiefs,  ils  auroient  pu  les  démembrer  , les  aliéner, 
les  faire  pafler  par  des  mariages  dans  une  famille 
étrangère  à la  famille  royale  , 6c  peut-être  fon 
ennemie.  Si  l'on  eût  tenu  le  domaine  pour  ina- 
liénable par  une  loi  de  l’Etat , le  teftament  de 
Louis  VIII  n'eût  pas  été  exécuté  fans  aucune  dif- 
ficulté ; mais  on  ne  dut  pas  tarder  à s'apperce-  : 
voir  que  fi  l'exemple  de  ce  prince  étoit  imité 
par  fes  defeendans , les  avantages  , que  le  règne 
glorieux  de  Philippe-Auguftc  avoie  procuré  à la 
France  , s'évanouirent  bientôt.  Auffi  ne  paroît- 
il  pas  que  Saint  Louis  ni  Philippe  - le  - Hardi 
aient  exercé  des  libéralités  indiscrètes  envers 
leurs  fils  cadets. 

Saint  Louis  en  eut  deux  qui  lui  furvécurent  , 
Pierre  , comte  d’Alençon , 6c  Robert , comte  de 
Clermont  en  Bcauvoifis.  Philippe-le-Hardi  eut 
pareillement  deux  fils  cadets  qui  lui  furvécurent, 
Charles  , comte  de  Valois  , 6c  Louis  , comte 
d’Evrcux.  Ces  quatre  comtés  n'étoient-  ils  que  de 
(impies  titres;  ou  furent-ils  donnés  en  propriété  aux 
quatre  princes  qu’on  vient  de  nommer  ? c’eft  fur 
quoi  l’hiitoirc  garde  le  filence.  Quoi  qu’il  en  foit, 
ce  n'étoit  du  moins  que  de  grandes  terres  , 6c 
non  de  grandes  provinces  , comme  l’Auvergne  , 
l’Anjou  6c  le  F-oitou.  Mais  le' vrai  remède  ne  fut 
trouvé  6c  employé  que  fous  Philippe  - le  - Bel  , 
par  finllitution  des  apanages  , à charge  de  re- 
tour. 

Voilà  quel  fut  le  premier  pas  vers  l’inaliéna- 
bilifé  du  domaine  de  la  couronne  : fatisfait  appa- 
remment d’avoir  pourvu  à l’objet  qui  étoit  le  plus 
efier.ticl  , par  la  tranquillité  du  royaume  , Phi— 
lippe-le-Bcl  lui -même  fit  de  fi  grandes  targettes 
de  ces  biens  du  domaine  qu’on  fuppofe  inaliéna- 
ble , que  fes  fuccefleurs  furent  obligés  de  les  ré- 
voquer. (L'aboi  Vtlly  , tome  6 , page  431  •) 
Financée»  Tome , l» 
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La  confommation  de  l’oeuvre  éroit  réfervée 
au  roi  Charles-lc-Sagc.  Mais  cet  hilloritn  n’a. 
pas  Uu  dire  que  les  uons  faits  par  Philippe-lc- 
Bel  aux  dépens  de  fon  domaine,  furent  révoqués 
par  fes  fucceileurs  ; s’il  c t\  vrai,  comme  l’attelle 
le  Préf.  Hcnauit  , que  par  fon  ordonnance  de 
1)64,  Charles  V n'ait  révoqué  que  les  domaines 
aliénés  depuis  la  mort  4c  Philippc-lc-Bcl.  Selon 
la  règle  des  inclusions,  les  aliénations  antérieures 
à cette  époque  auroient  été  confirmées  pour  avoir 
tout  leur  effet. 

Charles  VI  cft  le  premier  de  nos  rois  , qui , 
lors  de  fon  facre  , ait  fait  ferment  de  ne  point 
aliéner  fon  domaine.  Sous  fon  regne  , il  fe  fit  une 
ordonnance  folcmnelle,  en  forme  de  pragmatique  , 
en  affcmbléc  6c  par  deliberation  des  princes  du 
fang  , des  grands  officiers  de  la  couronne  , des 
gens  de  fon  grand  confeil  , des  gens  de  fa  cour 
de  parlement  , de  fa  chambre  des  comptes  6c  tré- 
foriers  de  France  ; par  laquelle  ordonnance  , dont 
l'exécution  fut  ;urée  6c  promile  fur  les  faints  évan- 
giles, tous  dons  6c  aliénations  du  domaine  furent 
prohibés  , calfcs  6c  annullcs  , tant  pour  ce  qui 
concernoit  le  domaine  ancien  , que  pour  ce  qui 
pouvoit  écheoir  au  roi  , par  dons,  achats,  fuc- 
ccttions,  forfaitures  6c  confi testions.  Brillon,  qui 
date  cette  loi  du  T4  février  1401  , ( 1402  nou- 
veau liylc  ) dit  qu'elle  fut  faite  fur  les  remon- 
trances des  Etats  généraux  aiïerablés  à Paris  , 
qu'elle  fut  enregittrcc  en  1a  cour  de  Parlement  , 
le  17  avril  de  la  même  année  , 6c  qu'il  fut  or- 
donné qu’elle  feroit  publiée  à fon  de  trompe  par 
tout  le  royaume,  afin  que  perfonne  ne  s’en  pût 
dire  ignorant. 

Tant  de  précautions  , tant  de  folemnités  au* 
roienc-elles  été  ncceflâires , fi  la  maxime  de  l’ina- 
liënabilité  du  domaine  eût  été  atilli  ancienne  que 
la  monarchie  ! Brillon  prétend  que  la  coutume  de 
vendre  6c  donner  les  terres  du  domaine  à perpé- 
tuité , 6c  fans  faculté  de  réméré,  a duré  jufqu’à 
ccrre^même  année  1401.  En  cela  il  s’elt  trompé, 
puifque  Philippe-le  Bel,  environ  quatre-vingts  ans 
auparavant  , avoir  donné  à Philippe  de  France  , 
fon  fécond  fils  , le  comté  de  Poitou  , fous  con- 
dition de  retour  à la  couronne  , à défaut  d'hoirs 
mâles.  Mais  il  parole  certain  que  l’ordonnance 
du  14  février  1402,  cil  la  première  loi  folcmnelle 
qui  ait  déclaré  le  domaine  royal  inaliénable. 

On  peut  juger  par  les  circonftanccs  qui  l'accom» 
pagnerent,  de  l’ardeur  avec  laquelle  toute  la  na- 
tion l’avoit  dtfiréc.  Les  remontrances  des  Etats 
généraux,  la  délibération  des  princes  du  fang  , 
le  concours  des  grands  officier*  de  la  couronne , celui 
des  cours  fupcricures  de  juftice , l’obfervation  urée 
fur  les  évangiles,  tout  cet  appareil  prouve  la  né> 
cclTîté  de  cette  loi , fon  importance  , 6c  combien 
ou  craignoit  qu'elle  ne  fût  pas  ponctuellement  exé- 
cutée. C’cftquc  les  peuple*  y a voient  le  plus  grand 
intérêt  , 6c  qu’il  n’y  avoit  pas  d’autre  moyen  de 
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prévenir  les  charges  extraordinaires  , qui  leur 
frvoient  été  impofées  fous  les  règnes  précédons. 

Four  s’en  convaincre,  il  faut  fc  rappeller  que 
la  différence  , entre  le  gouvernement  politique 
des  deux  premières  races , fie  le  gouvernement  féo- 
dal de  la  troifiemc  , confilia  en  deux  points  capi- 
taux. 

D’un  côte  , nos  rois  des  deux  premières  races , 
outre  les  impôts  que  payoient  leurs  fujets,  a voient 
affujetri  diverfes  nations  à des  tributs  envers  la 
France  ; 3c  d’autre  côté,  ils  avoient  des  milices 
toujours  fubfiftantes  dans  les  provinces  ; les  pof- 
fcficurs  des  terres  faliques  , 6c  les  tenanciers  des 
terres  données  en  bénéfices  , étoient  obligés  au 
fervice  perfonnel  ; il  n’y  a voit  point  de  terns  li- 
mité pour  la  durée  de  ce  fervice,  qui  ne  ccffoit 
qu’avec  la  guerre  que  le  monarque  avoir  trouvé 
à propos  d'entreprendre. 

Dans  la  troifiemc  race  , nos  rois  furent  prives 
de  l’un  fie  de  l’autre  de  ccs  deux  grands  avantages. 
Le  fervice  militaire  féodal  étoit  borné  à quarante 
jours  ; les  grands  valfaux  immédiats  ne  s’y  croyoicnt 
tenus  , que  pour  les  guerres  qui  intérdloicnt  la 
nation  en  general  , 3c  fur  ce  principe  , pre- 
tendoient  être  en  droit  d’examiner  3c  de  décider 
fi  la  guerre  étoit  bien  ou  mal  entreprife.  Souvent 
iis  abandonnoient  le  monarque  au  milieu  d’une  cam- 
pagne , parce  que  le  tems  du  fervice  étoit  fini. 
Souvent  eux-mêmes  faifoient  la  guerre  au  roi  , 
fie , dans  ccs  guerres  , fc  faifoient  fuivre  par  leurs 
propres  valfaux  ; abus  étrange  d’un  pouvoir  ufurpe , 
& qui  neanmoins  ûtoit  en  certain  cas  autorife 
par  les  loix  féodales.  % 

Il  en  coûta  trois  années  de  guerre  au  roi 
Louis-le-Gros  , pour  réduire  le  feui  feigneur  du 
château  du  Puifet , qui  interrompoit  la  communi- 
cation de  Paris  avec  Orléans.  Doit-on  être  fur- 
pris  , après  cela  , que  l’anarchie  féodale  fe  foie 
maintenue  fi  lon^  - tems  , qu’il  ait  fallu  une 
réyvdûtion  de  plufieurs  fièclcs  , pour  parvenir 
au  rétabliffemcnt  du  gouvernement  politique  , 
pour  rendre  à la  couronne  les  droits  fie  la  fpîcn- 
deur  dent  elle  jouiffoit  lous  le  règne  de  Charle- 
magne , fie  mime  dès  celui  de  CloVis  > 

A la  difficulté  d’affcmblcr  des  armées  , au  dé- 
faut de  fubordination  fie  d’obéiffancc  dans  les  Trou- 
pes , fc  joignoit  encore  la  modicité  des  finances 
royales  ; double  obitade  qui  ne  pouvoir  être  fur- 
monté  que  par  une  politique  adroite  , prudente  , 
fie  contaminent  dirigée  vers  le  même  but , malgré 
la  contrariété  des  evénemens. 

Les  revenus  de  nos  rois  no  run.Iftoient  que  dans 
leurs  domaines  , que  l’on  p-.  divifer  fous  neuf 
efpèccs.  i*.  Les  produits  de  jv;*i  e des  bailliages 
fie  prévôtés  royales , qu’ils  dctintoK''  oi  clqucfois 
à ferme  aux  baillis  fie  prévôt?.  i°.  Les  ptoduirs  des 
terres  domaniales,  reçus  auÛt  par  les  baillis  fie  pré- 
vôts. La  grnerie,  le  cens  fie  autres  tiroirs  fei- 
gnturiaux.  4*  La  régale.  j° « Les  droits  d’entrée 


fie  de  fortie.  6 °.  La  monnoie.  70.  Les  droits  de 
procuration  ou  de  gîte.  b*.  Les  Juifs.  $°.  Les  re- 
devances dues  par  les  vaffaux  dans  quatre  cas  ex- 
traordinaires ; lavoir  , quand  le  roi  faifoit  fon  fils 
aîné  chevalier  ; lorfqu'il  marioit  fa  fille  aince  , 
lorfqu'il  furvenoic  une  guerre  ; lorfqu’il  ctoit  fait 

prifonnier Ceux  qui  croient  charges  de 

recevoir  ccs  revenus  des  rois  , les  apportoient  à 
Paris  , dans  les  trois  termes  de  la  Saint-Rcmi  , 
de  la  Chandeleur,  de  l’Aiccnfion  , fie  il  y a eu  un 
tems  où  ils  étoient  remis  au  temple  , entre  les  mains 
du  chevalier  du  temple,  qui  étoit  le  gardien  par- 
ticulier du  rrefor  du  roi. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ccs  neuf  articles  pro- 
duififfent  des  fora  mes  fort  confidérablcs  , car  nos 
rois  ne  les  percevoicnc  que  dans  leur  propre  do- 
maine , qui  n’etoit  pas  d’une  grande  étendue  , fi 
on  le  compare  avec  le  refie  de  la  France.  Les 
feigneurs  des  grands  fiefs  jouifioient  chez  eux. des 
mêmes  droits  , fans  en  exempter  celui  de  faire  bat- 
tre monnoie.  D’ailleurs  , que  pouvoient  , par 
exemple,  rendre  les  douanes,  dans  un  rems  où  les 
François  ne  faifoient  prefquc  aucun  commerce  ? 
Quel  pouvoir  cire  le  produit  de  la  monnoie  lé- 
gitimement adminiftrec  , dans  un  tems  où  l’or  fie 
l'argent  étoit  d’une  rareté  extrême  ? Les  droits 
de  gîte  méritent  à peine  d’être  mis  en  ligne  de 
compte.  Il  y avoit  plus  d’utilité  dans  les  taxes  fur 
les  juifs  ; mais  ce  n’étoit  pas  un  revenu  an- 
nuel , c’etoit  une  rclfourcc  dans  des  befoins  extraor- 
dinaires , tanrôt  on  les  chaffoir  du  royaume,  tan- 
tôt on  les  y rappelloit  pour  un  certain  nombre 
d’années  ; pcrmillion  qu’ils  payoient  chèrement  au 
roi , fie  dont  ils  ne  favoicat  que  trop  fe  dédom- 
mager fur  les  fujets. 

11  n’etoit  pas  pofltble  de  faire  de  grandes  cho- 
fes  avec  de  II  foiblcs  moyens.  Aufli  ne  s’apperçut- 
on  d’aucun  changement  notable  en  France  , pen- 
dant fix  régnés  confccutifs  , qui  remplirent  le  court 
de  deux  fièclcs. 

Ce  fut  par  des  progrès  lents  fie  prcfque  infen- 
fiblcs  , mais  fûrs  fie  folides , que  Ica  prédéccflcurs 
de  Philippe- Augufic  lui  ouvrirent  le  chemin  aux 
vi fi o ires  qu’il  remporta,  fie  aux  conquêtes  qui  en 
furent  le  fruit. 

En  agrandiffant  leur  domaine  , nos  rois  augmen- 
tèrent fans  doute  en  revenus  fie  en  pouvoir  ; mais 
cet  accroiffemcnt  même  donna  lieu  à de  plus  fortes 
depenfts.  Les  guerres  avec  des  pulffanccs  voifincs  , 
fie  particuliérement  avec  l’Angleterre . qui  n’éroient 
interrompues  que  par  des  guerres  encore  plus  rui- 
neufes  , portées  dans  l’Afie  fie  dans  l’Afrique  con- 
tre les  ennemis  de  la  foi  chrétienne  , produifirent 
les  plus  grands  changcmcns  dans  l’Europe.  Il 
étoit  impoftible  de  fubvenir  à tant  de  frais , fans 
autre  fccours  que  celui  du  fervice  militaire  féo- 
dal , fie  des  revenus  du  domaine  de  la  couronne. 
Des  befoins  plus  étendus  fie  plus  fouvenr  renou- 
veüés  , obligèrent  nos  rois  de  demander  des  ai- 
des fie  des  fublides  à leurs  fujets.  L’établiffement 
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des  communes  en  autorifoit  la  demande  , 6c  en  fa- 
cilitent U perception  ; mats  ces  aides  6c  fublîdes 
n’eroient  que  pour  un  tems  limité  6c  affez  court  ; 
ils  cclToknt  avec  les  caufcs  qui  en  avaient  occa- 
iionné  la  levée. 

Charles  VI  regnoit  depuis  vingt  ans  ; il  y en 
nvoit  neuf  qu’il  ne  jouilfoic  de  fa  ration  que  par 
intervalles,  dans  le  tems  que  fut  faite  l’ordonnance 
iolemnelle  du  14  février  1402,  concernant  l’ina- 
liénabilité du  domaine . Elle  ne  pouvoît  être  pla- 
cée dans  des  circonltances  où  elle  fût  plus  nécef- 
faire.  Plus  les  objets  de  dépenfe  le  multiplioicnt, 
plus  il  croit  important  de  conferver  fans  atteinte  , 
les  tonds  dtltincs  à leur  acquittement.  L es  dons 
6c  les  aliénations  du  domaine  appauvriffoient  l'Etat, 
pour  enrichir  des  favoris,  des  hommes  puiffans  qui 
le  tailoient  redouter,  fie  des  courtifans  qui  ne  con- 
fribuoient  point  aux  charges  publiques.  Le  poids 
en  devenoit  plus  accablant  pour  les  peuples,  fie 
les  demandes  du  roi  plus  frequentes  3c  plus  con- 
ftdérables.  En  un  mot,  il  n’etoit  pas  polûble  que 
le  tréfor-royal  fc  dilfipàt , & que  le  vuide  n’en 
fût  pas  rempli  aux  dépens  du  peuple. 

C’cft  ce  qu’a  très-bien  vu  le  profond  écrivain, 
à qui  cil  dû  l’cfprit  des  loix.  Le  domaine  d’un 
Eut , elt-il  aliénable,  ou  ne  l’cft-il  pas  , dit  Mon» 
tcfquicu  ? Cette  queliion  doit  être  décidée  par  la 
loi  politique  . . . . , parce  qu’il  elt  ncceffaire  qu’il 
y ait  un  domaine  pour  faire  fubfificr  l’Etat ....  Si 
donc  on  aliéné  le  domaine , i’Ecat  fera  force  de 
faire  un  nouveau  fonds  pour  un  autre  domaine • 
Mais  cet  expédient  renverfe  le  gouvernement  po* 
litique , parce  que,  par  la  nature  de  la  chofc  , à 
chaque  domaine  qu’on  éublira  , le  fujet  paiera  tou-  i 
jours  plus,  Sc  le  fouverain  retirera  toujours  moins. 

Tels  furent  évidemment  les  motifs  qui  portèrent 
les  Etats  généraux  de  1402,  à demander  la  pro- 
mulgation de  la  loi , qui  déclara  fi  foicmncllemcnt  le 
domume de  la  couronne  inaliénable.  Mais  ceremcde  , 
quoique  le  fcul  qui  pût  être  efficace  , en  y joignant  le 
retranchement  des dépenfe*  fuperflues,  fe  trouva  im- 
pui  liant , à caufc  des  troubles  qui  agiteront  cruel- 
lement la  France  , pendant  le  refte  du  règne  de 
Charles  VI  , ( dont  la  durée  fut  encore  de  vingt 
ans,  ) 3c  qui  auroient  fait  paffer  la  première  cou- 
ronne de  l’Europe  fur  la  tête  d’un  usurpateur  , 
fi  ta  valeur  de  l’héritier  légitime  n’avoit  pas  été 
Secondée  par  des  cvéncmtns  extraordinaires  fie  qui 
tiennent  du  prodige. 

Il  cil  dit  dans  l’ordonnance  du  domaine  , don- 
née à Moulins  en  if66%  que  les  règles  3c  maxi- 
mes anciennes  de  l’union  fie  confervacion  du  do- 
maine  , étant  à aucuns  allez  mal , 6c  aux  autres  peu 
connues , il  a cté  cliîmé  très-ncccflaire  de  les  faire 
recueillir  3c  réduire  par  articles  , 3c  iccux  con- 
firmer par  édit  général  Sc  irrévocable. 

L’article  Ier  porte  , que»  \c  domainedt  la  cou- 
» ronne  ne  peur  être  aliéné  qu’en  deux  cas  feu- 
» lcrncnc  ; l'un  , pour  apanage  des  puînés  de  la 
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*»  mai  Son  de  France  , auquel  easy  a recours  à la 
» couronne  , pii  leurs  décès  fans  mâles , en  pa- 
» reil  état  3c  difpofitions  qu’étoic  lesit  domaine  % 
» lors  de  la  concellion  de  l’apanage  , nonobftant 
» toure  difpofition  , poffcflion  , aéle  exprès  ou 
» taifible,  fait  ou  intervenu  pendant  l'apanage  ; 
» l'autre  , pour  l’alienation  à deniers  comptans  , 
» pour  la  néeffiité  de  la  guerre  , après  Icttrcs- 
» parentes  pour  ce  décernées  en  Parlement,  au- 
» quel  cas  y a faculté  de  rachat  perpétuel.  » 

Par  l'article  V , défenfes  font  faites  aux  cours 
de  Parlement  ôc  chambres  des  comptes  , d'avoir 
aucun  égard  aux  lettres-patentes  , contenant  alié- 
nations du  domaine  fie  fruits  d’icclui  , hors  les  cas 
ful'iiits,  pour  quelque  caufc  fie  teras  que  ce  foie, 
ne  lût-ce  que  pour  un  an* 

Au  même  mois  de  février  il  y eut  un  au- 

tre édit  pareillement  donné  à Moulins,  par  lequel , 
artendu  l’utilité  3c  la  ncccffité  de  mettre  en  culture 
3c  labeur  , les  terres  vaincs  3c  vagues  , prés  , 
palus  3c  marais  vaeans  , apparrenans  au  roi  , il 
fut  ordonné  qu’il  en.feroit  tait  aliénations  à per- 
pétuité , à cens  , rentes  3c  deniers  modérés,  fans 
que  ces  aliénations  pu  lient  être  dans  la  fuite  ré- 
voquées , pour  quelque  caufc  fie  occafion  que  ce 
fût. 

Cet  édic  fut  enregiftré  au  Parlement  de  Paris 
le  27  mai  fuivant,  5 la  charge  que  lefùircs  terres 
ne  pourroient  être  baiilét-s  qu’à  cens  portant  lods  , 
ventes , défauts  3c  amendes,  quand  le  cas  y ccheoi- 
roir,  félon  les  coutumes  des  lieux,  fit  à rentes  per- 
pétuelles 3c  non  ^achetables  , fans  que  les  pre- 
neurs puffent donner  aucuns  deniers  d’entrée,  pour 
quelque  raifon  ou  caufc  que  ce  fût  , fur  peine  de 
payer  le  quadruple , 3c  de  perdition  de  la  chofc  , 
laquelle,  en  ce  cas,  la  cour  déclara  dès  - lors 
réunie  à la  couronne. 

Tous  les  aticcurs  qui  ont  traité  du  domaine  , 
hiftoriens  fie  jurifconfultes  , reconnoiffcnt  unani- 
mement que  , depuis  l’établiffemcnt  des  fiefs  jufqu'à 
Charles  IX  , nos  rois  uferent  fans  obftaclc  du 
droit  d'i&féodcr  des  terres  dépendantes  de  Icsir 
domaine , foit  pour  rccorapenfc  de  fervices  rendus 
à l’Etat,  ou  par  pure  libéralité  ; que  ccs  inféo- 
dations ont  eu  tout  leur  effet  , qu’elles  n’ont  ja- 
mais etc  conrclices , 3c  que  les  poffcflturs  aéîuels 
de  ccs  fiefs  ne  peuvent  être  légitimement  in- 
quiétés. 

Ainli , l’année  efl  une  époque  doublement 
remarquable  , par  rapport  au  aomaine  de  la  cou- 
ronne : premièrement , en  ce  que  nos  rois  fc  font 
alors  ôté  le  pouvoir  de  faire  les  inféodations  dont 
il  s’agit  ; fecondement , en  ce  que  dans  Je  même 
tems  a cté  fixée  la  confillancc  du  domaine  , qui 
étoit  encore  fort  incertaine. 

L’incertitude  n’avoit  pour  objet  ni  les  droits 
régaliens , ni  les  anciennes  terres  3c  poffclîions  du 
domaine  ; mais  il  n’y  avoit  point  de  principe  conf- 
iant fur  les  réunions  à la  couronne  , de  biens 
E e e e i j 
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patrimoniaux  que  le  prince  poflesloif  avant  Ton  avè- 
nement au  trône  ; de  ceux  qui  pèovcnoicnt  de  con- 
quêtes fuivies  de  traités  ; de  ceux  que  les  rois 
pou  voient  acquérir  ; de  ceux,  enfin  , qui  pouvoient 
leur  advenir  à titre  de  fucceflion  , ou  par  échoi- 
tes  , c’crt-à-dire  , par  forfaitures  , confiscation  , 
aubaine  , bârardife , 8cc.  C’ctoif  d’ailleurs  une  ques- 
tion de  Savoir  , s’il  falloit  une  réunion  exprriTe 
par  des  lettres  patentes  dûment  cnregiflrccs  , ou 
St  la  réunion  s’operoit  tacitement  Ûc  de  plein 
droit. 

Charles  IX  , en  définiflant  le  domaine,  par  l’ar- 
ticle l de  fon  premier  édit  de  i déclara  que 
le  domaine  de  la  couronne  étoit  entendu  celui  qui 
étoit  cxprefTémcnt  confacré  , uni  &t  incorporé  à 
la  couronne,  ou  qui  avoir  été  tenu  8c  administré 
par  les  receveurs  6c  officiers  royaux  , par  l'cfpace 
de  dix  ans  , 6c  ctoit  encré  en  ligne  de  compte. 

Quelque  formelle  que  foit  cette  loi , fur  la  né- 
ctffité  d’une  réunion  exprefle  , ou  du  moins  d’une 
réunion  , opérée  tacitement  par  une  poffcffion  con- 
fufe  de  dix  années  ; pluficurs  écrivains  n'ont  pas 
laillc  de  foutenir  , comme  on  l’a  déjà  dit,  qu’eile 
fe  failoit  , non  en  vertu  de  la  volonté  du  roi  ; 
mais  par  l’effet  de  l’union  qu’il  contractait  lui- 
même  avec  l’Etat  , comme  l’a  dit  M.  Gibert  , 
infpcéteur  du  domaine.  Cependant , gênés  par  une  loi 
trop  précifc  , pour  ne  lui  laitier  aucune  applica- 
tion , ils  ont  pris  le  parti  d’en  reftreindre  l’effet 
aux  feuls  biens  qui  proviennent  d'échoitcs.  La  pof- 
fcfltan  de  dix  années,  ce  font  les  termes  de  Dc- 
nifart , ne  s’entend  que  des  biens , qui  appartien- 
nent au  roi  à titre  d’échoitc  ; parce  qu’on  regarde 
ces  biens  comme  des  fruits  du  domaine  , donc  fa 
majefté  a la  libre  difpofition.  Il  avance  ailleurs  , 
que  les  biens  qui  écheoicntau  roi  par  droit  de  def- 
hcrencc  , aubaine  3c  confifcation  , ne  font  point 
partie  du  domaine  royal. 

Mais  cetrc  diftinélion  purement  arbitraire  , cft- 
ellc  conciliable  avec  une  loi  qui  n’y  donne  au- 
cune ouverture  , 8c  qui  renferme  , généralement 
ÔC  fans  exception  , toutes  les  cfpèccs  de  biens  do- 
maniaux ? Vti  i ex  non  dijtinguit  , nec  nos  diftin- 
guere  deôemus . C’eft  un  axiome  reçu  dans  fous  les 
tribunaux  du  monde  , 6c  auquel  la  faveur  du  do~ 
matou  , quelque  grande  qu’elle  foit  , ne  fauroit 
donner  arreinre. 

Sur  quoi  peut  être  fondée  la  reftriélion  aux 
fculs  biens  d’echoite  ? ce  ne  font  , dit-on  , que 
des  fruits  du  domaine»  Cela  cft  vrai  , * quant  aux 
meubles  3c  effet»  mobiliers  ; mais  cela  ne  l’cft  pas 
à l'égard  des  fonds  8c  immeubles  , fuivant  la  rè- 
gle  , que  ce  qui  produit  des  fruits  ne  peut  pas  être 
réputé  frui  s.  Dtnifarc  a cru  trancher  la  queftion, 
en  alléguant  que  les  biens  d’echoite  ne  font  point 
partie  au  domaine  royal  ; c’eft  une  erreur  évi- 
dente. Les  biens  d’échoite  , de  même  que  tous 
autres  biens  qui  appartiennent  au  roi , fe  réunif- 
ient au  domaine  , par  la  poflcffùm  de  dix  années  , 
feilo  que  l’édit  de  i $66  l'exige.  Et  s’il  y avoir 
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des  biens , dont  la  réunion  dût  fe  faire  de  plefa 
droit  , fans  le  concours  de  la  volonté  du  monar- 
que  , cc  feroient  1rs  biens  échus  par  droits  d’au- 
baine , de  confifcation  , dcc.  puilquc  ces  droits 
eux-mêmes  font  une  partie  précieufc  du  domaine 
de  la  couronne  ; au  lieu  qu’une  terre  acquife  par 
le  roi , pourroit  l’être  egalement  par  un  de  fes 
fujers , 8c  n’a  point  de  rapport  néccfiàirc  au  do* 
moine. 

Quand  la  loi  s'énonce  avec  précifion  8c  clarté , 
clic  ne  laifTe  aucun  prétexte  aux  interprétations  , 
aux  diftinélions  , aux  exceptions.  Si  la  puiffance 
législatrice  avoic  jugé  que  l’édit  de  ty66  ne  fe 
fût  pas  explique  allez  nettement  , n'y  auroit-clle 
pas  pourvu  par  le  feul  moyen  qui  pût  y fupplcer  f 
c’eft  - à - dire  , par  une  loi  interprétative  , plut 
étendue  8c  plus  formelle. 

M.  Colbert , en  entraat  dans  le  minifterc , trouva, 
les  domaines  difpcrfés , à caufe  des  differentes  alié- 
nations qui  en  avoient  été  faites  ; même  éepuis 
le  commencement  du  régné  de  Louis  XIV  , il 
s’occupa  clTcntiellement  dn  foin  de  les  réunir. 
L’cdit  des  réunions  eft  du  mois  d’avril  1 667.  On 
lit  dans  le  préambule,  que  l'intention  du  roi,  en 
entrant  dans  le  patrimoine  facré  de  fa  couronne , 
étoit  de  trouver,  par  ce  moyen,  de  quoi  foula- 
ger  confidérablcmenr  fes  peuples.  Il  y eft  ajouté 
que,  pour  prévenir  8c  refoudre  routes  difficultés  9 
il  étoit  nécellaire  d’établir  les  différentes  qualités 
du  domaine , de  régler  les  conditions  de  rembour- 
fement  ôt  La  forme  de  la  réunion  , fuivant  les 
maximes  preferites  par  les  ordonnances. 

S’il  eût  été  nécellaire  d'éclaircir  les  anciennes 
ordonnances  , par  de  nouvelles  difpofitions  fur  les 
différentes  qualités  du  domaine  , penr-on  dourer 
qu'elles  n’cufTent  été  placées  dans  un  règlement  gé- 
néral , où  le  roi  fe  propofoit  pour  but  , de  pré- 
venir ou  réfoudre  toutes  difficultés  ? Cependant 
l’édit  d’avril  1687,  contient  précifémcnr  8c  lit- 
téralement en  l'article  II  , les  mêmes  chofes  que 
celui  de  février  1 f66  , en  l'article  premier.  Il 
n’y  a de  plus  , que  l'énumération  des  aéïcs  par 
Jefqucls  la  preuve  de  la  qualité  des  domaines  peut 
être  faite. 

En  toute  autre  maricre  que  ceîle-cî , aucun  hi£ 
toricn  ni  jurifconfulre  ne  fe  permettroit  de  mé- 
connoltrc  des  limires  tracées  de  la  main  même  du 
fouverain  , ni  d’excepter  de  la  loi  ce  qui  s'y  trouve 
compris,  par  les  expreffions  les  plus  générales  ÔC 
les  moins  fufcepriblcs  de  rcftriélion  ; mais  dans  le 
préjugé  où  font  ceux  qui  tiennent  pour  principe  * 
que  l’inaliénabilité  du  domaine  de  la  couronne  eft 
auflî  ancienne  que  la  monarchie  même , 8c  que  les 
réunions  an  domaine  ont  lieu  de  plein  droit  , 8c 
fans  la  volonté  du  monarque  , ils  ont  cnvîfagé  les 
plus  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  de  U 
troificme  race,  non  comme  confirmatives  d'un  éfa* 
blidement  politique  tout  nouveau,  inicnfiblemcnt 
amené  par  la  ncccfliié  des  circonltaoces  ; mais 
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tomme  de  fimples  règlemens  , donnes  fur  f exécu- 
tion d’une  loi  fondamentale  de  l’Etat , fie  née  avec 
l'Etat,  par  une  fuite  naturelle  du  droit  des  gens. 
C’cftcn  partant  de  cette  erreur  de  fait  fie  de  droit, 
que  , ramenant  tout  à cette  prétendue  loi  fonda- 
mentale , facréc  ÔC  inviolable,  ils  ont  cru  pouvoir 
apporter  des  exceptions  6c  des  reft  ri  étions  aux  or- 
donnances du  royaume.  C’ell  ainfi  qu’au  lieu  de 
fe  fonder  fur  le  texte  des  ordonnances.  Us  en  ont 
expliqué  le  fens  6c  les  difpofirions  , d'après  des 
maximes  qui  n’ont  pour, baie  , qu’une  opinion  en- 
fantée par  un  zèle  mal  entendu  6c  trop  légère- 
ment adopté. 

Les  faulTes  conféqucnces  que  le  préjugé  a en- 
traînées , doivent  tomber  avec  le  préjugé  môme; 
dès  qu'il  eft  prouvé  que  fous  la  troifiemc  race,  de 
même  que  fous  les  deux  premières  , le  domaine 
x été  aliénable  à perpétuité  , 6c  librement  aliéné 
par  nos  rois,  jufqu’au  régné  de  Philippc-le- Bel  ; 
dès  qu’il  eft  prouvé  que  la  première  loi  folcm- 
ncllc  , qui  ait  déclaré  le  domaine  de  la  couronne 
inaliénable  , a été  accordée  aux  inltanccs  des 
Etats  généraux , alTcmblés  en  140*  , fous  le  régné 
de  Charles  VI  ; dès  qu’il. lit  prouvé  , de  l'aveu 
des  auteurs  mômes  les  plus  rigides,  qui  ont  écrit 
fur  les  droits  domaniaux , que  les  aliénations  par 
inféodations  ont  été  autorilces  par  le  droit  com- 
• mun  de  la  France,  jufqu’à  l’édit  de  février  lyfid. 

Enfin  , dès  qu’il  eft  prouvé  que  c’cft  par  rai- 
fon  d’Etat  , par  jullicc  pour  les  peuples  , pour 
leur  foulagemcnt  , pour  diminuer  la  charge  des 
impôts  fur  leurs  remontrances  , que  nos  rois  fc 
font  mis  dans  l'hcureufe  impuiflancc  d’aliéner  leur 
domaine  , il  cil  inévitable  d’avouer  que  les  loix 
domaniales  , depuis  leur  introduélion  , ont  eu  plus 
ou  moins  d’étendue , qu’elles  ont  été  plus  ou  moins 
feveres , fuivant  que  la  Icgiflation  y a été  dé- 
terminée par  les  circonftanccs , 6c  confcquemment , 
que  l’inaliénabilité  du  domaine  n’eft  rien  moins 
qu’une  ldi  fondamentale  ds  la  monarchie  , née 
avec  la  monarchie  môme. 

Il  n’cft  pas  poflîble  que  les  parrifans  de  ce  fyf- 
tême  fc  foient  diflîmulé  combien  il  ctoit  incom- 
patible avec  les  inféodations  des  terres  dépen- 
dantes du  domaine  : auffi  , n’onr-ils  rien  oublié 
pour  affaiblir  les  conféqucnces  qui  en  réfultent 
contre  eux  ; mais  ils  renverfenr  d’une  main  ce 
qu’ils  édifient  de  l’autre  , 6c  leurs  efforts  ne  fer- 
vent qu'à  déceler  leur  embarras. 

En  effet  , ils  prétendent  que  les  inféodations 
n’étoient  pas  une  diftraélion  réelle  du  patrimoine 
de  la  couronne,  6c  en  môme  tems,  ils  rcconnoif- 
feat  qu’il  a fallu  les  interdire  pour  l’avenir.  Sur 
quoi  on  eft  d’abord  en  droit  de  leur  objeéïer  que 
la  prohibition  des  inféodations  n’eft  donc  pas  une 
fuite  de  la  prétendue  loi  fondamentale  fie  abfoluc 
de  l’inaliénahiliré  du  domaine,  6c  que  cette  prohi- 
bition a été  fondée  fur  d’aurres  motifs. 

Four  prouver  que  les  inféodations  n’étoient  pas 
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une  diftraéHon  réelle  d’un  patrimoine  facré  fie 
eilcntiellcmcnt  inaliénable  , ils  difent  que  le  do- 
maine dircél  demeuroit  dans  la  main  du  roi  , fie 
que  les  droirs  dus  aux  mutations,  tenoient  lieu  de 
la  faculté  de  rachat  perpétuel  ; mais  c’cft  brouiller 
toutes  les  idées  , 6c  confondre  la  dirctflc  avec  U 
mouvance  ; c’cft  transformer  en  domaine  dircét  la 
fouvcrainetc  fie  la  luz craint té. 

En  ce  fens,  le  roi  a iucontcftablement  le  domaint 
dircél  de  tous  les  fiefs  de  fon  royaume.  En  quoi 
les  terres  nouvellement  inféodées  diftcroienr-ciles 
des  fiefs  plus  anciennement  ériges , de  ces  fiefs  qui 
s’etoient  formés , fie  qui  étoient  devenus  hérédi- 
taires fur  la  fin  de  la  féconde  race  ? Les  poflef- 
feurs  des  uns  fie  des  autres  n’en  étoient  - ils  pas 
également  propriétaires  incommutables  ? Comment 
la  faculté  de  rachat  perpétuel  feroit-clle  rempla- 
cée p.ir  les  droits  dus  aux  mutations  ? $cs  pro- 
fits de  fiefs  , dus  feulement  en  certains  cas  qui  ar- 
rivent rarement  , peuvent-ils  équivaloir  à des  re- 
venus annuels  , fie  au  droit  imprcfcriptiblc  de  ren- 
trer à volonté  dans  la  poffeflîon  du  fief  môme,  cr* 
rembourfant  le  prix  de  l’engagement?  N’eft -ce 
pas  en  confédération  du  domaine  utile  , de  la  jouif- 
fance  aéluelle  , de  la  perception  cifeélive  des  re- 
venus du  domaine  de  la  couronne,  qu’il  a éré  dé- 
claré inaliénable  ? Abandonner  le  domaine  utile  f 
c’elt  rendre  la  loi  iliufoirc  ; c’cÜ  en  perdre  tout* 
le  fruit. 

L es  inféodations  des  terres  dépendantcfdu  do- 
maine étoient  de  véritables  aliénations  , fie  l’on  ne 
peut,  fans  fermer  volontairement  les  yeuxà  Pévi- 
dmec,  foutenir  qu’elles  n’éioicnt  pas  réputées  une 
diltraélion  réelle  du  patrimoine  royal  ? Il  eft  clair  9 
au  contraire  , que  c’tft  parce  qu’elles  formoicnr 
unediftraélion  très-réelle  de  ce  patrimoine,  qu’elles 
ont  été  interdites  pour  l’avenir,  par  l’ordonnance 
de  lyfifi  , qui  établit  la  confiance  du  domaine  m 
6c  qui  en  défend  l’alienation  à titre  perpétuel. 

En  ce  tems.  difent  les  auteurs  domaniaux  , l’ob- 
jet principal  des  inféodations  fe  rrouvoît  détruit 
par  la  fupprellion  ou  diminution  des  ferviccs  de 
fiefs,  devenus  inutiles  par  les  change  mens  arrivé* 
dans  l’adminiftra'ion  des  armes  fie  de  la  juftxce» 
Rien  de  plus  vrai  que  ce  motif  , fie  rien  de  plus 
juiic  ; on  n’a  garde  de  le  contredire. 

Lorfquc  le  gouvernement , de  féodal  qu’il  e'rnit  p 
s’cfl  trouvé  inlVnfiblrment  converti  en  gouverne- 
ment politique  , lorfquc  les  armées  de  nos  rois 
ont  été  compofées  de  troupes  nationales  fie  étran- 
gères , foudoyées  au  moyen  de  tributs  perpétuels 
impofét  fur  les  peuples  ; ces  char.gcmens  dans  î’ad- 
miniftration  de  la  jufticc  fie  des  armes  , ont  dà 
néccftaircmcnr  en  produire  d'aufti  grands  dans  les 
principes  du  gouvernement. 

Les  inféodations  qui  , pendant  le  cours  de  plu- 
ficurs  fièclcs , avaient  eu  un  objet  d’utilité,  étant 
devenues  inutiles  fie  môme  nuifîbles , il  falloir*  tn 
régler  l’ufage  fit  le  reitreindre  , car  les  inféoda*  i 


Digitized  by  Google 


DOM 


DOM 


S9  o 

ti  ans  n’ont  été  que  rcftreintes  , & non  entièrement 
abolies , comme  le  démontre  le  fécond  édit  de  fé- 
vrier t j6<5. 

Mais  a n’cft  point  en  vertu  d’une  loi  fonda- 
mentale , abfoluc  de  imm.ubJc,  que  s’eft  faîte  une 
opération  !i  fage  , fous  Charles  IX,  & qu’elle  a 
été  confirmée  de  renouvcllce  par  Louis  XIV. 
Elle  s’eft  faite  , parce  que  la  raifon  5c  les  cir- 
conftances  vouloient  qu’elle  fe  fît.  Quand  une 
loi  politique , érablie  dans  l'état,  devient , dit  M. 
de  Montcfquieu  , tome  $ , page  zjd  , deftrudrice 
du  corps  politique  pour  lequel  elle  a été  faite  , il  ne 
faut  pas  douter  qu'elle  ne  puilfc  être  changée  par 
une  autre  loi  politique  ; 5c  bien  loin  que  cette  fe* 
condc  loi  foit  oppofée  à la  première,  clic  y fera 
dans  le  fond  entièrement  conforme , puisqu'elles  dé- 
pendront toutes  deux  de  ce  principe  : le  falut  du 
peuple  eft  la  fuprème  loi. 

En  luStunc  un  pareil  guide  , on  ne  peut  jamais 
s’égarer,  mais  fouvent  on  le  perd  de  vue  ; fou  vent 
on  s'attache  moins  à le  confulttr  , qu’à  détendre 
par  des  fubtilités,  une  opinion  qu'on  a une  fois 
embralfcc  ; par  où  l’on  s’expofe  au  dangereux  in* 
convcnicnt  de  s'éloigner  de  plus  en  plus  de  la  vé* 
rité  5c  de  la  juftice. 

Voici  un  exemple  frappant  d’un  écart  de  ce 
genre  , toujours  relatif  aux  inféodations.  On  a vu 
ue , par  le  fécond  édit  de  février  i y<56,  Charles 
X ordonna,  attendu  l'utilité  5c  néceflîté  de  mettre 
en  culture  5c  labeur  , les  terres  vaincs  5c  vagues , 
prés  , plus  5c  marais  vacans,  appartenans  au  roi  , 
il  en  feroit  fait  aliénation  à perpétuité,  à cens, 
rentes  & deniers  d'entrée  modérés  , fans  que  ces 
aliénations  purent  être  dans -la  fuite  révoquées  , 
pour  quelque  caufe  5c  occalion  que  ce  fût. 

C’clt  de  cet  édit  que  forcit  la  diftinétion  des 
grands  5c  des  petits  domaines  du  roi , qu’on  a 
ci-devant  expo  fcc. 

Les  inféodations  avant  ij65  , étant  autorifées 
dans  le  royaume  , pour  tous  les  grands  3c  petits 
domaines  indiftinéîcmcnr,  en  ordonnantqu’à  l’avenir 
le  domaine  de  la  couronne  ne  pourroîc  être  aliéné 
qu’en  deux  cas  feulement  ; l’un  , pour  apanage  , 
l'autre,  pour  la  néceflîté  de  la  guerre,  avec  fa- 
culté de  rachat  perpétuel  ; les  petits  domaines  fc 
feraient  trouve  compris  dans  la  difpofition  de  l’or- 
donnance , aufli-bicn  que  les  grands , lî  Charles 
IX  n‘cût  pas  expliqué  les  intentions , par  fon  fé- 
cond édit  de  février  i $66* 

Cet  édit  , en  ce  qui  concerne  les  petits  domai- 
nes, n’ayant  fait  que  laiflcr  les  chofes  telles  qu’elles 
é toi  tnt  auparavant , 3c  qu’elles  avoitnt  toujours 
été  depuis  l’origine  des  nefs  ; on  n’a  pas  befoin 
de  faire  fenrir  combien  cela  ditfere  d’une  excep- 
tion du  droit  commun.  C'cft  fur  les. grands 
domaines  que  tombe  l’exception.  Ils  ctoicnt  3c 
•Votent  toujours  été  inaliénables  : l'ordonnance 
défend  pour  l’avenir  de  les  intaoder  à perperuité  ; 
mais  elle  ne  déclare  5c  n’introduit  rien  de  nou- 
veau par  rapport  aux  petits  domaines. 


Louis  XIV  n’a  point  apporté  de  changement 
à ce  qui  avoir  été  réglé  par  Charles  IX.  Bien  lot» 
d’étendre  aux  petits  domaines  les  defenfes  d’inféo- 
der à perpétuité  , ce  monarque  a au  contraire  or- 
donné par  divers  édits  , notamment  par  déclara- 
tion du  t3  avril  1671,  édit  de  mars  itSpj  , avril 
1702,  août  >708,  5cc.  que  les  petits  domaines  » 
rellans  ès  mains  du  roi , feroient  vendus  5c  alié- 
nés à. titre  de  propriété  incomrautable. 

Cependant,  h l’on  en  veut  Croire  un  infpcéleur 
du  domaine  , perfonne  n’ignore  aujourd’hui  qu® 
ces  difpolîtions  , que  les  malheurs  publics  avoient 
produites , n’ont  pu  imprimer  un  fcul  inftant  aux 
petits  domaines  , le  caraélere  d'une  parfaite  expro- 
priation , que  le  roi  peut  toujours  y rentrer  avec 
juftice  , 5c  que  ces  prétendues  aliénations  à per- 
pétuité , ne  font  regardées  que  comme  de  Amples 
engagemens. 

La  prévention  pour  un  fyftême  , démenti,  par 
tous  les  monumens  de  l'hiftoirc  5c  de  la  jurifpru- 
dencc  , ne  pouvoir  enfanter  un  plus  étrange  rai- 
fonnement.  Si  l'écrivain  s’étoit  contenté  de  don- 
ner , comme  une  opinion  particulière  , ce  qu'il 
avance  comme  une  thèfc  indubitable  5c  univcrlcl- 
Icmcnt  reçue  , on  n'auroic  autre  chofe  à dire  , 
Anon  qu'il  s’eft  trompé  ; mais  quand  on  affirme 
que  perfonne  n’ignorc  , 3cc.  on  mérite  de  juftes 
reproches , A l'on  n'a  pas  d’autres  garans  que  fxA  % 
propre  affirmation  , ou  s’il  n’cft  pas  queftion  de 
quelqu’une  de  fes  maximes , que  perfonne  en  effet 
ne  révoque  en  doute. 

Pourquoi , félon  cet  infpeéleur  , les  loix  con- 
cernant les  petits  domaines  , n'ont-ellcs  pu  leur 
imprimer  un  fcul  inftanr  le  caraélere  d’une  par- 
faite expropriation?  C’cft  , dit-il,  que  les  difpo- 
Ations  de  ces  loix  ont  été  produites  par  les  mal- 
heurs publics.  Mais  de  quels  malheurs  la  France 
étoit-eilc  affligée  en  1672  5c  169 f i La  gloire  6c 
la  profpcritc  de  la  monarchie  ne  furent  jamais  por- 
tées à un  plus  haut  poinr.  D’ailleurs,  5c  c'eft  en 
ceci  que  confiée  principalement  le  fophifmc  , l’au- 
teur fuppofe  que  les  loix,  qui  ordonnent  les  alié- 
nations à perpétuité  des  petits  domaines , font  in- 
rroduélivcs  d’une  nouveauté  , contraire  à la  loi 
fondamentale  du  royaume  ; fuppoAtion  , dont  on 
fc  flatte  que  la  faulïcté  eft  pleinement  démontrée. 

Si  malheureufement  il  étoit  vrai  que  le  roi  pût 
toujours  rentrer  avec  juftice  dans  les  petirs  do - 
matnes  aüétjés  , Sc  que  ces  aliénations  à per- 
pétuité ne  dufTent  erre  regardées  que  comme  de 
Amples  engagemens  , les  ordonnances  les  plus  fo- 
lemnellcs  ne  feroient  que  des  pièges  tendus  à la 
crédulité  publique  , 3c  n’auroient  étc  tant  de  fois 
rcnouvcllécs , que  pour  la  fur  prendre  plus  faci- 
lement. 

Le  zèle  peur- il  fc  permettre  une  fcmblable 
penfee  ? Elle  eft  néanmoins  une  fuite  naturelle 
5c  même  ncccflaire  de  l’opinion  , qui  fait  , de 
l’ inaliénabilité  du  domaine , une  loi  fondamentale 
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fit  inviolable  de  la  monarchie  ; car , en  partant 
de  ce  point , que  le  aomain e cft  inaliénable  de 
fa  nature,  fie  non  en  vertu  d’une  loi  politique, 
établie  pour  l'intérêt  commun  du  prince  fit,  du 
peuple  , les  édits  qui  ont  autorifé  l’inféoda- % 
tion  des  petits  domaines' , ne  doivent  avoir 
aucune  execution  , parce  qu’il  n’cft  certainement 
pas  au  pouvoir  des  rois  de  changer  la  nature  dts 
choies.  Que  voudr oit-on  de  plus  , pour  réprou- 
ver un  ly Aême  qui  jure  fes  profeiytcs  dans  de 
tels  égarcmçns  ? ils  font  d’autant  moins  exeufa- 
blcs  , qu'ils  blelfent  tout  à la  fois  l’équité  fie  l’au- 
torité la  plus  rcfpeclable. 

Ils  bleflcnt  l'équité  , en  ce  que  des  familles  qui, 
fur  la  foi  de  nombreux  édits  dûment  cnrcgiftrés , 
ont  acquis  des  biens  domaniaux  , fit  qui  , fondes 
à s’en  croire  proprietaires  ineommutabîcs  , les 
ont  améliorés  à grands  frais , .fie  Us  ont  confon- 
dus avec  leurs  biens  patrimoniaux,  feroient  expo- 
fées  aux  plus  fâcheufe*  recherches , 6c  pourroient 
être  dépouillées  en  un  inlîant  du  fruit  de  plufieurs 
années  de  foins  fie  de  travaux. 

Ils  bleflcnt  l'autorité  , en  ce  qu’ils  s’élèvent 
contre  ce  qu’elle  a prcfcrit  de  la  manière  la  plus 
formelle.  Charles  IX  , fit  tous  les  rois  fes  fuc- 
ccffcurs,  ont  voulu  que  les  petits  domaines  fullcnt 
aliénés  à perpétuité.  Le  parlement  de  Paris  cnrc- 
gilirant  le  fécond  édit  de  février  i f66  , y apporta 
une  moditication  pleine  de  fagclTc  , fie  infpirée  par 
l'amour  du  bien  de  l’Etat.  Cet  cnrcgiltrcmcnt  fut 
fait  à la  charge  que  les  petits  domaines  ne  pour- 
roient être  baillés  qu’à  cens  portant  lods,  ventes, 
défauts  fie  amendes  , félon  les  coutumes  des  lieux  , 
fie  à rentes  perpétuelles , fie  non  rachctabics. 

Si  le  domaine  royal  eût  été  regardé  comme 
eflentielScmcnt  inaliénable  , ceraugufte  tribunal, 
parfaitement  inftruit  des  droits  de  la  couronne  , 
fie  infiniment  attentif  à les  confcrver  , n’auroic-il 
pas  tout  au  moins  fait  des  remontrances  au  roi 
Charles  IX  , fie  reprefenté  à ce  prince  que  les  petits 
domaines  fie  les  grands  , devant  être  adminiftres 
par  le  même  principe  , il  ne  pouvoit  pas  être 
permis  d’inféoder  à perpétuité  les  uns  plus  que  les 
autres  ? Mais  les  deux  édits  donnes  à Moulins  au 
mois  de  février  i f66,  ayant  l’un  fie  l'autre  pour 
objet  le  plus  grand  avantage  de  l’Etat , le  faJut 
du  peuple  ; le  parlement  de  Paris  fut  animé  des 
mêmes  vues. 

S’il  croit  de  la  plus  grande  importance  que  les 
grands  domaines  ne  pullcnf  , comme  auparavant , 
for  tir  des  mains  du  roi  par  des  inféodarions  per- 
pétuelles, il  n’etoit  pas  moins  inté  reflanc  de  faire 
lubfiltcr  la  faculté  d’aliéner  les  petits  domaines  , 
non  en  deniers  comptans  , mais  à rentes  perpé- 
tuelles , fie  non  rachrtables.  C’étoit  pourvoir  en 
même  tems  à l’interet  du  roi  , à celui  de  fes  fujets 
en  général , à la  sûreté  particulière  des  acqué- 
reurs des  petits  Domaines , fie  encore  procurer 
l’avanragc  d’un  meilleur  prix  à l’Etat. 
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Lef  deniers  d’entrée  n’auroient  pu  fournir  qu’un 
fccours  foible  fie  momentané.  En  les  proferivant, 
les  rentes  qui  devenoient  l’unique  prix  des  inféo- 
dations du  petit  domaine  , en  dévoient  néccflai- 
rement  être  portées  d’autant  plus  haut.  L’ aug- 
mentation des  revenus  du  roi  , tqurnoit  au  foula  - 
gement  de  fes  fujets  , fit  embrafloit  l’avenir  comme 
le  préfent,  par  la  précaution  de  déclarcrces  retires 
con-rachclablcs.  Leur  perpétuité  fixoit  à jamais 
le  forcées  acquéreurs,  fie  de  leurs  repréfentans , 
dont  la  propriété  étoit  alTurcc  fie  intommu table  # 
en  fatistaifanr  régulièrement  aux  chazaies  qui  leur 
feroient  impofccs  par  les  contrats  d’inféodation. 

Les  chofcs  fpécificcs  par  l’edi  t de  Charles  IX, 
ne  font  meme  absolument  d’aucun  rapport.  De 
quelle  utilité  ne  fcroic-il  pas  de  les  mettre  en 
valeur  ? Mais  qui  voudroit  s'en  charger  à titre  de 
Ample  engagement,  ou  fi  les  aliénations  qualifiées 
perpétuelles  n’eroitnt  qu’une  vaine  dénomination, 
fie  ne  met  toit  ur  aucune  différence  réelle  entre  les 
aliénaraires  fie  les  cngagiltes?  Qui  ne  fait  que  dans 
les  petits  domaines  , ceux  mêmes  qui  font  en  rap- 
port , ne  produifent  prcfque  rien  entre  les  mains 
du  roi  ï ]’cut-on  ne  pas  voir  qu’ils  conviennent 
infiniment  mieux  à des  eolonsen  étarde  les  exploiter 
par  eux-mêmes,  qu’à  des  fermiers  du  domaine  qui 
les  négligent  par  rapport  au  peu  de  duree  de  leurs 
baux  , qui  ne  leur  donnent  pas  le  loifir  de  jouir 
dubcnchcedes  travaux  fie  améliorations  qu’il  feroit 
néceflàirc  d’y  faire  pour  les  mettre  dans  leur  véri- 
table valeur. 

Les  dcfcnfeursduc’omiU.'îir  ncdoivent  pas  fe  croire 
plus  fages  que  la  Loi  meme  , plus  éclairés  que  le 
parlement  de  Paris  fie  toutes  les  cours  fupcricurcs 
du  royaume.  Ils  ne  peuvent  pas  fe  perfuader  que 
les  intérêts  réciproques  fie  iniépafablcs  du  prince 
fie  du  peuple,  fie  le  plus  grand  bien  de  l’Etat , leur 
foient  mieux  connus  qu’à  la  nation  entière?  ' 

Mais  il  cft  évident  que  nulle  confédération  n’a 
pu  balancer  dans  leur  cfprit,  leur  arrachement  au 
fantôme  dont  ils  font  les  créareurs:  il  cil  évident 
qu'ils  ont  tout  facrific  au  defir  de  faire  envifager 
l’inaliénabilirc  du  domaine  , comme  un  établille- 
roent  qui,  étant  auflï  ancien  que  celui  de  la  monar- 
chie , fait  tellement  partie  de  fon  eflence,  que 
nulle  puiflancc  fur  la  terre  ne  peut  l’altérer  , ni 
même  le  régler  fie  le  modifier,  malgré  les  befoins 
de  l'Etat  , fie  pour  fon  plus  grand  avantage. 

Delà  , tant  de  propofitions  hafardées  , tant  de 
maximes  d’une  fé vérité  ourrée,  tant  d’inconfé- 
quenccs  fie  de  contradictions  répandues  dans  leurs 
écrits.  Ils  ont  néanmoins  été  reçus  , ces  écrits  , 
avec  une  forte  de  refpcét  religieux,  parce  qu’ils 
étoient  faits  pour  la  défenfe  d’une  caufe  facréc.  On 
s’eft  interdit  les  approches  du  fanétuairc  , fie  la 
liberté  de  voir  de  fes  propres  yeux.  Il  cft  vrai 
que  quelques  auteurs  s’élevant  au-defliis  du  pré- 
jugé, ont  reconnu  que  l’idce  d’un  domaine  inalié- 
nable étoit  une  choie  très-moderne , fie  qu'ils  n’ont 
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pas  craint  de  le  dire  ; mais  c’cft  un  trait  de  lumière 
dont  l'importance  échappe  à ceux  de  qui  U cunolité 
ne  va  pas  au-delà  du  point  hiitorique.  Pour  en  fen- 
lir  toute  futilité,  il  lautdeiccndre  dans  des  details , 
5c  faire  des  applications;  alors,  on  s’apperçoit  ai- 
fement  que  les  écrivains  liteaux  font  bien  loin  d'avoir 
travaille  pour  l'avantage  du  domaine  de  la  couronne, 
& qu'il  faudroit  renoncer  à tous  les  fccours  qu’on  en 
peut  retirer  pour  l'augmentation  des  revenus  du 
roi,  de  pour  le  foulagunent  de  fes  fujecs,  il  leurs 
principes  croient  adoptés. 

Tourelles  révolutions  que  le  domaine  a éprou- 
vées , les  aliénations  qui  en  ont  été  faites  , les 
révocations  de  ces  aliénations  , ont  eu  fuc.cc  (fi- 
veroent  le  même  but , c’clt-à-dire  , un  fccours 
actuel  pour  un  befoin  prenant,  3c  le  dclîr  de  fou- 
lagcr  les  peuples  ; defir  que  Louis  XIV  a formel- 
lement exprimé  dans  le  préambule-  de  fon  édit  du 
mois  d'avril  1667,  5c  qui  certainement  n’eit  pas 
moins  vif  dans  le  cœur  paternel  de  fes  fuccefTeurS , 
niais  qui  ne  feroit  jamais  pleinement  cffèéluc , fl 
Tinalipnabiliré  abfoluc  des  grands  5c  des  petirs  Uo~ 
maints  pouvoir  être  regardée  comme  une  loi  im- 
muable de  l'Erat. 

Les  auteurs  qui  la  fouticnncnt,  font  réduits  à la 
jaécctlitc  de  fuppofer  contre  l’évidence  des  faits  , 
que  cette  loi  ncc  avec  la  monarchie  cil  indépen- 
dante de  la  volonté  de  nos  rois , 5c  par  une  confé- 
qucnce  inévitable  , de  rejeter  la  difpo'irion  tex- 
tuelle de  leurs  ordonnances  par-tout  où  elles  con- 
trarient leur  faillir  idée.  Au  lieu  qu'en  rcconnoilfhnt 
de  bonne  foi , que  le  projet  de  conlcrvcr  Je  domaine 
de  la  couronne  n’a  etc  csinçu  que  fous  Philippe- 
Je-Bcl , 5c  exécuté  que  fous  le»  règnes  fuivans  , 
par  une  politique  également  prudente  5c  needfaire, 
tout  devient  facile  à expliquer  ôc  à entendre  dans 
les  loix  domaniales , 5c  qu'on  garde  pour  elles  le 
gcfpeél  qui  leur  eft  dû. 

Mais  de  ce  que  nos  rois  ne  font  plus , comme 
autrefois,  bornes  à n’avoir  d’autres  fonds,  d'autre 
tréfor  que  leurs  domaines  , pour  lubvenir  à leurs 
depenfes  ; de  ce  qu'aujourd'hui  , 5c  par  fucccflion 
de  tems  , les  aides , luHfides  5c  impôts  fe  trouvent 
perpétuels,  5c  portés  plus  haut  qu'ils  ne  le  furent 
jamais  ; de  ce  qu’au  lieu  du  fer  vice  militaire  féodal, 
unique  5c  foible  relFource  de  nos  rois  dans  les 
guerref  qu'ils  étoient  obligés  de  foutenir  ou  d’en- 
treprendre , ils  lont  fervis  par  des  troupes  payées 
du  produit  des  impôts , en  ttms  de  paix  comme 
en  tems  de  guerre  ; de  ce  qu’enfin  , les  revenus  du 
domaine  qc  font  plus  qu'une  très -foible  portion  des 
deniers  ordinaires  5c  extraordinaires  qui  entrent 
dan»  le  tréfor  royal  ; conclura-r-on  que  les  loix 
qui  rendent  inaliénable  le  domaine  de  la  couronne, 
doivent  être  révoquées  ? Non  fans  doute.  Il  n’y 
jiuroU  pas  moins  de  danger  à pouflcr  trop  loin  les 
ponféquenccs  d'une  vérité  reconnue,  qu’às'obfti- 
t»er  à U méconnoîrre;  maisn’a-t-on  pas  h confulrcr 
)a  fuprême  loi  du  falut  du  peuple?  Elle  ne  fauroit 
I^idor  d’incertitude  fur  la  route  qu’il  faut  fuiyrc. 


Ainfî , ce  qu’on  doit  légitimement  conclure  def 
grands  thangemens  arrives  dans  l’adminillration 
de  la  juilicc  , de»  armes  5c  des  finances  ; c'cll  qu'il 
convient  d'apporter  auiE  aux  loix  domaniales  , 
tous  les  changemens  dont  elles  font  fuiceptibles 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'Etat.  En  un  mot , le 
roi  crt  l’adminiltrarcur  fouverain  du  patrimoine  de 
fa  couronne.  Or  , la  règle  Ôc  le  but  de  toute  admi- 
niliration  , cil  de  la  rendre  la  meilleure  pofliblc  • 

5c  d’en  cirer  le  parti  Je  plus  utile. 

Il  ne  s'agiroit  donc  plus  maintenant  que  d'exa- 
miner par  quels  moyens  il  feroit  pofliblc  d’y  par- 
venir. Tout  projet  pour  lequel  on  fent  l'inluffi- 
fanco  de  fes  forces,  cil  fans  doute  un  projet  témé- 
raire; mais  on  peut,  ce  me  fembie  , fans  témérité , 
expoj'er  quelques  idées  générales  , qu'on  croit  n’être 
pas  totalement  inutiles , en  les  foumeitant  avec  ref 
ped , 6’  fans  réjerve  » aux  puijfances  établies  pour 
décider  ae  leur  valeur.  Telles  font  les  bornes  qu’oa 
doit  fe  preferire,  5c  dans  Icfquellcs  on  va  fe  ren- 
fermer. 

Dans  l’état  préfent , fi  l’on  s’en  tient  aux  ordon- 
nances intervenues  depuis  la  fin  du  XIVe  ïîèclc,* 
jufqu’à  nos  jours  , fans  aller  plus  loin  qu'elles  n'ont 
été  , & fans  y fuppléer  ce  qu'elles  n’ont  pas  dit  ni 
voulu  dire  , les  règles  concernant  l'adminillrarion 
des  domaines , autres  que  lés  bois  , peuvent  êtro 
réduites  à crois  feulement. 

Premiers  régie » Les  domaines  peuvent  être  aliénés 
pour  apanages  des  puînés  de  la  maifon  de  France, 
lous  la  condition  de  retour  à defaut  d'hoirs  mâles  , 

Se  de  ne  pouvoir  difpofcr  par  aucun  titre  des 
chofes  concédées  , ni  en  changer  l'état  dircélcmenC 
ni  indirectement. 

Seconde  régie»  Les  grands  domaines  peuvent  être 
aliénés  à deniers  comptans  pour  la  néedfi té  de  U 
guerre  , mais  l'aliénation  ne  peut  être  faire  que 
par  lettres-patentes  enregiftrées  au  parlement , 

5c  avec  faculté  de  rachat  perpétuel. 

Troifieme  régie» Non-feulement  les  petirs  domaines 
peuvent  , mais  même  doivent  être  aliénés  à perpé- 
tuité, à cens,  rentes  5c  redevances  foncières  5c 
non-rachetables. 

Tout  eft  prévu  par  rapport  aux  apanages  , 5c 
cet  article  ne  demande  aucune  obfervaticn. 

Quanraux  grands  & aux  petits  domaines , quoique 
les  règles  par  lefquelles  ils  doivent  être  régis  f 
foient  I’oppofé  Turc  de  l’autre,  on  a vu  que  les 
infpcélcurs  du  doma'r.e  n’en  fai  foient  qu'une  feule. 

Ils  veulent  que  les  inféodations  perpétuelles  de» 
petits  domaines  ne  foient  que  de  îïroplcs  engage - 
mens  femblables  à ceux  des  grands  domaines • 
Quelque  parti  que  l'on  puifle  prendre,  quelque* 
moyens  qu'on  puiiïc  employer  pour  augmenter  le 
produit  des  domaines  , on  ofc  dire  qu’il  nVauroif  .. 
aucun  fuccè*  à s’en  promettre  , fi  l’on  ne  eommen- 
qoit  pas  par  détruire  une  erreur  qui  détruit  elle- 
même  l’entière  confiance  que  doit  avoir  la  nation  , 
dans  des  lois  revêtues  de  toutes  les  folemnirés  , 
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tofîtlef  pour  a durer  leur  exécution  5c  leur  perma- 
nence. 

Cette  erreur  cft  d’autant  plusdangereufe  , qu’elle 
cft  avancée  du  ton  le  plus  affirmatit  par  des  écri- 
vains d’aiilrurs  habiles  , éclairés»  charges  par  le 
gouvernement  de  la  défraie  des  droits  facics  du 
patrimoine  royal,  5c  de  veiller  à fa  con  fer  ration. 

Dans  les  engagement  de»  grands  aomainti  , 
dont  les  conditions  font  nunifcilcmcnt  connues, 
ks  engagiftes  du  moins  ne  font  déçus  ni  par  de 
vaincs  prometlc»  , ni  par  de  vaines  efpérances  ; 
leur  titre  n’eft  pas  équivoque.  Ils  ne  peuvent,  fans 
illufion , fc  croire  propriétaires  incommutablcs  ; 
ils  lavent  qu'on  peut  à chaque  inliantlcs  dépoffeder 
en  leur  rendant  le  prix  de  leur  acquilition  : mais 
cette  reftitution  de  prix  , les  formes  dont  elle  doit 
être  accompagnées , la  rcllource  d’ècrc  admis  à de 
nouvelles  offres  ou  à de  nouvelles  enchères,  font 
pour  les  engagiltes  des  moyens  de  difpurer  le  ter- 
rain , fie  de  fe  maintenir  dans  leur  poiicflGûn. 

La  différence  cft  extrême  à l’egard  des  petits 
domaines  qui , par  eux-mêmes  , font  fans  valeur  , 
ou  qui  n’en  ont  qu’une  crès-foible.  Si  le  roi  pou- 
voie  y rentrer  à volonté,  comme  dans  un  domaine 
fimplcment  engagé  , il  n*y  auroit  point  de  prix  à 
rendre  , puifqu’it  n'y  auroit  point  eu  de  prix  reçu. 
De  forte  que  des  fonds  dont  toute  la  valeur  ne  le- 
roitduc  qu’aux  foins  du  poffcffcur  , à fon  induftric  , 
aux  depenfes  qu'il  y auroit  faites , pourroicnc  lui 
être  ravis  , fans  qu’il  eût  le  moindre  dédommage- 
ment à efpérer  , puifqu'il  n’auroit  point  de  titre 
pour  en  former  U demande. 

Voilà  pourtant , félon  quelques  perfonnes,  ce  que 
le  roi  peut  toujours  faire  avec  juiticc.  Mais  quelle 
iuconféquence  dans  leur  raifonnement  ! C’étoit  pre- 
ciiémcnt  parce  que  les  ordonnances  n'avoient  pas 
imprimé  aux  inféodations  des  petits  domaines  , le 
carai^ère  d’une  parfaite  expropriation , qu’il  falloit 
conclure  pour  leur  validité  ; car,  fuivaijt  les  prin- 
cipes des  domaniftes  , les  loix  domaniales  ne  dé- 
fendent que  la  diftraélioo  réelle  du  patrimoine  de 
la  couronne. 

On  ne  doit  ni  confondre  les  titres  de  poffcffion 
qui  different  par  leur  nature  5c  par  leurs  effets  , ni 
penfer  qu’il  n’y  en  ait  qu’une  feule  efpècc  légale  , 
en  ce  qui  concerne  les  domaines. 

Pour  opérer  la  vraie  5c  pleine  propriété , il  faut 
la  réunion  du  domaine  direét  avec  le  domaine  utile, 
ou  tenir  fon  héritage  en  franc-aleu  , foit  noble 
ou  roturier. 

L’emphytéofe  cft  un  genre  de  poffcfEon  oû  le 
domaine  u tile  cft  tenu  féparément  du  domaine direét  : 

1 emphyteote  n’cft  pas  proprietaire  inçoromuuble 
dans  l'étroite  lignification  de  ce  terme  ; il  n’tft  que 
poffdTeur  à titre  perpétuel. 

Le  (impie  engagement  ne  transféré  qu’une  jouif- 
éance  précaire  qui  peuteeflir  d’uninftantà  l’autre. 
Les  inféodations  des  petit*  domaines  aux  coadi- 
fiuaëcts.  Tome  i. 
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tions  prefcrïte»  par  Ici  ordonnance»,  font  d’un, 
cfpècc  linguiière  ; elles  n'ont  de  commun  avec  l’em- 
phyréofe  ordinaire  que  la  perpétuité  du  tirre , 8c 
dans  la  réalité  , ce  font  moins  des  emphytéofes 
que  des  baux  à ferme  perpétuel».  La  rente  annuelle 
« non-rachctable  qui  les  caraélèrife  effcnriellc- 
ment,  remplace  , 8c  beaucoup  au-delà,  les  revenus 
que  produirait  la  chofc  dans  les  fermes  du  roi. 
Traiter  ees  forte»  d'inféodations  de  fim'olcscnga- 
gemens , & ne  leur  accorder  que  le  même  effet, 
c’eft  renverfer  toutes  celles  qui  l'ont  faites,  Si  ren- 
dre impraticables  toutes  celles  qui  font  à faire  , 
quoique  reconnues  néceifisires  pour  lebiende  l'Etat. 
C’eft  éteindre  l’émulation  Se  le  zèle  qu'il  importe 
fi  fort  de  ranimer,  pour  fa vorifer  la  population 
Se  l’agriculture. 

Le  domaine  de  la  couronne  a , fans  doute  , des 
droits  de  des  privilèges  qui  le  dirtinguenr  éminem- 
ment de  tous  les  autres.  Quel  François  n’eft  pa* 
prêt  à défendre  de  toutet  les  forces  cette  vérité 
qu|il  regarde  comme  facréc?  Mais  s'enfuit-il  delà 
qu’il  n’y  aie  qu’une  feule  façon  de  difpofcr  du  do- 
maine royal»  S’enfuit-il  delà  qu’on  ne  puiffe  i’aliéner 
que  par  engagement,  de  telle  forte  que  toute  autre 
aliénation  , quelque  qualification  qu’on  lui  donne, 
quelques  elaufes  qu’on  y ftipule , foit  toujours  rc- 
dutflible  à l’engagement  (impie , fan»  qu’il  foit  pof- 
fiblc  de  lui  communiquer  plu»  de  force  ni  plus 
d'effet  1 

Encore  une  fois , fi  c'rft-là  un  principe  indef- 
truflible  dans  l’adminillration  domaniale,  on  per- 
droit  ion  tems  Se  fa  peine  à chercher  des  moyens 
de  la  perfectionner , 8c  d’en  augmenter  les  produits. 

Mais  fi  l’on  doit  avouer  que  l’idée  feule  do 
mettre  de  pareilles  entraves  à la  bonté  du  roi,  8c 
d’oppofer  de  pareils  obllacle»  au  foulagement  de 
fes  fujets , ferait  auili  odieufo  qu'injufte  , elle  ne 
fauroitêtre  ni  trop  promptement,  ni  trop  folcm- 
nellcment  condamnée  par  l’autorité  royale,  afin 
de  diffiper  jufqu'à  la  plus  légère  inquiétude  fur  la 
foiiditc  des  opérations  qui  pourraient  être  ordon- 
nées. 

Or , rien  n’eft  plus  capable  d’infpirer  de  la  con- 
fiance pour  l’avenir , que  la  confirmation  pure  8c 
fimplc  des  chofcs  de  la  même  nature , qui  ont  été 
ci-devant  faites  dans  les  mêmes  vues , 8c  par  le* 
mêmes  motifs. 

II  paraît  donc  que  toutes  les  aliénations  ou  in- 
féodations des  petits  domaines,  qui  ont  été  confom- 
mées  depuis  tytSS  jufqu’à  préfent,  fans  denier, 
d’entrée , à rentes  perpétuelles  8e  non-rachctables  , 
en  conféauenee  des  édits  de  Charles  IX  8c  ds 
Louîl  XIV , doivent  non-feulement  fubfifter  fan» 
atteinte  , mais  encore  qu’il  fera  fort  utile  de  le» 
confirmer  expreffément , en  déclarant  que  ces  in- 
féodations ne  pourront  à l’avenir,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  foit , être  alfujettics  à des  droits , 
prédations  ou  taxes,  autres  que  celles  qui  ont  été 
établit»  par  le»  aéle»  conftitutifs. 
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Il  fcmblc  convenable  d’en  ufcr  de  même  par  rap- 
port aux  petits  domaines  qui  font  relies  au  roi  , 

qui  ne  peuvent  muni  tellement  que  dépérir  entre 
les  mains  de  fes  fermiers  ; mais  comme  cette  quali- 
fication de  petits  domaines  , malgré  l'énumération 
que  contient  l’édit  du  mois  d’août  170#  , pourroit 
être  jugée  trop  vague  , fie  trop  indéterminée , ne 
fer  oit- il  pas  à propos  d’en  fixer  irrévocablement 
le  fens , par  le  montant  de  la  rente  annuelle  ;c*eft- 
à-dirc , en  ordonnant  que  , ne  feront  réputés  petits 
domaines  que  ceux  qui  ne  rendront  qu'une  certaine 
fournie,  5c  au*dcfl*ous,8c  que  tous  domaines,  quoique 
fans  fiefs  de  fans  julticc,  qui  rendront  par  an  plus 
que  cette  fomme  , feront  réputés  grands  domaines  ? 

* Cette  fixation  des  limites  qui  fcpareront  les 
petits  domaines  des  grands,  annonce  qu’on  ne  croit 
pas  devoir  propofer  des  inféodations  perpétuelles 
pour  les  grands  domaines  , de  même  que  pour  les 
petits.  Ce  n’tltpas  qu’elles  fuirent  moins  conformes, 
pour  les  uns  que  pour  les  autres , aux  vrais  prin- 
cipes de  rin.iiiénabiiité  du  patrimoine  de  la  cou- 
ronne. S’il  tuiloit  abfolumcnt  opter  entre  les  inféo- 
dations perpétuelles  des  grands  dom.it -tes  , Se  les 
engagement,  tels  qu'ils  ont  eu  lieu  jufques  ici  , on 
ne  penfe  pas  qu’il  y eût  à balancer  fur  la  préfé- 
rence. Des  rentes  perpétuelles  8c  non- rachetables, 
proportionnées  aux-  produits  cffèéUfs  dont  la  jouif- 
lantc  feroit  abandonnée  aux  aliénataircs,  appor- 
feroicnf  dans  les  revenus  du  roi  une  augmentation 
confidérublc , exempte  de  toute  diminution  pour 
l’avenir,  8c  p tr  conséquent  , lcroicnt  beaucoup 
jjlus  avantageufes  à l’Lut  que  les  «impies  enga- 
gemens. 

Mais  U différence  établie  par  les  loix  entre  les 
grands  8c  les  petits  domaine*  , conduit,  ce  fcmble  , 
naturellement  à mettre  aulli  de  la  différence  dans 
la  manière  de  les  régir. 

Parmi  les  petits  domaines  , il  y a des  articles  de 
fi  mince  valeur  , qu'il  ne  fauroir  jamais  devenir 
intéredant  de  les  faire  rentrer  dans  les  mains  du 
roi,  lorfqu'iis  en  feront  une  fois  fortis.  D'autres 
articles,  tels  que  les  terres  vaines  8c  vagues,  com- 
munes , landes,  bruyères,  pâtis,  marais  , 8tc.  ne 
font  abfolumcnt  d’aucun  rapport.  Ils  ne  peuvent 
être  mis  en  culture  qu’à  force  de  terns , de  Travaux  , 
de  cotiftruélions  8c  de  dépenfes.  Qui  fc  Jivreroit  à 
de  telles  entreprîtes,  dont  la  réuffirc  n'elt  pas  tou- 
jours certaine,  s’il  n’y  étoit  engage  par  le  double 
appas  d’une  rente  très-modique , 8c  d'une  potFelfion 
à litre  perpétuel?  Mais  n’y  a-t-il  pas  auifi  cora- 
penfition  pour  l'Etat , par  le  double  avantage  d'y 
créer  de  nouvelles  richedcs , 8c  de  faire  agir  uti- 
lement une  infinité  de  bras  qui , peut-être  , de- 
nuureroicnt  fans  emploi  ? Le  bien  que  feront  les 
inféodations  des  petits  domaines,  fc  répandra  fur 
toutes  les  dalles  du  peuple  , 6c  devient  par-là 
incomparablement  plus  drfirablc  8c  plus  précieux. 

Les  grands  domaines  , dont  la  polldfion  ne  peut 
loucher  que  la  nobltlTc  8c  les  citoyens  riches , font 
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compofés  de  corps  , tous  plus  ou  moins  confidé- 
rablcs  , tous  en  valeur  , mais  tous  fufceptibles  de 
grandes  améliorations , par  confcquent  de  fortes 
augmentations  dans  les  produits;  8c  c’cit  ce  qu’on 
ne  peut  attendre  de  (impies  cngagiilcs  : le  palTé  ell 
un  sur  garant  de  l’avenir. 

De  toutes  les  manières  de  régir  les  grands  do- 
maines , 8c  de  les  faire  fervir  aux  befoins  de  l’Etat , 
la  plus  dtfavantageufe  ell  le  fimplc  engagement.  Il 
ne  faut,  pour  s’en  convaincre,  qu’un  coup  d’oeil 
fur  cette  alternative  continuelle  d’aliénations  8c  de 
réunions  , dont  les  dates  font  rapportées  au  dic- 
tionnaire des  domaines. 

Une  adminiflration  fujetre  à de  fi  fréquentes 
variations , pèche  néceflai  rement  dans  le  principe  , 
8c  ne  doit  point  fubfiftcr  fous  un  gouvernement 
éclairé. 

La  faculté  de  rachat  perpétuel  eft  la  condition 
cffenticlle  de  l'engagement  ; l'incertitude  de  fa 
durée  «il  fon  plus  fâcheux  inconvénient.  Si  le  fei- 
gneur  d’une  terre  la  propofoit  en  lcrmc  pour  un 
tems  illimité  , avec  ré  fer  ve  de  la  faculté  de  rompre 
le  bail  à volonté,  il  eil  clair  , ou  qu’il  ne  fe  pré- 
fenteroit  point  de  fermier,  ou  que  s’il  s’en  préfen- 
roit  un,  ce  feroit  aux  conditions  les  plus  défa- 
vorables pour  le  proprietaire. 

Il  n’ell  pas  moins  évident  que  ce  fermier  ne 
fongeroit  qu’à  précipiter  fes  jouiflances , 8c  qu’à 
retirer  de  la  terre  tous  les  fruits  qu’il  pourroit  lui 
faire  promptement  produire,  mais  qu’il  le  garde- 
roit  bien  de  la  ménager , 8c  de  préparer  de  loin 
des  moyens  pour  un  accroHTemenf  de  produélions 
qu'il  n’efpcrcroit  pas  de  recueillir. 

N’cil-ce  pas  la  même  chofe  lorfqu’on  prend  un 
domaine  du  roi  par  engagement  ? L’cngagiltc  cal- 
cule le  bénéfice  qu’il  pourra  faire  fur  l’intérêt  de 
la  finance  qu’il  paie , ou  fur  la  rente  annuelle  à 
laquelle  il  le  foumet.  Scs  vues  ne  s’étendent  pas 
plus  loin  ;il  jouit  des  revenus  de  la  terre  engagée, 
tels  qu’ils  fe  trouvent  au  moment  de  l’engagement; 
mais  s’il  va  des  frais  à faire  pour  les  augmenter  , 
il  ne  rifquera  pas  de  les  avancer  à pure  perte,  ou 
pour  irriter  la  jaloufic  de  quelque  voifin  ambitieux , 
qui  le  dépollcdcra  par  de  nouvelles  enchères  , ou 
du  moins  le  forcera  à des  fupplémcns  , par  cette 
voie  qui  tft  toujours  ouverte.  Ce  fera  beaucoup 
s’il  fait  la  dépenfc  des  réparations  les  plus  urgentes 
8c  les  plus  indifpenfables  que  les  bâtinuns  deman* 
deront.  Le  fait  elt  prouvé  par  une  multitude  d'e- 
xemples. 

Un  père  de  famille  n’épuifera  pas  fa  bourfe  pour 
des  améliorations,  s’il  n’elt  pas  sûr  de  travailler 
pour  lui-même  8c  pour  fes  héritiers  : ce  lentimenl 
cil  dans  la  nature. 

I!  faut  donc , fi  l’on  veut  faire  entrer  la  regîe 
des  grands  domaines  dans  le  projet  d’augmenter  les 
revenus  de  la  couronne , 8c  de  foulagcr  les  peuples , 
ou  renoncer  à la  pratique  des  enga^crr.cns  , ou  du 
moins  y apporter  de  très-grands  changcmtns. 
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Deux  auteurs  qu'on  a déjà  cites,  fe  font  pro- 
P oit**  la  qucilion  , fie  en  ont  donné  deux  fol  u lions 
tort  différentes. 

L’un  de  ces  e'eri  vains  ( Traité  de  la  feuve^aineté 
du  roi , pjg.  433 , 6’  fuiv»  ) obfcrve  d’abord  qu’en 
1 666  y les  domaines  n’étoient  employés  dans  le  bail 
général  des  fermes  que  pour  onze  cents  foixantc- 
millc  livres  ; qu’en  1669  , ils  !c  furent  pour  quatre 
millions , à caufe  des  réunions  faites  par  M.  Colbert; 
en  1 67  g , pour  quatre  millions  cenc  dix  mille  livres  ; 
en  tddi  , pour  cinq  millions;  en  1687  » pour  fix 
millions,  ôc  que  le  bail  du  t6  feprembre  1738  fut 
porté  à quatorze  millions  cinq  cents  quatre-vingt- 
trois  mille  livres  ; mais  que  l’augmentation  réelle 
fur  celui  de  1687,  ne  fut  que  de  quatre- vingt-trois 
mille  livres , en  faifant  déduélion  de  huit  millions 
& demi  au  moins  , pour  pluficurs  articles  très- 
conlidérables  , ( étrangers  au  domaine  ) qui  furent 
compris  dans  le  bail  de  1738  ,8c  qui  r.’avoicnt  point 
fait  partie  du  bail  de  1687. 

L’auteur  fait  enfuitc  mention  de  l’arrêt  du  confeil 
du  1 3 mai  1714  , qui  ordonne  que  les  offres  , en- 
chères âc  fur-enchères,  qui  feront  faites  à l’avenir 
pour  la  revente  des  domaines  engagés , ne  feront 
reçues  qu’en  rentes  payables  au  aomuine  par  les 
nouveaux  engagillcs  , ôc  à la  charge  par  eux  de 
rembourrer  en  argent  comptant  les  finances  des 
anciens  engagillcs. 

Il  efl  , dit-il , plus  avantageux  au  roi , de  faire 
les  reventes  en  rentes,  qu’en  deniers  comptans  , 

qui  fe  confomment  à melure  de  la  recctre 

Cependant  , il  n’y  a point  de  comparaifon  de  cet 
avantage , à celui  que  procureroic  line  réunion 
effeélive  des  parties  diftraites  au  tout.  Si  l’on  veut, 
par  confédération  pour  les  perfonnes  de  crtdit , ne 
pas  réunir  leurs  poffcifions  domaniales , il  paroit 
jullc  dclcur  fairepayer  un  fupplcment  de  finance  ... 
il  ell  meme  de  leur  intérêt  d’y  fouferire , afin  que 
leurs  futeeffeurs  ne  foient  pas  recherches  par  la 
fuite  pour  les  réunions. 

Enfin  , en  ce  qui  concerne  les  petites  portions 
de  domaines  détaillées , à titre  de  propriété  ou 
d’inféodation  » moy  cnnantdes  redevances  annuelles , 
il  penfe  non-feulement  qu’il  ne  doit  pas  être  quef- 
fion  de  les  réunir , foit  que  les  poifeffeurs  aient 
payé,  ou  non,  des  deniers  d’inrrce,  mais  qu’au 
contraire  il  efl  à propos  de  faire  des  baux  à 
cens  & rentes  de  tous  les  autres  biens  de  cette 
nature,  qui  relient  entre  les  mains  du  roi,  par 
la  raifon  qu’ils  ne  peuvent  être  mis  dans  leur  vé- 
ritable valeur,  que  par  des  colons  qui  foient  en 
état  de  les  exploiter  par  eux-mêmes. 

On  a ci-devant  rapporté  l’opinion  de  l’autre 
tuteur  fur  les  domaines  en  fonds  ; elle  efl  tirée  des 
Recherches  & confdératiom  fur  les  finances . Fuyeç 
P'ige  17 9 de  ce  volume. 

Le  premier  de  ces  écrivains  ne  développe  pas 
fa  penfée,  fur  ce  qui  touche  les  grands  domaines» 

Il  croit  qu’on  ne  doit  pas  réunir  ceux  mêmes 
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des  petits  domaines  , dont  les  poffcffeurs  ont  payé 
des  deniers  d’entrée  ; mais  il  n’explique  pas  les 
motifs  qui  le  déterminent.  Peut-être  n’en  a - t - il 
point  eu  d’autre  que  la  modicité  de  l’objet  ; il 
faut  avouer  cependant  que  l’indulgence  qu’il  té- 
moigne à cet  égard  , ne  fe  concilie  pas  avec  l’arrêt 
du  parlement  de  Paris  , du  17  mai  1 f66  , portant 
cnrcgiilrcment  du  fécond  édit  du  mois  de  février 
précédent. 

Quand  on  envifageroit  comme  purement  com- 
minatoire , la  peine  que  prononce  cet  arrêt  , de 
payer  le  quadruple  des  deniers  d’entrée  qui  au- 
raient été  délivres  par  les  allocataires , avec  réu- 
nion de  plein  droit  à la  couronne  de  U chofc  alié- 
née , ne  rcfleroit  - il  pas  encore  à examiner  fi 
l’aliénation  fe  trouvant  irrégulière  , elle  devroit 
néanmoins  avoir  fon  effet  à perpétuité  i II  fembie- 
roit  jullc  de  ne  pas  accorder  aux  inféodations  de 
petits  domaines , faites  avec  deniers  d’entrée  , la 
même  faveur  qu’à  celles  qui  n’ont  point  «u  d’autre 
prix,  qu’une  redevance  foncière  , perpétuelle  de 
non  rathcrable. 

Quoi  qu’il  en  foir>  l’aureur  n’ouvre  aucune  voie 
nouvelle  pour  rendre  plus  utile  la  régie  des  grands 
domaines.  Il  eft  certain  , comme  il  le  remarque  , 
qu’il  cil  plus  avantageux  au  roi  de  faire  les  re- 
ventes en  rentes,  qu’en  deniers  comptans  , qui  fe 
confomment  à inclure  de  la  recette.  Mais  a- t -il 
raifon  d’ajouter  qu’il  n’y  a point  de  comparaifon 
de  cet  avantage  , à celui  que  procurcroit  une 
réunion  cffcflivc  des  parties  diflraites  au  tout  ? 

S’il  entend  par  ces  termes  . que  la  manière  la 
plus  avantageuse  d’adminiflrcr  les  grands  domaines  , 
efl  de  les  faire  tous  rentrer  dans  les  mains  du 
roi,  pour  les  comprendre  dans  le  bail  general  des 
fermes  de  fa  majeflc  , on  ne  fauroit  croire  qu’il 
trouve  beaucoup  de  fcélatcurs.  Lai  liant  à part  la  dif- 
ficulté de  faire  des  fonds  , pour  le  rembourfement 
des  finances  payées  par  les  engagillcs,  fans  quoi, 
néanmoins  , U réunion  des  parties  diflraites  au 
tour , ne  peut  erre  exécutée  , l’avantage  que  l’au- 
teur vante  comme  incomparable  , feroit  nul  , ou 
fe  borneroit  à bien  peu  de  chofe. 

Les  mêmes  confidérations , par  Icfquellcs  on  cil 
généralement  d’accord  fur  l’unique  moyen  de  mer- 
tre  les  petits  domaines  en  valeur  , font  applica- 
bles aux  grands  domaines . Le  produit  des  terres 
domaniales  fera  toujours  fort  au-deffous  de  ce  qu’il 
pourroic  être  , lorsqu'elles  feront  gouvernées  par 
des  fermiers , dont  les  baux  n’excéderont  pas  le 
terme  de  fix  années. 

Si  l’on  s’en  rapporte  à la  plupart  det  écrivain* 
qui  , dans  ces  derniers  rems , ont  rraité  de  l'agri- 
culture , la  durée  des  baux  de  neuf  ans  n’eft  pat 
meme  affez  longue  , pour  qu'un  fermier  entre- 
prenne diverfes  améliorations , dont  l’effet  ne  com- 
menceroir  à fe  faire  fentir  qu’à  l'expiration  de  fa 
jouiflance.  De  plus  , ne  fait-on  pas  que  1a  meil- 
leure exploitation  a befoin  d’être  furvcillcc  par 
F fff  ij 
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les  propriétaires  , 5c  qu’il  y a des  ouvrages  trè<- 
utiles  ; mais  de  telle  nature  qu'eux  feuls  font  en 
état  de  s’en  charger  ? 

Si  l’on  ne  voit  aucun  engagifte  fc  porter  à de 
pareilles  entreprises  , il  cous  font  retenus  parla 
qualité  de  leur  poirdlîon  précaire , quoiqu’illimi- 
fée,  5c  que  fouvent  elle  fe  proroge  à un  grand 
nombre  d’années  , qu’cfpércra-t-on  du  fermier 
qui  n’a  que  lîx  récoltes  à faire  ? Sur  ce  foible  pro- 
duit des  terres  domaniales,  que  l’on  déduite  d’une 
part  les  interets  des  capitaux  , qu’il  faudroit  em- 
ployer au  rcmbourlemcnt  des  cngagiltcs  , Ôc  de 
l’autre,  les  rentes  qui  feroient  éteintes  par  la  réu- 
nion des  domaines  engagés , quel  fera  le  bénéfice 
de  cette  réunion  ? 

Enfin  , les  grofles  réparations  des  châteaux  ôc 
des  fermes  ne  pourront  , ni  être  prévenues  par 
l’œil  vigilant  du  maître  , ni  être  faites  par  éco- 
nomie , Se  leur  prix  doublera  par  des  formalités 
inévitables  Ôc  ruineufes  , par  les  frais  des  pro- 
cès-verbaux de  viiitcs , d’adjudication  , derécep- 
tion ; ainfi  , il  doit  demeurer  pour  confiant , que 
les  terres  domaniales  rentrées  dans  les  mains  du 
roi  , de  comprimes  dans  le  bail  de  Tes  fermes  , ne 
pourroient  que  dépérir,  Ôc  que  le  dépériflemenr 
leroit  également  prompt  ôc  lcnfible. 

Au  refte , l’écrivain  qu’on  réfute  a bien  com- 
pris lui-même  que  fa  fpcculation  étoit  imparfaite, 
qu'elle  n’cmbralToit  pas  complettement  fon  objet, 
Ôc  qu’en  un  mot,  il  y avoir  des  obftacles  prefquc 
invincibles  à l’entierc  réunion  des  parties  diflraitcs 
au  tout.  Si  l’on  veut,  dit-il , par  confidération  pour 
les  perfonnes  de  crédit,  ne  pas  réunir  leurs  pof* 
ftffions  domaniales  , il  paroît  jufte  de  leur  faire 
payer  un  fupplcmcnt  de  finance  ; mais  outre  que 
des  exceptions,  fondées  fur  Jes  égards  arbitraires , 
annoncent  toujours  un  fylîêmc  défectueux  , c’etf 
fe  contredire  en  un  point  eflenticl. 

Il  avoue  que  le*  reventes  en  rentes  font  plus 
avantageufes  au  roi , que  les  reventes  en  deniers 
comptons  ; Ôc  cependant , au  préjudice  de  l’arrêt 
du  1$  mai  17x4,  qui  réprouve  celles  de  la  der- 
nière efpèce  , il  veut  qu’on  fe  contente  de  faire 
payer  un  fupplément  de  finance  aux  perfonnes 
de  crédit.  C’eft  une  ioconfcqucnce  manifeile  , à la- 
quelle il  ajoute  une  erreur  qui  ne  l'eft  pas  moins. 
Le  remède  qu’il  propofe  ne  va  point  à la  fourcc 
du  mal. 

Quelle  fureté  les  poflefTeur*  des  terres  doma- 
aiales  trouveroicnt-ils  dans  le  paiement  d’un  fup- 
plcment  de  finance  ? Comment  fcroir-il  de  leur 
intérêt  d’y  fouferire  ? Comment  leurs  fuccef- 
feurs  feroient  - ils  par  - là  exempts  d’être  re- 
cherchés par  la  fuite  pour  les  réunions?  Le  titre 
de  leur  pofleffion  cefferoit-il  d’être  un  (impie  en- 
gagement révocable  à perpétuité  par  fon  eirer.ee  i 

Use  perfonne  de  crédit  pourroit  en  tout  tems 
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être  dépofiedéc  par  une  autre  perfonne  pîtff 
riche  , ôc  d’un  crédit  encore  plus  puiflant  , qui 
rembourferoit  les  anciennes  finances  , Se  qui  fe  fou- 
mtttroic  à payer  une  rente  plus  confidérable  au 
domaine. 

Les  recherches  fur  les  finances  préfentent  de* 
vues  plus  intéreiîantcs  Se  plus  approfondies.  On 
y remarque  que  l’auteur  , craignant  de  beurrer  de 
front  le  préjuge  régnant  , fe  contente  de  mettre  en 
queÜion  , s’il  cil  avantageux  à l’Etat  que  le  roé 
poflede  les  domaines  en  fonds  ; mais  on  voit  aflea 
qu’il  tient  pour  la  négative  , s’appuyant  fur  les 
mêmes  motifs  qu’on  a ci-deflùs  expefés , Se  dont  la 
folidité  doit  frapper  en  effet  fous  les  efprits  qui 
auront  la  force  de  fccoucr  le  joug  de  la  préven- 
tion. 

Il  propofe  des  inféodation' pour  cent  ans,  par 
portions  de  huit  ou  neuf  cents  livres  , Se  il  en 
exclut  les  bois,  qu’il  croit  mieux  dans  la  main  du 
roi  que  dans  celle  des  particuliers. 

Les  inféodations  pour  cent  ans  fe  concilient 

leinement  avec  le  principe  de  l’inrdiénabilité  , 

quelque  époque  qu’on  veuille  le  faire  remonter  ; 
Se  cependant  , elles  tranfmcttcnt  un  ufufruit  d’affez 
longue  durée  , pour  engager  les  poiièlfcurs  à fairo 
toutes  les  améliorations  qu’on  cil  en  droit  d’at- 
tendre d’un  bon  père  de  famille.  Ce  double  avan- 
tage cil  précieux  Se  digne  de  la  plus  grande  atten- 
tion. 

On  ne  prétend  pas  difeonvenir  que  l'intérêt  dt 
l'Etat  ne  Toit  de  multiplier  le  nombre  des  proprié- 
taires des  terres,  fur- tout  de  ceux  qui  cultivent 
par  eux-mêmes  avec  aifance  ; Se  par  conféqi  cnt , 
que  les  inféodations  par  portions  médiocres  , 
n’aient  un  véritable  objet  d’utilité.  Mût,  pour- 
quoi s’en  faire  une  loi  de  néccfiî’é  ? De  fembla- 
bles  divifions  font- elles  praticable*  fans  incon- 
vénient dans  tous  les  domaines  ? 

Parmi  les  citoyens  qui  font  en  état  d’en  acqué- 
rir , ou  de  confcrvcr  ceux  qu’ils  tiennent  deja  à 
titre  d’engagement , combien  yen  a-t-il  qui  feroient 
attirés  par  la  grandeur  des  pofleflions  , Se  qui  fc- 
roient  rebutes  par  leur  médiocrité  ? Y auroir-H 
de  la  prudence  aies  exclure  ? Ce  qu’il  y a d'iro* 
portant  pour  le  roi  Ôc  pour  l'Etat , c’ejd  que  Ici 
redevances  foient  proportionnées  à la  valeur  réelle 
Se  aélucllc  des  domaines . 

Par  ces  mots  , on  n’entend  pas  ejes  rentes  équi- 
valentes aux  revenus  effectifs  des  domaines.  Ce  ne 
feroient  plus  des  inféodations  , ce  feroit  des  baux 
à ferme.  On  «ntend  des  rentes  qui  approchent  du 
produit  réel  des  grands  domaines , fixé,  non  fur 
ce  que  le  rot  en  retire  aélucllemc-nt  ; mais  fur  des 
états  exaéls  Se  circonftançics  des  fonds  Ôc  héri- 
tages de  toute  efpèce  dont  ils  font  coir.pofés , Se 
relativement  à leur  valeur  , fuivant  les  ditiércus 
pays  où  iis  font  fitucs. 
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La  divifion  py  porrions  médiocres  doit  être 
une  rcllburce  pour  faciliter  les  inféodations  , Ôc. 
non  pas  tinc  rè»le  pour  y procéder. 

Il  feroit  à délirer  , pour  l’uniformité  de  l'opéra- 
tion , de  afin  de  pouvoir  établir  fur  tous  lcsrfo- 
maines  inféodés  , une  rente  ou  redevance  fixée 
proportionnement  à leurs  produits  rcfpcétifs  , que 
les  finances  payées  par  les  cngagiltcs  fulTcnt  étein- 
tes de  rem  jourfces  ; mais  s’il  paroit  plus  conve- 
nable de  remettre  ces  rembourfemens  à un  autre 
tems  , Texccution  du  projet  des  inféodations  pour 
cent  ans,  n'en  feroit  pas  moins  avantageufe  dis 
aujourd'hui  , même  par  rapport  aux  domaines  qui 
font  tenus  par  engagement*  11  n’en  cil  aucun  qui 
ne  puifle  fupporter  une  rente  plus  ou  moins  forte , 
foit  pour  tenir  lieu  de  fupplémcnt  aux  finances 
qui  ont  été  payées  en  deniers  compuns  , fans 
aOujcttiUcmcnt  à aucune  redevance  annuelle  , foit 
ar  augmentation  de  celles  qui  ont  déjà  été  éta- 
lies  lors  des  reventes.  Les  engagiftes  s’y  prête- 
ront , non  -fculemenj  parce  qu’on  doit  pré  fumer 
que  de  fidclts  fujets  de  de  bons  patriotes  feront 
taire  l’intérêt  perfonncl , par  zèle  fie  par  amour 
pour  le  bien  public  ; mais  encore  , parce  aue  ce 
zèle  recevra  une  prompte  récompense,  qui  for- 
mera bientôt  un  accroiiTcment  de  richcûcs  pour 
le  royaume. 

On  ne  fauroit  douter,  que  tous  les  domaines  ne 
foient  lufccptiblcs  d'ameliorations,  fie  conféquem- 
menr  , d’augmentation  dans  les  produits.  Qu'on 
falTc  céder  la  crainte  trop  bien  fondée  qui  lie  les 
mains  aux  cngagillcs  , tous  fe  porteront  avec  ar- 
deur à des  travaux  fie  à des  déptnfcs  , donc  ils 
feront  adorés  de  recueillir  les  fiuits  pendant  un 
lièclc.  N’y  trouveront- ils  pas  un  ample  dedom- 
magement de  la  redevance  à laquelle  ils  fe  feront 
obliges  pour  le  même  efpacc  de  rems  ? Quel  plus 
puilTant  moyen  d’ailleurs , pour  faire  llcurir  l'agri- 
culture , pour  ranimer  le  goût  du  travail  par  la 
certitude  du  falairc  , pour  occuper  tant  de  bras 
qui  n’attendent  que  de  l’emploi  , pour  faire  naî- 
tre l'abondance  des  denrées  de  première  nécef- 
litc  , pour  fournir  aux  arts  fie  au  commerce  , tant 
intérieur  qu’extérieur,  les  matières  que  l'indurtric 
perfeélionne  , de  meme  que  celles  dont  le  débit 
cft  appcllé  par  des  befoins  fans  celle  renaiffiins  ; 
enfin  , pour  favorifer  les  mariages  fie  la  popula- 
tion pur  l'ai  fan  ce,  fuite  naturelle  fie  infaillible  de 
ces  diverfes  caufes  réunies  ! ' 

L’auteur  des  recherches  furies  finances,  obfcrvc 
d’a.tres  points  d’utilité  évidente,  dans  la  régie  des 
domaines  par  inféodations  pour  cent  ans  ; (impli- 
cite fie  invariabilité  de  la  recette  ; épargne  de 
toutes  réparations  , fuppreffion  de  tous  petits 
détails  économiques , toujours  onéreux  au  prince  ; 
profit  certain  pour  l’Erat  dans  les  nouvelles  ad- 
judications , qui  fe  fcroicnc  aux  enchères  après 
la  révolution  de  cçnt  années  , fie  dans  lefqucllcs 
le  roi  jouiroit  des  améliorations  qui  auroient  été 
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faites  , fie  du  ftirhauflcmenr  des  baux , tel  que  l’a- 
bondance de  l’argent  , fie  le  plus  haut  prix  des 
denrées  l'auroit  procuré.  m 

Mais  ne  feroit-il  pas  poffiblc  de  trouver  encore 
un  autre  avantage  bien  plus  grand  , dans  les  in- 
féodations dont  il  s’agit  i 

Il  y a Jong-tems  que  la  néccflîté  d’un  terrier- 
général  du  domaine  dans  tout  le  royaume  a t-té 
reconnue.  Louis  XIV  ordonna  en  ifiyy,  l6j6  , 
1677  fie  i 6j2  , qu’il  y feroit  inccflanimcnt  pro- 
cédé. Par  une  déclaration  du  xd  itués  ifiyp  , ce 
prince  régla  les  formes  qui  dévoient  être  gardées 
pour  y parvenir,  fie  fufpendit  l’exécution  des  ter- 
riers de  tous  les  feigneurs  particuliers  , jufqu’au- 
parfait  accomplillcment  du  Terrier  tmîvcrfel.  llavoit 
même  établi  une  chambre  fouvcrainc  au  bailliage  du 
palais  à Paris  , pour  juger  les  contellations  que  la 
confection  de  ce  même  terrier  pourroit  occa- 
sionner. 

L’entreprife  peut-être  rrop  vafte  , de  trop  lon- 
gue haleine  , fie  trop  difpendicufe  , n’ayer.c  pas 
etc  fuivic  avec  les  foins  fie  l’aétiviré  qu’elle  au- 
roit  exigés  , le  terrier  univcrfcl  clt  encore  à 
faire.  11  y a été  en  quelque  façon  fupplcé  par 
des  états  qui  , dès  1 6C9  , furent  demandés  au  fer- 
mier des  domaines  , qui  furent  enfui  te  dr  elfes  , fie 
dont  les  doubles  furent  dépofés  dans  lc>  bureaux 
des  finances  , en  conféquence  des  ordres  très- 
précis  qr.c  M.  le  Pelletier  , alors  conricdcur- 
gcncral  des  finances,  avoir  donnes  à ce  lu  jet  en 
1684  fie  1 6Z6. 

Les  rccevcurs-?énéraux  des  domaines , ayant  été 
créés  en  titre  d'office  , par  édit  du  mois  d’avril 
i68y  , il  leur  fut  enjoint  de  faire  mention  de  dix 
ans  en  dix  ans  , dans  les  états  au  vrai  des  comptes 
qu’ils  rendroienf,  de  la  confirtancc  en  détail  de 
tous  les  biens  fie  droits  dépendans  des  domaines  , 
dans  leurs  généralités  fie  départemens. 

Par  autre  édit  du  mois  de  décembre  1701  , ils 
furent  déchargés  de  cette  obligation  ; mais  on  leur 
impofa  celle  de  remettre,  auffi  de  dix  ans  en  dix 
ans , aux  chambres  des  comptes  , un  état  en  dé- 
tail par  eux  ligné  , de  la  confiftancc  de  tous  les 
domaines  du  roi,  tant  en  cens  , rentes,  mouvan- 
ces, qu’autres  droits  fie  revenus  en  dépendans, 
lequel  crat  feroit  donné  en  papier  non  timbré  , 
fur  ceux  qui  leur  feroient  fournis  , tant  par  les 
fous-ftrmiers  , que  par  les  engagées  des  do» 
moines.  / 

Un  rroificme  édit  du  mois  de  juin  1717,  or- 
donna que  les  étars  en  détail  des  domaines  , fc- 
foient  à l’avenir  Rapportés  fur  les  comptes  des 
receveurs  généraux  tous  les  cinq  ans , à commen- 
cer en  1 71Ô  ; & pour  les  exciter  h plus  d’exac- 
rirude  , il  leur  fur  attribue  mille  livres  tous  les 
cinq  ans  pour  lefdits  états. 

L’auteur  qui  rapporte  les  difpofitions  de  ces 
Ioix  , attelle  qu’elles  n’ont  pas  été  ponéluelktnenc 
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remplies  , que  c«  états  ont  été  peu  cxaélement 
fournis  , qu'ils  ne  l'ont  même  été  que  très-impar- 
faitement , faute  par  les  engagifte*  , d'avoir  remis 
aux  receveurs-généraux  , ceux  que  rédit  de  171^ 
leur  enjoignoit  de  fournir,  à peine  d'amende  ar- 
bitraire. 

Les  motif*  de  la  répugnance  des  engagifte* , ne 
font  pas  fort  difficiles  à pénétrer.  Plulicurs  d'entre 
eux  pouvoient  avoir  grand  intérêt  à ne  pas  donner 
une  coiMoifiancc  trop  circonflanciéc  de  leurs  pof- 
fcllions  domaniales  ; mais  cet  intérêt  difparoit  , fi 
les  engagemens  font  convertis  en  inféodations 
pour  cent  années.  En  ce  cas,  fcroit-cc  allez  d'exi- 
ger d'eux  de  (impies  états»  Quel  inconvénient  y 
auroit-il  à les  obliger , par  une  condition  exprefte 
de  l'inféodation , de  faire  procéder  à leurs  frais, 
dans  les  dix  premières  années  de  leur  jouiilancc  , 
à la  rénovation  du  papier  terrier  des  choies  ôc  droits 
à eux  inféodes?  Ne  prohtcroicnt-ilspas  eux-mêmes 
de  leur  ouvrage  > Ce  feroic  ne  leur  demander  que 
ce  qu'un  bon  père  de  famille  feroit  par  raifon , de  de 
fon  propre  mouvement  ; car  une  polleifion  allurée 
pour  cent  ans  ell  prefque  équivalente  à une  pleine 
propriété.  Cependant  le  terrier  univerfel  du 
domaine  fe  crouvcroit  fait  infenfibleraent , par  la 
réunion  de  tous  les  terriers  particuliers,  5c  par 
leur  dépôt  dans  les  archives  deltinécs  à les  rece- 
voir , fans  qu'il  en  eût  rien  coûte  au  roi. 

Il  réfultcroit  donc  de  l’inféodation  des  grands 
domaines  pour  cent  ans,  une  multitude  d'avantages 
palpables  , qui  ne  paroilfcnr  balancés  par  la  crainte 
d'aucun  dommage.  Il  en  réfultcroit  une  augmenta- 
tion dans  les  revenus  de  fa  tnajefté  , une  diminution 
dans  fes  dcpnnfes , ôc  p.ir  conséquent  un  foulagc- 
ment  oéceuaire  pour  les  peuples.  Mais  combien 
l'utilité  de  cette  forme  de  régie  ne  feroit-eHe  pas 
plus  grande  ÔC  plus  fcnfîble  , fi  les  bois  qui  appar- 
tiennent au  roi  y étoient  compris  avec  tous  les 
autres  domaines  de  la  couronne  ? 

Il  eft  vrai  que  , félon  l’auteur  des  recherches  fur 
les  finances,  les  bois  font  mieux  dans  la  main  du 
roi,  que  dans  celles  des  particuliers  , toujours  plus 
preirés  de  faire  des  coupes  prématurées.  C'elt  la 
feule  raifon  qu’il  apporte  pour  étayer  fon  fentt- 
menc;  mais  elle  cft  trop  foible  pour  faire  împref- 
fion  , ôc  rien  ne  feroit  plus  ailé  que  d’empêcher 
le*  coupes  anticipées , par  la  loi  même  de  l'inféo- 
dation. 

Les  bois  ne  profpèrent  pas  également  dans  tous 
lis  terrains.  Leur  croilfance  eft  plus  prompte  dans 
les  uns , elle  elt  beaucoup  plus  lente  dan*  d’autres. 
On  peut  bien  déterminer  un  âge  au-deflous  duquel 
il  ne  fera  pas  permis  de  faire  couper  des  bois 
taillis,  comme,  par  exemple  , au-dciïbus  de  neuf 
ou  de  dix  ans,  parce  qu’il  n’y  a point  de  pays  où 
de  plus  fréquentes  coupes  ne  fuirent  préjudiciables 
à la  pouffe  ou  rejet  du  jeune  bois.  Mais  comment 
établir  une  règle  générale  ÔC  uniforme  pour  un 
âge  fixe  au-dclTus  de  dix  ans?  Trop  d'obilaclcs 


s’y  oppofent.  Il  y a des  contrées  où  le  taillis  à 
quinze  ans  cil  allez  gros  pour  le  chauffage.  Il  en 
elt  d’autres  où  il  faut  l’attendre  h di x-huic , à vingt , 
à vingt-cinq , ôc  même  jufqu’à  trente  ans. 

On  ne  remarque  pas  moins  de  variétés  dan* 
l'ciTence  Ôc  la  qualité  des  bois  ; ici  le  chêne  domine  ; 
là,  c’elllc  châtaigncr,  l’orme  ou  le  hêtre.  Ailleurs, 
il  ne  croit  que  des  peupliers  , des  trembles,  des 
bouleaux  ÔC  d'autres  arbres  d’efpèccs  inférieures. 
Le  taillis  n'cft  pis  fculemenr  propre  au  chauffage  ; 
on  l’emploie  avec  proftt  à divers  ouvrages,  dont 
les  uns  veulent  de  plus  jeunes  plants  , ôc  d'autres 
veulent  des  arbres  parvenus  à une  certaine  grof- 
feur.  La  différence  des  limitions  , la  nature  des 
demandes , le  débit,  la  confommation  , la  proxi- 
mité ou  l'éloignement  des  rivières  , des  villes  , 
des  forges  ÔC  fourneaux  , U facilité  ou  la  difficulté 
de  la  traire  ôc  du  tranfport , autant  d'objets  do 
fpécularion  , fur  icfqucls  le  particulier  éclairé  par 
fes  intérêts  , peut  établir  l'aménagement  de  fes 
bois  , mais  qui  ne  fauroient  entrer  dans  le  plan 
d'une  adminiitration  générale  , ou  les  petirs  détails 
économiques  font  impraticables. 

Il  eft  confiant  néanmoins  que  le  produit  des  bois 
augmente  ou  diminue  en  raifon  de  ces  combituifon* 
économiques,  bien  ou  mal  faites,  ôc  bien  ou  mal 
obfcrvccs.  D'autres  foins  contribuent  encore  puif- 
iamrrcr.c  à leur  plus  grande  valeur. 

On  fait  qu'il  cfl  efienticl  de  les  garantir  de  la 
dent  du  bétail , avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de 
s’en  défeudre  ; on  y réulfit  moins  par  la  vigilance 
des  gardes , que  par  des  fofTcs  de  clôture  fuffifara- 
ment  profonds,  ÔC  exactement  entretenus.  Il  elt 
aufiG  très  important  de  repeupler  les  clairières,  ÔC 
de  mettre  en  culture  les  places  vaines  ôc  vague* 
qui  fe  trouvent  dans  tous  les  bois  un  peu  fpacieux  , 
même  dans  ceux  dont  le  fol  elt  le  plus  fertile.  Tout 
cela  , dira-t-on  , eft  preferit  par  les  ordonnances. 
Mais  tout  cela  cll-il  diligemment  exécuté  ? Lei 
officiers  établis  pour  y veiller  , fufTent-ils  tous 
animés  du  même  zèle  , ÔC  doués  des  mêmes  ralens  , 
il  feroit  impoftîble  que  rien  n'échappât  à leur 
attention. 

Si  l’on  vouloit  s'en  convaincre,  il  ne  faudroit 
qu'examiner  des  bois  appartenansau  roi  Ôc  des  bois 
appartenais  à un  feigneur  particulier  dans  un  même 
territoire , ôc  comparer l'trat  des  un*  avec  l’état  dea 
autres,  tous  les  doutes  feroient  bientôt  levés  parcette 
comparaifon. Parmi  plufieurscaufcs  qu’on  cnpourroit 
facilement  alléguer  , il  en  eft  une  dont  l'effet  ne  peut 
ccfler  qu’avcccetrccaufe  mérr.c.C’eft  que  la  nécefltté 
des  formes  retarde  confîdcrablcmcnt  les  opéra- 
tions, ôc  tn  double  le  piix  pour  les  bois  du  domaine  , 
tandis  que  le  feigneur  particulier  n'a  befoin  , pour 
agir  , que  de  fa  propre  délibération  , & que  , dan» 
l'exécution  , il  emploie  toujours  les  moyens  le* 
plus  économiques. 

Il  paroît  donc  démontre  qu'il  n'efl  pas  avanta- 
geux à l'Etat  que  le  roi  poû’edc  fes  bois,ôc  qu'au 
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contraire , l'inféodation  des  bois  domaniaux  pour 
cent  ans , feroit  encore  plus  utile  à l’Etat  de  à fa 
majefte  elle-même,  que  celle  des  domaines  d’autre 
nature.  • 

La  vérification  de  ce  dernier  point  dépend  d'un 
calcul  bien  (impie.  Que  l’on  choifilTe  tel  canton 
de  bois  que  l’on  voudra , dans  telle  province  que 
Ton  jugera  à propos  : qu’on  examine  ce  que  les 
rrois  dernières  coupes  ont  produit  net , de  déduc- 
tion faite  de  tous  les  frais  ; qu’on  en  cotnpofe  cn- 
fuitc  une  année  commune  , relativement  au  nombre 
de  celles  qui  fe  font  écoulées  d’une  coupe  à l’autre  ; 
on  reconnoitra  fans  peine , par  le  foible  montant 
de  cette  année  commune,  qu’il  feroit  porté  bien 
au-delà  du  double  , fi  ce  même  canton  de  bois 
croit  inféode  pour  ccnt  ans. 

Le  projet  d’aliéner  les  bois  du  domaine  n’cft  pas 
d’invention  nouvelle.  Il  y a plus  d’un  fiècle  que 
le  gouvernement  s'en  occupa  11  férieufement , que  , 
par  édit  du  mois  de  novembre  lô/fi,  tous  les  offi- 
ciers des  eaux  de  forêts  furent  fupprimes  en  Bour- 
gogne , de  qu’il  fut  ordonne  que  cous  les  bois  du 
roi  dans  cette  province  « feraient  donnés  à titre 
d’engagement. 

L’ordonnance  du  mois  d’août  ÏÔÔ9  , apporta 
un  changement  total  dans  les  réfolutions  du  gou- 
vernement à cet  egard.  La  cible  de  marbre  du  pa- 
lais à Dijon,  de  les  autres  juridictions  des  eaux 
de  forêts  du  duché  de  Bourgogne  furent  rétablies 
par  édits  des  mois  de  janvier  de  de  décembre  1671 , 
lur  le  pied  réglé  par  cctre  même  ordonnance  de 
1669. 

Il  s’en  falloir  beaucoup  qu’on  eût  fait  alors  dans 
la  phyitquc  en  général  , les  progrès  qui  depuis 
ont  fi  fort  illultré  cette  feience  , Ôc  qu’on  eut 
acquis  fur  les  bois  en  particulier  , les  connoiffanccs 
dont  d’habiles  obfervateurs  ont  enrichi  l’agricul- 
ture. La  vieille  routine  à laquelle  on  ccoit  encore 
réduit  en  1669 , étoit  fort  imparfaite  de  même  fau- 
tive à pluficurs  égards. 

L’ordonnance  des  eaux  Ôc  forêts  s’en  refientit  , 
ÔC  cela  ne  fc  pouvoit  autrement.  L'expérience  a 
prouvé  qu’elle  renferme  des  difpofitions  qu’il  im- 
porte de  changer  pour  une  meilleure  adminilfra- 
tîon  des  bois,  qui  ne  peut  fe  relever  qu’tn  appor- 
tant dans  cette  partie  la  reforme  ncccflaire,  comme 
l’auteur  des  recherches  fur  les  finances  n’a  pas 
héfité  de  le  dire. 

Dans  le  vrai , la  néceflïté  de  cette  réforme  eft  û 
uni vcrfcllcment  reconnue  ôc  fi  vivement  fentie  , 
qu’elle  fait  le  vœu  commun  de  la  France  , 3c  peut- 
être  n’y  a-t-il  aucune  voie  qui  puiile  y conduire 
d’une  manière  plus  courte  & plus  sûre , que  l'in- 
féodation des  bois  du  domaine.  Si  les  efpérances 
que  le  gouvernement  conçut  du  nouvel  ordre  prêt- 
ent par  l’ordonnance  des  eaux  Ôc  forêts  , le  déci- 
dèrent à révoquer  un  édit  qui  avoir  ordonné  l’a- 
liénation d’une  partie  des  bois  du  roi  , le  peu  de 
fuccès  dont  ces  efpérances  ont  cté  fuivics , fcmblc 
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devoir  naturellement  le  porter  à rentrer  dans  la 
route  qu’elies  lui  avoient  fait  abandonner,  3c  cela 
non  pour  une  feule  province  , 3c  par  de  (impies  cn- 
gagemens , mais  par  des  inféodations  pour  cent 
années  , 3c  pour  tout  le  royaume. 

Il  feroit  (uperflu  d’obfcrver  que  les  forêts  réfer- 
vées  pour  les  plaifirs  du  roi , forment  une  clafie  à 
part,  dont  il  ne  peut  pas  êrre  que  (lion  dans  ce 
projet,  non  plus  que  dans  tout  autre  qui  pourroit 
être  imaginé.  On  s’eft  même  refireint  à ne  parler 
que  des  bois  taillis , fans  faire  mention  des  baliveaux 
anciens  ôc  modernes  qui  fe  trouvent  dans  toutes 
les  coupes.  Si  les  bois  du  roi  éroienc  inféodés  pour 
cent  ans  à des  particuliers,  il  y a fujet  de  fc  per- 
fuader  que  la  concelfion  des  baliveaux  anciens  ÔC 
modernes  feroient  partie  des  claufes  de  l’inféo- 
dation. On  peut  per  fer  au  (fi  que  les  conccffionnaire» 
feroient  aflujcttis  à biffer  fur  pied  , à l’expiration 
du  bail , une  certaine  quantité  de  furaics  , foit  en 
libères,  foit  par  cantons  marqués  à ect  effet , foie 
même  par  la  réferve  ordinaire  de  feize  baliveaux 
par  arpent  , fuppofé  que  cette  difpoficion  ne  fut 
pas  réformée.  Mais  c’ell  aflez  aujourd’hui  de  pré- 
voir en  gros  ces  conditions  particulières  des  inféo- 
dations , puifcju’elles  ne  peuvent  avoir  lieu  , que 
dans  le  cas  ou  les  inféodations  mêmes  feroient 
ordonnées. 

Ce  n’eil  paj  qu’il  ne  foit  de  la  plus  grande  im- 
portance dans  la  police  de  l’Erat , d’élever  de 
nouvelles  futaies,  pour  remplacer  celles  qui  dépe- 
ri  fient  ôc  qui  fe  confomment  journellement.  Mai 
atteindra-t-on  ce  but  avec  des  baliveaux  foible  s , 
ifolcs . tourmentés  par  les  vents , ôc  donc  il  périt 
plus  de  moitié  des -la  première  ou  la  féconde  année  , 
après  la  vcnte«du  taillis?  En  parcourant  des  bois » 
l’oeil  le  moins  exercé  verra  qu’il  n’exific  de  belle 
ôc  haute  futaie  que  dans  les  lieux  où  elle  croit  çn- 
femble  , ôc  où  le  fol  efl  d’ailleurs  favorable.  Le 
mélange  de  la  futaie  Ôc  du  taillis  ne  peut  être  qi:e 
préjudiciable  à tous  deux.  Audi  les  proprietaires 
révoyans  comprcnt-ils  peu  fur  la  rcflource  des 
aliveaux , pour  fc  procurer  des  arbres  de  fervice. 

Il  y auroit  fans  doute  matière  à bien  d’autres 
remarques  du  même  genre  Ôc  de  la  meme  utilité  ; 
mais  l’objet  qu’on  s’eft  propofé  , n’cll  point  de 
raffembler  tout  ce  qu’il  feroit  bon  de  dire  fur 
l'aménagement  des  bois , ôc  fur  l'amélioration  des 
biens  d’aurre  nature. 

Pcyei  Eaux  et  Forêts. 

Préfenter  quelques  idées  générales  fur  les  moyens 
de  rendre  le  domaine  de  la  couronne  plus  avanta- 
geux au  roi  ôc  à l’Etat,  c’cll , comme  on  l'a  dit  , 
tout  ce  qu’on  a cru  devoir  fc  permettre. 

Lorfqu’il  s’agit  du  bien  public  , fi  tous  les  effais 
ne  font  pas  égalcmcnr  heureux,  ceux  qui  ont  pour 
principe  un  zèle  pur  ôc  défintértffé,  ne  fauroient 
du  moins  être  condamnés  , Ôc  il  leur  refie  le  me-  % 
rite  d’avoir  préparé  Ici  voies  à des  hommes  plus 
habiles  ôc  plus  inflruirs  : les  fautes  qu’on  peut 
commettre  en  les  devançant  dans  la  carrière  , de- 
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viennent  pour  eux  un  préfervatif  contre  lei  mêmes 
erreurs. 

Tour  ne  rien  laifler  à defirer  fur  la  quefiion  de 
l’inalicnabiiité  du  domaine  y nous  ajouterons  ici  ce 
qu'en  dit  un  écrivain  très-verfé  dur. s les  matières 
domaniales  , qui  a écrit  en  1776. 

Quelque  futfifans  que  foient  les  faits  Ôc  les  rai- 
fonnemens  de  l'auteur  des  confidérations  fur  l’ina- 
liénabilité  du  domaine  , pour  établir  que  le  roi 
a le  droit  d’en  ufer , on  peut  encore  y joindre  les 
réflexions  fuivantes. 

Aujourd'hui  que  le  domaine  cil  d'un  revenu  fi 
difiproporrionné  avec  les  charges  de  l’Etat  , il  a 
perdu  Ja  faveur  religieufe  qu’il  méritoit,  ôc  fa  dé- 
nomination de  facrcc.  Il  l’étoit  fans  doute  lorfqu’il 
écartoit  du  peuple  tous  les  impôts  , les  aides,  les 
tailles , les  gabelles. 

Mais  comment  le  domaine  eil-il  ainfi  tombe  u.ms 
l'cpuifcmenc  Ôc  l’inutilité  ? Cette  quefiion  n’ell 
pas  de  pure  curiofité  , parce  que  la  réponfc  con- 
vaincra de  l'impoffibiiité  de  le  rétablir. 

l°.  Le  domaine  a été  expofé  aux  diffipatîons  , 
aux  ufurpations,  aux  inféodations  devenues  hé- 
réditaires. Les  fondations  , dotations,  de  les  af- 
franchiircmcns , l’ont  auflï  diminué  confidérable- 
ment. 

a0.  Les  dépenfes  de  l’Etat  ont  beaucoup  aug- 
menté le  changement  de  l’adminillration.  Par 
exemple  , la  difpcnfc  du  fervice  militaire  accor- 
dée aux  pofiefTeurs  des  fiefs  devenus  hérédi- 
taires , a mis  la  guerre  au  compte  du  roi.  Il  a 
payé  les  vaflatix  pour  faire  un  fervice  qu’ils  dé- 
voient à raifon  des  fiefs  qu’ils  pofledoient , de  forte 
qu’ils  tiennent  le  fief  fans  devoir  , de  font  payés 
pour  faire  le  devoir  du  fief. 

Voilà  certainement  la  plus  forre  aliénation  des 
droits  du  domaine  , depuis  l’hércdifé  des  fiefs 
contre  laquelle  perfonne  n’a  réclamé. 

Les  rois  ayant  recouvré  toute  leur  auto-* 
rite  , ont  été  chargés  d’une  police  valle , tant 
en  adminijlrr.tion  qu’en  juridiction  ; nouvelle 
dépenfe  précédemment  inconnue.  La  dépenfe  de 
l'adminiil ration  de  la  jufticc  s'cll  augmentée, 
comme  les  difficultés  refultantc*  du  nouveau 
genre  de  propriétés  introduites  par  le  droit 
féodal.  Il  fuffir  d'ouvrir  les  coutumes  & les  ju- 
rifconfulres , pour  voir  que  les  contefiarions  5c 
les  difeuffions  fur  cette  matière  ont  fiait  plus  de 
moitié  des  embarras  de  la  fociété,  des  occupa- 
ïions  meraphyfiques  du  barreau  , des  méditations 
ét  jusjcmcns  des  tribunaux  , ôc  par  conféquent 
des  .frais  d'adminifiration. 

4°.  D’aurres  genres  nouveaux  de  dépenfe  ont 
été  les  armées  perpétuelles,  les  ambaffades  per- 
manentes , les  guerres  frequentes  ÔC  raalheu- 
reufes,  Ôcc.  Ôcc. 

j°.  Les  ci rcor fiances  critiques  des  guerres  ont 
9» vallonné  beaucoup  d'aliénations. 
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Tant  d'augmentations  de  dépenfes  , tint  d« 
diminutions  du  fonds  Ôc  de  la  recette  dévoient 
laifler  , comme  elles  l'ont  laide  en  effet , le  do- 
maine infiniment  au-delfous  de  fon  objet,  qui 
droit  de  fuffire  aux  charges  de  l’Etat. 

Dans  l’état  a élu  cl  des  chofcs  , le  domaine  ne 
forme  plus  1a  centième  partie  des  befoins  ôc  de» 
revenus  du  gouvernement.  Le  domaine  cil  donc 
devenu  un  nom  fans  réalité  , puisqu'il  cfl  éga- 
lement éputfé  Ôc  infaffifant  ; il  ne  doit  donc  tenir 
dans  l’ordre  légiflatif  Ôc  politique  qu’une  place 
égale  à fon  utilité,  qui  elt  la  mefure  , la  feule 
«xaélc  des  dictes. 

Les  loix  ne  font  pas  plus  immuables  que  leur 
objet;  le  domaine  efl  entièrement  changé,  il  a 
perdu  fon  utilité  , il  n’cft  donc  plus  inaliénable  ; 
il  étoit  la  fauve-garde  des  peuples,  en  les  garan- 
rifTant  des  impôts  dont  il  ne  peut  plus  les  dé- 
fendre. 

La  convention  focialc  qui  avoit  uni  une  dot 
en  fonds  à la  couronne  , tombe  d’cllc-mêmc  à cet 
égard  , parce  qu’elle  n’cft  plus  fourenue  par  le 
fuffrage  Ôc  par  les  vœux  des  peuples.  Le  roi  cfl 
l'organe  ôc  la  voix  de  la  focictc  ; il  peut  déclarer 
le  changement  du  vœu  de  la  focictc  qui  tirera 
un  plus  grand  parti  de  la  dor  de  la  couronne  , en 
en  faifanr  une  nouvelle  difpofition. 

La  nature  feule  fait  des  loix  que  la  puiflanc* 
humaine  doit  refpeélcr,  parce  qu’elle  fc  brifera. 
contre  les  loix  plutôt  que  de  les  briftr.  Les  hom- 
mes cherchent  ce  qui  n’ell  pas  , s'ils  cherchent 
à donner  à leurs  ouvrages  la  fiabilité  Ôc  l'immu- 
tabilité. Ainfi  il  efi  bien  ailé  de  dire  , fuivant 
les  loix  du  royaume  , le  prince  ne  peut  pas  alig- 
ner le  domaine  de  la  couronne. 

Mais  ces  loix  du  royaume  même  ont  été  faites 
par  la  fociété  qui  le  compofc  ; cette  fociéré  peut 
les  changer.  Le  prince  elt  l’organe  de  la  fociété  , 
ce  qu’il  dit  avec  l’appareil  ôc  la  fokmniré  de  la 
légiflation  , efi  la  parole  de  la  fociété.  Donc  ce 
qu’il  lui  enlève  fous  un  point  de  vue  , retourne  à 
lui  fous  un  aurre  , ôc  toute  la  force  de  cerre  loi 
fondamentale  fc  réduit  à preferire,  comme  eflen- 
ticllc , une  forme  qui  doit  caraélérifcr  l'opéra- 
tion d'une  puilfance  plus  pleine  ôc  plusérendue. . .. 
Qui  doute  que  la  nation  aJfembUe , avec  fon  prince 
à la  tête  y ne  pût,  alignant  d’ailleurs  des  fonds 
pour  les  dépenfes  publiques  , ordonner  la  venre 
irrévocable  de  fous  les  domaines  unis  à la  couronne? 

Ce  qu’on  peut  retrancher  de  cet  appareil,  fans 
changer  la  qitefiion,  pourroir  être  la  matière  d’une 
autre  difcuflîon  qui  feroit  ici  fuperflue,  d’autant 
plus  qu'elle  comprendroit  le  droit  public  de  la 
France  tout  entier.  11  fuffir  d'une  hypo'hèfc  , pour 
donner  un  exemple  Ôc  mefiurer  la  poftibilité. 

Non  que  nous  ne  donnions  pas  à la  nature  fon 
fuffrage  dans  cette  matière.  C’eft  la  rature  , par 
exemple , qui  attache  à la  puiflance  publique  les 
droits  qui  forment  foo  silence,  Ainfi  il  efi  de 
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reflince  de  la  puiflânee  publique , de  nt  reton— 
noïtre  dans  retendue  du  royaume  aucun  miniftère 
qui  ne  lui  foit  fubordonne.  Voilà  l’un  des  fleurons 
qui  forment  la  couronne.  Voilà  le  cas  où  la  na- 
tion aflemblée  avec  fon  prince  décideroit  inuti- 
lement le  contraire.  Il  n’en  rcl’uheroic  que  l’illu- 
lîon  d’un  moment  , auquel  le  moment  fuivant  ôte- 
roit  déjà  quelque  choie , Ôc  que  le  feins  fcul  alté- 
reroit  de  degré  en  degré , ôc  detruiroit  enfin. 

On  pourroit  même  en  trouver  la  preuve  par 
l'expérience  , dans  l’hiftoire  dos  dominations  » 
foit  corporelles  , l'oit  cccléfiaftiques  , qui  jadis 
dénguroient  la  face  de  ce  royaume.  Voilà  donc  un 
domain*  véritablement  inaliénable , ôc  qui  en  effet 
ne  fera  jamais  aliéné  d’une  manière  efficace. 

Mais  des  terres  attachées  à la  couronne  n’y  font 
attachées  oue  par  une  diftribucion  faite  entre  le 
prince  Ôc  les  fujets , diftribution  peut-êtra  origi- 
nairement ma!  faite  , peut  être  bien  faite  dans  fon 
fems  ; mais  qui,  n’ayant  point  été  changée  fuivant 
les  différentes  révolutions  des  moeurs,  n’a  plus  au- 
cune efpèce  d’analogie  avec  les  moeurs  aéluelles. 
Cela  pofé , l’intérêt  de  l’Etat  cft  qu'elle  foit  changée. 

Tous  les  obltacles  qu’on  éievera  pour  rendre 
ce  changement  impoiTible  , feront  donc  des  machi- 
nes d relie  es  contre  l'Etat  lui-même  , dont  l’effet 
efl  de  l’empêcher  de  parvenir  à une  utile  réfor- 
tnation  qui  puiflfe  lui  procurer  une  vigueur  ôc  une 
lancé  parfaites. 

Mais  , dira-t-on , il  vaut  mieux  encore  fuivre 
les  erreurs  dans  lcfquelles  nos  ancêtres  nous  ont 
placés  , quede donner  ouverture  à la  puiflânee  arbi- 
traire, ôc  livrer  toute  chofc  au  hafard.  i°.  Cet  ar- 
gument n’a  point  lieu  , fi  des  raifons  de  ncccifité 
exigent  l'aliénation  des  domaines  ; on  y répon- 
droit  que  l’une  ôc  l'autre  branche  de  cette  alter- 
native conduiroit  au  même  terme , Ôc  que  par  con- 
féquent  la  balance  feroit  alTez  égale  , Ôc  ce  feroit 
offrir  à l’Etat  condamné  à périr  > le  choix  de  fon 
fupplice. 

l°.  La  puilfance  arbitraire  & le  hafard  ne  font 
point  de  l’cffence  d'un  projet  de  reformation  , par 
lequel  on  feroit  dans  le  cas  de  corriger  les  erreurs 
d'une  ancienne  conftirution  ; il  n’eft  point  vrai 
Que  U dcftruéKon  des  loix  anciennes  , pour  en 
îubftituér  de  nouvelles,  foit  une  ouverture  don- 
née à la  puiflânee  arbitraire.  Au  contraire  , l'obf- 
curicé  des  loix  anciennes , la  néceflîté  des  circonf- 
tances  nouvelles,  qui  tous  les  jours  nous  contrai- 
gnent d'admettre  des  limitations  , des  exceptions, 
des  dérogations  à ces  loix  anciennes , ou , cc  qui 
eft  encore  pis  , d’intervertir  la  difpofition  de  la 
loi , en  en  renverfant  les  termes , donnent  beau- 
coup plus  d'ouverture  à la  puiflànce  arbitraire  , 
que  de  nouvelles  conventions  fcellées  authenti- 
quement. 

Il  ne  s'agit  pas  de  détruire  (ans  réédifier  : au 
contraire,  il  ne  faut  pas  ôter  une  pierre  de  l’an- 
cien édifice  , fans  avoir  derrière  un  nouvel  édi- 
Fùtaaccf*  Tome  7. 


fice  tout  c'icvé  ÔC  éprouvé  , autant  que  la  foibleffe 
humaine  peut  éprouver  , Ôc  fous  la  referve  des 
nouvelles  lumières  que  l’expérience  feule  peut 
donner,  dont  on  fe  mettra  à portée  de  profiter, 
en  donnant  à la  machine  un  certain  efpacc  pour 
Je  jeu  des  differens  reflorrs. 

Le  réfultat  de  ceci  clt  qu’il  y a certainement 
un  domaine  fucré  , inaliénable  , imprescriptible  , 
ôc  que  nulle  force  humaine  ne  peut  feparer  de  la 
couronne  ; c’clt  tout  ce  qui  clk  compris  dans  l’i- 
dée de  cette  couronne  , comme  étant  attache  à 
cette  idée  par  la  raifon  même. 

Enfuite , il  y a un  domaine  qu’une  convention  fo- 
lemnelle , écrite  dans  les  loix  du  royaume  , a uni  ôc 
incorporé  à la  couronne  par  une  fiction , qui,  en  imi- 
tant la  nature,  renferme  encore  cc  domaine  fous 
l’idée  de  la  couronne.  Mais  une  convention  forme 
ce  lien  , ÔC  une  convention  peut  être  retracée 
par  une  autre  convention  contraire  , fi  de  nou- 
velles circonllanccs  font  naître  un  intérêt  con- 
traire. 

Mais  tant  que  la  convention  fubfifte. , elle  cft 
digne  de  rcfpctf  ; delà  l’explication  des  differens 
monument  de  notre  jurifprudence  dans  cette  ma- 
tière , qui  d’un  côté  rapproche  tous  les  jours  , Ôc 
fait  rentrer  dans  les  mains  du  prince, des  droits 
régaliens  , qui  n’en  dévoient  jamais  forcir  , ôc 
qui  ne  peuvent  être  entre  les  mains  des  feigntfurs, 
ou  temporels  ou  cecléfiaftiques 

Les  operations  qui  metcoient  entre  les  mains  du 
prince  une  repréfencation  de  l’objet  aliéné  , ont 
trouvé  une  réfiftanec  d'autant  moindre,  que  la  re- 
présentation étoit  plus  parfaite.  Ainfi  l'échange 
n'a  jamais  été  contredit  en  lui  - même  ; il  a été 
feulement  fournis  à toutes  les  épreuves  qui  pçu- 
voienc  aflurer  que  le  titre  d’échange  étoit  fidèle, 
ÔC  ne  diminuoit  point  la  conliftancc  du  domaine. 

Après  l’échange,  les  acenfemens,  en  mettant  le 
moindre  taux  polfible  aux  deniers  d’entrée  , ont 
paru  une  maniéré  de  procurer  au  prince  l’utilité 
de  la  terre  , en  le  chargeant  des  foins  ôc  des  dé- 
pendes de  l’exploitation. 

Les  inféodations  jadis  nettoient  entre  les  maint 
du  feigneur  , par  le  fervicc  du  vaffal  , une  re- 
préfcntacion  de  l’héritage  ; actuellement  ce  fcrvice 
n’eft  nullement  intércuant  , ôc  n’offre  au  prince 
que  ce  qu'il  a d’ailleurs  droit  d’exiger  en  vertu 
d’un  titre  fupérieur  ; aufll  font-elles  à-peu-près 
tombées  en  defuétude.  Les  ventes  enfin  font  re- 
gardées comme  impofiiblcs , ôc  de  plein  droit  con- 
verties en  engagcmcos.  Tel  cft  l'état  aéiucl. 

Mais  l’état  pofiiblc  a une  autre  étendue.  Si  on 
étoit  dans  le  cas  de  croire  que  cette  convention  , 
par  laquelle  on  met  au  nombre  des  droits  cf- 
ftnti^^dc  la  couronne,  des  objets  auxquels  la  nr- 
rure  ^Rtuchoit  pas  cette  qualité  , contient  zn 
fond  plus  d'inconvéniens  que  d’utilité  ; alors  non- 
fculement  on  pourroit,  mais  il  faudrott  s’empr.  - 
fur  de  U réfiiier.  Hcureufcmcnt  ccttt  convention 
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eft  entre  une  autre  partie  ôc  elle-même.  IJ  n*yt  point 
deux  parties  differentes  ; car  la  différence  des  par- 
ties confifle  dans  celle  des  droits  5c  des  intérêts, 
ôc  il  n'y  a certainement  ici  qu'un  intérêt  com- 
mun 5c  au  prince  5c  au  peuple. 

La  qucllion  de  fait  de  favoir  s'il  n'y  a pas  plus 
d'inconvénient  dans  la  féqucflration  des  fonds  unij 
. au  domaine  de  la  couronne  , que  d’utili'é  , nous 
ne  la  traiterons  pas.  Bien  des  gens  croient  qu’elle 
le  réfout  par  un  calcul  allez  (impie.  Il  eil  bien  cer- 
tain que  les  fonds  ne  produifent  pas  ce  qu'ils  pro- 
duiroient  à un  citoyen  , qui  ne  feroit  pas  obligé 
de  inetrre  autant  de  degrés  intermédiaires  entre 
le  propriétaire  5c  le  cultivateur:  or,  le  profit  de 
de  ces  degrés  intermédiaires  ne  devroit  il  pas  être 
la  matière  d’un  commerce  libre  , plutôt  que  la 
matière  des  gratifications  du  prince  1 

Après  avoir  analyfé  tout  ce  qui  a été  écrit  fur 
l'inaliénabiliré  du  domaine  , fur  les  avantages  que 
l'Etat  trouveront  à fe  départir  de  ce  principe  , 
qui  ne  prefente  rien  de  folide  aux  efprirs  fenfés; 
il  ne  nous  relie  plus  qu'à  parler  des  fubdivifions 
du  domaine  , de  fes  privilèges , 5c  des  moyens  qui 
ont  été  pris  pour  en  affurer  la  confervation.  Ces 
differens  objets  nous  mèneront  naturellement  à faire 
connoitre  la  derniere  loi , publiée  en  1781  fur 
'cette  propriété  de  la  couronne. 

On  a vu  ci-dcvant  en  quoi  confident  le  grand 
& le  petit  domaine , que  plulïeurs  portions  du  der- 
nier ont  été  aliénées  à perpétuité  , en  tranfmettant 
aux  aliénatairesune  propriété  incommutablc  ; mais 
qu’il  cfrrcçu  dans  le  droit  public  de  France,  que 
le  grand  domaine  n'eit  pas  fufccptible  d'une  pareille 
aliénation. 

Plufieurs  écrivains  fubdivifent  le  domaine  en 
général  ; en  domaine  muiblc , domaine  immuable, 
domaine  fixe  , domaine  cafucl,  domaine  forain  5c 
domaine  en  partage. 

Le  domaine  muablc  cil  celui  dont  le  produit 
peut  augmenter  fuivant  1rs  circonllances  ; celui 
qui  s'afferme  comme  greffes  , fceaux  , tabcllio- 
nage  , 5cc. 

Le  domaine  immuable  donne  un  produit  tou- 
jours égal  » jamais  il  n’augmente  ni  ne  diminue  : 
tels  font  les  cens , rentes  ôc  redevances. 

Le  domaine  fixe  a une  exiilcnce  certaine  ÔC 
Connue  ; il  ne  dépend  d’aucun  événement. 

Le  domaine  cafucl  dépend  d’événemens  incer- 
tains , comme  les  droits  de  lods  Ôc  ventes  , de 
quint  ôc  de  requint , de  relief , de  rachats  , ôcc. 
êcc.  Koyef  Casuels  droits. 

Le  domaine  forain  comprend  les  droits  de  fo- 
raine, traite  domaniale , qui  fc  lèvent  fur  certaines 
anarchandifes  à leur  entrée  dans  le  royaume , ou 
quand  elles  en  fortent. 

Enfin»  le  nom  de  domaine  en  partage  Adonne 
2t  des  fvigneuries  , des  terres  Ôc  autres  biens  que 
le  roi  poffede  en  commun  avec  des  feigneuri  par- 
ticuliers. 
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Quant  au  privilège  du  domaine  , it  eft  établi 
fur  les  difpoliticns  des  ordonnances  depuis  iy66. 

Les  privilèges  du  fife  chez  les  Romains  font  peu 
connus.  Le  titre  du  code  de  privilégia  fifei  n’a 
rapport  qu’à  un  feul  privilège,  qui  cil  celui  de  la 
préférence  qu’il  peut  avoir  fur  les  biens  d’un  débi- 
teur qui  lui  efl  commun  avec  d’autres  créanciers , ÔB 
on  n’y  explique  même  pas  dans  toute  fon  éten- 
due en  quoi  confiile  cette  préférence. 

Chopin  | dans  le  titre  19  du  iroifieme  livre  du 
domaine , pour  fupplécr  au  filence  que  le  titre  du 
code  romain  garde  fur  les  autres  privilèges  du 
fife , a raffcmbTé  cc  qui  fe  trouve  fur  ce  fujet  dif- 
perfe  dans  les  autres  titres  du  droit  civil,  ôc  en 
a fait  une  longue  énumération  ; mais  la  plupart 
des  privilèges  dont  il  fait  mention  , fondés  fur 
les  difpofitiens  des  loix  Romaines , font  inconnus 
parmi  nous. 

Dans  le  droit  françois  , les  privilèges  du  do~ 
maine  n'ont  rapport  qu’à  fa  conlervarion  , ou  aux 
tribunaux  qui  doivent  connoître  , cxclufivemcnt 
à tous  autres  juges,  des  caufcs  qui  le  concernent  , 
des  aélions  qu'il  peut  intenter  , ou  dont  il  eft 
exempt. 

Relativement  à fa  confervation  , Ici  privilèges 
du  domaine  confillent  à être  affranchis  de  la  con^ 
dicion  commune  des  autres  héritages , fuivant  la- 
quelle ils  font  fufccptiblcs  de  toutes  fortes  de  con- 
vention , donation  , vente , échange  ôc  autres  dif- 
pofitions  , ôc  fujets  aux  droits  rigoureux  de  la 
prefeription  ; au  lieu  que  le  domaine  , étant  hors 
du  commerce  des  hommes  , ce  peut  être  aliéné 
ni  prefcric. 

Les  privilèges  du  domaine , qui  ont  rapport  aux 
tribunaux  où  les  caufes  de  cette  partie  doivent  être 
agitées , confiflcnt  en  cc  que  la  connoifiance  n’en 
eut  appartenir  aux  juges  des  feigneurs  , ni  mémo 

tous  officiers  royaux  ; mais  feulement  à ceux 
à qui  cette  attribution  a été  fpécialcment  donnée, 
foit  en  première  inilanec  , foie  par  appel  : delà 
la  maxime  attelléc  par  tous  les  auteurs , que  , quoi- 

?iue  le  domaine  foit  enclavé  dans  la  junice  d’un 
èigneur  , il  ne  peut  être  fournis  à fa  juflice  , 
ôc  qu’une  terre  qui  en  dépendoit  auparavant , ccflo 
d’en  dépendre  , lorfqu’ellc  cft  acquife  par  le  roi. 

Les  privilèges  du  domaine  , en  ce  qui  concerne 
la  nature  des  aélions  que  le  roi  peut  intenter, 
font  la  préférence  fur  les  biens  des  fermiers  de 
fes  domaines  , fixée  par  un  édit  du  mois  d’aoûc 
1 669,  à trois  différens  objets  ; fur  les  meubles  A: 
deniers  comptans  , fur  les  immeubles  Ôc  les  offices; 
la  contrainte  par  corps,  qui  peut  être  exercée  pour 
le  paiement  des  revenus  du  domaine  , aux  termes 
de  l’article  y du  titre  34  de  l’ordonnance  de  1667+ 
Le  droit  de  fc  pourvoir  même  contre  des  arrêts 
conrradiéloires  , ou  par  la  voie  des  lettres  de  ref- 
cifion  , contre  des  aéles  pafles  , foit  au  nom  du 
roi , foit  au  nom  de  celui  qui  l’a  précédé  à quel- 
que titre  que  cc  puifle  être. 
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î/aflfranchiflement  de  toutes  difpofitîons  des  ceu- 
tûmes  , ou  condition  fixée  par  des  loix  géné- 
rales 8c  par  les  ordonnances  du  royaume. 

Enfin  , les  privilèges  du  domaine  qui  ont  rap- 

Ïiorc  à U nature  des  allions  dont  il  efl  exempt , 
ont  : i°  de  ne  pouvoir  érre  fujet  à aucune  ac- 
tion de  complainte  ;car,  comme  elle  fuppofe  une 
▼oie  de  fait  , une  violence  , 6c  par  confcquent 
une  injuflicc,  elle  ne  peut  être  intentée  contre  le 
roi , qui  eft  la  fource  6c  le  diflributeur  de  toute 
juiticc  , fans  blefTer  la  révérence  due  à famajefté. 

x°.  De  ne  pouvoir  être  fujet  à l'aélion  du  re- 
trait lignager  ; la  raifon  en  eft  que  , lorfque  le 
roi  acquiert  un  héritage,  on  doit  préfumer  qu*il 
a en  vue  le  bien  6c  futilité  de  l'Etar  , qui  doit 
i’emporrer  fur  l’objet  qu’ont  eu  les  coutumes  de 
confervcr  les  héritages  dans  les  familles. 

Aux  exemples  des  allions  qui  ne  peuvent  être  in- 
tentées contre  le  domaine  , il  faut  ajourer  ceux  des 
exceptions  qui  ne  peuvent  lui  être  oppofées  ; telles 
que  la  perception  d’inilance  , la  compenfation  , 
la  cefiion  de  biens  , les  lettres  de  répic,  les  let- 
tres d’état , les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 

On  terminera  ce  détail  des  privilèges  du  <fo- 
maine , en  ajoutant  que  les  caufes  qui  le  concer- 
nent ne  peuvent  être  évoquées  , même  dans  ks 
cas  où  le  procureur  du  roi  n’eft  pas  feule  partie  ; 
nuis  feulement  intervenant  dans  une  inilance  qu’un 
nutre  auroit  commencée  , fuivant  l’opinion  de  Cho- 
pin, liv.  x du  domaine , lit.  ij*. 

On  doit  obfcrver  auffi  que  plulîeurs  de  ces  pri- 
vilèges, tels  que  l’inaliénabilité  ôc  l’imprcfcriptibi- 
lité , n’ont  lieu  que  pour  le  domaine  ancien  ou  fixe  , 
& ne  s’appliquent  point  au  domaine  cafuel , les  biens 
£c  droits  qui  compofent  ce  dernier  , pouvant  être 
donnés  ôc  aliénés , tant  qu'ils  n'ont  pas  acquis  la 
qualité  de  domaine  fixe. 

Outre  les  privilèges  ci-deffus , 6c  qui  ont  la 
confervation  du  domaine  pour  objet  , on  doit 
compter  , parmi  les  premiers  moyens  , la  maxime  de 
l’inaliénabilité.  Viennent  enfuite  nombre  de  pré- 
cautions qui  en  ont  été  la  fuite. 

L’ordonnance  de  Charles  VI,  du  dernier  fé- 
vrier 140 1 , établit  à peu- près  coûte  la  iégi/larion 
qui  a été  fuivie  poflé  ri  eu  rement. 

Il  expofe  dans  le  préambule  , » que  le  princî- 
« pal  regard  6c  confédération  de  fa  peafée , après 
» celle  d’acquérir  l’amour  de  Dieu  * doit  être  de 
*>  vaquer  6c  entendre  au  bon  gouvernement  du 
* royaume , 5c  de  garder  Ôc  confcrver  en  bon 
» état  les  droits  de  la  couronne  6c  du  domaine , 
m fans  les  diminuer,  ni  fouffrir  qu’ils  le  foienc 
•*  en  aucune  manière  ; que  lorfque  les  droits  ÔC 
® domaine  demeureront  entiers,  ôc  feront  bien 
» gardés  6c  foutenus , il  pourra  d’autant  mieux 
» Supporter  les  grandes  charges  qui  lui  furvien- 
• nent  chaque  jour  pour  foutenir  les  grands  frais 
*>  du  royaume  , préferver  fes  fujets  des  exac- 
* tiens,  les  gouverner  6c  garder  en  benne  juftict 
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» & tranquillité  paifible  , fe  recordant  les  glo- 
» rieux  6c  notables  faits  de  plulîeurs  de  fes  pré- 
» deeefleurs  qui  ont  tenu  ÔC  gardé  enfcmble  , 6c 
» accru  les  droits  de  la  couronne  6c  le  domci.ie  du 
n royaume , fans  les  diminuer , ni  fouffrir  qu’ils 
» le  fuffent,  excepté  lorfqu'ils  en  ont  donné 
» pour  apanage  à quelques-uns  de  leurs  hoirs 
» mâles  ; que  fon  aïeul  6c  fon  père  ayant  trouvé 
» qu'avant  eux  le  domaine  avoir  été  aliéné  ÔC 
>9  grandement  diminué  par  leurs  prédécefleurs  , 
» ils  révoquèrent  6c  annullcrent  tous  dons  ÔC 
» aliénations  faits  jufqu’alors , des  rerres , rentes 
» Ôc  revenus , juflices  6c  feigneuries , 6c  autres 
» chofes  appartenant  audit  domaine , lefqueiles 
» révocations  ils  firent  mettre  à exécution  ; con- 
» fidérant  auffi  que  quand  fes  prédécefleurs  ont 
» été  facrés  , 6c  que  quand  il  le  fut , ils  jurèrent, 
» ôc  il  jura  folemncllcmenr , les  pairs,  plufiturs 
» prélats  6c  autres  princes  du  royaume  préfens  , 
» de  garder  les  droits  de  la  couronne  , 6c  lo 
a domaine  entier  t de ‘ne  l'aliéner  en  aucune  ma- 
nicre  ; de  redemander  , rejoindre  6c  réunir  ce 
» qui  en  feroit  aliéné  ; que  depuis  fon  facre» 
» Ôc  dans  un  âge  peu  avancé  , il  a donné  par 
» inadvertance  6c  par  importunité  des  requérant, 
» pluficurs  feigneuries,  terres,  pofleffions  6c  juf. 
» tices , rentes , revenus  6c  autres  chofes  étant 
» du  domaine  à differentes  perfonnes , les  unes 
» à héritage  à perpétuité  , 6c  les  autres  à vie  ot* 
» à volonté  ; donc  les  droits  de  la  couronne  6c 
» du  domaine  ont  été  grandement  diminués  , ôc 
» le  pourroient  être  encore  plus  à l’avenir. 

» Voulant  fuivre  les  bonnes  ordonnances  de 
» fes  prédécefleurs  , 6c  fpccialemenc  de  fon  aïeul 
» & de  fon  père , 6c  garder  le  ferment  qu’il  x 
» (ait  à fon  Ucrc  , après  avoir  eu  fur  ce  , grand* 
» 6c  mûre  délibération  avec  fes  oncles  6c  frère 
» les  ducs  de  Berry  , de  Bourgogne , d’Orléans 
» 6c  de  Bourbon  , 6c  autres  de  fon  fang  , coramo 
» avec  plufieurs  autres  notables  personnes  de 
» fon  confcil  , par  l’avis  6c  détermination  def- 
» quelles  il  a fu  que  , confidéré  fon  ferment , tels 
» dons  6c  aliénations  ne  peuvent  ÔC  ne  doivent 
» fortir  aucun  effet;  il  ordonna  que  dorénavant , 
n pour  quelque  caufe  que  ce  foit  , ni  à aucune 
» perfonne  de  quelque  autorité  6c  prééminence 
» qu’elle  ufe  , il  ne  fera  aucun  don  à vie,  ) 

» héritage,  ni  à volonté,  des  terreJ , feigneuries  , 
» pofleffions , rentes  , revenus  , juflices  , ni  d’au- 

* très  chofes  éranr  du  domaine  , tant  du  royaume 
» que  du  Dauphiné  , ni  de  ce  qui  pourra  lui 
» échcolr  par  dons  , achat , fucceffion  , forfaiture 
» ou  confiscation  ; 6c  fi  par  inadvertance  ou  im- 
» portunité  des  requérans  il  en  fàifoic  quelque 
» aliénation , il  veut  qu’elle  n’ait  aucun  effet  m 
» ôc  la  déclare  de  nulle  valeur. 

» Il  révoque  tous  dons  par  lui  faits  & vie;  à- 
» héritage  ou  à volonté  ; il  veut  que  toutcc  au) 

» a été  donné  6c  aliéné  , demeure  réuni  au  do— 

• maint  ; il  ca  excepte  ce  qu'il  a donné  & aÆgn$ 
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r>  à la  reine  fa  femme  , à fes  enfin  s , à fes  oncles 
» & frères  , de  à leurs  entant  ; comme  auiîî  le 
n don  fait  à fon  coulin  Pierre  de  Navarre  , du 
y»  comte  , ville  de  châtellenie  de  Mortain  , avec 
5»  les  ferres  qui  en  dépendent,  jufqu’à  concur- 
» rcnce  de  trois  mille  livres  tournois  de  revenu. 

» Il  excepte  pareillement  Us  gages  ou  rentes 
» à vie  ou  à volonté  que  prennent  par  fon  oélroi 
3>  plufieur*  de  fes  officiers  par  les  mains  du  chan- 
» gcur  du  tréfor,  ou  des  vicomtes  de  receveurs. 

» Et  comme  le  duc  d'Orléans  fon  frère  lui  a 
n expofé  qu’il  avoit  eu  trop  petite  partie  de  terres 
s»  pour  fon  apanage  , eu  egard  aux  apanages  qui 
» avoient  été  conftitués  au  due  d’Orléans , frère 

unique  du  roi  Jean , de  à fes  oncles  les  duc 
y>  d’Anjou,  de  Berry  & de  Bourgogne,  il  or- 
» donne  que  par  Ion  confcil  feront  vues  de  exa- 
» minées  les  terres  de  fcigncurics  données  au  duc 
» d’Orléans  fon  frère , pour  fon  apanage  de  les 
?»  apanages  de  les  ondes  ; de  qu’au  cas  que  le  duc 
r>  d’Orléans  n’ait  pas  eu  un  il  grand  apanage , il 
?>  lui  aiïîgntra  de  paru  ira  ce  qui  s’en  dcûudra  , 
» tellement  qu'il  doive  en  être  content. 

» Pour  que  cette  ordonnance  qu’il  veut  avoir 

forcede  vigueur  de  loi  perpétuelle,  foit  plus  fer- 
* moment  gardée , il  en  jure  l’exécution  fur  les 
» faints  évangiles  , de  fait  faire  le  même  ferment 
» en  fa  préfencc  à fes  oncles  de  frère  , aux  autres 
» princes  de  fon  fang,  au  connétable,  au  chanctlier, 
» aux  gens  de  fon  grand  confcil  du  parlement 
y»  de  de  la  chambre  des  comptes,  de  aux  tréfo- 
3>  riers  de  France.  Mémoires  fur  Us  importions , 
in- 4°.  tom.  4 , pag.  ja. 

Mais  c'cft  fur-tout  fous  le  règne  de  François 
premier  , que  la  régie  de  l'adminifiration  des  (lo- 
rraines prirent  u-ic  forme  analogue  à celle  qui 
fubfirtc  encore  aujourd’hui , de  cependant  il  y eut 
des  aliénations  nombreufes  dans  prcfquc  toutes 
les  provinces  du  royaume  ; ces  aliénations  s’értn- 
doient  jufqu’aux  droits  de  péages,  d’aides  de  de 
gabelles. 

Henri  II  , François  II , Charles  IX  , firent 
aulïî  quelques  loix  fur  l’adminiAration  des  domaines  t 
fur  la  deltinarion  de  leurs  produits;  de  elles  furent 
toutes  fondues  dans  la  célèbre  ordonnance  du  mois 
de  février  dont  il  a tant  été  parlé  précé- 

demment. 

Sous  Henri  IV,  enfui  ce  Je  célèbro  Sully  fit 
un  grand  travail  qui  avoit  pour  objet  de  rentrer 
dans  les  domaines  ufurpés  ou  engagés  à vil  prix  , 
mais  qui  n’eut  pas  un  effet  général. 

Un  édit  de  Louis  XIII  , du  mois  de  mars 
1619  » rcnouvclla  cette  opération  ; de  en  i6jj  , 
iéj7,  i6$3  de  i6$9  on  procéda  à la  vente  des 
domaines  réunis  par  rachat , d<  on  en  aliéna  plu- 
fïeurs  autres. 

Mais  c’eftà  M.  Colbert  qu’il  faut  fixer  l'époque 
d’une  adminiftration  ftable  de  régulière  danscctrc 
partie  ; ce  rainiftre  l’ayant  trouvée  dans  le 


plus  grand  défordre  , mit  toute  fon  application 
à faire  rentrer  le  roi  dans  fes  domaines» 

Il  fut  d'abord  ordonné  que  les  poffcffcurs  & en- 
gagiftes  des  droits  domaniaux  menrionnés  dans  les 
arrêts , icroient  tenus  de  repréfenter  pardevant 
les  commiffaircs  établis  à cet  effet,  leurs  titres, 
contrats  , quittances  de  finance  & autres  pièces 
en  vertu  defquclles  ils  îoutfToicnt  de  polTédoicnt 
lcfdits  domaines  de  droits  domaniaux  , avec  les 
états  véritables,  de  duement  certifies  de  lu  finance 
qu’ils  avoient  réellement  payée,  de  des jouiffanecs 
qu’ils  avoient  perçues  depuis  leurs  engagemens , 
pour  être  procédé  à la  liquidation  defdites  finances 
de  revenus  , de  pourvu  enfuite  à leur  rembour- 
fement. 

Ce  miniftre  penfa  qu'il  feroit  du  bien  du  fer- 
vice  d’affermer  de  de  comprendre  dans  un  ftul  de 
même  bail  tous  les  domaines  , tant  ceux  qui  étoient 
dans  les  mains  du  roi  , que  ceux  dont  la  réunion 
avoit  été  ordonnée  Ce  bail  fut  palïc  le  10  juin 
1665  , pour  fix  années,  moyennant  Je  prix  annuel 
d’un  million  cent  foixante  mille  livres. 

Ces  premières  opérations  n’étoient  encore  que 
des  effais  d'un  plan  plus  étendu  ; de  comme  ion 
exécution  exigeoir  une  hafe  affuréc  , & des  prin- 
cipes conilans  , ce  double  objet  fut  rempli  par 
l’cdit  du  mois  d’avril  1667. 

Le  préambule  expofe,  que  quoique  le  roi  eût 
déjà  pourvu  au  foulagement  de  fes  peuples  par 
des  décharges  notables  , dans  un  tems  ou  les  diffi- 
pations  antérieures , les  rembourfemens  confidé- 
rablcs  qu’il  avoit  faits  des  deniers  les  plus  clairs 
du  tréfor  royal , de  les  autres  charges  de  l’Etat, 
fcmbloicnt  ne  lui  pas  permettre;  ion  amour  pa- 
ternel pour  eux  le  follicitoit  neanmoins  fans  celle 
de  leur  accorder  de  nouvelles  grâces;  mais  que 
l'aliénation  des  revenus  ordinaires  de  l’Etat , 
ayant  néccffité  les  rois  fes  prédéccffeurs  de  re- 
courir à des  impofirions  extraordinaires  dont  fes 
fuieu  avoient  été  furchargés  , il  ne  pourroit  leur 
faire  rcffentic  l’effet  de  fes  bonnes  intentions  , 
fans  la  jouiffmee  de  fes  revenus,  de  le  dégage- 
ment ou  patrimoine  de  la  couronne.  Il  répété  que 
pour  y parvenir,  il  a fupprimé  un  grand  nombre 
de  conllitutions  de  nouvelles  rentes  , cft  rentre 
dans  les  aliénations  qui  avoicnr  été  faites  de 
droits  de  toute  «fpècc  , de  a rembourfé  le  tout 
des  fonds  du  tréfor  royal  , quoique  la  diffipation 
en  fût  notoire  , de  que  l’Etat  n'en  eût  pas  été 
fecouru  ; mais  que  cet  ouvrage  demeureroit  im- 
parfait, s’il  n'entreprenoit  pas  de  l’achever  en 
rentrant  dans  le  patrimoine  facré  de  la  couronne  , 
pour  en  jouir,  de  trouver  par  ce  moyen  de  quoi 
loulager  confidérabkmcnt  les  peuples. 

Il  annonce  que  d’après  ces  confédérations  il  a 
pris  la  réfolution  de  faire  le  rachat  de  rous  fes 
domaines , à mefure  que  l'état  de  fes  affaires  ÔC 
celui  de  fes  finances  le  pourront  permettre. 

Que  quoique  attendu  l'abus  viüble  de  notoire 
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qui  trait  été  fait  depuis  trente  ou  quarante  an- 
nées des  reventes  ou  augmentations  de  finances  f 
dont  il  n’étoit  entré  aucun  denier  dans  fes  coffres, 
il  pût  fe  remettre  en  poflcffion  de  plein  droit 
defdits  domaines  , fauf  à faire  le  rembourfement 
defdites  finances  , avec  lts  intérêts  du  jour  de  U 
dépolir lTi on  , à mcfurc  que  les  engagiftes  rap- 
porteroient  les  titres  3e  leur  engagement  ; fon 
intention  étant  néanmoins  de  garder  toutes  les 
formes  fie  folemnités  , fie  de  rembourfer  aux  en- 
gagiftes fie  détenteurs  la  finance  qu'eux  ou  leurs 
auteurs  auroient  valablement  fie  réellement  payée, 
il  avoir  jugé  néccflaire  , pour  prévenir  toutes 
les  difficultés , d'établir  par  une  'loi  précifc  les 
différentes  qualités  du  domaine  , de  régler  les 
conditions  du  rembourfement  fie  la  forme  de 
réunion , fuivant  les  maximes  preferites  par  les 
ordonnances , réglcmcns  , coutumes  6c  ufages  du 
royaume* 

Après  ce  préambule,  le  difpofirif  porte  que 
tous  les  domaines  aliénés  à quelques  perfonnes  , 
pour  quelque  caufe  , fie  depuis  quelque  terris  que 
ce  foit , à l'exception  des  dons  faits  aux  églifes, 
douaires  , apanages  fie  échanges  faits  fans  fraude 
ni  fi éli on  , feront  fie  demeureront  pour  toujours 
réunis  à la  couronne  , nonobftant  tout  laps  de 
tems  fie  toute  prefeription , fans  qu’ils  en  puifTent 
être  dillraits  ni  aliénés  en  tout  ou  partie,  pour 
quelque  caufe  que  ce  foie,  fi  ce  n'eft  pour  apa- 
nage des  fils  de  France , fie  à la  charge  de  rever- 
fion  , le  cas  échéant. 

L'édit  entre  enfuite  dans  tous  les  détails  de  la 
définition  du  domaine  y c’eft  celui  qui  eft  uni  fie 
incorporé  à la  couronne,  ou  qui  a été  tenu  fie 
adminirtré  par  les  receveurs  Ôc  officiers  du  roi , 
pendant  dix  ans  , fie  qui  cil  entré  en  ligne  de 
compte  parmi  les  revenus  royaux. 

Il  cft  enjoint  aux  coramiftàires  de  fe  faire  rc- 
préfenter  les  quittances  de  finance,  6c  de  n'avoir 
aucun  égard  aux  dons  fie  à toute  autre  conccffion 
gratuite  quels  qu'en  aient  été  la  caufe  fie  le  prin- 
cipe ; ces  dons  fie  conciliions  font  caflcs  fie  ré- 
voqués. 

La  loi  de  \ 667  fat  encore  renouvellce  en  17 ip, 
mais  elle  n'eur  pas  une  cxécurion  plus  étendue: 
c’eft  ce  qu’on  verra  dans  la  fuite. 

Un  arrêt  du  confcil  du  19  feptembre  1 684 
ordonna  que  les  fermiers  , fous-fermiers  , enga- 
giftes  , ou  autres  polïcfleurs  du  domaine  , remet- 
froient  leurs  baux  fie  fous-baux  , avec  les  regiftres, 
fie  des  états  en  dérail  des  domaines  , au  greffe  du 
bureau  des  finances  de  chaque  généralité  où  les 
biens  font  lîrués. 

L’article  6 de  l'édit  du  mois  d'avril  ifi8j 
porte  , que  les  receveurs  généraux  du  domaine 
feront  mention  dans  les  érats  au  vrai  fie  comptes 
qu  ils  rendront,  de  la  confiftancc  en  détail  ; fie  par 
le  menu  , de  tous  les  droits  dépendans  des  do- 
maines  dans  leurs  généralités  fie  départemeas , tant 
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dç  court  qui  font  entre  les  mains  du  roi , que  d* 
ceux  qui  font  aliénés;  fit  par  l'art.  7,  il  cft  dit 
que  les  fermiers  fie  engagiftes  des  domaines  feront 
tenus  , à la  première  lommation,  de  fournir  aux 
receveurs  généraux,  des  états  en  détail  par  eux 
duement  lignés  fie  certifiés  , des  domaines  oL  droit* 
domaniaux  donc  ils  jouiffent , même  les  enga- 
giftes fie  détenteurs  des  domaines  , de  donner  un* 
fois  feulement  à chaque  mutation  , des  copies  en 
bonne  forme  de  leurs  titres  fie  contrats  , fie  des 
édits  fie  déclarations  en  vertu  defquels  les  alié- 
nations leur  auront  été  faites  ; fie  de  dix  en  dix 
ans  de  pareils  états  , à caufe  des  mutations  qui 
furvicnnent  de  rems  en  tems  , lignés  fie  certifie» 
par  eux  ; lefqucls  états  les  receveurs  généraux 
vérifieront  fur  les  papiers-terriers  qui  auront 
été  faits  dans  l'étendue  de  leurs  généralités,  fie 
defquels  ils  prendront  communication  aux  cham- 
bres des  comptes  , fie  aux  bureaux  des  finances , 
pour  fur  iccux  fie  fur  Itfdits  cuti  drefler  leur» 
comptes. 

Deux  édits  poftérieurs  du  mois  de  décembre 
1701,  art.  16  y fie  de  celui  de  décembre  1717  » 
art-  8 , renouvellent  la  même  remife  en  détail  de» 
domaines , que  le  dernier  preferit  de  rapporter 
cous  |pfc.cinq  ans. 

DA*  cette  même  vue  de  la  confetvation  du 
domaine , on  a preferif,  par  rapport  aux  fiefs, 
que  les  aéles  de  foi  Ôc  hommage,  ôc  les  aveux  fie 
dénombremens  feroient  renouvelles  non-seulement 
à chaque  mutation  de  vaffal , mais  encore  à l’avé- 
nement  de  chaque  roi  il  1a  couronne , fuivant 
l’arrêt  du  confcil  du  ao  février  171a  , 6c  quo 
cous  les  aéles  feroient  dépofés  à 1a  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Mais  on  a vu  l'arrêt  du  confcil  du  7 août  1775*  , 
revêtu  de  lettres-patentes  , accorder  aux  vaflaux 
du  roi  monté  fur  le  trpne  le  10  mai  1774  , juf- 
qu'au  premier  janvier  1 777  , pour  rendre  les  foi 
fie  hommage  qui  éroicnr  dûs  à fa  majefté  à caufe 
de  fon  heureux  avènement  à la  couronne.  C’eft 
même  une  occafion  où  elle  déploie  ce  caraélcre 
de  bigjB&fance  qui  a iignalc  fon  règne  en  fupprl- 
mantTcTnroits  6c  les  frais  dûs  pour  raifon  de 
ce  devoir  , fie  en  accordant  des  facilités  pour  le 
remplir  : lailfons  parler  ici  cette  loi  de  bonté. 

« Louis , par  la  grâce  de  Dieu , roi  de  France  , 
» ficc.  A nos  amés  fie  féaux  confcillers  les  gens 
» tenant  nos  chambres  des  comptes  , préfidens  , 
j>  treforierj  de  France  fie  généraux  de  nos  finan- 
» ces  « falut.  Etant  informés  que  la  plupart  de» 
» propriétaires  des  fiefs  , terres  fie  feigneuries  , 
» limés  dans  notre  mouvance,  ne  diffèrent  dt 
» rendre  les  foi  fie  hommage  qu'ils  nous  doivenr , 
» à caufe  de  notre  heureux  avènement  à la  cov- 
» ronne  , que  par  la  conftdcrarion  des  frais  aux- 
j»  quels  cette  preftarion  les  expoferoit  , foitrefa- 
» rivement  aux  droits  qui  font  perçus  par  fes 
» officiers  des  chambres  des  comptes  fie  dts  b*- 
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raux  des  finances,  foit  par  rapport  aux  voyages 
3»  auxquels  plufieurs  d’entr'eux  feroient  obligés 
» pour  faire  ces  foi  fie  hommage  en  perfonne , 
®>  conformément  aux  diipofitions  des  coutumes  : 
» nous  aurions  jugé  que  s’il  elt  indifpenfablc  que 
» ces  devoirs  foient  remplis  avec  toute  l’exaéti- 
3#  tude  qu’ils  exigent , il  cft  en  même  tems  de 
« notre  bonté  de  de  notre  juftice , d'accorder  un 
3i  délai  convenable  , ât  d’autorifer  ceux  qui  ont 
* déjà  fait  les  foi  de  hommage  pour  mutations 
3>  arrivées  de  leur  chef  « à les  renouveler  par 
» des  fondés  de  procuration  , Se  de  les  difpenfer 
*>  de  tous  frais , autres  que  ceux  de  papier  de 
» parchemin  timbres  ; ce  que  nous  aurions  or- 
3*  donné  par  arrêt  rendu  en  notre  confeil  , le  7 
y»  août  dernier , pour  l’exécution  duquel  il  cft 
ordonné  que  toutes  lettres-patentes  feront  ex- 
» pédiées.  A ces  caufcs , Sec.  Nous  avons  or- 
3>  donné , Se  par  ce»  préfentes  (ignées  de  notre 
3>  main  , ordonnons  que  tous  les  feigneurs  de  vaf- 
» faux  , pofledant  fiefs  de  feigneuries  dans  notre 
» mouvance,  qui  n’ont  point  encore  fathfait 
9*  au  renouvellement  d’hommage  qu’ils  nous  doi- 
» vent , à catifc  de  notre  heureux  avènement  à 
3*  la  couronne , feront  tenus  de  s'acquitter  de  ce 
3>  devoir  avant  le  premier  janvier  I7^flftfa ns 
» qu’ils  pu i fient  cfpércr  aucun  autre  delai*:  vou- 
33  Ions  que  faute  par  eux  d’y  fatisfaire  dans  ledit 
3»  delai  , il  foit  procédé  contre  eux  à la  requête 
3®  de  nos  procureurs  en  nos  chambres  des  comptes 
3»  de  bureaux  des  finances , en  la  maniéré  accou- 
3®  tuméc.  Faifons  main-levée  auxdits  vaflaux  , 
3®  des  failles  féodales  qui  pourroient  avoir  été  , 
a®  ou  qui  pourroient  érre  faites  jufqu’au  jour  de 
9m  U publication  des  préfentes  , faute  du  renou- 
3»  vcllemcnr  d’hommage , en  payant  par  eux  les 
3»  frais  defdites  failles  : de  pour  foulagcr  lcfdits 
3»  vaflaux  dans  le  renouvellement  de  leurs  hora- 
3*  mages , nous  permettons  à ceux  qui  ont  fait 
3®  les  foi  Se  hommage  dont  ils  étoient  tenus  pour 
3®  la  mutation  arrivée  en  leur  perfonne  , de  qui 
39  ne  les  doivent  que  pour  raifon  de  notre  heu- 
3®  reux  avétiement  à la  couronne  , de  le»  Asile  par 
*»  procureurs  fondés  de  procuration  fpéeme  à cet 
3®  effet , paflcc  pardevant  notaires.  Ordonnons  en 
3®  outre  que  les  rcnouvellemcns  defdits  foi  de  born- 
ât mage  , dûs  à caufe  de  notre  heureux  avènement 
3»  à la  couronne  , feront  reçus  fans  aucuns  frais  , 
» fi  ce  n'cft  du  papier  de  parchemin  timbrés  qui 
as  feront  employés  pour  lcfdits  aéïes  de  renou- 
ât velfemcnt  de  foi  de  hommage.  Faifons  défenfes 
» à tous  officiers  de  nos  chambres  des  comptes, 
3?  bureaux  des  finances  de  autres  , de  prendre, 
3»  potfr  raifon  defdits  renouvelle  mens  d’hommage  , 
jo  aucuns  droits  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent 
» être  ; le  tout  n l'égard  feulement  de  ceux  qui 
j®  fatisferont  audit  devoir  dans  le  délai  accordé 
«*  par  ces  préfentes  , de  fans  tirer  à conféquencc  , 
v pour  ceux  defdits  vaflaux  qui  doivent  la  foi  de 
p b omis  3 go  de  Içur  chef,  U indepenianunent 


» de  notre  heureux  avènement  à (i  couronne  , 
33  laquelle  ils  feront  tenus  de  rendre  en  la  ma- 
® nicrc  ordinaire,  de  dans  les  delais  portés  par 
3>  les  coutumes.  Si  vous  mandons , Ôte.  Car  tel 
33  elt  notre  plaifir.  Donné  à Verfaitles  le  fciaicrae 
33  jour  du  mois  de  feprembre,  l’an  de  grâce  rail 
3>  fepr  cent  foixantc-quinze  , de  de  notre  règne 
33  le  deuxieme. 

» Regiftrées  en  la  chambre  des  compte  s f oui  St 
3»  et  requérant  le  procureur-général  du  roi  , les  bu • 
33  rcaux  ajfemblés , le  vingt-huit  mars  mil  fept  cent 
j®  foi  Xante- fei^e,  * 

A ces  précautions  prifes  pour  !a  confervation 
du  domaine  , il  faut  ajouter  celle  de  la  création 
de  plufieurs  officiers  fpécialcment  chargés  d'y 
veiller,  tels  que  les  receveurs  de  les  contrôleur» 
généraux  des  domaines  Se  bois  , faite  en  1-68  J de 
id8p. 

Il  y avoit  eu  fous  Henri  III  des  offices  de  re« 
ceveurs  généraux , Se  même  de  receveur»  parti- 
culiers créés  pour  la  partie  des  bois  ; ces  office» 
avoient  été  depuis  fupprimés  , Se  cette  rccetr» 
avoit  etc  confiée  aux  receveurs  généraux  des 
finances  ; cet  arrangement  fut  continué  par  une 
déclaration  du  j i décembre  1678  , de  il  fut  changé  , 
ainfi  qu'on  vient  de  le  voir,  par  l'édit  du  mois 
d'avril  i68y. 

Il  fupprime  les  offices  de  rréforiers  généraux  de 
receveurs  provinciaux  des  domaines  , créés  par 
les  édits  des  mois  d'août  1 669,  Se  mars  1673  , de 
de  receveurs  généraux  particuliers  des  bois  établis 
en  quelques  généralités , de  quelque  création  qu'ils 
puiflent  être  ; il  fupprime  aufli  les  offices  de  con- 
trôleurs généraux  des  domaines  , à l’exception  ds 
deux  , l'un  ancien  , l’autre  alternatif  de  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris.  Mais  cette  dernier» 
fupprefiîon  ne  fubfifla  pas  long-tems  ; de  par  édit 
du  mois  de  décembre  1 689,  iur  le  motif  que  les 
fondions  des  contrôleurs  n'étoient  pas  moins 
utiles  à la  bonne  adminifiration  des  domaines  qu» 
celles  des  receveurs  ; de  attendu  la  néceflité  dans 
laquelle  en  s’étoit  trouvé  depuis  cetre  fupprefiîon > 
de  commettre  pour  contrôler  les  quittances  comp- 
tables des  receveurs  du  domaine  , les  contrôleurs 
généraux  des  finances  de  chaque  province  de  gé- 
néralité ; le  roi  créa  en  chacune  un  contrôleur 
général  des  domaines  de  bols. 

Les  édits  de  février  1 dpi,  de  décembre  1701, 
de  février  1704,  mars  de  oélobrc  1706  , appor- 
tèrent des  changemens  dans  ces  différons  omets, 
ou  en  augmentèrent  le  nombre.  Le  dernier , prin- 
cipalement , établit  des  confier  valeurs  des  domaines 
aliénés , pour  tenir  regifire  de  tous  les  domaines 
aliénés,  autres  que  ceux  concédés  à (impie  cens 
emportant  lods  de  ventes,  des  mutations  qui  fur- 
viendroient  , à la  réferve  de  ceux  poffëdcs  à titre 
d'échange,  de  il  leur  fut  attribué  des  droits  pour 
les  cnrcgiftremens. 

Çcs  ofikts  apurent  qu’une  courte  «xiitcnce  ; 
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fe  fcprcnt  fupprîmêj  p»r  l’édit  du  mois  de  juillet 
1708  » 5c  remplaces  par  des  infpcéleurs-eonfer- 
vatcurs  , fous  le  titre  d’ancien  alternatif  W 
triennal , pour  drefler  annuellement  des  états  en 
deuil  de  la  confiftance  des e domaines  aliénés  ou 
■on  aliénés  , 8c  de  tous  les  fiefs  8c  domaines  mou- 
vant du  roi. 

Mais  pour  remplir  l’objet  le  plus  intéreflant , 
celui  de  la  défenfe  8c  de  la  confcrvation  des  droits 
du  domaine,  les  arrêts  du  confeil  des  premier  8c 
S mai  17x7  commirent  deux  avocats  du  parlement 
de  Paris , pour  défendre  8c  pourfuivre  toutes 
les  affaires  concernant  les  domaines  de  la  cou- 
ronne , fous  le  titre  d’infpefleurs  généraux  du 
domaine  , avec  le  droit  d’entrer  8c  prendre  féance 
au  bureau  des  commiffaircs  du  confeil  pour  les 
affaires  du  domaine.  Il  fut  réglé  qu'ils  y leroient 
entendus  lorfqu’ils  le  requerroient , 8c  qu'ils  au- 
roient  l'entrée  libre  du  dépôt  des  archives  de  la 
couronne  , pour'  y prendre  communication  des 
titres  , 8c  même  en  lever  des  extraits  qui  leur 
feroient  délivrés  fans  frais. 

Au  mois  de  décembre  1717  , un  nouvel  édit 
vint  fixer  l'ctat,  régler  les  fonctions  8c  la  comp- 
tabilité des  receveur»  8c  contrôleurs  généraux 
des  domaines  8t  bois , en  leur  accordant  de  nou- 
velles attributions  , au  moyen  d’une  augmentation 
de  finance.  Il  faut  voir  dans  les  dilpolitions  de 
ce  réglement  tout  le  détail  de-  obligations  8c  des 
formalités  que  ces  officiers  ont  ii  remplir.  V nyej 
Ensaisinement. 

Trois  années  auparavant , les  arrêts  du  confeil 
des  ij  mai  8c  xo  juin  17x4,  avoient  également 
déglé  la  forme  8c  les  conditions  fous  lefquelles 
fe  feroient  déformais  les  ventes  8c  reventes  des 
eiomaines  ; leurs  difpofitions  ne  reçurent  de  chan- 
gement cffcntiels  qu’en  1775.  Par  les  lettres-pa- 
tentes 8c  réfultats  du  confeil  , des  JO  oélobre 
8c  17  juillet  177J,  1*  juin  8c  14  juillet  1774  , 
qui  accordoient  une  ferme  générale  pour  trente 
années  de  tous  les  domaines  réels  , moyennant 
quinze  cents  foixante-quatre  mille  fix  cents  livres 
par  année,  en  payant  une  année  d'avance. ...  A 
cette  condition,  dit  J’écrivain  eliimable  à qui  on 
doit  les  Mémoires  fur  la  vie  & les  travaux  de 
M.  Tureot , page  17  , on  avoit  donné  aux  fermiers 
b jouinanec  des  terres  précédemment  louées  onze 
cents  feize  mille  cent  foixante-quatre  livres, par 
baux  particuliers  finiffànt  au  mois  de  décembre 
1774  ; les  profits  à faire  fur  le  renouvellement 
préfent  8c  les  renouvellement  fucceffifs  de  ces  baux 
pendant  trente  ans , 8c  de  plus  la  jouiffance  pour 
le  même  tems,  de  toutes  les  terres  vaines  8c  vagues , 
a défricher  ou  à deflccher  , dont  le  roi  pourroi.t 
avoir  le  droit  de  jouir,  8c  la  faculté  illimitée  de 
rentrer  dans  tous  les  domaines  dans  lefqucls  le  roi 
auroit  pu  rentrer  lui-même. 

Par  cette  derniere  claufe,  très-mal  entendue , ou 
plutôt  iris-bita  combinée  de  U part  des  fermiers. 
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ils  affermorent  ce  dont  on  ne  pouvoir  connoîtr» 
l'étendue  , ou  , pour  mieux  dire  , ils  avoient  gra- 
tuitement cc  droit , ainfi  que  les  augmentations 
fucciffiycs  de  quatre  baux  ; car  dès  le  premier  re- 
nouvellement on  trouva  , en  177J  , à porter  les 
fous-baux  de  fix  8c  de  neuf  ans  au-delà  même  du 
produit  pour  lequel  le  bail  général  de  treute  ans 
avoit  été  palfé. 

Les  baux  de  trente  ans , ajoute  avec  raifon  le 
même  écriValn,  conviennent  quelquefois  à des  par- 
ticuliers qui  peuvent  calculer  la  valeur  de  cc  qu’ils 
engagent , 8c  proeufer  des  améliorations  au  patri- 
moine de  leurs  enfans.  Mais  lorfqu’il  s'agit  de 
l’Etat,  c’cft  toute  autre  chofe.  Les  adminiitrareurs 
les  plus  intègres , en  y apportant  les  foins  les  plus 
vigilans  , font  prcfquc  toujours  de  mauvais  marchés 
pour  le  public.  Il  leur  cit  impoiïîble  de  n’êtrc  pas 
aifément  trompés  dans  une  multitude  immenfe  d’af- 
faires 8c  de  details  qu’ils  n’ont  jamais  eu  le  tems 
ni  le  moyen  d’étudier  fiiffifammcnt.  Ils  ont  à lutter, 
dans  robfcurité , contre  des  intérêts  rrès-éclaircs , 
très-adroits  , 8c  contre  cette  avidité  générale  qui 
cherche  à s’exeufer  elle-même  lorfqu’ellc  ne  s’exerce 
qu’aux  dépens  du  roi  ou  de  la  fociété  entière  ; 
comme  fi  dans  les  principes  de  la  faine  morale  on 
devoir  ne  fe  faire  fcrupulc  que  d’abufer  de  la 
bonne  foi  d’un  particulier  , 8c  s’il  croit  jufte  dt 
fe  permettre  des  gains  cxccflîfs  , de  faire  des  mar- 
chés illufoircs  8c  des  profits  ufuraires  en  traitant 
avec  le  gouvernement. 

Ces  réflexions  doivent  faire  trembler  tour  admi- 
niftratcur  vertueux  fur  chaque  décifion  qu’il  rend  ; 
il  doit  defirer  de  revenir  à l’examen  d’une  affaire, 
jufqu’à  ce  que  fon  jugement  foit  parfaitement 
éclairé  , 8c  fenrir  aufli  combien  un  engagement  de 
trente  ans,  en  matière  inconnue,  Ut  imprudent 
8c  préjudiciable. 

Tour  revenir  à l’affaire  des  domaines,  il  en  fut 
fait  une  régie  par  arrêt  du  confeil  du  2 y fep- 
terabre  1774  > pour  neuf  années  , en  y joignant  la 
perception  des  droits  féodaux  8c  feigneuriaux 
cafucls  ,«8c  quelques  domaines  réunis  par  le  décès 
des  engagiftes. 

Douze  régiflTeurs  furent  chargés  de  cette  partie, 
8c  firent  un  fonds  d’avance  de  fix  millions. 

Cet  arrangement  ne  fubfifta  que  trois  années.  Le 
règlement  du  7 mars  1777  annonce  que  l’on  éfoit 
férieuferaent  occupé  de  cette  partie  : comme  il  éta- 
blit le  dernier  état  de  la  legiflation  qui  la  con- 
cerne , oa  va  en  rapporter  les  articles  prin- 
cipaux. 

*»  Le  rot  s’étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil, 
i»  fa  majclié  y étant  , les  édits  des  mois  de  mars 
» 1 avril  1701 , mai  1708,  8c  août  1717  ; en- 
» fcmble  les  arrêts  de  fon  confeil  des  14  juillet 
» 17x1,  1 j mai  8c  20  juin  1724,1 6 février,  iz  juin 
» 8c  zo  novembre  1727,  fle  24  mars  17J9  , concer» 
3»  nanties  revente!  des  domaines  ; & U ma  j tficc  tau  1 
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” informée  qu’il  s’cft  introduit  dan»  le»  revente»  Sc 
” adjudication»  qui  font  faite»  de  ce»  domaine» , de» 
“ abus  auxquels  il  n’a  pas  été  fuffifamroent  pourvu 
” par  le»  difpolition»  de  ce»  édits  8c  arrêt»,  de  qui 
» contiitcnr  principalement  en  ce  que  le»  cngagillcs , 
” pour  fe  maintenir  dan»  la  jouili'ance  de  ceux  qui 
» l'ont  mis  en  revente  , le»  font  enchérir  fous  de» 
» nom»  inconnus,  ou  compofcnt  avec  ceux  qui  les 
» ont  enchéris , Ce  font  enfuite  paffer  des  déclara- 
« lions  au  profit  de  perfonnes  notoirement  infol- 
» vables  ou  inconnue» , de  maniéré  que  la  plupart 
b des  contrats  de  revente  ne  font  point  levé».  Ce 
» que  fa  majelié  fe  trouve  privée  du  montant  de» 
b rentes , moyennant  Icfquelles  le»  adjudication» 
b ont  été  faites  ; elle  fe  feroit  fait  rendre  compte 
» de»  moyen»  les  plu»  convenable» , pour  préve- 
b nir  dan»  la  fuite  de»  manœuvres  aufli  prejudi- 
b ciable»  au  produit  de  cette  branche  de  fc»  re* 
» venus  , en  écartant  en  même  rems  des  reventes 
» toute  voie  arbitraire  , Ce  en  mettant  par  de» 
b délais  convenables  Ce  fuffilans  , les  cncheridcur» 

* de  bonne  foi , à portée  d’avoir  connoilTance  de» 
b enchère»  qui  auront  cté  faites , Ce  de  former  le 
» tiercement  ou  doublement  qu’il»  jugeront  à pro- 
j»  pos.  Sa  majelié  auroit  reconnu  que  les  délai» 
» fixé»  par  les  précéden»  réglemcns , .1  vingt-qua- 
b tre  heures  pour  le  tiercement , Ce  à huitaine 
b pour  le  doublement  (impie , ne  font  pas  fuffi- 
«*  fan» , & que  celui  réglé  ii  fix  mois  pour  le  dou- 
» blement  au  total , en  éloignant  jufqu’à  ce  terme 

* le»  déclaration» , procure  h ceux  qui  fe  rendent 
» adjudicataire»,  le»  plu»  grande»  facilités,  pour 
m former  avec  le*  cngagillcs  des  traités  Ce  compo- 
» filions  fecrette»,  au  moyen  defquelles  il  n’ell  fait 
» aucune  déclaration,  ou  elles  le  font  fou»  de» 
» nom»  inconnu».  Ce  qu’il  cil  indifpenfable  de 
» reltreindrc  ce  délai  ; que  le»  même;  motif»  exi- 
>,  gent  qu’il  fait  preferit  les  précaution»  néccf- 
» faire»  pour  qu’il  ne  foit  (aie  aucune  enchère 
» fur  des  pouvoirs  illimités  , 8c  pour  d’autres 
« que  pour  de*  perfonnes  connues  Sc  doroici- 
» liées , 4c  d’afireindre  les  avocats  au»  confeil» 
b h faire , dans  les  vingt-quatre  heure»  de  l’adju- 
„ dication  , leur  déclaration  de»  noms , qualités  Ce 
B demeures  de  ceux  pour  lefquels  il»  fe  feront  ren- 
b dus  adjudicataire»  : Sa  majelié  auroit  pareiilc- 
B ment  jugé  néccffaire  de  régler  les  délais  dans 
» lefquel  les  adjudicataires  feront  tenu*  de  lever  Ce 
B faire  lignifier  aux  cngagillcs  les  contrats  de  rc- 
s>  vente  , ceux  dans  lefquels  ces  derniers  feront 
b aftreints  à repréfenter  leurs  quittances  de  finan- 

* ce  Ce  autres  titres,  pour  être  procédé  àlaliqui- 
» dation , Se  pourvu  au  rembourfement  dcfditcs 
» finances  ; Sc  en  dérogeant  à cet  égard  à l’arrêt 
» du  confcil  du  10  juin  17*4,  qui  a fixé  fur  le 
» pied  du  denier  trente  , les  intérêts  du  montant 
» de  ces  finances,  d’en  ordonner  h l’avenir  le 
b paiement , h raifon  de  l’intérêt  auquel  l’argent 
» a ou  aura  cours  , à la  feule  déduction  des  im- 
9 polirions  ; enfin  , de  rappeller  aux  engagiltei 
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» leurs  obligations  , relativement  aux  réparation* 
b des  bârimcns  dépendons  de*  domaines  qui  leur 
s»  feront  adjugés , Ce  de  preferire  le»  formalite» 
» auxquelles  les  habitons  des  communautés  qui 
> fe  propoferont  (Renchérir  , feront  tenus  de  fe 
» conformer  pour  être  admis  aux  enchères.  A quoi 
» voulant  pourvoir  : ouï  le  (apport  du  ficur  Ta- 
» boureau,  confeillcq d’état,  8c  ordinaire  au  con- 
» feil  royal  , contrôleur  général  des  finances  ; le 
» roi  étant  en  fon  confcil , a ordonné  8c  ordonne 
» ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

» Les  cngagillcs  aéluels  des  domaines  8c  droit* 
b domaniaux  appartenons  h fa  majelié,  ne  pour- 
» ront  à l’avenir  en  être  déprffédés  que  par  de* 
» adjudications  qui  feront  faites  au  plus  offrant  8c 
» dernier  enchériflcur  , dans  ,1a  forme  preferire 
» par  le  préfent  arrêt,  h ptinc  de  nullité  de* 
» reventes  ; faut"  néanmoins  le  cas  de  réunion 
b dcfdits  domaines  8c  droits  domaniaux  engagés  , 
» à l’égard  defquelles  réunions,  8c  lorfqu'êlie  de- 
» vront  avoir  lieu  , les  précedens  règlement  fe- 
» ront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur. 

Art.  II. 

» Les  offres  8c  foumidîons  de  ceux  qui  délire» 
» ront  provoquer  la  revente  des  domaines  £c 
» droits  domaniaux  , continueront  d’être  faite* 
b dans  la  forme  preferite  par  l’article  II  de  l’ar- 
b rêt  du  confcil,  du  1}  mai  1714;  elle»  conticn- 
» dront  l’obligation  de  rembourfer  comptant  -8c 
» en  un  fcul  paiement,  les  finances  dues  aux  an- 
b ciccs  cngagillcs , 8c  de  payer  en  outre  annuel- 
b lement  une  rente  ou  redevance  au  domaine-  de 
» fa  majelié. 

Art.  III. 

» Lorfque  cet  offres  Je  foumiffio^i  auront  été 
» admifes  par  un  arrêt  du  confcil,  il  fera,  apré» 
b trois  publications  de  huitaine  on  huitaine  , tant 
b dans  les  villes  od  réfident  le  - ficurs  intendans  8c 
B commiffaires  départis , que  dans  les  lieux  les 
» plus  prochains  de  la  fituation  dcfdirs  domaines  , 
b procédé  pardevanc  lefdin  ficur»  intendan»  8c 
» commiffàires  départis , à l’adjudication  d’iccux  , 
» au  plus  offrant  Sc  dernier  cnchériflcur  , fauf  une 
b quatrième  8c  dernière  publication  , Sc  l’adjudi- 
» cation  définitive  qui  fera  faite  au  château  des 
b Tuileries , pardevant  les  ficurs  commiffairc* 
b généraux  , nommés  par  fa  majelié  , pour  la 
b vente  8c  revente  des  domaines  8c  droits  douta- 
b niaux. 

ART.  IV. 

b Les  arrêts  du  confeil  qui  auront  admis  le* 
b offres  Sc  fouœiffions  qui  feront  faire*  pour  la 

revente 
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» revente  des  domaines  5c  droits  domaniaux  en*  , 
» gages , Ôcqui , en  confluence,  auront  ordonné 
» ces  reventes  , feront  lignifiés  aux  engagiftes  ac- 
» tucls  dcfdits  domaines  Ce  droits  domaniaux,  foie 
» à leur  domicile  , foit  en  la  pcrlonnc  de  leurs 
» fermiers  ou  receveurs,  qui  feront  charges  de 
» le  kur  faire  favoir  ; ceux  qui  fc  prétendroient 
» fondes  à s’oppofer  à ces  reventes  , feront  te- 
»,  nus  déformer  leurs  oppofitions  devant  les  ficurs 
» inrendans  ÔC  commiuuircs  départis , avant  ou 
» lors  des  publications  qui  fc  feront  devant  eux  , 

» defquclles  oppofitions  il  Jeur  fera  donne  ade 
» par  lefdits  ficurs  intendans  ôc  commiflaires  dé- 
» partis.  Il  fera  néanmoins  palfé  outre  aux  adju- 

* dications , à 1a  charge  dcfdites  oppofitions  ; 

» ceux  qui  n'auront  point  formé  leurs  oppofi- 
» lions  pardevanf  les  (leurs  intendans  de  comraii- 
» (aires  départis  , avant  les  adjudications , pour- 
» ront  les  former  aux  greffes  de  la  coramiflion  cta- 
» blic  pour  la  vente  Ce  revente  des  domaines  , 

» dans  les  trois  jours  au  plus  tard  avant  celui 
» qui  fera  indique  pour  l’adjudication  définitive. 

Art.  VI. 

» Les  enchères  Ôc  fur-enchcres  aux  adjudica- 
» tions  qui  fc  feront  au  château  des  Tuileries  , 

» pardevunt  les  ficurs  commiflaires  - généraux 
» nommés  par  fa  majefté  pour  la  vente  Ce  revente 
n de  fei  domaines  Ôc  droits  domaniaux  , ne  oour- 
»®  ront  être  faites  que  par  le  miniltcre  des  avocats 
» aux  confeils,  lelquels  feront  tenus  de  ligner  fur 
y»  le  champ  au  pied  du  procès-verbal  de  l’adjudi- 
» cation  ; leur  fait  fa  majefté  rrès-exprefles  inhi- 
■>»  bitions  6c  défenfes  d’enchérir  fur  des  pouvoirs 
» illimités  , ni  pour  d’autres  perfonnes  que  pour 
•>  des  gens  connus  Ôc  domicilies. 

Art.  VII. 

«>  Il  ne  pourra  , après  l'adjudication  faite  en  pré- 

• fence  defdits  ficurs  commiflaires -généraux  , être 
» reçu  de  ticrcemcnt  , s’il  n’cft  fait  dans  le 
» mois  de  l’adjudication  , Ce  s’il  n’cft  au  moins 
» du  tiers  en  fus  de  la  rente  , moyennant  laquelle 
» ladite  adjudication  aura  cté  faite. 

. Art.  VIII. 

* Les  avocats  aux  confeils , qui  demeureront  ad- 
» judicataircs,  feront  tenus  de  faire, ‘dans les  vingt- 
» quatre  heures  de  l’adju Jication,  fur  le  regiftre 
» tenu  à cet  effet  par  1?  g effier  de  la  commiffion, 

» leur  déclaration  des  noms  , qualités  Se  demeures 
» de  ceux  au  profit  defquel*  ils  fc  feront  rendus  ad- 
» judiciaires  : de  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans 
» ledit  délai  , il  fera  procédé  à une  nouvelle  adju- 
» dicarion  , fie  ils  feront  contraints  , en  leur  propre 
b Ôc  privé  nom  , tu  paiement  de  la  tulle  enchère. 
tinaœcs,  Tonte  i. 
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Art.  XVII. 

» Ordonne  fa  majefté  que  l’arrêt  du  confeil  du 
» 6 juin  17»»,  fera  exécuté  félon  fa  forme  5c  tc- 
» ncur  fen  conféquencc  , que  les  engagiftes  de  feS 
a»  domaines  , même  ceux  à vie,  continueront  d’être 
» tenus  d’entretenir  les  bâtimens  dépendans  def- 
» dits  domaines,  de  toutes  réparations  nccclf  ircs 
» auxdits  bâtimens  , de  quelque  nature  qu’elles 
» fuient  ; à quoi  faire  ils  feront  contraints  par 
» faille  des  revenus  dcfdits  domaines  , en  verra 
» des  ordonnances  qui  feront  rendues  par  les 
» bureaux  des  finances,  à la  requête  des  pro» 
n cureurs  de  fa  majefté  auxdits  bureaux  : faute 
» par  lefdits  engagiftes  de  taire  faire  Icfdircs  ré- 
» pirations  dans  Je  délai  de  fix  mois,  du  jour  de 
" la  faille  de  leurs  revenus  , l’adjudication  dcfdirct 
y»  réparations  fera  faite  au  rabais  par  les  officiers 
» des  bureaux  des  finances,  ou  par  ceux  des  cours 
» 6e  juridictions  qui  ont  connoilJancc  des  matières 
» du  domaine,  dans  les  généralités  où  il  n'y  a 
" point  de  bureau  des  finances  , à la  requête  des 
» procureurs  de  fa  majefté  ; Ôc  le  montant  de  l’ad- 
» judication  , ainfi  que  celui  de  l’exécutoire  qui 
» fera  décerné  des  frais  qui  auront  été  faits  , fc- 
» ront  payés  fur  le  produit  dcfdits  domaines  par 
« préférence  à toutes  autres  charges  ôc  dettes. 

Art.  XVIII. 

» Faure  de  paiement  des  rentes,  moyennant 
» Icfquelles  les  domaines  , ou  droits  domaniaux  , 
» auront  été  vendus  ou  revendus  , il  fera  , après 
» une  fommation  faite  à l’adjudicataire  , procédé 
» à la  diligence  du  régi  fie  ur  des  domaines  , à la 
» revente  6e  adjudication  defdiu  domaines  6e  droits 
3»  domaniaux. 

Art.  XIX.  * 

» Les  communautés  qui  voudront  enchérir  les 
» domaines  6e  droits  domaniaux  qui  feront  mis  en 
» revente , ne  pourront  y être  admifes  , qu’au 
» préalable  elles  n’aient  reprefente  aux  ficurs  in- 
» tendans  6c  commiflaires  départis  , les  dclibcrr— 
n tions  qu’elles  feront  tenues  de  prendre  à cet 
>3  effet  , Ôc  qui  contiendront  les  motifs  qui  les 
3>  engagent  à acquérir  ces  domaines  , l’uriliré 
» qu’elles  peuvent  en  retirer  , & les  fonds  avec 
» lcfqucls  elles  fe  propofent  de  rembourfer  les 
» anciens  engagiftes,  Ôc  payer  les  rentes  dont 
» elles  fe  trouveront  chftgécs. 

Art.  XX. 

33  Ceux  qui , par  le  pa(Té,  fc  font  rendus  ddfi- 
» nitivement  adjudicataires  d’aucuns  domaines  ôc 
3>  droits  domaniaux , Ôc  qui  n’ont  pas  fait  <xpé- 
>3  dier  leurs  contrats  , feront  tenus  d’y  fatisfaire 
3»  dans  le  délai  de  trois  mois , à compter  du  jour 
Hhhk 
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a*  de  la  publication  du  prcfcnt  arrêt  ; ftnon  te  faute 
3>  de  ce  faire  dans  JcdH  tcms  , ÔC  icciui  paflc, 
v veut  fa  majefté  que  fur  le  certificat  qui  fera  donné 
» par  le  greffier  de  la  commiffion  , pour  Invente  <Sc 
» revente  des  domines,  portant  que  JeTdirs  ad- 
» judicataircs  n’ont  point  fait  expédier  les  con- 
» rrats , il  foit  procédé  il  la  revente  fie  adjudica- 
» tion  à leur  folle  enchère,  conformément  à ce 
*»  qui  cil  preferit  par  l’article  VII  du  prcfcnt 
» arrêt.  • 

Art.  XXI. 

>»  Ordonne  fa  majefté,  que  les  nouveaux  enga- 
» giftes , leurs  veuves  de  heritiers  , ou  autres  qui 
» (uccédcront  à leurs  engagemens  , continueront 
»>  de  jouir  de  l’exemption  dû  droit  de  franc-fief 
y>  pour  les  domaines  de  droits  domaniaux  tenus  à 
» titre  d’engagement , ainfi  fie  de  la  même  manière 
» qu’en  ont  joui  ou  dû  jouir  les  précédons  enga- 
*>  giftes.  Faitauconfeil  d'état  du  roi,  fa  majefté  y 
» étant , tenu  à Verfailles  le  fept  mars  mil  fept 
* cent  foixante-dix-fept.  » 

Ces  nouvelles  difpofition*  furent  fuivies  de 
grands  changemens  dans  toute  l’adraintltrarion  des 
domaines . Un  édit  du  mois  d'août  de  la  même  an- 
née fupprima  les  offices  de  receveurs  de  contrô- 
Icurs-gcncraux  des  domaines  de  bois,  de  receveurs 
particuliers  des  bois , de  receveurs  , gardes-géné- 
raux de  collecteurs  des  amendes , reftitutions  de 
confifcations  dans  les  maîtrifes  des  eaux  de  forets, 
pour  ceflcr  leurs  fonétions  au  premier  janvier  fui- 
vant. 

La  régie  particulière  établie  pour  neuf  années 
en  1774  , fut  fuppriiçéc.  Il  en  fut  formé  une  nou- 
velle fous  le  nom  de  Jean-Vincent  René.  PJufieurs 
adtniniftrateurs  des  domaines  de  bois  , choitis  parmi 
les  receveurs  - généraux  fupprimés  , furent  joints 
aux  anciens  rcgîlfcurs , pour  fuivre  cette  nou- 
velle adminiftration. 

Voici  le  détail  des  objets  qui  la  compofoient  : 

î°.  Les  châteaux,  raaifons,  fermes,  granges, 
forges,  moulins  , fours,  prefloirs  de  autres  fonds 
de  héritages  , cens  de  rentes  ; rentes  d’indemnité  , 
dues  par  les  gens  de  main  morte  ; rentes  ou  rede- 
vances dues  par  les  conccffionnaires  de  engagiftes  ; 
dîmes,  terrages,  champarts , droits  de  halle,  de 
coutume  , de  foires  de  de  marchés , paflage  , péage  , 
pontonnage  , le  y Je  , afforage  dcautres  de  cette  natu- 
re , de  généralement  tous  ly  fonds  , revenus  de  droits 
domaniaux  appartenons  W fa  majefté,  y compris 
ceux  fi  tués  dans  les  duchés  de  Lorraine  de  de  Bar  , 
actuellement  affermés  à François  Marlin  , pour 
neuf  années  , qui  ont  commence  le  premier  janvier 
1 77f.  i°.  Les  droits  de  quint,  rcquint , relief» , 
rachats,  fous  rachats  , treizième  , lods  & ventes, 
te  autres  droits  feigneuriaux  ca fuels  dus  à fa  ma- 
jefté dans  fes  mouvances  de  directes,  foit  h caufe 
des  domaines  étant  actuellement  dans  fa  main  , foit 
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i caufe  de  feux  aliénés.  j°.  Les  droits  dVnfaïfî- 
neroent  de  contrôle  d’iccux  , dus  par  tous  nou- 
veaux poffcffcurs  de  biens  ou  droits  réels,  fitués  dan» 
les  mouvances  fie  dircélcs  de  fa  majefté;  4®.  les  droit» 
de  quittance  , d'immatricule  de  autres,  qui  étoient 
attribués  auxdits  officiers  fupprimés;  50.  les  droits 
d’aubaine  , déshérence  , bâtardife  , confiscation 
de  épaves;  les  frais  des  failles  féodales,  adjugé» 
en  pure  perte  à fa  majellé  , de  généralement  tou* 
les  droits  dont  le  recouvrement  étoit  confié  aux 
receveurs -généraux  des  domaines  te.  bois  ; 6°.  la. 
recette  du  prix  des  ventes  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires des  bois  de  fa  majefté  de  de  ceux  des  ec- 
cléliaftiqucs  ou  communautés  régulières  , féculièrc* 
ou  laïques , à compter  de  celles  qui  ont  été  ou 
feront  faites  pour  l’ordinaire  de  l’année  prochaine 
1778  ; 7°.  les  amendes  , reftitutiuns  de  confifca- 
tions prononcées  par  les  officiers  des  eaux  fie  fo- 
rêts ; 8°.  les  huit  fols  pour  livre  tant  que  la  per- 
ception devra  en  être  faite , en  conformité  de» 
édits , déclarations  de  règlemcns  donnés  par  fa 
majefté,  des  droits  de  péage,  hallage,  paifage  , 
pontonnage  , travers  , barrage  , coutume  , éta- 
lage , leyde  , afforage  , de  poids , aunage  , mar- 
quage , chablagc , gourmetage  , des  droits  de 
bacs , de  maîtres  de  aides  des  ponts , chaînes  > 
courbes  , courbage  , buiffbnnage  , contrôles  , 
clercs  -d’eau,  de  tous  autres  droits  de  pareille 
nature  , fous  quelque  dénomination  qu’ils  folcnt 
perçus,  qui  font  ou  dans  la  main  de  fa  majefté  , 
de  affermés,  ou  régis  pour  fon  compte,  ou  aliéné» 
de  attribués  à des  offices  ou  commiffions  , ou  à de* 
compagnies  d’officiers  ; p°.  enfin,  tous  les  domaines- 
ou  droits  domaniaux  , dans  la  poûtifion  dcfqucl*. 
fa  majefté  jugera  à propos  de  rentrer  , ou  qu’elle 
pourra  acquérir  par  la  fuite , à quelque  titre  que 
ce  foit. 

Cette  régie  fut  jointe  , peu  d'années  après,  à celle: 
des  droits  de  contrôle  desaétes,  franc-fipfs  , amor- 
ti lTcment , dcc.  qui  jufqu’alors  avoir  été  comprife 
dans  le  bail  des  fermes  générales.  Ces  deux  régie*, 
réunies  avec  une  augmentation  de  fept  adminiftra- 
tcurs  pris  dans  les  fermiers-généraux  atrachés  à Ix 
partie  des  domaines , reçut  le  nom  d’adminiltra- 
tion  générale  des  domaines , ainfi  que  nous  l'avons 
dit  au  mot  Bail.  Nous  en  ferons  bientôt  con- 
noîrrc  la  confiltance. 

Il  s’agit  maintenant  de  fuivre  les  opérations 
du  gouvernement  fur  les  domaines  proprement 
dits. 

Tout  ce  qui  avpit  été  fait  depuis  trois  ans  r 
annonçoit  que  l’on  s'occupoit  férieufement  d’a- 
méliorer cette  branche  des  revenus  du  roi.  Peut- 
être  même  que  fans  l’ancien  préjugé  de  l’inaliéna- 
bilité  , confacréc  par  tant  ch:  règlemcns  , ainlî 
qu’on  l'a  vu  fie  prôné  comme  une  loi  fondamen- 
tale, par  tant  de  gens  qui  n’ont  jamais  approfondi 
cette  matière  , l’homme  d’éur  qui  dirigeoit  alors 
les  finances,  aurgit  pu  trouveras  rclfourccs  pre- 
ckufcs  pour  les  circoaftaiu.es  prdfantcs  , qui 
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étoient  la  fuite  d’une  guerre  difpendienfe  , dont 
le  terme  ne  paroifloit  pas  prochain.  C'ctoir  le 
moment  de  tirer  parti  de  quantité  dt  terres  vagues  , 
incultes, ou  fubmergées  par  des  eaux  llagnântcs, 
des  forêt*  abandonnées , négligées  ou  pillées  parties 
communautés  voiiines,  en  accordant  une  propriété 
incommutab;c,ou  du  moins  de  cent  ans,  ît  des  acqué- 
reurs dans  les  mains  defquellcs  les  unes  feraient 
devenues  des  champs  féconds, couverts  d'abondantes 
moi  (Ion  s ; 3c  les  autres,  des  bois  propres  à confer- 
ver  Se  multiplier  l'cfpèce  dont  la  rareté  fait  depuis 
long-rems  craindre  la  difette  jufqucs  dans  U capi- 
tale. Mais  le  tems  n’éroit  pas  encore  venu  de  fe- 
couer  l'antique  prévention  de  l’inaliénabiiité.  On 
it  contenta  de  rendre  une  loi  pour  augmenter  les 
rentes  Se  finances  des  anciens  domaines  engages  , 
Si  pour  permettre  à tour  particulier  de  diriger  fes 
fpéculations  fur  ceux  qui  pouvoicor  être  à U con- 
venance , en  cnchériffani  fur  le  prix  d'engagement 
du  poflcÛcur  adluel. 

Rapportons  ici  l’arrêt  du  confeil  du  14  janvier 
1781  ; Ton  préambule  va  expliquer  1a  fagelTe  des 
Vues  qui  a diété  fes  difpofitions. 

» Le  roi  examinant  avec  attention  toutes  les 

• rclïburces  de  fes  finances,  afin  de  préferver  fon 
» peuple  de  nouveaux  impôts  permanens,  ou  pour 
» en  adoucir  le  poids  par  tous  les  moyens  que  la 
» jullicc  Se  la  fagelTe  lui  préfentent , la  majcllé  a 

dû  arrêter  fes  regards  fur  l'alienation  de  fes 
» domaines  ; Si  elle  n'a  pu  voir  fans  peine  que 
» cet  ancien  patrimoine  de  la  couronne  éioit  tcl- 
» lemenc  diminué  par  la  libéralité  des  rois  fes 
» prédécefTcurs,  par  des  conccllîons  à vil  prix  , 
**  par  des  échanges  defa  vantageux  Si  par  des  ufur- 
*>  pations  , qu’il  ne  refloit  maintenant  entre  fes 
» mains  que  le  plus  modique  revenu  dans  cette  na- 

* ture  de  biens. 

» Cependant  les  annales  de  la  monarchie  font 
y>  remplies , de  des  réclamations  des  Etats-géne- 
30  raux  , Si  des  remontrances  des  parlcmens  , fur 
» l’abus  de  l’alienation  des  domaines  , de  fur  la  né- 
» ceilité  d'y  rentrer  pour  augmenter  les  rcflburccs 
» de  l'Etat.  Lcsauguflcs  prédécelfcurs  de  fa  ma- 
» jellé,  touchés  de  ces  vérités  , ont  donné  dans 
» diflercns  tems  les  loix  les  plus  politives  à ce  fu- 

jet  ; Si  en  1 667 , époque  où  les  aliénations  des 
» domaines  n’avoient  pas  encore  été  portées  au 
» point  exceflîf  où  elles  le  font  aujourd'hui;  le 
» roi  Louis  XIV,  de  glorieufe  mémoire,  avoit 
» jugé  à propos  d’ordonner,  par  un  édit  folcm- 
*>  nel,  la  réunion  à la  couronne  de  tous  les  do- 

maines  aliénés,  tant  de  ceux  qui  l’avoicnt  étc 
» moyennant  une  finance  reçue  , ou  par  l'effet 
» d’une  concefîton  gratuite , que  de  ceux  encore 
*»  rais  hors  de  fes  mains  nar  des  échanges  trop 
» abufifs  ; Se  les  mêmes  difpofitions  a voient  été  rc- 
» nouve lices  fous  le  feu  roi , par  un  arrêt  de  fon 
» confeil , rendu  en  171?* 


r*  Maïs  foit  que  cette  réunion  à la  couronne  , 
» de  tous  les  domaines  engagés  , exigeât  des  tends 
» trop  confidcrabks  , foit  que  cette  loi , jufte  en 
» elle-même,  elfuyàt  dans  ion  exécution  les  obf- 
» racles  communs  aux  grandes  entreprifes  , il  n’y 
» eut  que  très-peu  de  domaines  réunis;  Si  depuis 
» cette  époque,  des  aliénations  continuelles  ont 
» diminue  chaque  jour  un  fonds  d’aurant  plus  pré« 
» cicux  , qu’il  s’accroît  avec  l’augmentation  du 
» numéraire  , Se  par  les  mêmes  caules  qui  é’event 
» le  prix  des  dcurccs  Se  la  fomme  des  déptnfc* 
» publiques. 

» On  n’a  pas  obtenu  plus  de  fuccès  par  les  per- 
» minions  accordées  aux  particuliers  , de  provo- 
» quer  au  gré  de  leur  convenance  la  revente  Se 
» l’adjudication  des  domaines  entre  les  mains  des 
» engagiltcs.  Les  mêmes  opérations  qui  font  juftes 
*>  Si  honorables  au  nom  du  bien  public,  prenanc 
» dans  l’opinion  un  afpeél  différent  , quand  elles 
» ne  font  excitées  que  par  l'intérêt  parricu- 
» lier;  il  eft  arrivé  que  ers  operations  n’ont  etc 
» fuivics  que  par  un  petit  nombre  de  fpéculatcurs 
» quf , craintifs  dans  leurs  démarches  , Ôc  agif- 
» lant  le  plus  fouvent  dans  J’obfcuriré  , n’ont 
» guère  foliicité  que  U revente  des  domaines  de 
» peu  de  valeur,  Si  pofïedés  , pour  la  plupart,  par 
» des  perfonnes  vivant  au  fond  des  provinces , 
» fans  relation  Si  fans  appui. 

» Plus  fréquemment  encore  on  a vu  ces  fpé» 
s»  culatcurs  renoncer  , après  leurs  premières  en- 
» chères , à leurs  pourfuites , ou  abandonner  leur 
n adjudication  , en  fc  bornant  à recevoir,  par  un 
» traite  particulier  , le  prix  de  cette  condcfcen- 
n dance  ; d'autres  fois  enfin  , des  engagiflcs  , fai— 
» fant  couvrir  fans  mcfurc  les  enchères,  3c  deve- 
» nant  adjudicataires  fous  des  noms  interpofés, 
» ne  rcalifoicnt  jamais  leur  adjudication  , Si  la 
» rendaient  abfolument  illufoire. 

» Il  n’cfl  donc  réfulté  de  l'enfcmble  de  ces  difpo- 
» tions  , que  des  opérations  éparfts  3c  de  foiblcs 
» reventes  , dont  l’avantage  ne  pouvoir  avoir 
» aucune  proportion  avec  les  inconvcnicns  d’un 
y»  fyllêmc  qui  favorife  des  recherches  toujours 
» odieufes , Se  met , pour  ainlî  dire,  les  fujets  du 
» roi,  à la  pourlùite  les  uns  des  autres. 

n Sa  majefté  a donc  jullement  penfé  que  fi  l'a- 
» lienation  de  fes  domaines  exigeoir  des  réunions  w 
» ou  de  nouveaux  traités  avec  les  engagées  ; 
» c'étoit  dans  fes  mains  feules  que  l'execution  d’un 
» plan  avoué  par  fa  jullicc,  devoitêtre  remife. 

» Mais  en  approfondi  (faut  cette  importanie 
» matière , fa  majellc  s’cfl  perfuadéc  qu'en*mème 
»>  tems  qu'elle  dévoie  s’occuper  férieufement  de 
» l'état  du  domaine  de  fa  couronne  , il  e'toit  con- 
» forme  à fa  fagelTe  d’adopter  par  préférence  un 
» plan  modéré,  3c  qui,  s'il  prefentoitmoins  d'avan- 
» tages  en  fpéculation  que  la  loi  de  \66j  Se  ce  lle 
» de  1719,  feroit  au  fil  d’une  execution  plus  cer- 
» tainc  , 3c  rtmpliroic  mieux  les  vues  d’équiié 
Hhhhij 
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» que  fa  majefté  fe  propofe  dans  toutes  fes  dif- 
» portions  d’adminiftration.  . 

n En  conféqucncc , fa  majefté  renonçant  à pri- 
” ver  aucun  de  fes  fujets  , des  domaines  dont  ils 
» font  en  poflciîîon  ; elle  a cru  devoir  fe  borner 
» à exiger  d’eux  une  redevance  annuelle  qui  , en 
» a Aura  nt  leur  jouifiance  , ctablifie  une  propor- 
» tion  plus  égale  entre  les  finances  ôc  les  pro- 
» duits  des  engagemens.  Les  adminiftrateurs  gé- 
» ncraux  des  domaines  feront  chargés  d’en  traiter 
» avec  les  engagiftes  , de  lorfqu’ils  ne  pourront 
» pas  y parvenir  à l’amiable  , la  queflion  fera  ré- 
» fércc  à un  comité  de  magiftrats  de  fon  confeil  , 

3*  oui  d'après  des  principes  fixés  par  fa  majefté  , 

» déterminera  la  rente  annuelle  que  les  engagiftes 
» auront  à payer  , pour  être  maintenus  dans  leur 
» polleffion , ÔC  préfervés  de  toute  autre  rechcr- 
y*  che,  pendant  la  durée  de  fon  rogne.  Sa  majefté 
* bornant  elle-même  à ce  rcrme  , les  confirmations 
y»  qu’elle  fera  dans  le  cas  d’accorder  , afin  de  ne 
» promettre  que  ce  qu’elle  peut  maintenir  , ôc  afin 
-»  que  les  principes  d'équité  qu'elle  adopiç  , ne 

portent  aucune  atteinte  aux  droits  du  domaine  de 
*»  la  couronne,  dans  quelque  acception  3c  dans 
» quelque  rigueur  qu'on  les  envifage  ; le  roi 
» ayant  à cccur  que  ce  dépôt  précieux  , remis  entre 
v>  fes  mains , foit  tranfmis  à fes  fuccclTeurs  dans 
» route  fon  intégrité. 

» Cependant , pour  mettre  la  commiffion  à por- 
» téede  donner  des  décidons  avec  une  pleine  eoa- 
» noilTancc  de  caufe , fa  majefté  entend  que  dans 
» lo  cours  de  la  préfente  année,  tous  les  engagiftes 
a>  3c  détenteurs  des  domaines  d j roi  , fuient  obligés 
» de  remettre  une  expéditon  du  titre  en  vertu 
» duquel  ils  en  joui  fient,  une  déclaration  cir- 
» conftanciée  de  la  nature  de  ces  mêmes  domaines , 

» ÔC  tin  état  du  revenu  qu’ils  en  tirent.  JNfais  fa 
» majrftc  veut  bien,  pendant  fon  règne  , difpca- 
» fer  les  engagiftes  de  fournir  , tous  les  cinq  ans , 

» l’état  en  détail  de  la  confiftancc  de  leurs  domai- 
a»  nés  ; obligation  trop  fouvent  négligée  , mais 
» néanmoins  formellement  preferire  par  les  loix 
» du  royaume.  Enfin  , quelles  que  foient  les  déci- 
» fions  rendues  en  conféqucncc  de  ces  déclara- 
a>  tions  Ôc  de  l’examen  attentif  qui  en  fera  fait  par 
■*>  les  adminiftrateurs  de  les  domaines  ; fa  majefté 
»»  referveà  tous  les  engagiftes  la  libcrré  expreffi. 
y*  ou  d’acqu.efccr  à ces  décifions  , ou  de  rccla- 
?»  mer  purement  Ôc  Amplement  ia  finance  ti’cn- . 
» gagemenr. 

» Le  roi  excepte  cependant  de  ces  diverfes  dif-  g 
» p^fi tions  les  péages  aliénés,  fa  majefté  ayant 
» imnifcftc  l’intention  où  elle  croit  d'en  rerabour- 
» fer  les  finances  auftitôt  que  les  circonftances  le 
» permettroient  , afin  d’en  ordonner  enfuite  la 
a fupprelïijn  pour  l’avantage  du  commerce. 

» Sa  majefté  fe  referve  encore  la  faculté  de 
» rentrer  clfréVivcmcnt  dans  la  totalité  des  droits 
» qu'elle  ne  potfédcroic  actuellement  que  par  in- 


» divis  avec  des  engagiftes  , air.fi  que  dans  quel- 
» ques  portions  de  revenus  fonciers  , qui , enclaves 
» dans  fes  forêts  ou  démembrés  de  fes  domaine* 
» en  gênent  la  manutention  , de  donc  l’aliénation 
» nuit  elléntiellement  aux  intérêts  du  roi. 

” Sa  majefté,  par  toutes  ccs  difpoficions  , rem- 
» plit  différentes  vues  intérefiunres  : elle  allure  à 
» fes  finances  une  augmentation  de  revenu  que 
» les  circonftances  rendent  encore  plus  précicufe; 
» clic  procure  au  domaine  de  la  couronne  un  avan- 
» tage  d’une  grande  importance  , en  raftemblant 
*>  des  connoiflances  certaines  fur  les  terres  ôc  les 
» fcigneurics  qui  le  composent;  enfin  , elle  donne 
» à l’agriculture  un  nouvel  encouragement , en 
» mettant  les  engagiftes  à portée  d’acquérir , par 
» une  redevance  juite  Sc  modérée  , la  tranquillité 
» la  plus  parfaite  pendant  fon  règne  ; fie  fi  les 
» principes  de  fa  majefté  font  adoptés  par  fes  fuc- 
» cclfcurs  , ccs  mêmes  engagiftes  pourront , à 
» chaque  renouvellement  de  règne  , être  confir- 
» mes  dans  leur  poilcJion  , ou  par  la  continua* 
» tion  de  la  même  redevance,  ou  par  la*  fixation 
*>  d’une  nouvelle  ; nuis  ils  ne  fauroient  perdre  de 
» vue  que  le  roi  ne  pourroit  renoncer  entie’re- 
» ment  au  revenu  de  fes  domaines  aliénés,  fans 
» préjudicier  aux'  intérêts  de  fes  peuples  , qui 
" auroient  en  effet  a fe  plaindre  de  l’étendue  des 
» charges  qu’ils  fupportent , ou  des  nouveaux 
*>  impôts  que  les  befoins  de  l’Etat  rendroient  né- 
» celf lires  , fi  fa  majefté  abandor.noit  les  ref- 
» fourccs  que  lui  prélcntc  le  libre  exercice  de  les 
» droits.  Elle  a d’ailleurs  remarqué  avec  fatif- 
•*»  ludion  , qu’en  adoptant  à cet  égard  des  prin- 
» cipes  de  modération  Ôc  d’équité  , elie  étojc 
» d'autant  plus  allurée  que  fes  intentions  feroient 
**  remplies  d’une  manière  uniforme  ôc  générale  ; 
» car  elle  ne  pourroit  fup porter  qu’une  opération 
*»  d’ordre  public  qu’elle  auroit  jugée  néceflaire , 
» devînt  dans  fon  exécution  purement  arbitraire  ; 
» êc  que  tandis  qu’une  claflc  de  fes  fujets  feroit 
» ménagée  , on  ne  pourfuivît  en  fon  nom  que 
» des  engagiftes  obfcurs  fie  fans  crédit , ce  qui 
» convertirait  ainfi  fes  loix  dans  un  fyftêmc  de 
n partialité  fie  dcxceprion,  indigne  également, 
» fie  de  fa  grandeur  fie  de  la  pureté  de  fa  juftico. 

A quoi  fa  majefté  voulant  pourvoir  ï ouï  le  rap- 
» port , le  roi  étant  en  fon  confcil , a ordonne  fie 
» ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

» TouspoftcfTcurs  5c  détenteurs  de  biens  3c  droits 
» quelconques,  faifant  partie  du  domaine  de  la 
» couronne  , engages  , aliénés  ou  concédés  à rc.ns, 
» ù vie  ou  autrement , à quelque  titre  que  ce 
» foit  ; à l’exception  des  dons  faits  aux  Eglifcs  , 

» des  apanages  Ôc  de*  échanges  faits  dans  la 
« forme  preferite  par  les  règleuens,  en  verrtu  de 
» lettres-patentes  duement  vérifiées  , feront  tenus 
» de  rapporter,  ayant  le  premier  janvier  de  l’an» 
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» née  prochaine  1781 , à l’adminillriteur^générâl 
» de  Tes  finances , les  contrats  , arrêu  , lettres- 
» patentes  ou  autres  titres , en  vertu  defqueh  ils 
» jouirent  defdits  domaines  & droits,  les  quit- 
» tances  des  finances  qui  auront  été  par  eux 
» payées , avec  une  déclaration  lignée  d’eux  , ou 
éi  » pairce  pardevant  notaires  , contenant  en  détail 
3»  les  objets  par  «ux  polfédés , les  revenus  de  pro- 
»»  duits  de  chacun  defdits  objets  , cnfcmblc  les 
» charges  réelles,  foncières  de  autres , de  quelque 
» nature  que  ce  foit , dont  lefdits  biens  Ôc  drojr» 
3»  peuvent  être  grevés  ; comme  aufïi  de  remettre 
» au  fourien  de  leur  déclaration  les  originaux , 
» expéditions  ou  copies  collationnées  des  baux, 
y*  lièvei  , cueilloirs  ôc  autres  titras  juHificardi* 
3»  defdits  revenus  de  charges. 

Art.  II. 

» En  cas  d’aucun  rccclemenr  des  objets  defdits 
» domaines  de  droits , dans  les  déclarations  qui 
» feront  fournies,  veut  fa  majcilé  que  lefdits  ob- 
3*  jets  recèles  , foient  & demeurent  réunis  au 
33  domaine  de  la  couronne  , en  vertu  du  préfent 
>»  arrêt,  fans  que  , pour  raifon  defdits  objets  , les 
» engagides  ou  poltcifcurs  puilfenc  prétendre  au- 
* 3#  cun  rtmbourfcmcnt  ni  indemnité. 

Art.*  III. 

» Ceux  qui,  dans  le  délai  prefcric  par  l’article 
3*  premier  ci-ddftis , n’auront  pas  fourni  leur  dc- 
» claratton  des  domianes  ÔC  droits  par  eux  pofl'é- 
3*  dés  , de  rapporte  les  ti*es  au  foutien  , fffcont  de 
33  demeureront  privés  de  la  jouiffance  des  objets 
30  par  eux  pofTédés  , jufqu’à  ce  qu’ils  j aient  fa- 
33  tisfait  : veut  fa  majefté  que  dans  ce  cas  il  foit 
» procédé  à la  faific  des  fevenus  defdits  objets  , 
30  fommacion  préalablement  faite  à ceux  qui  fe- 
33  ront  en  retard. 

Art.  IV. 

y>  Pourront  lefdits  détenteurs , pour  être  eon- 
3»  firmes  dans  leur  poflcflfcm  de  jouilfqnce  defdits 
30  domaines  & droirs  , offrir  telle  rente  ou  fupplé- 
3»  ment  de  rente  d’engagement  qu’ils  jugeront  con- 
» venablc  ; de  joindre  icfditcs  offres  à la  déclara- 
3*  tion  ordonnée  par  i’articlc  premier  ci-defTus. 

Art.  V. 

» Lefditcs  déclarations , ofTrcs  5c  foumiflîons  qui 
33  feront  données  , cnfcmble  les  titres  , pièces  6c 
33  mémoires  qui  feront  rapportés  en  exécution  des 
* articles  Ier,  & IV  ci  deflus  , feront  communi- 
a>  ques  aux  adminidratcurs  des  domaines  de  fa 
» majcflé  , pour  être  par  eux  vérifies,  difeutés  , 
3»  acceptes  ou  rcfuics  ; 6c  en  cas  d’acceptation  def- 
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» dhesoffres  Se  d’accordfur  la  fixation  des  finances, 
» il  fera  rendu  arrêt  du  confeil  en  conformité» 

Art,  VI. 

» Dans  le  cas  où  les  offres  des  engagées  a. 
» feront  pas  acceptées,  les  adminiftratcurs  remet» 
» iront  les  déclarations , offres  je  foumiflîons  des 
” engagifles , avec  leurs  obfcrvarions,  aux  fleurs... 
» commiffaires  , pour  être  #atué  fur  leur  avis  , 
» foit  fur  l'admiflion  des  offres  faites  par  les  enga- 
» gifles  ou  pofleffeurs,  foit  fur  1a  fixation  de  telle 
» rente  ou  fupplément  de  rente  d’engagement , 
» d'après  les  principes  qui  auront  été  établis  par 
» le  roi. 

Art.  VII.  . 

” Seront  tenus  les  pofleflèurs  je  détenteurs  def- 
» dits  domaines  je  droits , dans  les  trois  mois  dn 
» jour  de  la  lignification  qui  leur  fera  faite  d. 
» l’arrêt  rendu  fur  l’avis  defdits  fleurs  commif- 
» faircs . à la  requête  , pourfuite  je  diligence  des 
» adminiflrarcurs  généraux  des  domaines,  d’opter 
» ou  de  conferver  lefdits  domaines  je  droits  à eu* 
“ engagés , en  payant  , à compter  du  1er  janvier 
» 1781  , la  rente  qui  aura  etc  fixée  par  lefdits 
» arrêts , ou  de  les  remettre  moyennant  le  rem- 
is bourfement  réel  je  eiftflif  de  leurs  finances, 
» lequel  en  ce  cas  leui  fera  fait  des  deniers  k c. 
» ddlinés,  fuivant  la  liquidation  qui  en  aura  été 
a faite  par  lefdits  arrêts. 

Art.  VIII. 

n Ceux  qui  auront  opté  de  conferver  la  jouif- 
» fance  defdits  domaines  je  droits  à eux  engagés 
» ou  par  eux  pofiedés  , feront  tenus  de  faire  dans 
» ledit  délai  de  trois  mois , au  greffe  des  Ccimmif- 
» fions  extraordinaires  du  confeil , leur  foumif- 
» fion,  contenant  leur  acquicfcement  auxdits  ar- 
ia rêts,  Se  leur  confcnteinem  d’acquitter  i l’ave- 
« nir,h  compter  dudit  jour  i"  janvier  1782 
» la  rente  qui  aura  été  fixée  par  lefdits  arrêts  ; 
» je  d’exécuter  toutes  les  claufes  , charges  je  con- 
11  ditions  y contenues , à peine  de  réunion  defdits 
n domaines  Se  droits. 

Art.  IX. 

s>  Veut  Se  entend  fa  majeflé  , que  pendant  la 
» duree  de  fon  règne , ceux  qui  auronr  obtenu 
» arrêt  fur  leurs  offres,  ou  qui  auront  acquiefcé 
» auxdits  arrêts,  ne  puifTent  être,  ni  eux  ni 
» leurs  fucceffeurs , pour  raifon  defdits  domaines 
» Se  droits  ,#afTujettis  à aucun  antre  fuprlcment 
» de  rente,  use  ou  droit  de  confirmation  , je 
» qu’ils  n’en  puifTent  être  dépoffedés  fous  quelque 
» prétexte  que  ce  foit;  à l’effet  de  quoi  fa  ma» 
n jefté  interdit  toute  provocation  de  revente. 
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Art.  XIV. 


» N’entend  néanmoins  fa  majefté  Te  priver  de 
» la  faculté  de  réunir  à fon  domaine , en  rcm- 
>*  bourfant  préalablement  les  finances  d’engage- 
» ment,  les  portions  de  terrains  enclavées  dans 
y*  fes  forêts , ou  qui  y font  contiguës  , 3c  k la 
» proximité  des  mailons  royales  , même  les  pe- 
*»  tites  portions  démembrées  du  corps  du  domaine, 
m qui  y font  rcilcraéfcC  enclavées,  qu’elles  nuifent 
*>  k fon  exploitation. 

Art.  XI. 

i>  Difpenfe  fa  majefté  lefdits  engagifte*,  poffef- 
*»  feurs  de  détenteurs  qui  auront  rcpréfbnte  leurs 
3»  titres -de  fourni  leurs  déclarations , fie  qui  feront 
» maintenus  dans  leurs  polfcftions  de  jouiflance  , 
3»  de  l’obligation  à eux  impofee  , notamment  par 
» l'arrêt  du  confcil  du  19  feptembre  1684,  de 
» par  les  édits  d’avril  168/ , décembre  1701,  de 
39  autres  règlement  intervenus  depuis , de  fournir 
^ » de  cinq  ans  en  cinq  ans,  des  états  en  detail  de 

3»  la  conftftance  des  domaines  de  droits  dont  ils 
» continueront  de  jouir  : veut  feulement  fa  ma- 
3»  jclté  , qu’%  chaque  mutation  , le  nouveau  poflef- 
» feur  , à tel  titre  que  ce  (bit  . juftific  de  fon 
3*  droit,  de  fou  mille  au  bureau  des  finances,  ou 
s»  autres  juridictions  domaniales,  de  la  fituarion 
3»  defdits  domaines  fie  droits  , une  nouvelle  dccla- 
3»  ration  des  objets  par  lui  poifedes , par  détail 
3»  de  avec  les  confrontations  de  autres  changemens 
furvenus  depuis  celle  fournie  par  fon  prédé- 
» cefleur. 

ART.  XII. 

y*  Les  détenteurs  fans  tirre  , de  domaines  ou 
»*  droits  domaniaux  , ou  d’aucune  portion  d’iceux  , 
>»  qui  feront  leur  déclaration  conformément  de  ainfi 
je  qu’il  eft  porré  par  l'article  Ier  du  préfentarrêr , 
3o  feront  confirmés  dans  la  pofteflïon  fie  jouiflance 
y>  defdits  domaines  de  droits,  ou  portions  d’iceux  , 
y>  en  payant  k l’avenir  6c  à compter  du  ttr  jan- 
» vicr  1781  , les  rentes  fie  redevances  qui  leur 
3*  feront  iinpofees  par  l’arrêt  rendu  fur  l’avis 
s*  defdits  fleurs  commiflaircs.  Leur  fait  fa  majefté 
3*  don  fie  rcmife,dans  ce  cas,  des  fruirs  du  paflfé 
y*  jufqu’audit  jour  Ier  janvier  : de  faute  par  eux 
*»  de  utisfairc  k ce  qui  cil  preferit  ci-dclïus  , veut 
y>  fa  majefté  qu’ils  (oient  contraints , tant  au  dé- 
laidement  des  objets  dont  ils  jouiroient  fans 
s»  titre  valable  , qu’à  la  rcllitution  des  fruits  par 
ao  eux  indûment  perçus. 

Art.  XIII. 

3»  Excepte  fa  majefté  de  l’cxécucfon  du  préfent 
3»  arrêt ; les  engagiftes  des  droits  de  péages  feu- 
» lemenc  , fur  lefqucls  elle  a annoncé  fes  inten- 
» par  l’arrêt  de  fon  confcil  du  ij  août  1779. 


* N’enfend  fa  majefté  comprendre  dans  les  dif- 
» policions  ci-dclius  , les  domaines  fitucs  dans  fes 
» duchés  de  Lorraine  de  de  Bar  , fc  réservant 
» de  faire  connoitre  à cet  égard  fes  intentons. 

Art.  XV. 

» Ën  cal  de  contcftation  fur  l’exécution  du 
» préfent  arrêt,  fa  majefté  s’en  referve  la  con- 
» noiilance  de  à fon  confeii , de  icclJc  interdit  à 
» toutes  fes  cours  fie  autres  juges.  Fait  au  confcil 
» d’état  du  roi,  fa  majefté  y étant,  tenu  à Ver-  ^ 
» failles  le  if  janvier  1781.  » 

Rien  de  plus  naturel  que  de  faire  fuivre  ce  rè« 
g lemenc,  de  ce  qui  eft  dit  en  général  des  domaines 
royaux,  dans  le  compte  rendu  au  roi  en  1781, 
fit  (cre  de  commentaire  à cet  arrêt. 

« Les  feigneuries  fie  les  divers  domaines  fon- 

* ciers  , qui  compofoient  autrefois  le  principal 
39  revenu  de  la  couronne,  fe  font  fucceÏGvcmcnC 

* dillipés,  ou  du  moins  ont  été  mis  hors  des  mains 
» du  roi , de  par  des  libéralités  ou  des  concédions 
» à vil  prix , de  par  la  formation  des  apanages, 

» de  par  des  échanges  ruineux,  de  par  des  ufur- 
» pations  ; en  forte  qu’il  ne  relie  maintenant  à 
» votre  majefté , que  quinze  cents  mille  livres  de 
» rente  dans  cette  nature  de  biens,  indépendant- 
» ment  du  produit  de  fes  forêts. 

» On  a fouvent  indiqué  comme  une  grande 
» reflburce  , la  rentrée  dans  la  partie  de  ces 
» donmincs  qui  a etc  aliénée  à prix  d’argent , ou 
» concédée  par  faveur.  Louis  XIV  rendit  une  loi 
» à ce  fujet  en  1667,  de  l’augufte  aïeul  de  votre 
» majefté  adopra  les  mêmes  vues  en  1719  ; mais 
» ces  difpoiîtions  qui  forçoient  à depofféder  des 
» gens  puiflans  par  leur  naiflàncc  ou  par  leur  cre- 
» dit , elïuyercnt  des  contrariétés  qui  en  fufpen- 
» dirent  l’exécution. 

« On  a depuil  eflayé  d’aller  au  même  but  par 
« une  autre  voie;  mais  il  eft  réfulté  des  abus  ab- 
» folument  contraires  aux  principes  d’une  fagt 
3>  adminiitration. 

» On  avoit  autorifé  tous  les  particuliers  , de 
» quelque  état  qu’ils  fulTcnc,  k demander  que  tel  ou 
3*  tel  aomaine  , pofledé  par  un  engagifte , fût  re- 
» mis  en  revente  publique  , pourvu  qu’ils  piopo- 
» laflcnt  du  premier  abord  une  augmentation  de 
33  finance  ; mais  de  pareilles  opération*  , où  le 
3>  particulier  attaque  le  particulier  de  fe  met  à la 
» recherche  des  conditions  de  fon  engagement  Se 
33  du  revenu  de  fes  terres  , ne  pouvoient  être  fui- 
33  vies  que  par  des  hommes  indiftèrens  à l’opi- 
>»  nion  publique;  auffi  oftroicnt-ils  fous  main  aux 
» cngagiiles  de  fe  dé  fi  (1er  de  leurs  demandes  , 

33  moyennant  un  facrifice. 

30  Les  adjudications  nouvelles  devenoitnt  alors 
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% absolument  îüufoires  ? 6c  l'expérience  a fait  voir 
» qu’il  refuiïoic  4’une  fcmblable  institution,  bien 
» plus  de  défordre  que  de  bénéfice  pour  le  tréfor 
*•  Pu^lic.  Une  pareille  marche,  où  le  gouverne- 
» ment  fcmblc  hefiter  ou  craindre  de  fc  montrer, 
» m’a  paru  indigne  de  la  grandeur  royale.  Il  lied 
» mieux  au  fouverain  d’examiner  dans  fa  fagcfic 
» ce  qu'il  peut  6c  ce  qu'il  doit  faire  , 6c  de  rc- 
**  tenir  dans  fes  njains  des  plans  avoués  par  fa 
» juiticc. 

30  Je  n'ai  pas  cru  non  plus  devoir  propofer  à 
» votre  majefté  le  renouvellement  des  îuix  de 
« 1667  &c  de  1719  , au  hafard  d’échouer  encore 
" par  les  mêmes  obftacles.  D’ailleurs , pour  être 
a>  jujic  , il  fuudroit  rembourfer  comptant  toutes 
» les  finances  fournies  par  les  ofeg^giftes , 6c  quand 
» on  ferait  en  état  de  le  ljirc  , la  dépolltliion  pure 

6c  limplc  des  euga gifles  t rigoureulc  pour  eux  , 
» ne  pourroit  cncoïc  s’cffcâucr  qu’en  confiant, Xux 
» agens  de  i’adminiflration^ur.c  exploitation,  qui  , 
>•  dans  les  mains  des  particuliers  , animés  del’cfprit 
M de  propriété , fera  toujours  plus  favorable  à la 
» richclle  de  l'Etat. 

* donc  penfé  que  votre  majefté  devoir  pre- 
» fércr  un  plan  moins  avantageux  en  fpccuia- 
” tijn  , mais  dont  l’cxccution  leroit  plus  facile  6c 
M plus  certaine  ; c’eft  ic  parti  qui  vient  d’être 
3*  adopté  par  l'arrêt  du  conlcil  que  votre  majefté 
» rendu  tout  récemment  fur  ccctc  matière.  ( On 

* ta  rapporté  ci  devant.  ) Elle  s’eft  bornée  à exiger 
**  des  engagiftes  qu’ils  euftent  à fournir  I’ctat  exaél 
» des  domaines  dont  ils  jouiftenc  , 6c  du  revenu 
» qu’ils  en  tirent.  D’après  cette  connoiüitnce  , 
» les  adminiftratcurs-gcncraux  des  domaines  exa- 

* mineront  avec  attention  quelle  cft  la  redevance 
3»  annuelle  qu’on  peut  exiger,  pour  établir  une 

* plus  jjuftc  proportion  cnrrc  les  finance*  6c  le 
» produit  des  domaines  engagés, 

» Ces  adminiftrarcurs  devront  en  traiter  à l'a- 
» nuabtc  avec  les  engagiftes  , afin  que  l'équité 
» bien  plus  que  la  rigueur  du  droit  prclîae  à 
» ers  arrargemens  ; 3c  en  cas  de  difficulté,  votre 
» majefté  a nomme  une  commiffion  pour  en  dc- 
3»  cider»  Cependant  votre  majefté  n'oblige  aucun 
» des  engagiftes  à fé  foumettre  à cette  décifion  , 

» s’ils  préfèrent  d'exiger  le  rembourfement  de  la 

* finance  qu'ils  ont  fournit  , en  rétrocédant  les 
» domaines  qui  leur  ont  été  aliénés. 

^ 33  Ceux  des  engagiftes  au  contraire  qui  acquief- 

ceront  nia  redevance  déterminée  , (iront  main- 
31  tenus  dans  la  joui  (Tance  de  leur  engagement 
» pendant  la  durée  du  règne  de  votre  majefté  , 

» ians  que  , fou*  aucun  prétexte,  on  puifle  rien 
3>  exiger  d eux  , ou  les  inquiéter  d’aucune  ma- 
3»  mere  dans  leur  jouifTance  ; 6c  cette  pofleffion 
3*  tranquille  qui  leur  cft  allurée  , ôc  qu'ils  pour- 
» ront  faire  confirmer  à chaque  reno vilement 
4C|»r  *nCi*  ^ev*cn^ra  un  nouvel  cncoffagemenr 
P * 1 agriculture  , en  permettant  aux  engagiftes  , 
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30  de  fc  livrer  avec  plus  de  confiance  à l’amélio- 
3*  ration  de  leurs  domaines . 

» Les  perfonnes  les  plus  intimités  fur  cette  nu* 
» ticrc  ont  penfé  qu’iiidépcndamment  de  l’augmcn» 
” ration  du  revenu  , que  le  dernier  arrêt  de  votre 
■»  conlcil  pleurera  fucccdlvenur.t  à vos  finances; 
” le*  dilpoinions  qu’il  contient  feroient  encore 
“•  infiniment  utiles  , ne  fût-ce  que  pour  faire  con- 
» noitre  les  uturpations^bc  pour  en  prévenir  ks 
aa  progrès. 

» Votre  majefté  en  effet  a ordonne'  que  le. 
» engagiftes  cuuént  i déclarer , au  moins  une  foi» 

* pendant  fon  règne,  la  confortante  de  leurs  do- 
» muir.es.  Taures  Tes  anciennes  Ioix  avoient  exigé 
» que  cette  déclaration  fe  fit  tous  les  cinq  anl; 
» mais  on  s’y  cft  trop  fréquemment  lbuftr.it,  6c 
» l’indolence  de  l’adminillrutian  à cet  egard  , cft 
» une  des  principales  c.ufc»  de  l'extrême  confu- 
” lion  qui  règne  aujourd’hui  dans  cette  partie  ire- 
» portante  des  intérêts  de,  votre  majcité  de  de» 
a»  droits  de  votre  couronne. 

» Il  relie  une  opération  très-utile  à faire  fur 
ai  les  domaines  qui  font  encore  dans  les  mains  de 

* votre  majefté.  Un  grand  nombre  cft  affùjetti  à 

» des  réparations  conltdérables , d’autres  font  né- 
” > êcceia  doit  être  j car  quelque  zèle  qu’on 

a*  puitlc  attendre  de  la  part  des  perfonnes  qui 

‘sa  vcibent  pour  votre  majefté  fur  cette  adminif- 
a>  'ration  , il  cft  impofïiblc  qu’elles  égalent  en  ac- 

* nv‘,c > 1 “ 'I  pénétrant  de  l’intérêt  perfonnel. 
a>  Ainlt , a l’exception  du  très  petit  nombre  de 

» grandes  terres  qui  relient  encore  à votre  majcilé  , 
» de  de  tous  les  droits  feigneuriaux  , il  feroit  ic 
a.  crois  , très-utile  h fes  intérêts  & conforme  au 
» bien  de  1 Etat,  que  votre  majefté  voulût  céder 
aa  les  autres  domaines  à bail  cmphytéotiouc , ou, 
a.  pendant  la  duree  de  fon  règne  , à la  charge 
■>  d une  redevance  en  grains.  C’eft  un  obier  qui 
aa  fera  pris  particuliérement  en  confidération  , à 
» melure  que  les  baux  à tems  paffés  pour  ces  av- 
>r  mair.es  expireront. 

” 9®  fonî  J*  ne  Tauroi»  trop  détourner  votre 
aa  majefté,  foit  pour  fes  domaines,  foit  pour  fes 
aa  forêts,  c cft  de  confcntir  à des  échanges.  Le 
a»  fouverain  y a conllamment  perdu , & il  y per- 
» dra  toujours , parce  que  les  agens  d’une  admi- 
niilration  publique,  qui  fournifftnr  aux  cham- 
aa  bres  des  comptes  les  rcnfeignemer.s  néccflaircs 
» pour  les  évaluations  dont  clics  font  chargées 
aa  ne  peuvent  jamais  y mettre  le  même  foin'ni  U 
aa  même  difcuftion  que  les  particuliers  qui  irai- 
3>  fenr  avec  le  domaine • 

aa  D’ailleurs  , on  propofe  communément  au  roi 
aa  une  terre  dans  toute  fa  valeur,  pour  en  obte- 
» [>"■  une  négligée  depuis  long-tcms  ; & comme 
» d évaluations  s établirent  fur  les  produits  , tels 
» qu  ils  ont  été  depuis  dix  ans  fcS<  non  Tels  quils 
” pourroient  être  ; c’eft  upc  nouvelle  fource  d. 

» délavantage , indépeodemment  de  tant  d'autres 
» qu’il  cft  ailé  d'appcrcevoir.  - 
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Après  avoir  traité  du  domaine  de  la  couronne , Sc 
l’avoir  contidcré  dans  tous  Tes  rapports  avec  les 
finances  de  l'Etat  , il  s’agit  maintenant  de  parler 
des  domaines  Oc  droits  domaniaux,  qui  ont,  depuis 
Colbert , compofé  une  terme  particulière,  convertie , 
il  y a peu  d'années  , en  une  régie  , laps  le  nom  d W-  , 
minijl ration  générale  des  domaines.  Nom  allons  d’a-  j 
bord  remonter  à Ton  origine  ; la  fuivre  dans 
les  révolutions  qu’ellq^a  éprouvées  , fie  finir  par 
faire  connoitrc  la  comiltanec  aélucllc  , ainli  que 
le  montant  du  produit  qu’elle  donne. 

On  a vu  qu’en  1 666  il  fur  fait  un  bail  des 
domaines  du  roi  , moyennant  un  million  cent 
foixame  mille  livres.  Le  droit  de^contrôlc  dcs# 
exploits,  établi  par  édit  du  mois  d’août  i65p  , 
y fut  joint;  6c  en  1714  , on  y réunit  encore  les 
droits  de  contrôle  des  aétes , d'infinuations  laïques  , 
çenticme  denier  , petit  feel  ; en  1720  , ceux  de 
franc -fiefs,  amortilfcmens  6c  nouvel  acquêt  ; de 
enfin  en  1717  , les  droits  réfervés  pnr  l’édit  d’août 
1716  , vie  la  diftribution  de  la  formule  dans  les 
pays  où  les  aides  n'ont  pas  cours. 

Depuis  l’époque  de  ce  bail  , qui  fut  celui  de 
Pierre  Carlier  , Desboves , Force  ville  , 6c  les  au- 
tres adjudicataires  des  fermes  , leurs  fucceffeurs 
obtinrent  dans  leurs  baux,  la  partie  des  domaines , 
qui  enfuite  étoit  fous-ferméc  dans  tout  le  royaume.^ 

En  17/6,  toutes  les  fous-fermej  ay.int  été  fup- 
primées , la  compagnie  des  fermiers-généraux  fut 
augmentée  de  vingt  membres  , pour  régir  elle- 
même  tout  ce  qui  avoit  jufqu’alors  etc  fous-fermé  , 

Se  qui  comprtnoit  les  aides  Se  les  domaines.  Cette 
forme  de  perception  des  revenus  de  l’Etat  a duré 
vingt-quatre  années , c’cil-à-dire , jufqu’cn  1780, 
u’cllc  a etc  partagée  cnrrc  trois  compagnies  de 
nancicrs , ainlî  qu’on  l'a  dit  aux  mots  ADJUDICA- 
TAIRE de  Bail. 

Nous  avons  cru  être  fondés  à obferver  que  la 
défunion  des  domaines  du  bail  de  la  ferme  géné- 
rale avoit  trouvé  peu  de  contradiélcurs  , parce 
qu'il  n'y  avoit  aucune  connexion  entre  les 
parties  que  régie  maintenant  la  ferme  géné<- 
rale  , de  la  manutention  des  domaines.  Ainli,  c'cft 
avec  réflexion  qu’il  en  a été  formé  une  adminif- 
tration  particulière  , pour  ctnbraffcr  par  fa  vigi- 
lance , non-feulement  le  domaine  proprement  dit  ; 
mais  tous  les  droits  qui  en  dépendent  : ceux 
qui  ont  toujours  été  confédérés  comme  domaniaux, 
de  compris  dans  les  baux  de  la  ferme  générale. 

Les  motifs  qui  décidèrent  h cette  opération 
font  clairement  expliques  dans  l’arrêt  de  règle- 
ment , du  p janvier  1780  , qui  ordonne  la  réu- 
nion de  la  régie  des  domaines  à la  perception  des 
proies  domaniaux  : « Ce  n’til  pas  , y ctl-il  dit  , 
s»  que  placeurs  parties  des  droits  domaniaux  , gc- 

rés  par  ces  deux  compagnies  , ne  foient  d’un 

genre  different  ; Jes  unes  dérivant  d’un  titre 
n ieigncurial , Se  les  autres  d’une  impolition  ; mais 
* en  meute  tems  il  en  cil  qui  fc  rapprochent , telles 
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» que  les  lods  de  ventés  perçus  par  les  adminif- 
« rratcurs  des  domaines , 6c  le  centième  denier, 
» exigé  par  la  ferme  générale  à la  vente  des  ira- 
» meubles  ; les  droits  d’échange  , d’amortiffement 
*>  de  nouvel  acquêt,  de  franc-fief,  de  quelques  au- 
» très  encore  ; d’ailleurs , la  différence  des  prin- 
« cipes  , 6c  la  variété  des  connoiffanccs  qu’exi- 
» cent  les  deux  cfpèccs  de  perceptions  , connues 
» fous  le  nom  de  domaines , n’empêchent  pas  qu’il 
! » n’y  ait  de  l’avantage  à réunir , par  un  inté- 
» rct  commun , les  perfoanes  chargées  à cet  egard 
w de  la  confiance  de  fa  majefté.  Un  motif  déter- 
» minant , c’cit  que  les  adiuiniilrateurs-généraux 
» des  domaines  fc  fervent  , principalement  pour 
» leurs  recouvremens , des  commis  employés  par 
» les  fermiers  des  droits  domaniaux.  Ainfi , l’union 
» de  ces  deux  compagnies  cft  au  moins  bien  plus 
» naturelle  6c  plus  économe  que  fafibeiation  ac- 
» tuclle  des  fermiers  du  domaine  , à ceux  des  ai- 
» des  du  tabac  de  des  gabelles. 

r>  D’ailleurs  , c’elt  dans  les  rcgiilrcs  des  con- 
» trôleurs  des  aélcs  , qui  foot  fubordonnés  sux 
» fermiers  des  droits  domaniaux  , que  les  admi- 
» niïlrateurs  des  domaines  font  obligés  de  cher- 
» cher  une  partie  des  renfeignemens  qui  leur  fotvc 
» néceflaircs*,  pour  veiller  fur  la  perception  des 
» droits  cafuels  , de  fur  tou»  les  effets  des  chan- 
» gemens  de  propriété. 

» Sa  majefté  attribuera  de  plus  à cette  nou- 
» vellc  compagnie  le  recouvrement  des  droits 
® de  greffe  de  d’hypotheques,  confies  actuellement 
» ù la  régie  générale,  de  réunis  ainfi  par  un  mê- 
» lange  bizarre  aux  perceptions  des  droits  d’ai- 
» des  de  des  droits  de  fabrications  , qui  fc  conf- 
» tâtent  par  l’exercice.  » 

Voici  le  détail  de»  différens  objets  fournis  k 
l’adminifiration  générale  des  domaines  de  droits 
y joints  , tel  qu’il  cil  prefenté  dans  l’arrêt  de 
règlement  que  nous  avons  cité  précédemment.  Ainfi, 
on  verra  en  même  tems  à quelle  régie  ces  per- 
ceptions Ôc  droits  apparcenoient,  jufqu’au  moment 
de  leur  diilraéliun. 

PREMIERE  DlVlS  ION. 

Recette  des  bois , 

La  recette  pourfuite  Se  recouvrement  du  prix 
des  adjudications  des  bois  du  roi  , de  des  com- 
munautés féculicrcs  fie  régulières,  cnfemble  des  at- 
tributions de  autres  produits  en  dépendans. 

Deuxieme  Division. 

Domaine  proprement  dit. 

La  régie  , fuite  fie  recouvrement  des  domaines » 
droits  domaniaux  , .feign  eu  riaux  de  féodaux  , tant 
fixes  qu™rtfucl$,  étant  actuellement  dans  les  mains 
de  fa  majcüé  , y compris  ceux  qui  ont  lieu  en 

AU*  ce  . 
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Aï f* ce  , les  droits  d’cnfaHinement  Sc  autre*  attri- 
butions. 

L’exercice  du  rachat,  recouvrement  8c  rentrée 
en  poffeffion  des  domaines  8c  droits  domaniaux 
engagés , aliénés , ufurpés  , recélés  , ou  négligés. 

On  doit  remarquer  que  ce  font  ces  diffirens 
articles  qui  formoient  la  confiftance  de  l’admi- 
niftration  des  domaines , établie  en  1777»  & dont 
il  a été  fait  ci-devant  mention  à la  page  61  o« 

Troisième  Division. 

Droits  fur  Us  immeubles  & Us  afées  , ou  qui  y font 
relatifs . 

La  régie  8c  perception  des  droits  ci-après,  fai- 
fant  actuellement  partie  du  bail  de  Laurent  David. 

S a r o i a .* 

I.  Les  droits  de  contrôle  des  aétes  , infinuarion 
8c  centième  dénier  , par-tout  où  la  perception 
effective  a lieu  , y compris  les  droits  de  lceau 
dans  la  Lorraine  8c  le  Barrois.  . 

La  perception  des  premiers  quatre  fols  pour 
livre  , fur  le  principal  de  ceux  defdics  droits  dont 
jouit  M.  le  duc  d’Orlcans. 

II.  Les  droits d'àniortilTement , franc-fiefs,  ufa- 
ges  8c  nouveaux  acquêts  , y compris  ceux  de  Lor- 
raine , ôc  les  droits  d’ufagr  dans  le  Hainaut* 

Les  droits  d’échange  8c  contre-échange,  dus  au 
roi  dans  l’étendue  des  feigncurics  particulières. 

III.  Les  droirs  appellés  vingtièmes  , feux  & che- 
minées dans  le  Hainaut.  Toutes  ces  perceptions 
retirées  du  bail  de  la  ferme  générale. 

IV.  Les  droits  pour  la  conservation  des  hypo- 
theques , par-tout  où  la  perception  effeélive  a 
lieu.  Ils  appartiennent  à la  régie  générale. 

Quàtriemj?  Division. 

Formule  & exploits . 

I.  Les  droirs  8c  la  fourniture  de  la  formule  de 
toute  efpèce,  à Paris  8c  dans  toutes  les  provinces 
où  elle  a lieu  , la  Lorraine  y comprife. 

II.  Les  droits  de  contrôle  des  exploits  8c  de 
failles  mobiliaires,  y compris  pareillement  ceux 
de  la  Lorraine  8c  de  la  Dombcs  , 8c  les  huit  fols 
pour  livre  des  portions  engagées  dcfdirs  droits; 
perceptions  retirées  de  la  terme  générale. 

III.  Ceux  de  quatre  deniers  pour  livre  , des 
prifees  8c  ventes  de  meubles  ; cnfcmblc  les  droits 
de  bourfe  commune  des  huiffiers  de  Bretagne  , 
droits  retirés  de  la  régie  générale. 

CINQUIEME  Division. 

Perceptions  b droits  opérés  par  les  jugement  U ailles 
. . judiciaires , &c. 

I.  Les  droits  de  petit  feel,  tant  fur  les  fentences 
les  juridifflom  royale» , que  fur  Tel  expédition» 
tiiuuuci.  Tomt  i. 
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des  anciens  a&es  des  noraires  « qui  y demeu- 
rent fuiers,  ceux  de  la  Dombcs  y compris. 

Les  huit  fols  pour  livre  fur  les  portions  def- 
dirs  droits  aliénés  ou  engagés  ; perceptions  re- 
tirées de  la  ferme  générale. 

II.  Les  amendes  prononcées  dans  lesconfcils» 
cours  8c  juridictions  royales. 

Les  droits  de  greffe,  apparrenans  au  roi , tant 
en  principaux  que  fols  pour  livre , y compris  le» 
fols  pour  livre  fur  les  droits  de  greffe  des  ami- 
rautés. 

Les  droits  réfervés  dans  les  cours  des  juridic- 
tions royales. 

III.  Les  gages  intermédiaires  des  offices  vacans. 

Les  émolumens  des  chancelleries  non  aliénées  » 

perceptions  retirées  de  la  régie  generale. 

Sixième  Division. 

Abonnement* 

Les  abonnemens  dus  , tant  par  M.  le  duc  d’Or- 
léans , pour  les  féconds  quatre  fols  pour  livre  , 
que  par  les  Etats,  arillcs  8c  communautés  de  l’Ar- 
tois , du  Cambrcfis , de  la  Flandre  , du  Hainaut  p 
8c  du  pays  de  Labour  , pour  le  principal  8c  les 
huit  fols  pour  livre  des  droits  de  contrôle  des 
aétes , infinuations  8c  petit  feel , retirés  de  la  ferme 
générale. 

Ceux  de  la  province  d’Alface , tenant  lieu  des 
droits  pour  la  confervation  des  hypotheques  , 8c 
des  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  des  pri- 
fées  8c  ventes  des  meubles  , retirés  de  la  régie 
générale.  # 

C’eft  ici  le  lieu  d’obferver  qu’en  général  les 
droits  de  domaine  ne  comportent  aucune  exemp- 
tion. Les  lettres-patentes  de  1717  , qui  accor- 
dent des  privilèges  très-étendus  au  commerce  des 
îles  , rclcrvcnt  la  perception  des  droits  doma- 
niaux. 

L’arrêt  du  confeil  du  ti  janvier  171P  confirme 
encore  cette  difpofirion  ; celui  du  30  juin  173$ 
s’explique  avec  précifion  à cet  égard.  Il  porte  , 
que  Tinrcntion  du  roi  n’a  jamais  été  de  déchar- 
ger les  grains. 8c  le!  beftiaux  des  droirs  de  do- 
maine , qui  , par  leur  nature,  leur  deftinarion  8c 
leur  modicité,  doivent  être  perpétuellement  perçus. 

Les  produits  de  régie  générale  des  domaines  ont 
été  évalués  à quarante-deux  millions,  parce  qu’en 
effet  ce  n’ctl  qu*au-delà  de  cette  fomme  que  les 
rcmifes  des  adminiftrateurs  commencent.  L’événe- 
ment a juftifié  que  cette  évaluation  à quarante- 
deux  millions  , qui  a fi  vivement  6c  fi  indifcrcte- 
ment  été  critiquée  par  des  gens , plus  jaloux  de 
faire  du  bruit,  que  de  réfléchir  8c  de  raifonner* 
n’a  rien  de  forcé  comme  ils  ont  renté  de  le  per- 
fuader  ; puifqu’clle  n’a  pas  empêché  les  adminis- 
trateurs de  jouir  d’un  bénéfice  très-honnête. 

La  fociétc  de  cctcc  adminiftration  eft  divifcC 
Iiii 
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en  (rente  fols  , avec  onze  cents  mille  livres  de 
fonds  ; de  une  attribution  fixe  de  vingt-huit  mille 
livres  par  fol  , outre  cinq  pour  cent  d’intérêt  , 
de  une  répartition  annuelle  de  quatre  mille  livres 
à imputer  fur  les  bénéfices. 

En  1781  , ces  bénéfices  ont  été  dVnviron  dix- 
huit  raille  livres  par  fol  ; en  1781  , de  près  de 
Vingt-huit  mille  livres  ; de  en  1785  , il  y a lieu 
de  compter  qu’ils  iront  à quarante  mille  livres. 

Nous  terminerons  cet  article  par  une  obftrva- 
tion  peut-être  digne  de  l’attention  du  gouverne- 
ment. C'eft  que  les  droits  qui  compofent  la  ferme 
des  domaines  y font  , de  tous  les  droits  du  roi  , 
les  moins  fujets  à l'influence  des  faifons,  de  s cir- 
conftanc«  de  des  événement  politiques.  Comme 
ils  portent  fur  des  difpofitions  de  fonds  de  d’hé- 
ritages , fur  des  arrangemens  de  propriétés  , l'aug- 
mentation graduelle  du  numéraire  , accroiflant  la 
valeur  de  ces  fonds,  rend  auflf  les  mutations  plus 
frequentes  , de  multiplie  par  conféquent  les  per- 
ceptions. Auffi  on  a vu  chaque  année  , depuis  le 
commencement  de  ce  fièclc  , les  produits  de  cette 
partie  s’améliorer , de  foutenir  par  des  bénéfices 
confidcrabUs  la  malle  des  produits  de  la  ferme  gé- 
nérale , après  fa  réunion  , principalement  pendant 
les  baux  de  Prevoe  de  d'Âlatcrre. 

Ce  fait  pourroit  devenir  un  motif , malgré  le 
peu  d'analogie  entre  les  droits  domaniaux  de  ceux 
de  la  gabelle , du  tabac  de  des  aides , pour  réunir 
le  tout  en  un  corps  de  ferme  générale;  en  forte  que 
les  diminutions , les  pertes  oc  les  écarts  , arrivant 
dans  quelques-unes  de  ces  parties , fuffcnt  couverts , 
ou  au  moins  compenfés  par  les  augmentations  de 
les  bénéfices  conitans  des  droits  de  domaine , des- 
quels l'expérience  de  la  narure  des  chofcs  garan- 
tiiTent  la  progrclïton.  On  ne  joint  pas  à cette  ferme 
générale  les  droits  de  traite  , parce  que  , d’après 
ce  que  l'on  en  dit  au  mot  Droits,  ils  femblcnt 
devoir  relier  en  régie  , de  plutor  devenir  un  moyen 
de  faire  profpcrer  le  commerce  fie  les  fabriques 
du  royaume , que  former  une  branche  ellenticlle 
de  revenu.  Voye\  BàIL  , DROITS  , RÉGIE 
GÉNÉRALE. 

• 

Domaine  et  Barrage. ( Droits  de  ) On 
donne  ce  nom  à plufieurs  droits  qui  font  réunis 
& perços  à l'entrée  de  Paris,  fur  certaines  ef- 
pèces  de  marchandises  ; droits  fi  anciens  , que  les 
titres  de  leur  origine  font  abfolument  perdus.  Ces 
droits  comprennent  , avec  ceux  de  domaine , ce- 
lui de  barrage t qui , vraisemblablement , s'eft  long- 
tems  perçu  Séparément  pour  en  appliquer  le  pro- 
duit à l'entretien  du  pavé  de  la  ville  de  banlieue 
de  Paris.  Il  y avoir  des  barres  ou  barrières  aux 
palPages , de  elles  ne  fc  levoient  qu'après  que  le 
droit  étoit  acquitte.  C*eft  dc-là  qu’il  avoit  reçu 
le  nom  de  barrage.  Il  étoit  divifé  en  ancien  de  jsn 
nouveau  ; mais  il  paroît  qu’il  Tut  fixé  en  un  Seul, 
par  le  tarif  arrêté  le  premier  février  1640. 
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Mais  comme  ce  tarif,  ainfi  que  celui  du  drôle 
de  domaine  croit  imparfait,  la  déclaration  du 
roi  du  17  Septembre  1 dp»,  régla  un  nouveau 
tarif , dans  lequel  les  droits  de  domaine  furent 
fixés  de  réunis  confufcircnt  avec  ceux  de  barrage  , 
de  c’clt  ce  tarif  que  l’on  fuit  encore  aujourd’hui. 

Le  préambule  de  cette  même  loi , va  nous  ap- 
prendre de  quels  droits  étoient  conipofcs  ceux 
de  domaine , de  les  motifs  de  leur  union  aux  droits 
de  barrage. 

» Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , dcc.  A tous 
» ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  : Salut. 
j»  Nous  étant  fait  re  pré  Tenter  en  notre  confeil  le 
» tarif  arrêté  en  icelui , le  t*r.  février  1640  , 
» pour  la  levée  de  perception  des  droits  de  barrage 
» à nous  apparrenans  en  notre  bonne  ville  de 
» fauxbourgs  de  Paris  ; de  notre  déclaration  dfl 
» 8 février  i6jï  , par  laquelle  nous  avons  uni  les 
» droits  de  haut  ban,  de  la  gruerie  au  charbon, 
n du  portage  , du  hallage  de  tonlieu  des  laines  , 
» des  coutumes  du  poiflon  d’eau  douce  , de  du 
» comptage  des  œufs  , beurres  , fromages , du 
j>  hallage  de  tonlieu  de  potorics,  coutumes  du- 
rt  rant  Ici  foires  de  faint-Germain  de  faint-La- 
» zare  ; de  la  journée  aux  tonneliers  de  tonlieux 
» des  cerceaux  des  courunfes  du  treillis  , des 
» bleds  de  avoines  , du  pied-fourché  de  du  pied 
» rond;  du  hallage  de  tonlieu  du  fruit,  de  du 
j»  laigrun  ; de  la  coutume  de  la  clincai Herse , du 
» hallage  de  tonlieu  de  pelleterie  , friperie , lin- 
» gerie  de  autres  droits  , en  un  feul  droit  royal 
» de  domanial , pour  être  à l’avenir  levés  fous 
» le  titre  de  droits  domaniaux  , unis  aux  en- 
» trées  de  notredite  ville  de  fauxbourgs  de  Paris, 
» tant  par  eau  que  par  terre,  fui  vant  qu'ils  font 
» énoncés  au  tarif  exprimé  en  ladite  déclara- 
n tion  : de  étant  informés  que  depuis  que  lefdits 
» tarifs  font  arrêtés  , les  fermiers  des  domaines 
» 3c  barrages  ont  par  des  accommodcmcns  de  faci- 
» lités  qu’ils  ont  eu  pour  le  commerce,  perçu 
s»  plufieurs  defdirs  droits  au-dclfous  de  ce  qu'ils 
» font  portes  par  lefdits  tarifs  , de  en  ont  aug- 
» mente  quelques  autres  : que  d'ailleurs  il  y a 
b plufieurs  roarchandifes  non-exprimées  auxdirs 
» tarifs , pour  les  droits  dcfquclles  il  arrive  con- 
» tinucllement  des  contcftations  entr’eux  de  les 
b redevables  defdirs  droits  ; à quoi  nous  avons 
» jugé  nécefiaire  de  pourvoir  par  un  nouveau 
» tarif,  même  pour  faciliter  le  paiement  defdirs 

» droits  de  domaine  de  barrage  , les  unir  en  un 

b feul  de  même  droit.  A ces  caufes  , de  autres  à 
» co  nous  mouvant , de  notre  certaine  fcience  , 
» pleine  puifTance  de  autorité  royale;  nous  avons 
b par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , die 
» de  (frdonné  , difons  de  ordonnons  , voulons  de 
» nous  plaît,  fans  avoir  égard  auxdits  tarifs  def- 
b dits  droits  de  domaine  de  barrage  des  Ier.  février 
b 1640,  de  8 février  ié/i  , que  lefdits  droits 

s foient  de  demeurent  unis  en  un  feul  de  même 
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* droir , 3c  perçus  aux  entrées  de  notreditc  ville 
» & fauxbourgs  de  Paris  , une  par  eau  que  par 
» terre,  ainfi  qu’il  enfuit. 

n Ce  tarif  étant  très-commun  , on  n’a  pas  cru 
» devoir  le  donner  ici  y //  fuffit  d’obferver  que  tou- 
» tes  les  marckandi fes  y font  ajfujetties  aux  droits , 
» par  charge  de  cheval  ou  <L‘ âne  , par  chariot  , 
» charrette  , ou  par  millier . 

» Et  lorfque  1a  voie  de  marchandises  , non- 

* fujettes  au  poids  , ne  fera  pas  compleetc , ôc 
" que  les  marchandifes  fujetres  au  poids,  conte- 
» nues  en  une  même  charrette  ou  chariot  , pefe- 

* ront  plus  ou  moins  de  deux  mille  livres,  fera 
- paye  à proportion.  Seront  les  bleds,  farines  , 
" pains,  fruits  crus  3c  autres  que  ceux  dénommés 

* ci-ddfus,  herbages,  fa  h Ions  , pierres,  chaux, 

* 5c  pavés  exempts  defdirs  droits  , enfcmble 
» toutes  les  marchandifes  ci-deflus  , lcfquclles 
**  paieront  debout  par  notredite  ville  , rant  p.ir 
» eau  que  par  terre.  Voulons  en  outre  pour  la 
*»  facilité  du  recouvrement  dcfdits  droits  » que  les 
■ voituriers  tant  par  eau  que  par  terre  fauent  en 
» arrivant  leur  déclaration  au  vrai  de  ce  qui 
« fera  dans  leurs  charrettes  3c  bateaux  , 5c  tc- 

* ^refenrent  à cette  lin  aux  commis  du  fermier 
*•  leurs  ietrrcs  de  voiture  , contenant  la  qualité 
» 3c  quantité  des  marchandifes  , le  poids  de 
*»  celles  fujettes  audit  poids. 

» Savoir  «.pour  ce  qui  entrera  par  terre  , 

**  aux  bureaux  particuliers  établis  aux  portes  3c 
« barrières  de  ladite  ville  8c  fauxbourgs , oii  ils 
*•  feront  tenus  de  payer  lefdits  droits  : 3c  à i’é- 
« gard  de  ce  qui  arrivera  par  eau  , au  bureau 

* de  la  ferme  générale  dcfdits  droit*  , & ce  , 

» avant  que  leldits  voituriers  puUTent  décharger 
j>  aucune  dcfdires  marchandifes  , le  tout  à peine 
*>  de  confifcution  d'iccllcs  , enfcmble  de*  char» 

» rettes  3c  bateaux  , ôt  trois  cents  livres  d’a- 
» mende,  fans  que  pour  l’emballage  , tonneaux,  ! 

* 3c  autres  vaifleaux  contenant  lefdites  marchan- 
» dites  , les  redevables  puilïcnr  prétendre  aucune 
y>  rcduélion  dcfdits  droits  au  paiement  defqucls 
» les  voituriers  feront  contraints  , 3c  Icfqucîs 
» droite  ne  pourront  être  perçus  pour  lefdites 
a marchandées  Iorfqu’cllcs  forciront  de  notreditc 

* ville  3c  fauxbourgs,  mais  feulement  à l’entrée. 
y»  Failoni  en  outre  defenfes  au  fermier  de  notre 
» domaine  3c  barrage  , à peine  de  concuflicm  , 

* d’exiger  autres  3c  plus  grands  droits  que  ceux 
» ci-dcllus  , fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle 
» être  , même  pour  le  parilis  fol  fix  deniers  def- 
» dits  droits  , attendu  qu'ils  font  compris  dans 

* ceux  portes  par  ccs  préfentes.  Si  donnons  en 

* mandement  , à nos  amés  3c  féaux  confeillcrs 
» les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement , même 

* en  vacation* , que  ce>  préfentes , 3cc.  » 

Les  droit*  de  domaine  3c  barrage  ont  fupporté 
depuis  leur  réunion  pîuficurs  augmentations  dont 
41  cil  à propos  de  rendre  compte. 
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La  quotité  de  chaque  article  de  perception  a 
été  doublée  par  déclaration  du  7 Juillet  170J  , 
3c  fuccdlîvemcnt  prorogée  jufqu’au  moi*  de  no- 
vembre 1771  , que  l’édit  qui  impofe  deux  nou- 
veaux fols  pour  livre  , preferivit  de  continuer 
la  levée  de  ce  doublement,  jufqu'à  ce  qu’il  en  fût 
autrement  ordonné.  Actuellement  ces  droits  fone 
fujets  aux  dix  fol*  pour  livre. 

Les  boitions  3c  les  beftiaux  ne  font  pas  com- 
pris dans  le  rarif  des  droits  de  domaine  3c  barrage  , 
parce  que  les  droits  d’entrée  fur  les  boitions, 
fixés  par  l’ordonnance  de  r63o,  raflcmblcnt  tout 
ceux  qui  fc  pcrccvoicnt.  • 

A l’égard  des  beftiaux , les  droits  de  domaine 
6c  barrage  auxquels  ils  font  fujets  fous  le  nom  de 
droit  du  picd-fourchc  , fe  lèvent  en  conformité 
de  la  déclaration  du  $ mars  ttîpj  , rendue  pour 
ect  objet.  Vroyei  Pied-FoüRCHÉ.  (droit  de) 

Suivant  les  arrêts  du  confcil , 3c  lettres-paten- 
te* des  11  3c  iH  janvier  171$  , duement  cnre- 
giltrécs,  les  voituriers  3c  autres  qui  font  arriver 
par  terre  3c  par  eau  des  marchandifes  fujettes 
aux  droits  de  domaine  3c  barrage  , ne  peuvent  le* 
faire  entrer  que  parles  barrières  de  faint-Viélor  , 
de  faint-Marcel  .de  faine-Jacques  , de  faint-Mi- 
chcl  , des  Carme*,  de  faine-Germain  , de  I3  Con- 
férence , delà  barrière  de  Chai  Ilot , du  Roule, 
de  la  Ville-PEvê  jue  , dé  Montmartre  , de  fainre- 
Annc  , de  faint-  Denis  , de  faint  - Martin  , du 
Temple  , de  la  Croix-Faubin  , de  Rambouillet 
3c  Picpus  ; 3c  par  eau  «par  les  bureaux  de  1a  Râ- 
pée , du  oort  faint-Paul,  3c  du  port  faint-NicoIas, 
à peine  de  confifcation  , 3c  de  cent  livres  d’a- 
mende. 

Toutes  les  autres  entrées  tk  barrières  de  ren- 
voi font  déclarées  faux  partages  , à l’exception 
de  la  barrière  des  Chantiers  , pour  les  mêmes 
denrées  qui  font  apportées  par  les  coches  d’ean 
de  Corbcil  & de  VilIcncuve-faint-Georgcs  feu- 
lement. 

Les  mêmes  voituriers  font  tenus  à leur  arrivés 
de  faire  leur  déclaration  dans  ces  bureaux , en  y 
rcpréfcntant  leurs  lettres  de  voitures  dans  UC- 
quelles  la  qualité  , la  quantité  des  marchandifes 
doivent  être  énoncées. 

Il  en  cil  de  même  des  conduéleurs  de  bateaux 
arrivant  de  Rouen;  i>s  doivent  remettre  au  bu- 
reau du  port  faint-Nicolas  des  déclarations  dé- 
taillées de  leur  chargement,  à peine  de  confifca. 
tion , & de  trois  cents  livres  d’amende. 

Les  droits  de  domaine  & barrage  ne’fe  lèvent 
point  fur  les  marchandifes  qui  ne  font  que  palier 
debout,  fons  condition  par  les  marchands , fac- 
teurs , commillionnaircs  ou  voituriers  de  faire 
leurs  déclarations  aux  premiers  bureaux  de  la 
recette  des  droits  , âc  d’y  reprefenter  leurs  lettres 
de  voitures  qui  doivent  être  palfées  parderant 
notaires  au  lieu  du  chargement,  & contenir  les 
détails  preferits  généralement  dans  les  déclara- 
tions. le  mot  Déclaration. 

I iii  ij 
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Ils  font  au (Ti  tenus  de  configner  les  droits  aux 
bureaux  d’entrée  , fauf  à en  recevoir  le  rembour- 
fement , en  juftifiant  par  un  certificat  des  commis 
du  bureau  de  l'ortie  , que  les  marchandifes  font 
cfTcéli veinent  fortirs  de  la  ville  dans  les  trois 
jours  francs  , non  compris  celui  de  l'arrivée  ni 
celui  du  départ  ; ce  certificat  doit  être  remis  dans 
la  huirainc  au  plus  tard  de  l'arrivée  des  mar- 
chandifts , à peine  de  perte  des  droits  confignés 
qui  appartiennent  au  fermier  , fans  qu’il  foitbefoin 
d'une  fentencc  pour  les  lui  faire  adjuger. 

Dans  le  cas  où  après  l’entrée  des  marchan- 
difes  déclarées  palier  debout , les  marchands  veu- 
lent en  changer  la  deliinarion,  & les  laitier  pour 
la  confommation  de  Paris , ils  font  tenus  d’en 
faire  leur  déclaration  dans  la  huitaine , à peine 
de  l’amende  du  triple  droit. 

Lorfqu’cnfin  le  délai  de  huitaine  cft  expiré  , 
cous  les  certificats  de  fortie  , toutes  les  déclara- 
tions qu'ils  pourroient  rapporter  font  de  nulle 
Valeur.  C’tll  ce  qui  réfulte  de  la  déclaration  de 
iôpx  qu’on  a rapportée  , Ôc  des  arrêts  du  con- 
fcil , de  lettres-patentes  des  4 mai  5c  11  juin  1701 , 
*8  mars  5c  18  avril  171  3,  Scsi  mars  17x6. 

Les  droits  de  domaine  5c  ban  jfc  ne  comportent 
ni  privilège,  ni  diftinéïion.  Les  palfeports  du  roi 
n’en  procurenr  1 exécution  qu’au  tant  qu’elle  y cil 
formellement  exprimée  ; ils  fc  paient  suffi  fans 
aucune  déduélion  de  poids  pour  l’emballage  , ou 
les  vaiticaux  qui  contiennent  les  marchandifes. 

Les  habitans  des  maifons  détachées  , c’cft-à- 
dire,  ceux  qui  demeurent  hors  des  portes  5c  des 
barrières  de  Paris  , fur  le  territoire  fujet  aux 
entrées  , font  atiujettis  aux  droits  de  domaine  ÔC 
barrage  fur  les  foins  , fainfoins  , luzerne  5c  re- 
gains provenant  des  terres  qui  léur  appartiennent 
en  propriété  ou  qu’ils  ont  à ferme  , 5c  par  con- 
fcquent  à en  faire  déclaration  avant  que  de  les 
introduire  dans  leurs  maifons.  C’cft  cc  qui  a été 
jugé  par  différens  arrêts  du  confeil  , notamment 
par  ceux  des  10  juin  5c  8 juillet  17 *7,  1 3 juillet 
1728  , 2 p mai  1731  , 5c  par  arrêt  du  parlement 
du  26  mai  1778. 

Il  s'etoit  élevé  en  1776  une  queftion  dont 
l’objet  étoit  de  favoir  fi  différentes  marchandifes 
exemptes  de  tous  droits  à leur  importation  dans 
le  royaume  , 5c  à la  circulation  dans  l’intérieur, 
dévoient  jouir  de  cet  afiFranchiflcmcnt  général  à 
l’entrée  de  Paris  ; plufîeurs  negocians  de  cette 
ville  prétendoient  que  les  laines  non-filées  , les 
rotons  en  laine  , les  chanvres  5c  lins  en  mafle  5c 
son- apprêtés  , les  poils  de  chameaux  ôc  che- 
vreaux , les  poils  de  chcvres  filés  5c  non-filés  , 
dont  l’importation  5c  la  circulation  doivent  être 
favorifées  comme  matières  premières  très- utiles 
aux  fabriques,  ne  dévoient  pas  payer  les  droits 
de  doma  'ne  , barrage  5c  poids-lc-roi  ; un  arrêt  du 
confeil  du  20  novembre  1777  a prononcé  leur 
afiujettiflemcnt  à et  s droits. 
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C’cft  à la  chambre  du  domaine  en  premîeré 
inftancc,  Ôc  par  appel  an  parlement , que  doivent 
fc  porter  toutes  les  conttftations  qui  concernent 
la  perception  des  droits  dont  il  s’agit,  comme 
anciennement  dépendons  du  domaine  proprement 
dit.  Us  n’en  ont  été  détachés  5c  joints  aux  droits 
d'aides  dûs  aux  entrées  de  Paris  , que  pour  en 
faciliter  la  perception  , Ôc  leur  nature  relie  tou-» 
jours  domaniale. 

Domaine  de  Flandre  , Artois  et  Haï- 

N AU  T.  Sous  cette  dénomination  particulière  du 
domainc&c  Flandre  ,1e  bail  de  Forceville  comprend 
plulîeurs  droits  qui  font  en  géncfal  d’anciens  oélrois 
accordés,  pendant  la  domination  Kfpagnolc  , aux 
Etats  du  pays  , 5c  dans  Icfqucls  ils  trouvoient  le 
moyen  de  fournir  les  fubfidcs  qu’on  leur  dtman- 
doit.  Apres  la  conquête  de  ces  pays,  tous  ces  droits 
ont  été  réunis  au  domaine. 

Us  fe  lèvent,  1°.  fur  le  vin  , à l’arrivée  de  celui 
qui  ell  deftiné  pour  les  bourgeois  , 5c  fur  celui  que 
font  venir  les  cabareticrs  ou  debirans,  à mefure 
qu’ils  le  confommenr. 

i°.  Sur  l’cau-de-vic  que  le  fermier  a le  privilège 
exclulif  de  vendre  , 5c  qui  , dans  quelques  villes, 
ell  partagé  avec  l’adminillration  municipale.  Le 
prix  de  cctie  liqueur  cil  réglé  de  teins  en  tems 
par  l’intendant  de  la  province. 

30.  A l’entrée  de  la  bicrc  qui  viont  du  dehors  , 
ÔC  fur  celle  qui  fe  fabrique  chez  les  brafleurs  , que 
l’on  fuît  par  exercice  , comme  en  pays  d’aides* 

40.  Sur  les  cidres,  foie  qu’on  les  importe  , ou 
qu’on  les  fabrique. 

y°.  Sur  le  fcl  blanc,  qui  ell  le  fcul  dont  la  con- 
fommation  foit  permife  en  Hainaut.  Ce  droit  cft 
perçu  à l’entrée  , dans  le  cas  même  o*ù  ce  fcl  cft 
deftiné  à fortir  de  la  province  pour  palier  à l’é'- 
tranger. 

6°.  Sur  le  bétail  : cc  droit  fe  fubdivife  en  troi* 
branches. 

La  première , appclléè  tuage  , fc  perçoit  à la 
boucherie  5c  fur  la  viande  qui  arrive  du  dehors, 

La  fécondé  , qu’on  nomme  taille  des  bêtes  vives  , 
fc  levé  fur  les  chevaux  , vaches  5c  bœufs  vivans, 
d’après  des  inventaires  ou  retrouves  qui  fc  font  en 
avril  5c  en  feptembre,  fuivant  leur  nombre  5c  leur 
efpècc. 

La  troificmc,  connue  fous  la  dénomination  de 
Pas  de  pé  tas , cft  perceptible  fur  les  beftiaux  qui 
fortent  du  Haiuaut  , parmi  lefquds  ne  font  pas 
compris  les  chevaux.  Ce  même  droit  fc  perçoit 
aufli  dans  la  Flandre  maritime  , fous  le  nom  de 
droit  de  vidangle  , fur  les  beftiaux  qui  en  fortent 
pour  le  pays  étranger. 

7®.  Sur  les  charbons  de  terre  entrant  du  Hai- 
naut  autrichien  dans  le  Hainaur  françois  : ceux 
qui  font  extraits  des  mines  de  ce  dernier,  paient 
auiTi  un  modique  droit. 

On  entend  encore , fous  le  nom  de  domaine  du 
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ffiinaur , plufieurs  droits  locaux  perceptibles  à 
Tentrée  de  quelques  villes  , fur  certaines  denrées  ÔC 
marrhandifes  , ôt  une  iinpofition  appellce  ving- 
tième , feux  Ù cheminé  a , qui  clt  d’un  médfocrc 
produit. 

. Les  droirs  de  vingtième  , feux  ôc  cheminées  , 
ferment  un  objet  de  loixantc-fept  mille  crois  cents 
.trente  livres  en  principal. 

Le  vingtième  rcprcknte  dans  la  proportion  an- 
noncée par  Ion  nom  , une  partie  du  revenu  annuel 
des  terres.  Son  établsffcment  remonte  à l’année 
lf87  ; mais  ce  n'étoit  alors  qu’une  impofition 
momentanée  : cllen'elt  devenue  hxc  Ôc  permanente 
qu’en  1Ô04,  lous  le  gouvernement  de  l’archiduc 
Albert. 

On  drelTa  dans  toutes  les  villes  , paroi  (Te  s ôc 
communautés  du  Hainaur,  des  cahiers  ou  cadaltres 

?ui  conccnoient  rémunération  de  tous  les  biens- 
onds , fur  lefquels  on  impola  le  vingtième  relati- 
vement à leur  produit.  Ce  vingtième  n’a  jamais 
augmenté  , quoique  la  valeur  des  fonds  fe  foit 
considérablement  accrue  ; on  s'eft  feulement  con- 
tenté, à mefure  que  les  befoins  fe  multiplioicnt , 
de  le  doubler  , tripler  ôc  même  quadrupler* 

Quant  à l'impôt  des  feux  b cheminées  , c'cft 
une  forte  de  capitation  mile  fur  chaque  chef  de 
famille,  par  les  Etats  du  pays,  pour  fournir  des 
fubfidcs  au  fouverain.  Elle  fc  perçoit  encore  fur  le 
même  pied  qu’elle  avoit  lieu  lors  de  fa  con- 
quête ; elle  cil  fixe  ÔC  permanente  fur  chaque  pa- 
roiifc,  fans  que  le  nombre  des  cheminées,  qui  va- 
rie inconultablcmcur,  foit  pris  en  confédération. 

Il  n’y  a que  le  gouvernement  de  Condc  qui  s’til 
confervé  l’ulage  de  ne  payer  ce  droit  qu’à  pro-* 
portion  du  nombre  des  feux  ôc  cheminées  que  l’on 
vérifie  chaque  année. 

Ce  font  les  mayeurs  ôc  gens  de  loi  qui  procèdent 
à la  répartition  dts  femmes  impofees  fur  chaque 
paroi  lie.  Ils  drelTent  un  rôle  chaque  année  des 
contribuables  , ÔC  il  ell  rendu  exécutoire  par  l'in- 
tendant. Dans  tous  les  cas  , fi  quelqu'un  d’eux  fc 
plaint  d’être  trop  taxe , c’cll  le  magillrat  qui  en 
connoît,  Ôc  fait-droit  aux  parties. 

Tous  ccs  droits  font  fujets  aux  dix  fols  pour 
livre,  ÔC  font  perçus  , les  uns  , par  la  ferme  gé- 
ralc,  comme  les  droits  fur  les  fcls,  fur  les  charbons 
de  terre  ; le  droit  appelle  pas  de  pénas  , Ôc  le  droit 
appelle  de  vidanglc.  Les  autres,  par  la  régie  géné- 
rale, comme  droits  appelles  des  quatre  membres 
dans  la  Flandre  maritime  ; ceux  qui  font  percep- 
tibles fur  les  boitions.  Le  privilège  du  commerce 
des  eaux-de-vie  clt  auffi  exercé  par  la  régie  géné- 
rale. 

L’adminiftrarion  des  domaines  n'cft  chargée  , 
dans  le  Hainaut  , que  de  la  perception  des  droits 
de  vingtième , feux  ôc  cheminées. 

Le*  titres  legiflatifs  de  ccs  droits  confifttnt 
principalement  dans  les  anciennes  criées  de  Mons, 
c'dt-à-dirc  , dans  le  recueil  de  quelques  conditions 
fous  kf  quelles  les  Etats  du  pays  aiieniioicni  leurs 
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droits  avant  la  conquête.  Foycf  l'article  4?y  du 
bail  de  Foret  vil  le,  ôc  les  lettres-patentes  rappor- 
tées ci-dcvant  au  mot  BAIL , art.  V’  ; les  Mémoires 
fur  les  importions  en  France,  par  M.  de  Beau- 
mont, rom.  i,  pag.  jjo. 

Domaine  d’Occident.  ( Droits  du  ) Ceux 
qui  font  connus  fous  cette  dénomination  , fe  per- 
ccvoicnt  originairement  à la  fortic  des  ifles  de  l’A- 
mérique , à titre  de  droits  feigneuriaux.  Ils  appar- 
tenoient  alors  à la  compagnie  d'Occidcnt , à la- 
quelle avoient  été  concédées  les  ailes  de  1 Amérique, 
avec  le  privilège  exclusif  d’en  faire  le  commerce. 
Lorfque  cette  compagnie  c*t  fait  1a  rétrocelîion 
de  ccs  illcs  au  roi  , il  fut  réglé  que  les  droits  du 
dc*mui/?e  d’Occident  fc  percevroient  en  France, pour 
la  facilite  du  commerce  , à raifon  de  trois  pour 
cent  , en  nature  , ou  en  valeur.  Ces  droits  for- 
mèrent une  ferme  particulière  jufqu’en  1731 , 
qu'ils  furent  réunis  au  bail  de  la  ferme  générale. 

On  diftingue  plufieurs  droits  dans  la  fcrrtfl  du 
domaine  d’Occidcnt  proprement  dit , configncs 
dans  le  bail  de  Forceville  , aux  articles  54 1 , juf- 
quts  ôc  compris  l’art,  yjo. 

i°.  Le  droit  de  trois  pour  cent,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  droit  fcigncurial  fixé  à cinq  pour 
cent  avant  1671  , ôc  réduit  à trois,  par  arrêt  du 
confeil  du  4 juin  de  la  même  année. 

Suivant  l'article  iy  des  Icttro-patenfes  du  mois 
* d'avril  1717  , concernant  le  commerce  des  ifics  , 
ôc  l’arrêt  du  confcil  du  1 6 mars  171a  , le  fermier 
a la  faculté  de  percevoir  ce  droit  en  nature  de 
marchandifcs,  ou  fuivant  leur  valeur  ; mais  pour 
éviter  l'arbitraire  fur  cette  valeur , clic  cil  conflatéc 
par  un  état  arrêté  tou*  les  lix  mois  entre  les  députés 
du  commerce  ôc  les  fermiers-généraux  , d’après  le 
prix  commun  des  denrées  dans  les  principaux 
porti  du  royaume , ôc  approuvé  par  le  miniilre 
des  finances. 

a0.  Le  droit  de  trente-trois  fols  qDarre  deniers  y 
Ôc  quarante  fols  par  quintal  , fur  les  lucres  bruts  , 
terrés  ôc  raffines  , venans  des  ides,  ôc  compris  dans 
les  droits  de  confommation , fixés  par  l'art»  19  de» 
lettres-parentes  de  1717.  9 

3°. Le  droit  de  quatre  livres  fur  les  fucrcs  raffinés 
à Marfcille. 

4*.  Le  droit  de  dix  livres  quinze  fols  fur  les 
fuerts  raffines  en  Bretagne  , qui  ne  peuvent  entrer 
dans  le  royaume  que  par  Ingrande. 

y°.  Le  droit  de  cinq  fols  par  quintal  dû  à Rouen, 
fur  les  fucres  ÔC  les  cires.  On  a dit  au  met  cinquante 
fols y {droit  de)  les  raifons  qui  l’ont  fait  comprendre 
dans  la  ferme  du  domaine  d’Occident. 

Au  droit  du  domaine  d’Occidcnt  de  trois  pour 
cent , a etc  ajouté  celui  de  demi  pour  cent,  dons 
le  produit  cft  affilié  aux  dépenfes  gênerait  s du 
commerce  , ôc  c’cfl  le  mimftre  des  finances  qui  en 
difpofc. 

Le  produit  annuel  du  droit  da  domaine  d’Occi- 
dcr.t , tant  dam  Je*  illcs  qu'en  France  , a cté  , peu- 


Digitized  by  Google 


DOM 


6 it  DOM 

dant  les  aimées  1 778,  1779  8c  1780,  compris  ïes 
huit  fols  pour  livre  , de  quatre  millions  trois  cents 
6c  quelques  mille  livres. 

Quelques  négociant  ayant  prétendu  , en  difTé- 
rervs  tems , que  le  droit  de  trois  ôc  demi  pour  cenr, 
n’éroit  dû  que  fur  les  marchandifes  véritablement 
originaires  des  colonies  Françoifes  de  l’Amé- 
rique , 6c  non  fur  les  denrées  étrangères,  qui  ne 
faifoient  qu’y  emprunter  le  paffage  ou  l’entrepôt; 
le  confeil  décida  , le  17  décembre  17^1  , que  ce 
droit  étoit  dû  fur  des  bois  de  campêche  , 3c  le  1/ 
avril  1776  , au'il  devoit  également  fe  percevoir 
fur  des  peaux  de  caftor. 

Ce  droit  eft  fujtî  aux  dix  fols  pour  livre  , 
comme  tous  les  droits  des  fermes  , depuis  l’édit 
du  mois  d’août  1781. 

La  loi  générale  qui  afiujctrit  au  droit  du  do- 
Maine  d’Occidcnt  toutes  les  marchandée!  8c  den- 
rées qui  font  importées  en  France,  ne  comporte 
qu'vinc  feule  exception  en  faveur  des  cotons  en 
laine  deilinés  pour  1a  confommation  du  royaume. 
Dans  ce  cas,  ils  n’acquitttnc  que  le  foiblc  droit 
de  demi  pour  cent  de  leur  valeur.  Mais  fi  au  lieu 
de  refter  dans  le  royaume,  ils  font  exportés  à l’é- 
rranger  , ils  doivent,  outre  les  droits  de  fortie 
ordinaires  , celui  du  domaine  d’Occident , de  crois 
pour  cent,  conformément  ï l’article  4 de  l’arrêt 
du  confcil  du  xt  décembre  17/.-. 

Voye\  ISLES  FRANÇOISE!  DE  L’AMERIQUE. 

DOMANIALE.  C’eft  le  nom  d’un  droit 
créé  par  ordonnance  de  François  Ier  , du  10 
décembre  tyyp  , qui  perrnettoit  la  traire  des 
bleds  3c  des  vins  hors  du  royaume  , félon  l’abon- 
dance qui  s’en  trouveroit  dans  les  provinces  , 3c 
fans  incommoder  le  peuple  ; auffi  on  y joint  le  mot 
de  traite , 5c  on  l’appelle  traite  domaniale. 

En  conféqucncc  , il  fut  établi  à Taris  un  bureau 
compofé  de  huit  commilîaires  , pour  délivrer  les 
permiffions  de  faire  cette  traite  , 8c  d'un  tréforier, 
pour  recevoir  les  droits  fous  lcfqucls  on  l’accor- 
doit , 3c  qui  étoient  fixés  en  raifon  des  quantités 
qui  en  étoient  l’objc^ 

On  faifoit  alors  un  état  de  la  récolte  dans  tout 
le  royaume,  & on  rcgloit  enfuite  ce  qui  pouvoit 
être  exporté  de  ectre  province.  L’état  qui  étoit 
d relie  de  cette  furabondance  pré  fumée , fervoit  de 
règle  aux  commiffiures  pour  délivrer  des  ptr- 
mi  fiions. 

Charles  IX  fit  au  mois  de  juin  15*71  » un  nou" 
veau  règlement  fur  le  tranfport  des  grains  8c  des 
vins  , 3c  déclara  que  la  faculté  de  permettre  ce 
tranfport  croit  un  droit  royal  8c  domanial. 

Henri  III , en  IJ77  , adopta  ccttc  maxime,  8c 
crendit  le  droit  de  domaniale,  ou  traite  domaniale  , 
aux  toiles  , aux  paltcls  , aux  légumes  , aux  laines 
brures  3c  manufaaurécs , portées  des  provinces  du 
royaume  dans  le  pays  érranger  8c  dans  les  pro- 
vinces où  les  aides  n’avoient  pas  cours. 


Cette  prérogative  royale  , dit  l'auteur  des  Re - 
cherches  & confidérations  fur  les  finances  , fut  le 
prétexrc  continuel  des  impofirions  établies  fou* 
ce  Tègne.  Chaque  befoin  faifoit  découvrir  une 
nouvelle  branche  du  domaine,  8c  Ton  parvint  à 
perdre  le  véritable,  c'ell-à-dirc,  Tindnftric  , l’ai1- 
fiance  3c  l’amour  des  fujets. 

On  voit  dans  le  préambule  du  tarif  de  1664, 
que  les  droirs  de  domaniale  avoient  lieu  dans  toute» 
les  provinces  du  royaume , 3c  qu’une  déclaration 
du  roi  donnée  en  ty8x,  les  avoient  modérés  à 
moitié , en  faveur  des  provinces  non  fujettes  aux 
aides. 

Dans  la  même  année  , des  lettres-patentes  du 
mois  d’oélobre  fupprimerent  ce  droit  dans  1a  gé- 
néralité de  Bordeaux,  au  moyen  d’une  fomme  de 
vingt  mille  écus  , que  les  habitant  payèrent  pour 
s’en  racheter. 

Les  droits  de  traite  domaniale  , de  même  que  touf 
ceux  qui  exiftoient  en  i<Sj7,  furent  aflujcttis  au 
parifis  ou  quart  de  leur  quotité  , formé  dt  deux 
fols  pour  livre  créés  en  164}  , 8c  de  $ autres  fols 
pour  livre  établis  par  l’édit  du  mois  de  mars  1 6/4. 

Tous  ces  droits  ont  été  réunis  au  tarifée  1684, 
pour  compofcr  les  droits  de  fortie  des  cinq  grofits 
fermes  ; mais  ils  font  difiinéls  de  ces  droits,  ainlî 
qu’on  le  voit  au  tarif  de  fortie,  articles:  grains, 
légumes  , paflcl , toiles , vins  3c  voide  , ou  gucldc , 
ui  eil  une  cfpècc  de  paftcl.  Mais  comme  plusieurs 
e ces  denrées  ont  été  afiujctties  poftcricurcment 
à des  droits  uniformes , ils  n’en  acquittent  aucun 
autre  actuellement. 

Les  droits  de  domaniale  fie  perçoivent  dans  le* 
provinces  méridionales  , conjointement  avec  la 
foraine  , où  elle  a lieu  , c'eft-à-dire  , en  Languedoc 
8c  en  Provence.  Mais  , fuivant  l’article  ix  do 
l’arrêt  du  $ oétobre  1701 , les  marchandifes  énon- 
cées dans  l’arrêt  du  x avril  précédent , fortant  des 
foire»  de  Lyon  8c  de  Baucaire,  pour  pafler  hors 
du  royaume  , font  exemptes  de  la  moitié  de  ces 
droits.  Dans  les  autres  pays  frontières  de  l'étran- 
ger, comme  le  Bcarn  , la  Chjlofic  , le  pays  de 
Labour  , ils  doivent  s’y  percevoir  aufiï , mais  les 
objets  qui  en  font  fufccptiblcs  s’exportent  peu  par 
ces  provinces.  On  a vu  que  la  Guyenne  en  étoit 
exempte.  En  Bretagne  , où  clic  a été  aliénée  , 
elle  formoir  une  ferme  particulière  dépendante  des 
domaines , mais  depuis  1779  clic  a etc  diltraire  de 
cetre  partie,  pour  entrer  dans  le  bail  de  la  ferme 
générale.  V oyc\  l'article  y des  lettres-patentes  rap- 
portées fous  le  mot  Bail. 

' A l’égard  des  cinq  greffes  fermes  , le  préambule 
du  tarif  de  fortie  , après  avoir  dénommé  toutes 
les  provinces  où  ce  tarif  doit  avoir  fon  exécution  , 
8c  parlé  du  privilège  alors  accordé  aux  Eçoflois  , 
dit  qu’il  fera  fans  effet  à l’égard  des  droirs  de  la  do~ 
mu/ua/c  Jefquels  feront  levés  en  entier  fur  toutes  les 
denrées  8c  marchandifes  qui  feront  tranfporrées 
hors  lefdit«s  provinces , en  quelque  tems  que  ce 


Digitized  by  Google 


DOM 


foîc , tnême  pendant  le  tems  des  deux  foires  de  la 
Chandeleur  8c  de  la  Pcntccôre , qui  fc  tiennent  à 
Rouen  , nonobllant  tous  privilèges  8c  exemptions. 
Le  produit  de  la  domaniale,  dans  tout  le  royaume, 
monte  au  plus  à trente -cinq  ou  quarante  mille 
livres. 


DOMBES  ; petit  pays  firué  entre  le  Lyonnois , le 
Mâconrrois , b Brefle  8c  le  Bcaujolois  , dont  il  cil 
fcparé  par  la  Saône , & dont  on  évalue  l’étendue 
à vingt-deux  ou  vingt-trois  lieues  quarrees.  On 
croit  que  ce  pays  a fait  autrefois  partie  du  royaume 
de  Bourgogne , 8c  qu’il  en  fut  démembré  fur  la  fin 
du  dixième  fièclc , ou  dans  le  commencement  du 
onzième.  Depuis  cette  époque  , la  Dombes  a été 
poffedéc  à titre  de  fouvcrainctc , jufqu’cn  i?6x  , 
que  le  Comte  d’Eu  , qui  en  avoit  hérité  de  fon 
frere  en  177J,  l’échangea  le  x3  mars,  conrre  le 
duché  de  Gifors  t avec  Je  roi , qui  l’a  réunie  à 
la  couronne. 

La  condition  de  ce  pays , malgré  fa  réunion  , 
continua  d’êcre  étrangère  au  relie  du  royaume. 
La  jufticc  y étoir  adminiffrcc  par  un  parlement 
établi  à Trévoux , qui  eft  la  capitale  de  la  Djmbes , 
ÔC  cette  ville  étoit  également  la  réfidence  d’un  in- 
tendant chargé  de  la  répartition  des  impositions 
8c  de  l’adminiitrarion  fupéricure  de  tout  ce  qui 
avoit  rapport  aux  finances  de  cette  principauté. 
Mais  l’édit  du  mois  d’odobre  1771  ayant  fup- 
primé  le  parlement  de  Dombes  , la  connoifiance 
des  matières  de  comptabilité  , revenus  8c  impofi- 
tions  , fut  attribuée  à la  chambre  des  comptes  de 
Taris , Ôc  il  parole  par  les  Içttrcs-parenfes  du  mois 
de  mars  1779  , que  le  produit  de  la  ferme  géné- 
rale des  droits  , impofitions  8c  revenus  de  Ja 
Dombes  , avoient  monté  , pour  chaque  année  anté- 
rieure , à environ  deux  cents  cinquante  ou  foixante 
mille  livres  , qui  étoient  verfées  dans  la  cailTe 
d’un  receveur-général  uniquement  attaché  à cette 
principauté. 

Par  une  fuite  des  vues  d’ordre  8c  d’arrange- 
ment  que  Je  minillrc  des  finances  fit  adopter  au 
roi  cette  même  année , l’arrêt  du  confeil  du  19 
feprembre  fupprima  le  receveur-général , 8c  or- 
donna que  les  receveurs  particuliers  verferoient 
encre  les  mains  du  receveur-général  de  la  géné- 
ralité de  Lyon  , le  montant  des  impofitions  de 
cette  principauté. 

• ^ar^c^c  } du  même  arrêt,  annoncent  suffi  que 
les  droits  établis  ou  à établir  dans  ce  pays  , pour 
le  compte  de  fa  majefté , 8c  qui  étoient  femblablcs 
ou  analogues  à ceux  dont  Ja  perception  eft  confiée 
aux  régies  générales  , feroiem  , i compter  du  1 
janvier  fuivant , perçus  par  ccs  mêmes  régies. 

difpoutions  curent  leur  effet  peu  de  tems 
après.  La  principauté  de  Dombes  fut  réunie  h la 
généralité  de  Lyon  , pour  être  aflujetrie  aux  aides 
, a toutes  les  impofitions  qui  ont  lieu  dans  le 
Lyonnois. 


DOM 


6*i 


Cette  condition  fut  d’une  courte  d’urde  ; car 
comme  nous  l’avons  dit  au  mot  Aides  8c  à Par- 
tide  Bourgogne  , un  édit  du  mois  de  feptcmbt. 
1781  ordonna  U réunion  de  la  principauté  de 
Uombc,  au  pays  de  B relie  , & un  arrêt  du  confeil 
du  premier  de  ce  même  mois.,  régla  les  impofi- 
tions  qui  dévoient  avoir  lieu  dans  cette  princi- 
pauté, en  conféquence  de  cette  réunion. 

. Cet  arrêt  conliituant  l’état  aélucl  de  lu  Dombes , 
atnfi  que  les  impofitions  de  les  droits  de  toute 
efpèce  qui  s’y  lèvent,  il  eft  intérefiint  de  le  rap- 
porter en  entier  ; mais  il  .convient  de  le  faire  pré- 
céder  d’une  obfervatîoD.  . r 

Cet  arrêt  du  confeil,  fous  la  date  du  premier 
feptembre  1781  , rappelle  comme  une  chofe  pafiée 
1 édit  du  même  mois , qui  a ordonne  l’incorpora- 
tion de  la  Dombes  au  paya  de  Brefle  ; de  en  effet 

CV iî1.  dard  du  0,0i'  d*  feptembre.  Mais  il 
eft  difficile  de  concevoir  qu’une  loi  du  premier  de 
feptembre  , en  rappelle  une  autre  du  même  mois  , 
d moins  de  fuppolcr  que  les  deux  ont  été  promul- 
guées le  même  jour  ; alors  il  ferobleroit  plus  na- 
turel de  dire,  par  fon  édit  de  ce  jour. 

Quoi  qu’il  en  foir , voici  cet  arrêt. 

“ Le,roi  ayant,  par  fon  édit  de  ce  moi»,  or- 
» donné  qu  & commencer  au  premier  de  janvit* 
» prochain  , la  principauté  de  Dombes  fera  de 
» demeurera  unie  de  incorporée  au  payi  de  Brcffe 
» pour  être  régie  de  adminiltrée  ainfi  «c  de  la 
» même  manière  que  les  villes  , mandemens  de 
>>  communautés  d'habirans  dudit  pays  de  Brcffe, 
” ‘K  **'.rc  P*rt'c  <*u  gouvernement  de  de  la  gé- 
» néralitc  de  Bourgogne.  Et  fa  majefté  voulant 
” fixer  plus  particuliérement  les  perceptions  qui 
» vont  remplacer  les  impofitions  fupprimées  en 
» Dombes  : oui  le  rapport  du  fleur  Joly  do 
» Fleury  , concilier  d’Etat  ordinaire , de  au  con- 
o feil  royal  de.  finances  ; le  roi  étant  en  fon 
” confeil , a ordonné  de  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 


” roi  confirme  en  tant  que  befoin , les  villei 
* de  Dombes  de  leur»  officiers  municipaux  dan* 
’ î°“s  droits  de  privilèges  dont  ils  ont  joui 
» jufqu  à préfent  , fe  réfervaut  de  rétablir  de» 
» officiers  municipaux  en  Dombes  comme  en  Brefle 
» de  d’accorder  à fes  villes  de  Dombes,  lorf- 
S>  qu’elles  le  demanderont  , les  mêmes  droits  de 
» octrois  dont  jouiffent  fes  villes  de  Brefle , & 
» fous  les  mêmes  conditions , pour  être,  le  cas 
» arrivant  , Icfdits  oéirois  perçus  ou  régi*  , Jf 
» le»  deniers  en  provenant  employés  en  la  même 
” [°™c  & manière  , de  fous  la  même  compta- 
» bilfté  qu’ils  le  font  en  Brefle. 

Art.  IJ. 


!»  L’exercice  de  la  perception  des  droits  d’ai- 
» des  cefleront  d’avoir  lieu  , de  lefdits  droits  de- 


Digitized  by  Google 


DOM 


<fi4 

» mc  ircront  éteints  Se  fupprttnés  dans  toute  Té- 
y»  ttndue  de  la  principauté  de  Dombes  , ÔC-  ce  à 
» compter  du  premier  janvier  prochain. 

Art.  III. 

» Déclare  fa  majefté  commune  avec  ladite  prin- 
» cipauté  de  Dombes  , fa  réponfc  du  tj  octobre 
» 177P  » au  cahier  des  Etats  de  Breffe  , portant 
» prorogation  jufqu’au  31  décembre  1784  , de 
» la  permiifion  des  échanges  de  dix  arpen*  ÔC  au- 
*>  dcrtbus  , conformément  à fa  déclaration  du  2 
t>  décembre  1776,  fie  aux  charges  3c  conditions  y 
» exprimées.  Bourgogne  , page  i$j. 

Art.  IV. 

3»  Les  aéles  partes  pardevant  notaires  dans  la 
» principauté  de  Dombes  , par  des  habitans  ou 
» domiciliés  dudit  pays,  jufqu'au  premier  janvier 
y>  prochain  , que  les  parties  contrariantes  ou  leurs 
3*  ayant  caufe  délireront  de  rendre  hypothécaires 
» dans  l’étendue  du  royaume,  feront  préfentes  à 
v cet  effet  aux  bureaux  de  contrôle  avant  ledit 
jour,  3c  contrôlés  moyennant  dix  fols  par  aéle  , 
% fans  être  artu jeteis  à autre  droit  ; Se  parte  ledit 
* delai , les  aéles  antérieurs  au  premier  janvier 
30  qui  feront  préfentes,  demeureront  fujets,  comme 
V ceux  qui  auront  été  paires  depuis  ladite  épo- 
v que  , aux  droits.de  contrôlc\>rdinaircs  , tels 
qu'ils  font  établis  3c  perçus  dans  ledit  pays  de 
» Br t rtc. 

Art.  V. 

3»  La  vaiflclle , les  bijou*  Se  les  effets  d’or  Se 
y?  d'argent,  qui  ont  été  ci-devant  ou  auront  été 
y fabriqués  par  des  orfèvres  , ayant  ferment  en 
Dombes  , ÔC  marqués  de  leur  poinçon  particulier 
ou  du  poinçon  commun  , 3c  qui  appartiennent 
7»  ou  appartiendront  à des  particuliers  , habitans 
■»  de  ladite  principauté  , jufqu’à  l’époque  du  pre- 
*>  mier  janvier  prochain  , pourront  jufqu’audit 
3)  jour  être  préfentes  par  lefdits  particuliers,  aux 
■»*  prépofes  3c  commis  à la  marque  ÔC  contrôle  def- 
■n  dits  vailTelles,  bijoux  3c  effets  , pour  être  mar- 
» qués  3c  contrôlés . moyennant  deux  fols  par 
» pièce,  quclqu’cn  foit  le  poids,  3c  en  exemp- 
le tion  du  furplus  des  droits  ayant  lieu  dans  la 
» BrefTe  3c  dans  le  refte  du  royaume  ; parte  ledit 
» délai  , ils  ne  feront  plus  contrôlés  3c  marqués 
» qu’en  payant  les  droits  ordinaires  , tels  qu’ils 
4 font  établis  en  Brertc. 

Art.  VI. 

• 

30  A commencer  audit  jour  premier  janvier  1782 , 
» le  fcl  fera  vendu  Se  débité  dans  les  greniers  de 
» la  principauté  de  Dombes  , aux  mêmes  prix  , 
» tant  en  principal  qu'additionnel , que  dans  les 
a greniers  dudit  pays  de  BrefTe,  Veut  fa  majefté 
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» que  les  crues  fur  le  prix  du  fel  de  BrefTe  , ac« 
« cordées  aux  Etats  dudit  pays,  aient  également 
» lieu  fur  le  prix  du  fcl  de  Dombes  , pour  en 
» être  le  produit  verfé  dans  les  mêmes  cairtes, 
n aux  mêmes 'termes  , fuivant  la  même  forme,  3c 
» être  employé  avec  celui  des  crues  du  fel  de 
>3  Brertc  , de  la  même  manière  3c  aux  mêmes  ufa- 
3»  ges  , concernant  la  Breife  3c  la  Dombes  réu- 
r>  nies  ; le  roi  ordonnant  que  les  fols  pour  li- 
» vre , qui  fc  perçoivent  à fon  profit  en  Brertc-  , 
» fur  lcfditcs  crues , demeurent  pareillement  ré- 
» fervés  à fa  majefté  fur  celles  qui  fc  percevront 
39  en  Dombes . 

Art.  VII. 

» La  taille  3c  les  acceflbires  , les  vingtième* 
« Ôc  la  capitation  , feront  répartis  3c  levés  en 
»»  Dombes  comme  en  BrefTe  ; ÔC  dans  les  deux 
y>  provinces  réunies , les  fermiers  des  nobles  comme 
» des  roturiers  feront  taxés  à la  taille  , dans  la 
» même  proportion  avec  le  prix  de  leurs  baux  , 
y*  qu’ils  le  font  aujourd’hui. 

Art.  VIII. 

33  Le  produit  des  droits  maintenus  ou  établis 
» par  redit  de  ce  mois  fur  la  principauté  de 
» Dombes  , fera  partie  des  differentes  régies  ÔC 
» adminirtration  , au  profit  dcfquclles  fc  lèvent 
» pareils  droits  en  BrefTe  ; le  fixicmc  en  fus  de* 
» importions  qui  ont  lieu  au  profit  du  roi,  fera 
» porté  avec  lefdites  importions  au  tréfor  royal, 
» en  la  manière  accoutumée  ; le  fixiemc  des  im- 
» poûtions  levées  pour  dépenfts  locales  Se  char- 
» ges  négociâtes  , fera  verfé  dans  les  cailles  def- 
» dites  importions,  pour  fervir  à payer  les  tfé- 
» penfes  communes  3c  d'utilité  publique,  qui  au- 
» ront  été  délibérées  pour  l'un  ou  l'autre  pays. 

Art.  IX. 

>3  Le  clergé  , la  nobleffc  Ôc  le  tiers-état  de  !a- 
» dite  principauté  de  Dombes  , feront  incertain- 
» ment  aflcmblcs  par  le  litur  de  Garnerans  , in- 
» tendant  3c  commirtairc  départi  pour  l'cxécu- 
» tion  des  ordres  de  fa  majefté  en  ladite  prin- 
» cipauté,  aux  jours  Se  lieux  qui  feront  par  lui 
» indiqués,  à l'effet  de  nommer  en  fa  prcfence, 
» par  chacun  dcfdirs  ordres,  un  fyndic , pour, 
» avec  les  fyndics  des  trois  ordres  de  Brefle,  va- 

» quer  en  la  manière  accoutumée  en  la  ville  de 

» Bourg  , aux  répartitions  3c  affaires  commune» 
» defdics  pays.  Veut  de  plus  fa  majefté  que  lor» 
y*  de  la  première  tricnnalitc  il  foit  nommé  troi* 
» fyndics  de  Dombes  , ainfi  qu’il  eft  porté  par 

» l’article  III  de  fon  édit  de  ce  mois.  Fait  au 

33  confeil  d’Etat  du  roi , fa  majefté  y étant , tenu 
3»  à Verfailles  , le  premier  feptembre  mil  fept 
33  cent  quatre-vingt-un.  » • 
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Un  autre  arrêt  du  if  décembre  de  la  même 
année,  apporta  des  modifications  à l'article  x de 
celui  du  premier  feptembre^'en  ordonnant  qu’elle 
feroic  fufpcndue  jufqu’au  premier  avril  1781  ,5c 
qu’en  conféqucnce  , les  commis  5c  prépofé*  des 
droits  continueraient  d’y  faire  leurs  vîntes  , 5c 
exercer  leurs  fondions  , jufqu’à  cette  date. 

Dès-lors  , la  principauté  de  Dombts  a com- 
mencé à faire  corps  avec  les  Etats  du  pays  de 
Brefle  , de  à participer  aux  avantages  qui  peu- 
vent fc  trouver  à l'admîniftration  des  pays  d’Etats. 

y oye^  ce  qui  en  a été  dit  aux  roots  BRESSE 
àc  Bourgogne  , dont  la  Dombts  cil  actuelle- 
ment ccnfée  faire  partie. 

DON  DU  ROI.  C’cft  une  libéralité  , une  con- 
celîion  faite  par  un  brevet  ou  par  lettres- paten- 
tes , foit  d’une  terre  dépendante  du  domaine,  foit 
de  quelques  droits  ca  fuels  , tels  que  ceux  d’au- 
baine , de  bàtardife  , de  déshérence  , de  confisca- 
tion , 5cc. 

L’édit  du  mois  de  février  1704  , 5c  la  décla- 
ration du  6 mars  1716  p ordonnent  que  tous  bre- 
vets ou  lettres  de  don  du  roi  feront  cnregi Urées  , 
non-feulement  aux  bureaux  des  finances  ; mais  en* 
corc  à la  chambre  des  comptes  à peine  de  nullité,  5c 
de  reftirution  dts  fommes  perçues  en  conféquencc. 
Les  lettres  ou  brevets  concernant  des  portions  de 
domaine,  doivent  être  aulE  enregiftrees  au  con- 
trôle general  des  finances  , fous  la  même  peine 
de  nullité. 

Les  dons  ou  concédions  de  terres,  feigneuries , 
& droits  dependans  du  domaine,  poirr  en  jouir 
fans  finance  par  les  donataires  , Ôc  fans  claufc  de 
retour  k la  couronne  , font  nuis  , quand  même 
les  lettres  porteroient  que  le  don  ou  la  conceftion 
ont  eu  lieu  , pour  récompenfe  des  fcrviccs  rendus 
à 1 Etat  ; mais  les  dons  de  cette  nature  peuvent 
avoir  leur  effet  pendant  la  vie  du  roi  donateur  ; 
fans  qu’après  fa  mort  le  donataire  ou  fes  héri- 
tiers (oient  tenus  k la  reftitution  des  fruits  per- 
çus avant  la  demande  en  réunion  au  domaine  , 
parce  qu’ils  ont  joui  de  bonne  foi  en  vertu"  d’un 
titre. 

Les  dons  du  domaine  , quelque  anciens  qu’ils 
(oient  , ont  toujours  befoin  de  confirmation  de 
Çn  règne , d’après  les  maximes  de  Pinalié- 
nabiliré  ; 5c  ces  confirmations  ne  font  pas  des 
aéles  qui  rendent  le  don  perpétuel  , 5c  qui  pri- 
vent le  roi  ou  fes  fucccffeurs  de  rentrer  dans  la 
chofc  aliénée  ; ce  font  feulement  des  marques  de 
la  bonté  5c  de  la  munificence  du  fouverain , qui  veut 
bien  fufpcndrc  5c  éloigner  l’exercice  d’un  droit 
qui  ne  peut  jamais  fe  perdre. 

Le  domaine  de  la  couronne  eft  inaliénable,  dit 
M.  Frctcau,  infpcélcur  du  domaine,  dont  nous 
empruntons  ici  les  raifonnemens  , même  à titre 
de  don  rémuncratoire  ; parce  que  les  finances  de 
I Lu*  fourniflent  au  roi  de  quoi  (atisfairc  aux 
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I libéralités  qu’il  juge  à propos  d’exercer  envers 
| ceux  qui  ont  bien  mérité  de  lui  ou  de  l’Etat,  il 
j ne  doit  point  employer  à cet  ufage  des  fonds  du  do- 
maine , deftinés  pour  toujours  au  fouticn  de  la 
nation  5c  de  la  puiflance  fouveraine. 

Cependant , comme  l’intérêt  de  l’Etat , qui  eft 
la  caufe  de  i’inatiénabilicé  du  domaine,  peut  exiger 
dans  certaines  occafions  , que  pour  animer  d’autant 
plus  les  fujets  à le  bien  fervir,  on  leur  accorde  la 
jouitfance  de  quelque  portion  du  domaine  public, 
on  laiflê  fubfifter  ces  dons  par  le  motif  qui  les  a 
fait  accorder. 

Lorfque  les  héritiers  de  celui  qui  a mérité  le  bien* 
fait  font  encore  en  poffcflïon  de  la  chofc  donnée  , 
le  nom  qu’ils  portent , le  (ang  qu’ils  ont  reçu  , 
font  revivre  en  leur  perfonne  , 5c  retracent  dans 
les  clprics  la  mémoire  des  fcrviccs  récoropenfes  ; 
toutes  ces  cireonitanccs  font  juger  que  l’intention 
du  fouverain  cl't  de  perpétuer  en  eux  la  grâce  ac- 
cordée à leur  auteur  : on  les  laifle  jouir  paisible- 
ment. Mais  quand  une  longue  révolution  d’annces 
a fait  pafifer  dans  des  mains  étrangères  ou  obfcuret 
ces  portions  précicufcs  du  domaine  , après  l’cx- 
tinélion  de  la  famille  du  donataire  ; alors  le  mo- 
tif de  la  grâce  primitive  eft  anéanti  ; l’cffêc  ne 
peut  plus  le  foQtenir , 5c  la  portion  du  domaine 
aliéné  k titre  de  don , doit  être  réunie  à la  nulle 
dont  elle  avoir  été  détachée. 

Ce  principe  eft  confacré  par  l’arrêt  du  con- 
fcil , du  14  février  idî8x,  qui  a déclaré  la  terre 
de  Montbar  domaniale  , 5c  Ta  réunie  au  domaine, 
avec  reftitution  de  fruits,  depuis  le  6 oélobrc  1675  p 
jour  de  la  faifie  faite  à la  requête  du  fermier  gé- 
néral , quoique  cette  terre  eût  ère  originairement 
donnée,  en  (478  , k Philippe  de  Hohsbcrg,  mar- 
quis de  Rothelin  , pour  récompenfe  de  fcrviccs; 
mais  dont  la  famille  croit  éteinte. 

La  déclaration  de  François  Ier.  , du  $0  mal 
IJ39  , veut  qu’après  le  décès  de  ceux  qui  potfédent 
des  terres  du  domaine  de  la  couronne , en  vertu 
de  dons  qui  leur  en  ont  été  faits  , elles  foienr 
réunies  au  domaine,  fans  que  les  enfans  des  do- 
nataires puifTent  y fucccdcr. 

Par  Pédit  du  raoisd’avril  1 647 , Louis  XIV  a ré- 
voqué cous  les  dons , cédions  5c  rranfpons  qui  n’a- 
voient  pas  été  vérifies  au  parlement  de  Paris  , 
quand  même  ils  n’auroienr  eu  pour  objet  que  des 
laces  ou  des  lieux  inutiles  , ôc  qu’on  y auroit 
âti  des  maifons , des  boutiques  , ou  d’autres  édi- 
fices , en  rembourfant  néanmoins  les  frais  Ôc  les 
ameliorations.  Voye^  au  furplus  le  mot  Domaine. 

Don  GRATUIT.  Ces  mors,  fuivnnt  leur  ac- 
ception ordinaire  , ne.  devroient  lignifier  que  ce 
qui  eft  donné  volontairement , fans  contrainte,  par 
pure  libéralité  , 5c  fans  aucune  vue  d’intcrêt  ni 
de  profir.  Mais  on  s‘cn  eft  fervi  pour  exprimer 
des  fubvenrions  ou  aides , qui  font  payées  au  roi 
par  quelques  pays  d’Etats , par  le  clergé  , 5c  pour 
défigner  particuliérement  une  impofirion  momen- 
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tance  , quî  dévoie  durer  fix  années  , Se  qui  fub- 
fiiie  encore  fous  le  nom  de  droits  réjervés • 

Les  dons  gratuits  accordes  au  roi  par  les  pays 
d'Etats,  paroUTent  venir,  à ce  que  prétendent  plu- 
sieurs hiltoricns  , des  dons  5c  euloges  , que  la  no- 
blcTe  5c  Je  peuple  faifoient  tous  les  ans  au  roi  , 
fous  les  deux  premières  races.  On  les  divife  en 
dons  gratuits  ordinaires  , qui  confident  en  une 
famine  fixe  par  an , 5c  en  aons  extraordinaires  , 
dont  l'intendant  fait  h demande  aux  Etats,  5c  qui 
font  réglés  à une  certaine  fomme  pour  trois  an- 
nées , (ans  préjudice  des  fubfidcs  que  la  Province 
paie  en  cems  de  guerre  , Se  dans  les  autres  befoins 
preflam  de  l'Etat.  C’ell  ainli  qu'il  en  cil  ufc  dans  la 
Bourgogne. 

On  a vu  au  mot  clergé  , en  quel  tems  5c  dans 
quelle  forme  ce  corps  e(t  dans  l’ufage  d’oflrir  des 
aons  gratuits  , 5c  qu'ils  ont  pour  objet  le  rachat 
de  différentes  importions  ; telles  que  Ja  capita- 
tion , le  vingtième.  Sec.  Ainfi , en  1 7/6,  il  paya 
une  fomme  de  quinze  millions , pour  le  rachat  du 
vingtième  de  cinq  années  , qui  dévoient  finir  en 
1760  ; en  1 7^9  , une  autre  fomme  de  feize  mil- 
lions , pour  le  vingtième  des  cinq  années  fubfc- 
quentes  , à commencer  en  1761  , & qui  l’eft  re- 
nouvellce  ainlï  tous  les  cinq  ans. 

Puytl  Clergé. 

Il  ne  s'agit  plus  que  de  faire  connoître  ce  que 
c'cft  que  le  don  gratuit  , dégénéré  en  droits  ré- 
fcrvcs  5c  perpétue!». 

Son  origine  remonte  à 17/8  ; Ôc  l'édit  du  mois 
d'août  en  préfente  ainfi  les  motifs. 

ce  Louis , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France, 
n Sec.  falut.  Pendant  les  guerres  que  le  feu  roi , 
y>  notre  très-honorc  feigneur  ôc  bifaïcul  a eu  à 
n foutenir  , il  a trouve  des  rcflourccs  allurées 
n pour  fubvenir  aux  dépenfes  qu’elles  occalton- 
s»  noient,  dans  les  dons  gratuits  qui  lui  ont  été 
hi  accordés  par  les  villes  5c  bourgs  de  notre 
s»  royaume.  Nous  ne  pouvons  douter  que  le  zèle 
si  Se  l’amour  de  nos  fujets  ne  les  portent  à nous 
» donner  un  égal  fecours  , pour  remplacer  pen- 
» dant  quelques  années  , une  partie  des  aliéna- 
it lions  que  nous  avons  été  obligés  défaire  de  nos 
si  revenus  ordinaires,  dans  les  circonftanccs  prt- 
3»  fentes.  Nous  avons  lieu  d’attendre  des  habitans 
si  des  villes  ÔC  bourgs  de  notre  royaume  le  même 
>x  témoignage  de  fidelité  5c  d'atftéüon  ; 5c  nous 
3»  pouvons  y compter  avec  d’autant  plus  de  con- 
s*  fiance,  qu’en  prenane  les  armes,  nous  avons  eu 
30  uniquement  en  vue  le  maintien  des  traités  , la 
» fûreté  du  commerce  , la  confcrvation  de  nos  pof- 
» fcflîons  , 5c  le  bonheur  de  nos  peuples.  A ces 
30  caufcs,  5cc.  nous  avons  (latué  & ordonné,  dî- 
30  fons , ftatuons  5c  ordonnons , voulons  5c  nous 
3»  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

Que  pendant  le  ccms  de  ûx  années  conféci> 


tîvef  , à compter  du  premier  janvier  prochain, 
a il  nous  foit  annuellement  payé  , à titre  de  don 
xx  gratuit  extraordinaire  , par  les  villes  , faux- 
» bourgs  ôc  feigncurics  de  notre  royaume  , pays  , 
» terres  ÔC  feigncurics  de  notre  obéiflàncc  , Ici 
n fomme  s pour  lefquellcs  lefdites  villes  Se  bourgs 
s>  font  employés  dans  l’état  arrêté  en  notre  con- 
» feil,  demeuré  joint  ÔC  annexé  à notre  préfenc 
» édit.  » • 

Le  fécond  article  enjoint  aux  maires  , éche- 
vins,  jurats  , capitouls  , confuls  , fyndics  5c  an- 
ciens habitans , de  s'aiTcmblcr  pour  délibérer  en 
corps  , fur  quelles  denrées  5c  marchandées  de 
leur  confommarion  , ils  auront  à propofer  d’é- 
tablir les  droits  péctffaires  pour  fournir  au  dut 
gratuit • 

Le  troificme  porte , que  ces  droits  feront  payés 
par  toute  forte  de  perl'onncs  , de  quelque  ctat  , 
qualité  5c  condition  qu’elles  foient , excmpti  5 5c 
non  exemptes  , privilégiées  ÔC  non  privilégiées , 
même  par  les  cccléftaltiqucs  , les  nobles  5c  les 
communautés  religieufes  , fcculicrcs  5c  régulières, 
à l’exception  feulement  des  hôpitaux  5c  hôtels- 
dieu  , pour  leur  confommation  particulière.  Cet 
article  ell  terminé  par  la  claufe , qu'à  l’expira- 
tion de  (ix  années,  cet  oélroi  cclfcra  d’être  levé 
5c  perçu,  pour  ne  pouvoir  à l’avenir  être  conti- 
nué après  ledit  tems  , pour  quelque  caulc  5c  loua 
quelque  prétexte  que  ce  puilJe  être. 

Des  lettres  - patentes  du  $ décembre  fuivant 
déchargèrent  le  clergé  de  France  , de  l’aflujct- 
ti (Terne nt  qui  lui  avoit  été  impofé  à l’egard  du 
don  gratuit  , ou  des  droits  qui  dévoient  y fatif- 
fairc  ; mais  feulement  pour  les  denrées  du  crû  de& 
bénéfices , 5c  pour  la  confommation  des  cccléüaf- 
tiques  ou  des  communautés. 

Une  déclaration  du  roi,  du  $ janvier  17 $9 
régla  d’une  manière  définitive  la  quotité  des  droits, 
5c  détermina  les  lieux  où  elle  feroit  payée  , par 
un  tarif  joint  à cette  loi  ; ces  droits  lurent  im- 
pofés  fur  les  boiflons  à leur  arrivée,  fur  le  foin, 
le  bois , tant  à bâtir  qu’à  brûler  , 5c  fur  le  bé- 
tail. L’article  V ordonna  que  leur  perception  fe- 
roit faite  en  la  même  forme  5c  manière  «que  celle- 
des  infpcéTeurs  aux  boucheries  6c  aux  boitions , 5c 
qu’elle  celTeroic  après  (ix  années  , à compter  du 
premier  février  , fans  pouvoir  être  continuée  , 
pour  quelque  caufe  ôc  prétexte  que  ce  pût  être. 

Comme  dans  plufieurs  villes  5c  bourgs  on  per- 
cevoir les  droits  du  don  gratuit  ,fur  toutes  les  boillons- 
qui  y entroient,  fans  égard  pour  une  ddlination  ul- 
térieure ; l’arrêt  du  confcil  , du  16  feptembre 
17J9  , vint  ramener  cette  perception  à fon  prin- 
cipe originaire.  Il  fut  ordonné  , 1®.  que  ces  droits 
feroient  feulement  perçus  fur  les  boitton»  , entran- 
tes ou  façonnées  dans  les  villes  Ôc  bourgs , pour 
être  confomtnces  dans  le  lieu  même  , fans  que  la 
perception  en  pût  être  étendue  à ce  qui  en  (or- 
tir oie  5c lcroit  vendu  pour  le  dehors , 5c  fans  quelle 
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pût  avoir  Heu  fur  les  boitions  deftinées  au  com- 
merce des  marchands , dont  ils  tiennent  magaîins , 
fi  ce  n’cft  cependant  fur  les  parties  dcfdites  boîf* 
fons  qui  feroient  par  eux  vendues,  pour  être  con- 
fommees  dans  les  villes  ôc  bourgs,  Ici  que  Iles  ventes 
feroient  conftatécs  comme  elles  I"a  voient  été  juf- 
qncs  - là  , par  les  regiftres  d’cxcrciccs  faits  dans 
lcfdits  magaîins  par  les  commis  des  aides. 

a°.  Que  lcfdits  droits  feroient  rendus  aux  mar- 
chands par  les  officiers  municipaux  , fur  ce  qui 
feroit  juftîfié  par  lcfdits  regiftres  d’exercice , avoir 
etc  vendu  par  les  marchands  au-dchors  des  villes 
ôc  bourgs. 

Cette  impofirion  devoit  ceffer  au  premier  février 
1764,  l’édit  du  mois  d’avril  1 76  j en  ordonna  la 
continuation  ju/qu’au  premier  janvier  1770  ; Ôc 
elic  fut  confirmée  par  le  feptieme  article  de  la  dé- 
claration du  ai  novembre  de  la  même  année  , por- 
tant que  les  droits  établis  pour  le  paiement  des 
dons  gratuits , feroient  levés  pendant  cinq  années 
confécutivcs , au-delà  de  l’époque  où  ils  avoient 
dû  finir  dans  chaque  ville. 

Les  officiers  municipaux  ôc  fyndics  de  pluficurs 
villes  ôc  bourgs,  qui  avoient  acquitté  les  fix'  pre- 
mières années  du  don  gratuit , conformément  à l’é- 
dit du  mois  d’août  17/8  , ôc  à la  déclaration  du 
3 janvier  1779  , s’imaginèrent  qu’ils  pouvoient 
céder  la  perception  des  droits  dciiincs  à l’acquit- 
tement de  cette  impolirion  , 8c  qu’elle  ne  devoit 
recommencer  qu’au  tems  où  le  premier  don  gra- 
tuit avoit  dû  finir. 

Cette  interprétation  atiez  naturelle  donna  lieu  à 
l’arrêt  du  confcil  du  14  février  1764. 

Il  ordonne  que  dans  les  villes  8c  bourgs,  donc 
l’impoficion  des  fix  années  du  premier  don  gratuit 
fe  trouve  acquittée  , Ôc  dans  lefqucls  la  perception 
des  droits  qui  y ont  été  établis  cft  celféc , cette 
perception  fera  continuée  fans  interruption  , pen- 
dant les  cinq  années  portées  par  la  déclaration 
du  il  novembre  précédent , quoique  les  fix  années 
dü  premier  don  gratuit  ne  foient  pas  expirées  ; & 
il  cft  enjoint  aux  officiers  municipaux  ôc  fyndics 
des  villes  ôc  bourgs  , de  pourvoir  dans  huitaine 
à la  perception  defdits  droits  , ôc  aux  directeurs 
des  aides  Ôc  entrées , d’en  faire  le  recouvrement 
chacun  dans  leur  département. 

Des  lettres-patentes  y du  2%  juin  de  la  même 
année  17Ô4,  rappelleront  les  difpofitions  de  l’ar- 
ticle  8 de  la  déclaration  du  11  novembre  précé- 
dent pour  les  confirmer  , ôc  pour  ordonner  que 
les  droits  dont  il  s’agit  , feroient  modérés  pour 
la  troifiemc  année  du  nouveau  don  gratuit  d’un 
fixieme,  pour  la  quatrième  année  d*un  tiers,  Ôc 
pour  la  cinquième  de  la  moitié  ; avec  la  elaufe 
que  cette  impofirion  cetieroit  , aufli-tôt  que  fa  per- 
ception auroic  produit  fuffilaroment  pour  acquitter 
le  total  de  la  contribution. 

Dans  le  même  tems,  le  prévôt  des  marchands 
ôc  les  échevins  de  la  ville  de  Paris  furent  char- 
gés, par  arrêt  du  ji  décembre  , .de  faire  pour 
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Ôc  au  nom  de  U ville  , le  recouvrement  du  nou- 
veau don  gratuit  , fixé  à un  million  pour  chacune 
des  deux  premières  années,  à quatre  cents  feize 
mille  fix  cents  foixamc-fix  livres  treize  fols  fix 
deniers  pour  la  troifiemc  , trois  cents  trente-trois 
mille  trois  cents  trente-trois  livres  huit  fols  fix 
deniers  pour  la  quatrième,  ôc  deux  ce  ms  cinquante 
mille  pour  la  cinquième  ôc  dernière.  Mais  il 
fut  ordonné  que  les  droits  établis  pour  raifon  du 
premier  don  gratuit , par  la  déclaration  du  10  dé- 
cembre 1778  , continueroîent  d’être  perçus  en 
entier  pendant  les  cinq  années  , pour  êrre  le  fur- 
plus  du  produit  employé,  f.>ns  aucune  diftraélion  , 
aux  dépenfes  de  la  bititfe  ÔC  conftruélion  de  1a 
nouvelle  faîîe  de  l’opéra. 

L’année  fui  vante  , les  arrêts  ôc  le ït roi-patente* 
du  26  mars  ordonnèrent  que  , dans  un  mois  aprè* 
leur  publication  pour  tout  delai , les  officiers  muni- 
cipaux ôc  fyndics  dont  les  communautés  fe  trou* 
voient  en  retard  , feroient  tenus  de  payer  le* 
fommes  portées  par  l’état  de  fixation  annexé  à U 
déclaration  du  j janvier  1779 , à peine  d'être 
déchus  de  Ja  facilité  qui  leur  avoit  été  accordée 
de  faire  faire  la  perception  des  droits  ; qu’en 
conféquence,  il  ferait  dre  (Té  par  les  direétcur» 
des  aides  Ôc  entrées,  chacun  dans  leur  departe- 
ment , des  états  des  boitions  Ôc  btftiaux  entrés 
dans  lefdites  villes  ôc  bourgs  , pour  leur  confor- 
mation , depuis  le  premier  oélobre  17ÔJ  , ainfi  que 
du  montant  des  droits  établis  fur  les  boitions  ÔC 
bcltiaux  , par  le  tarif  du  j janvier  1779,  à fin  de 
décerner  des  contraintes  contre  ceux  des  habitant 
qui  n’auroient  pai  acquitté  ces  droits. 

La  chambre  des  comptes  rendit  la  même  année  » 
le  20  août,  un  arrêt  t pour  ordonner  que  les  rece- 
veurs des  oétrois  feroient  tenus  de  juftificr  dan* 
leurs  comptes  non  préfentés,  deUïx  années  cchuct 
depuis  177 7,  jufques  Ôc  compris  17Ô4,  par  cha- 
pitres diitinéls  Ôc  féparés  , tant  en  recette  que 
dépenfedu  produit  des  nouveaux  oétrois  fervans  à 
acquitter  le  don  gratuit. 

Les  chofes  fubfiftèrent  fur  ce  pied  pendant  qua- 
tre années.  Mais  en  17Ô8,  l’cdit  du  mois  d’avril 
prorogea  la  perception  des  droits  dont  il  s’agit, 
jufqu’au  $t  décembre  1774  ; Ôc  en  même  tems  de* 
lettres- patentes  du  17  mai  , commirent  un  régif- 
feur  pour  la  faire  au  profit  du  roi,  fous  le  nom 
de  droits  refervés  » dans  routes  les  provinces  où 
les  aides  ont  cours.  Les  autres  furent  abonnées.  La 
Bretagne  Ôc  la  Lorraine  furent  rachetées  de  ce* 
droits  par  une  augmentation  fur  d’aurres  inipofi- 
tions.  Dans  la  ville  de  Paris  , les  droits  furent 
ajoutés  à ceux  d’entrée  fur  les  boitions , fur  le 
bois  à brûler , Ôc  pluficurs  cfpèces  de  marchan- 
dées. Le  19  mars  1770,  un  arrêt  du  confeil, 
revêtu  de  lettres  - patentes  , déchargea  du  paie- 
ment de  ces  droits  pluficurs  lieux  qui  y avoient 
été  atfujcttis  dans  les  généralités  de  Paris  , 
d’Amiens  , d’Orléans , de  Bourges  , de  Mou- 
lins, de  Lyon  , do  1a  Rochelle,  de  Poitiers , de 
Kkkitij 
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Châlons  , dcc.  L’cdit  du  mois  de  novembre  1771  , 
proroge:»  leur  perception  jul  qu’au  31  décembre 
17^0.  Un  arrêt  du  confeil , du  xo  janvier  1774  * 
portant  règlement  à cet  égard  , ordonna  que  tous 
particuliers  domiciliés  dans  les  lieux  fujets  aux 
droits  ré  1er  vos , de  quelque  état,  qualité  ôc  con- 
dition qu’ils  fulTent , qui  feroient  arriver  des  den- 
rées fujctccs  j feroient  tenus  d’en  faire  déclara- 
tion à l’arrivée  , 5c  d’en  payer  les  droits  au  bureau 
rincipal  , lorfqu’il  n'y  auroit  pas  de. bureaux  cta- 
lis  aux  portes  , ainfi  qu’il  en  cil  ufc  à l’égard 
des  droits  d’infpctkurs  aux  boucheries  de  aux 
boiiTons. 

Comme  la  connoi  (Tance  des  contcllations  rela- 
tives à ces  droits  d’infpcélcurs  , appartenoit 
aux  intendans , il  s’agifioit  de  régler  li  ces  ma- 
giftracs  cRnnoîtroicnt  aufli  des  difficultés  élevées 
pour  raifon  des  droits  réferves.  C’tft  ce  qui  fut 
décidé  par  les  lettres  • patentes  du  9 mars  1777; 
elles  accordent  cette  connoilfance  en  première 
imtance  aux  élections , 8c  par  appel,  à la  cour 
des  aides.  Ces  lettres- patentes  furent  fuivics  d’une 
nouvelle  déclaration  du  zt  août , réglant  dans  le 
plus  grand  detail  , non-feulement  la  quotité  de  les 
formes  de  la  perception  des  droits  rélcrvés  dont 
il  s’agit,  mais  aufli  les  obligations  des  redevables. 
On  a vu  que  ces  droits  avoîcnt  éré  prorogés  en 
1768  , jufqu’au  31  décembre  1774;  8c  en  1771  , 
jufqu’au  même  jour  de  l'annco  1780.  L’édit  de 
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février  1780  en  a de  nouveau  ordonné  U conti- 
nuation jufqu’au  31  décembre  1790.  V 

Ils  avoient  été  également  alfujcttis  aux  huit 
fols  pour  livre  , par  l’édit  de  novembre  1771  , 
modérés  tnfuite  à deux  fols  pour  livre  feulement  , 
par  l’arrêt  du  confeil  du  iy  décembre  de  la  même 
année.  L’cdit  d'aout  1781  , les  a voit  aulli  grèves 
de  dix  fols  pour  livre  , comme  tous  les  autres 
droits,  en  ajoutant  de  nouvelles  exceptions  à celles 
qui  avoient  Clé  faites  en  1770  dans  pluficurs  gé- 
néralités- Mais  les  motifs  de  l’arrêt  de  modéra- 
tion rendu  tn  1771  t ayant  été  pris  en  conlidéra- 
tion  ; ces  dix  fols  pour  livre  ont  été  réduits  à Irx 
fols  par  une  dccifion  miniftcricllc  , dans  routes  les 
généralités  où  les  aides  ont  cours.  Cette  réduc- 
tion a meme  été  étendue  à quelques  provinces 
abonnées. 

Il  rcfulte  des  détails  dans  lefquels  on  eft  entré» 
que  les  droits  du  don  gratuit  actuellement  désignés 
lous  le  nom  de  droits  réferves  , font  pcrçuscon- 
forméinent  aux  tarifs  annexés  à la  déclaration  de 
aux  lettres-patentes  des  î janvier  de  xi  avril 
1 7/9;  tarifs  qui  indiquent  les  lieux  fujets  , fauf 
les  exceptions  portées  par  les  lettres  - patentes  de 
1770,0c  l'édit  du  mois  d’août  1781  ; la  quotité 
de  ces  droits  varie  en  raifon  de  l’étendue  de  de  U 
population  de  ces  lieux  fujets  , de  façon  qu’elle 
comporte  trois  taux,  de  que  ces  droits  fc  divifent 
en  trois  clalTes. 


TABLEAU  de  la  quotité  des  droits  réferves  , perceptibles  fuivant  ces  trots  clajfes . 


V*.  elafle. 

IIe.  clafle. 

iri'.claflTe. 

liv.  f.  d. 

liv.  f.  d. 

liv.  f.  d. 

Sur  l’eau-de-vie  , par  muid  jtnefure  de  Paris  ....... 

14  h 

t4  8 

14  8 

Sur  le  vin  de  liqueur,  idem  . 

6 

6 

6 

Sur  le  vin  ordinaire  , idem  

l 10 

I IO 

« S 

Sur  la.  bière  de  le  cidre,  idem , moitié  du  vin  ...... 

«y 

«y 

ix  6 

Sur  le  poiré  , idem , moitié  du  cidre  

7 « 

7 fi 

<5  3 

1 

I IO 

t 

Par  chaque  genifle  , veau  ou  porc . 

n 4 

IO 

6 3 

Par  chaque  mouton  , brebis  ou  chèvre 

s 

3 « 

3 

Par  chaque  voilure  de  bois  & de  foin , ateice  de  trois  chevaux  . 

10 

N’y  font 

Comme 

JJtm  , ateléc  de  deux  chevaux 

7 « 

pas 

à la  xe. 

Idem , ateléc  d’un  cheval  

t 

fujets. 

ClaOe. 

Suivant  l’arrêt  du  confeil  du  13  ftprembre  1 776, 
la  fomme  de  bois  ou  de  foin  portée  par  un  che- 
val , doit  payer  le  cinquième  de  ce  qui  eft  dû  par 
uue  voiture  atclée  d’un  cheval  ; de  la  fomme 
d'un  âne,  la  moitié  de  I*  fomme  d’un  cheval. 

Cas  droits  font  differens  aux  entrées  de  Paris , 
portant,  comme  on  l’a  dit  , non-feulement  furies 
boiiTons  6c  Jes  bois,  mais  encore  fur  pluficurs 
fortes  de  marchandise»  déjà  alfiijettics  au  droit 
de  domaine  de  barrage.  Les  dix  fols  pour  livre  fe 
prenoient  à Paris  dans  toutes  les  cixconltances 


où  font  dûs  les  droits  réfervés  , exccprc  fur  le 
bois  à brûler,  dont  le  droit  n’cft  fufceptiblc  que 
de  quatre  fols  pour  livre.  Les  bourgeois  qui 
joui  fient  de  l’exemption  des  droits  d’entrée  fur 
les  denrées  de  leur  crû  , deftinées  à leur  confom- 
mation  , font  de  même  privilégiés  à l’egard  des 
droits  réfervés,  en  vertu  de  la  déclaration  du 
«4  août  «778. 

Quoique  ces  droits  doivent  en  général  être 
refticués  fur  les  boilfons  fie  les  bcliiaux  non  con- 
fommés  (Uns  les  lieux  à l’en tr te  def quels  ils  on^ 
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ità  payé* , il  eft  de  principe  que  toute  quantité 
d’cau-dc-vie  , au  dclious  de  foixantc  pintes  , Ôc 
toute  partie  de  vin  au  dctlous  d'un  quart  de  muid  , 
n’obticnncnt  point  cette  reftitution  , parce  qu'elles 
font  ccnfécs  vendues  en  détail. 

A l'egard  des  bcltiaux,  la  reftitution  n’a  lieu 
qu’autant  qu’ils  fortent  vivans  du  lieu  fujet. 

Les  droits  payés  fur  le  bois  ôc  le  foin , ne  font 
jamais  reltttuablrS  ; mais  en  rcmplilfant  par  les 
proprietaires  ou  marchands  les  formalités  pref- 
critcs  par  la  déclaration  du  ai  août  1777,  les  bois 
peuvent  relier  dépofés  dans  tels  ports  , pendant  une 
année , ôc.lcs  foins  pendant  fix  mois  , fans  acquitter 
les  droirs. 

Les  fculs  privilégiés  à l’égard  des  droits  réfer- 
▼éi,  après  les  ccclélialtiqucs  de  les  bourgeois  de 
Paris,  dont  on  a parlé  , font  les  clapiers  pour 
les  boitions  , la  viande  Ôc  le  foin  qu’ils  four- 
nitient  aux  troupes;  les  troupes  même  de  les  ma- 
réchaufTécs  pour  les  fourrages  deftincs  à la  nourri- 
ture de  leurs  chevaux  ; de  les  premières  encore 
pour  le  bois  conforarac  à cuire  le  pain  de  mu- 
nition. 

Les  droits  réfervés , à l’exception  de  ceux  qui 
fc  lèvent  fur  le  fel,  de  même  que  dans  la  ville  de 
Pclcdion  de  Paris  , que  comprend  le  bail  de  la 
ferme  générale , font  partie  des  droits  qui  com- 
pofcr.t  la  régie  générale  , 6c  font  un  objet  de 
produit  avec  les  lois  pour  livre,  d’environ  neuf 
millions  , fans  y comprendre  la  recette  t/..urrcs 
droits  réfervés  , confiions  dans  ceux  ci -devant 
attribués  à differens  officiers  fupprimes  par  l edit 
du  mois  d’avril  \?6è  , de  la  déclaration  du  ij 
décembre  1770.  Voy<\  RÉSERVÉS.  ( DROITS  ) 

DOUANE  , f.  m.  par  lequel  on  peut  defigner 
tous  les  bureaux  dans  lefquels  fc  perçoivent  les 
droits  de  traites.  On  a déjà  fait  cette  obfervacion 
au  mot^cua.  On  ajoutera  ici  que  les  douants  font 
établies  non  - feulement  fur  les  frontières  du 
royaume,  mais  encore  fur  les  limites  des  cinq 
grolfcs  fermes  , 6c  fur  celles,  de  chacune  , des 
provinces  réputées  étrangères  , parce  que  Ces  der- 
nières ne  peuvent  communiquer , ni  entre  elles, 
ni  avec  les  cinq  grolTes  fermes  , qu’en  payant  des 
droits  de  traites. 

On  prétend  que  le  mot  de  douane  vient  de  l’i- 
talien doguna  , qui  a la  môme  fîgmücation. 

Quoique  la  ville  de  Paris  foit  au  centre  des 
rinq  grolfcs  fermes  , 6c  qu’il  ne  foit  dd  aucun 
droit  de  traites  fur  tout  ce  que  cette  capirale  en- 
voie dans  l’étendue  de  ces  provinces  , 6c  fur 
ce  qu’elle  en  reçoit  ; cependant  il  s’y  trouve  une 
douane  établie  fous  le  règne  de  Henri  II  ; cet 
établiflement  fut  ordonné  par  l’édit  du  mois  de 
feptembre  1748. 

Son  objet  a été  de  procurer  aux  négorians  de 
cotte  ville  , la  facilité  de  faire  leurs  expéditions 
directement , pour  les  lieux  de  1a  deitinaiion  des 
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marchand! fel  , en  acquittant  feus  les  droits  dûs 
lur  la  route  * 6c  fai  Tant  plomber  lts  cailles  eu 
ballots  où  elles  font  contenues  ; opération  qui 
prévient  les  inconvénitns  des  vKites  dk  ces  ckr- 
ballcmcns  à la  fortie  des  cinq  greffes  fumes,  6c 
à l’entrée  des  provinces  réputées  éc/argercs  où 
il  feroit  dû  des  droits. 

Le  titre  X de  l’ordonnance  du  mois  de  février 
1687,  explique  à cet  égard  tout  ce  qui  concerne 
cette  douane. 

A n t.  I. 

» Les  marchands  ou  voituriers  qui  amenèrent 
» des  marchandises  dans  notre  bonne  ville  de 
» Paris,  feront  tenus  de  les  conduire  direél^ment 
» au  bureau  de  la  douane  pour  y être  visitées  , 
» 6c  d’y  représenter  leurs  acquits  , congés  6c 
»>  palfavants , à peine  de  conhlcation  des  mar- 
» chandifcs  6c  de  l’équipage  qui  aura  fclvi  à les 
»*  conduire.  » 

Si  par  la  vérification  il  fc  trouve  que  des 
droits  ont  été  mal  perçus  au  premier  bureau  d’en- 
trée fur  des  marchandées  venues  de  l’etranger  ou 
des  provinces  réputées  étrangères  , oh  en  fait 
payer  le  fupplémenr.  On  y reçoit  autii  les  droits 
fur  les  marchandées  prohibées  ou  autres , qui  en 
confcqucncc  d’ordres  particuliers  ont  été  im- 
portée* dans  le  royaume  , ôc  expédiées  par  acquit 
à caution  au  premier  bureau  d’entrée. 

On  y perçoit  aulïi  les  droits  de  fortie  fur  les 
marchandées  déclarées  pour  *le  pays  étranger  , 
Ôc  pour  quelque  dcflitiation  que  ce  loit. 

Art.  II. 

» Les  ballots  ou  cailles  qui  auront  été'  plom- 
j>  bés , ne  pourront  être  vi lires  qu’au  dernier  bu- 
» reau  de  la  route,  fi  ce  n’cft  en  cas  de  fraude  , 
» Se  aux  rermes  de  l’article  21  , du  titre  2 , qui 
» porte  : qu’en  cas  qu’il  n'y  ait  point  de  fraude, 
» le  fermier  fera  tenu  des  frais  de  ia  décharge  6c 
» recharge  des  marchandises  , 6c  même  de  dom- 
» mages  Ôc  intérêts  envers  les  marchands , pour 
» leur  retardement.  » 

II  cxille  des  douanes  dans  tous  les  Etars  policés. 
Se  c’ril  là  que  les  négocians  font  obliges  de  dé- 
poser les  marchand! fes  qu’ils  importent  ou  qu’ils 
exportent,  pour  être  viucécs  , Ôc  paytr  les  droits 
fui  van t les  tarifs  fixés  par  les  fouverains. 

Les  Grecs  Scies  Romains  avoient  leurs  douanes. 
Ces  derniers  appelaient  les  douaniers , ponitorts. 
H paroir  que  la  formalité  des  vifttesétoic  rigou- 
reufement  obftrvée  dans  les  douanes  romaines  , 
puifque  Cicéron  s’écrie  dans  fa  féconde  oraifon, 
de  Lige  Agrariu  contra  Ruttum  , que  s’il  n’cît  pas 
injullc  , il  ert  du  moins  honreux  6c  intolérable 
que  les  douaniers  fmillcnt  non- feulement  les 
etrangers  , mais  encore  les  empereurs  romains; 
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Sin  tfi  initjuum  , fi  turpc  , fi  iniolcrandum  hot  Dr- 
eemvtros  poriiiorcs  omnibus  omnium  pecuniis  ctnf- 
tiiui  , qui  non  modo  reges  atque  exterarum  ratio - 
num  hommes  , fed  etiam  imper  at  or  es  nojiros  excu- 
tiait. 

Le  même  orateur  dans  Ton  oraifon contre  Verrès, 
fait  un  crime  à ce  préteur  en  Sicile  , d’avoir 
fraudé  en  quelques  mois  pour  quinze  mille  livres 
de  droits , en  faifanr  exporter  de  Syracufe  grand 
nombre  d'effets  précieux,  fans  payer  ecquiétoie 
dû  aux  fermiers  de  la  république. 

Plufieurs  hiiloriens  du  Bas-Empire  rapportent 
que  fous  Theodofe , la  douane  de  Conilantinople 
produiioic  tous  les  jours  cinquante  mille  livres 
de  notre  monnoie  ; ce  qui  fuppjfc  un  commerce 
(rès-étendu.  Mais  on  peut  fans  doute  les  accufer 
d'exagération  ou  d’erreur. 

On  trouve  des  douanes  en  France  dès  les  pre- 
miers tems  de  la  monarchie.  Notre  hilîoire  ap- 
prend que  Dagobert  , fucccrtcur  de  Clotaire , 
ayant  donné  à l’églife  de  Sainr-Denis  une  rente 
de  cent  lois  d’or , pour  l’entretien  du  luminaire 
de  cette  cglife  , il  en  affigna  le  paiement  fur  le 
produit  de  la  douane  de  Aljrfcille.  Ce  monarque 
chargea  môme  les  douaniers  de  cette  ville  d'em- 
ployer ces  cent  fols  à l’achat  des  meilleures  huiles, 
& voulut  que  ces  huiles  chargées  fur  fix  cha- 
riots fadcnt  conduites  à leur  dellination  , fans 
payer  aucuns  droits,  ni  en  ferrant  de  Marfcitle  , 
ni  tùgs  les  autres  villes  de  la  route  , comme 
Valence  , Lyon  , ficc.  Pruceptum  que  taUter  ut  tam 
ipfa  Majjili  a , qu'am  V aient  in  , Lugdunum  , vel 
quoiumque  per  reiiqua  loca  trarfitut  erat  omne  e<lo- 
neum  de  [ex  piauflris  quibus  hue  videbatur  deferri , 
ufqaequo  ad  hanc  bafiiicam  perazeederent  omni-modis 
effet  induitum . 

Les  droits  qui  fc  perçoivent  dans  les  douanes , 
fie  qui  portent  fur  les  marchandées  fie  denrées 
ayant  reçu  le  nom  de  traites.  Kwq  ce  que  nous 
en  avons  dit  dans  le  difeours  préliminaire  de  ce 
volume,  fie  au  root  DROIT. 

Nous  obfcrvcrons  que  le  célèbre  Montcfquieu 
a cenfc  que  le  tribut  naturel  au  gouvernement 
modéré,  étoient  les  droits  de  douane , ou  l’im- 
pôt fur  les  marchandées  qu’il  regarde  comme 
plus  propre,  à la  liberté  , parce  qu’il  fc  rapporte 
d’une  manière  moins  dircélç  à la  perfonne. 

Cet  impôt  étant  réellement  paye  par  l'acheteur, 
dit  ce  grand  homme  , ( tom.  x , pag  1 9 , /«•11.) 
quoique  le  marchand  l’avance , c’cft  un  prêt  que 
le  marchand  a déjà  fait  d l’acheteur.  Ainft  il 
faut  regarder  le  négociant,  fie  comme*le  debiteur 
général  de  l’Etat , Se  comme  le  créancier  de  tous  les 
particuliers.  Il  avance  à l’Etat  le  droit  que  l’ache- 
teur lui  paiera  quelque  jour  , fie  il  a payé  pour 
l’acheteur  le  droit  qu’il  a payé  pour  la  mar- 
chandée. 

L’article  404  du  bail  des  fermes , fait  * For* 


ceville  en  ! 7j8  , s’explique  ainlî  fur  les  effetf 

ui  relient  dans  les  douanes  , de  développe  Ici 

ifpoutions  des  arrêts  de  lettres-patentes  du  1 f 
août  171 6 concernant  la  même  matière. 

» Les  propriétaires  des  balles  , ballots , cailles  , 
» malles  , valifes , facs , boétes , de  de  toutes  cf- 
» peces  de  paquets  portes  dans  les  douanes  par 
» les  rouliers,  voituriers  , &c,  feront  tenus  de 
*>  les  retirer  au  plus  tard  dans  deux  ans  après 
” qu’ils  y auront  ère  remis  , apres  Itquel  tems 
» nous  aurorifons  l’adjudicataire  à présenter  rc- 
» quête  aux  juges  des  fermes  , pour  faire  or- 
» donner  que  l’état  qui  aura  été  drclTé  par  fc* 
» commis  defditcs  balles , ballots  , cailles,  boétes  , 
n de c.  fera  affiché  fur  les  lieux  dans  les  endroirs 
» accoutumés,  pour  que  les  propriétaires  aient 
» àftks  retirer  dans  un  mois,  linon,  de  à faute 
» de  ce,  il  en  fera  fait  ouverture  en  préfcncc  de 
» notre  procureur  defditcs  juridictions  , de  celui 
» du  fermier  , des  commis  de  voituriers  qui  fc- 
» ront  appelés  à cet  effet  pour  rcconnoitrc  les 
» balles , cailles  de  autres  paquets  qu’ils  auront 
» apportés  ; que  s’il  fe  trouve  des  papiers  dan* 
» les  cailles  , malles  fie  autres  paquets , il  en  fera 
» fait  inventaire  fommaire  par  kfdirs  juges  qui 
» en  drefferont  leur  procès-verbal,  après  les  avoir 
» paraphés,  de  feront  lefdits  papiers  dépofés  à 
« leur  greffe  , pour  être  rendus  à ceux  qui  julli- 
» lieront  qu’ils  leur  appartiennent. 

» A l’égard  des  marchandées  fie 'de  tous  les 
» autres  effets  , ils  feront  vendus  au  plus  offrant 
» fie  dernier  en  ch  tri  rtc  ur , après  trois  proclama- 
« fions  par  trois  jours  differens , tant  à la  porte 
» de  l’auditoire  du  juge  qu’à  celle  du  bureau  de 
« la  douane , conformément  à l'article  17  du  titre 
B l de  l'ordonnance  des  fermes  de  1687.... 

» Ordonnons  que  fur  les  deniers  provenant 
» defditcs  ventes  , l'adjudicataire  fera  payé  par 
n préférence  de  fous  les  frais  fie  des  droits  des 
» fermes  , après  quoi  les  meffagers  , rouliers  fie 
» voituriers  feront  payé*  du  port  ; fie  fur  le  fur- 
m plus  des  deniers  il  fera  prélevé  un  fol  pour 
v livre  pour  frais  de  jullice , fans  que  les  juge* 
» fie  officiers  puiffent  prétendre  de  plus  grandes 
s*  fommes  , fie  le  reliant  defdits  deniers  lcra  dé- 
» livré  à l'adjudicataire  pour  nous  en  compter 
s»  outre  fie  par-deffus  le  prix  de  fon  bail,  ainü 
» qu'il  cil  prefcrit  par  l’arrêt  de  1716.  » 

Le  produit  des  effets  reliés  dans  les  douanes  9 
qui  cft  une  forte  d’épave  pour  le  roi  , ne  fait 
pas  un  objet  de  douze  mille  livres  par  an  dan* 
tout  le  royaume. 

Il  cil  deux  droits  de  traites  qui  portent  parti* 
culiércment  le  nom  , de  droits  de  douane  de  Lyon, 
fie  droits  de  douane  de  Valence  : nous  allons 
faire  connoîtrc  les  premiers , fie  nous  renvoyons 
au  mot  Patence  à parler  de  ceux  qui  portent  le 
00m  de  cette  ville. 
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Î50UÀNE  fit  Lyon.  Tous  les  détails  que  nous 
allons  donner  fur  cc  droit  , font  tires  des  mé- 
moires rnanuferits  rédigés  par  M.  Daguefleau , 
confeiMcr  d'Etat,  qui  avoir  cté  envoyé  tn  ififc 8, 

£ar  le  confcil , dans  les  provinces  de  Lyonnois  , 
) auphinc  fit  Provence  , pour  prendre  dis  conncii- 
famees  cxaéles  de  la  perception  des  droits  du 
roi  , fie  entendre  les  plaintes  du  commerce,  con- 
tradictoirement avec  les  commis  du  fermier , fur 
les  abus  qui  avoient  pu  s'introduire  dans  la  per- 
ception. 

Les  mémoires  ou  procès-verbaux  de  ce  mngif- 
trat  fur  la  douane  de  Lyon,  fur  la  douane  de  Va- 
lence , de  fur  plulicurs  autres  droits  qui  ont  lieu 
Joie  en  Dauphiné  , loir  en  Provence  , foit  dans 
le  Lyonnois,  n'ont  jamais  cté  imprimés,  fie  font 
peu  connus  hors  du  cercle  des  gens  attachés  à la 
perception  ; ils  deviennent  d’autant  plus  précieux  , 
qu'ils  fervent  de  bafe  fie  de  règle  à leur  levée 
afluellc  , fauf  quelques  *hangcmens  ordonnés  par- 
ties arrêts  porté  rieurs  dont  on  aura  foin  de  faire 
mention  ; ils  ont  d'ailleurs  l’avantage  de  confa- 
crer  , pour  ainli  dire  , les  ufages  établis  dès  ce 
tems-là  , fie  qui  le  font  perpétués  à l’abri  de  certo 
autorité  ; de  hxcr  les  cas  particuliers  dans  lcfqucls 
l’exemption  de  ces  droits  * foit  totale  , foit  par- 
tielle , écoic  accordée,  tant  à des  lieux  , ou  à des 
chofes  , qu'à  des  perfonnes. 

» La  définition  qu'on  peut  donner  de  la  douane 
de  Lyon  , fuivanr  fon  crat  préfent  , eft  de  dire  que 
c'eft  un  droit  d’entrée  qui  fc  levé  fur  toutes 
les  marchandées  qui  cnticnt  dans  fon  étendue, 
& fur  les  marchandises  originaires  dis  provinces 
de  Languedoc,  Provence  de  Dauphiné  , qui  font 
conduites  tant  dans  la  ville  de  Lyon  , que  dans 
le  pays  de  Piémont,  Savoie,  Genève,  Saille  , 
Franche-Comté  fie  Allemagne,  comme  aurti  fur  les 
marchandifes  originaires  des  autres  provinces 
du  royaume  , qui  font  conduites  à Lyon  , foit  pour 

?t  être  confommées  , foit  pour  être  portées  ail  - 
eurs. 

Cette  définition  ne  fauroit  donner  qu’une  idée 
générale  de  la  douane  de  Lyon  ; mais  pour  en  faire 
connoitre  plus  particulièrement  la  nature  , fie  ex- 
pliquer avec  quelque  ordre  tout  ce  qui  fi  pratique 
dans  la  levée  de  ce  droit , on  a cru  devoir  réduire 
à certains  chefs  , routes  les  obfervarions  qui  fc  peu. 
vent  faife  fur  cette  matière , fie  qui  feront  le  plan 
fie  la  divifion  de  ce  mémoire. 

On  commencera  donc  par  une  dcduéfcon  de 
l’origine  fie  du  progrès  de  la  douane  de  Lyon , fie 
l’on  ftra  connoitre  en  même  tems  quelle  tll  fon 
étendue  , quels  en  font  les  droits  , fie  quelles  font 
les  marchandifes  qui  y font  fujettes  , tant  par 
elles  -mêmes  que  par  rapport  aux  pays  fie  pro- 
vinces d’où  elles  viennent , fie  où  elles  vont. 

On  ne  fait  point  quelle  cil  l’origine  fie  le  rems  du 
premier  établiftement  de  la  douane  de  Lyon.  Le 
plus  Ancien  édir  qui  fc  trouve  dans  lu  recueil  de* 
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ordonnances  faites  fur  cctre  matière , eft  celui  de 
François  1er,  de  l’année  1J40,  dans  lequel  il  fait 
mention  d’autres  ordonnances  rendues  par  fes 
prcdécertcurs  fie  par  lui  , fans  les  dater  , ni  en  ex- 
primer la  teneur  ; mais  cc  qui  parcit  par  cet  cuit , 
eft  que  ce  droit  n’a  été  établi  originairement  que 
fur  le  drap  d’or  , d'argent  fie  de  foie , fie  qu'on  y 
a ajouté  , par  ce  même  édit,  toutes  autres  efpèccs 
de  allures,  fit  ouvrages  de  rtl  d'or,  d’argent  fie  de 
foie  , même  les  foies  cuites  fie  tiinti  s , venant 
d'Italie  , d'Avignon  , ficCcmté  de  Venifle  , (c’eft- 
à-dire,  du  Comtat  Venaiflin  J fie  d’Efpagne. 

Le  roi  , par  cet  édit  de  ty 40  , ordonna  que 
toutes  ces  marchandifes  venant  d Italie,  pour  en- 
trer dans  le  royaume  , paiièroient  par  la  ville  de 
Suze  , fie  fer  oit  ut  portées  à Lyon  ; comme  auffi  , 
que  les  mêmes  marchandifes  venant  d’Avignon  fie 
du  Contrat  , pafleroicnr  par  la  ville  de  Montcli- 
marten  Dauphiné  , fie  feroient  pareilleme  nt  por- 
tées à Lyon;  fie  enfin  que  celles  qui  viendraient 
d’Efpagne,  porter  oient  par  les  villes  de  Narbonne 
6c  Bayonne  , fie  feroient  conduites  h Lyon,  foit 
que  toutes  ces  foies  fuflent  dertinées  pour  être 
vendues  fit  débitées  dans  le  royaume,  ou  pour  y 
paife r debout  feulement» 

Le  droit  qui  devoir  être  payé  à Lyon  fur  ces 
fortes  de  marchandifes  , n’clt  point  exprimé  dans 
cet  édit  ; mais  l'art.  9 renvoie  à un  tarif  ou  ra- 
blcau  qui  eft  inféré  enfuire  de  l’édit  dans  lequel 
les  droits  qui  le  payoient  pour  cc  qui  devoir  être 
vendu  dans  le  royaume  , croient  plus  forts  que 
ceux  qui  fc  prenoient  fur  cc  qui  ne  faifoit  que 
palier  ; fie  il  paroît  que  les  droits  des  marchandifes 
venant  dts  pays  étrangers  , qui  fc  vendoient  dans 
le  royaume  , avoient  été  évalués,  psr  ce  tarif,  à 
raifon  de  cinq  pour  cent , outre  lequel  droit  il  clt 
encore  porte  par  Je  même  édit  que  Us  velours  de 
Gènes  paieraient  deux  écus  par  pièce  , fie  les 
au**s  foies  à l’équipole&t  , c’cft-à-dire  , les  fatins 
de^j  èncs  trois  livres , fie  les  taffetas  de  Gères 
trente  fols  , ainfi  qu’il  eft  porte  par  le  tarif  de 
165a,  dans  lequel  cc  droit  eft  qualifié  du  nom 
de  mandement,  qui  vient  apparemment  de  ce  que 
ces  fortes  d’étoffes  ne  partaient  alors  qu’en  vertu 
d’un  fauf-conduir , ou  mandement  pour  lequel  on 
faifoit  payer  ce  droit* 

A l’égard  des  mêmes  manufatfîures  qui  fe  fài- 
foient  dans  le  royaume  ; le  même  édit  poire 
qu’elles  feroknt  feulement  plombées  fie  accompa- 
gnées d’une  certification  dis  officiers  de  la  ville  , 
où  elles  auroient  éré  fabriquées  , pour  empêcher 
que  fous  ce  prétexte  , on  n’en  fît  parter  d’étran- 
gères, fans  que  ces  manufactures  originaires  fuirent 
artujettres  à être  portées  à Lyon , ni  à payer  au- 
cuns droits. 

Il  a été  depuis  fait  une  augmentation  de  deux  fit 
demi  pour  cent,  fur  les  draps,  fils  fie  ouvrage» 
d’or  , d’argent  fie  de  foie,  fit  fur  les  foies  teintes, 
ainli  qu'il  parole , par  un  petit  tarif  fans  date , 
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qui  cfldans  le  recueil  des  ordonnances  de  la  douane 
oc  Lyon,  enfuile  du  tarif  de  1/40  , dans  lequel 
on  a I uiï  taxé  les  foies  crues  de  les  étoffes  de  foie 
fabriquées  à Tours- , qui  n'avoient  point  encore 
etc  ali'ujctcie*  à aucuns  droits  ; mais  comme  on  ne 
trouve  point  la  déclaration  en  vertu  de  laquelle  ce 
petit  tarif  a été  fait,  il  relie  fur  la  quotité  des 
droits  anciens,  une  ob  feu  ri  té  qu’on  ne  lauroit  bien 
démêler,  mais  qui  fe  développera  néanmoins  dans 
la  fuite,  par  ce  qui  a été  fait  depuis. 

Jufques-là  il  paroît  qu'il  n’y  avoir  que  les  foies 
8c  étoffes  d’or , d’argent  de  de  foie  qui  Aillent  fu- 
jettes  à la  douane  de  Lyon.  On  prétend  qu’en 
1544,  le  droit  de  deux  de  demi  pour  cent  fut 
établi  à Lyon  fur  taures  les  autres  marchandifes  , 
tant  originaires  qu’étrangères , paffant  dans  la 
même  ville,  pour  quelques  années  feulement , par 
forme  d’oélroi,  8c  à la  requificion  de  la  ville  de 
Lyon  ; qu’il  fut  même  paué  , apres  l'expiration 
des  premières  lettres  , un  contrat  entre  les  com- 
mi  fiai  res  du  roi  8c  les  prévôt  des  marchands  8c 
échevins  de  Lyon  , pour  la  continuation  de  cette 
levée,  pendant  huit  années,  moyennant  une  cer- 
taine fomme  , 8c  qu’enfuitc  ce  droit  n’a  pas  laific 
d’èrre  perpétue  8c  uni  à l’ancien  droit  de  la 
douane  : mais  ces  faits  n’ont  pu  être  juftifics  par 
aucun  édit,  ni  par  aucun  autre  titre. 

Quoi  qu’il  en  foit , on  voit  par  une  déclaration 
de  Charles  IX  , de  l’anncc  1784  , que  ce  roi  fubf- 
fitua  le  pont  de  Bcauvoilin  à la  ville  de  Suze  , qui 
Avoit  c;c  rendue  au  duc  de  Savoie  , pour  y faire 
palier  les  draps  «5c  autre*  marchandifes  venant 
d’Italie  ; ainli  il  faut  qu’cmrc  1140  8c  1 584,  il  y 
ait  eu  une  ordonnance  pour  affujettir  ces  mar- 
chandifes venant  d’Italie  à la  douane  de  Lyon  ; 
mais  on  ne  voit  pas  fi  c’eft  au  droit  de  cinq  pour 
cent , ou  de  deux  5c  demi  pour  cent. 

Çet:e  même  déclaration  de  1764  , parle  des 
draps  8c  étoffes  de  foie  fabriqués  dans  le  royîSfcte 
hors  de  Lyon  , comme  étant  dès-lors  fujets  à la 
douane  de  Lyon  ; ce  qui  confirme  la  même  confé- 
quence  qu’on  a tirce  ci-dcffus , du  petit  tarif  qui 
clt  à la  fin  de  celui  de  1740. 

En  iféé  , une  nouvelle  ordonnance  répété  les 
mêmes  difpofitions  que  les  précédentes  ; ce  qu’elle 
y ajoute  de  plus  confidérable,  c’eft  qu’elle  défend 
l’entrée  des  étoffes  d’or  , d’argent  8c  de  foie  dç  la 
manufacture  de  Gènes  , dans  le  royaume  , pair 
d’autres  lieux  que  par  la  ville  de  Lyon  , où  elles 
paieront  les  mêmes  droits  que  celles  d’Italie;  «Se 
de  porter  aucunes  marchandifes  d’or  , d’argent  & 
de  foie,  ni  autres,  venant  d’Italie  8c  du  Levant, 
dans  le  royaume  , pour  les  faire  paiïcr  à Genève 
ou  aux  environs  , qu’après  qu’elles  auront  été 
conduites  à Lyon. 

Il  paroît  encore  par  une  déclaration  de  Henri  III, 
de  178/»  qu’outre  les  difpofitions  fcmblables  à 
celles  des  ordonnances  précédente*  qui  font  confir- 
mées, les  balles  de  foie  , camelots  8c  autres  nur- 
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chandifes  venant  du  Levant;  comme  aufli  toutes  les 
épiceries  8c  drogueries  entrant  par  Marfcille,  foit 
pour  être  contaminées  dans  le  royaume  , foit  pour 
être  portées  en  Savoie  , Piémont , même  à Avi- 
^gnon  , dévoient  être  portées  à Lyon , 8c  y payer 
les  droits  de  douane. 

Il  fcmblequcpar  la  même  déclaration,  te  paf- 
fage  des  foies  d’Efpagne  , qui  étoit  permis  par 
l’ordonnance  de  1740,  8c  par  celle  de  1 768  , par 
les  villtfs  de  Bayonne  8c  de  Narbonne  , ait  été 
rcftrcintà  celui  de  Narbonne  ; mais  ce  que  celle- 
ci  dit  de  plus  que  les  précédentes  , c’eft  que  toutes 
les  autrc%  marchandas  venant  d’Efpagne , pafferont 
auiTi  à Narbonne  , 8c  feront  portées  à Lyon  , pour  y 
payer  les  droits  de  douane  y 8c  encore  que  toutes 
les  marchandifes  defeendant  par  le  Rhône  ou  par 
la  Saône  pour  la  ville  de  Lyon  6c  au-dtiîbus  , 
enfcmblc  toutes  celles  de  Flandre  , Allemagne  8c 
Angleterre , deftinées  tant  pour  l’Italte  que  pour 
- Marfeillc  , feront  tenues  d’aborder  à la  ville  de 
Lyon  , 8c  d’y  payer  les  droits  de  douane. 

Ces  difpofitions  , qui  afluietritfbicnt  les  mai*» 
chandifes  originaires  de  Languedoc  , Provence  8c 
Dauphiné  , aux  droits  de  la  douane  , ayant  donné 
lieu  à un  procès  entre  les  marchands  de  Valence 
8c  le  fyndic  du  Dauphine,  d’une  part  ,6c  le  fer- 
mier de  la  douane  de  Lyon  , de  l’aurre , il  fut  or- 
donné , par  un  arrêt  contradictoire  du  *4  mars 
i6oj  , 1®.  que. les  marchandifes  originaires  de  ces 
provinces  pourioient  erre  vendues , voirurces  8c 
portées  de  l’une  à l’autre,  fans  qu’on  fût  oblige  de 
les  faire  palier  en  la  ville  de  Lyon  , ni  payer  les 
droits  de  douane,-  i°.  que  lorfqu’ellet  feroient  por- 
tées en  Savoie,  Dombes,  Franche-Comté,  Genève, 
Suitre  8c  Allemagne , on  feroit  tenu  de  les  faire 
palier  en  la  ville  de  Lyon, 8c  d’y  payer  les  droits  : 
j°.  qu’au  furplus,  les  anciennes  ordonnances  feroient 
exécutées  concernant  les  marchandifes  du  Levant  B 
d’Italie  6c  d’Efpagne,  qui  ne  pourroiem  être  ex- 
pofées  en  vente,  ni  débitées,  fans  avoir  été 
portées  h Lyon  , 5c  acquitté  les  droits  de  douane. 
Voilà  ce  qui  rcfultc  des  anciens  règlcmens  qui 
nous  relient , concernant  l’établi  filment  8c  les'pro- 
grès  de  la  douane  de  Lyon.  Mais  , pour  en- 
tendre quels  font  les  droits  de  douane  de  Lyon  , 
quelles  fonr  les  marchandifes  qui  y font  fujertts  9 
8c  la  route  qu’elles  doivent  prendre  , il  faut  diftin- 
gucr  trois  fortes  de  marchandifes  ; lavoir.: 

Les  foies  crues  8c  ceintes  ; les  étoffes  d*ort 
d’argent  8c  de  foie. 

Les  drogueries  8c  épiceries. 

Toutes  ics  autres  cfpèccs  de  marchandifes. 

Les  foies  crues  5c  teintes  , les  étoffes  d’or  , 
d’argent  8c  de  foie  doivent  être  ponces  à Lyon  , 
mats  par  differentes  routes  ; favoir: 

Celles  d’Efpagne  , par  Narbonne. 

Celles  dTtalie  , par  1«  pont  de  Beauvoifin. 

Celles  du  Levant , par  Marfeille. 

Celles  d’Avignon  8c  Comtat  , par  Montclimarr 
en  Dauphiné. 

Depuis 
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Depuis  qu’il  y a un  bureau  établi  à Avignon  , 
Cm  le  contente  d'obliger  ic>  marchands  8c  voitu- 
ric  : s d’en  taire  une  déclaration  ou  coniïgne  au  même 
bureau,  avec  obligation  d’en  rapporter  un  certifi- 
cat de  déchargement  5 c de  paiement  des  droirs  à 
Lyon  , moyennant  quoi  on  leur  Jairtc  1a  liberté 
Oc  les  y porter  par  eau  de  par  terre. 

Les  marchand! Ici  de  Languedoc,  Dauphiné  8c* 
Provence  , qui  font  dcflinccs  pour  la  Savoie, 
Dombcs,  Franche -Comté  , Genève,  Suide  8c 
Allemagne,  n'ont  point  d’autre  palfàgc  a ffc été  que 
celui  de  Lyon,  où  clics  doivent  payer  les  droits. 

Les  droits  de  la  douane  de  Lyon  fur  toutes  les 
foies  de  étoffes  d'or  , d’argent  Sc  de  foie  , font  ori- 
ginairement de  cinq  pour  cent;  car  , quoiqu'il  y 
ait  eu  une  augmentation  de  deux  8c  demi  pourcent, 
outre  les  anciens  cinq  pour  cent  fur  les  foies  teintes, 
Sc  fur  les  é codes  d'or , d'argent  5c  de  foie  , ainfi 
qu’il  paroît  par  le  petit  tarif  fans  date  dont  il  a été 
parlé  ci-deiTus  , on  peut  néanmoins  conclure  , tant 
du  préambule  du  tarif  de  1/78,  que  du  tarif  de 
que  cette  augmentation  a été  révoquée.  Il 
eft  vrai  que  les  droits  de  cinq  pour  cent  5c  de  deux 
Sc  demi  pour  cent  joints  enfcmblc  fur  les  foies 
teintes  , 5c  fur  les  étorfes  d’or , d'argent  8c  de  foie , 
ne  font  pas  fi  forts  que  l’ancien  droit  fur  les  mêmes 
marchandées  , porté  par  les  tarifs  de  if/8  , 5c 
de  1632  ; d'où  l’on  pourroit  inférer  que  ces  deux 
droits  fubfident  même  avec  une  nouvelle  augmen- 
tation. Mais  il  fe  peut*faire,  8c  il  eft  très-vrai- 
femblable  qu’avant  le  tarif  de  1578  , il  y en  a eu 
quelque  autre  qui  aura  augmenté  l'ancienne  éva-* 
luation  de  ces  marchandées  , par  la  raifon  que  le 
prix  en  étoit  augmenté,  5c  qui  en  aura  porté  les 
droirs  à la  fomme  pour  laquelle  clics  font  em- 
ployées dans  les  tarés  de  IJ78  8c  de  itfj»,  pour 
l'ancien  droit , 8c  ce  feulement  à raifon  de  cinq 
pour  dent. 

Les  drogueries  8c  épiceries  doivent  être  portées 
n Lyon  , 8c  paifer  par  Marfeille  , lorfqu'cllcs  vien- 
nent par  mer.  Les  droits  qu'elles  paient  i,  Lyon  | 
pour  la  douane , font  de  deux  8c  demi  pour  cent , 
ainfi  qu’il  paroît  parles  préambules  des  rarifsdcï  fyi 
Sc  de  i6$i  , outre  l’ancien  droit  de  quatre  pour 
cent  , payable  à l’entrée  du  royaume.  Vuyc\  le 
mot  Droguerie. 

Toutes  les  autres  marchandées  doivent  être 
distinguées  en  marchandées  originaires  du  royaume 
& en  étrangères. 

Les  étrangères  venant  d'Italie  , Efpagne  8c 
Levant,  doivent  être  portées  à Lyon  ; favoir  : 
celles  d’Italie,  par  le  pont  de  Bca uvoi fin  ; celles ' 
d’Efpagne,  par  Narbonne;  8c  celles  du  Levant, 
par  Marfeille  ; le  tout  , ainfi  que  les  foies  8c 
étoffes  de  foie. 

Celles  de  Savoie  defeendant  par  le  Rhône,  8c 
celles  de  Flandre , Allemagne  8c  Angleterre,  def- 
tinées  pour  lTralie  8c  Marfeille  , doivent  être 
conduites  à Lyon,  8c  y payer  les  droits  fuivant 
les  anciens  règlcmens. 

Finances,  Tome  1^ 
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Ces  droits  ne  font  point  expliqués  par  les  an- 
ciens règlcmens  ; mais  il  paroit,  par  les  préambules 
des  tarifs  de  1578  8c  1631,  qu’ils  font  de  cinq 
pour  cent. 

Les  marchandées  originaires  des  provinces  de 
Languedoc,  Provence  5c  Dauphiné,  dcftince* 
pour  la  Savoie,  Dombcs  , Franche-Comté  , Ge- 
nève , SuilTe  8c  Allemagne  , doivent  être  conduire* 
à Lyon  , 8c  y payer  les  droits  de  douane , à rai- 
fon de  deux  8c  demi  pourcent , fuivant  les  mêmes 
tarifs. 

Mais  comme  ces  règles  générales , tirées  des 
anciens  règlcmens  , ne  luffifcnt  p is  pour  faire  con- 
noître  clairement  tous  les  cas  dans  lefquels  les 
droit*  de  douane  peuvent  être  dûs  , ou  ne  l’être  pas 
fur  les  marchandées , foit  étrangères  ou  originaires 
du  royaume,  par  rapport  aux  pays  8c  provinces 
d’où  clics  viennent , 8c  où  elles  font  portées  , à 
caufe  dçs  différentes  cfpèces  qui  n’avoient  pas  été 
prévues  , 8c  que  l’expérience  a fait  naître  f on  a 
cru  qu’il  étoir  ncccifairc  de  confulter  l’ufage  pré- 
fent  ; 8c , pour  cct  effet , après  avoir  parcouru 
avec  les  directeurs  8c  les  commis  les  plus  intclli- 
gens  , les  pays  ÔC  provinces  tant  du  dehors  que  du 
dedans  du  royaume  , qui  peuvent  avoir  quelque 
relation  avec  la  ville  de  Lyon  , on  a drilfc  des 
cfpèces  de  règles  ou  d’aphorifmcs  qui  contiennent 
tous  les  cas  dans  lefquels  les  marchandées  qui 
partent  d’un  pays  ou  d’une  province  à l’autre  , 
font  fu  jettes  à la  douane  de  Lyon  , ou  en  foni 
exempts. 

La  douane  de  Lyon  fe  levé  à raifon  de  cinq 
pour  cent  fur  toutes  les  foies  8c  étoffes  d’ox, 
d'argent  8c  de  foie  venant  d'Italie  , Savoie  , 
Piémont  , Efpagne  8c  Levant,  qui,  luivant  les 
anciens  règlemens  t doivent  être  portées  h Lyon. 

Elle  fe  lève  fur  Jcs  mêmes  foies  8c  étoffes  d’A- 
vignon, Coratat  8c  Principauté  d’Orange  ,*  trans- 
portées en  Languedoc,  Provence  8c  Dauphiné, 
qui  paient  par  modération,  fuivant  un  tarifd’ufage 
du  bureau  d’Avignon  , fondé  fur  un  concordat 
fait  entre  le  fermier  8c  les  confuls  d’Avignon  , par 
ordre  du  confcil,  le  i3  février  i5n. 

Elle  fe  leve  fur  les  mêmes  foies  8c  étoffes  d'A- 
vignon , Comtat  8c  Principauté  d’Orange , trans- 
portées en  Savoie,  Piémont  8c  Marfeille  , fuivant 
le  même  tarifd’ufage. 

Celles  qui  Sortent  d’Avignon  pour  aller  dans  les 
provinces  des  cinq  greffes  fermes  , en  partant  par 
le  Languedoc  , paient  à Avignon  les  droits  du 
tarif  de  153X  , 8c  on  en  tient  compte  au  premier 
bureau  des  cinq  grottes  fermes , fur  les  droits  d'en- 
trée, qui  font  plus  forts  que  ceux  de  la  douane  da 
Lyon. 

Celles  qui  fortrnt  d’Avignon  pour  le  Routtil- 
lon,  l’Efpagnc  , Rayonne  8c  Bordeaux  , paient  au 
bureau  d’Avignon  la  douane  de  Lyon  , luivant  le 
fufdit  tarif  d’ufage,  comme  fi  elles  étoientdcftinfcs 
pour  le  Languedoc» 
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Elle  fe  levé  fur  les  foies  & étoffes  de  foie  ori- 
ginaires ou  fabriquées  dans  les  provinces  de  Lan- 
guedoc , Frovcncc  5c  Dauphiné  , qui  font  portées 
à Lyon  ; favoir  , les  foies  , fuivant  l’arrêt  du 
conleil  du  a 6 juillet  1687;’  5c  les  étoffes»  fuivant 
le  tarif  de  la  doua  it  de  Lyon. 

Elle  fc  leve  fur  les  foies  ôc  étoffes  de  foie  du 
crû  5c  inanufaélurc  des  mêmes  provinces  de  Lan- 
guedoc, Provence  de  Dauphiné  , qui  font  portées 
a Avignon  , Goinfat  5c  Principauté  d’Or.mge  , fui- 
vant le  tarif  d’ufage  d’Avignon , dont  il  a 'été  parlé 
ci-oeffus. 

Elle  fe  levé  fur  les  mêmes  foies  5c  étoffes  def- 
îinées  pour  Savoie  , Piémont,  Italie  , Genève  , 
Suiff'e  , Allemagne  , 5c  autres  pays  étranger**; 
favoir,  fur  les  foies,  fuivant  Parrèt  du  confeil  du 
16  juillet  1687  ; 5c  fur  les  étoffés  de  foie,  fuivant 
le  tarif  de  1 

Elle  n’cft  point  levée  fur  les  foies  ôc  étoffés  de 
foie  , du  crû  ou  manufaélurcs  de  Languedoc  , Pro- 
vence Ôc  Dauphiné  , qui  font  portées  de  l’une  en 
l’autre  de  ces  provinces,  pour  leur  conlommation, 
fuivant  l’arrêt  du  confeil  de  i5o$. 

Celles  qui  vont  de  ces  provinces  à MarfeiDe  , 
5c  même  de  là  en  Italie  , font  déchargées  provi- 
(ionncllcmcnr  des  droits  de  douane  , par  arrêt  du 
confeil  du  4 juillet  1684. 

Celles  qui  vont  des  mêmes  provinces  en  Rouf- 
iîiion  5c  en  Efpagnc  , ne  paient  que  la  moitié  du 
droit  de  douane  , fuivant  le  même  arrêt. 

Et  quant  à celles  qui  vont  à Bordeaux  Ôc  à 
R.iyonnc  , elles  ne  paient  aucuns  droits  de  couane. 

Les  étoffes  5c  ouvrages  d’or , d’argent  5c  de  foie 
des  manufaélures  de  Paris,  Tours,  5c  autres  en- 
droits du  royaume  , qui  viennent  à Lyon,  y paient 
les  droits  de  douane , mais  elles  font  beaucoup 
moins  taxées  que  les  autres , parce  qu’on  prefume 
que  les  foies  dont  elles  font  fabriquées  , ont  paffe 
par  Lyon  , ÔC  y ont  déjà  acquitté  les  droits. 

Toutes  les  étoffes  5c  ouvrages  d’or,  d’argent  ôc 
de  foie,  qui  fortent  de  Lyon,  ne  paient  aucuns 
droits  de  douane ; elles  doivent  feulement  être 
plombées  , fuivant  les  ordonnances. 

La  douane  de  Lyon  fc  levé  fur  toutes  fortes  de 
drogueries  5c  épiceries  , entrant  par  le  port  de 
Murfcillc , pour  celles  qui  viennent  par  mer  ; 5c 
par  la  ville  de  Lyon , pour  celles  qui  viennent  par 
terre  , qui  font  les  deux  fculs  endroits  par  où  l’en- 
trée en  clt  permife  de  ce  côté-là,  5c  es  à raifon 
de  deux  5c  demi  pourcent,  outre  les  quatre  pour 
cent,  qui  font  les  anciens  droits  d’entrée  des  dro- 
gueries ÔC  épiceries,  Fuyef  le  mot  DkOGUE- 
JUES. 

Et  à l’égard  de  celles  qui  entrent  par  les  ports 
de  Rouen  , la  Rochelle  5c  Bordeaux , par  oû  l’in- 
trodudion  en  eff  permife  du  côté  de  l’océan,  elles 
paient  les  droits  de  la  douane  de  Lyon,  lorf- 
qu’ellcs  partent  par  les  bureaux  de  fon  étendue. 

La  douane  de  Lyon  fe  leve  fur  toutes  fortes  de 
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marchandifcs  étrangères  qui  entrent  dans  la  ville 
de  Lyon  , à raifon  de  cinq  pour  cent. 

Elle  fc  levé  fur  routes  lortes  de  marchandifcs 
étrangères  qui  entrent  dans  les  provinces  de  Lan- 
guedoc 5c  Provence , par  les  bureaux  de  1a  ferme  , 
à la  même  raifon. 

Elle  fc  levé  fur  les  marchandifcs  originaires  de 
ces  deux  provinces,  qui  font  portées  à Lyon  , ou 
en  Suilfc  , Genève  , Allemagne,  5c  autres  pays, 
au  dertous  de  Lyon  , à raifon  d«  deux  5c  demi 
pour  ccnr. 

Elle  ne  fc  levé  pas  fur  les  marchandifcs  origi- 
naires des  provinces  de  Languedoc  , Provence  5c 
Dauphiné , qui  partent  de  l’une  de  ces  provinces 
en  l’autre,  pour  leur  confommation. 

Eile  ne  fe  lève  pas  fur  les  marchandifcs  qui  vont 
ou  qui  viennent  de  Guyenne  , ou  d’Auvergne  en 
Languedoc. 

La  douane  de  Lyon  fe  leve  fur  les  marchandifcs 
étrangères  qui  entrent  en  Dauphine  , à l'exception 
'de  celles  qui  y entrent  immédiatement  de  Savoie  ÔC 
Piémont,  pour  y être  confommecs. 

Elle  fc  lève  lur  toutes  les  marchandifes  venant 
de  Genève,  Suirte  5c  Allemagne,  dans  le  Dau- 
phiné , foit  qu’elles  y fuient  confommecs  ou  non  , 
quand  même  elles  entreroient  par  la  Savoie  5c 
le  Piémont. 

Elle  fc  levé  fur  les  marchandifcs  originaires  du 
Dauphiné  , qui  entrent  à Lyon  , 5c  fur  telles  qui 
font  portées  aux  provîntes  de  Lyonnais  , Forez 
5c  Auvergne. 

m Elle  ne  fc  levé  pas  fur  les  marchandifcs  origi- 
naires du  Dauphine  , ou  qui  y font  fabriquées, 
lorfqu’eiics  font  portées  à l’étranger  immédiate- 
ment. 

La  douane  de  Lyon  fc  leve  fur  les  marchandifcs 
étrangères  qui  entrent  dans  le  Comrat , à la  fuf- 
dite  raifon  de  cinq  pour  ccnr. 

Elle  fe  levé  fur  les  marchandifcs  qui  fortent  du 
Conuat  5c  de  la  Principauté  d’Orange  ; favoir,  fur 
celles  qui  font  portées  à Lyon  5c  dans  les  paya 
étrangers  , à raifon  de  cinq  pour  ccnf. 

Et  fur  celles  qui  font  conduites  en  Languedoc, 
Provence  5c  D.mphiné  , par  modération  , fuivant 
le  tarif  d’ufage  du  bureau  d’Avignon» 

Elle  ne-  fc  levé  pas  fur  les  marchandifes  origi- 
naires de  Languedoc  , Provence  5c  Dauphiné  , qui 
font  portées  dms  le  Contrat. 

Ii  ne  devoir  y avoir  , fuivant  les  anciens  règlc- 
mens  , qu’un  fcul  bureau  de  recette,  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  ’a  douane  ,dans  la  ville  de  Lyon, 
où  toutes  les  marchandifes  dévoient  êrre  portées, 
5c  cela  fublirtoit  encore  en  irfoj  , aiafi  qu’il  parole 
par  l’arrêt  de  la  même  année,  donc  Î1  a été  parlé 
ci-dcffüs : mais  par  le  cinquième  arricle  du  baié 
de  la  douane  de  Lyon , parte  à Charles  Duhan  , le  2 $ 
feprembre  1604  , énoncé  dans  les  lettres-patentes  de 
160/,  rapportées  dans  le  recueil  des  o*  donnantes  , 
concernant  la  douane  de  Lyon,  il  lui  fut  permis,  tant 
pour  la  confervacion  des  droit»  de  la  ferme,  que 
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pour  Ja  commodité  des  marchands , d'établir  par- 
tout où  i!  jugeroit  à proposées  bureaux  auxquels  les 
droits  feroient  payes,  fie  en  conféquencc  de  cette 
ciaufe,  qui  aura  été  apparemment  répétée  dans  les 
baux  consécutifs  , il  a été  établi  par  les  fermiers  , 
de  tems  en  tems , divers  bureaux  qui  fc  font  telle- 
ment multipliés  dans  les  provinces  circonvoifinés, 
qu’il  y en  a jufqu’au  nombre  de  cent Soixante- fept; 

Savoir: 

Dans  la  direction  de  Lyon  , cinqunntc-fix. 

Dans  celle  du  Dauphiné  , cinquante-trois. 

Et  dans  celles  de  Provence  de  du  bas  Languedoc, 
cinquante-huit. 

Et  comme  l’écabliffement  de  ces  bureaux  a été 
permis  par  le  bail  de  1604,  il  a auffi  été  confirmé 
en  termes  généraux  par  l'article  3 du  bail  de  la 
*OUdiM>  de  Lyon, fait  à Jean  de  la  Grange  en  162$, 
& cÜtc  confirmation  qui  a été,  félon  les  appa- 
rences , réitérée  dans  les  baux  fuivans,  cil  encore 
renouvclléc  dans  le  127e  article  du  bail  de  Fau- 
connet. 

Cette  facilité  , permife  par  le  roi  , de  pratiquée 
par  les  fermiers , de  recevoir  les  droits  de  la  douant 
de  Lyon  dans  les  autres  bureaux  que  celui  de  la 
ville  de  Lyon  , a donné  lieu  à une  difficulté  très- 
confidérable , qui  a été  agitée  depuis  long- tems  , 
de  fur  laquelle  il  a été  rendu  divers  arrêts  diffé- 
rent les  uns  des  autres  , entre  la  ville  de  Lyon , 
les  fermiers  du  roi  de  les  fyndics  des  provinces  de 
Languedoc  , Provence  8c  Dauphiné.  La  queftion 
eft  de  favoir  fi  les  marchandifes  fu  jettes  à la  douane 
de  Lyon  , doivent  être  portées  dans  la  ville  de 
Lyon  , pour  y acquitter  les  droirs  , en  forte  que 
tous  ces  bureaux  établis  ailleurs,  ne  foicnr  que  de 
confcrvc  ; ou  fi  après  avoir  paye  les  droits  dans 
l'un  des  bureaux  «le  la  douane  de  Lyon  , elles  peu- 
vent être  portées  aux  lieux  de  leur  deftination  , 
fans  paffer  par  la  ville  de  Lyon. 

Les  prévôt  des  marchands  dé  échevins  de  la  ville 
de  Lyon,  om  intérêt  d’y  faire  porter  toutes  les 
marchandifes  fujettes  à la  douant , tant  pour  l’aug- 
mentation du  commerce  de  de  la  confommation  , 
que  pour  le  paiement  des  droits  de  tiers  , fur- taux 
oc  fubvention  , dont  ils  ont  toujours  tenu  la  ferme 
du  roi. 

Les  fermiers  de  la  douane  de  Lyon , qui  n’ont 
pas  un  fi  grand  intérêt  à cette  queftion  , parce 
qu'il  leur  cil  indifférent  où  les  droits  en  loicnr 
acquittés  , n’ont  guère  tenu  de  rigueur  fur  cela 
aux  marchands  de  voituriers,  de  ne  les  onr  obligés 
de  paffer  par  Lyon,  que  f»our  les  foies  de  étoffes 
d’or  , d'argent  de  de  foie  ; mais  à l’égard  des  autres 
marchandifes,  ils  fe  font  relâchés  depuis  très-long- 
f ems  à en  recevoir  les  droits  dans  les  bureaux  où  l’on 
a voulu  les  acquitter.  Ils  l'ont  même  fait  quelque- 
fois , pour  les  foies  de  étoffes  d’or,  d’argent  de  de 
foie , ce  qui  eft  néanmoins  plutôt  arrivé  par  l’igno- 
rance ou  connivence  des  commis  particuliers  des 
bureaux  , que  par  des  arrêts  ou  règlcmcns» 
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Les  fyndics  , marchands  de  négociant  de  Lan- 
guedoc, Provence  fie  Dauphiné,  qui  ont  intérêt 
d’éviter  autant  qu’ils  peuvent  le  paffage  de  Lyon, 
pour  épargner  tant  le  étreuit  de  les  frais  du  dé- 
tour auquel  il  les  engageroit,  que  les  droits  du 
tiers , fur-taux  de  de  la  fubvention  , ont  des  pré- 
tentions oppofées  h celle  de  la  ville  de  Lyon. 

J’ai  cru  , fur  ces  différons  intérêts,  devoir  en- 
tendre les  prévôt  des  marchands  8c  échevins  de 
la  ville  de  Lyon  , le  fyndic  de  la  province  du 
Languedoc  , de  les  directeurs  des  fermes , en  pré- 
lence  les  uns  des  autres  ; 6c  j’ai  tâché  en  pluficurs 
conférences  d’éclaircir  , article  par  article  , les 
chofes  dans  lefquelles  ils  convcnoicnr  , de  celle# 
dans  lefquelles  ils  ne  convcnoient  pas  , avec  les 
rations  de  part  dl  d’autre  ; de  pour  en  faire  en- 
tendre le  réfulrac  , il  eft  ncceff  ire  de  diftinguer 
les  marchandifes  originaires  des  mêmes  provinces  , 
d’avec  les  étrangères. 

On  eft  convenu  que  les  marchandifes  originai- 
res defdiics' provinces  de  Languedoc  , Provence 
de  Dauphiné  , pouvoient  être  commcrcces  de  l’une 
de  ces  provinces  en  l’autre , fans  être  oblige  de 
les  faire  porter  à Lyon,  fuivanr  l’arrêt  de  idoj. 

On  eft  convenu  de  plus  que  lcfdires  marchan- 
difes originaires  pouvoient  être  portées  à Mar- 
fcillc  , de  delà  à l’étranger,  fans  paffer  par  Lyon, 

On  eft  convenu  enfin  , qu’elles  pouvoient  paffer 
d’Efpagne  par  Narbonne , de  être  tranfporrécs  en 
Limofin  , Guyenne,  Bordeaux,  ou  ailleurs  de  ces 
côtés-là , fans  qu’on  foit  tenu  de  les  faire  con- 
duire à Lyon. 

Mais  on  n’eft  pas  convenu  fi  ces  mêmes  mar- 
chandifesoriginaircsdoivcntpaffcr  à Lyon,  ou  non* 
lorfqu’cllcs  font  tranfportéts  en  Savoie,  Dumbcs  , 
Franche-Comté  , Genève  , Suiffc  de  Allemagne  ; 
car  les  prévôt  des  marchands  de  échevins  de 
Lyon  foutiennent  qu’elles  doivent  paffer  par  leur 
ville  , de  fe  fondent  fur  l’arrêt  de  1603,  qui  l’or- 
donne expreflement.  Le  fyndic  de  Languedoc  fou- 
cienf  au  contraire  , que  ccs  marchandifes  origi- 
naires peuvent  être  tranfportées  auxdits  pays  de 
Savoie  6c  autres  , fans  paffer  par  Lyon,  en  payant 
la  douane  aux  bureaux  établis  fur  les  paffàgcs  , de 
répond  à l’arrêt  de  1603,  qu’il  ne  lui  peut  nuire, 
parce  qu’il  n’eft  pas  rendu  avec  lui. 

Il  ajoute  pour  les  foies  originaires  de  Langue- 
doc , qu’il  eft  permis  , par  l’arrêt  du  confcil  du 
i-5  juillet  i6£p,  de  les  faire  paffer  dans  les  pays 
étrangers,  par  les  bureaux  de  Gannat  , Vichy, 
de  autres  lieux,  en  payant  les  droits  portés  par 
le  même  arrêt  ; mais  les  prévôt  des  marchands  de 
échevins  de  Lyon  répliquent  que  le  fyndic  de 
Languedoc  donne  une  mauvaife  interprétation  à 
l’arrêt  de  1 68 f , dont  ils  difent  que  le  véritable 
cfprir  n’eft  autre  , finon  que  les  foies  qui  font  por- 
tées dans  l'étendue  des  cinq  groffes  fermes,  puif- 
fent  paffer  par  les  bureaux  de  Gannat  de  Vichy; 
de  que  celles  qui  font  portées  en  Efpagrie  , ou  en  * 
Angleterre , puiffent  paffer  , ou  par  les  bureaux 
L 111  ij 
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de  Gannat  5c  Vichy  , 5c  de-là  par  le*  autres  bu- 
reaux des  cinq  grottes  fermes , ou  par  Narbonne 
fit  par  Bordeaux , en  payant  les  droits  portes  par 
le  même  arrêt , fans  être  obligés  en  ce  cas  de  paf- 
fer  à Lyon» 

A l’egard  des  marchandises  étrangères , on  eft 
convenu  que  celles  d’Italie,  Levant  5c  Efpagne, 
qui  entrent  par  l’une  des  trois  provinces  , pour 
être  tranfportécs  en  Suiffe  , Savoie  , Genève  , 
Franche  - Comté  6c  Allemagne , doivent  être  por- 
tées à Lyon. 

Nous  ne  fuivrons  pas  M.  d’Agurffeau  jufqu’à  la 
fin  de  cette  difeuflion  , fort  in  té  reflan  te  pour  le 
rems  où  il  en  parloit  » mais  qui  eft  actuellement 
très-indifferente  ; les  cas  dans  lcfqucls  le  pafl'age 
par  Lyon  eft  indifpcnfablc  , ayant  été  fixés  pol- 
terieurement  , Se  fc  rcduilant  aux  feules  foies  Se 
marchandifcs  de  foie  , apportées  d’Italie  Se  des 
pays  étrangers.  Paflons  aux  tarifs,  d’après  lefquels 
la  perception  des  droits  de  douant  de  Lyon  s’eft 
faite  5c  s’eft  perpétuée.  Nous  continuons  de  laif- 
fer  parler  ce  magiilrat. 

Il  a déjà  été  remarqué  qu’il  fut  fait  un  tarif  en 
IJ40,  pour  les  foies  teintes , 3c  pour  les  draps  ôc 
étoffes  d'or  , d’argent  6c  de  foie  étrangères  , fur 
lefquelles  la  douant  étoit  alors  établie  , à raifon 
de  cinq  pour  cent,  & un  autre  de  deux  5c  demi 
pour  cent  , dans  lefquelles  les  foies  crues  , 5c 
les  étoffes  de  foie  fabriquées  dans  le  royaume 
furent  eomprifes  , lequel  apparemment  a été  ré- 
voqué , ainfi  qu’il  a été  die  ci-deffus. 

J’ai  recouvré  un  autre  tarif  de  la  douane  de 
ï.yon,  du  1 6 février  1778  , fait  par  les  juges  de 
la  même  douane , ou  plutôt  extrait  par  eux  d’un 
précédent  tarif  de  l’année  1 771,  en  exécution  des 
lettres-parentes  du  roi,  du  mois  d’août  1/70 , aveb 
la  réduction  des  écus  en  livres. 

Mais  le  roi  ayant  ordonné,  en  1632  , une  réap- 
préciation des  droits  de  laTditc  douane y fur  toutes 
les  marchandifcs , drogueries  ôc  épiceries  , il  fut 
fait  un  nouveau  tarif  en  la  même  année  , con- 
firmé par  lettres-patentes  , qui  eft  celui  fur  le- 
quel les  droits  fc  lèvent  prélcnremcnt. 

Il  n’y  a prefque  point  d’articles  dans  le  tarif  de 
la  douane  de  Lyon  , qui  aient  été  changés  par  des 
arrêts  poftérieurs.  Il  eft  feulement  à remarquer 
que  les  marchandifcs  contenues  au  tarif  de  1 667, 
qui  entrent  dans  le  royaume  par  le  Languedoc, 
la  Provence  5c  le  Dauphiné  , paient  les  droits 
portés  par  le  même  tarif,  au  lieu  de  ceux  portés 
par  le  tarif  de  la  douane  de  Lyon  , à la  referve 
«le  celles  qui  fc  confommcnt  en  Provence  , lef- 
quelles  ont  été  déchargées  des  droits  du  tarif  de 
1667,  par  arrêt  du  confcil  du  6 février  1 66p. 

( Le  tarif  de  1 66 y n’a  eu  en  effet  fon  exécution  en 
Provence  qu’au  commencement  de  1700,  ainfi  que 
le  rapporte  le  préambule  de  l’arrêt  du  6 feptem- 
bre  1701  , quoique  fon  exécution  eût  été  ordon- 
née généralement  par  l'arrêt  du  j juillet  1671,) 
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A l’égard  des  marchandifcs  eomprifes  au  tarif  tfé 
1607  , qui  ont  payé  les  droits  d’cncrcc  du  royaume, 
Ôc  qui  font  ponces  à Lyon  par  les  provinces  des 
cinq  grottes  fermes,  il  en  fera  parlé  ci-après. 

Les  marchanJifcs  contenues  dans  le  tarif  d« 
la  douane  de  Lyon  en  acquittent  1rs  droits  , les 
unes  à la  pièce , les  autres- À la  balle  5c  à la  caiffc  , 
5c  les  autres  au  poids  , félon  qu’il  eft  porte  par 
chacun  article. 

Il  y a deux  fortes  de  poids  pour  les  marchan- 
dées qui  acquittent  au  poids  : favoir  , le  poids 
de  marc  pour  les  marchandifcs  étrangères  , 5c  le 
poids  de  Lyon  pour  les  marchandifcs  originai- 
res. Ce  poids  de  Lyon  eft  moindre  de  feue  pour 
cent  de  celui  de  marc.  On  ne  fait  point  1a  rai- 
fon de  cette  diftérence  , qui  a été  néanmoins  au- 
toriféc  par  un  arrêt  du  confcil , du  1 8 juillet  1 64s. 
(On  verra  ci-après  uue  le  poids  de  marc  eft  actuel- 
lement le  fcul  qui  foit  d’ufage  pour  la  percéfftion 
des  droits.) 

Quant  à la  maniéré  d’acquitter  par  rapport  aux 
emballages , il  fera  obfcrvé  que  par  le  tarif  il  y a 
des  marchandées  qui  font  taxées  à caille , à balle, 
à charge , 5c  d’autres  qui  font  taxées  au  poids. 

Celles  qui  font  taxées  à cailles  , balles  Ôc  char- 
ges , s’acquittent  brut  , c’eft-à-dirc  , y compris 
l’emballage. 

Et  celles  qui  font  taxées  au  poids  , comme  ata 
quintal , à la  livre  , s’acquittent  net , c’cfl-à-dire, 
déduction  faite  des  emballages  , ce  qui  fe  fait  en 
deux  maniérés  ; favoir,  pour  celles  qui  fe  peuvent 
déballer  , en  les  déballant  , 5c  pour  les  autres  , 
en  eftimant  de  gré  à grc  la  tare,  avec  les  mar- 
chands , les  vifitcurs  5c  les  commis  , fie  1a  dimi- 
nuant fur  le  poids.  ( Actuellement,  les  marchan- 
dées de  foie,  d’or  fie  d’argent,  les  drogueries  3c 
épiceries  , font  les  feules  qui  acquittent  les  droits 
au  poids  net,  c’eft-à-dirc,  déduction  faite  du  poids 
des  caiffes  fie  emballages.) 

Il  a été  réglé  pour  certaines  marchandifcs  qui 
viennent  du  Languedoc,  Provence  5c  Dauphiné, 
en  remontant  le  Rhune  , que  les  déductions  des  ta- 
res feroient  fixées  à trois  cents  livres  pefant  , 
pour  chaque  grand  tonneau  d’huile,  du  poids  de- 
puis douze  jufqu’à  quinze  quintaux  ; à quarante  li- 
vres pour  chaque  grande  caiffc  de  favon  , 5c  quiase 
livres  pour  balle  de  drap  ; à fix  livres  pour  cha- 
que baril  d’olive  ; à vingt-cinq  livres  pour  chaque 
caiffc  de  raifin  du  poids  de  deux  cents  livres  , 
5c  à cinquante  livres  pour  chaque  baril  dç  câ- 
pres ; lesquelles  déduétiqns  reviennent  environ  à 
un  cinquième  pour  cent  du  poids  , outre  autres 
cinq  pour  cent  , que  l’on  accorde  aux  marchands 
fur  les  huiles  , favons  , jus  de  limon  , fie  autres 
marchandifcs  fujettes  à déchet , par  fécherettc  ou 
autrement. 

Il  y a eu  auflï  quelque!  articles  du  tarif  qui  n’one 
pas  été  exécutés  ci-dcvant  à la  rigueur  , au  moyeu 
des  compofirions  que  les  fermiers  l'ai  le icm  fur  pi*» 
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Heurs  fortes  de  marchandifes,  foie  pour  en  attirer 
le  commerce  , foit  pour  empêcher  les  fraudes 
oui  fe  pouvoient  faire  , compofitions  qui  ne  lub- 
lillcnt  plus.  Ces  marchandifes  croient  les  foies  grè- 
zes  , les  foies  d’Opy  , l’argent  en  barre  de  lingots , 
les  crêpes  de  Bologne  , les  voiles  d’Allemagne, 
l'or  & l’argent  faux  trait  venant  d’Allemagne  , de 
quelques  marchandifes  originaires  du  même  pays. 

11  fubfiite  encore  à prêtent  d’autres  coinpofi- 
tions  entre  les  fermiers  6l  les  marchands  de  Lyon, 
qu’on  doit  plutôt  regarder  comme  des  abonnemens 
pour  des  marchandifes  du  royaume. 

Savoir; 

Avec  les  marchands  drapiers  de  la  ville  de 
Lyon  , pour  les  draps , cordillats  , revêches  , fer- 
ges  , ratines  , Ôc  autres  étoffes  de  laine,  de  Ddu- 
phinc,  Provence  de  Languedoc  , dont  les  droits, 
prix  de  qualités  , qui  étoient  fort  differens , don- 
nant lieu  à beaucoup  d’embarras  pour  en  faire  la 
«liltinêtion , il  fut  réglé  par  un  tarif  fait  en  idp3, 
quia  toujours  été  exécuté  jufqu'à  préfent,  qu'elles 
leroienc  toutes  acquittées  indiilinélemcnt , fous  le 
rom  de  draps  d'Abas , à raifon  de  trente  fols  par 
quintal , à l’exception  des  draps  teints  en  écar- 
late , des  burats  d’Arles  , de  des  crêpons  de 
Cartres  , qui  paient  fuivant  le  tarif  ; ce  qui  cil 
également  avantageux  aux  fermiers  & aux  mar- 
chands, empêche  les  fraudes  de  les  incidcns  , de 
facilite  les  expéditions. 

Cet  abonnement  ne  s'exécute  que  dans  le  bu- 
reau de  Lyon  ; car,  dans  ceux  de  Villeneuve  , 
Saint-Efprit , Tarafeon  , de  aurres  le  long  du 
Rhône  , les  draps  , cadis  , cordillats  , paient  les 
droits  portés  par  le  tarif  , à la  réserve  des 
draps  du  Comtat  , qui  paient,  par  une  efpèce 
de  compofuion  , depuis  i6$j  , vingt-cinq  fols 
par  quintal  , ce  qui  elt  moindre  que  U fomme 
portée  par  ledit  tarif. 

Il  fubdlle  encore  des  abonnemens  ou  compo- 
rtions, avec  les  mêmes  marchands  drapiers,  pour 
les  baracans,  fil  5c  laine  de  Rouen,  de  les  bara- 
cans* d’Abbeville  , les  camelots  d’Amiens,  appellés 
fept  huit  fil  retors  & gros  grains,  les  camelots  de  cinq 
quarts  , baracar.s  façon  de  Hollande  , les  étamines , 
royales  dauphines  du  Mans  , les  ferges  de  Châlons , 
les  lerges  dites  de  Rome,  de  celles  d’Amiens.  Toutes 
ces  marchandifes  payoient  à la  pièce , chacune  dif- 
féremment, fuivant  le  taux  du  tarif,  ce  qui  caufoit  une 
infinité  de  conreflarions  entre  les  marchands  de  les 
commis  , tant  par  cette  diverfité  de  taxe  , que  par 
les  changcmens  qui  arrivent  fouvent  aux  noms  , 
qualités  « mcfurcs  de  ces  fortes  d’étoffes , & pour  y 
remédier,  ils  convinrent,  par  un  traité  fait  le  17  oélo- 
t>rc  1 68 4 , que  toutes  ces  marchandifes  paicroicnr  à 
l’avenir,  à raifon  de  cinq  livres  dix  fols  par  quintal. 

Ave»  les  marchands  pelletiers  de  la  ville  de 
Lyon  , fur  diverfes  marchandifes  de  leur  négoce  , 
ainfi  qu’il  cil  expliqué  plus  particuliérement  dans 
le  traité  fait  au  mois  d'avril  1 669. 


Avec  les  marchands  chapeliers  de  Lyon  , au 
fujet  des  chapeaux  de  la  nouvelle  fabrique  de 
Marfeiile  , pour  raifon  defqucls  y ayant  procès 
entre  eux  de  le  fermier  , il  fut  convenu  par  un 
traité  du  7 janvier  1684  , que  les  droits  de  la 
douane  de  Lyon  des  chapeaux  de  ladite  nouvel!» 
fabrique,  & autres  de  pareille  qualité  , qui  pour- 
roient  être  fabriqués  ci-après  en  Provence  , fe- 
roient  acquittés  à raifon  de  fept  livres  dix  fols  par 
balle  de  deux  cents  livres  , poids  de  marc  brut.. 

Il  fcmblc  qu’il  cil  encore  à propos  de  parler  , en 
cet. endroit , d’un  règlement , qui  a été  fait  en  in- 
terprétation du  tarif  de  U douane  de  Lyon  , pour 
l’acquittement  des  foies  crues  , dont  le  droit  9 
perte  par  le  même  tarif,  ell  à raifon  de  certaine* 
lutnmcs  , pour  balles  du  poids  de  cent  feixante 
livres  net  ; mais  pour  éviter  les  inconvénient  du 
déballage  , qui  caufe  même  quelque  dommage  à 
cette  foi  te  de  marchandifc,  il  a été  ordonné  , par 
un  arrêt  du  confcil  du  2 6 mars  1642  , que  cha- 
que balle  de  foie  crue  , portée  à dos  de  mulet  , 
lcroit  acquittée  à raifon  de  cent  foixantc  livres  ; 
5c  depuis , les  marchands  tirant  avantage  de  ccc 
arrêt  , de  faifant  leurs  balles  plus  fortes  , en  a 
fixé  , par  ufage  , le  poids  de  «la  balle  à deux  cents 
livres  jufqu’à  deux  cents  dix  brut  ; en  forte  que 
tant  qu’elle  n'excéde  point  c^  poids , elle  ne  paia 
qu’à  raifon  do  cent  foixantc  livres  net  , en  quoi 
les  marchands  trouvent  quelque  bénéfice  , parce 
que  la  différence  du  net  au  brut  ne  va  pas  aux 
cinquante  ou  foixante  livres  qu'on  accorde  de 
plus  fur  chaque  balle  de  foie  ; mais  fi  la  balle  pcfe 
plus  que  les  deux  cents  dix  livres,  on  fait  payer 
le  furplus  à proportion. 

Les  foies  crues  , ayant  acquirté  les  droits 
de  la  douane  de  Lyon  , les  marchands  de  cette 
ville  qui  les  envoient  ;»  Sainr-Chamon J , Saint- 
Etienne  , de  aurres  lieux  Se  Forez  , fous  les  cer- 
tificats des  commis  , pour  y êrre  filées  de  mouli- 
nées , ou  converties  en  palfcmcns  de  rubans,  peu- 
vent, à l'égard  des  foies  filées,  les  faire  revenir 
à Lyon,  fans  payer  aucuns  drcif» , fuivant  l'énon- 
ciation faite  dans  l'édit  de  1 ; 5c  , à l'égard  des 

paflemens  Ôc  rubans  , en  payant  trois  fols  pour 
livre , pefant  poids  de  marc  ; de  s'ils  veulent  faire 
porter  à droiture  , %dc  fans  palfcr  par  Lyon  , à 
Paris  , 8c  dans  les  provinces  des  cinq  groftes  fer- 
mes , ils  ne  paient  aucuns  droits , en  repréfenrane 
les  certificats  des  commis  de  Lyon  , endofles  par 
les  officiers  des  lieux  dcfditcs  manufaélures  ; mais 
suffi  ils  ont  cct^vantagc  que  les  rubjns  de  paile— 
mens  , étant  entrés  à Lyon  de  cette  manière  , 
peuvent  en  fortir  pendant  la  franchife  des  foires  , 
ôc  ne  payer  aucuns  droits  de  fortie  , en  fortant 
du  royaume. 

Enfin  , on  peut  metrre  au  nombre  des  compo- 
fitions, les  droirs  que  les  fermiers  prennent,  tant 
fur  les  foies  qui  font  portées  à Avignon  de  dan* 
le  Comut , pour  être  wnjuùéiurce» , que  fur  les 
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étoffcsde  foie  qui  en  l'orient,  pour  l'Allemagne  , ou 
pour  Bayonne  3c  Bordeaux  , de  autres  endroits  , 
parce  que  ces  droits  font  moindres  que  ceux  dudit  ta- 
rif de  la  douant  de  Lyon  ; mais  cela  a befoin  d’être 
expliqué  plus  particuliérement , & pour  cet  eflet 
il  cil  nécelTaire  de  donner  en  cet  endroit  une  con- 
noilfancc  générale  des  droits  de  la  douant  de  Lyon  , 
qui  fe  paient  par  rapport  à la  ville  d’Avignon  , 
de  au  Constat  Vcnailbn. 

Les  habitons  de  ce  pays  ont  obtenu  des 
lettres-patentes  de  nos  rois  , pour  être  réputés 
regnicolcs,  fie  en  cette  qualité  , exempts  de  toutes 
fortes  de  droits  Se  importions.  Ils  ont  prétendu, 
en  vertu  de  ces  lettres-patentes , n’être  point  fu- 
jets  aux  droits  de  1a  douant  de  Lyon  . de  jouir 
des  mêmes  avantages  qui  ont  été  accordés  aux 
trois  provinces  de  Languedoc  > Provence  de  Dau- 
phiné , pour  la  communication  de  leurs  denrées 
de  marchandifes  entre  elles.  Les  fermiers,  au  con- 
traire, ont  foutenu  que  la  décharge  portée  par 
ces  lettres  ne  devoir  avoir  lieu  , que  pour  les 
droits  de  la  foraine  , pour  le  regard  dcfqucls  ils 
étoient  réputés  regnicolcs , dé  non  pour  les  droits 
de  la  douant  de  Lyon  , à l’egard  defquels  ils  étoient 
regardés  comme  étrangers. 

Les  habitant  d’Avignon  tranfigerent  avec  le 
fermier  , aux  conditions  qui  feront  ci-après  ex- 
pliquées ; mais  auparavant , il  faut  dillinguer  les 
marchandifes  qui  entrent  dans  Avignon  , d’avec 
celles  qui  en  forcent  , de  dans  les  unes  de  les 
autres , les  foies  de  étoffes  de  foie  d’avec  les  autres 
marchandifes. 

Celles  qui  y entrent  font  originaires  des  pro- 
vinces circonvoifines  ou  étrangères. 

Les  étrangères  , autres  que  les  foies , ont  payé 
la  douant  de  Lyon  dans  les  premiers  bureaux  oïl 
clics  ont  paffé  , 5c  nir  paient  point  de  nouveau 
les  droits  de  ladite  douant , pour  entrer  dans  le 
Comtat. 

Et  à l'égard  des  foies  étrangères  , elles  ont  ac- 
quitté dans  les  premiers  bureaux  , où  on  y a fait 
les  fournirions  d'ffn  payer  les  droits  au  bureau 
d’Avignon.  Ces  droits  réglés  par  ladite  tranfac- 
tion  de  itftz  , par  laquelle  il  a été  convenu  que 
les  marchands  d’Avignon  feraient  difpcnfcs  d’aller 
acheter  à Lyon  les  foies  étrangères , de  qu'ils  les 
pourraient  tirer  à droiture  de  Marfciilc»  en  payant 
vingt-fept  livrcspour  chaque  balle  de  cent  foixante 
livres,  poids  de  mare  ; favoir  , treize  livres  dix 
fols  pour  les  droits  de  la  deuana  portés  par  le 
tarif,  de  autres  treize  livres  dix  “s  pour  les  frais 
des  bureaux  de  commis  , laquelle  fomme  de  treize 
livres  dix  fols , pour  lcfdits  frais  , ne  devoit  être 
payée  que  pendant  le  bail  lors  courant;  mais  les 
premiers  treize  livres  dix  fols  , pour  les  droits 
qui  ne  revenoient  qu’à  un  fol  de  quelques  deniers 
pour  livre , ont  été  depuis  augmentés  jufqu’à  quatre 
fois  par  livre  , pour  les  foies  crues  en  flotte  , 
qui  loin  trenta  - deux  livres  par  balle  de  cent 
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foixanre-deux  livres  nef , ôc  à fix  fols  par  livre , 
pour  les  foies  crues  ouvrées  * ce  qui  revient  à 
quarante-huit  livres  , par  chaque  balle  de  même 
poids.  On  ne  fait  ni  le  rems  , ni  le  motif , ni  le 
titre  de  cette  augmentation , ôc  tour  ce  qu’on  en 
peut  juger,  eftquc  la  rcappréciation  de  i6ji  y 
a peut-être  donné  lieu  ; la  levée  s’en  fait  fur  un 
tarif  d’ufage.  Quoi  qu’il  en  foit,  ces  droits,  qui 
fc  lèvent  à Avignon  lur  les  foies  étrangères  , peu- 
vent être  regardés  comme  nnç  compofuion  , parce 
qu’ils  font  encore  moindres  que  le  droit  porté  par 
le  tarif  de  la  douane  de  Lyon.  La  raîfon  qui  a pu 
porter  le  fermier  à faire  cette  compofirion  , outre 
les  prétentions  que  les  habicans  pouvoient  avoir  à 
caufe  de  leurs  privilèges  , cft  apparemment  que 
ces  foies  font  converties  à Avignon  en  étoffes  , 
fur  lefquelics  il  tire  de  nouveaux  droits  de  douane » 
à la  fortic  du  Comtat. 

Il  n’cft  point  parle  dans  ladite  rranfaéiion , de* 
foies  originaires  des  provinces  de  Languedoc» 
Provence  ôc  Dauphiné , foit  par  omiflîon  , foit 
qu’alors  il  y eût  peu  de  foies  dans  ccs  provinces  » 
ôc  qu’elles  n’culfent  pas  accoutumé  d’être  portée* 
à Avignon  ; mais  depuis  on  y a établi  des  droit* 
dont  oh  ne  connoît  point  non  plus  l’origine  ôc  l’é- 
tabliflcmcnr , autre  que  le  tarif  d’ufage  ; mais  il* 
font  moindres  que  ceux  du  tarif  de  la  douane  de 
Lyon,  Ôc  qui  peuvent  encore,  par  cette  raifon» 
palfer  pour  une  compofition. 

Les  autres  marchandifes  originaires  des  troit 
provinfts  de  Languedoc,  Provence  Ôc  Dauphiné » 
tranfportées  dans  le  Comtat , n’ont  point  encore 
été  ailujcttics  à la  douane  de  Lyon. 

A l’égard  des  étoffes  de  foie  qui  ont  été  fabri- 
quées à Avignon  Ôc  dans  le  Comtat  , ÔC  qui  en 
fortent,  elles  font  tranfportées  ou  à Lyon  , ou  en 
Allemagne,  par  le  Dauphiné,  ou  dans  les  pro- 
vinces cireonvoifincs  du  royaume. 

Celles  qui  font  portées  à Lyon  , y acquittent 
les  droits  en  entier  , fuivant  le  tarif  de  i6$x. 

Le  rranfport  des  étoffes  de  foie  du  Comtat  en 
Allemagne , par  le  Dauphine , fans  palier  par  Lyon» 
ne  devroit  pas  régulièrement  être  permis  ; il  elt 
contraire  aux  anciennes  ordonnances  rendues  fur 
le  fait  de  la  douane  de  Lyon  ; néanmoins  les  fer- 
miers l’ont  toléré  , ôc  ont  même  fait  une  compo- 
fition  de  près  de  moitié  , en  confidcrarion  de  ce  que 
les  mêmes  étoffes  paient  les  droits  de  foraine , qui 
les  dédommagent,  Ôc  au-delà  , de  ce  qu’ils  perdent 
fur  la  douane  de  Lyon  , qu’ils  pourroient  faire  payer 
en  entier  , en  les  faifant  pafler  par  Lyon  , en  quoi 
l’on  voit  que  les  uns  Ôc  les  autres  trouvent  leur 
avantage. 

Les  étoffes  de  foie  d’Avignon  , qui  font  porrées 
dans  les  provinces  cireonvoifincs,  ont  été  afl'u- 
jetticSypar  la  tranfaélion  de  tôt»,  aux  même* 
droits  qui  fe  paient  pour  les  étoffes  de  Tours; 
mais  ces  droits  ont  été  depuis  augmentés  , ôc 
montent  à préfent  environ  à la  moitié  des  droit* 
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du  tarif  de  la  douane  de  Lyon  : ainfi,  c'eft  encore 
une  compofition  que  le  fermier  fait , dont  on  ne 
fait  point  non  plus  le  titre,  mais  qui  eft  fondée 
apparemment  fur  ce  que  la  plus  grande  partie  des 
foies  dont  ces  étoffes  ont  été  compofécs,  a paye 
les  droits  de  douane  en  entrant  à Avignon. 

Les  autres  marchandifcs  du  Comtat  d’Avignon , 
qui  en  fortenr  pour  être  tranfportécs  dans  les  pro- 
vinces circonvuiiincs  , ont  été  aiîujctcies  , depuis 
l’année  1643  , au  paiement  de  la  douane  de  Lyon  , 
«n  vertu  d'un  arrêt  du  16  feptembre  de  la  même 
année,  qu’on  n’a  pu  recouvrer  fur  les  lieux. 

La  condition  du  Comtat  d'Avignon,  préfentée 
far  M.  d'Aguefleau  , a éprouvé  plufieurs  chan- 
gemens.  f'cyq  ce  qui  en  a etc  dit  au  mot  AVI- 
GNON. 

Après  avoir  parlé  des  tarifs  de  la  douane  de 
Lyon , fie  des  compétitions  qui  fe  font  fur  quel- 
ques-uns des  articles  qui  y font  contenus,  il  cil 
nécelfairc  d'obferver  que , quoique  le  tarif  de  la 
douane  de  Lyon,  fait  en  1631  , doive  fervir  de 
règle  pour  la  levée  qui  fc  fait  de  la  douane  de  Lyon, 
dans  ies  provinces  de  Languedoc  , Provence  fie 
Dauphine  , ainli  que  pour  celle  qui  fe  fait  dans 
la  ville  de  Lyon  même  , fuivanc  une  claufe  ex- 
prclic  du  préambule  du  même  tarif,  néanmoins  il 
s'cll  gliflc  en  Languedoc,  Provence  fie  Dauphiné, 
des  exemptions  fie  otages  particuliers  qui  ont  établi 
des  différences  entre  ces  provinces  fie  la  ville  de 
Lyon  , dans  la  perception  de  la  douane . 

Ces  différences  font , i°.  en  ce  que  “dans  la  ville 
de  Lyon  fie  dans  le  Lyonnois,  on  ne  fc  fert , pour 
la  levée  des  droits  de  la  douane  de  Lyon,  que  du 
tarif  imprimé  de  jfij a,  avec  les  additions  qui  y 
ont  été  faites  enfuite  dans  les  differentes  éditions; 
mais  dans  les  autres  provinces , les  commis  ont  des 
tarifs  d’uf.tge  manuferifs  , qui  ont  changé  en  di- 
verfts  choies  le  tarif  de  16  fie  les  additions. 

2*.  Tl  y a une  différence  particulière  qui  regarde 
le  Dauphiné.  Le  roi  ayant  ordonné  par  une  dé- 
claration du  17  juin  166 1 , le  rétablissent  des 
bureaux  de  la  douane  de  Lyon  en  Dauphine , le 
parlement  de  Grenoble,  par  l’arrêt  d’enregifirt- 
ment  de  cette  déclaration  , y apporta  deux  modi- 
fications ; l’une  pour  les  denrées  fie  marchandifcs 
érrargercs  qui  entreroient  dans  le  Dauphiné , pour 
y être  confommées  ; l'autre,  pour  les  marchandifcs 
fie  denrées  originaire^  forrant  de  la  province  ; il 
ordonna  que  les  unes  fie  les  autres  feroient  exemptes 
du  paiement  de  la  douane  de  Lyon;  Ce  qui  a etc, 
en  quelque  forte , confirmé  par  un  arrêt  contra- 
dictoire du  confcil  du  8 avril  167$. 

Ainfi  , fuivant  cer  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble, il  n'y  a que  les  match’ndifcs  étrangères, 
pafiant  par  le  Dauphiné  , pour  être  tranfportées 
ailleurs  , qui  foient  fujetfes  à la  douane  de  Lyon 
dans  les  bureaux  du  Dauphiné  ; mais  ces  modifica- 
tions ne  s’exécutent  que  pour  les  marchandifcs 
originaires  de  Dauphiné  , qui  vont  en  Piémont  fie 


Savoie  , 5c  pour  celles  qui  viennent  de  Picmcnt  & 
de  bavoic  en  Dauphiné  , pour  y être  confommées  ; 
car  les  foies  du  Dauphiné  , qui  font  portées  à 
Lyon  ou  Avignon  , paient  la  douane  de -Lyon, 
fuivant  les  anciennes  ordonnances,  5c  depuis  l’ar- 
rêt du  mois  de  juillet  1687,  fur  le  pied  réglé  par 
le  même  arrêt. 

Les  aurres  marchandifcs  originaire»  du  Dau- 
phiné , qui  traverfent  le  Rhône  pour  être  por- 
tées à Lyon  , Lyonnois , Forez  , Beaujolois  fie 
Auvergne  , paient  auffi  la  douane  de  Lyou  , fui- 
vant l’arrêt  du  % juin  J67 4. 

Eofin  , les  marchandifcs  étrangères  , qui , après 
être  entrées  dans  le  royaume  par  Marfeille  , fie 
autres  ports  de  Provence  fie  Languedoc  , font  por- 
tées dan:  le  Dauphiné  , ou  qui  y viennent  du 
Comtat , paient  la  douane  à Lyon. 

Outre  les  droits  portés  par  le  tarif  de  la  douane , 
ou  tels  qu’ils  fe  lèvent , foie  à Lyon  , en  Lyoh- 
nois  fie  Forez , foit  en  Languedoc  > Dauphiné  fie 
Provence  , il  fc  levé  encore  cinq  aurres  droits 
d’entrée  , dont  les  trois  premiers  font  unis  à la 
ferme  de  la  douane  de  Lyon  , fie  les  deux  der- 
niers composent  une  ferme  particulière  , que  les 
prévôt  des  marchands  fie  échevins  de  Lyon  tien- 
nent du  roi. 

Le  premier  eft  un  fol  pour  livre  dans  la  vilfe 
de  Lyon  , fie  deux  fols  pour  livre  dans  les  autres 
bureaux  , des  fommes  auxquelles  montent  les  droits 
qui  s’y  paient. 

On  fait  que  par  les  édits  des  mois  de  novembre 
léjj  fie  l<5$9  , il  fut  créé  des  offices  de  contrô-  0 
luirs-conftrvarcurs  des  fermes  fie  leurs  lieutenans , 
avec  attribution  de  douze  deniers  pour  livre  de 
tous  les  droits  des  fermes  , fie  que  depuis,  par 
déclaration  du  mois  de  décembre  164?  , le  roi  or- 
donna la  levée  d’un  fécond  fol  pour  livre  des  droits 
des  fermes.  Le  premier  de  ces  deux  fols  cil  celui 
qui  fe  levé  dans  le  bureau  de  Lyon  , 5c  le  fécond 
n’y  a pas  été  établi  , à caufc  des  oppotitions  qui  y 
furent  faites,  à ce  qu’on  prétend  , par  les  prévôts 
des  marchands  fie  échevins  ; mais  les  deux  fols  pour 
livre  fe  lèvent  dans  tous  les  autres  bureaux  de  la 
douane  de  Lyon.  Les  autres  crois  fols  depuis  créés, 
pour,  avec  les  deux  premiers  fols,  faire  le  parifis 
des  droits  des  fermes  créés  par  les  édits  fie  décla- 
rations des  mois  de  feptembre  164  f , fie  mars  '6S4f 
ne  le  lèvent  point  dans  les  bureaux  de  la  douane  de 
Lyon , non  plus  que  le  fol  pour  livre  créé  par 
augmentation  fur  tous  les  droits  delà  ferme,  par 
J’cdir  du  rétablifltmrnt^ies  contrôlcurs-confcrva* 
rcurs  , du  mois  de  février  16J7  , ni  les  fix  deniers 
pour  livre  des  droits  des  fermes,  crées  par  l’édir 
de  rétabliflcmcnt  des  tréforiers  des  fermes , du  mois 
d’avril  1 

Ce  fol  pour  livre  ne  fe  prend  que  fur  les  droits 
de  la  douane  de  Lyon  , fie  on  ne  le  lève  point  fur 
les  droits  du  tarif  de  1 667  , pour  les  marchandifcs 
qui  y font  fujettes» 
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Le  deuxieme  cft  un  droit  d'acquit , créé  par  des 
édits  des  moi*  de  novembre  de  irfjp.  Ce 

droit , qui  eft  de  lix  lois  pour  chacune  expédition, 
depuis  quatre  livres  dix  (ois  jufqucs  à vingt  fols  , 
ne  fc  levé  que  dans  la  ville  de  Lyon  , fur  les  droits 
de  la  douant.  La  rai  ton  cft  que  ce  droit  d’acquir 
etoit  attribué  aux  contrôlcurs-confcrvatcurs  , Ôc 
qu'on  créa  enfuite  un  fécond  fol  par  le  fufdit  édit 
du  mois  de  décembre  164$  , pour  tenir  lieu  des 
droits  d'acquit  de  autres  menus  droits  dont  jouif* 
foient  ces  contrôleurs.  Or  , comme  cet  édit  de 
fuppreffion  ne  fut  pas  exécuté  dans  Lyon,  de  que 
la  levée  du  fécond  fol  n’y  fut  pas  établie,  les  droits 
d'acquit  ont  fubfffté  dans  le  bureau  de  Lyon , de 
non  dans  les  autres  bureaux  où  le  ftcond  fol  a 
été  établi. 

Le  troiffeme  eft  un  droit  de  partage  extraordi- 
naire fur  les  balles  de  étoffes  de  foie.  Pour  en- 
tendre en  quoi  il  confillc,  il  faut  fc  fouvenir  de 
tout  ce  qui  a été  dit  ci-deftus  , que  , par  les  an- 
ciennes ordonnances , toutes  les  foies  Ôc  étoffes  de 
foie  , fur-tout  celles  venant  d’Italie  de  Piémont, 
doivent  palier  par  le  pont  de  Bcauvoifin  pour  être 
portées  » Lyon.  Il  paroîf  par  un  arrêt  du  17  juin 
1647,  que  les  marchands  ayant  pris  une  autre 
route  que  celle  du  pont  de  Bcauvoifin  , pour  por- 
ter des  balles  de  foie  d’Italie  à Lyon  , le  fermier 
fç  fit  payer  quatre  livres  dix  fols  par  balle  pour 
cette  tolérance , de  que  le  prévôt  des  marchands 
Ôc  échevins  s’en  étant  plaints,  de  le  fermier  ayant 
été  ouï  , il  fut  ordonne,  par  le  même  arrêt,  que 
les  marchandées  venant  d’Italie  , Piémont  ÔC  Sa- 
• voie  , conligncroicnt  au  pont  de  Bcauvoiffn , con- 
formément aux  ordonnances  ; permis  néanmoins 
au  fermier  , pendant  le  tems  de  la  guerre  , pour 
la  commodité  des  marchands  de  facilité  du  com- 
merce , de  fouffrir  le  partage  de  Collonges  , ou 
tel  autre  qui  feroit  avifé  de  gré  à grc  entre  le 
fermier  de  les  marchands  , qui  lui  paicroient  par 
tulle  la  fomme  a laquelle  ils  éroient  convenus. 
Cette  fomme  n’c'toit  que  de  quatre  livres  dix  fols 
par  balle  de  foie  ; cependant,  outre  ccr?c  fomme 
qu’on  prend  par  chaque  balle  de  foie  d’Italie  ou 
Piémont , venant  par  les  bureaux  de  Dauphiné  , 
on  fait  payer’ neuf  livres  par  caille  d’étoffes  de 
foie , vénant  par  les  bureaux  de  Provence.  Ainfi 
on  peut  dire  à l’égard  des  quatre  livres  dix  fols , 
que  le  titre  qui  en  a permis  la  levée  ne  fubftfte  plus, 
puifque  ccttc  permufon  n’avoit  etc  accordée  que 
pendant  la  guerre  ; de  à l’égard  des  neuf  livres  , 
qu’il  n’y  a point  de  rirre^ 

La  levée  n’en  peut  étrcTondée  que  fur  un  ufaçe. 
On  ne  fait  point  la  raifon  de  ccttc  différence 
qu’on  à faite  , entre  ce  qui  vient  par  les  bureaux 
du  Dauphiné  , de  ce  qui  vient  par  ceux  de  Pro- 
vence ; fi  ce  n’cft , peut-être,  de  ce  que  les  frais 
des  voitures  par  mer  , pour  paff'er  d’Italie  en 
Provence,  étant  bien  moins  grands  que  ceux  des 
voitures  par  terre , pour  aller  d’Italie  en  Dau- 
phiné , le;  fermiers  on  (cru  pouvoir  ûir«  acheter  aux 
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marchands  cette  commodité  , Ôc  les  marchands  de 
leur  côté  , qui  y trouvent  quelque  profit  par 
l’épargne  des  frais  de  voiture , y ont  donné  le» 
mains. 

Le  quatrième  cft  le  tiers  fur-taux  , qui  con- 
fiée originairement  au  tiers  des  anciens  droits  de 
la  douane  de  Lyon.  On  n’a  pu  trouver  l’édit  d’é- 
txblirtcmcnt  de  ce  tiers;  on  dit  feulement  qu’il  cft 
de  l’année  typp  , de  qu’en  même  rtms  il  fut  ac- 
cordé à la  ville  de  Lyon  un  oélroi  de  foixante 
mille  livres  par  an  , à prendre  fur  ce  tiers  fur- 
taux  , au  lieu  d’un  droit  de  quarante-cinq  mille 
livres  qu’elle  a voit  fur  la  douane . Dans  ces  pre- 
miers tems , le  tiers  fur-taux  rendoit  à peine  Ici 
foixante  mille  li vrcs  d’oélroi  ;mais  depuis  le  pro- 
duit en  ayant  augmenté  , le  roi  en  a fait  bail  à 
la  ville  , fous  le  nom  de  pe* formes  propofees  a fa 
mjjtflé , par  les  prévôr  Ôc  échevins  , à la  charge 
de  payer  foixante  mille  livres  , à la  recette  des 
deniers  communs  de  la  ville  , de  le  furplus  au  tré- 
for  royal. 

Régulièrement  il  ne  devroit  être  levé  pour  le 
droit  dudit  tiers  fur^taux  , que  le  tiers  des  an- 
ciens droits  de  la  douane , fuivant  une  des  daufes 
du  préambule  du  tarif  de  la  douane  de  Lyon  de 
itff*.  On  nelairt'e  pas  néanmoins  de  lever  le  fiers, 
tant  des  anciens  droits  que  de  la  réappréciation  , 
en  vertu  de  la  permiffion  exprefle  qui  en  a ct$ 
donnée  par  les  baux. 

Il  cft  permis  au  fermier  par  les  mêmes  baux  , 
d’avoir  des  commis  dans  tous  les  lieux  qu’il  ju- 
gera ncccrtaire  , pour  la  perception  & con  fer  va  - 
tion  des  droits  de  la  ferme  ; Ôc  en  conféqucnc© 
de  cette  claufc  , la  ville  de  Lyon  pouvoir  étendre  la 
levée  du  tiers  fur-taux,  dans  toutes  les  provinces 
où  il  y a des  bureaux  établis  pour  la  douane  de 
Lyon  ; néanmoins  , il  n'y  a de  bureaux  de  re- 
cette pour  ce  droit  , que  dans  la  ville  de  Lyon, 
Ôc  dans  quelques  bureaux  de  conffgne  en  d’autres 
endroits  .la  prétention  de  l’intérêt  de  la  ville  do 
Lyon  cnmt  que  toutes  fortes  de  marchandises  étran- 
gères doivent  être  portées  à Lyon. 

Outre  le  tiers,  tant  des  anciens  droits  que  de 
la  rcapprcciation  , on  lève  encore  fix  deniers  pour 
livre  , de  la  fomme  à laquelle  monte  ce  tiers  , 
dont  on  ne  fait  point  le  titre  ; mais  il  y a appa- 
rence que  ce  droit  n’a  cté  établi  qu’à  l’inftar  , 
Ôc  à proportion  du  fol  Ôc  droit  d’acquit  des  deux 
fols  qui  le  lèvent  outre  les  droits  de  la  douane , 

Le  cinquième  cft  le  droit  de  fubvenrion  ou  qua«* 
trieme , qui  fc  levé  fur  les  marchandifcs  fujeires 
au  paiement  de  la  douane  de  Lyon  , de  qui  en- 
trent dans  la  même  ville  de  Lyon. 

Ce  droit  fut  établi  en  conféqucncc  d’un  arrêt 
du  confciJ  , du  11  août  1641  , par  lequel  le 
vingtième  ou  fol  pour  livre,  autrement,  la  fub— 
vention  générale  établie  fur  toutes  les  marchan- 
dée* vendues  , revendues , ou  échangées  , 5e  bail* 
Rts  en  paiement  dans  l'étendue  du  royaume  , par 
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têiît  da  6 novembre  1640  , 6c  depuis  ordonnée 
par  un  autre  édit  du  8 janvier  1641  » ccoic  levée 
a l'entras  de  routes  les  villes  , bourgs  6c  bour- 
gades , fut  réduit  au  quarantième  pour  la  ville  de 
Lyon  , moyennant  la  fomme  y contenue  » de  or- 
donne qus  le  bail  en  ferait  pafle  à celui  qui  Ic- 
roit  nomme  par  les  prévôt  des  marchands  6c  échc- 
vinsde  ladite  ville  ; 6c  depuis  ce  teins,  les  baux 
en  ont  toujours  etc  palfés  à la  ville  de  Lyon, 
feparément  du  droit  de  tiers  lur-taux , julqu’cn 
l’année  i66î  , que  ces  deux  fermes  lurent  unies  de 
adjugées  à la  même  ville  , pour  la  fomme  de  trois 
cents  cinquante  mille  livres,  payables  , lavoir , 
deux  cents  quatre-vingt-dix  mille  livres  au  tréfor 
royal , 8c  les  foixantc  mille  livres  reliantes  à la 
recette  générale  des  deniers  communs  de  la  ville  , 
pour  l'oélroi  accordé  fur  le  tiers  fur-raux. 

Le  dernier  bail  qui  a été  fait  de  ccs  deux  droits 
aux  prévôt  des  marchands  6c  échcvins  , le  1 ) 
janvier  168  j , eft  pour  la  fomme  de  quatre  cents 
mille  livres  par  chacun  an  , dont  il  doit  être 
payé  trois  cents  quarante  mille  livres  au  tré- 
lor  royal  , de  les  foixante  mille  livres  à la  re- 
cette des  deniers  communs  de  la  ville  , pour  le 
même  odroi. 

On  fe  fert , pour  la  perception  de  ce  droit  de 
quarantième  , du  tarif  qui  fut  arrêté  au  confcil  le 
8 janvier  1641  , pour  la  levée  de  la  fubvention 
générale,  ou  vingtième  de  toutes  les  marchandifes 
dans  rétcndec  du  royaume,  dont  on  a réduit  les 
fommes  à moitié,  pour  faire  le  quarantième. 

Il  ne  fe  levé  point  de  fol  pour  livre  fur  la  fub- 
venrion , ni  aucun  droit  d’acquit  pour  la  fubven- 
tiun  5c  tiers  fur-taux. 

(Le  droit  de  tiers  fur-taux  , de  celui  de  quaran- 
tième , ont  été  fuppriraés  par  arrêts  du  confeil  des 
18  mai  de  1 8 juin  1710  , après  avoir  été  aliénés 
en  171  j,  à la  ville  de  Lyon,  moyennant  deux 
millions  foixantc  mille  livres.  Cette  ville  jouit  au 
furplus  d'un  oélroi  confidérablc  dans  lequel  fe 
trouve  compris  le  droit  de  quatorze  fols  par  livre 
pefant  de  toutes  les  foies  étrangères  qui  entrent  dans 
le  royaume,  de  font  obligées  de  palier  par  Lyon  , 
à quelque  exception  près,  qui  feront  expliquées  au 
mot  Joie.) 

Après  avoir  parlé  des  droits  de  la  douane  de 
Lyon  , de  des  autres  droits  qui  s’y  lèvent , c’cll 
une  fuite  naturelle  de  marquer  l'effet  que  le  paie- 
ment de  ces  droits,  ou  même  la  lïmple  foumiffion 
de  les  payer  pour  les  marchandifes  qu’on  doit 
porter  à Lyon,  produit  h l’égard  des  droits  d’en- 
trée de  de  lortie  du  royaume. 

Il  y a pour  cela  quatre  cas  à distinguer. 

Le  premier  , des  marchandifes  qui  entrant  dans 
le  royaume  par  les  bureaux  des  cinq  grofles  fermes, 
font  déclarées  pour  Lyon. 

Le  deuxième  , des  marchandifes  qui  fortcnc  de 
l’étendue  des  cinq  grofles  fermes,  pour  être  por- 
tées à Lyon. 

Finança,  Tome  l. 


Le  rroifième  , des  marchandifes  qui  forçant  de 
Lyon  , font  portées  dans  les  provinces  des  cinq 
groircs  fermes. 

Le  quatrième  enfin  , des  marchandifes  qui  , 
après  être  fortics  de  Lyon,  6c  être  entrées  dans 
les  provinces  des  cinq  grofles  fermes  , en  fortent 
pour  être  portées  hors  du  royaume. 

Les  marchandifes  étrangères  qui  entrent  dans  le 
royaume  par  les  bureaux  des  cinq  grofles  fermes  , 
par  exemple,  Rouen  , la  Rochelle,  6cc.  6c  qui 
font  déclarées  pour  Lyon  , ont  été  déchargées  des 
droits  d’entrée  du  royaume,  en  faifant  une  fou- 
miflion  de  rapporter  certificat  de  la  décharge  def- 
dites  marchandifes  , 6c  du  paiement  des  droits  au 
bureau  de  la  douane  de  Lyon  , par  lettres-patentes 
du  1 6 mars  6c  11  feptembre  1582  , par  les  arrêts 
du  confeil  des  16  mars  1614  , p juin  1627  , 18  juin 
1641  , ip  août  164$  , de  10  mars  1644. 

Ce  dernier  fait  une  exception  pour  les  drogue- 
ries 6c  épiceries.  Au  mois  de  juin  1644,  le  roi 
ayant  révoque  l’ancien  fol  pour  livre  impofé  fur 
les  draperies  de  fur  toutes  les  marchandifes  de  laine 
entrant  dans  la  ville  de  Paris  , de  établi , en  cette 
confédération , une  augmentation  fur  le  droit  d’en- 
tree  du  royaume , il  fut  ordonné  par  arrêt  contra- 
dictoire du  confeil  , du  17  juin  1647  , que  les 
marchandifes  mentionnées  en  ladite  déclaration  , 
paieroient  à l’entrée  du  royaume  cette  augmenta- 
tion , encore  qu'elles  fuflent  destinées  pour  la  ville 
de  Lyon.  Depuis  , le  tarif  de  l'année  1664  a or- 
donné que  les  marchandifes  qui  entreroient  dans 
le  royaume  par  les  bureaux  des  cinq  grofles  ferme* 
pour  les  habitant  de  Lyon,  de  qui  y feroient  con- 
duites dircélcmcnt  , ne  paieroient  que  le  quart 
des  droits  d’entrée  , en  prenant  des  acquits  à 
caution,  avec  fournirions  de  payer  le  droit  de  la 
douane  à Lyon.  Les  drogueries  de  épiceries  ont 
été  exceptées  de  cette  clafle  générale  , par  un  arrêt 
particulier.  Si  les  marchandifes  avoknr  paye  vo- 
lontairement les  droits  d’enrréc  aux  bureaux  dea 
cinq  grofles  fermes  , de  qu'elles  fuflent  en  fuite  con- 
duites à Lyon,  elles  ne  laifleroient  pas  d'y  payer 
le  droit  de  douane  en  entier  , conformément  à l’ar- 
rêt du  confeil  du  8 juin  1642. 

Les  chofes  ont  été  réglées  autrement  pour  les 
droits  portés  par  le  tarif  de  1 667  ; car  , par  un 
arrêt  du  confeil  du  27  oétobre  1667  , les  marchan- 
difes étrangères  entrant  par  les  bureaux  des  cinq 
grofles  fermes,  pour  être  conduites  à Lyon  , n’ont 
été  déchargées  que  de  la  moitié  des  droits  du 
tarif  de  1 667  ; de  encore  cette  remife  n’a  été 
accordée  qu'à  condition  que  ces  marchandifes 
feroient  confommécs  dans  Lyon  de  dans  les  pro- 
vinces de  Dauphiné  , Languedoc  de  Provence  , 
ou  qu’elles  feroient  envoyées  dans  les  pays  etran- 
gers , de  manière  que  fl  , après  les  avoir  fait  en- 
trer à Lyon  , on  vouloit  les  faire  repafler  dans 
les  provinces  des  cinq  grofles  fermes,  il  faudroit 
qu'elles  payaflent  la  fécondé  moitié  des  droits  dis 
urif  de  1 667 K 
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Il  eft  néanmoins  permis  aux  marchands  de  Lyon 
de  s'exempter  des  droits  de  la  douane  pour  les 
marchandées.  contenues  au  tarif  de  1 667  , qui 
viennent  du  Levant,  d’Italie  de  d’Allemagne,  en 
déclarant  qu'ils  les  veulent  faire  palier  debout 
pour  quelques  provinces  du  royaume , au  moyen 
de  quoi  , de  en  payant  les  droits  entiers  du  tarif 
de  1667,  iis  font  exevaprs  de  ceux  de  la  douane 
de  Lyon  ; ce  qui  ar.Tve  quelquefois  pour  des 
tapis  de  Turquie*  camelots  du  Levant,  crêpes  de 
Bologne  , de  peaux  habillées  en  jaune  , qui  vien- 
nent de  Guyenne  3c  Allemagne  pour  les  marchands 
de  Paris.  * 

Au  furplus,  quand  on  a dit  que  les  marchand» fes 
Contenues  au  tarif  de  1 66/  9 font  exemptes  de  la 
moitié  des  droits  d’entrée  , étant  déclarées  pour 
Lyon,  il  faut  en  excepter  quelques-unes  qui  ont  été 
alliijetties  par  des  arrêts  poltéricurs  ou  ordres  du 
confeil  , au  paiement  des  droits  entiers,  nonobf- 
tant  tous  privilèges , comme  les  fers  blancs  , bu- 
rats  de  ferges  de  Zurich , draps  de  étoffes  de  laine 
d’Angleterre  , de  autres. 

A l’égard  du  fécond  cas  concernant  les  marchan- 
dées forçant  des  bureaux  des  cinq  greffes  fermes 
pour  aller  à Lyon  , elles  ne  doivent  point  les  droits 
de  forrie  * de  clics  en  ont  été  déchargées  par  arrêt 
du  17  juin  1647* 

Les  marchandées  fortant  de  Lyon  pour  être 
porrets  dans  les  provinces  des  cinq  groucs  fermes 
qui  font  dans  le  iroificme  cas , ne  font  point  pa- 
reillement fujettes  aux  droits  d’entrée  , fuivant  le 
même  arrêt  du  17  ,uin  1647;  fur  quoi  «1  eft  à 
obfcrvcr  que  les  marchandées  qui  fortent  de  Lyon  , 
font  réputées  avoir  acquitte  les  droits  de  douane  ; 
de  , pour  cet  effet , les  commis  de  la  douant  don- 
nent aux  marchands  , fur  leurs  déclarations  , des 
certificats  de  la  fortie  de  leurs  marchandées  feule- 
ment , lefquels  doivent  être  attelles  par  les  com- 
mis aux  portes  ; finon  de  à faute  de  rapporter  ces 
certificats.  Us  marchandées  pourroient  être  arrê- 
tées aux  bureaux  des  cinq  greffes  fermes.  M.iis  les 
étoffes  d'or,  d’argent  de  de  foie  , font  fujettes  à 
une  autre  précaution  , qui  eft  qu'elles  doivent  être 
plombées  de  la  marque  de  la  douane , fans  quoi  les 
certificats  de  la  fortie  (croient  inutiles,  de  cts 
étoffes  non  plombées  , fujettes  à faille  Ôc  à con- 
fil  cation. 

Et  enfin  quant  au  dernier  cas  des  marchandées 
qui  , après  être  forcés  de  Lyon  de  être  entrées 
dans  les  provinces  des  cinq  profits  fermes , en 
fortent  pour  être  portées  hors  dtr  royaume , elles 
ont  été  déchargées  des  droits  de  fortie  par 
les  arrêts  du  confeil  des  z6  mars  1614  de  19  juin 
1617  , en  confc  jucncc  des  droits  de  douane  qu'elles 
ont  payés  en  entrant  à Lyon.  On  11e  fait  pas  fi 
depuis  ces  arrêts  là  il  y en  a eu  quelque  autre  qui  les 
ait  aflrjctties  au  paiement  des  droits  ; mai?  par  le 
tarif  de  1664  , il  eft  dit  qu'elles  ne  paieront  que 
la  moitié  des  droits  de  fortie  > lorfqu'dJes  forti- 
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ront  de  la  ville  de  Lyon  , hors  le  tems  des  foires  t 
en  repréfentant  l'acquit  des  anciens  droits  enga- 
gés à la  même  ville.  A l'égard  de  celles  qui 
fortent  pendant  le  tems  des  foires,  elles  ne  font 
point  fujettes  aux  droits  de  fortie  du  royaume  t 
à caufe  des  privilèges  des  foires  franches  de 
Lyon. 

Il  n’y  a . dans  la  ville  de  Lyon  , qu'un  feul  pri- 
vilège qui  eft  celui  accordé  aux  marehandsSuilfes  , 
Gréons,  lcifrs  alliés  3c  confédérés,  3c  marchands 
Allemands  des  villes  impériales. 

Le  plus  ancien  titre  de  ce  privilège  à l'égard 
des  Suides  de  Grifons  qui  fc  trouve  dans  un  ca- 
hier imprimé,  des  traites  paffés  avec  les  Suifles, 
cil  un  traité  de  paix  3c  d’alliance  fait  entre  le 
roi  François  Ier  3c  les  cantons  Suifles  , en  l’an 
Iyi6;mui$  il  cil  relatif  à d'autres  plus  anciens 
que  je  n'ai  pu  recouvrer. 

Par  ce  traité  Je  iyi<S  , outre  la  confirmation 
générale  des  privilèges  accordés  aux  marchands 
dcfdits  pays,  des  ligues  Suiffts  , il  eft  porté  cx- 
pre ffémemt  , au  neuvième  article,  que  les  mar- 
chands pourront  franchement  3c  quitfcmcnf,  avec 
leurs  corps,  biens  ôc  marchandées  , fûrement  fa- 
briquer 3c  négocier  dans  le  royaume  , fans  aucune 
moUtlution  , ni  nouvelle  imposition  de  péage  ou 
d'autres  chofcs*,  finon  comme  du  paffé  il  a été 
accoutumé  ; ce  qui  leur  a été  confirme  par  des 
lettres-patentes  de  règne  en  règne  , 3c  même  par  fa 
majefté,  en  i<5y8  3c  en  1 36$  , toujours  par  rapport 
au  traité  de  1 y 1 6 , qui  eft  antérieur  à l'établiffement 
de  la  douant  de  Lyon  ;3c  c’eft  par  cette  raifon  qu’ils 
en  font  exempts , ainfi  que  de  tous  les  autics  droits 
établis  depuis  ipi 6. 

A l’egard  des  Allemands  , je  n’ai  pu  trouver 
de  titre  formel  qui  les  décharge  des  droits  de  la 
douane  de  Lyon.  On  peur  fti’leiwènt  conclure  in- 
direélt nient  des  lcrires-partrtes  du  roi  Henri  II  , 
de  ipyi,  dont  il  fera  parle  ci  - après  , qu’ils 
jouiffoient  du  même  privilège. 

Quoi  ou'il  en  foir,  ils  en  font  en  poffcflîon  » 
ainfi  que  les  Suifles  , avec  une  feule  différence 
qui  fera  expliquée  dans  la  fuire. 

L’exemption  accordée  aux  Suifles  par  ce  traité 
de  iyi<5 , 3c  lettres  confirmatives,  eft  pour  toutes 
fort* s de  marchandées  ; même  le  traité  de  renou- 
vellement d’alliance  de  i6y8  , exempte  expreffé- 
ment  toutes  leurs  marchand i les  , tant  fabriquées  3c 
apprêtées  en  Suiffe.  que  autres.  Néanmoins  par 
le  dernier  traité  d’alliance  fait  en  1669  , cette 
exemption  a été  reftreinte  aux  marchandées  ori- 
g naircs  de  leur  pays. 

Ce  terme  de  marchandées  originaires  a reçu 
encore,  dans  l'exécution  , de  nouvelles  rcftric- 
rions  ; car  on  leur  fait  payer  les  droits  de  la 
dou.tr  c de  Lyon  pour  les  marchandées  manufac- 
turées dans  leur  pays  , lorfque  les  matières  ne  font 
pas  de  leur  crû;  aar  exemple,  pour  les  voiles  faits 
de  coton  , à l'uiage  des  femmes  Efpagnolcs  ; 3c  fur 
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Jcs  foies  ÔC  fleurets  venant  d’Italie , qu*i!s  font 
ouvrer  dans  le  canton  de  Zurich* 

On  leur  fait  aulTi  payer  les  droits  fur  toutes 
fortes  de  peaux  , cuirs , chevaux  , beftiaux  , 8c 
autres  choies  de  cette  qualité  , réputées  n’avoir 
aucune  origine  certaine,  ôc  qui  pourroient  être 
d'un  autre  pays. 

On  leur  fait*  encore  payer  les  droits  des  toiles 
figurées  & façonnées,  dont  ils  ont  entrepris  de- 
puis peu  la  fabrique  , parce  que  fi  on  les  faifoit 
jouir  de  l’exemption  des  droits  des  manufactures 
qu’ils  pourroient  établir  chez  eux  , ils  y attire- 
roient  une  partie  de  celles  de  France. 

Er  enfin,  depuis  la  déclaration  de  1 667  , qui 
double  les  droits  des  fers  blancs  , ils  n'ont  plus  la 
liberté  d’en  faire  entrer  eu  franchife  ; ÔC  on  leur 
en  fait  payer  le  droit  en  entier , ce  qui  a été  fait 
en  faveur  de  la  fabrique  établie  à Ne  vers. 

Ainfi  les  privilèges  des  Suifles  n’ont  lieu  pré- 
sentement que  pour  fept  natures  de  marchandées  ; 
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Le  cuivre. 

L'étain. 

Le  fil  de  fer. 

Le  fil  de  laiton. 

La  mercerie. 

Les  fromages. 

Les  toiles  blanches  , treillis  de  boucaffins. 

Les  mêmes  reftriétions  5c  réductions  f«  pra- 
tiquent pour  les  marchands  Allemands  5c  pour 
les  marchandées  qu’ils  font  entrer  dans  l’étendue 
de  la  douane  de  Lyon. 

La  feule  différence  entre  les  Suifles  5c  les  Alle- 
mands, eft  que  les  premiers  font  exempts  tant  des 
anciens  droits  de  la  douane  de  Lyon  , que  de  la 
réappréciation  faite  en  16 ; mais  les  Allemands 
ne  jouilTent  que  de  l’exemption  des  anciens  droits , 
& paient  la  réappréciation.  La  raifon  de  cette 
différence  eft  que  la  déclaration  dcirfj2,  qui 
autorife  la  réapprcciaticn  , ayant  révoqué  toutes 
fortes  de  privilèges,  5c  les  fermiers  de  ce  tcms-là 
ayant  voulu  en  conséquence  obliger  les  Suifles  ÔC  les 
Allemands  indifféremment  à en  payer  les  droits, 
1er  Suides  fc  pourvurent  , 5c  en  obtinrent  la 
décharge. 

Les  Allemands  , qui  étaient  alors  en  petit  nom- 
bre à Lyon , 5c  faifoient  peu  de  commerce  , ne 
voulurent  pas  fe  joindre  aux  Suifles , ni  contri- 
buer avec  eux  aux  frais  de  la  pourfuire  , en  forte 
qu'ils  font  demeurés  fujets  à la  réappréciation. 

Je  n’ai  pas  néanmoins  vu  l’arrêt  de  décharge 
obtenu  par  les  Suifles , mais  cela  m’a  été  allure 
comme  un  fait  confiant  par  la  tradition  , 5c  l’ufage 
y efi  conforme. 

Pour  empêcher  l’abus  que  l’on  pourroit  faire  de 
ces  privilèges,  en  fe  fervantde  noms  empruntés, 
on  a établi  quelques  formalites  , qui  font,  que  les 
Suifles  5c  les  Allemands  qui  veulent  en  jouir  , font 
obligés  â’ea  '7!}>poricr  des  certificats  en  bonne 


forme , des  magifirats  des  cantons  ou  villes  dont  ils 
fe  difent  originaires  , ôc  de  préfenter  requête  aux 
juges  de  la  aouatie , qui  en  ordonnent  la  commu- 
nication aux  gens  du  roi  5c  au  procureur  du  fer- 
mier, lur  les  conclufions  defqucls , au  cas  que  le 
certificat  foit  bon  , les  juges  ordonnent  que  le 
fuppliant , après  qu’il  aura  été  certifié  par  deux 
perfonnes  de  la  même  nation  , réfidantes  à Lyon  , 
jouira  des  privilèges  , 5c  que  fon  nom  5c  fa  marque 
feront  inferits  au  tableau  de  la  douane  , 5c  à l'hôtel- 
de-ville,  avec  défenfes  de  les  prêter  , à peine  de 
déchéance  ; 5c  au  bas  de  l’expédition  qui  clt  déli- 
vrée par  Je  greffier,  le  directeur  de  Ja  douane  met 
fon  certificat  portant  que  le  nom  5c  la  marque  de 
l’impétrant  ont  été  inferits  au  rableau  de  la 
douane.  Il  n’y  a que  ceux  qui  font  inferits  de  cette 
manière,  qui  jouillcnt  des  privilèges,  étant  au 
furplus  fujets  aux  mêmes  déclarations , conlignes 
£c  vifites  que  les  autres  marchands  , 5c  fur  les 
memes  peines. 

Outre  l’exemption  des  droits  de  U douane  de 
Lyon  pour  les  marchandées  5c  avec  les  formalités 
ci-deflus'fpécihécs  , le  roi  a encore  accordé  aux 
Suifles,  par  le  traité  de  i6f8,  la  permiflion  de 
tranfporrer  l’or  5c  l’argcrt  monnoyé  qu’ils  auront 
reçu  pour  le  prix  de  leurs  marchandées  , en  fai- 
fant  leurs  déclarations  , ÔC  prenant  les  patfeportf 
ncccflaires. 

Ce  privilège  n’a  plus  d’objet,  depuis  que  le! 
lumières  qu’on  a acquif  s fur  la  nature  du  com- 
merce, ont  diélé  au  confcil  l’arrêt  du  10  juin 
t7py , 5c  U décifion  du  ij  juillet  1 776,  qui 
permettent  la  libre  fortit  des  clpèces  d’or  6c  d'ar- 
gent. 

L’édit  du  mois  de  décembre  1781  , a aufli  apporté 
des  modifications  aux  privilèges  des  Suifles,  rela- 
tivement aux  droits  de  la  douane  de  Lyon  , 
leurs  fromages  font  exempts  de  tous  droits  d’en- 
trée , à la  charge  de  n’êtrc  importés  que  par  les 
bureaux  de  Longeray  8c  de  Pontarlicr  , Se  dc-ià 
expédiés  pour  Lyon , fous  acquit  à caution. 

Les  toiles  & les  fils  de  fer  font  fournis  à la 
moitié  feulement  des  droits  établis  fur  les  mêmes 
marchandées  étrangères  , fous  la  même  condition 
d’être  expédiés  au  bureau  de  Longeray,  unique- 
ment pour  1a  douane  de  Lyon  , par  acquit  à 
caution. 

Depuis  le  commencement  de  ce  fiècte  , il  s’eft 
introduit  deux  nouvelles  compofitions  ou  mode-, 
rations  dans  les  droits  de  la  douane  de  Lyon. 

La  première  regarde  les  cuivres  vieux  oui  peu- 
vent être  envoyés  à Vienne,  pour  être  fondus  5c 
rapportés  à Lyon , en  ne  payant  que  trois  fol* 
par  quintal. 

La  fécondé  regardoit  les  montres  de  Genève^ 
qui  , d’après  un  ordre  de  M.  Defmarct,  contrôleur- 
général  , du  16  mai  1711  , croient  admifes  au 
paiement  du  droit  modique  de  trois  livres  , deux 
livres  ou  une  livre , au  lieu  des  droits  du  tarif  de 
M.  m mm  ij 
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la  douane  de  Lyon  ; mais  ces  montre!  font  ren- 
trées dans  la  elaffc  générale  , qui  cil  aflujcttie  au 
droit  uniforme  de  nx  livres  la  pièce  , par  l'arrêt 
du  iy  mai  1760. 

Il  y a dans  la  ville  de  Lyon  une  chambre  éta- 
blie par  édit  du  roi  Charles  IX  , du  mois  de 
mars  1 6y$  , pour  connoîrrt  des  droits  de  la  douane 
de  Lyon.  Elle  ccoic  compoféc  originairement  d’un 
tréforier  de  France , du  fénéchal  ou  de  fon  lieu- 
tenant , Ôc  des  avocats  Ôc  procureur  du  roi  au 
préiidial,  à condition  d’aSTUtcr  au  nombre  de  quatre 
aux  jugemens  définitifs;  & que  pour  parfaire  ce 
nombre  , en  l’abfcncc  d’aucun  d’eux  , il  feroit  pris 
des  confcillers  du  préiidial. 

Cette  juridiction  , qui  porte  le  nom  de  douane 
de  Lyon  , n’eft  plus  aujourd'hui  compoféc  que  de 
cinq  membres , dont  la  plupart  ne  recherche  ces 
offices  de  juges  que  par  rapport  à quelques  privi- 
lèges qu’ils  procurent. 

Nous  devons  remarquer  que  le  tarif  de  la  douane 
de  Lyon , auquel  il  n’a  pas  été  touché  depuis 
cent  cinquante-deux  ans,  cft  un  des  plus  défec- 
tueux qui  exilic.  Il  a été  originairement  li  mal 
rédigé  , qu'il  clt  impotlîblc  d’en  examiner  le  dé- 
tail fans  convenir  que  la  perception  d’une  grande 
partie  des  droits  clt,  linon  totalement  arbitraire) 
du  moins  très-obfcure  Ôc  très-incertaine. 

Quelques-uns  des  vices  de  ce  tarif  font  auffi 
anciens  que  fa  formation;  les  autres  ont  été  pro- 
duits par  le  perfeétionnement  du  langage  , par  les 
progrès  des  arts  6c  de  l’indurtrie. 

Il  fe  trouve  un  grand  nombre  de  marchandées 
dans  le  commerce  , qui  ne  font  comprifes  ni  dans 
le  tarif,  ni  dans  fes  additions. 

Parmi  celles  qui  font  tarifées , une  infinité  ne 
font  plus  en  ufage  , ou  font  préfentées  fous  des 
dénominations  abfolurocnt  inintelligibles. 

Plulîcurs  marchandées  font  impolées  à la  balle  , 
au  ballon , à la  charge  , au  fond , au  fardeau  ou 
autres  mefures,  dont  ni  le  poids , ni  la  continence 
ne  font  défignés. 

Il  arrive  auffi  qu’une  marchandée  ainfî  tariffee 
pour  l’ancien  droit  de  la  douane  de  Lyon  , l’clt  au 
quintal  pour  la  réappréciation. 

Il  clt  des  marchandifcs  nationales  qui  font  con- 
fondues avec  les  marchandifcs  étrangères.  Les 
unes  de  les  autres  font  tarifées  à un  taux  différent 
fous  des  termes  fynonymes. 

L’ordre  alphabétique  eft  fi  mal  obfcrvé  dans 
ce  tarif,  que  les  martres  zcbclincs  n’y  font  impo- 
fées  que  fous  1a  lettre  T,  au  mot  timbre , qui  eft 
une  mefurc  à laquelle  fc  vendoient  alors  ces  pel- 
leteries , quoique  les  autres  martres  foient  dénom- 
mées à leur  rang  fous  la  lettre  M-. 

Il  en  eft  de  meme  de  pluficurs  autres  marchan- 
difes  qu'il  eft  prcfquc  impoffible  de  découvrir  dans 
ce  tarif,  far, s le  lire  en  entier  toutes  les  fois  qu’on 
veut  s'en  fervir. 

D’ailleurs , la  diüinéUon  qu'on  a faite  en  dif- 
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feréns  droits  de  l’ancien  tarif,  de  la  réapprécia* 
rion  , du  fupplcmcnt , des  droits  de  mandement 
de  de  droguerie , jette  une  grande  confulion. 

Quelques  articles  font  tariffes , non  à une  lomma 
fixe , mais  àul’cquipolent  du  droit  impofé  fur  d au- 
tres ; en  forte  que  cette  perception  eft  rcftce  i 
l’arbitrage  des  commis  , qui  ont  pris  l'habitude  ac 
leur  donner  une  valeur  qui  a été  regardée  comme 
tondante. 

Dc-là  font  venus  8c  fe  font  perpétués  les  tant* 
d’ufage  Ôc  manuferits  , en  forte  que  la  même  mar- 
chandifc  eft  fujette  à des  droits  très-inégaux  “an* 
leur  quotité  , quoiqu’elle  dût  être  générale  , 
ÔC  qu’il  fc  trouve  entre  la  perception  laite  à Cette 
ou  à Toulon  , deux  ports  fur  la  Méditerranée , ou 
fc  levé  ia  douane  de  l>yon  , quelquefois  moine  ou 
un  quart  de  différence  dans  cette  quotité. 

Jufqu'en  1714,  la  difpolttion  de  l’art,  x du 
lit.  1 de  l’ordonnance  des  fermes  de  1687  , ne 
s’étoit  pas  étendue  aux  droits  de  douane  de  Lyon, 
lis  fc  pcrccvoient  fur  le  poids  do  pays , tant  à Lyon 
que  dans  la  Provence,  le  Languedoc  ôc  le  Dau- 
phiné. Mais  un  arrêt  du  19  feptembre  ordonna 
que  ledir  art.  x du  tit.  1 feroit  exécuté  félon  la 
forme  ôc  teneur , dans  tous  les  bureaux  de  ces 
quatre  provinces  , non-fculemcnt  pour  les  droits 
de  douane  de  Lyon  , mais  encore  pour  ceux  de  a 
douane  de  Valence , de  la  foraine  > Ôc  pour  tous 
ceux  qpi  fc  levoient  dans  ces  provinces. 

L’année  fuivante  , des  arrêts  fie  lettres* 

parentes  du  1 y mai  ordonnèrent  en  confequcnce 
que  les  marchandifcs  originaires  qui , par  je  tarit 
des  droits  , avoient  été  impofées  fur  Je  pic  u 
poids  de  Lyon , qui  cft  de  cent  feize  livres  pour 
cent  livres  poids  de  marc  , fubiroient  une  augmen- 
tation de  huit  un  tiers  pour  cent , dans  la  quotité 
de  la  perception  qu’elles  fupporteroient , ôc  que 
les  marchandifcs  étrangères  , telles  que  les  ctottes 
de  foie  , or  de  argent , les  drogueries  Ôc  épiceries  > 
fubiroient  une  augmentation  de  feize  pour  cent. 

Les  droits  de  la  douane  de  L*yon  qui  fe  perce- 
voient  fur  les  fuies,  furent  convertis  en  1711  ôc 
171X,  en  un  droit  unique  qui  fut  à cette  dernier© 
époque  accordé  à la  ville  de  Lyon  , pour  payer  les 
dettes.  Voyei  Soi  ES.  D’un  autre  côté,  1 arrêt  du 
xy  mars  171a  > a ordonné  que  les  étoffes  étran- 
gères de  foie  pure , ou  mêlées  d’or  , d or  ôc  d ar- 
gent, à l’exception  des  velours  à ramage,  paic- 
roient  les  deux  tiers  en  fus  du  montant  des  droits  ; 
mais  celui  du  16  mars  1714  a réduit  ces  deux 
tiers  à la  moitié  fur  les  étoffes  de  foie  d’Avignon 
de  du  Coratat. 

Les  arrêts  des  » oélobre  1736  ôcd  mars  1737, 
revêtus  de  lettres-patentes  duement  enregistrées, 
ont  apporté  quelques  cbangemens  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  la  douane  de  Lyon  , en  conhr» 
mani  diverfes  exemptions  établies  par  1 ufage,  a 
l’égard  des  bleds  , des  vins  , charbons  , des  bois  , 
pierres  à bâtir , ôc  quelques  autres  dpèccs  d* 
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denrées  5c  de  marchandifcs  , ces  changement  font 
le»  lculs  qui  aient  été  ordonnés  par  une  loi,  depuis 
le  ttms  oû  parle  M.  d’Aguefi'cau. 

Au  iurplus  , ils  font  rappelles  dans  le  chapitre 
du  bail  des  fermes  fait  à Forceville  » en  1738  : 
comine  il  conilitue  la  perception  actuelle  , c’eft 
une  raifon  pour  donner  l'extrait  de  ce  chapitre. 

Article  160 * 

» Jouira  ledit  adjudicataire  des  droits  de  douent 
» de  Lyon,  de  autres  y joints,  des  rcapprecia- 
**  lions  8c  augmentations  d'iceux  , ainii  qu'il 
» luit: 

» i*.  Du  droit  de  cinq  pour  cent  5c  réappre- 
» dation  de  1631  > fur  toutes  les  marchandées  5c 
» denrées  étrangères. 

» 2°.  Du  droit  de  quatre  pour  cent  5c  réappre- 
ao  dation  de  i6jx  , compris  audit  tarif,  fur 
» toutes  les  drogueries  5c  épiceries  étrangères. 

» j°.  Du  droit  de  deux  5c  demi  pour  cent  tant 
a>  fur  les  drogueries  5c  épiceries  étrangères  ou 
y»  originaires,  que  fur  Ici  marchandées  5c denrées 
» originaires. 

« 40.  Du  droit  de  fauf  conduit  ou  de  mandc- 
» ment  compris  audit  tarif,  fur  les  étoffes  de  foie 
» des  manufactures  de  Gènes  ; Icfqucls  droits  le- 

* ront  levés  , tant  dans  la  ville  de  Lyon,  fur 
» routes  les  marchandées  deftinccs  pour  ladite 
» ville , 5c  fur  celles  qui , en  execution  des  rè- 
» glemens  , doivent  y être  conduites  avant  d’êrre 
» déchargées  dans  les  lieux  de  leur  deftination  , 

que  dans  les  bureaux  établis  dans  les  provinces 
■»  du  Lyonnois,  Forez,  Dauphiné,  Provence  ÔC 
» Languedoc  ; même  dans  le  Comtat  d'Avignon  , 
» fur  toutrs  les  marchandifcs  qui  ont  été  difpen- 
» fées  de  palier  par  ladite  ville  de  Lyon  , pour 
to  la  facilité  du  commerce,  le  tout  conformément 
» aux  ordonnances  rendues  fur  le  fait  defdits 
» droits  ; au  tarif  arrêté  en  notre  confeil  le  27 
3»  oélobrc  i6$i , arrêts  5c  règletnens  depuis  inter- 
» venus , notamment  aux  arrêrs  de  règlcmens  des 
y>  f juillet  1727  , 2 oétobre  1736,  5c  6 août  1737, 
s>  5c  lettres-patentes  fur  iceux , pour  ce  .qui  re- 
» garde  les  vins  5c  autres  marchandifcs. 

Art.  241  & 242. 

*>  Jouira  pareillement  des  deux  fols  pour  livre 
*»  des  droits  ci-dcflus  attribués  aux  contrôlcurs- 
» confervateurs  des  fermes  ; favoir  , du  premier 

* fol  feulement  dans  le  bureau  de  la  ville  de  Lyon , 
» 5c  des  deux  fols  dans  les  autres  bureaux  de  la- 
3»  dite  douane  ; des  droits  d’acquit  de  paiement, 
3*  ainfi  que  les  précédens  fermiers  en  ont  bien  5c 
» dûment  joui  ou  dû  jouir. 

Art . 14  J. 

T Et  du  droit  de  garde , à raifon  de  quatre 
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k deniers  tournois  par  quintal , pour  chacun  jour 
i>  que  la  nurchandife  féjournera  dans  la  douane, 
» par  le  défaut  des  marchands  , après  les  trois 
« jours  de  l'arrivée  des  marchandises.  » 

Ce  droit  cit  le  prix  des  foins  que  le  fermier  d. 
la  douane  de  Lyon  doit  donner  à la  confervarion 
des  marchandifcs  depof.es  dans  fes  mains , jufqu’i 
ce  qu’elles  fuient  retirées,  S commencer  du  qua- 
trième jour  de  leur  déchargement.  Au  moyen  de 
ce  droit  de  garde , le  icrmicr  répond  de  la  valeur 
des  marchandifcs , de  de  l’altération  qu'elles  peu- 
vent éprouver.  C’eft  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt 
du  confeil  du  18  novembre  1710,  en  ordonnant 
le  rembourferaent  de  la  valeur  d'effets  Se  mar- 
chandifcs incendiées  dans  la  douant At  Lyon, (avoir, 
trois  quarts  par  l’adjudicataire  des  fermes , & un 
quart  par  le  prévôt  des  marchands  & cchcvins 
de  la  ville,  au  profit  de  laquelle  fc  percevoit  alors 
une  grande  partie  des  droits  de  tiers , fur-taux  , 
quarantième  , 3c  de  ceux  de  mandement  ou  f.iu£ 
conduit.  On  a die  ci-devant  que  les  deux  premiers 
avoient  été  fupprimés  en  1710.  Il  fera  queftion 
du  iroifiemc  à la  6n  de  cet  article. 

Le  droit  de  garde  donne  un  produit  annuel  d’en- 
viron feiee  à dix-huit  cents  livres,  compris  rîs 
dix  fols  pour  livre. 

■Art.  164. 

” Les  marchandifes  étrangères  & originaires , 
» feront  pefées  au  poids  de  marc,  &c.  Sec.  le 
•»  tout  conformément  aux  arrêts  de  notre  confeil 
» des  Ip  feptembre  1714,  ip  mai  3c  6 novembre 
“ ^sf.avcc  l’augmentation  portée  par  ledit  arrêt 
» du  ip  mai. 

■Art.  i6f. 

* Jouira  ledit  adjudicataire,  de  l’augmentation 
» portée  par  les  arrêts  de  notre  confeil  des  premier 
■»  août  1716,  Se  16  mars  17x1 , des  deux  tiers  des 
» anciens  droits  de  la  douane  de  Lyon  & douane 
» de  Valence  , qui  fe  lèvent  au  par-deffus  defdits 
» anciens  droits  fur  les  étoffes  de  foie  & dorures 
» étrangères , même  fur  celles  d'Avignon  Se  du 
» Comtat. 

» Voulons  néanmoins  que  la  portion  accordée 
» à ia  ville  de  Lyon  , fur  lefdits  droirs  , tanc 
» anciens  que  nouveaux,  par  l'arrêt  du  18  mai 
» 17x0,  continue  d’être  remife  de  fix  en  fix  mois 
» à ladite  ville  , par  l’adjudicataire , auquel  il  en 
» fera  tenu  compte  fur  la  quittance  du  receveur.  >» 

On  voit  par  les  termes  de  cette  dernière  difpcC 
fition  , que  cette  portion  de  droits  dont  jouiffbit 
la  ville  de  Lyon,  étoit  un  don  du  roi,  dont  fou 
fermier  faifoit  l’avance , 3c  qui  en  éroir  rembourfé 
ftr  le  prix  de  fon  bail , en  vertu  d’arrêts  du  con- 
flit, rendus  chaque  année.  Il  parott  par  ceux  du 
}!  décembre  1774,  îc  \(>  août  \jyr  , qu’en  177$ 
cette  iademsité  a été  de  cinquante  mille  ccut  viagi* 
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une  livres,  Sc  en  17 y 4 , de  foixante-un  mille  huit 
cents  livres , Tommes  qui  faifoienc  la  moitié  du 
produit , tant  de  l'augmentation  des  anciens  droits , 
que  de  celui  de  mandement.  Au  relie  , on  doit 
ajouter  ici  , que  depuis  plusieurs  année*  ce  n’cft 
plus  le  receveur  de  la  ville  qui  reçoit  le  produit 
de  cette  ancienne  concelïton  , ni  le  prévôt  des  mar- 
chands qui  en  difpofe.  Sur  les  fonds  qui  en  pro- 
viennent , on  gratine  les  négocians  qui  fc  rendent 
utiles  par  de  nouvelles  decouvertes  , ou  Te  dif- 
tinguent  par  quelque  perfcÛion  dans  leurs  fabri- 
ques. C'eil  le  minillrc  des  finances  qui  accorde 
ces  gratifications  , fur  la  demande  de  l’intendant 
de  Lyon  ; de  comme  elles  font  payées  par  i’adju- 
dicatairc  des  fermes , le  montant  lui  en  cil  rem- 
boursé. Il  fuit  de  ce  nouvel  arrangement,  que  le 
roi  ne  tient  compte  à Padjudicatairc  , que  de  ce 

?iu*il  a réellement  payé,  6c  que  ce  dernier  perçoit 
uivanr  fon  bail  ôc  pour  fon  compte  cette  augmen- 
tation des  droits,  6c  ceux  de  mandement  ou  fauf- 
conduit,  fur  les  étoffes  des  fabriques  de  Gènes. 

Il  réfulrc  des  dcrails  que  l'on  a donnes,  i°.  que 
la  douane  de  Lyon  cli  un  droit  d'entrée  fur  toutes 
les  marchandifes  étrangères  qui  font  apportées  en 
Languedoc,  en  Provence,  en  Dauphiné,  6c  dans 
le  gouvernement  de  Lyon. 

a°.  Qu’elle  cil  un  droit  local  pour  les  marchan- 
difes étrangères  qui  palTcnt  au  travers  de  ces  pro- 
vinces pour  aller  en  Italie  6c  à Marlcille. 

$°.  Encore  un  droit  local . pour  les  marchan- 
difes originaires  qui  empruntent  leur  paflage  par 
l'étendue  du  gouvernement  de  Lyon  , pour  aller 
dans  le  relie  du  royaume  , ou  qui  font  exportées 
à Genève,  en  Suiffe  6c  en  Allemagne. 

Dans  cet  état  des  choies , le  produit  des  droits 
de  douane  de  Lyon,  tant  dans  cette  ville  que  dans 
les  bureaux  où  elle  fc  levé  , peut  s'évaluer  à onze 
ou  douze  cents  mille  livres. 

Voyei  MANDEM£NT. 

DOUANIER  , f.  m.  commis , ou  employé  , 
attaché  à la  douane.  Quoique  ce  ferme  loit  peu 
ufité  en  France,  il  fcmble  qu'il  indique  fi  exatie- 
ment  les  fondions  de  cette  lorfe  deprépofé,  qu’il 
mériteroit  d’ècre  adopté.  Dans  le  langage  admis 
par  le  régime  des  traites , c'ell-à-dire  , par  l’ad- 
minillration  des  douanes,  on  appelle  , depuis  une 
vingtaine  d’années,  officiers  de  bureau  , tous  les 
employés  dans  les  douanes  ; tels  que  lof  contrô- 
leurs- vifitcurs,  appréciateurs,  aide-vifiteurs.  Cctre 
dénomination  paroît  être  auffi  d'ufage  en  Angle- 
terre , où  les  douanes  font  en  régie,  quoique  dans 
cet  Etat,  comme  en  France, il  n’y  ait  pas  une  feule 
place  des  commis  employés  à la  douane , qui  foie 
érigée  ca  office.  1 

DOUBLE  EMPLOI.  C’eft  une  partie  qui  a 
été  portée  deux  fois  en  recette  ou  en  dépenfe  , 
dans  un  compte  ou  dans  un  regiilre.  L'ordonnance 


de  1667,  tirre  19  de  la  reddition  des  comptes  » 
article  2,1 , porte  qu’il  ne  fera  procédé  à la  ré- 
vilîon  d’aucun  compte  ; mais  que  s'il  y a des  er- 
reurs , omiffions  de  recette  , ou  faux  emplois , les 
parties  pourront  en  for  mu*  leur  demande  , ou  in- 
terjeter appel  de  la  clqtffe  du  compte  , 6c  plai- 
der leurs  prétendus  griefs  à l’audience. 

Sous  ce  terme  de  faux  emploi , on  entend  tout 
emploi  double  ou  étran-cr  au  comptable.  Si  le 
double  emploi  en  recette  cil  une  perte  pour  le  comp- 
table , le  double  emploi  en  depenfe  ctl  un  bénéfice 
fi  certain,  que  les  ordonnances  le  reputent  crime 
de  faux  , 6c  condamnent  ceux  qui  les  commettent 
au  paiement  du  quadruple  de  l'article  doublement 
employé  ; telles  font  les  difpolitions  de  l’édit  du 
mois  de  juin  1716. 

DOUZE  LIVRES.  ( Droit  de  ) Ce  droit  qui 
cil  impolc  lur  i’eau-dc-vic  , à rai  l'on  d’un  muid  de 
Paris  , eli  local  au  Havre  ,6c  fe  perçoit  à l’entrée , 
tant  fur  l’eau-de-vie  entrant  par  terre  , que  fur 
celle  qui  vient  par  eau. 

Ce  droit  rire  fon  origine  d’une  charte  , accor- 
dée aux  habitans  du  Havre  par  François  11  , ait 
mois  de  novembre  1 yjp,  6c  d'un  arrêt  du  con- 
fcil  du  $0  janvier  1764  , qui  leur  permettent  de 
lever  au  profit  de  cette  ville  pluficurs  oélrois,6c 
entre  autres  un  fol  pour  pot,  fur  l’eau-de-vie  qui 
y feroit  débarquée. 

En  1 66  j , le  roi  ayant  joint  à fa  ferme  des  aides  U 
moitié  des  oélrojs  appartenans  aux  villes,  ordonna 
par  arrêt  du  29  feptembre  de  la  même  année  , qu’il 
feroit  procédé  au  partage  de  ceux  de  la  ville  du 
Havre , 6c  que  le  loi  pour  pot  feroit  perçu  à l’ave- 
nir au  proht  de  Ta  majelte  , 6c  augmenté  d'un 
demi  doublement,  ce  qui  fit  dix-huit  deniers  par 
pot.  Dans  la  fuite  , ce  droit  fut  fixé  par  l’ordon- 
nance des  aides  à dou^e  livres  par  muid. 

En  confidération  du  paiement  de  ce  droit  , les 
habitans  du  Havre  font  exempts  de  celui  de  la 
fubvention,  à l’entrée  fur  l’eau-de-vie. 

DRA^BACK,  f.  m.  fort  ufité  dans  les  doua- 
nes de  l’-Anglcterre  , 6c  qui  revient  à celui  de 
rcllituer.  Ce  mot  elt  compofé  de  draw  , qui  lignifie 
tirer,  ôc  bock  t qui  veut  dire  en  arrière. 

Le  drawback  ell  établi  en  Angleterre  par  dif- 
férons aélcs  du  parlement , 3c  s’étend  à pluficurs 
efpèccs  de  marchandifes,  exportées  après  avoir 
paye  des  droits  d’entrée  , qui  font  reilirués  ou 
en  totalité,  ou  en  partie.  Il  porte  auffi  fur  cer- 
taines marchandifes  nationales  fabriquées  dans  le 
pays  ; mais  qui , pour  être  commcrcécs , font  fou- 
jnifes  à des  taxes  particulières. 

• Par  exemple  , les  dés  à jouer  paient  douze  à 
quinze  fols  par  paire  ; cette  impofition  efl  rendue 
quand  on  les  exporte.  Ainfi  , les  dés  font  fufcep\ 
tiblcs  du  drawback  ; il  en  ell  ainfi  de  beaucoup 
d’autres  objets. 
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À l’égard  des  marchandifes  étrangères  ; dans 
le  drawouck , on  tient  compte  du  déchet  qu’elle* 
ont  pu  éprouver  par  la  main-d’œuvre  nationale. 

Le  fuerc  raffine , par  exemple  , obtient  à l’ex- 
portation t un  arawo^ck  , équivalent  à ce  qui  a été 
p iyc  à l’entrce,  pour  un  quintal  Se.  demi  ou  à-peu- 
près 'de  lucre  brut;  pour  des  camelots,  ou  autres 
ctodcs  fabriquées  avec  du  poil  de  chcvre  , ou  des 
fuies  qui  ont  acquitté  des  droits  d’entrée  ; on  re- 
çoit un  arawôack  , qui  reprefente  à-peu-près  le 
montant  de  ces  droits  d’entree.  Cette  rcilnution 
cil  o’autant  plus  aifée  à fixer  , que  la  pefee  des 
étoffes  met  à portée  d’évaluer  au  jufte  la  quantité 
de  matière  première  qui  cil  entrée  dans  leur  fa- 
brie.  tion  , & par  confcqucnt  le  montant  des  droits 
acquittés  à l'on  impo:  Cation. 

On  compte  que  li  les  douanes  d’Anglcrcrre  re- 
çoivent anucllcmcnc  cent  mille  livres  llcrüng  , 
elles  en  rendent  environ  foixantc  mille. 

DROGUERIES-ÉPICERIES.  ( Droits  des) 
Les  règlemcns  relatifs  à la  perception  des  droits 
ont  toujours  diftingué  les  marchandifes  de  la  na- 
cure  des  épiceries  Se  drogueries  , des  autres  mar- 
chandées teches  ou  liquides , Se  les  ont  allujetties 
à des  droits  conlidérablcs  , qui  leur  fonr  particu- 
liers , ék  qui  font  dus  outre  de  par-dellus  les  autres 
droits  d’entrée,  impol’cs  fur  toute  clpècc  de  den- 
rées de  marchandifes.  Sous  le  nom  uc  droguerie s , 
ils  ont  compris  les  fruits  , les  écorces  , les  ra- 
cines , les  plantes  , les  bois  , les  minéraux  , de 
toutes  fortes  de  préparations  , dont  ces  produc- 
tions étoienc  la  bafe  , dont  l’ufage  principal  tft 
pour  U médecine  , pour  la  peinture  ou  la  tein- 
ture. 

Sous  le  nom  d * épiceries  , on  entend  la  canelle  , 
le  poivre  , le  gérofle  , le  gingembre  , la  mufeade, 
dont  on  fc  fert  fur-tout  pour  J’aflaifonnement  des 
viandes  , quoique  ces  denrées  foient  auffi  de  quel- 
que utilité  en  médecine. 

Le  plus  ancien  règlement  que  l’on  trouve  fur 
le  droit  des  drogue» us- épiceries  3 cil  un  édit  de 
François  Ier,  du  xx  oélobre  Ijjp  ; mais  il  pa- 
roît  n’avoir  été  rendu  qu*en  conféquencc  d’édits 
antérieurs  de  Charles  VIII  de  de  Louis  XII. 

Tous  ces  princes  avoicnc  pour  objet  , d’en- 
gager leurs  îujets  Se  les  etrangers  à aller  cher- 
cher les  épiceries  Se  les  drogueries  dans  les  lieux 
où  elles  croiilcnt  , 6c  à les  apporter  directement 
en  France. 

En  15*41  , lorfquc  François  Ier.  fit  faire  une 
appréciation  , ou  évaluation  generale  des  marchan- 
difes , on  forma  un  chapitre  particulier  pour  les 
épiceries  6c  les  dr*  guéries. 

Ce  fut  alors  que  l’entrée  de  ces  efpèccs  , juf- 
que.-là  permife  p..r  tous  Us  ports  de  havres  du 
roy  .umi  , fut  rciircinre  à quelques-uns  qu’on  dc- 
«giM  , é*  que  Ses  droits  furent  fixés  , quoiqu’ils 
ne  l’euiknt  pas  etc  par  les  règlemcns  antérieurs. 
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L’erabliflerrent  de  ces  droits  eut  pour  prétcxre 
l’utilité  publique  : on  précendoit  que  les  étran- 
gers altéraient  Us  drogueries  Se  épiceries  ; ce  fut 
une  raifon  pour  ordonner  qu’elles  n’entreroient 
uc  par  un  petit  nombre  de  ports,  fous  la  cem- 
ition  de  payer  les  droits.  C’efl  ainfi  que  dans 
tous  les  tems , l’avidité  ou  le  befoin  ont  toujours 
emprunté  le  mafquc  du  bien  public , pour  fc  fa- 
tiifaire  ou  remplir  leurs  vues. 

Poftérieurcmcnt  à 11*41,00  fit  différentes  réap- 
préciations de  fixations  de  ce  droit  ; elles  font 
connues  fous  les  crois  dénominations  Suivantes. 

Ancienne  appréciation  ; c’eft  celle  de  1/41. 

Entrée  de  France  ; c’eit  la  rcappréciation  de 

if8i. 

Nouvelle  réappréciation  ; c’eft  l’augmentation 
de  1631. 

Ce  dernier  règlement  eut  fon  exécution  jufqu’à 
la  réunion  du  droit  des  drogueries  de  épiceries ' au 
tarif  de  1664,  pour  les  cinq  grottes  fermes  que 
ce  tarif  environne  ; mais  par  rapport  à la  Pro- 
vence de  au  Languedoc,  ce  droit  s’y  perçoit  en- 
core , en  vertu  d’un  tarif  imprimé  plufieurs  fois, 
portant  pour  titre  : « Tarif  des  droits  de  douane 
» des  épiceries  0 drogueries  , venant  , tant  des  par - 
» lies  ce  Levant  , Italie  , que  d'ailleurs  , entrant 
» en  ce  royaume  par  le  port  6’  havre  de  Marfeille  , 
» 6’  autres  ports  6*  havres  de  la  Méditerranée , fu~ 
» jettes  à payer  Centrée  de  deux  écus  par  quittai , 
« à de  quant  pour  cent  contenues  en  Cimpojîtion 
« joraine  , 6’  ce  , fuivant  l’édit  & ordonnance  du 
» roi  , donné  a Amiens  le  dixième  de  fepumbre 
» if  4P.  A Montpellier  , che\  Fr  an  foi  s iiochard9 
as  17  J*.  » 

Les  citadins  de  Marfeille  font  exemprs  de  ce 
droit , ainfi  que  de  celui  de  table  de  mer  , fur 
.toutes  les  drogueries  St  épiceries  qu’ils  font  venir 
peur  leur  compte.  V oye\  la  fin  de  cet  article. 

Un  autre  tarif  du  droit  de  quatre  pour  cent, 
arrêté  en  1 j8x  , avec  la  réappréciarion  de  16 ji  , 
eft  également  établi  à Bordeaux,  de  confirme  par 
l’article  fit  du  bail  des  fermes  fait  à Fcrcevillc  ; 
les  drogueries  de  épiceries  qui  ne  s’y  Trouvent  pas 
comprimes  , paient  les  droits  à raifon  de  quatre 
pour  cent  de  i’ettimation  , portée  par  le  tarif  de 
la  comprabiie.  ce  mot. 

En  Dauphiné  , on  fc  fert  du  tarif  du  meme  droit , 
qui  cil  joint  à celui  de  la  douane  de  Lyon. 

Le  produit  du  droit  de  droguerie  , ou  de  quatre 
pourcent,  s’élève  au  plus  à foixantc  mille  livres 
par  année , compris  les  dix  fols  pour  livre. 

Par-tout,  ce  droit  s’acquitte  au  poids  de  marc 
net.  Les  drogueries  Se  tf  ictrits  , non  dénommées 
au  tarif  de  la  douane  de  Lyon  , Se  enrrant  par  fon 
étendue  , ne  doivent  que  cinq  livres  deux  fols  fx 
deniers  par  quintal  , pour  tous  droits  d’entrée  , 
depuis  l’arrêt  du  confcil  du  1$  mars  17/9  ; mais 
comme  ce  droit  n’ell  pas  uniforme  , il  n’txciut 
pas  le  paiement  des  droits  locaux. 
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L’article  premier  du  titre  $ de  l'ordonnance 
des  fermes  de  1687  , avoit  fixe  rentrée  des  dro- 
gueries Ôc  épiceries  dans  les  cinq  grottes  fermes  , 
aux  fculs  bureaux  de  la  Rochelle  , de  Rouen  de 
Calais , avec  détente  de  les  faire  entrer  par  d’autres 
ports,  à peine  de  confifcacion  de  de  trois  cents 
livres  d’amende.  Il  confirme  l’entrée  de  ces  mêmes 
denrées  dans  les  provinces  réputées  étrangères  , 
par  Bordeaux  , Lyon  de  Marfciile  , avec  la  claufe 
qu’elles  pourront  patter  dans  retendue  des  cinq 
grottes  fermes  par  tous  les  bureaux , en  jultifianc 
que  les  droits  ont  été  payés,  de  en  payant  le  füp- 
plcmcnr  , s’il  en  eft  dû. 

Dans  la  fuite,  un  arrêt  du  confeil , du  iy  no- 
vembre I6p8  , permit  Rentrée  des  drogueries  par 
Saint-Vallcry  ; un  autre  arrêt,  du  16  décembre 
1711  , accorda  la  même  faveur  à tous  les  ports 
de  la  Bretagne  , en  acquittant  les  mêmes  droits 
que  dans  celui  de  Nantes. 

Le  a8  juin  1721,  un  nouvel  arrêt  du  confeil 
permit  encore  Pintroduélion  des  drogueries-épue- 
ries  par  le  port  de  Dunkerque,  à la  charge  qu’elles 
feroient  miles  en  entrepôt  dans  la  batte  ville  , d’où 
plies  ne  pourroient  forcir  qu’en  payant  les  droits 
du  tarif  de  1664,  li  elles  croient  ddtinccs  pour  les 
çinq  grottes  fermes,  ou  être  expédiées  fous  un  acquit 
à caution,  pour  attirer  le  paiement  de  ces  droits. 

Enfin,  en  I7J<S,  l’arrêt  du  confeil  du  6 jan- 
vier a ajouté  aux  bureaux  déjà  ouverts , ceux  de 
Boulogne  , de  C.aen  , de  Dieppe  , de  Honfleur 
6c  de  Toulon.  Une  décifion  du  confeil  , du  8 
janvier  176a,  a ouvert  le  bureau  de  Grandville 
pour  le  tems  de  guerre  feulement  ; en  forte  que 
tous  les  ports  qui  font  le  commerce  de  l’Améri- 
que, fcipDlenr  pouvoir  recevoir  les  drogueries-épi- 
ceries. 

Par  rerre,  les  bureaux  rie  Saint-Dizicr  6c  de 
Lyon  font  les  feuîs  défignés  ; mais  comme  cette 
dernière  ville  n’etl  pas  fur  l’extrême  frontière  , 
les  bureaux  de  Sciftcl,  Ôc  Collonges,  qui  a etc 
remplacé  par  Longeray  , ont  été  autorifes  , par 
dccitions  du  confeil  des  11  mai  Se  $ juillet  1748, 
à expédier  par  acquit  h caution  pour  Lyon  , les 
drogueries  de  la  Suilic  Se  des  pays  voilins. 

On  doit  remarquer  que  les  marchandifes  de  la 
datte  des  drogueries  ce  épiceries  , qui  entrent  dans 
les  cinq  grottes  fermes  pour  palier  à Lyon,  doivent 
les  droits  entiers  du  tarif  de  1664,  fuivant  l’arrêt 
du  confeil  du  p juillet  1698,  à la  différence  des 
autres  marchandifes  qui  ne  doivent  que  le  quart 
de  ces  mêmes  droits. 

Celles  qui  proviennent  du  crû  des  îles  Fran- 
çoifes  , Se  qui  font  conduites  directement  des  ports 
même  de  Marfciile  fie  de  Dunkerque  h Lyon,  font 
exemptes  du  paiement  des  droits  de  la  douane  ù 
leur  arrivée , en  juftifiant  que  ceux  qu’impofent 
les  lettres-patentes  de  1717  ont  été  payés  à leur 
déchargement  dans  le  port  ; mais  tt  elles  avoient 
tic  commcrcécs  apres  leur  entrée  en  France , & < 
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j qu'elles  n'arrivaflcnr  à Lyon  que  de  la  fécondé 
main  , elles  feroient  fourni  les , en  cette  ville  , aux 
droits  de  U douane  , quand  même  , porte  l’arrêt 
du  confeil  du  1 feptembre  17x6  , on  juliifieroic 
du  paiement  4c»  droits  d’cntrce  dans  le  royaume, 
ordonne  par  les  lettres-patentes  de  1717. 

En  général  , toutes  les  drogueries  Se  épiceries 
exportées  du  royaume  , ne  doivent  aucuns  droits 
de  forric  , en  jultifianc  que  ceux  d’entrcc  ont  etc 
acquittés. 

Il  clt  plufieurs  cfpèccs  de  drogueries  ôc  bois  pro- 
pres aux  teintures  , qui  ne  doivent  , en  vertu  de 
l'article  6 de  l’arrêt  du  iy  mai  1760,  que  la 
moitié  des  droits  ordinaires  auxquels  cites  font 
impofées , foie  à l’entrée  du  royaume , foie  à la 
circulation.  Ce  font  la  cochenille  , l'indigo  , la 
garance,  la  noix  de  galle,  le  fumac  , l'alun,  la 
potatte,  le  fcl  ammoniac,  les  bois  de  brefil  , bre- 
lillct  , campêchc , d’indc  , ftrnambouc,  Se  autres 
bois  fervant  à la  teinture,  venant  foit  de  l’étran- 
ger, foie  des  îles  6c  des  colonies  Françoifes. 

L’entrée  des  drogueries  venant  d’Angleterre, 
étoic  défendue , en  conféqucncc  de  l’arrêt  du  6 
feptembre  1701  ; mais  futilité  de  ces  matières  a 
fait  lever  cette  prohibition  , par  l’arrêt  du  a 
janvier  1 7<5y,  en  faveur  feulement  de  celles  qui 
fervent  aux  teintures.  , 


Les  drogueries  de  i'cfpèce  de  celles  qui  viennent 
du  Levant,  doivent,  outre  les  droits  ordinaires, 
celui  de  vingt  pour  cent  de  leur  eilimacion  , com- 
prife  dans  l'arrêt  du  il  feptembre  i7yo  , lors- 
qu'elles entrent  en  France  par  tout  autre  port 
que  celui  de  Marfciile  , fans  juliificr  qu’elles  na 
font  pas  originaires  des  Etats  du  Grand-Seigneur. 

y'oyei  Levant. 

On  a dit  çi-derant,  que  les  citadins  de  Marfeill* 
font  exempts  des  droits  de  drogueries  6c  épiceries 
fur  coures  les  denrées  de  ce  genre  qui  arrivent 
en  leur  nom  , ou  de  leur  envoi , dans  les  ports  de 
la  Méditerranée.  A cet  effet,  la  lifte  de  tous  le» 
citadins  qui  fopc  ce  commerce  , cft  non-feulement 
dépoféc  dans  ces  ports  , mais  auftï  dans  tous  les 
bureaux  de  perception  qui  environnent  le  terri- 
toire de  Marfeille.  L’origine  de  cette  exemption  - 
remonte  aux  lettres- patentes  du  mois  de  février 
If77  » accordèrent  cette  faveur  pour  tenir 
lieu  d’une  fomme  de  quarante  mille  livres  h la 
ville  de  Marfciile.  Elle  fut  enfuite  confirmée  dans 
cetre  jouittànco , par  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  iy84,  par  un  arrêt  de  règlement  de  la  chambre 
des  comptes  6c  cour  des  aides  de  Provence  , du  1 j 
décembre  de  la  même  année,  6c  enfin  par  l’édit 
de  l6(5p,  concernant  la  ville  de  Marfciile.  Les 
Ictrrcs-parenrcs  portent,  que  cette  franchi fe  n’aura 
lieu  qu’en  faveur  des  habicans  de  Marfciile  , fans 
abus  , J o us  peine  , où  il  Je  trouverait  choj'e  faite  au 
préjudice  de  fa  ma  je  fie  , a* être  déchus  dudit  a fran- 
chiffement  , J ans  e jperar.ee  d'en  plus  jouir . 

Un  doit  obfcrvcr  que  le  privilège  dont  il  s'agir, 
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6c  qui  s V tend  auffi  au  droit  de  table  de  mer  , a 
plufieurs  inconvéniens  qu’il  feroit  avantageux  jje 
faire  cefler. 

ip.  C’en  cil  un  , en  ce  que  cctre  immunité  n’cft 
pas  bornée  au  port  de  Marfeillc  , 5c  à la  fortie 
de  cette  ville  , pour  pafl'er  par  terre  dans  le 
royaume  ; il  paroît  très-abufif  que  ccs  citadins 
l'aient  tranfportéc  à Toulon,  à Cette,  Agdc  , Ôt 
dans  tous  les  porrs  de  la  Mediterranée  , où  peu- 
vent être  importées  des  drogueries  ou  épiceries  , 
5c  où  elles  n'acquittent  pas  ce  droit,  étant  accom- 
pagnées d’un  certificat  de  citadinage , pour  juf- 
rificr  qu'elles  proviennent  de  Marfcillc  5t  d'un 
de  fes  habitans. 

x°.  Il  n’y  a plus  de  proportion  entre  la  fomme 
de  quarante  mille  livres  , payée  il  y a plus  de 
deux  liècies , 5c  peut-être  bonne  alors  pour  re- 
présenter les  droits  qui  étoienC  exigibles  , 5c  celle 
que  l'Etat  percevroit  actuellement  fans  cette 
exemption, 

$°.  En  fuppofantque  l’a  ffranchifle  ment  du  droit 
de  quatre  pour  cent  ait  été  légitimement  acquis 
par  une  finance  de  quarante  mille  livres  , il  n'a 
jamais  pu  ni  dû  s'appliquer  qu'au  principal  de  ce 
droit  , feul  exiitant  au  tems  de  la  conceflîon.  Lors- 
que poilérieuremcnt  il  a été  ajoute  à ce  prin- 
cipal un  acceiïoirc  de  deux  , de  quatre , 5c  de  dix 
fols  pour  livre  , ce  droit  additionnel  auroit  dû 
être  perçu  avec  autant  de  raifon  que  de  jultice  ; 
5c  il  ell  difficile  de  concevoir  pourquoi  l'Etat  a 
été  privé  de  cette  portion  de  revenu, 

V yye\  l'arrêt  du  confcil  du  24  juillet  1 771* 
qui  infirme  l'axiome  que  , où  il  n'y  a pas  de  prin- 
cipal , il  ne  peut  y avoir  d'acccfToire. 

4U.  On  a dit  ci-devant  que  le  droit  de  quatre 
pour  cent  rapportoit  à peine  foixante  mille  li- 
vres ; les  relevés  qu'on  s’eit  procurés  des  dro - 
gueries-épiceries , expédiées  dans  le  royaume  avec 
des  certificats  de  citadinage , pendant  les  années 
I77î  » 177<S  5c  1777 1 trois  premières  années  du 
bail  de  Laurent  David  , établilTcnr  que  les  droits 
auroient  monté  à quatre  cenrs  cinquante-quatre 
mille  quatre-vingt-quatre  livres , huit  fols  pour 
livre  compris  ; ce  qui  revient  , par  chacune  des 
trois  années  , a cent  cinquante  - un  mille  trois 
cents  foixanee-une  livres.  Si  l'on  y ajoute  deux 
fols  pour  livre,  mis  en  1781  , on  jugera  que  c'eft 
une  perte  annuelle  de  plus  de  cent  Soixante  raille 
livres. 

Indépendamment  de  cette  perte  , il  en  réfulre 
encore  un  très-grand  mal  pour  le  commerce  en  gé- 
néral. Celui  des  drogueries  5c  épiceries  fc  trouve 
concentré  dans  la  ville  de  Marfoille , fur-tour  pour 
les  provinces  méridionales  ; toute  concurrence  des 
autres  ports  cft  détruite  : car  , comment  la  fou- 
tenir  avec  un  défavantage  de  fix  à fept  pour  cent  ? 
Cette  inégalité  de  traircment  cil  un  fléau  pour  le 
commerce;  il  cil  donc  néccflaire  d’y  pourypir. 

Fmeuucsm  Tome,  /« 
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Le  moyen  le  plus  fimple  paroît  être  de  fupprimer 
cet  ancien  droit  de  quatre  pour  cent  , dont  les 
évaluations  n'ont  plus  aucun  rapport  avec  le  prix 
des  denrées,  5c  d’y  fubftituer  par-tout  où  il  fe 
lève  , le  tarif  de  1664  , pour  ce  genre  de  den- 
rées , de  façon  qu’il  fût  general  5c  uniforme. 

Dans  le  cas  cependant  où  l'habitude  5c  la  rou- 
tine, qui  permettent  rarement  de  fortir  de  la  voie 
commune,  parce  qu’il  cil  plus  atfé  de  la  fuivre 
que  d’en  tracer  une  nouvelle  , feraient  croire 
qu’on  ne  doit  pas  établir  au  midi  une  perception 
déjà  ufitee  au  nord  ; il  feroit  facile  d’y  fupplécr 
par  le  doublement  des  droits  de  douane  de  Lyon  , 
5c  de  comptablie  , fur  cette  cfpècc  de  marchan- 
dées , tant  à l'entrée  dans  le  royaume  par  la  Mé- 
diterranée, que  par  la  Guyenne,  fans  neanmoins 
toucher  à la  franehife  de  Marfrille  , qui  confcr- 
veroit  toujours  l'avantage  de  faire  le  commerce 
de  réexportation  des  drogueries  ÔC  épiceries  , avec 
la  même  liberté  dont  elle  jouit  aujourd'hui. 


DROIT  , f.  m.  Ce  mot  a un  grand  nombre 
d'acceptions  reçues  dans  routes  les  fciences  , depuis 
la  géométrie  julqu’à  la  théologie.  Mais  nous  no 
le  confidérons  que  dans  fa  lignification  en  finance* 
On  peut  en  conféqucncc  le  définir  un  impôt  quel- 
conque. Mais  il  y a cette  différence  entre  les 
droits  proprement  dits  Sc  les  jmpofitions  ; que 
les  premiers  font  fixés  dans  leur  quotité  , mais 
non  dans  leurs  produits  ; qu’ils  fç  lèvent  fur  des 
chofes  mobiliaires , fur  des  aétes  5c  des  difpofi- 
tîons  , au  lieu  que  les  impofirions  font  certaines 
5c  déterminées  , 5c  qu'elles  portent  fur  les  fonds 
ou  les  perfonnes;  que  la  malle  en  cft  connue  , fans 
que  la  portion  de  chaque  contribuable  le  foit. 

Les  droits  font  en  général  les  malheureux  en- 
fans  de  la  néceflâté  , Ôc  leur  ctabliiïcment  a tou- 
jours eu  en  apparence  un  motif  •d’otilité.  Les  uns 
furent  créés  dans  des  circonllances  de  befoin  ; 
d'autres,  dans  des  vues  de  protcélion  , de  conser- 
vation ou  de  bienveillance  pour  des  provinces , 
pour  des  villes  qui  en  demandoient  l’cfabliflc- 
ment.  Mais  le  plus  grand  nombre  ne  devoir  avoir 
qu’une  cxilience  paffagcrc  5c  limitée  à quelques 
années , pour  en  appliquer  le  produit  aux  dé- 
penfes  auxquelles # il  droit  affrété.  Infcnfiblement 
l'habitude ’dc  payer  ccs  droits , d’un  côté,  la  faci- 
lité de  les  percevoir,  de  l’autre  , engagèrent  le  fife 
à proroger  leur  perception  , ou  à s’approprier 
ceux  qu’il  avoit  accordé  à des  villes,  à des  pro- 
vinces. Dès- lors  leur  durée  devint  éternelle  ; ils 
reçurent  de  plus , tous  les  acerotflcmcns  que  de» 
circonflanccs  prenantes  ou  les  malheurs  des  tems 
firent  ajouter  à leur  quotité  primitive.  D’abord 
foibles  5c  en  petit  nombre  , ils  ont  acquis  avec 
le  tems  un  tel  degré  de  force  ; ils  fc  font  mul- 
tipliés à tel  point,  qu 'aujourd’hui  la  feule  énumér 
K nna 
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ration  qu’on  voudroit  en  faire,  occupe  roi  C un 
volume  confidérable.  Car  indépendamment  des 
droits  qui  appartiennent  au  roi , il  en  eft  une 
infinité  d’autres  que  perçoivent  de  grandes  char- 
ges , comme  celle  d'amiral , fous  une  multitude 
de  noms  diifcrens ; des  communautés,  des  parti- 
culiers à titre  de  fcigneurs , Toit  dans  les  halles  , 
foit  dans  les  marchés , fur  la  terre  , fur  les  eaux. 
Ce  font  autant  d’impofitions  locales  qui  frappent 
fur  la  confommarion  , mais  qui  , par  leur  modi- 
cité originelle,  auroient  à peine  été  fentics , fi, 
d’après  des  principes  nouveaux  inventés  en  1771  , 
le  fife  ne  fût  venu  agraver  leur  poids,  en  y ajou- 
tant huit,  enfuite  dix  fols  pour  livre  à fon  profit. 
Voyt^  Sols  pour  livre. 

Il  n'efl  pas  entré  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
de  faire  connoître  tous  ces  droits  f & on  s’en  cil 
expliqué  dans  f averti ffement.  Ceux  qui  font 
une  portion  des  revenus  du  roi  , 3c  qui  font 
affermés  ou  régis  pour  fon  compte  , ont  attiré 
notre  unique  attention.  Nous  nous  fommes  atta- 
chés à n'en  oublier  aucun  , 3c  dans  la  nomen- 
clature que  nous  en  avons  donnée  , 3c  dans  les  no- 
tions qu'on  en  trouve  à la  place  alphabétique  qui 
e.t  affignéc  à chaque  droit  par  fon  nom. 

C’cft  dans  cette  vue  qu’au  mot  Bail,  on  trouve 
dénommes  dans  le  plus  grand  détail  tous  les 
droits  qui  composent  la  ferme  générale. 

Au  mot  Domaine  , on  a détaillé  également 
tous  ceux  qui  font  régis  par  l’adminiliration  géné- 
rale de  ce  nom. 

On  en  ufera  de  meme  pour  les  droits  qui  for- 
ment la  conllitutton  de  la  régie  générale , fous  le 
mot  Régie. 

L'àrticlc  DROIT  fera  terminé  par  l’extrait  du 
règlement  qui  a compofc* trois  régies  de  tous  les 
droits  du  roi. 

On  a pu  remarquer  que  tous  les  droits  de  la 
ferme  générale  font  divilcs  en  trois  claires.  * 

La  première  renferme  le  droit  exclufif  de  ven- 
dre du  fcl  dans  le  royaume  ; & les  droits  particu- 
liers qui  fc  lèvent  fur  cette  denrée. 

Parmi  ces  derniers  , font  principalement  les 
droits  manuels  qui  ont  fuccclüvement  formé  une 
augmentation  de  trois  livres  , 3c  de  près  de  quatre 
livres  par  minot  de  fcl  confommé  en  pays  de 
grandes  gabelles. 

Il  eft  curieux  de  voir  quelles  vicifimides  ils 
ont  éprouvées , 3c  comment  le  befoin  , toujours 
rcnaiirant , fait  profiter  des  exemples  pattes  , pour 
farisfaire  au  moment  préfent  , qui  dès-lors  n’a  plus 
de  fin. 

On  traitera  des  Croire  manuels,  après  avoir  parlé 
des  droits  de  traites. 

La  féconde  comprend  le  droit  exclufif  de  la  vente 
du  tabac. 

Dans  la  troificmc  , font  placés  les  droits  fur  les 
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denrées  3c  marchandées  , qui  fe  perçoivent  tant  à 
l’qntrée  3c  à la  fortie  du  royaume  , qu’au  palfage 
d'une  province  en  une  autre. 

Tous  les  droits  de  cette  derniere  clalTe , à l'ex- 
ception de  ceux  qui  fe  perçoivent  aux  entrées  fie 
dans  l'éleétion  de  Paris  , font  diftingués  par  le 
nom  de  droits  de  mûres  , qu’on  peut  appeller  aufli 
droits  de  douanes. 

La  multiplicité  de  ces  deniers,  le  nombre  im- 
menfe  des  loix  qui  les  concernent  , fie  la  confufion 
qui  règne  dans  les  tarifs  qui  fervent  à leur  per- 
ception , a fait  dire,  que  dans  les  difeuffions  qui 
s’élèvent  entre  les  redevables  ôc  les  percepteurs  , 
les  premiers  rettcmblent  à des  aveugles  qui  pren- 
nent querelle  avec  des  fourds. 

Tous  les  droits  de  douane  peuvent  fitre  conçus 
fous  les  trois  dénominations  fuivantes. 

Les  droits  des  cinq  groffes  fermes. 

Les  droits  locaux. 

Les  droits  uniformes. 

Comme  leur  perception  porte  fur  toutes  les  pro- 
ductions de  la  nature  ôc  de  l’art , fie  qu’elle  in- 
flue fur  le  commerce  univerfel , d’où  naît  la  pro- 
perite  de  l'état;  elle  eft  d’un  intérêt  plus  généra! 
que  celle  des  autres  droits  qui  n’affecient  que  cer- 
tains objets.  Cette  obfervation  nous  conduit  donc 
à confidércr  les  droits  de  traites  fous  tous  les  rap- 
ports qu’ils  ont,  foit  avec  le  gouvernement  poli- 
tique, foit  avec  la  fociéré,  3c  à propofer  quelques 
vues  qui  ont  été  infpirécs  par  l’amour  du  bien 
public,  en  1780; dans  un  temsoù  le  miniltrc  desfinan- 
ces  , occupé  de  grands  projets  pour  la  félicité  pu- 
blique , invitait  tous  les  bons  citoyens  à concourir 
à leur  exécution.  l'avenÜwmcnt. 

On  a vu  à l’article  CINQ  GROSSES  FERMES  , 
comment  Ôt  pourquoi  tout  le  royaume  reçoit  dans 
le  fyftcmc  des  droits  de  traites , trois  divifions 
formées: 

i*.  Par  les  cinq  grottes  fermes. 

1°.  Par  les  provinces  réputées  étrangères. 

Par  les  pays  ôc  provinces  traitées  comme 
pays  étrangers. 

C’eft  ici  le  lieu  d'ajouter  que  cette  divifion  s’eft 
opérée  en  France  comme  dans  tous  les  Etats 
d’une  grande  érenduc.  Ce  royaume  n'cft  parvenu 
que  fucccflivemcnt  à acquérir  celle  qu’on  lui  voit 
aujourd’hui.  La  Bretagne,  la  Guyenne,  la  Franche- 
Comté  , les  provinces  méridionales , fie  plufieurs 
autres  qui  en  font  partie  , apparrenoient  à d'autres 
fouverains.  Elles  avoient  chacune  des  droits  qui 
leur  étoient  particuliers  , fie  une  forme  propre  à 
leur  perception. 

Parmi  ces  provinces  , les  unes  ont  été  réunies 
à la  couronne  par  droit  de  conquête  ; les  autres 
par  des  alliances  ou  par  des  traités.  Toutes  ont 
confcrvé  quelques  portions  de  leurs  privilèges  , 
3c  la,  nature  de  leurs  impofidons. 
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C’eft  K ccs  caufes  qu’on  doit  attribuer  en  partie 
la  di vcriird  des  droits  établis  dans  ces  différentes 
provinces.  Malgré  la  variété  & les  difficultés 

?|u*dlc  produit  dans  la  perception  , on  les  a lailî'c 
ubliller  jufqu’à  préfetit , par  rapport  à l’inconvé- 
nient de  porter  atteinte  à des  ufageS  que  les  tems 
ont  consacrés , Se  que  les  peuples  confondent  le 
plus  fouvenr  avec  kurs  privilèges. 

D’après  ces  faits  conlignés  dans  l’hirtoire  , on 
doit  confiderer  la  France  comme  eompofee  de 
provin"'  s qui  ont  toujours  fait  le  patrimoine  de 
nos  rois  depuis  rctabliircmcnt  de  la  monarchie  ; de 
de  provinces  qui  n’y  ont  etc  fucceifi veinent  réunies 
que  p.ir  des  événemens  politiques,  fruits  des  armes 
ou  des  négociations. 

Sans  doute  que  dans  les  premiers  tems  , pour 
accoutumer  des  fujets  nouveaux  à une  nouvelle 
domination  , il  convenoic  de  les  biffer  fous  les 
formes  de  Tadminidration  à laquelle  ils  croient 
habitués.  Mais  l’intérêt  général  de  l’Etat , dont  ils 
étoicnr  devenus  les  membres , ne  devoit-il  pas  exi- 
ger auilï  que  lcntemenr,  on  fît  à ccs  formes,  des  chan- 
gemens  propres  i les  concilier  avec  celles  qui 
croient  le  plus  universellement  établies  , afin  d’c- 
vitçr  les  contrariétés  qui  en  réfulroient  pour  la 
profpéritc  publique  ? Ces  changemcns  pouvoient 
même  s’opérer  , non  par  des  moyens  de  lifcalicc  , 
nuis  par  la  perfuafion  ; de  façon  à amener  les  pro- 
vinces réputées  étrangères,  à Solliciter  elles-mêmes 
leur  incorporation  aux  cinq*  grofles  fermes  ; Se. 
les  droits  de  traites  pouvoient  lcrvir  à cette  opé- 
ration. 

Ces  droits  , pour  revenir  à l’examen  que  nous 
avons  promis  d’en  faire,  ont  d’abord  fait  partie 
du  domaine  fouverain  , comme  étant  le  prix  de  la 
protection  accordée  au  commerce  , ou  une  forte 
d’indemnité  des  dépenfe*  faites  pour  favorifer  fcs 
opérations. 

Sous  ce  point  de  vue  , les  droits  de  traites  n’ont 
rien  que  de  jurte  Se  de  raifonnable.  Mais  qu’on 
foudre  qu’ils  mettent  des  bornes  au  commerce  inté- 
rieur d’un  Etat,  en  gênant  la  communication  de 
toutes  Tes  parties  ; qu’ils  arrêtent  l’accroiiïcmcnt 
des  richclTes  territoriales  , qui  feules  peuvent 
produire  la  félicite , c’cll  un  malheureux  rertc  de 
l’anarchie  féodale  , fous  laquelle  chaque  feigneurie 
ne  connoidanc  que  Tes  vartaux  , voyoit  dans  fes 
voi fins  des  ennemis  qu’il  falloir  dépouiller  par  les 
armes , ou  tyrannifer  par  des  tributs. 

Dans  la  fuite  les  droits  de  traites  dcvinrentdes 
inltrumcns  mis  en  oeuvre  par  la  cupidité  , pour 
vexer  les  citoyens , Se  facrîfier  leur  aifancc  à l’a- 
varice ou  à l'ambition  des  princes.  La  burfalité  de 
ces  droits  , l’utilité  des  prohibitions  aux  fouverains 
qui  vendotent  la  faculté  de  les  enfreindre,  furent 
les  fruits  de  l’ignorance  universelle  fur  les  avan- 
tages de  la  liberté  appliquée  au  commerce. 

Ccfyrtéme  vicieux  fut  hcuctufcraent  adopté  par 
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toutes  les  nations  de  l’Europe , 6c  elles  n’acquirent 
les  unes  fur  les  autres  , que  la  fupériorité  natu- 
rellcmcnt  attachée  aux  différons  degrés  de  leur 
indullric  Se  de  leur  aélivité.  Parce  qu’un  peuple 
faifoit  un  commerce  plus  confidérable  que  celui  de 
fes  voiiîns  , il  n’imaginoit  pas  qu’il  exiiiâr  des 
moyens  de  l’agrandir  encore.  De-Ià  vinrent  l’ha- 
bitude de  conltdcrer  ics  droits  de  traites  comme 
une  rcffource  « de  la  facilité  d’en  aggraver  le 
farScau  , fans  voir  que  l’impôt  même  dérruiloit  la 
fource  de  l’impôt. 

Colbert  fur  le  premier  qui , s’emparant  de  ces 
droits  y s’en  fer  vit  h former  une  force  de  balance 
politique  , pour  pefer  les  effefs  du  commerce  na- 
tional , de  en  enlever  les  fruits  aux  étrangers  , qui 
jufqu’alors  les  avoient  recueillis. 

Ce  fut  un  rayon  de  lumière  pour  le  tems  ; mais 
ce  mir.irtre  , docile  encore  aux  principes  adop- 
tés par-tout.  Se  qui  fcrabloient  ceux  d’une  conju- 
ration contre  la  liberté  , s’appliqua  feulement  à 
empêcher  que  le  commerce  extérieur  ne  reçût  des 
enrraves  dans  une  partie  du  royaume  par  la  multi- 
tude des  droits . 

Peut-être  aufli  que  ce  grand  homme  manqua  de 
tems  pour  reconnoître  que  les  effets  de  fon  opéra- 
tion en  faveur  du  commerce  étranger  , écoient 
contraries  par  les  droits  intérieurs , Se  que  l’oc- 
cafion  de  détruire  les  obllacles  qu’ils  faifoient  à 
fes  vues  bienfaifances  , fut  toujours  éloignée  par 
les  guerres  fucceffives  de  \666  Se  i6?x.  Ce  qui 
ert  certain  , c’ell  que  ce  miniltre  parvint  à dé- 
brouiller le  chaos  d’une  multitude  de  droits  , Se  à 
les  réduire  en  un  feul,  dont  la  quotité  une  fois 
déterminée  , ne  laiffoic  plus  de  reffources  à l’arbi- 
traire : fuite  alors  néccrtaire  de  1a  variété  des 
^droits  Se  de  la  confulion  des  loix  fur  leur  per- 
ception* 

Telle  ert  l’origine  des  droits  du  tarif  de  1 664 1 
qui  pouvoir  avoir  fon  exécution  par  tout  le 
royaume.  Mais  plufieurs  provinces  qui  avoient 
leurs  droits  particuliers  , aimèrent  mieux  les  cor.- 
fcrvcr  que  de  fe  foumettre  aux  nouveaux.  Par  ce 
choix  , elles  continuèrent  d’être  étrangères  entre 
elles , Se  aux  provinces  des  cinq  groües  fermes  , 
qui  avoient  reçu  le  tarif  de  1664  ; dès -lors  il  * 
fallut  les  fcparer  par  des  barrières. 

Ainli  l’ignorance  ou  j’obrtination  de  ces  pro- 
vinces diffidentes , caufcrenc  une  obftruélion  gé- 
nérale au  commerce  intérieur  , Se  devinrent  le 
fléau  de  tout  le  royaume  ; car , quel  autre  nom 
donner  à cette  néceflité  de  dirtinguer  en  plufieurs 
clartés  les  provinces  d’un  même  Etat , Se  de  ven- 
dre à des  concitoyens  la  liberté  de  fe  traiter  en 
frères,  quand  ils  doivent  naturellement  ne  former 
qu’une  lcule  famille  unie  par  les  befoins  Se  par 
l’inclination  ? 

C’ert  fous  cet  afpcél  défartreux  quefc  prélemcnr 
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les  droits  ôu  les  douanes  de  l'intérieur  du  royaume. 
Leurs  effets  pernicieux  font  li  frappans,  que  tous 
les  minuties  zélé  s pour  le  bonheur  de  la  nation  , 
ont  cherche  les  moyens  de  les  taire  cefl’cr. 

En  iôb8  , M.  le  Pelletier  , contrôleur-général, 
fentant  combien  ii  importait  au  commerce  de 
mettre  de  l’ordre  U.  de  la  régularité  dans  la  per- 
ception des  dro:tt  des  provinces  réputées  étran- 
gères , y Ht  envoyer  des  membres  du  confcil  pour 
entendre  les  plaintes  des  ncgocians  6c  des  prepofés 
de»  termes»  lur  les  abus  de  fur  les  moyens  de  les 
reformer. 

C’elt  à c ette  ccmmiüîon  qu’c  11  dû  l’cxccllent 
pro-ès-verbal  de  M.  d’Aguefleau  , pcrc  du  cé- 
lèbre chancelier  ùe  ce  nom,  fur  tous  les  droits  qui 
fc  perçoivent  en  Dauphiné  , Languedoc  , Pro- 
vence , Lyonnois  6c  Kugey  , ÔC  donr  on  a donné 
un  extrait  aux  mots  Douane  de  Lyon  , Fo- 
raine , Douane  de  Valence.  Voye\  ces 

articles. 

Au  commencement  de  ce  fièclc , il  fut  encore 
cjucftion  de  rcéliher  les  tarifs.  Le  préambule  de 
l'arrêt  du  confcil  du  x avril  1701  , annonce  que 
le  roi  faifoit  travailler  depuis  quelques  années  à 
leur  révifion  , pour  faire  un  réglement  général 
fur  les  droits  d’entrée  8c  de  fortic. 

Le  gouvernement  manifcfla  les  mêmes  vues 
dans  les  articles  18  ôc  19  de  l'édit  du  mois  d’août 
1717  , qui  révoque  ou  fufpend  tous  les  privilèges, 
afin  , y cll-il  dit,  de  fimplifier  les  droits  des  fermes  , 
d'en  diminuer  le  s frais  de  régie  , & de  rendre  la  vie 
& le  mouvement  au  commerce. 

En  1 7 j 1 , on  reprit  l'affaire  d'un  tarif  général, 
portant  un  droit  unique,  jugé  néceffairc  pour  re- 
médier aux  vices  des  tarifs  locaux  Depuis  17$  j 
jufqu’en  1740  , il  fe  tint  chez  M.  Fagon , inten- 
dant des  finances , des  affemblées  qui  avoient  pour 
objet  Timpofition  d’un  droit  unique  , tant  à l'en- 
trée qu’à  la  fortic  du  royaume  , ôc  la  luppreffion 
des  droits  intérieurs. 

Ces  bonnes  intentions  relièrent  fans  effet , par 
rapport  à la  guerre  de  1740;  elles  fe  ranimèrent 
lus  utilement  en  I7y8  ; elles  donnèrent  naiffance 

un  tarif  uniforme,  qu’on  dit  avoir  été  achevé 
en  huit  ans  , ôc  qui  compofe  deux  gros  vo- 
lumes in  - fol.  Mais  les  oppofirions  de  quelques 
provinces,  peur- être  même  les  craintes  du  gou- 
vernement , effrayé  par  les  clameurs  des  parrifans 
de  U perception  établie , lcfquels  publioicnt  ma- 
lignement que  l’Etat  perdoir  au  moins  quatre  mil- 
lions de  revenus,  firent  fcqueftrcr  ce  tarif,  qui  n’a 
pas  vu  le  jour  depuis  cette  époque. 

En  cft-il  une  plus  favorable  à I’cfpcrance  de 
Voir  établir  ce  droit  unique  ÔC  ce  tarif  bienfaifanr  , 
qui  doit  renverfer  ces  funellcs  barrières  placées 
entre  nos  provinces  , qu’un  règne  oû  l’on  voit  la 
félicité  du  peuple  être  l’unique  paffion  du  fouye- 
V train» 
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Afin  de  juger  avec  une  précifion  rlgooîeufc  dé 
l’effet  qu’une  réforme  peut  produire  fur  les  droits 
du  roi  , Ôc  d’apprccier,  autant  qu'il  ell  poflible, 
la  diminution  qu’ils  éprouveront  ; n'eft-il  pas  nc- 
ccllairc  d’avoir  une  connoiffancc  exaéle  du  mon- 
tant de  la  recette  de  tous  les  bureaux  aéluels  , 
principalement  de  ceux  qui  font  intérieurs , ÔC 
des  frais  de  la  manutention  de  ces  deniers? 

Pour  acquérir  cette  connoiffancs  qui  doit  déci- 
der de  cet  établiffcmtnc , il  cil  eflxnticl  dc«choilir 
une  voie  fûre.  Il  s’en  préfente  trois. 

La  première  feroit  de  créer  deux  infpcéleurs- 
gcricraux  des  douanes,  qui  auroient  chacun  ut» 
departement  compofé  de  dix  - huit  direélions  de» 
fermes  dans  lefqucllcs  fc  lèvent  les  droits  de  traite». 

La  première  opération  de  Sully  , après  fon  avè- 
nement à la  furinrendancc  dcs_ffnancc$ , fut  de  fe 
procurer  une  connoilfance  fûre  des  revenus  ôc  des 
dettes  de  l’Etat  , par  le  moyen  des  commiffaircs 
qu’il  fit  voyager  dans  les  provinces.  Recherches  ôf 
confiât rat  ions  fur  les  finances  * tome  Ier.  in- x». 
page  40. 

Leurs  fondions  confifleroient  à parcourir  ces  di- 
rections , pour  y recueillir  des  renfei  finement  fur 
les  droits  y ÔC  s’alTurer  du  nombre  des  bureaux  qui 
les  perçoivent,  en  distinguant  ceux  de  la  fron- 
tière du  pays  étranger , des  bureaux  placés  fur  les 
limites  de  deux  provinces. 

L’uniformité  ôc  la  précifîon  étant  à defircr  dan» 
leur  travail , on  pourroit  les  allujcttir  à un  plan 
commun , dont  le  réfbltat  préfenteroît  le  tableau 
des  douanes  à fupprimer  , avec  la  totalité  de  leur 
recette  , rapprochée  de  U totalité  de  leur  dépenfe* 

Ce  tableau  embrafleroic  tout  le  royaume  confé- 
déré par  directions  des  fermes  , 8c  feroit  divifé  et» 
trente  ferions  fous  les  titres  renfermés  dans  l’état 
qu’on  trouvera  ci -après.  Ces  articles  étanr  rem- 
plis par  le  dépouillement  des  rcgiflres  , donneroienr 
non-feulement  la  fomme  des  droits  des  fermes,  levé* 
fur  le  commerce  intérieur,  mais  encore  cclje  de* 
droits  de  péages  , qui  font,  quoique  minutieux  * 
un  objet  très  - coulidcrable  par  leur  multitude  9 
Ôc  par  leur  répétition  à chaque  ville  ou  chaque- 
feigncuric. 

Tout  bon  patriote  eft  affligé  de  voir  que  la 
Saône  ôc  le  Rhône  , ces  deux  voies  naturelles  de 
communication  entre  dix  grandes  provinces  , ne 
foient  pas  auflï  fréquentées  qu’elles  pourroient 
l'erre  , à caufe  de»  droits  cxccflifs  dont  leur  navi- 
gation eft  chargée.  Une  foule  de  bureaux  hériflb 
leurs  bords  8c  défend  leurs  eaux.  De  Gray  , tr» 
Franche-Comté,  oû  la  Saône  commence  porter 
bateau  , jufqu’à  Arles  en  Provence,  il  faut  s’ar- 
rêter trente  fois  pour  payer  trente  droits  diffé- 
rens , qui  montent  en  général  à vingt- cinq  ou  trente 
pour  cent. 
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Voici  l'énumération  des  lieux  où  ils  fe  per- 
çoivent, 6c  b quotité  du  droit  par  quintal.  A Gray, 
cinq  lois  ; Pontarlicr  » dix  fols  ; Auxonnc  , vingt- 
cinq  fois;  Saint- Jcan-dc-Laune  , dix  fols;  Seurre, 
cinq  fols;  Verdun,  trois  livres;  Châlons , une 
livre  un  fol  trois  deniers  ; Tournus , fept  fols  lix 
deniers;  Mâcon,  onze  fols  trois  deniers;  Tré- 
voux, onze  fols;  Lyon,  quinze  fols;  Viennne, 
trois  livres  neuf  fols;  Auberive , fix  fols;  Saint- 
Kambert , cinq  fols  ; Serrures  , douze  fols  ; Saint- 
V allier,  lix  fols;  Tournon  , dix-huit  fols  ; Va- 
lence, une  livre  lix  fols  ; La  Voulte,  une  livre 
fix  fols  ; Buix , neuf  fols  ; Viviers  , quinze  fols  ; 
Saint  - Efprit , dix  fols  ; Montclimart,  une  livre 
deux  fols;  Roqucmaurc  , une  livre  dix  fols  ; le 
Paty,une  livre  dix  fols;  Beaucairc , douze  fols; 
Tarafeon  , neuf  fols  ; Arles  , une  livre  cinq  fols. 
Ces  péages  font  ceux  qui  le  lèvent  fur  les  fers  , 
indépendamment  des  droits  des  fermes,  qui  font 
au  nombre  de  lix  ; en  forte  que  trois  pouds  de 
fer  de  Kullic  , apportés  à Marfeillc  , ne  paient 
uc  dix  huit  ou  vingt  pour  cent,  tandis  que  ceux 
c Franche  - Comte  acquittent  près  de  trente- 
cinq  pour  cent , en  y comprenant  les  droits  des 
fermes. 

Le  poud  cil  un  poids  de  quarante  livres  , poids 
d’Archangcl,  qui  cil  le  même  que  celui  de  table  en 
üfage  à Marfeillc.  Trois  pouds  font  cent  quatre 
livres  poids  de  marc,  de  ne  coûtent,  en  Sibérie  , 
que  onze  livres  neuf  fols  , y compris  les  droits  de 
douane  , d’un  fol  trois  deniers  par  poud. 

Si  les  fermiers  de  ces  péages  n’en  faifoîent  pas 
compolition  fur  les  Dois^  ces  droits  en  cxcédcroient 
la  valeur. 

Le  roi  a acquis  de  M.  feu  le  prince  de  Conty , 
& de  M.  le  prince  de  Soubife,  la  propriété  de 
dilférens  droits  de  péage  fur  le  Rhône,  qui  font 
un  objet  de  cent  cinquante  à cent  foixanre  mille 
livres  par  an  ; ils  n’ont  pas  été  fupprimes , 6c  font 
compris  dans  le  bail  des  fermes. 

Si  les  bords  de  ces  fleuves  exigent  un  entretien 
néccflaire  à la  navigation  , c’eît  à l’Etat  à en 
faire  la  dépenfe,’  fauf  à convertir  ces  trente  droits 
de  péage  en  trois  , dont  le  paiement  économife- 
roic  au  moins  dix-huit  heures,  épargneroit  beau- 
coup de  peine  aux  navigateurs  , 6c  ferviroit  au 
rembourfement  des  propriétaires  de  ces  droits . Au 
relie  , voyt^  ce  qui  a cté  dit  de  leur  fupprdlion 
de  de  leur  remplacement,  au  mot  CORVÉE. 

Il  y a lieu  de  croire  que  la  communication  par 
ferre  6c  par  eau  , une  fois  dégagée  de  routes  les 
entraves  qui  l’embar raflent  , l’aftiviré  du  com- 
merce s’accroîtroit  avec  fa  liberté. 

Cependant  s’il  n’cft  paspoflîblc  de  donner  à cette 
liberté  toute  l'cxtenfion  qu’elle  rccevroit  de  la 
double  fupprdlion  des  péages  6c  des  droits  de  l'in- 
térieur , le  tableau  exaél  de  leur  produit  n’en 
feroie  pas  moins  utile.  U mettroie  le  gouverne- 
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ment  en  état  de  procurer  au  commerce  , fuivant 
les  circonflanccs  , le  foulagcmcnr  6c  la  faveur  qui 
peuvent  fervir  à fes  progrès  , fur-tout  en  prenant 
le  parti  de  mettre  les  aroits  de  traites  en  régie  % 
6c  il  feroit  voir  fur  lcfquels  de  ces  droits , ou  de 
ceux  de  péage , doit  tomber  la  première  réfor- 
ma ti  on. 

Si  c’eft  fur  les  péages,  on  ne  pourroit,  ce  fem- 
ble , mieux  faire  que  d’adopter  le  plan  dont  il  a été 
parlé  au  mot  CORVÉE  , qui  a pour  objet  d’aboür 
ce  refle  de  fervirude  , ainlî  que  tous  les  péages  , 
6c  de  les  remplacer  par  un  droit  general , per- 
ceptible fur  toutes  les  routes  , ainlî  qu’il  en  eft 
perçu  dans  les  Pays-Bas,  en  Allemagne  6c  en  An- 
gleterre. 


Si  c’eft  furies  droits  intérieurs.  Je  tarif  uniforme 
pourvoira  vraifembhblement  à tout.  Du  moins  il 
cft  à délirer  que  fa  dernicre  clalfe  ne  foit  que  d’un 
demi  pour  cent  ; elle  fera  connoître  bien  glu* 
lùrcracnt  que  le  fyftéme  atfucl  , la  balance  dix 
commerce  d’importations  6c  d’exportations  : objet 
intéreflant  qui  icmbleroit  devoir  être  , comme  en 
Angleterre  , mis  chaque  année  fous  les  yeux  de 
la  nation,  afin  que  les  gens  éclaires  fuirent  à por- 
tée de  donner  leur  avis  fur  les  moyens  de  la  faire 
pencher  en  fa  faveur,  Koycf  BALANCE  DU  COM- 
MERCE. 

Dans  ce  nouvel  état  des  chofes  , le  commerce 
de  tout  le  royaume  fe  prcfencc  fous  le  même  point 
de  vue  que  celui  de  la  ville  de  Paris  , où  toute* 
les  marchandises  n’obtienr.ent  la  liberté  de  circu- 
ler , qu’après  avoir  acquitté  à la  barrière d’cnircc, 
le  droit  auquel  elles  font  fujettes. 

Et , comme  parmi  ces  barrières,  il  en  cft  plu- 
fleurs  qui  font  fermées  à certaines  marchandifcs  r 
aux  vins  , par  exemple,  lefquelsnc  peuvent  entrer 
que  par  des  paflages  indiqués  ; de  même  auflî, 
quelques  efpeces  de  marebandifes  apportées  du 
pays  e'trangcr  , ne  pourroient  être  admi fes  dans  le 
royaume  que  par  des  bureaux  dcflgnés. 

. Cette  reftriélion  cft  néceflaire  pour  réprimer  la 
facilité  des  abus  ; car  dans  la  chaîne  des  bureaux 
qui  invertiront  tout  le  royaume  , il  s’en  trouvera 
nombre  de  peu  importans,  foit  par  la  difficulté  de 
leur  accès,  foit  par  Itvr.pofision  ifolée , ou  loi» 
de  toute  voie  de  communication.  Il  ne  feroit  pr» 
raifonnabie  de  compofcr  ceux-ci  , malgré  leur* 
défavantages  naturels,  de  la  même  manière  que 
des  bureaux  ficués  dans  des  ports  coinmcrçans  , 
ou  placés  fur  des  routes  très-fréquentées. 

Conféquemment  ces  petits  bureaux  , qui  ne  font 
que  de  confervc , de  deftinés  feulement  à perce- 
voir des  droits  fur  les  objets  d’un  commerce  local, 
doivent  être  fermés  à l'importation  étrangère.  La 
préférence  qui  leur  feroit  accordée  , ne  pourroit 
être  fondée  que  ûir  b facilité  d’éluder  le  paie- 
ment des  droits  y ou  fur  la  certitude  d’en  obtenir 
uuc  boimt  cvmp ofuion  , aupcit  ççmmi*  qui. 
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peu  iotlruit,  ou  médiocrement  ptyi  , eft  moint 
en  sarde  contre  lei  furpril'es  , ou  plui  ful'ccpiibie 
de  féduâion. 

Aiufi  Calais,  Saint-Vallery  , 3c  quelques  autres 
ports  , pourroicnt  être  ouverts  à l’iniroduc- 
rion  des  draperies , bonneteries  , Sc  autres  étoffes 
de  laine  étrangères , fauf  les  prohibitions  portées 
par  l'arrêt  du  6 léptembre  1701  , contre  l’An- 
gleterre. le  mot  CoMTREBANDE  , fie 

l'avertilTcment  qui  eft  à la  tête  de  ce  volume  : 
on  y répond  au  projet  de  fuppreffion  de  toutes 
tes  douanes  , & à l'établiflement  d’une  liberté 
illimitée. 

De  même  Marfeille  , le  pont  de  Beauvoilin  , 
Lyon  4c  Paris  , quelques  villes  du  côté  de  l’Ef- 
pagne  , d'où  viennent  de  belles  foicries , pourroient 
être  des  bureaux  permis  pour  l’entrée  de  cette 
efpêce  de  marchandifes  ; elles  y acquitteroient  les 
droits , 8c  reccvroicnt  un  plomb  qui , en  les  natu- 
ralîlant , leur  procureroit  dès  ce  moment  une  libre 
concurrence  avec  les  étoffés  nationales. 

Le  commerce  des  Colonies  , celui  du  Levant  3c 
de  l’Inde  , n’éprouveroient  aucune  innovation  par 
l’anéanti flement  des  doits  intérieurs  , ft  ce  n’cll 
qu’un  nouveau  droit  de  confommation  fur  les  den- 
rées du  commerce  de  l’Amérique , auroit  lieu  dans 
les  ports  de  1a  Bretagne  comme  dans  tout  le  royaume. 
roye{  IjLES  FRANÇOfSES  DE  L’AMÉRIQUE. 

Il  ne  relie  plus  qu’à  préfenter  les  deux  autres 
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moyens  de  fe  procurer  les  éclairciflTrtnens  defirable» 
pour  la  réforme  propofee.  .. 

Ce  feroit,  ou  d’adreder  , tout  Amplement,  les 
quallions  ci-jointes  aux  diicéïcurs  des  fermes,  en 
les  chargeant  de  les  faire  repayer  avec  une  reponfe 
claire  5c  précife,  ou  de  les  faire  remplir  au  burc^uc*c* 
Compter  des  droits  de  traites  ,par  un  relevé  tics  rc- 
giftres  fait  avec  autant  d’intelligence  que  d’cxaéli- 
tude,  fauf  à prendre,  fur  les  lieux,  des  rcr  feigntmens 
particuliers  concernant  les  dtoits  de  péages.  On 
ne  peut  fc  diliunujer  que  ce  parti  , moins  difpcn- 
dieux  à la  vérité  que  celui  des  înfpeélcurs  délé- 
gués dans  les  provinces  , ne  foit  fujet  à tous  les 
incunvcr.icr.s  qui  réfultcnt  de  l'intérêt  perfonnel 
<3c  du* plus  ou  moins  d’in'illigcncc  du  répondant. 
Audi  certc  réflexion  fera  peut  - être  penfer  que 
Iorfqu’il  s’agit  d’une  operation  qui  doit  fervir  de 
bafe  au  bonheur  du  commerce  5c  à la  profpéritc  de 
l’Ecat,  la  depenfe  de  foixantc  ou  quatre-vingt 
mille  livres  , pour  acquérir  les  details  les  plus 
lumineux  5c  les  plus  exaéh  , n’eit  pas  d'une  grande 
confédération. 

Il  feroit  d’ailleurs  à propos  de  demander  en 
même  rems,  à la  ferme  générale,  un  relevé  du  pro- 
duit brut  des  droits  de  traites  , par  bureau  5c  par 
dircélion  , avec  l’état  de  la  dépenfe  totale  impu- 
tée fur  cette  feule  partie.  Ces  deux  ouvrages  fc- 
parés  fc  ferviroient  mutuellement  de  contrôle  , 5c 
la  fimilitude  de  leur  réfultat  en  garantiroit  la 
vérité.  . 


£ TA  T des  différens  articles  à remplir  pour  établir  le  fyfleme  actuel*  de  la  perception  des 
droits  de  traites  > & mettre  le  gouvernement  en  état  d'y  faire  des  changemens  utiles . 


Article  premier. 

Généralité  de 
DireéÜon  d* 


Art.  II. 

Etendu*  5c  bornes  dç  cette  direction. 

Art.  III. 

Détail  des  droits  qui  s'y  perçoivent  1 l'entrée. 

Art.  IV. 

Uem , à U for  lie. 
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Art.  V. 


Précis  fervint  , t«.  à définir  hiftoriquement 
chacun  de  ces  droit*. 

A faire  connoître  leur  variation,  leur  quo- 
tité adlueJle , fie  les  titres  de  leur  perception. 


Art.  VI. 


Enumération  des  bureaux  compris  dans  cette 
direéUon  poux  la  perception  de  ces  droits . 

Art.  VIL 

Diftinélion  de  ces  bureaux  en  trois  clafTes. 

La  première  comprendra  ceux  qui  font  ports  de 
mer  où  fe  perçoivent  deS  droits , tant  fur  les  objets 
venans  des  pays  étrangers  , que  fûr  ceux  qui  lont 
apportés  des  provinces  du  royaume  , ou  qui  y 
font  expédiés. 

Dans  la  fécondé , feront  renfermés  les  bureaux 
par  terre  d’entrée  fie  de  fortie  du  royaume. 

Enfin  , ceux  qui  font  uniquement  deftinés  à 
féparcr  une  province  d’une  autre  , compoferont 
la  rroificme. 


Art.  VIII. 


Etat  des  produits  des  bureaux  de  la  première 
cla(Te  , pendant  les  quatre  années  du  bail  aétuel , 
divifés  en  principal  fie  fols  pour  livre  , avec  une 
colonne  pour  l’évaluation  fie  la  diftraélion  des  fom* 
mes  perçues  fur  les  marchandifcs  d’un  commerce 
intérieur. 

Art.  IX. 


Montant  des  produit»  de  chacun  des  bureaux 
de  la  fécondé  clafî'c  , pendant  le  même  rems , fie 
dans  la  même  forme. 

Le  relevé  du  produit  des  articles  de  percep- 
tion , faite  fur  les  objets  du  commerce  inférieur, 
pendant  les  quatre  mois  de  l’année  où  il  donne 
davantage  , ferviront  à établir  le  produit  de  l'an- 
née entière  , pour  en  diltraire  la  forame  , fur  la 
mafife  totale  de  la  recette  de  chaque  bureau  de  ces 
deux  clafifes. 
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Art.  X. 

Produit  des  bureaux  de  la  troifieme  elafle  en 
principal  &c  fols  pour  livre. 


Art.  XI. 


Indication  des  marchandées  8c  denrées  princi* 
pales  , fur  lefquelles  portent  les  perceptions  de 
ces  derniers  bureaux  , «5c  qui  donnent  lieu  à un 
commerce  particulier  entre  les  provinces  con- 
tiguës. 

Art  XII. 


Y a-t-il  quelques  brigades  dont  le  fervice  par- 
ticulier cil  de  veiller  à la  conservation  des  droits 
pctfços  en  ces  bureaux  de  la  troifieme  elafle  ? 
Ouelle  elt  leur  composition  , leur  depenfe  géné- 
, ôc  la  portion  imputée  fur  la  régie  des 
traitesï 


A R*  T.  XIII. 


Noms  des  manufactures  ou  des  fabriques  qui 
jouiflent  dans  rarrondifliment  de  chacun  de  ces  bu- 
reaux , de  l’immunité  abfoluc  ou  partielle  des  droit t 
qui  s’y  lèvent  T foit  par  le  privilège  de  leur  éfablifle* 
ment  , foit  par  une  coneeflïon  particulière.  Le 
titre  de  cette  exemption , quel  en  cft  l’objet  ? 

Art.  XIV. 


N’y  a-t-il  pas  d’autres  privilèges  accordés 
dans  ce  même  arrondiflement  , foit  à des  chofes 
ou  des  lieux  , foit  i des  perfonnes  * foit  en  des 
circonftances  particulières  ? Leur  origine.  En  quoi 
ils  coniillent  ? 


ART.  XV. 


En  cas  de  conteftirion  pour  la  perception  des 
droits  dans  ces  bureaux  de  la  troifieme  claiTe  , à 
quelle  juridiction  cft-cilc  portée} 

ART.  XVI. 

Cette  juridiction  n’d-t-clle  d autre  attribution 
que  la  connoiflance  des  difficultés  élevées  for  les 


droits 
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droits  de  traites  perçu*  intérieurement  » de  façon 
ou’en  les  fupprimant  , elle  refteroit  absolument 
lans  fondions  ; ou  l'on  rcliorr  s’étend-il  h d’autres 
bureaux  qui  font  ou  frontières  , ou  lieux  d’tm- 
barquement  & de  debarquement  ? 

Art.  ÎC  V 1 1. 


De  combien  d'officiers  cette  juriiidion  i fuppo- 
fée  inutile  , ell-ellc  compofee  î A quelle  cour  lou- 
verainc  redor tic- elle  ? 


<s;7 


Art.  XVIII. 

Tous  ces  officiers  font-ils  titu’aires  d’offices, 
•u  Simplement  pourvus  de  commillions  ï 

Art.  XIX. 


Hmolumens  annuels  de  ces  officiers,  outre  leurs 
gages.  D’où  ils  proviennent  ? 


Art.  XX. 


Indépendamment  de  ^s  bénéfices , ’ces  officiers 
ne  reçoivent-ils  pas  chaque  année  dos  honoraires 
de  la  ferme  générale  , pour  tenir  lieu  d’épices , 
vacations  , Sc  autres  droits  î Quel  en  elt  l’objet 
pour  chacun  d'eux  , & celui  de  la  dépenfe  gé- 
nérale l 

Ai(t,  XXI. 


Dépenfc  de  chacun  des  bureaux  de  la  troîfieme 
elafle  , tant  en  appointemens  que  rcmife  , loyer  de 
tnailbn  , & autres  frais  de  toute  nature  , payés  an- 
nuellement par  la  ferme  générale. 

Art.  XXII. 

Bénéfices  cafuels , que  les  éomtnis  de  ces  bu- 
reaux trouvent  dans  les  gratifications  des  négo- 
cians  ou  voituriers  , foie  pour  les  plombs  , foie 
pour  les  certificats  de  defeente,  ou.  des  vifa  d’ex- 
. pedition  ; évaluation  par  année  en  chaque  bureau. 

Art.  XXIII. 

Rapport  de  la  recette  totale  de  chaque  bureau* 
de  la  rroifiemc  claflfc  , auprès  de  la  dé  pente  en- 
tierc  de  la  ferme  générale , ôc  rcfultat. 

Finances . Tome  /• 
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Art.  XXIV. 


Addition  de  la  dépenfe  en  émolument  cafucls , 
prit  fur  le  commerce  de  fur  le  public. 


Art.  XXV. 


Ne  fe  leve-t*il  pas , dan»  l’arrondiirement  dee 
bureaux  de»  trois  dalles , quelque  droit  de  péage  , 
foir  par  eau  , foit  par  terre  > Nom  de  ce  pcjge 
& du  propriétaire  ; quel  en  eft  le  titre  ï quelle 
étendue  de  terrain  embrifle-t-il  i . 


Art.  XXVI. 


En  quoi  confifte  ce  droit  ! fur  quel  taux  eft- 
il  établi  i 


Art.  XXVII. 


Quelle»  marchandifcs  y font  fujette»  ! quelle» 
font  exempte»  ! En  quel  cat  ! par  quel  titre  f 


Art.  XXVIII. 


Combien  y a-t-il  de  bureaux  pour  la  percep- 
tion de  ce  droit  de  péage  ? Frai»  de  leur  manu- 
tention ; leur  recette. 


Art.  XXIX. 


Cette  queftion  & le»  fuivante»  peuvent  être  fup- 
primées.au  moyen  de  l’arrêt  du  tf  août  177J  , 
concernant  le»  péage»  ; à moins  qu’il  ne  foit 
pal  jugé  inutile  de  prendre  , par  la  voie  de» 
direéWur»  de»  fermes  , de»  connoiflancc»  fur  cet 
droits  dan»  leur  département  refpeélif. 


Combien  ce  droit  eft  affermé  ? Combien  il  rend 
tu  propriétaire!  S’il  le  régit  lui-même  t 


Art.  XXX. 


Devant  quel»  juge»  font  portée»  le»  conrelta-  • 
tions , mue»  pour  raifon  de  ce  péage  , en  premier 
Sc  dernier  rcffbrt ! 
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En  fuppofant  toutefois  que  l'état  des  finances 
ne  permette  pas  d’abattre  du  môme  coup  , tous  les 
bureaux  de  perception  , fitués  dans  l’intérieur  du 
royaume , tant  pour  les  droits  des  fermes  , que 
pour  ceux  de  péages  ; ou  que  l’incertitude  de 
trouver  , dans  les  produits  d’un  droit  nouveau  , 
l'égalt té  des  produits  anciens  , combatte  l’éta- 
bliifcmcnt  d’un  droit  général  5c  uniforme  : on 
pourroit  s’en  tenir  à faire  l'citai  de  ce  projet, dans 
les  provinces  qui  avoifinent  U Méditerranée,  5c 
fans  priver  l'Etat  d’un  fol  de  revenu. 

Cet  eflai  préfente  d'autant  moins  de  difficultés 
dans  fon  exécution  , que  les  quatre  provinces  du 
Lyonnois  , Dauphiné  , Provence  5c  Languedoc , 

?ui  forment  cette  partie  méridionale  5c  orientale  , 
ont  contiguës,  ÔC  ne  peuvent  commercer  cnfcmble , 
fans  payer  des  droits  , quoiqu'elles  fc  communi- 
quent par  le  Rhône.  D'ailleurs  , point  de  bu- 
reaux nouveaux  à établir  dans  ccs  provinces  ; 
elles  font  féparées  des  autres  par  des  bureaux  , 
5c  il  s’en  trouve  également  fur  leurs  frontières  , 
du  côté  du  pays  étranger.  On  remarquera  feulement 
que  le  Languedoc  , en  matière  de  droits  de  traites , 
comprend  le  Vivarais,  le  Vélay  , le  Rcuerguc , 
le  Limofin  5c  l’Auvergne  ; de  forte  que  routes 
ces  provinces , dans  lesquelles  il  ne  fc  lève  aucun 
droit  , commercent  librement  avec  le  Languedoc  , 
5c  n’en  paient  que  dans  leur  communication  ; d’un 
côté,  avec  la  Saintonge  5c  la  Guyenne  ;5c  de  l’autre, 
avec  les  cinq  grottes  fermes. 

On  y leveroit  donc  les  mêmes  droits  qu’à  pré- 
fenr  , à l’entrée  5c  à la  fortic.  On  fupprimeroit 
fous  les  droits  intérieurs  ; comme  la  foraine  , le 
droit  de  deux  pour  cent  d’Arles  , 5c  le  droit  de 
la  douanc’de  Valence  , qui  cft  particulier  au  Dau- 
phiné , 5c  très-onéreux.  A ccs  droits  fupprimes 
dans  l’intérieur  du  royaume  , on  fubftimcroit  ceux 
qui  font  établis  fur  les  frontières  5c  dans  les 
ports  delà  Provence  5c  du  Languedoc,  & on  laif- 
feroir  à ces  provinces  la  faculté  de  remplir  , au 
moyen  d’une  contribution  répartie  fur  les  biens- 
fonds  , le  vuidc  que  le  nouvel  arrangement  pour- 
roit d’abord  faire  dans  les  revenus  du  roi. 

L'objet  de  ce  vuide  fe  connoîtroit  facilement, 
par  le  rableau  du  produit  net  des  bureaux  ac- 
tuels , rapproché  de  celui  du  produit  des  feuls 
bureaux  limitrophes  de  l’étranger  , après  la  fup- 
preffion  des  bureaux  de  rinrc'ricur. 

On  préfume  qu'il  n’iroit  pas  à trois  cents  mille 
livres  ; mais  ces  provinces,  en  adoptant  une  pa- 
reille impofition , dont  la  quotité  momentanée  iroit 
toujours  diminuant  , en  raifon  de  I’accroiftetnenc 
de  leur  commerce  extérieur  , en  feroient  dédom- 
magées par  les  richefles  d’une  culture  plus  ani- 
mée, parles  avantages  d’un  commerce  plus  aélif, 
5c  enfin  , par  les  augmentations  de  leur  popula- 
tion, qui  en  feroient  une  fuite  né  ce  flaire. 

Au  relie  , la  reforme  propofée  ne  pourroit  avoir 
lieu,  qu’auunt  que  les  droits  de  douanes  feroient  en 
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régie  ; car , outre  qu’ils  font  à la  fois  un  objet 
de  revenus  , puifqu’ils  produisent  dix  - neuf  mil- 
lions ; un  moyen  de  police  , en  ce  qu'ils  fervent 
à maintenir  l'égalité  de  traitement  entre  tous  les 
négocians  du  royaume  , 5c  un  infiniment , que  la 
politique  emploie  pour  favorifer  ou  repouflTer  les 
.chofes  utiles  ou  nuilibles  à l’induflrie  nationale  ; 
leur  influence  cfl  fl  puiflanre  fur  le  commerce  , que  , 
de  leur  perception  , dépend  ou  fa  profpérité  , ou 
fa  langueur.  On  fent  dès-lors  combien  il  cft  efl'en- 
ticl  d’en  étudier  les  eflëri  , 5c  de  •veiller  conti- 
nuellement à ce  que  la  plus  gnnde  régularité  ne 
règne  pis  moins  dans  le  fond  , que  dans  la  forme 
de  cette  perception. 

Que  pour  parvenir  à ce  but  , il  faille  des  rè- 
glcmens  précis  & généraux  , des  principes  fixes 
5c  uniformes  , c’en  une  vérité  qui  ne  trouvera 
pas  de  contradicteurs  ; mais  la  mobilité  des  fpé- 
culations,  qui  cft  l'amc  du  commerce  , 5c  qui  tient 
à la  variété  des  occafions  , au  hafard  des  évé- 
nemens,  aux  progrès  de  l’induftrie,  à l’accroifle- 
ment  du  numéraire  , demande  auffi  à être  mc'ditée , 
afin  d’y  appcrccvoir  des  raifons  de  déroger  aux 
loix  anciennes  , 5c  des  motifs  pour  en  créer  de 
nouvelles  , fnivant  les  circonftances. 

Cependant  , fi  le  produit  de  ces  droits  efl  mis 
en  ferme  , leur  levée  ne  peut  être  ni  modifiée  , 
ni  réduite  qu’à  la  charge  d’une  indemnité.  Cette 
confidération  fait ‘attendre  l’expiration  du  bail; 
ce  délai  cft  un  tems  perdu,  pendant  lequel , fouvent 
de  nouvelles  conjonctures  amènent  de  nouveaux 
befoins;  5c  le  gouvernement  ne  pc plus  rcalifcr 
les  vues  bienfaifantes  auxquelles  tWc  feroit  d’a- 
bord livré,  en  faveur  du  commerce,  s’il  n’cûr  été 
retenu  par  les  dédommagerons  que  le  fermier  de 
fes  revenus  attendoit  de  fa  jultice.  fijyq  la 
page  tiij  du  difeours  préliminaire. 

D’ailleurs  , du  moment  qu’un  bail  lie  l'interet 
du  fermier  à lar  rigueur  de  la  perception  , elle 
fera  toujours, en  général,  un  écueil  pour  fon  in- 
dulgence & pour  fon  zèle  patriotique  , fi  ces  ver- 
tus pouvoient  exirter  avec  l’amour  des  profits  ; 
car,  quoiqu’un  fermier  éclairé  puitfe  découvrir  que 
quelquefois  la  douceur  5c  la  facilité,  fa vo ri fent  f* 
recette,  néanmoins  la  certitude  d’un  produir  prefent, 
avec  de  la  févérité , ne  lui  confeille  guère  le  parti 
contraire  ; parce  que  les  réfultats  en  font  ou 
trop  peu  fûrs,  ou  trop  éloignés  , 5c  qu’il  cft  in- 
ceflamment  prefTé  entre  lo  defir  de  jouir  5c  les 
bornes  de  fa  jouittancc. 

En  ne  voyant  jamais  que  l'amélioration  de  fc< 
produits  , ce  fermier  peut  encore  fe  relâcher  de 
la  rigidité  des  règleflicns  politiques,  rendus  conrre 
l'indaliric  étrangère  ; de  forte  que  fa  févériré 
5c  fa  modération  , placées  à conrrc-rcms , devien- 
nent , par  une  conféquence  ncceflàire  de  l’étac 
des  chofes,  le  fléau  du  commerce  , 5c  deflechcnt 
de  tems  à autre  quelqu’une  de  fe*  branches. 

Il  fuit  de  ccs  réflexions  , que  le  premier  & le 
plus  grand  bien  que  l’Etat  puifle  faire  au  com- 
O o o o i j 


66o 


D R O 


D R O 


mcrce  , r I , dans  îa  conftiiution  aétuellc  des  corps 
polirioiîcs , ûit  toute  Uur  force  , c’dt  de  prendre 
U rr  i«  dv  fo  douanes. 

iïi  ci  écrivains , non  moins  célèbres  par  de 
g nds  taicn»  , que  par  le  zélé  de  la  patrie,  ont 
d:fa  forme  les  mêmes  vaux  pour  cette  heureufe 
innovation. 

« La  régie  , dit  M.  de  Montcfquicu , eft  l'ad- 
» miniilntion  d'un  bon  père  de  famille  , qui  levé 
» lui- même  avec  économie  St  avec  ordre  fes  reve- 
» nus.  Pur  la  régie  , le  prince  eft  le  maître  de 

oreder,  adoucir,  fie  retarder  la  levée  des  tri- 
r»  buts..,.  Par  la  régie  , le  prince  épargne  aux 
» peuples  une  infinité  de  mauvaises  loix  , qu’exige 
» toujours  de  lui  l’avarice  importune  des  fermiers  , 
» qui  montrent  un  avantage  préfent  dans  des  règle- 
» mens  funeftes  pour  l’avenir....  Les  Etats  les  plus 
3*  malheureux  font  ceux  où  le  prince  donne  à 
* ferme* fet  ports  de  mer  , de  fes  villes  de  com- 
as mcrce...  • 

» li  cil  quelquefois  utile  de  commencer  par  don- 
» ncr  à ferme  un  droit  nouvellement  impofé  ; mais 
73  le  fyllême  de  la  levée  étant  une  fois  établi  par 
73  un  fermier  , on  peut  avec  fuccès  le  mettre  en 
3»  régie.  33 

Tout  le  dix-neuvième  chapitre  tend  à prouver 
que  le  commerce  eft  détruit  par  les  douanes,  quand 
elles  font  affermées  ; qu’au  contraire  il  eft  flo- 
rilfant , fi  elles  font  en  régie.  Tome  z , page  17 
fie  a 8 , édition  in- il. 

Le  baron  de  Bicfeld  montre  la  même  opinion 
dans  fes  inilitutions  politiques.  « La  régie  des 
>3  douanes  , dit  cet  honnête  écrivain  , eft  bien 
33  plus  avantageufe  que  leur  ferme  ; parce  que  , 
t>  dans  ce  dernier  cas  , on  met  entre  les  mains 
3*  du  fermier  une  trop  grande  portion  du  pouvoir 
33  fouverain.  Par  la  ferme,  les  peuples  font  aban- 
73  donnés  à la  dureté  affez  naturelle  des  fermiers; 
33  au  lieu  que  par  la  régie,  le  prince  conferve  la 
3>  faculté  d’exercer  fa  clémence  dans  l’occafion  , 
» en  pardonnant  à l’ignorance  ou  à l'oubli  des 
» formes.  ( Tome  2.  paragraphe  *8.  in-n.  » ) 

L'auteur  des  Recherches  & conjidcrations  fur  Us 
f nonces  dit  aufiï  , en  parlant  du  grand  Colbert: 
ce  I!  cil  fur  prenant  qu’un  miniftre  autfi  clairvoyant , 
3>  fie  suffi  bien  intentionné  pour  le  commerce  , 
7»  n'ait  pas  mis  en  régie,  non  pas  les  fermes,  mais 
73  les  droits  de  traites  ; car  , fans  cela , jamais  le 
3>  législateur  n’elt  le  maître  de  la  fortune  du  com- 
» mcrce  de  fon  Etat.  » 

Il  faut  en  effet  que  la  régie  des  douanes  pré- 
fente en  elle-même  de  grands  avantages , puifquc 
la  plus  grande  partie  des  Etats  de  l’Europe,  dans 
ceux  où  les  intérêts  du  commerce  font  le  mieux 
fentis , cette  régie  fc  fait  par  la  puiffance  publique. 

Tel  eft  le  fyllême  de  T Angleterre  , de  la  Hol- 
lande , de  l’Efpagnc  , de  Yc&ife  , des  royaumes 


de  Naples  , de  Prude  fie  de  Sardaigne  , de  l'Etat 
cccldiuùique  , fitc.  V oye\  la  collection  imprimée 
au  Louvre  des  mémoires  Jur  les  droits  6*  us  im- 
p ofnions  ctaSlis  en  différent  trots  de  l'Europe, 

Cet  exemple  eft  d’autant  plus  facile  à fuivre 
en  France,  que  tous  les  érablificrocns  propres  à 
affurcr  la  perception  des  droits  de  ce  genre  , à 
écarter  les  abus  , à les  diriger  vers  leur  but  9 
ont  été  faits , examinés  ÔC  perfectionnés,  fur-tout 
depuis  trente  ans  , que  le  gouvernement  s’eit  fan* 
celle  occupé  de  la  profpérité  du  commerce  fie  de* 
progrès  de  l'induflrie.  * 

Loin  d’être  arrêté  par  la  crainte  de  voir  di- 
minucr  les  revenus  du  roi , on  doit  au  contraire 
être  excité  par  la  réflexion,  que  le  commerce  ga- 
gnera fù rement  à une  régie  ; ne  fût-cc  qu’en  obr 
tenant  des  faveurs,  au  moment  même  où  les  cir* 
confiances  en  offriront  l'occafion. 

On  a l’expérience  que  la  réduction  des  droits 
fur  une  branche  importante  de  commerce,  nccaufc 
pas  toujours  de  la  diminution  fur  la  maffe  de* 
produits.  Une  déclaration  du  ij  février  1 717* 
ayant  fupprimé  les  quatre  fols  pour  livre  , établi* 
en  1704  fie  170 j , dont  le  produir  étoit  effimé 
fept  à huit  millions  ; ceux  de  la  ferme  générale 
ne  diminuèrent  cependant  que  de  quinze  cents  mille 
la  première  année  ; il  n’y  eut  plus  de  différence 
la  féconde.  Recherches  furies  finances , tom.  6 , p.  14. 

En  1775-  , les  droits  d’entrée  de  Paris  lur  la 
morue  fraîche  ont  été  réduits  à moitié  ; la  ré- 
pétition de  ces  droits  modérés  a compcnfé  fi  avan- 
tageufement  la  diminution  de  leur  quotité , aprè* 
quelques  années , qu'il  en  clt  réfulté  une  augmen- 
tation fur  la  fomme  annuelle  de  leur  produit. 

Toutes  les  fois  que  l’Etat  pourra  faire  quelque* 
facrificcs,  ils  tourneront  immédiatement  au  profit 
de  l'Etat , parce  que  fa  force  fie  fa  puilfance  s’opè- 
rent naturellement  par  l’activité  fie  l'étendue  du 
commerce. 

Si  pourtant  on  pouvoir  craindre  que  , dan* 
l’arrangement  aétuel  des  fermes  , où  les  employé* 
des  parties  des  gabelles  fie  du  tabac  font  en  même 
tems  le  fervicc  néccffairc  pour  la  confcrvarion  de* 
droits  des  traites  , leur  concours  à cet  égard  ne 
devînt  pas  plus  lent,  ou  moins  attentif,  parce  qu'il* 
accorderoicnt  la  préférence  au  travail  qui  inté- 
refferoit  plus  particuliérement  leurs  commettais  , 
on  pourroit  aiguillonner  leur  vigilance , en  dou- 
blant la  portion  dont  ils  ont  joui,  dans  les  faifits 
en  matière  de  droits  de  douane. 

Mais  suffi  , pour  tempérer  les  excès  auxquels 
l'avidité  pourroit  porter  , les  commiffaircs  ou  inf- 
ptéleurs  généraux  des  douanes  , nommés  par  le 
gouvernement,  veilieroicnt  à l’exécution  des  rè- 
gltmens , fie  à réprimer  les  abus  de  toute  cfpècc. 

Uniquement  dépendans  du  miniftre  des  finances  , 
ils  s’occupcroicnt  fous  fes  ordres , de  tout  ce  qui 
intéreffe  1rs  differentes  branches  d’induftrie  fie  do 
commerce  , établies  dans  leur  département  rcl- 
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$eélif  du  nord  & du  midi  , en  recherchant  fans 
celle  s’il  n’en  cil  aucune  qui  fouff.e  pur  la  forme 
ou  par  le  fond  de  la  perception  ; ils  conféreroiem  à 
cet  effet  avec  les  chambres  de  commerce , & conccr- 
teroient  les  moyens  de  redonner  de  la  vigueur 
aux  parties  Janguiliântes. 

Le  traducteur  François  de  Jofias  Cbfld  paroît 
fouhaiter  en  France  , avec  raifon  , dit  M.  de  For- 
bunnais  , l’ctabiitteracnt  qui  a lieu  en  Angleterre , 8c 
dans  tous  les  Liais  où  les  douanes  font  en  régie  ; 
«nais  il  faudroit , obfcrvc  ce  dernier , que  ce  fût  un 
poltc  entre  le  douanier  8c  le  négociant.  Combien 
n’eût-il  pas  épargné  au  commerce  de  troi:blcs  8c 
d’oblbdcs  , dont  la  connoiÜance  a étc  dérobée  au 
minière,  8c  donc  les  détails  longs  8c  pénibles  ne  lui 
permettent  pas  même  toujours  de  fc  former  une  idée 
egaéle  1 Recherches  6*  confiner  ations  fur  Us  finances  , 
tome  j , page  »*,4# 

Les  tarifs  des  droits  de  traites  devroient  fur- 
tout  attirer  l'attention  de  ces  infpcélcurs  ; il  n'en 
ell  pas  un  fcul  dans  l'exécution  duquel  il  ne  fe 
l'oit  introduit  des  défordres  8c  des  -vices.  Cette 
obfcrvation  a fi  fouvent  frappé  le  gouvernement, 
qu’on  l’a  vu  cinq  fois  , en  moins  d’un  iiècle  , 
annoncer  , comme  on  l’a  dit  ci-devant , le  projet 
de  les  réformer. 

Soie. que  cette  attention  bienfaifante  air  été  dé- 
tournée par  des  circonitances  .particulières  , foie 
que  l'occalion  de  réalifer  un  projet  autti  utile  aie 
toujours  manqué  , il  e(l  certain  qu'aux  anciens 
vices  des  tarifs  , il  s'eti  elt  joint  de  nouveaux  , 
nés  de  l'ignorance  ou  de  l'avidité  des  commis  , 
ou  encore  de  leur  inattention  à fuivre  littéralement 
les  termes  des  tarifs  , 8c  de  leur  complaifance  à 
admettre  des  diltinétions  de  qualités  8c  de  prix  , 
lorfqu'une  feule  efpècc  , un  (eul-genre  , font  dé- 
nommés, fans  acception  des  variétés  que  cette 
cfpèce  ou  ce  genre  comportent. 

Des  méthodes  aulTi  arbitraires  ont  fait  difpa- 
roîrrc  l’unité  8c  l'uniformité  de  perception,  inhc- 
rentes  au  même  droit , 8c  li  neccifaircs  pour  main- 
fenir  l'égalité  de  traitement , due  à tous  les  coin- 
merçans  dans  l'efpacc  embrafifé  par  le  même  droit . 

Cette  altération  dans  la  forme  8c  dans  le  fond 
des  tarifs  elt  portée  à un  tel  point , fur- tout  dans 
celui  de  la  douane  de  Lyon  , auquel  il  n'a  pas 
été  touché  depuis  1 46  ans  , qu’il  n'y  a peut-être 
pas  deux  bureaux  où  la  perception  foie  la  même. 

Voyei  Douane  de  Lyon. 

Une  refonte  générale  des  droits  a donc  paru 
néccl  faire  depuis  long-rems  , pour  corriger  toutes 
les  ditFormités  des  tarifs  qui  exillent  ; mais  on  a 
voulu  donner  à cette  opération  , très- (impie  en 
elle-même  , des  effets  plus  compliqués,  en  tentant 
de  les  étendre  fur  le  royaume  entier , 8c  rempla- 
çant tous  les  droits  particuliers  par  un  droit  gé- 
néral 8c  unique. 

A juger  de  ce  plan  , par  ce  qui  en  a été  pu- 


blié*, fon  exécution  (croit  très-utile  , 8c  il  n’efl 
point  d’ami  du  commerce  8c  du  bien  public  , qui 
ne  la  defire  avec  ardeur.  Cependant  , s’il  dl  per- 
mis de  mêler  de  petites  tellexions  aux  grandes 
vues  qui  ont  dirigé  ce  travail  ; on  ofera  dire  que 
ces  vues  paroilfcnt  tropgénéralifécs,  que  cette  unité 
de  perccpti  ou  établie  a u nord  8c  a u midi  fur  le  s mêmes 
objets,  ell  au  moins  hafardee , fi  elle  n*c(l  pas  fu- 
neste à quelques  branches  d’un  trafic  local  , 8C 
d'un  commerce  de  féconde  main , ou  de  réexpor- 
tation. 

Hll-il  bien  jufle  , par  exemple  , que  des  dro- 
gueries ou  épiceries  , qui  viennent  de  ('Italie  ou 
du  Levant  par  la  Méditerranée  , acquittent  en 
Picardie  les  mêmes  droits  qu’en  Provence  , ou  que 
des  fers,  des  huiles  de  poifion  , fi  néccttiiircs  à la 
préparation  des  cuirs  , 8c  venues  du  Nord  , ne 
paient  pas  plus  en  Normandie  qu’en  Languedoc  t 
Les  bons  vins  de  Languedoc  8c  de  Guyenne  ne 
doivent-ils  payer  à leur  exportation  , que  les 
mêmes  droits  que  les  vins  médiocres  de  Franche- 
Comté  enlevés  par  les  Suilfes  ? 

Le  tarif  de  1684  , quoique  rcllrcint  à la  moitié 
ou  à peu  près  du  royaume,  c(l  établi  fur  des  com- 
binations différences  Se  plus  détaillées.  Il  défend 
une  province  de  ce  qui  peut  lui  être  plus  parti- 
culiérement nuifiblc  qu'aux  autres  , 8c  de  mémo 
favorife  fes  exportations  locales.  Ainfi  , des  mo- 
rues , foie  vertes  , foie  féchcs  , font  impofées  k 
l'entrée  de  la  Normandie  , à un  droit  deux  fois 
plus  fort  qu'à  l'entrée  des  autres  provinces  des 
cinq  grotte $ fermes  ; parce  que  la  Normandie,  la 
feule  où  il  y eût  alors  des  pêcheries  , auroit 
reçu  plus  de  préjudice  de  cette  importation , que 
les  autres  provinces  , dans  Icfqueiies  neanmoins 
l'abondance  de  cette  denrée  étoic  à délirer. 

Pour  faciliter  la  fortie  par  terre  des  vins  de  toute 
cfpècc  , en  Champagne  8c  en  Bourgogne  , donr 
ils  font  la  richefic  principale  , ils  y Font  moins 
impofés  qu’à  la  fortie  des  autres  provinces. 

Les  olives  , les  fruits  fçcs  d'Efpagne  , de  Gè- 
nes, fortant  du  royaume  par  les  cinq  grottes  fer- 
mes , ne  paient  que  douze  fols  du  quintal  , afin 
d’en  faciliter  la  réexportation. 

Un  d'oit  général,  mais  non  pas  uniforme,  fc* 
roit  , on  le  répété,  très  - utile  ? Mais  n'eft-c# 
pas  donner  beaucoup  au  hafard  , que  de  préten- 
dre l'établir  tont  d’un  coup  ? L'Etat  ne  fera-t-il 
pas  expofé  à une  crife  violente,  qui  peut  anéan- 
tir une  portion  de  fes  revenus  ? Ne  rifquc-t-on 
pas  enfin  de  ruiner  plufieurs  provinces,  fans  être 
fur  de  la  profpéritc  du  commerce  général  ? Il 
faudroit  avoir  examiné  le  nouveau  tarif , 8c  fes 
rapports  avec  toutes  les  perceptions  établies,  pour 
répondre  fur  ces  trois  propofitions. 

On  conçoit  que  l’exécution  d’un  projet  auilt 
va  (le  8c  auflî  étendu  dans  fes  conféquenccs  , qu# 
le  tarif  unique  , -feinble  devoir 'être  amené  m- 
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fenfiblement , fans  fecouffe  , avec  la  connoiflance 
intime  du  mal  particulier  que  lfon  fait  , fie  du 
bien  général  qui  en  réfulte. 

Cet  ouvrage  doit  être  celui  du  tems  , fie  non 
pas  d’un  moment.  Il  s’exécutera  naturellement  , 
en  s’attachant  à connaître  en  detail  tous  les  droits 
aéluels , à peler  leurs  effets , à calculer  leurs  pro- 
duits» fie  à rapprocher  par  degré  leur  perception 
d’un  point  * d'où  le  paÛ*age  à l’uniformité  géné- 
rale » autant  qu’elle  cil  praticable , foit  court  fc 
facile.  • 

Le  plus  grand  mal  qu’ait  caufé  ce  projet  , peut- 
être  plus  facilement  adopté  que  profondément  exa- 
miné ; projet  d’un  fuccès  très-incertain  fie  très- 
incomplet  , tant  que  fubfiilcra  cette  jnultitude  de 
privilèges  locaux  , relatifs  aux  gabelles»  dont  les 
abus  font  faciles  , fie  dcfquels  on  ne-  peut  fe  garan- 
tir » que  par  des  légions  de  gardes»  répandus  entre 
les  pays  privilégiés  fie  ceux  qui  ne  le  font  pas  ; 
c’eft  qu’en  offrant  à des  âmes  pafüonnécs  pour  le 
bien  public»  Le  bonheur  d’une  exécution  à venir  » 
il  leur  a caché  les  maux  préfens  » fie  a empêche  , 
depuis  7<5  ans , de  réformer  les  droits  , fie  de  rcétifier 
les  tarifs  particuliers  dont  on  a expofe  les  vices 
fie  les  inconféquences.  Cependant,  il  femble  qu’en 
réformant  les  anciens  droits  , on  auroit  pu , fie  l’on 
pourroit  encore  préparer  l’érabliffement  d’un  droit 
général  , (impie  fie  conçn  d’après  des  vues  uni- 
formes. 

11  ne  s'agit  à cet  effet  que  de  diminuer  le  nom- 
bre des  droits  particuliers  , fie  de  remplacer  ceux 
u'on  fupprime  dans  une  province,  par  les  droits 
e la  province  contiguë.  Ain  fi  , de  proche  en 
proche,  on  pourroit  dilpofcr  les  chofes  de  manière 
qu’il  n’y  eut  dans  le  royaume  que  deux  ou  trois 
rarifs  ; tels  que  celui  de  1 664,  celui  de  la  douane 
-de  Lyon,  fit  le  tarif  de  1671. 

Pour  procéder  à cette  opération,  les  deux  com- 
mi  flaires  ou  infpcClcurs  généraux  des  douanes , 
feroient  chargés  d’examiner  les  tarifs  locaux , de 
rtffcmbier  ceux  qui  font  d’ufage  dans  les  princi- 
paux bureaux  d’un  même  droit , afin  de  les  com- 
parer cnfcmble,  fie  de  ramener  par-tout  la  quo- 
tité du  droit  au  taux  primitif  du  tarif.  Ils  don- 
nerolcnt  leurs  obfcrvations  fur  les  changemens 
qui  y ont  été  faits,  fur  ceux  qu’on  peut  y faire 
encore  , enfin  fur  tout  ce  qui  feroit  nficctfaire  pour 
y établir  la  clarté  , l’unicc  fie  l’invariabilité. 

Ces  trois  objets  paroiffent  devoir  être  remplis  par 
une  dénomination  aulfi  étendue  qu’il  cft  poCTible  , 
des  productions  naturelles  Ôc  artificielles  , qui 
font  la  marierc  d’un  commerce  habituel  dans  l'ar- 
rondifferaent  d’un  tarif,  fie  par  l’application  du 
moyen  que  le  confcil  a preferit  à l’égard  du  tarif 
de  la  douane  de  Valence  , par  fon  arrêt  du  16 
août  1760.  C’cff  d’ordonner  que  toute  denrée  ou 
tnarchandifc  amife  dans  le  tarif,  en  acquittera  les 
droits  parafTtmilation  à celles  qui  y font  comprifes  , 
kiyanc  leur  nature,  leur  analogie,  fie  la  parité 
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ic  PempToi  auquel  elles  font  dtftinécs  ; avec  1« 
claule  que  dans  le  cas  où  l'aflimilation  feroit  éga- 
lement jufte  à plulicurs  objets , celle  qui  opé- 
rerait la  moindre  perception  feroit  préférée  , 
ainfi  qu’il  a été  décidé  par  le  confcil  le  18  fcp- 
tembre  1761  , fur  le  tarif  de  la  coutume  de  Bayonne, 
qui  cftdivifé  en  deux  claffes  d’un  taux  different  : 
cette  décifion  porte  que  toutes  les  fois  qu'une 
même  marchandée  feroit  comprife  dans  les  deux 
claffes,  on  s’arréreroit  à celle  qui  cil  la  plus  favo- 
rable au  commerce. 

Ainfi  une  denrée  comeftible  ne  pourroit  être 
afCmilce  qu’à  un  autre  comefliblc  ; un  bois  de 
marquéterie  inconnu  , à un  bois  de  marquéterie 
connu  , de  même  des  bois  de  teinture  fie  des  dro- 
gueries ; à moins  que  , pour  favorifer  l’importa- 
tion de  ces  derniers  articles,  on  ne  rrouvàr*pljÿs 
avantageux  d'adopter  les  difpofirions  dé  l’arrêt  du 
ij  mars  1779.  Ce  réglement  f.iifant  abliraétion 
des  valeurs  fie  des  propriétés  des  drogueries  , a 
ordonné  que  toutes  celles  qui  ne  font  pas  com- 
prifes au  tarif  de  la  douane  de  Lyon , l'acquitte- 
roientà  rai (00  de  cinq  livres  douze  fols  fix  deniers 
du  quintal. 

Les  objets  de  luxe,  de  curiofité,  d«  parure, 
les  habilicmens  d’étoffe  de  pelleterie,  les  ouvrages 
de  bijouterie , orfèvrerie,  ficc.  dont  le  travail  fait 
tout  Je  prix  , payeroient , ainfi  qu’à  préfent , fui- 
vant  leur  cilimatifcn  , un  droit  d’entrée  confidé- 
rable  fie  uniforme.  A la  fortic  , celui  d’un  pour 
cent  impofé  par  l’arrêt  du  iy  mai  1760,  fur  plu- 
ficurs  de  ces  articles  , pourroit  être  confervé  ou 
augmenté  , fie  étendu  à tous. 

Les  occafions  d’affimiier  n’étanr  pas  très -fré- 
quentes , les  commis  à qui  elles  fe  prcfentc- 
roient , auroient  ordre  d’en  rendre  compte  aux 
régiffeurs:  ceux  - ci  dérideroient  provifoirçmcnt 
fur  la  juilcffe  de  l’affimiiation  , mais  ils  feroient 
tenir  un  regiftre  alphabétique  de  tous  les  objets 
aflïmilés,  afin  qu’ils  fiiU’cnt  toujours  confidérés  fous 
le  même  point  de  vue  , dans  tous  les  tarifs  où  ils 
ne  fc  trouveroient  pas  dénommés. 

Tous  les  trois  ans  , ou  au  renouvellement  de 
chaque  régie,  le  tableau  général  de  ces  affimila- 
rions  feroit  mis  fous  les  yeux  dü  miniftre  des 
finances,  fie  communiqué  aux  chambres  de  com- 
merce qui  propoferoient  leurs  avis  fur  la  confir- 
mation ou  la  correction  dt  cc  tableau. 

On  apperçoit , fans  doute  , combien  les  commif- 
faires-infpcCtcurs  des  douanes  feroient- utiles  , pour 
fuivre  l’exécution  de  ce  plan  , 5c  difpolcr  les  né- 
gocians  à cette  innovation»  en  préparant  les  cfpritt 
à l’idce,  que  c’eft  la  profpéritc  du  commerce  uni- 
quement que  l’on  recherche  , fie  non  l'augmenta- 
tion des  revenus  de  l’Etat. 

En  fuppofant  même  les  droits  de  traites  en 
ferme  , la  création  de  ces  deux  infpcélcurs  provin- 
ciaux, indépendant  de  la  ferme  générale  fie  de* 
chambres  du  commerce,  ne  pourroit  être  que  très- 
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avantageux  , en  les  envifigeant  fou#  tous  les  rap- 
ports que  leur  donncroicnt  leurs  fondrions.  Elles 
pourroient  même  être  amplifiées  , rclîreintcs  ÔC 
appliquées  à tous  les  objets  particuliers  qui  inté- 
reflent  l’adminittration  , fuivant  les  dcltrs  du  mi- 
nière de  le  befoin  du  moment. 

Ces  hommes  étant  à-!a-fois  les  prépofés  de  l'Etat, 
pour  veiller  à fesdroitsde  à Tes  intérêts , de  les  agens 
du  commerce»  pour  le  debarraffer  de  tout  ce  qui 
nuit  à Tes  progrès , ne  manqueraient  pas  en  cette 
double  qualité,  de  fe  livrer  hardiment  au  zèle  de 
leurs  devoirs  , de  d'éclairer  avec  une  égale  im- 
partialité, les  petites  cxtcnfions  des  percepteurs  , 
de  les  manœuvres  burdes  des  redevables. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  d’ajouter  ici  qu'une 
partie  de  nos  vœux  vient  d’être  exaucée  par  l’ar- 
rêt du  confcil  d'état  du  roi  » du  9 novembre 
1781  , qui  ordonne  qu’à  commencer  du  premier 
janvier  prochain , les  aroits  de  traites  feront  per- 
çus au  profit  de  fa  majefté,  de  régis  pour  fon 
compte,  en  faifant  fur  le  prix  du  bail  une  diminu- 
tion équivalente,  Fqyry  Ferme  GÉNÉRALE. 

Ce  nouvel  état  des  chofcs  offre  une  belle  car- 
rière au  mîoiltre  des  finances  , & va  lui  laiffcr 
la  faculté  de  déployer  les  grandes  & bienfaifantes 
vues  dont  la  profpérité  du  commerce  follicite  de-, 
puis  long-tcms  l’exécution. 

Après  avoir  traité  des  droits  de  douanes  en 
général , nous  avons  à parler,  d’après  leur  fubdi- 
villon  , de' ceux  qu'on  appelle  locaux,  de  de  s droits 
qualifiés  uniformes.  > 

Les  premiers,  c’cft-à-dirc  , les  droits  locaux, 
font  ceux  oui  font  particuliers  à un  lieu  , à une 
province.  Ils  font  dus  chaque  fois  qu'une  denrée 
ou  marchandife  paffe  dans  l'étendue  du  pays  où  ils 
ont  lieu  , fans  égard  pour  les  autres  droits  qui  ont 
pu  être  acquittés  à l'entrce  du  royaume  , à moins 
que  les  droits  d'entrée  ne  fuffent  uniformes.  On 
peut  mettre  au  rang  des  droits  locaux , tous  ceux 
qui  font  irappfés  fur  les  fcls,  à l'entrée  des  pro- 
vinces exemptes  de  gabelles. 

Les  droits  uniformes  qu'on  nomme  auflï  droits 
1 des  nouveaux  arrêts,  font  ceux  qui  ont  été  éta- 
blis dans  tout  le. royaume  , foit  à l’entrée  , foir  à 
la  fortie  , par  des  arrêts  St  des  règlcmcns  pollé- 
, rieurs  au  tarif  du  18  Septembre  1664. 

Trois  années  après  fa  publication  , on  s’apper- 
çut  que  les  droits  irapofés  , à l'enrréc,  fur  certaines 
marchahdifes  de  fabrique  étrangère;  & à la  fortie, 
fur  quelques  matières  premières , croient  trop 
foiblcs.  Il  parut  intéreffant  d'écarter  les  unes  , 
de  de  confcrvcr  les  autres  , non- feulement  dans 
l'étendue  de  r cinq  groffes  fermes  , mais  même  dans 
les  provinces  réputées  étrangères. 

En  conféauence , une  déclaration  du  11  avril 
1667,  impala  un  droit  conlidérable  St  uniforme, 
tant  à l'entrée  qu'à  la  fortie  , fur  les  efpeces  de 
marchandifes  qui  y font  defignées.  C'eil  ce  qu'on 
appelle  1%  tarif  de  1 66/.  En  i’examûunt,  on  voit 


qot*  fon  objet  fut  de  protéger  l'a ccroifft ment 
de  nos  manufaéhires  , d’étendre  nos  pèches  & 1a 
culture  de  nos  colonies. 

Ces  droits,  conçus  dans  une  fi  grande  vue,  & 
combinés  par  la  politique  la  plus  clairvoyante, 
parodient  d’une  fi  grande  fiinplicité  , qu’il  faut 
participer  aux  luroie.es  de  celui  qui  les  établit, 
pour  failir  iVfpric  qui  l'avoir  infpiré.  C'edl  une 
chofe  digne  d’admiration  , que  l’habileté  avec 
laquelle  le  grand  Colbert  prit  le  prétexte  de  cer- 
taines vues  de  peu  d’importance , de  qu’il  pouvoic 
manifeltcr , pour  cacher  les  grands  défit  ins  qu’il 
avoit  intérêt  de  ne  pas  laiffcr  pénétrer. 

II  femblc  en  effet , par  le  préambule  de  cette 
déclaration  , qu’il  ne  s'agifle  que  de  faciliter  à cer- 
taines provinces  du  royaume  , le  débouché  de 
quelques  denrées  de  marchandifes  qui  léur  font  par- 
ticulières. Mais  lorfque  l’on  approfondit  l'cnfcrn- 
ble  de  l’ouvrage,  on  y découvre  le  projet  de  gê- 
ner le  commerce  des  étrangers  , autant  que  celui 
de  favorifer  les  fujets  du  roi.  On  voit  fur- tout 
combien  Colbert  defiroit  de  procurer  aux  fabri- 
ques 6t  manufactures  du  royaume,  les  matures 
premières  dont  elles  a voient  befoin , delà  conforts* 
mation  des  ouvrages  quelles  fourniffoienc. 

• Cet  objet  principal  étoic  fi  bien  déguife  fous 
d’autres  prétextes  , que  les  errangers  n’en  fen  tirent 
pas  d’abord  toutes  les  conféquences. 

Les  HolUndois  furent  les  Jculs  qui  ne  s'y  laif- 
ferent  pas  tromper.  Une  nation  l!  commerçante  de 
fi  yoifinc  de  la  France , devoir  naturellement  pé- 
nétrer , plutôt  qu’aucune  autre  , des  vues  fi  intë- 
r citantes  pour  le  commerce  tic  cet  Etat , 3c  fi  pre- 
judiciables au  lien  en  particulier  rauffi  s'oppoferent- 
ils , autant  qu'ils  purenr  , à l’établiffcment  de  ces 
nouveaux  droits , par  la  triple  alliance  qu’ils  con- 
traélerenten  îtfdS  avec  l’Angleterre  St  la  Suède  , 
de  ne  mcnagcrcnt-ils  aucuns  moyens  à la  paiji  de. 
1678,  pour  obtenir  la  révocation  de  ces  droits . 
C’cft  au  mot  Tarif  de  1667  * que  nous  nous 
refervons  de  faire  connaître  tous  les  événemens 
dont  il  fut  la  fource. 

Il  doit  être  quefiion  ici  des  droits  uniformes. 
L’importance  des  droits  de  1667,  de  la  fiageff* 
des  vues  qui  les  a voient  fait  impofer,  furent  fi  bien 
fenrics  par  les  fucceffeurs  de  Colbert , que  ces  droits 
devinrent  un  modèle  qu'ils  n’ont  pas  ceffé  de  fui- 
vre  , dans  tous  les  cas  où  il  a fallu  attirer  , con- 
ferver,  favorifer  ou  repouffer  les  matières  ou  mar- 
chandées étrangères  & nationales. 

Comme- ces  cas  fe  font  préfentes  fouvent,  il  a été 
rendu  , autant  d’arrêts  du  confcil , pour  remplir  ce 
but  , 3t  ils  font  en  très-grand  nombre.  Par  exem- 
ple , routes  les,  marchandifes  coraprifes  dans  la 
elaffe  de  la  mercerie  de  de  la  quincaillerie,  font 
fujectes  à un  droit  uniforme , modéré  à l’entrée  ,dc 
très-foiblc  à la  fortie. 

Il  eft  de  principe  configné  dans  l'arrêt  du 
confeii  du  xy  mai  17*4,  que  les  marchandées 
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arrivées  du  pays  étranger  , qui  ont  acquitté  les 
•droits  uniformes,  ne  jouillenr  de  l'exemption  des 
droits  du  tarit*  de  1664  , fi  clics  paifent  dans  les 
cinq  grottes  fermes , qu’autant  qu’elles  y font  por- 
tées dans  l’efpacc de  crois  mois. 

Mais  fi  des  marchandises  étrangères  acquittent 
des  droits  uniformes  à leur  importation  , elles 
peuvent  fuivre  leur  première  deftination  jufqu’à 
l'autre  extrémité  du  royaume  , fans  avoir  aucuns 
des  droits  locaux  à payer.  Si  elles  font  commercées 
à leur  première  dcltination,  elles  rentrent  dans  la 
datte  générale  des  marchandilcs  originaires  du 
royaume. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  remarquer  qu’il  s’eft 
mal  à propos  introduit,  par  un  motit  de  faveur 
pour  le  commerce,  un  ufage  *qui  contrarie  l’uni- 
iormitc  que  le  Confeil  prend  h tâche  de  vouloir 
établir.  C’eft  que  toutes  les  fois  qu'une  marchan- 
dée eft  fujette  à un  droit  uniforme  , à fon  expor- 
tation , 8c  que  ce  droit  tend  à la  favori  fer  , on  ne 
le  fait  payer  qu’autant  qu’il  fe  trouve  plus  foiblc 
que  le  droit  de  fortie  ordinaire  auquel  il  eft  fubfti- 
rué  ; en  forte  que  li  une  partie  de  mercerie  valant 
mille  livres  , 8c  pelant  cent  livres , clt  préfentée  à 
un  bureau  de  Languedoé  où  il  n’cft  dû  que  qua- 
rante fols  par  quintal  pour  .droit  de  foraine  fur 
cette  même  marchandée  , on  ne  perçoit  que  qua- 
rante fols  de  droit  principal , au  lieu  de  dix  livres 
qui  devroient  être  exigées  en  fe  conformant  à 
l’arrêt  du  if  mai  1760,  qui  Timpofe  à un  pour 
cent  de  fa  valeur.  Il  en  rélultc  que  la  fortie  de  la 
mercerie  eft  plus  favori  fée  dans  les  bureaux  où 
la  foraine  fe  lève  , que  dans  le  relie  du  royaume  ; 
c’ell  ainfi  que  la  diverfite  , la  bizarrerie  , Se  la 
diéemblance  fe  font  infcnfiblcmcnc  introduites  dans 
la  perception  des  droits  , fous  des  prétextes  avan- 
tageux en  apparence  au  commerce  , mais  fouvent 
par  des  motifs  de  commodité  pour  les  percepteurs 
accoutumes  à leur  routine. 

Cette  dérogation  a une  loi  générale  , détruit 
la  parité  , & rompe  l’équilibre  de  la  balance  du 
commerce  ; c’eft  une  raifon  ettenrielle  ppur  fou- 
ine rire  pattivement  les  percepteurs  à l’txccuiion 
littérale  des  loix  concernant  la  levée  des  droits , 
en  leur  défendant  cxprctt'cmcnt  de  s'en  permettre 
aucune  interprétation. 

Au  furplus,  on  pourrait , en  adoptant  l’cfprit 
de  la  déclaration  de  1667,  rattcmbler  dans  un 
feulement  fcmblable,  toutes  les  cfpèceS  de  mar- 
chandées qui , dans  le  tems  préfent,  méritenr  plus 
particulièrement  d’cire  attirées  ou  rcpouttccs , de 
Jes  afluietrir  à un  droit  uniforme  d’entrée , combiné 
fur  l’un  de  ces  motifs. 

A la  fortie  , le  même  droit  ferait  proportionné 
gu  defir  de  conferver  ou  d’exporrer. 

En  recommençant  cette  opération  de  rems  en 
tems  fur  d’autres  cfpcces  , on  formerait  infenfi- 
blcmcnt  un  tarif  général  qui  comprendrait  une 
grande  partie  des  objets  de  commerce  ; mais  il 


ferait  îndifpenfable  d’y  inférer  1a  claufe  que  foute 
marchandée,  ainfi  fujette  à un  droit  general  de 
unitorme  , ferait  exempte  de  tous  droits  particuliers 
de  locaux,  quelle  que  fût  fon  origine.  Le  feul  in- 
convénient qui  en  réfultcroit  , ferait  défaire  par- 
ticiper à cette  faveur  les  marchandées  de  même 
cfpècc  qui  proviendraient  du  royaume* 

• Ce  très-petit  défavancage  pour  le  fife  pourrait 
encore  fe  compenfer  par  la  quotité  du  droit  uni- 
forme de  par  le  bien  incftimahle  de  voir  le  tarif 
général  n’éprouver  dans  fon  exécution, ni  obllacle, 
ni  réfiitancc  des  provinces  attachées  à leurs  tarifs 
particuliers  , parce  qu’elles  ne  joindraient  pas  à la 
crainre  de  leur  fupprettion,  l’idée  d’un  tarif  nouveau 
rédigé  dans  des  vues  de  fifcalité  de  de  bénéfice. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  cet  article 
qu'en  rapportant  ce  qui  cil  dit  dans  le  compte 
rendu  en  tySi , des  droits  de  traites  de  de  péages. 

» Tant  que  les  gabelles  relieront  dans  leur  état 
» aélucl  , c’ell-à-dire  , tarft  que  de  province  à 
» province  de  dans  une  multitude  de  lieux  de  paf- 
» fage , l'on  fera  forcé  de  veiller  fur  la  contrc- 
» bande  du  fel  , le  vœu  fi  fouvent  formé  pour 
» porter  fous  les  bureaux  de  vifite  aux  frontières  » 

• » ne  pourrait  jamais  êrre  rempli  qu’imparfaite- 
>*  ment.  Ainfi  la  légitlation  fur  les  gabelles  eft 
» intimement  lice  à celle  des  droits  de  traites. 
» Votre  majeflé  a déjà  fait  connottre , par  fon 
» arrêt  fur  les  péages  , le  defir  qu’elle  aurait 
» de  faciliter  le  commerce  intérieur  ; en  confé- 
» qucnce  on  recueille  les  renfeigrtemens  nécef- 
» laircs  , afin  de  mettre  votre  majeflé  en  état  de 
s>  remplir  fes  vues  , aullïtct  que  la  fituarion  des 
» finances  le  permettra  , 8c  je  vois  d’avance  qu'il 
» ne  faudra  pas  un  grand  lacr'.fice  pour  y par- 
j>  venir. 

» Il  cil  un  grand  nombre  de  droits  de  péages 
» qui  aflujctfittcnt  à des  frais  prtfque  équivalons 
w au  revenu  , & foit  par  ce  motif,  (bit  par  amour 
» du  bien  public  , pluueurs  propriétaires  ont  offert 
a>  à votre  ma  jette  l'abandon  gratuit  de  leurs  droits, 

j>  Mais  la  fupprettion  entière  de  tous  ces  péages 
» ne  fera  non  plus  qu’un  bien  imparfait , tant  que 
» le  royaume  , indépendamment  de  les  divi- 
» fions  en  différons  pays  de  gabelles,  en  con- 
» tiendra  d’autres  encore  abfolumcnt  diftinélcs  6c 
» connues  fous  le  nom  de  provinces  des  cinq 
» grottes  fermes , de  provinces  réputées  erran- 
» gères  , 6c  provinces  étrangères  ; divifions 
» qui  entraînent  des  bureaux  de  vifite  , afin 
» "d'exiger  les  droits  établis  fur  toutes  les  mar- 
» chandifes  qui  forcent  de  quclqfles  - unes  de 
« ces  provinces  pour  entrer  dans  d’autres.  Il  faut 
» convenir  que  route  cette  conttitution  eft  har- 
as barc.  Mais  c’eft  encore  l’effet  de  la  formation 
» graduelle  du  royaume  , ainfi  que  des  projet» 
» généraux  entrepris,  mais  relies  imparfaits  , foit 
» par  des  difficultés  qu’on  n’a  pas  fu.  vaincre  , 

» foit 
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* folt  par  dei  obftacles  qu’on  n*a  pu  voulu  com-  i 
» battre. 

» Un  plan  aufïî  fimplc  que  grand  feroit  de  ren- 
» dre  la  circulation  incertaine  absolument  libre, 
a»  Mais  comme  les  droits  qui  fc  paient  de  pro- 
m vincc  à province  , ou  dans  d'autres  lieux  de 
» patiage  » doivent  être  conlidcrés  comme  de 

* (impies  droits  de  confommation , il  faudra  bien 
» fcgarder,  en  les  Supprimant  , de  vouloir  en 
» retrouver  l'cxaét  équivalent  par  une  augmen- 
ta cation  de  droits  à l'entrée  ou  à la  fortie  du 
» royaume.  Ce  feroit  rifqucr  de  nuire  eiïcnticl- 
» lemenc  au  commerce  avec  l’étranger.  Auifi  , en 
» m'occupant  de  cet  important  objet  , j'ai  cru 
» qu’il  falloir  commencer  par  examiner  quel  feroit 
» le  tarif  le  plus  convenable  à l’importation  5c 
» à l’exportation  , en  liant  les  idées  politiques 
» aux  convenances  fifcaîes.  Ce  tarif  une  fois  per- 
» feélionné  , fi  fon  produit  ne  balance  pas  la 
» perte  des  droits  intérieurs  , comme  on  doit  s’y 
» attendre,  il  faudra  y fuppléer  de  quelque  au- 
» tre  manière.  Je  prépare  différens  travaux  à cct 
» égard  , afin  qu’on  puiiTe  être  prêt  à l’époque 
» de  la  paix.  Mais  au  milieu  de  la  guerre,  tenu 
» où  les  droits  établis  aux  frontières  rendent  in- 
» finiment  moins  que  pendant  la  paix  , il  feroit 
» infenfé  d’exécuter  une  pareille  opération. 

» Quand  le  moment  d’y  penfer  fera  venu , l’on 
» aura  peut-être  à combattre  1rs  réclamations 
*»  de  p’uficurs  provinces  ; mais  les  lumières 
» étant  beaucoup  plus  répandues , 5c  la  confiance 
» dans  l’cfpric  de  jufticc  5c  dans  les  vues  du  bien 
*>  public  qui  animent  votre  majelté  , étant  au  plus 
» haut  degré,  il  ne  fera  queliion  , firc  , que  de 
» développer  vos  motifs  de  bicnfaifance  avec 
» clarté,  5c  de  concilier  , par  quelques  dedora- 
» magemens  , les  convenances  de  chaque  pro- 
y>  vincc  , avec  les  arrangemens  généraux  que 
3>  votre  majerté  jugeroit  à propos  d'oprer.  Quel 
» bien  , fi  jamais  elle  fait  ceflcr  ccs  difparircs  , 
» pour  ainfi  dire  hoftiles,  qui  divifent  le  royaume 
» le  plus  uni  par  fon  attachement  à fon  maître  ! 3a 

Le  produit  des  droits  de  douane  eft  un  objet 
de  vingt  millions , compris  les  dix  fols  pour  li- 
vre, diitraftion  faite  de  la  recette  des  droits  du  do- 
maine d’Occidcnt.  Si  l’on  fcpare  aulTi  de  ces  vingt 
millions  le  montant  des  droits  dus  fur  les  fois  à 
l’entrée  de  quelques  provinces  privilégiées  , 5c 
qui  font  une  fuite  du  privilège  exclulif  de  la 
vente  dr  cette  denrée,  celui  de  plufieurs  droits 
d’aides  , comme  la  fubvention  par  doublement , la 
jauge  5c  courtage,  le  produit  des  droits  de  ccn- 
fomnurion  fur  les  denrées  5c  marchandas  de  l'A- 
mérique , fur  ceux  du  commerce  de  l'Inde  ; les 
droits  de  douane  ou  de  traites  fe  trouveront  à 
peine  donner  onze  ou  douze  militons.  Et  en 
ajoutant  que  leur  régie  coûte  trois  millions.; 
que  celle  des  bureaux  de  l’inrcrieur  enrre  dans 
cette  dépenfe  pour  plus  d’un  tiers  , on  fera  en 
tinanca.  Ta  nu  /. 
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état  de  Juger  combien  éroient  exagérées  5c 
inlidieules  les  clameurs  de  ceux  qui  ent  publié 
en  differens  tems  que  la  fupprttèon  des  droits- 
intérieurs  priveroit  le  gouvernement  d’un  revenu 
de  plus  de  cinq  millions. 

C’eft  ici  le  lieu  de  rappeller  la  divifion  qui  a 
été  faite  de  fous  les  droits  du  roi,  pour  les  faire 
régir  par  trois  compagnies  de  finances , formée» 
fur  les  motifs  expliques  dans  l'arrêt  de  règlement 
du  p janvier  1780. 

Comme  nous  en  avons  déjà  rapporté  une  parrie 
au  mot  Bail  , page  75  , nous  devons  donner  ici 
tout  ce  qui  concerne  cette  nouvelle  divifion  des 
droits , Ôc  les  arrangemens  généraux  qui  en  ont 
été  la  fuite. 

« Depuis  vingt  ans  on  a inftitué  divr rfes  régies 
particulières  ; mais  ccs  nouveaux  établilfcmens  » 
fruits  de  i’occafion  5c  des  befoins  d’argent , plutôt 
que  d’un  plan  général  5c  réfléchi , bien  loin  d’ap- 
porter un  remède  aux  inconvéniens , en  ont  au 
contraire  introduit  d’autres. 

En  effet , les  droits  confiés  à ccs  compagnies 
nouvelles , étant  de  même  nature  que  ceux  déjà 
conduits  par  les  fermiers-généraux  , il  falloir , ou 
que  les  régies  fc  ferviflent , dans  les  provinces, 
des  mêmes  employés  que  la  ferme  ; ÔC  alors  n’ayant 
pas  fur  eux  une  autoriré  fuffifanre  , les  intérêts 
du  roi  dévoient  on  fouffrir  ; ou  bien  , ces  régies 
étoient  forcées  de  s’attacher  des  commis  parti- 
culiers, 5c  alors  les  frais  généraux  de  perception 
s’accroiiroient  ; les  occupations  ftcriles  de  la  fo- 
cicté  fe  multiplioicnt  , ÔC  les  redevables  étoient 
encore  inquiétés  inutilement  , par  la  diverfité 
d’agens  avec  Icfqutls  ils  étoient  obligés  de  traiter 
pour  des  objets  fcmblab!es. 

Sa  majefté  a de  plus  remarqué  que  les  aides  , 
cette  partie  cflcnriclle  de  fes  revenus  , ne  pou- 
voient  être  données  à bail  qu’avec  défavanrnge 
pour  fes  finances,  parce  que  leur  produit  étant 
fufceptible  de  variations  importantes , en  raifon 
de  l'intempérie  des  faifons,  des  fermiers  ne  pou- 
voient  garantir  ccs  événenens , qu’à  l’aide  d’une 
latitude  , dans  le  prix  du  bail,  proportionnée  à 
leurs  rifqucs  ; en  forte  que  le  roi  payoit  inuti- 
lement une  prime  d’afiurance  confid-irable  ; comme 
fi,  dans  une  grande  adminiftration  , quelques  va- 
riétés paffagcrcs  dans  les  produits , qui  reviennent 
toujours  à un  taux  commun  dans  un  petit  nombre 
d’années  , étoient  un  accident  aflez  cfTcntiel  pour 
s’en  racheter  à trop  haut  prix  ; cependant  c’cft 
à oette  garantie,  ainfi  qu’à  la  certitude  d’avoir, 
mois  par  mois  , une  fontmc  fixe  ôc  déterminée , 

?|u*on  a fait  , depuis  fi  long- tems  , de  grands 
acrifices.  Mais  fa  majefté  ayant  fenti  l'impor- 
tance de  s’affranchir  de  cette  ancienne  dépen- 
, dance  des  fccours  de  la  finance  , non-feulement 
| dans  cette  partie  , mats  encore  dans  plufieurs 
I autres  , elle  a caché  , malgré  les  circonftanccs  , de 
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monter  Ton  admiuiftiaticn  générale , d’ufte  frtnmere 
conforme  au  but  auquel  clic  vouleit  parvenir  ; ôc 
en  ménageant  conflaroraent  dans  fon  tréfor,  une 
réfe/ve  en  .argent , ainli  qu’une  fomme  d'effets 
négociables  à chaque  infant , elle  a trouvé  dans 
fes  propres  précautions  des  reffourccs  fuffifantes 
contre  les  non-valeurs  accidentelles.  Dès-lors , 
cependant  , toute  l’attention  de  fa  majefté  peut 
fe  borner  , en  renouvelant  fes  fermes , à établir 
des  conditions  proportionnées  à la  mefure  du  tra- 
vail ôc  des  foins  ; dépenfe  dont  il  cil  aife  de  fe 
faire  une  idée  jyftc  ; au  lieu  qu’une  garantie  trop 
Vâftc  8c  rrop  étendue  , ne  peut  jamais  être  exac- 
tement évaluée  ;ÔC  c’eft-là,  fans  doute,  ce  qui  a 
donné  lieu  fouvent  à des  bénéfices  trop  confi- 
dérables  , quoique  dans  le  tems  où  l’on  a mis  au 
plus  haut  prix  cette  garantie,  elle  n’exiftoit  que 
par  l’effet  d’une  convention  qui , s’il  étoit  furvenu 
des  revers  extraordinaires , eût  trouvé  des  tem- 
pérament dans  la  douce  équité  d’un  grand  mo- 
narque. 

Sa  majefte  , déterminée  par  ces  diverfes  ré- 
flexions , a donc  juftcmrnt  penfc  qu’en  n'expofant 
ferfonne  à perdre  avec  elle  , en  diftrayanr  de 
fes  fermes  les  objets  fournis  à des  révolutions 
dans  leurs  produits,  en  féparant  les  admir.iùra- 
rions  qui  n’ont  enfetnble  aucune  connexion  , en 
réunifiant  celles  d'un  genre  analogue  , & en  re- 
médiant ainli  à la  confufion  qui  règne  aujour- 
d'hui dans  ces  diftributions , clic  rempliroit  effi- 
cacement les  vues  utiles  dont  elle  cft  animée. 

Enfin,  fa  majefté  , excitée  par  un  grand  motif 
d'intérêt  public  , 6c.  par  Ion  amour  pour  fes  peu- 
ples , a fenti  qu’en  réunifiant  U perception  de 
tous  les  droits  , à une  feule  compagnie  , elle  pré- 
parerait elle  - même  des  obfhclcs  au  dcft'cin  où 
elle  cft  d’ordonner  , dans  plufieurs  parties  , des 
changemens  effcnticls  au  repos  des  contribuables; 
ainli  c’cft  par  ces  confédérations  importantes  pour 
le  bien  de  l’Etat,  pour  l’avantage  de  fes  finances, 
6c  pour  les  moeurs  publiques,  que  fa  majefte  a 
cru  devoir  profiter  de  cette  époque  , pour  modifier 
utilement  fes  fermes  6c  fes  régies  ; mais  f..ns  occa- 
sionner aucune  commotion  , 6c  en  obfcrvant  les 
règles  de  fa  plus  cxadle  juftice. 

En  confcquence , fa  majefté  s’eft  d’abord  dé- 
terminée à divifer  la  perception  de  fes  droits 
entre  trois  compagnies  , dont  les  rccouvrcmcns 
s’élèveront  à environ  deux  cents  cinquante  mil- 
lions ; fomme  fuffifanre  fans  doute,  pour  donner 
à chacune  de  ces  trois  compagnies  une  grande 
confiftance , Ôc  pour  les  mettre  à portée  de  fécon- 
der , fous  divers  rapport?  , les  vues  générales  du 
gouvernement  ; ôc  néanmoins  par  l’effet  de  cette 
même  difpofition,  fa  majefté  prévient  à l’avance 
les  inconvcnicns  qui  pourroient  réful  tr,  félon 
les  terni  6c  les  circonftanccs , d’un  corps  de  finance 
trop  pu  fiant  , 6c  fur  lequel  une  circulation  fi  con- 
fidérabic  repoferoit  uniquement. 


La  première  compagnie , fous  le  nom  de  firme 
générale  , fera  chargée  des  recouvrement  qui  tien- 
nent à l’importation  ou  ï l’exportation  des  mar- 
chandifes  étrangères  6c  nationales,  6c  aux  privi- 
lèges cxclulifs  qu’il  faut  défendre,  tant  aux  fron- 
tière jiu  royaume , qu'aux  barrières  de  la  capi- 
tale , 6c  fur  les  limites  des  provinces  qpi  font 
encore  étrangères,  ou  réputées  étrangères. 

Voyez  Bail. 

La  féconde  compagnie,  fous  le  nom  de  rfgie  v 
générale i fera  chargée  de  tous  les  droits  appelles 
d 'exercice , 6c  qui  font  exigés  principalement  à la 
réparation  , la  vente,  6c  la  confommation  des 
oitfons , ainli  qu’à  la  fabrication  de  plufieura 
autres  objets  de  commerce.  Une  portion  de  ces 
droits , fous  le  nom  d'aides  , fait  partie  du  bail 
aéiuc)  de  la  ferme  générale  ; 6c  une  autre,  fout 
le  nom  de  droits  ré/ervés , ou  droits  réunis , eff 
actuellement  adminiftréc  par  la  régie  générale. 

La  troificmc  compagnie  , fous  le  nom  d 'adminij* 
tration  générale  des  domaines  & droits  domaniaux  , 
fera  compofée  non  - feulemenl  des  parties  de  re- 
couvrement actuellement  confiées  aux  adminiftra- 
itu  s des  domaines , mais  encore  de  la  perception 
de  tous  les  droits  domaniaux  , compris  dans  le 
bail  de  la  ferme  générale  ; ce  n’eft  pas  que  plu- 
ficurs  parties  oes  droits  domaniaux,  gérés  par  ces 
deux  compagnies,  ne  foient  d’un  genre  différent, 
ks  unes  dérivant  d’un  titre  feigncurial  , 6c  les 
autres  d’une  impofition  ; mais  en  même  tems  il 
en  cft  qui  fe  rapprochent  , telles  que  les  lods  ÔC 
ventes  perçus  par  les  adminiftratcurs  des  domaines  * 

6c  le  centième  denier  exigé  par  la  ferme  générale  , 
à la  vente  des  immeubles  ; les  droits  d’échange» 
d’amortUrement  s de  nouvel  acquêt , de  franc- 
fief,  6c  quclques'autres  encore:  d’ailleurs  la  diffé- 
rence de  principes  ÔC  la  variété  de  connoiffances 
qu’exigent  les  deux  cfpèces  de  perceptions , con- 
nues fous  le  nom  de  domaines , n’empêchent  pas 
qu’il  n’y  ait  de  l’avantage  à réunir  par  un  intérêt 
commun  , les  perfouncs  chargées  à cet  égard  de 
la  confiance  de  fa  majefté  ; un  motif  décifif , c’eft 
que  les  adminiftrateurs  généraux  des  domaines  , 
le  fervent  principalement  pour  leurs  recouvre- 
mens  , des  commis  employés  par  les  fermiers 
des  droits  domaniaux  ; ainli  l’union  de  ces  deux 
compagnies,  cft  au  moins  bien  plus  naturelle,  5c 
plus  économe,  qut  l'allocution  aéWlk  des  fermiers 
du  domaine  , à ceux  des  aide» , du  tabac  6c  des 
gabelles  ; d’ailleurs  c’eft  dans  les  regiftrer  des 
contrôleurs  des  aélcs , qui  font  fubordonnés  aux 
fermiers  des  droits  domaniaux,  que  les  adminif- 
trateurs des  domaines  font  obligés  de  chercher 
une  partie  des  rcnt'tigncmens  qui  leur  foni  nécef- 
fiircs  pour  veiller  (ur  la  perception  des  droits 
c&fuels , 6c  fur  tous  les  effets  des  changetpens  de 
propriété.  Sa  majefté  attribuera  de  plus , à cette 
nouvelle  compagnie  , le  recouvrement  des  droits 
de  greffe  6c  d'hypotheques  > confiés  annuellement 
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à la  régie  générale , 5c  réunis  ainfi  , par  un  mé- 
lange bizarre , aux  perceptions  d’aides  5c  d’exer- 
cice. Ko yt{  le  mot  Domaine. 

Mais , comme  indépendamment  des  grandes  par- 
ties dont  on  vient  de  défigner  la  divifion , il  en 
eft  beaucoup  d'autres  qu’il  faut  fcparer  ôc  diftri- 
buer  plus  à propos  qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui , 
fa  majefté  a juge  convenable  de  faire  annexer  à 
la  fuite  du  préfent  reglement , une  table  contenant 
l’énumération  des  objets , dont  le  recouvrement 
fera  attribué  aux  trois  compagnies  nouvelles  ; 
cette  table  devenant  utile,  tant  pour  leur  inftruc- 
tion,  que  pour  celle  des  contribuables. 

On  Ca  donnée  en  trois  parties . 

La  première,  au  mot  BAIL. 

La  fécondé,  à l'article  DOMAINE. 

La  croifieme  trouvera  naturellement  fa  place 
au  mot  Régie  générale. 

Sa  majefté  fixant  enfuite  fou  attention  fur  le 
nombre  de  perfonnes  , 5c  la  fomme  des  fonds 
d'avance  néceflaires  de  la  part  de  ces  compagnies , 
tant  pour  diminuer  les  agent  inutiles , que  pour 
rembourfer  exactement  les  fonds  des  places  fup- 
primées,  faos  mettre  le  tréfor  royal  dans  la  né- 
ccilité  de  faire  aucune  avance  importante  ; fa 
majefté  a vu  qu'il  y avoit  actuellement  , 

Soixante  places  de  fermi  cr$- généraux,  5c  vingt- 
fept  adjoints. 

Vingt-cinq  places  de  réeifleurs  généraux,  ré- 
fultat  de  diverfes  régies  nipprimées  ÔC  réunies 
•n  une  feule  en  1777. 

Dix-neuf  places  d’adminiftratcurs  des  domaines, 
provenant  de  la  fuppretfion  de  tous  les  régilfeun 
5c  receveurs  généraux  des  domaines  , faite  en 
«77»r 

Et  fa  aajefté  a reconnu  que  le  fervice  feroit 
parfaitement  bien  fait  avec 

Quarante  intérelTés  pour  la  première  compa- 
gnie. 

Vingt-cinq  pour  la  fécondé  , malgré  la  réunion 
des  aides. 

Vingt-cinq  pour  la  troifieme,  malgré  la  réu- 
nion des  droits  domaniaux. 

Peut-être  même  que  fa  majefté  eût  pu  réduire 
ces  divers  intérclTés  à un  plus  petit  nombre , H 
les  droits  d’une  ancienne  pofilftion , 5c  fur-tout 
la  ncceffité  de  conferver  encore  de  gros  fonds 
d'avance  » avoit  laide  dans  le  choix  toute  la 
liberté  que  fa  majefté  pourra  fe  procurer  à la 
première  révolution  de  les  fermes  5c  de  fes  régies. 

Sa  majefté  a vu  avec  peine  , que  pour  réauire 
à quarante  les  fermiers  généraux,  dont  le  nombre 
eft  de  quarre-vingtrfept  , compris  les  adjoints, 
prefque  tous  intércflTés  , elle  étoir  dans  la  nécef- 
fité  d’impofer  plufieurs  privations  ; c’eft  pour  en 
diminuer  l’effet  , que  par  un  fentiment  d’éqeité  , 
ainfi  que  pour  le  bien  de  fon  fcrvice , fa  majefté 
. a voulu  qu’une  même  perfonne  ne  pût  être  dans 
deux  de  ccs  compagnies , ou  à la  fois  dans  l’une» 
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St  dans  quelqu’auere  place  importante  de  finance; 

8c  c’eft  un  règlement  Cage  que  le  roi  fe  propofe 
de  maintenir  conftamment  à l'avenir. 

Sa  majefté  , d'ailleurs  , eft  difpofée  à accorder  . 
les  places  qui  viendront  à vaquer,  aux  perfonnes 
comprimes  dans  ces  réformes  , autant  cependant 
que  cette  préférence  pourra  fe  concilier  avec  le 
bien  de  fon  fervice  ; car  en  même  tems  que  le 
roi  a jugé  à propos  de  diminuer  fucccftivement 
les  bénéfices  de  finance,  devenus  depuis  long- 
tems  un  objet  de  critique  8c  d’envie  ; fa  majelté 
ne  perd  pas  de  vue  combien  eft  digne  de  fon 
attention  , le  choix  des  perfonnes  qui  doivent  , 
en  foignant  le  maintien  de  fes  revenus , ne  per- 
cevoir ;fes  droits  qu’avec  cette  juttice  8c  cette 
prudence,  qui  concourent  à la  tranquillité  8c  à 
la  confiance  de  fes  peuples.  Sa  majefté  ne  doute 
point  que  les  hommes  diftingués  dans  cet  eut,  8c 
capables  de  fentir  les  principes  généraux  d’ad- 
nuniftration  fie  d’ordre  public  qui  dirigent  fa  ma- 
jefté , n'envifagent  comme  raisonnables  , 1rs  con- 
ditions dont  les  bafes  font  expofées  dans  ce  rè- 
glement , & qu’oubliant  leurs  anciens  bénéfices , 
ils  ne  joignent  un  efprit  de  fagelTe  dans  leurs 
prétentions  , aux  autres  qualités  qui  détermine- 
ront la  préférence  de  fa  majefté. 

Enfin  , le  roi  a vu  avec  la  plus  grande  fati f- 
faclion , que  tant  par  l'effet  de  ces  divers  arran- 
gemens,  que  par  les  augmentations  furvenucs  dans 
le  produit  des  droits  , depuis  l'époque  du  bail 
aéluel , les  revenus  de  fa  majefté  feroient  vrai- 
fcmbUbicment  augmentes  de  près  de  quatorze  mit 
lions,  indépendamment  de  la  part  importante  que 
fa  majefté  fe  réfervera  dans  les  accroiffemens  an- 
nuels, 8c  indépendamment  encore  du  bénéfice  que 
fera  fa  majefté , lorfqu’elle  pourra  rembourfer  la 
partie  des  fonds  d'avance  dont  elle  confent  à 
payer  fept  pour  cent  d'intétét  8c  dividende  ; c'eft 
fans  doute  , un  rcfultat  infiniment  favorable  , 8c 
cet  accroiflcment  de  richcfle,  qui  n'eft  point  l’effet 
de  nouveaux  impôts , devient  d’autant  plut  pré- 
cieux à fa  majefté  ; 8c  en  jetant  fes  regards  fur 
routes  les  ameliorations  progresses,  faites  depuis 
quelque  teins  dans  fes  finances  , fa  majefté  n’a 
d’autre  regret  que  de'  n’avoir  pu  les  appliquer 
au  foulagtmtnt  de  fes  peuples  ; mais  elles  ont 
fervi , du  moins , à les  preferver  des  contribu- 
tions que  la  guerre  eût  entraînées  depuis  long- 
teim,&  à affurer  de  plus  en  plus  la  tranquillité 
de  cette  clafle  nombreufe  des  fujets  du  rot , liés 
par  leur  fortune  à la  dette  publique  ; 8c  fa  ma- 
jefté vit  dans  l'heureufe  efpcrancc  qu’à  ia  paix, 
d’autres  moyens  de  bienfaifance  lui  feront  encore 
ouverts,  8c  c’eft  l’objet  le  plus  cher  à l'es  voeux. 

A quoi  voulant  pourvoir  : oui  le  rapport  j le 
roi  étant  en  fon  confcil , a ordonné  8c  ordonne  : 
Qu'il  fera  inceflàmment  procédé  à la  formation 
de  trois  compagnies , fous  le  nom  de  ftrmc  géné- 
rait de  régit  générale , 8c  d'adminifiraiion  générait 
Fpppij 
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des  domaines  & droits  domaniaux , lefqucllcs  feront 
chargées  des  recouvremens  détaillés  dans  la  table 
ci  annexée,  d'après  les  principes  établis  dans  le 
préfent  règlement. 

• Fait  au  confcil  d'Etat  du  roi  , fa  majefté  y 
étant , tenu  à Vcrfaillcs  le  neuf  janvier  mil  fept 
cent  quatre-vingt.  » 

• 

Droits  manuels,  droits  dépendant  de  la 
ferme  des  gabelles , ci-dcvant  perçus  par  les  offi- 
ciers du  grenier  à fcl  , ôt  actuellement  apparte- 
nant au  roi.  Il  faut  distinguer  les  droits  manuels 
en  pays  de  grandes  gabelles  , de  ces  droits  en  pays 
de  petites  gabelles. 

Dans  les  premiers  rems  de  l’érabliffcmcnt  des 
gabelles,  les  droits  impofes  fur  le  Ici  étoient  perçus 
par  des  grenetiers  qui  coraptoicnt  de  leurs  recettes 
à la  chambre  des  comptes,  de  donc  les  operations 
étoient  furvcilices  par  des  officiers  qui , en  raifon 
de  la  narure  de  leurs  fondions , étoient  appelles 
contrôleurs. 

Ces  différons  officiers,  à qui  l'on  avoir  d'abord 
accordé  des  gages  proportionnés  à retendue  de 
leur  travail  , furent  poltcricurcmcnt  aurorifés  à 
lever  , fur  tout  le  fcl  qui  feroit  vendu  dans  les 
greniers  , des  droits  qui  , en  raifon  de  ce  qu'ils 
les  percevaient  par  leurs  mains , furent  appcilés 
droits  manuels . 

Ils  conferverenc  la  jouiflance  de  ces  droits  juf- 

Î|u*à  l'époque  où  les  droits  de  gabelles  furent  af- 
crmés  ; mais  les  befoins  du  gouvernement  ayant 
enfuire  fait  augmenter  le  nombre  des  officiers  dans 
chaque  grenier  , on  trouva  plus  expédient  d’au- 
torifer  ceux  de  nouvelle  création  à perce- 
voir , comme  les  anciens  , quelques  droits  fur  le 
fel  , que  de  leur  accorder  des  gages.  Ces  droits 
fe  multiplièrent  ff  Confidérablcmcnt  , que  pour 
faire  ccûcr  les  difeuffuns  qui  s'éîcvoicnt  journcl-  ' 
le  ment  * » leur  occafion  , entre  les  redevables  & 
les  officiers  autorifés  à les  .percevoir  , l'arrêt  du 
ai  mars  1664  ordonna  qu'à  l'avenir  ils  feroicnr 
levés  avec  ceux  impofes  au  profit  du  roi,  parles 
receveurs  des  greniers  , lefqutls  comptcroicnt  en- 
fuite  à chaque  officier,  de  la  portion  qui  lui  ap- 
particudroit. 

I.cs  differrns  droits  manuels  que  les  officiers  dés 
greniers perccvoienl en  idd2,furencentiércmcntfup- 
primespnr  Pédiedu  mois  de  feptcmbrcdeccttc  année, 
qui  iubfîitui  un  prix  fixe  à tous  ceux  <jui  étoient 
précédemment  impofés  fur  le  fcl  ; pour  indemni fer 
les  officiers  des  greniers  , des  attributions  dont 
il  les  privoit,  cet  édit  leur  accorda  des  gages  qu’il 
ré"la  aux  deux  quarts,  moins  un  dixième, du  pro- 
duit des  droits  qu’ils  avoient  manuellement  perçus 
pendant  l'année  16^4.  * 

Les  titres  y 3c  6 de  l’ordonnance  du  mois  de 
mai  1680,  adoptèrent  les  difpoûtions  de  cet  édit 


fur  la  fixation  du  prix  du  fel  en  chaque  grenier , Si 
à l'époque  de  la  publication  de  cette  ordonnance, 
il  n'etoie  perçu  lurle  fel,  aucuns  droits  en  faveur 
des  officiers  des  greniers. 

Les  chofcs  fe  maintinrent  dans  le  même  état 
pendant  pluficurs  années  ; mais  la  guerre  dans 
laquelle  Louis  XIV  fe  trouvoit  engagé  en  1691  , 
l'ayant  contraint  de  recourir  à des  opérations  ex- 
traordinaires, pour  fe  procurer  les  moyens  de  la 
foutenir  , l’édit  du  mois  de  mai  de  cette  année 
créa  de  nouveaux  droits  manuels  réglés  à treize  fois 
ûx  deniers  par  minot. 

Suivant  le  préambule  de  cet  édit,  le  roi  fe  dé- 
cida d'autant  plus  facilement  à l’établiffcmenr  qu’il 
ordonnoit,  qu’il  fut  repréfente  à fa  majette  que  lo 
produit  de  la  ferme  des  gabelles  qui  formoit  l'une 
des  branches  les  plus  importantes  de  les  revenus, 
dépendait  cflcnticllcment  des  foins  des  officiers  de* 
greniers , ôc  que  ces  officiers  rcrapiroient  avec  plu* 
d'exaélitude  les  devoirs  de  leurs  charges  , lorlquo 
leur  intérêt  pcrfonncl  les  excireroir  à s'occuper 
.effentiellcraent  des  moyens  d’améliorer  les  ventes. 

Il  ordonna  au  furplus,que  des  treize  fols  fix  de- 
nicr>  dont  le  prix  de  chaque  minot  de  fel  étoic 
augmente,  neuf  fols  lix  deniers  feroient  aliéné* 
aux  juridictions  des  greniers  qui  étoientalors,  dan* 
tous  les  lieux  où  1a  réunion  avoit  pu  s’cffcâucr  , 
unies  aux  éleétions  , & que  les  quatre  fols  reffant 
feroient  aliénés  aux  mcfurcurs.  Il  ajouta  que  dan* 
le  cas  où  les  officiers  6c  les  mcfurcurs  n'auroient 
pas  acquis  dans  un  délai  déterminé , la  portion 
réfervéc  à chacun  d'eux,  toutes  perfonnes  feroient 
admîtes  à en  faire  l'achat  ; enfin , il  fut  dit  que 
ces  droits  feroient  manuellement  perçus  par  ceux 
qui  les  auroient  acquis  , à moins  qu’ils  ne  préfé- 
raient d’en  faire  faire  la  levée  par  les  receveur* 
des  greniers  , qui  leur  comptcroicnt  en  fuite  de  leur 
produit. 

L'édit  dont  il  eft  queftion  fut  fuivi  d’un  grand 
nombre  d’arrêts  du  confcil  dont  il  ne  fera  pi* 
inutile  de  rappcllcr  ici  les  difpofirions. 

Celui  du  ta  juin  1691  , ordonna  que  dans  le* 
greniers  d’impôt  , les  nouveaux  droits  manuels 
feroient  perçus  par  les  collecteurs  fur  les  rede- 
vables , foit  que  le  fcl  d’impôt  eût  été  levé  , foie 
qu’il  n’eût  pas  été  levé  en  totalité  pour  J’année 
courante  ; ôc  afin  qu’il  ne  pût  s’élever  à cet 
égard  des  difeuffions,  le  même  arrêt  régla  que  fur 
le  total  de  l’impôt  de  l'année  , il  feroit  payé  par 
les  redevables  aux  collcéhurs  , fept  fols  quatre 
deniers  par  minot,  pour  tenir  lieu  des  treize  fol* 
ûx  deniers  exigibles,  à compter  du  1/  juin. 

Un  fécond  arrêt  du  même  jour  ordonna  que 
les  receveurs  des  greniers  qui  feroient  la  levée 
des  nouveaux  droits  manue  's  , Ôc  les  officiers  qui  , 
après  les  avoir  acquis  , les  percevroicnt  par  eux- 
mêmes  , jouiroient  du  fort  denier  où  il  fe  xen-  , 
contrcroic. 
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Un  troificme  arrêt  du  même  jour  commît  Imbert 
Mazel  pour  faire  U vente  des  treize  fols  fix  de- 
niers aliénés  aux  officiers  des  greniers  6c  aux 
«ncfurcurs  , avec  la  elaufe  qu’il  jouiroit  de  tes 
droits  jufqu’à  ce  qu’il  les  eût  vendus. 

Celui  du  xxftptcmhrc  i6pi  , confirmant  la  dé- 
libération que  les  officiers  du  grenier  de  Paris 
avoient  prife , pour  s’affurtr  la  facilite  d’acquérir 
les  neuf  fols  lix  deniers  à eux  deltin’cs  par  l'cdit 
du  mois  de  mai  i6pi  , 5c  par  laquelle  ils  avoient 
afftélé  leurs  offices  , gages  5c  attributions  au 
paiement  des  fommes  qu’ils  emprunteroient  , en 
preferivit  l’exécution.  • 

L’arrêt  du  xx  mars  \6çi  régla  que  les  nou- 
veaux droits  manuels  ne  feroient  pas  payes  par  les 
habita  ns  des  villes  de  franchife  qui  ne  le  voient 
pas  au  grenier  du  fermier  , le  fel  ncceflair.  à leur 
confommation  , en  ajoutant  qu’ils  feroient  icquir- 
tés  par  ceux  de  toutes  les  autres  villes  de  tran- 
chife. 

Un  autre  arrêt  du  premier  avril  fuivant , or- 
donna que  ceux  des  officiers  des  grcnicriqui  feroient 
perfonncllcmcnt  l’acquilition  des  neuf  fols  fix  de- 
niers deftinés  à la  juriditfion  dont  ils  feroient 
membres,  feroient  déchargés  de  toute  folidhépour 
Tâchât  en  corps  du  furplus. 

Celui  du  x fectcmbrc  de  la  même  année  , déclara 
commun  aux  officiers  du  grenier  d’Autun , 6c  de  la 
chambre  de  Montctius  , l'arrêt  du  xx  feptembre 
lépi  , Confirmatif  de  la  deliberation  prife  par 
les  officiers  du  grenier  de  Paris  ; 6c  le  p juin  i ôp3, 
on  autorifa  généralement  les  délibérations  prifes 
par  les  officiers  des  juridictions  des  greniers  6c  di  s 
dlcélions , à l’effet  d’emprunter  les  fommes  dont 
ils  auroiciK  befoin  pour  faire  l’achat  des  neuf  fols 
fix  deniers  de  dro'is  manuels  , à eux  aliénés  par 
l’édit  du  mois  de  mai  idpi  ; on  en  ordonna  l'exé- 
cution , pourvu  qu'elles  euffent  été  p.sffécs  à la 
pluralité  des  voix  , Se  qu’en  conféquencc  les  offices , 
gages  6c  droits  defdirs  officiers»  ainfi  que  leurs  au- 
tres biens,  r<ft  croient  affeéïés  au  paiement  des 
fommes  par  eux  empruntées. 

Le  7 avril  tép$  , un  autre  arrêt  ordonna  que 
dans  un  mois,  h compter  du  jour  de  la  lignifica- 
tion qui  leur  en  feroic  faite,  les  officiers  des  gre- 
niers qui  n'avoient  pas  encore  acquis  les  treize 
fols  fix  deniers  à eux  attribués  par  l’édit  du  mois 
de  mai  idpi  , feroient  tenus  de  payer  , pour  en 
jouir  , les  fommes  pouf  Icfquellcs  ils  avoient  été 
compris  dans  les  rôles  arrêtés  au  confeil  , ftnon 
qu'ils  y feroient  contraints  ; 6c  l’année  fui  vante, 
le  xd  janvier,  il  fut  enjoint  aux  receveurs  des 
greniers  entre  les  mains  dcfquclles  , MazclÇ  charge 
du  recouvrement  de  la  finance  des  droits  manutts , 
fai  fi  roi  t les  gages  ou  rétributions  appartenant  aux 
officiers  qui  n'auroient  pas  payé  les  fommes  pour 
lesquelles  ils  auroient  été  portés*  dans  les  rôles 
arrêtés  au  confeil  , de  lui  remettre  le  montant 
dcfdits  gages  6c  rétributions.  • 
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Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  concerne  les 
droits  manuels  de  I6pt  , on  ajoutera  que  l’arrêt  du 
t j juillet  iôp4  , fit  défenfts  aux  officiers  tics  gre- 
niers de  les  exiger  fur  les  fcls  de  franc*  fait  pour 
lcfquels  ils  cxpcdicrotenc  des  certificats  de  nou- 
livraiion  , h peine  de  concuflion. 

Les  circonlianccs  du  befoin  où  l’on  s’éteir 
trouvé  en  \6$i , s’etant  renouveliéts  en  , on 
ufa  des  mêmes  rifiources  ; création  d’offices  de 
l'cfpèce  la  plus  bizatxe  , avec  des  attributions  , 
emprunts , Ôcc.  L’édit  du  mois  d'céfobre  ordonna 
que  Icî  juridictions  des  greniers  feroient  défunies 
Ücs  élections;  il  établit  des  jm idiélions  particu- 
lières, tant  dans  les  lieux  où  l’union  s’étoit  effec- 
tuée , que  dans  les  chambres  à fel  qui  fu|>fiOoicnt 
alors  ; en  même  rems  , pouraflurcr  te  paiement  des 
gages  des  officiers  » il  fut  mis  une  augmentation  de 
vingt  fols  par  minot  de  fel , en  fus  du  prix  réplé 
par  les  ordonnances  , pour  que  la  moitié  en  fût 
aliénée  aux  officiers  chargés  ae  la  percevoir  ma- 
nuellement. 

Nicolas  Michaultfut  commis  pour  faire  la  vente 
de  ces  dix  fols  de  nouveaux  droits  manuels  , 6c 
il  lui  fut  permis  d’en  faire  provifoircmcnt  la  per- 
ception à fon  profit. 

Comme  l’cnrcgirtremcnt  de  l’édit  fouffroît  des 
difficultés  » il  fut  ordonné,  par  arrêt  du  xj  du 
même  mois  d’oélobrc  , que  la  perception  des 
vingt  fols  d’augmentation  par  minot,  feroit  Cite 
tant  fiif  le  fel  d’impôt  6c  de  vente  volontaire  , 
que  fur  celui  de  privilège  ou  gratification , par  les 
commis  de  Pointeau  , adjudicataire  des  gabelles, 
à compter  du  premier  novembre  fuivant  ; 6c  la 
déclaration  du  14  décembre  fuivant,  tégîa  que 
ceux  qui  lèveraient  aux  parties  cafuclles  , 1rs 
offices  créés  dans  les  greniers,  par  celui  du  mois 
cfotf  obre  précédent,  feroient  libres  de  prend  c , 
foit  dans  les  gages  , feie  dans  les  dix  fols  des 
droits  manuels , telle  portion  que  bon  leur  fcmblc- 
roit  ; cette  même  déclaration  attribua  le  titre  de 
confcillcr  du  roi  aux  procureurs  du  roi  des  ju- 
ridictions des  greniers. 

Comme  Michault  avoir  traité  de  toutes  les 
charges  créées  par  l’édit  d’oélobrc  , il  fut  auto- 
rifé  , par  arrêt  du  même  «jour  14  décembre  , à 
jouir  en  entier  des  vingt  fols  par  minot , dont 
le  même  édit  avoit  ordonné  la  levée  par  augmen- 
tation , pour  tenir  lieu  des  gages  attribués  aux  offi- 
ciers, 6c  des  droits  manuels  qu’il  leur  avoit  aliénés. 

Le  18  janvier  t dp/,  il  fut  dit  que  ceux  qui  , 
lors  de  la  vente  fuite  à l 'enchère  , des  charges  dont 
il  s’agit,  les  avoient  achetées  h un  prix  fupérieur 
à celui  qui  étoit  compris  dans  les  rôle,  arrêtés 
au  confeil  , tant  pour  la  valeur  des  gages , que 
pour  la  portion  des  droits  manuels  aliénée,  feroient 
payes  de  gages  relatifs  a l’excédent  ; 6c  il  fur  en- 
joint'aux  receveurs  des  greniers,  chargés  de  per- 
cevoir Kangmen ration  oc  vingt  lois  par  minot  , 
de  p^ycr  aux  acquêt curs*dcs  droits  manuels,  le 
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produit  defdiu  droits  à proportion  de  la  'finance 
qu’ils  auroient  payc'e  à Michaulr,  de  femainc  en  fe- 
maine  , de  mois  en  mois  , ou  de  quartier  en  quar- 
tier , à leur  choix. 

Enfin  la  déclaration  du  6 févrior  I (S97,  permit  tant 
aux  Etats  de  Bourgogne,  qu’à  tous  particuliers, 
d’acquérir,  foit  en  corps,  foit  en  particulier, 
la  propriété  de  ces  vingt  fols  par  minor. 

Suivant  l’édit  d’oétobre  1 694,  ils  dévoient  être 
perçus  en  totalité  au  profit  des  officiers  des  gre- 
niers, 5c  leur  être  répartis,  tant  à titre  de  droits 
manuels  , qu’à  titre  de  gages  , mais  fur  les  motifc 
ue  la  plupart  d’entr’eux  n’avoient  payé  que  des 
nanccs  très-inférieures  à l’objet  des  gages , ou 
des  droits  manuels  dont  ils  jouiffoient  , la  décla- 
ration du  ix  décembre  1 699  > en  réduifant  à moi- 
tié les  gages  Ôc  droits  manuels  , ordonna  qu’à 
l’avenir , la  moitié  des  vingt  fols  dont  la  levée 
par  augmentation  , avoir  été  autorifée  par  l’é- 
dit du  mois  d’oCtobrc  1694  y feroit  perçue  au 
profit  du  roi;  Ôc  par  le  réfultat  du  conîcil  du  19 
Janvier  1700,  la  jouiflancc  de  cette  moitié  fut 
adjugée  à Templier  , moyennant  deux  centi  mille 
livres  par  an. 

En  1701  , on  reconnut  que  les  propriétaires 
des  treize  fols  fix  deniers  établis  en  1691  , les 
avoient  acquis  à un  prix  trop  favorable  : un  édit 
du  mois  d’oCtobre  ordonna  en  conféquence  qu’ils 
paieroient  un  fupplcment  de  finance  qui  feroit 
réglé  à la  moitié  des  fommes  qu’ils  avoient  ori- 
ginairement payées,  ôc  on  leur  accorda  en  cette 
confédération  l’aliénation  d’un  nouveau  droit  de  dix- 
huit  deniers  par  minot.  La  levée  en  fut  ordonnée 
par  augmentation  , tant  fur  le  fcl  d’impôt  fie  de 
vente  volontaire,  que  fur  le  fel  délivré  par  pri- 
vilège , gratification  ou  aumône.  . 

Une  compagnie,  fous  le  nom  de  Louis  Sim- 
moneaux , fut  chargée  du  recouvrement  , tant  des 
nouveaux  droits  impofés  par  cet  édit,  que  des 
fommes  .qui  , d’après  fes  difpofîtions  , dévoient 
être  payées  par  les  propriétaires  des  treize  fols  fix 
deniers  de  la  création  ac  1 691, 

Dans  la  vue  d’accélérer  le  recouvrement  des 
fommes  à payer  par  ci*  propriétaires  , il  fut  or- 
donné , par  arrêt  du  xi  février  170X,  que  ceux 
d’entre  eux  qui  paieroient  celles  pour  lefquclles 
ils  avoient  été  compris  dans  les  rôles  arrêtés  au 
confeil , moitié  comptant , fie  le  furplus  dans  le 
délai  fixé  par  ces  rôles  , jouiroïent  d’une  remife 
qui  feroit  de  deux  fols  fix  deniers  par  livre  pour 
Jes  propriétaires  de  neuf  fols  fix  deniers  î fie  d’un  loi 
fix  deniers  par  livre  pour  les  propriétaires  des 
quatre  fols , lînon  qu’ils  feroient  déchus  de  ladite 
diminution  , ôc  contraints  pour  le  tout. 

Ces  difpofîtions  furent  confirmées  par  un  autre 
arrêt  du  9 mai  fuivant  , portant  que  ceux  des 
propriétaires  qui  n’avoient  pas  encore  payé  les 
fommes  poux  lcfqucUçt  Us  i/oicnt  éfé  compris 
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dans  les  rôles  arrêtés  en  exécution  de  l’édit  du 
mois  d’odobre  1701  , feroient  tenus  de  les  payer 
dans  quinzaine , à compter  du  jour  de  la  lignifi- 
cation dudit  arrêt , faute  de  quoi  ils  feroient  dé- 
chus de  la  remife  accordée  par  l’arrêt  du  xi  fé- 
vrier 170X,  fie  contraints  pour  le  fout. 

Le  même  arrêt,  en  permettant  à Simmone-ux  de 
faire  faifir  réellement  les  neuf  fols  fix  deniers  , 
fie  les  quatre  fols  appartenans  aux  retardataires  , fie 
d’en  faire  pourfuivre  la  vente  , enjoignit  aux 
receveurs  des  greniers . de  recevoir  les  droits  ôc 
gages  faifis  , Ôc  d’en  vider  leurs  mains  en  celles 
de  Sisnmoncaux , fie  k meme  injonction  leur  fur  re- 
nouvelle par  un  autre  arrêt  du  z juillet  fuivant* 

On  a vu  ci-defius , qu’un  arrêt  du  confeil  du  ix 
juin  ifipt  , avoit  ordonné  que  les  recevcufs  des 
greniers  , qui  feroient  la  perception  des  droits 
manuels  , jouiroient  du  fort  denier  , où  il  f« 
rcncontrcroit.  Les  difpofitions  de  cet  arrêt  furent 
confirmées  par  celui  du  1 6 février  1704,  qui 
difpcnfa  le  receveur  du  grenier  d’Alençon  , de 
compter  aux  officiers  de  i’éleétion  de  ladite  ville, 
propriétaires  d’une  portion  des  1 j fols  fix  de- 
niers de  droits  manuels,  de  la  création  de  1691  , 
du  fort  denier  qu’il  pouvoir  avoir  touché  dans  U 
perception  qu’il  avoit  faite  de  ces  droits. 

L’édit  du  mois  de  février  1704  , qui  avoit 
créé  dans  chaque  grenier  des  licutenans  crimi- 
nels , leur  avoit  attribué  des  droits  menuets  do 
quinze  deniers  à prendre  fur  les  dix  fols  de  la 
création  de  1694  > dont  la  perception  éroic  faire 
au  profit  du  roi , en  exécution  de  la  déclaration 
du  ix  ftptembre  1 699.  La  déclaration  du  11 
novembre  1704  , fupprima  poftcricurement  ces 
officiers,  ordonna  que  les  fondions  qui  leur  avoient 
etc  réfervées  , feroient  remplies  par  les  anciens 
officiers  des  greniers  , en  leur  accordant,  par  ce 
motif,  les  quinze  deniers  dont  les  autres  avoient 
joui. 

Un  autre  édit  du  mois  de  février  1704 , qtfl 
avoit  créé  , à titre  d’offices  , des  contrôlais , 
des  receveurs  dans  les  greffiers  des  grandes  ga- 
belles , avoit  accordé  à ces  officiers  quatre  Ails 
de  droits  manuels  à lever  par  chacun  d’eux  , fur 
chaque  minot  de  fel  délivré  dans  le  grenier  au- 
quel il  feroit  attaché  ; fie  l’arrêt  du  confeil  du  8 
mars  fuivant,  avoit  enjoint  aux  intendans  de  faire 
l’affictte  de  ces  nouveaux  droits  manuels  fur  le 
fcl  d’impôt,  pour  que  la  levée  en  fût  faite  , par 
les  collecteurs  , fur  les  contribuables.  L’édit  du 
mpis  d’août  170^  , qui  prononça  la  fuppreffion 
des  contrôleurs  des  receveurs  des  greniers,  or- 
donna ||uc  les  quatre  fols  de  droits  manuels  , qui 
leur  avoient  été  attribues , feroient , à l’avenir , 
perçus  au  profit  du  roi , par  les  receveurs  des 
greniers. 

Il  exiftoit  en  chaque  grenier , depuis  l’édif  de 
novembre  1707,  des  officiers  triennaux,  avec 
attribution  de  hui;  fols  neuf  deniers  de  droits 


Digitized  by  Google 


D R O 

manuels  , à prendra  dans  les  dix  fols  dont  la  dé- 
claration du  ta  décembre  1699  ayoit  ordonné  que 
la  perception  (croit  faite  au  profit  du  roi , fur 
les  vingt  fols  créés  par  l'édit  du  mois  d'oétobre 
t 694  , de  un  autre  édit  du  mois  de  mai  1708  avoir 
confirmé  cetre  attribution  ; mais  ces  officiers  ayant 
étc  fupprimés  en  1710,  la  déclaration  du  y avril 
de  la  même  année , ordonna  que  les  anciens  offi- 
ciers jouiroicnc  de  ces  huit  lois  neuf  deniers  de 
droits  manuels . 

Dans  Tannée  précédente,  l'édit  du  mois  de  mai 
avoit  érigé  en  titre  d'office , des  receveurs  des 
droits  manuels  , avec  la  remife  d'un  fol  de  leur 
produit.  Au  mois  de  janvier  fuivant , cette  attri- 
bution fur  convertie  , au  grenier  de  Paris,  en  nne 
perception  de  deux  fols  lîx  deniers  fur  chaque 
minot  de  fel  qui  y feroic  délivré  ; de  le  6 mai , 
une  déclaration  étendit  cette  converfion  il  tous 
les  greniers , en  ordonnant  qu’au  lieu  du  fol 
pour  livre  attribué  aux  receveurs  des  droits  ma- 
nuels, par  l’édit  de  leur  création , il  feroit  perçu 
à leur  profit,  deux  fols  fix  deniers  par  minot  de 
Tel  délivré , foit  en  vente  yolontaire  , foit  en 
vente  d’impôt  , fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  a y 
feptembre  fuivant,  qui  enjoignit  aux  collecteurs 
de  l'impôt,  de  faire  le  recouvrement  de  çtsdeux 
fois  fix  deniers  fur  le»  contribuables. 

LVdit  du  mois  de  décembre  1704 , en  érablif- 
fant  dans  chaque  grenier  un  contrôleur  en  titre 
d’office  , pour  veiller  à ce  que  les  reffortiffans 
qui  fc  feroient  affociés , à l’effet  de  lever  une 
mefurc  de  fel  au  grenier , ea  fiflent  entre  eux  un 
partage  égal , avoit  attribué  à ces  officiers  un 
droit  de  cinq  fols  par  minot  ; ôc  celui  du  mois 
de  mai  1709,  qui  avoir  poftéri  eu  rement  ordonné 
que  dans  les  greniers  pour  lefqucls  les  offices  de 
contrôleurs  aux  parrages  n'avoient  pas  été  levés, 
leurs  fondions  feroient  remplies  par  les  receveurs 
des  droits  manuels  y avoit  accordé  à ceux-ci  la 
même  rétribution.  La  déclaration  du  18  décembre 
1709  y qui  fupprima  la  ferme  particulière  des 
regrats , ôc  permit  au  grenier  de  Paris  Tillage 
du  quart,  ôc  dans  les  autres  greniers  celui  du  demi 
quart  de  minot,  ajoura  que  les  reffortiffans  qui 
s’afiocicroient  pour  faire  la  levée  d'une  mefurc 
quelconque  de  fel , ne  feroient  plus  tenus  d’en 
s faire  le  partage  à la  porte  du  grenier,  ni  de  payer 
aucuns  droits  aux  contrôleurs  aux  parrages , ôc 
aux  receveurs  de*  arotts  mauHtls  qui  rcmpliiLienr 
les  fondions  de  controleurs  ; mais  d'après  les  re- 
préfentations  que  firent  ccs  officiers  à ce  fujer, 
la  déclaration  du  zy  février  1710  rétablir  les 
droits  qui  Jeur  avoient  été  attribues  par  les  édits 
des  mois  de  décembre  1701  , ôc  mai  1709,  Ôc 
fixés  à cinq  fois  par  minot , pour  être  perçus , 
en  fus  du  prix  du  fel , fur  tout  celui  qui  feroit 
livré  pour  être  partagé. 

Les  contrôleurs  aux  partages  expoferent  que 
ceccc  déclaration  ne  leur  affuroit-  pas  un  traite- 
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ment  frmblable  h celui  dont  ils  jouiffoient,  avant 
que  l’ufage  du  demi  quart  eut  été  introduit  dans 
les  greniers  , ôc  ils  demandèrent  qu’il  fût  pourvu 
à leur  rembourl'cment , ou  qu’il  leur  fût  accordé 
une  indemnité.  Il  fut  d'ailleurs  reconnu  que , pour 
éviter  de  payer  les  droits  attribués  à ccs  officiers, 
les  refforciffans  qui  avoient  forme  des  affbciations , 
fc  difpcnfoient  louvcnc  de  déclarer  qu’ils  fc  pro- 
posaient de  partager  le  fel  par  eux  levé  ; Ôc  pour 
faire  cefier  cet  inconvénient , la  déclaration  du 
ty  décembre  1711  ordonna  qu’au  lieu  de  cinq 
fois,  attribués  originairement  aux  contrôleurs  aux 
partages,  fur  chaque  minot  de  fel  partagé,  il  feroic 
à l’avenir  levé  au  profit  de  ces  officiers , un  fol 
fur  chaque  minot  de  fel  vendu  en  vente  volon- 
taire. 

L’édit  du  mois  de  novembre  1704  , avoir  créé 
un  fyndic  perpétuel  dans  1a  communauté  des  offi- 
ciers brifeurs , me  fureurs  Ôc  porteurs  de  fel  du 
grenier  de  Pâtis  , avec  une  attribution  du  ving- 
tième des  droits  perçus  par  ccs  officiers.  Celui 
du  mois  d’oélobre  1707  , en  établiffant  dans  le 
même  grenier  de  nouveaux  mcfurcurs  en  titre 
d office , ordonna  qu’il  feroit  perçu  à leur  profit, 
un  quart  en  fus  des  droits  attribué»  aux  anciens  , 
d'où  eft  réfulté  une  augmentation  de  neuf  fols 
trois  deniers  par  minor , fur  l'objet  des  droits 
manuels  perçus  au  grenier  de  Paris. 

L’on  a vu  ci-dcllus,  quo  fur  le  motif  que  les 
propriétaires  des  treize  fols  fix  deniers  de  lz 
création  du  mois  de  mai  1691  , n'avoient  pas 
paye  des  finances  proportionnées  à la  valeur 
de  ccs  droits,  l’édit  du  mois  d’odlobre  1701,  cri 
leur  accordant  une  nouvelle  aliénation  d'un  fol 
fix  deniers  par  minot , avoit  ordonné  qu'ils  paic- 
roienr  des  fupplémcns  de  finances  , fixés  à \% 
moitié  des  fommes  qu'ils  avoient  originairement 
payées.  Ccs  mêmes  motifs  fervirent  de  bafe  à 
l’édit  du  mois  de  février  1715.  Il  impofa  l'obli- 
gation aux  propriétaires  de  tous  les  droits  manuels 
alors  perçus , de  payer  un  fupplément  de  financez 
du  quart  des  fommes  qu’ils  avoient  originairement 
payées',  mais  fans  leur  accorder  aucune  aliéna- 
tion. 

Pierre  Rcgnard  fut  commis,  par  arrêt  do  14 
du  même  mois,  pour  faire  le  recouvrement  de  ce 
fuppkmcnt , avec  la  faculté , dans  le  cas  où  quel- 
ques officiers  fe  refuferoient  à Je  payer  , de  faire 
faire  , par  fes  prépofés,  le  recouvrement  des  droits 
manuels  attribués  auxdits  officiers  , jufqu’au  par- 
fait paiement  des  fommes  pour  lesquelles  ils  au- 
roient  été  compris  dans  le  rôle  arrêté  au  confeil. 

Mais  , pour  diminuer  les  frais  de  poyrfuites  que 
cet  adjudicataire  pourroir  fe  trouver  obligé  de 
faire,  le  droit  de  contrôle  de  chaque  exploit  fut 
fixé  à cinq  fols , par  arrêt  du  z mai  171  y. 

Celui  du  premier  août  fuivant,  accorda  aux 
propriétaires  des  quinze  fois  créés  par  les  édita 
de  1691  Ôc  de  1701  , une  modération  de  tzoiz 
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cinquièmes  fur  les  fupplémens  de  finance  qu'ils 
dévoient  payer  , en  exécution  de  l'édit  du  mois 
de  lévrier  precedent  , à la  charge  par  eux  de 
faiisfaire  au  furplus  dans  le  tems  preferit  par  le 
même  arrêr. 

Les  financiers  qui  avoient  traire  de  ces  fup- 
plémens de  finance,  fous  le  nom  de  Kegnard, 
toujours  p relie  s de  voir  rentrer  leurs  fonds  avec 
les  profits  énormes  qu’ils  attendaient  de  ces  fortes 
d’afiiircs  , ne  négligcoicnt  aucunes  foliicitations 
our  obtenir  les  moyens  d’arriver  à leurs  fins. 
1s  ob  inrent,  i°.  l’arrêt  du  19  déccmbro  , qui 
ordonna  que  les  proprietaires  qui  n’auroient  pas 
payé  , dans  le  delai  fixé  par  l’arrêt  du  premier 
août , les  lommes  auxquelles  a voient  été  réduits 
leurs  fupplémens  de  finances  , ftroient  contraints 
à les  p-yer  en  entier.  Celui  du  X4  juillet 
1714,  qui  portoic  que  la  propriété  des  diohs 
manuels  appartenansà  ceux  qui  n’avoicnr  pas  en* 
core  payé  les  fupplémens  de  finance  , ordonnes 
par  l’cdit  du  mois  de  février  17 1 $ , feroit  réelle- 
ment failîe  fur  eux,  5c  adjugée  enfui  te  au  plus 
offrant,  après  trois  publications  faites  de  quinzaine 
en  quinzaine. 

Les  chofes  changèrent  de  face  deux  années  après 
ce  dernier  arrêt  ; toutes  les  aliénations  de  droits 
manuels  , faites  depuis  l’ordonnance  du  mois  de 
mai  1680  , furent  révoquées  par  l’édit  du  mois 
de  décembre  1716  , 5c  la  perception  en  fut  or- 
donnée au  profit  du  roi  , dans  les  greniers  des 
grandes  gabelles. 

Ces  droits  manuels  éroient  compofcs,  i°.  des 
treize  fols  lix  deniers  , créés  par  l'édit  du  mois 
de  mai  1691  , 5c  aliénés  par  cet  édit  aux  officiers 
5c  me  fureurs  des  -groniers  , 5c  à leur  refus  , à toutes 
ptrfonnes. 

»*.  Du  fol  fix  deniers  créés  par  l'édit  du  mois 
d'oélobre  1701  , 5c  aliénés  par  cet  édit  aux  pro- 
priétaires des  treize  fols  lix  deniers  de  Ja  créa- 
tion de  1691* 

Des  vingt  fols  créés  par  l’cdit  du  mois 
d’üdobrc  1694  , dont  dix  foh  aliénés  aux  officiers 
des  greniers , quinze  denier*  aux  lieurenans  cri- 
minels, créés  par  l’édit  de  février  1704 , 5c  lors 
de  la  fupprertion  de  ces  officiers  , au  corps  de  la 
juridiction  de  chaque  grenier  ; enfin  , huit  fols 
neuf  deniers  aux  olficicrs  triennaux  , crées  par 
Ledit  du  inçt*  de  novembre  1707  , 5c  depuis  la 
fupprdfion  de  ces  officiers  , au  corps  de  lajuri- 
di6i  jn  de  chaque  grenier. 

40.  Des  quatre  fols  dont  la  perception  avoit  été 
ordonnée  en  faveur  des  controleurs  , des  receveurs 
des  grenier*  , par  l'édit  du  mois  de  février  *704, 
qui  avoit  créé  ecs  officiers,  5c  dont  la  perception 
étoit  faite  au  profit  du  roi,  depuis  leur  lupprcf- 
fcon. 

y°.  Des  deux  fols  fix  deniers  dont  la  levée 
avoit  été  ordonnée  , *par  la  déc  laration  du  6 mai 
1710  , en  favçur  des  receveurs  des  droits  mêtuuis  , 


D R O 

créés  par  l'édit  du  mois  de  mal  1709  , pour  Ieuf 
tenir  lieu  de  l'attribution  qui  leur  avoit  été  ac- 
cordée par  cct  édit. 

5°.  Du  fol  dont  la  levée  avoit  été  ordonnée  » 
par  la  déclaration  du  ty  décembre  1711  , en  fa- 
veur des  contrôleurs  aux  partages  , créés  par 
l'edi f du  mois  de  décembre  1704  , fur  tout  le  fcl 
vendu  en  vente  volontaire  , pour  leur  tenir  lieu 
des  droits  qui  leur  avoient  etc  ori iinairement  attri- 
bués. 

7°.  Enfin  , des  neuf  fols  trois  deniers  qui  for- 
moient  les  attributions  accordées,  tant  au  fyndic 
perpétuel  de  la  communauté  des  enefurturs  , bri- 
feurs  5c  porteurs  de  Ici  du  grenier  de  Paris  , créé* 
par  Ledit  du  mois  de  novembre  1704  , Ôc  depuis 
fa  fupprdfion  à cette  communauté  , qu'aux  nou- 
veaux mefurcurs  en  titre,  créés  dans  le  même  gre- 
nier , par  l'cdit  du  mois  d’oélobre  1707. 

L'article  y de  l'édit  du  mois  de  décembre  1716  § 
avoit  ordonné  que  le  produit  de  ces  diffère  ns  droits 
feroit  verfé  à la  fin  de  chaque  quartier  au  tréfor 
royal , pour  fervir  au  rembourfement  des  fommes 
payées  par  les  particuliers  qui  les  avoient  acqui- 
fcs.  L'arrêt  du  17  janvier  1717  commit  enfuite 
Jean  Je  Lurcl , pour  faire  la  recette  de  ces  droits , 
5c  il  fut  chargé  de  payer  les  intérêts  dus  aux  pro- 
priétaires de  ces  droits . 

L'ivrelïc  avec  laquelle  la  nation  reçut  d’abord 
les  billets  de  banque  , ayant  mis  la  compagnie 
des  Indes  en  état  de  prêter  au  roi  quinze  cents 
millions,  qui  furent  acceptés  par  arrêt  du  îx  oc- 
tobre 1719  , le  minirtere  penla  devoir  fupprimcf 
la  perception  d’un  grand  nombre  de  droits  oné- 
reux , qui  avoient  été  établis  dans  les  dernières 
années  du  règne  de  Louis  XIV.  Dans  ce  nombrq 
furent  compris  les  droits  manuels  fur  le  fel. 

L’arrêt  du  xy  janvier  de  l'année  fuivanre  or- 
donna en  confcquence  , qu’à  compter  du  jour  de 
fa  publication,  tous  les  aroits  manuels  qui  éroient 
perçus  fur  le  fcl  denuureroient  fupprimés  , en 
ajoutant  que  les  particuliers  qui  les  avoient  acquis  » 
5c  qui  ne  fe  trouvoient  pas  encore  rembourfés  de 
leurs  finances,  en  feroient  payés  en  récépiflcs  fur  le 
catlfîer  de  la  compagnie  des  Indes , par  à-compte  fur 
les  quinze <ents  millions  , que  cette  compagnie  s't- 
toit  engagée  de  prêter  au  roi  , au  lieu  des  douze 
cents  millions  qu'elle  avoit  offerts  à trois  pour 
cent , lorfquc  le  bail  des  fermes  générales  lui  avoit 
érc  adjuge  , à commencer  au  premier  oélobre  1718. 
Un  autre  du  x5  mars  de  la  même  année , fupprima 
ces  droits  manuels  fur  le  fel  d’impôt,  à compter  du 
premier  janvier  17x0. 

Malheurcufcment  cette  fupprdfion  ne  dura  que 
peu  de  tems.  Le  xo  mars  17XX  , un  arrêt  or- 
donna le  rérablilfcmcnt  des  droits  manuels  , tel* 
qu'ils  ctoient  perçus  avant  celui  du  xy  janvier 
17x0.  Pour  faire  ccflcr  les  difficultés  qui  s’étoitnt 
élevées  dans  quelques  greniers  fur  leur  quotité  , 
il  fut  régie  le  xy  avril,  qu’au  grenier  de  Paris, 
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lit  feroient  de  dnoutnte-un  fols  neuf  dealer*  par 
raiiut,  fur  le  fcl  délivre*  en  bonnes  ventes  ; de 
cia  juaotc  fols  neuf  deniers  fur  celui  de  privilège, 
gratification  , ou  aumône  ; ôc  dans  cous  les  autres 
greniers,  de  quarante-deux  fols  fix  deniers , fur 
Te  fcl  vend  a en  vente  volontaire , Ôt  de  quarante-un 
fols  lix  deniers  , fur  le  fcl  éiltribué  par  impôt , 
ou  délivré  par  privilège,  gratification  de  aumône. 

Les  adjudicataires  des  fermes  générales  furent 
cnfuice  aucorifés  à Jes  percevoir  fur  ce  pied  ; fa- 
voir  , Carüer  , par  l'article  9 du  bail  pafFc  en 
1716 , 3c  ForeeviUe  , par  l’article  8 de  celui  qu’il 
obrinc  en  1738. 

Si  l’on  fe  rappelle  au  furplus  les  dérails  dans 
Icfquels  on  ell  entré  ci-detfus , on  rtConnoîtra  qu’à 
l'époque  où  l’édit  du  mois  de  décembre  1716  or- 
donna que  les  droits  manuel s précédemment  alié- 
nés , feroicnr  à l'avenir  perçus  au  profit  du  roi  ; 
Ces  droits  croient  au  grenier  de  Paris  de  cin- 
quante- un  fols  neuf  deniers , fur  le  fcl  délivré  en 
Donnes  ventes  , 6c  de  cinquante  fols  neuf  deniers, 
fur  celui  dillribuc  par  privilège,  gratifications  ou 
aumônes  ; de  dans  les  autres  greniers  , de  quarante- 
deux  fols  (ix  deniers  , fur  le  fcl  de  vent*  volon- 
taire, de  de  quaranre-un  fols*  fix  deniers  fur  ce- 
lui d’impôt  ôc  de  franc-falé.  Ainfi  , ces  droits 
furent  en  confcqucnce  remis  dans  l’état  où  ils 
étjicnr , à l’époque  de  l’arrêt  du  xp  janvier  17x0. 

La  différence  d’un  fol  par  minot,  qui  fubfiftc  entre 
les  droits  manuels  perçus  au  grenier  de  Paris  , 
fur  le  fel  délivré  co  bonnes  ventes,  de  ces  droits 
fur  les  fels  diffribués  en  franc-falé , procède  de 
ce  que  la  déclaration  du  ip  décembre  1 711  , 
i l'attribution  originairement  accor  ec  aux  con- 
trôleurs aux  parragci , créés  par  l’édit  du  mois 
de  décembre  1704  , fubftitua  celle  d’un  fol  par  mi- 
not, avec  i’rnjonélion  de  ne  percevoir  ce  dernier 
droit  , que  dans  le  feul  cas  de  vente  volontaire  du 
fel.  C’eit  de  cette  même  caufe  que  dérive  la  dif- 
férence d’un  fol  par  minot , qui  fubfiffc  autfi  dans 
fous  ics  autres  greniers , entre  la  quotité  des  droits 
ma  mets  dus  fur  le  fcl  de  vente  volontaire,  ôc  le 
montant  des  droits  manuels  perçus  fur  le  fcl  d’im- 
pôt , ôc  for  celui  de  privilège  , gratification  ou 
aumône. 

Quant  à la  différence  des  neuf  fols  trois  deniers 
par  minot , qui  exifte  entre  ces  droits  manuels  per- 
çus au  grenier  de  Paris  , ÔC  ceux  qui  fe  lèvent  en 
tout  autre  grenier,  elle  clt  une  fuite  de  l’attribu- 
tion de  neuf  fols  trois  deniers  par  minot , accor- 
dée , tint  par  l’édit  du  mois  de  novembre  1704  , 
au  fyndic  perpétuel  de  la  communauté  des  bri- 
feurs  , mefureurs  , ôc  porteurs  de  fel  , que  par 
l'édit  du  mois  d'oélobre  1707  , aux  nouveaux  mc- 
furcurs  qu’il  érigeoit  ; attribution  , dont  l'édit 
de  décembre  171 6 avoir  enfuite  ordonné  la  per- 
ception mu  profit  du  roi. 

La  déclaration  du  1 p mai  17x1  avoit  ordonné 
que  les  droits  manuels , rétablis  par  l'arrêt  du  xo 
finances.  Tome  A 
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mars  précédent,  ne  feroient  perçus  que  pendant 
fix  années , après  lefquelics  iis  rctleroient  entiè- 
rement fupprimés  ; mais  les  arrêts  ôc  lettres-pa- 
tentes, du  tt  juillet  1 7x6,  en  ont  enfuite  prorogé 
la  perception  jufqu’au  30  feptembre  173».  La 
déclaration  du  3 août  17 jx  , jufqu’au  30  feptera- 
bre  1738  ; celle  du  7 janvier  1738  , jufqu’au  33 
fep timbre  1744  ; celle  du  13  oélobre  1743  , juf- 
qu'au  3 j feptembre  17/0  ; celle  du  xi  oélobrc 
*749  1 jufqu’au  jo  feptembre  1776  ; celle  du  8 
feptembre  17//  , jufqu’au  30  feptembre  176X  ; 
celle  du  18  oélobre  i/fii,  jufqu’au  30  feptembre 
17 68  ; celle  du  8 janvier  1787 , jufqu'au  30  fcp- 
tembre  1774  ; enfin  , l'article  p de  l'édit  du  mois 
de  novembre  1771  , jufqu’a  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné. 

Le»  circonftanccs  ayant  exigé  , en  1747,  que  le 
gouvernement  fît  ufage  de  quelques  moyens  extraor- 
dinaires , pour  fe  procurer  des  fonds  , l’article  y , 
de  l’édit  du  mois  de  février  de  cette  année  , fit 
une  nouvelle  aliénation  aux  officiers  de  chaque 
grenier,  de  cinq  fols  par  chaque  minot  de  fcl  qui 
y feroir  diltribué , foie  en  venre  volontaire  ôc  par 
impôt  , foit  par  privilège  , gratification  , ou  au- 
mône ; mais  il  fut  dit , qu’en  rai  Ion  de  ccrtealiéna- 
tion  , la  quotité  des  droit*  manucs , dont  la  per- 
ception croit  faire  au  profit  du  roi , en  exécution 
de  l'édit  de  171 6 , ne  feroit  pas  augmentée  ; en 
forte  qu’il  n’en  rt fuira  aucun  changement  dans  l<f 
prix  du  fel. 

Le  (leur  Chavre  fur  commis  pour  faire  le  re- 
couvrement des  fommes  que  les  officiers  des  gre- 
niers auroient  à payer,  pour  l'acquifition  de  cet 
cinq  fols  ; ôc  celui  du  ip  du  même  mois  , en  fixant 
les  époques  auxquelles  ces  fommes  devroient  être 
payées,  ordonna  que  ceux  qui  feroient  en  retard 
a l'expiration  de  ces  époques,  feroient  contraints 
de  les  payer  à la  requête  du  ficur  Chavre. 

Pour  accélérer  le  recouvrement  des  finances  dues 
par  ics  officiers  de  chuque  grenier  , d'après  Jet 
rôles  arrêtés  au  confcil  , en  exécution  dr  l'édit 
du  mois  de  février  174P  , l’arrêt  du  confeil  du 
19  oélobre  fuivant,  ordonna  que  ceux  qui  n’au- 
roienr  pas  payé  , avant  la  fin  du  mois , la  moitié  de 
ces  finances  , feroient  déchus  de  tous  les  honneurs , 
art  its  > émolument  ÔC  prciogativcs  attachés  à leurs 
offices. 

La  déclaration  du  7 avril  1747  apporta  quel- 
ques modifications  à ces  arrangement.  L’article  9 
ordonna  , qu’au  lieu  des  cinq  fols  aliénés  aux  offi- 
ciers des  greniers  , par  l’édit  de  1747  » ^ur  cha- 
que  minot  de  fcl  diffribué  par  impôt,  vente  vo- 
lontaire , privilège,  ou  franc-falé  , il  leur  feroit 
accordé  des  taxations  qui  demeureroient  réglées 
pour  chaque  officier  , dans  la  proportion  du  de- 
nier dix-huit  de  la  finance  qu'il  auroit  payée  ; 
mais  l’arrêt  du  confcil  du  19  août  de  la  même 
année  , difpcnfa  enfuite  les  officiers  des  greniers  v 
de  faire  i'acquifitioo  de  ces  taxations , 6c  ordonna 
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qu’il  leur  feroic  feulement  attribue  dans  les  cinq 
lois  des  droits  manuels  à eux  deliinés  , par  l’ar- 
ticle J de  l'cdit  du  mois  de  février  174^  , une 
portion  relative  à la  finance  qu'ils  paieroient,  d’a- 
près les  nouveaux  rôles  qui  feroient  arrêtés  au 
confeil. 

Les  officiers  de  chaque  grenier  avoient , en  exé- 
cution de  cet  arrêt  , acquis  une  portion*  plus  ou 
moins  forte  des  cinq  fols  a eux  dtllincs , par  l’é- 
dit de  174 f , 8c  ils  avoient  cnficmblc  payé  , pour 
ces  acquittions  , une  fomme  d’un  million  deux 
cents  foixante-douze  mille  fix  cents  foixantc  douze 
livres  quatre  fols  quatre  deniers  ; mais  le  confeil 
ayant  remarqué,  en  1771  , que  le  produit  de  la 
portion  des  droits  manuels  qui  avoir  formé  le  prix 
de  cette  finance  , s’eievoit  , année  commune  , à 
quatre-vingt-defuze  mille  livres  , 8c  qu'ainfi  l’a- 
liénation qui  en  avoit  été  faite  étoit  onéreufe  au 
gouvernement  ; l’article  8 de  la  déclaration  du 
premier  juin  de  cette  année  ordonna  , qu’à  comp- 
ter du  jour  de  fon  enrcgiilrement  , les  droits 
dont  il  s’agit  feroient  perçus  au  profit  du  roi  , 
8c  que  les  propriétaires  rem  et  t roi  en  t au  contrô- 
lcur-gcncral  des  finances  , les  quittances  des  fem- 
mes qu’ils  avoient  payées  , pour  être  procédé  à 
la  liquidation  de  leur  rembourfement. 

L’arrêt  du  confeil,  du  10  novembre  1771 , a depuis 
«ordonné  que  les  propriétaires  des  droits  manuels  , 
dont  l’aliénation  avoit  été  révoquée  par  1a  dé- 
claration du  premier  juin  , feroient  rembourfés 
des  finances  par  eux  payées  ; favoir , pour  celles 
au-deflous  de  cinq  cents  livres  de  principal,  en 
deniers  comptons  , 8c  pour  celles  d’un  prix  fupé- 
rieur  , en  quittances  de  finances,  portant  Pincerét 
à cinq  pour  cent  fur  la  recette  générale  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris. 

Les  droits  manuels  qui  n’avoicnf  été  fournis  , ni 
;tux  deux  fols  pour  livre  impofés  fur  tous  les  droits 
des  fermes  , par  la  déclaration  du  } mars  i7oy  , 
ni  au  doublement  de  ccs  deux  premiers  lois , or- 
donné par  celle  du  7 mai  1717  , ont  été  affu- 
jetris  par  l'édit  du  mois  de  novembre  1771  , à 
tous  les  fols  pour  livre  exiftans  à cette  époque  , 
& enfuite  aux  deux  nouveaux  fols  pour  livre  , 
établis  par  l’édit  du  mois  d’août  1781  ; en  forte 
qu'ils  font  , comme  le  prix  principal  du  fel , fou- 
rnis aux  dix  fols  pour  livre. 

Les  droits  manuels  qui  fc  perçoivent  en  pays 
de  petites  gabelles,  c’clt-à-dire,  dans  le  Lyonnois, 
le  Djuphiné  , le  Languedoc  8c  la  Provence  , ont 
une  origine  abfolumcnt  fcinblable  à celle  des  droits 
du  même  nom  , qui  fe  lèvent  en  pays  de  grandes 
gabelles.  Iis  font  de  même,  joinrs  au  prix  des  Tels 
délivrés  , foit  en  bonne  vente,  foit  en  franc-falé  , 
ou  par  gratification. 

Ces  droits  ont  une  quotité  différente  en  chaque 
province  , mais  par-tout  bien  moindre  que  dans 
les  greniers  des  grandes  gabelles. 
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Dans  les  gabelles  du  Lyonnois , ils  font  de 
trente-cinq  fol*  fix  deniers  par  minoc. 

Dans  celles  du  Languedoc , de  vingt-cinq  fols 
fix  deniers  ; 3c  dans  celles  du  Dauphiné  Se  de  la 
Provence  , de  quinze  fols  fix  deniers  feulement. 

Les  trente- cinq  «fols  fix  deniers  perçus  fur  1* 
fel  délivré  dans  le  Lyonnois , font  eompofés  des 
vingt  fols  dont  l’cdit  du  mois  d’avril  1696  or- 
donna la  perception  , pour  en  employer  le  produit 
au  paiement  des  gages  8c  attributions  accordes 
aux  différons  officiers  créés  par  cet  édit. 

2°.  Des  dix  fols  que  l’édit  du  mois  de  décembre 
1704  avoit  attribués  aux  officiers  qu'il  avoit  fubf- 
titués  à ceux  qui  étoient  précédemment  établis 
dans  les  gabelles  du  Lyonnois,  & dont  l’édit  du 
mois  d’avril  1708  avoit  enfuite  ordonné  la  fup- 
preifion  6c  le  rembourfement,  avec  Je  montant  de 
ces  dix  fols. 

Des  deux  fols  fix  deniers  par  minot , que 
la  déclaration  du  6 mai  1710  avoit  accordés  aux 
receveurs  des  droits  manutls , au  lieu  du  fol  pour 
livre  di»  produit  de  ces  droits  , qui  leur  avoit  été 
attribué  par  l'édit  du  mois  de  mai  170p. 

40.  Enfin  , des  trois  fols  par  minot  dont  l’édit 
de  février  1704  avoit  ordonné  la  perception  , 
pour  en  appliquer  Je  produit  au  paiement  des 
gages  des  contrôleurs  des  receveurs  , érigés  en 
titre  d’office,  8c  qui  avoient  crc  fupprimes  par 
édit  d’août  I70f , en  maintenant  la  perception, 
pour  être  deflinée  au  rembourfement  de  leurs 
finances. 

La  différence  qui  fubfiflc  entre  les  droits  ma- 
nuels perçus  dans  les  gabelles  du  Lyonnois , &c 
ceux  qui  le  font  dans  les  greniers  du  Dauphiné  , 
du  Languedoc  8c  de  la  Provence,  vient  de  ce  que 
l’édit  d’avril  1696,  qui  a,  comme  on  l’a  vu  ci- 
dclfus , ordonné  une  perception  de  vingt  fols  par 
minot  dans  les  gabelles  du  Lyonnois  , n’a  établi 
que  dix  fols  dans  celles  du  Dauphine  8c  des  autres 
provinces,  8c  aufli  de  ce  que  l’cdit  du  mois  de 
décembre  1704  , qui  a fait  une  addition  de  dix 
fols , aux  vingt  fols  perçus  dans  le  Lyonnois  , 8c 
aux  dix  fols  établis  par  le  meme  édit,  dans  les 
greniers  du  Languedoc,  n’a  rien  ajouté  aux  dix 
fols  par  minot , qui  étoient  alors  perçus  en  exé- 
cution du  même  édit  de  1 696  y dans  les  gabelles 
du  Dauphiné  8c  de  la  Provence. 

Les  arrêrs  des  18  janvier  1712  , 8c  iy  mai 
1 7%  1 , qui  ont  fixe  à vingt  livres  le  minot , le  prix 
principal  du  fel  dans  les  greniers  8c  chambres  du 
Kouerguc  8c  de  l’Auvergne,  ordonnèrent  que  les 
droits  manuels  refteroient  confondus  dans  ce  prix. 
Ces  droits  ne  font  en  conféqucnce  perçus  parti- 
culiérement dans  ce»-  deux  cantons  des  gabelles 
du  Languedoc,  que  fur  1rs  fiels  délivrés  en  franc- 
faié  , ou  par  gratification. 
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Les  droits  manuels  qui  fubfiftent  dans  les  petités 
gabelles , avoient  été , comme  ceux  qui  fe  lèvent 
dans  les  grandes,  (apprîmes  par  l'arrêt  du  conlcil 
du  if  janvier  1710.  Ils  furent  de  même  rétablis 
par  celui  du  20  mars  1712.  Afin  de  lever  toute 
incertitude  fur  leur  quotité  , celui  du  27  avril 
fuivant  , ordonna  qu’ils  demeurcroicnt  fixes  au 
taux  qui  a été  rapporté  ci-devant  dans  les  quatre 
province*  du  Lyonnois  , du  Languedoc  , du  Dau- 
phine de  de  la  Provence.  Le  17  mai  de  la  même 
année,  une  déclaration  du  roi , cnrcgiftrcc  dans 
toutes  les  cours  de  juftice  , confirma  cette  percep- 
tion , en  limitant  fa  duree  à fïx  années  ; mais 
plufieurs  autres  déclarations  l’ont  enfui  te  prorogée. 
L'article  4 de  l’édit  du  mois  de  novembre  1771  , 
a definitivement  réglé  qu’elle  auroic  lieu  jufqu’à 
ce  qu’il  en  foir  autrement  ordonné. 

Les  droits  munuels  font , dans  les  pays  de  pe- 
tites gabelles,  fujets  aux  dix  fols  pour  livre, 
comme  dans  les  pays  de  grandes  gabelles , depuis 
l’édit  du  mois  d’août  1781.  m 

Droit  DE  SUITE  ; terme  qui  cft  d’un  ufage 
plus  commun  dans  la  jurisprudence  , que  dans 
les  finances.  Il  lignifie  la  faculté  de  fuivre  dans 
le  reflort  d’un  parlement , d’une  juridiction  , d’une 
coutume  , une  procédure  , un  aCle  commencé 
dans  un  autre  reflort. 

En  matière  d'aides  , on  appelle  droit  de  fuite  , 
le  droit  de  fuivre  une  boiflon  depuis  le  moment 
où  elle  cft  faite,  }ufqu’à  celui  de  fa  confommation. 
Ce  droit  cil  d’auranr.  pins  aifé  à exercer,  que 
tout  enlèvement  de  vin  , de  bicre,  cidre  ou  eau- 
de-vie  , devant , en  pays  d’aides,  être  précédé 
d’une  déclaration  , l’extrait  de  cette  déclaration 
cfl  envoyé  au  lieu  de  la  deftination , fi  c’eft  en 
p«ys  d’aides , de  fert  aux  commis  à leur  indiquer 
la  demeure  de  l’acheteur  , pour  aller  vérifier  fi 
la  boiifon  qui  en  cft  l’objet,  lui  cft  réellement 
parvenue,  de  ce  qu’elle  a pu  devenir. 

Dans  le  régime  des  droits  de  traites  , on  ne 
connoît  point  le  droit  de  fuite . Dès  qu’une  mar- 
chandifc  a franchi  la  frontière  du  pays  étranger  , 
ou  la  barrière  de  l’intérieur  où  elle  cft  affujettic 
à des  droits  , elle  cft  cenfée  les  avoir  acquittes  ; 
& ces  droits  ne  font  plus  exigibles. 

Les  principes  font  bien  différons  pour  les  tailles. 
Un  particulier  qui  transfère  fon  domicile  du  pays 
taillablc  dans  une  ville  franche , y eft  fujet  au 
droit  de  fuite  pendant  dix  ans  , quoiqu’il  y paie 
la  capitation , les  oftrois , les  entrées  de  autres 
importions  équivalentes. 

Voyti  Aides,  Tailles. 

Droits  réservés  ; droits  dépendans  de 
Sa  partie  des  domaines.  On  comprend  Tous  cette 
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dénomination  , différons  droits  qui  avoient  été 
attribués  à des  offices  créés  dans  les  cours  & 
juridictions  royales  , de  qui  ont  été  réfervés' de 
réduits  par  l’édit  de  fuppreflion  de  ces  offices  , 
du  mois  d’août  1715  , pour  être  perçus  au  profit 
du  roi.  Ces  droits  , qui  font  compris  dans  i’ad- 
miniftracion  des  domaines , avec  les  huit  fols  pour 
livre  auxquelles  font  aflujetris  , n’ont  eu  d’autre 
origine  que  le  befoin , de  des  vues  purement  bur- 
falcs.  Ils  fe  diilingucnr  en  fix  efpèces  différentes. 

Tiers  référendaires , taxateurs  des  dépens • 

Les  fondions  des  officiers  établis  fous  ce  titre 
en  td$7  , croient  de  faire  le  calcul  de  la  taxe  de 
tous  les  dépens  adjugés  dans  les  cours  de  parle- 
ment , cours  des  aides,  préfidiaux , bailliages  , 
fcnechaulTccs , dcc.  Le  droit  qui  leur  étoit  attri- 
bué fe  perçoit  présentement  au  profit  du  domaine, 
fur  le  pied  de  la  fixation  faire,  par  la  déclaration 
du  3 août  1732  , a neuf  deniers  fur  chaque  article 
des  déclarations  ou  mémoires  des  frais  de  dépens. 
Il  doit  être  paye  avant  que  les  procureurs  puiflent 
faire  fignificr  ou  arrêter  ces  déclarations  , à peine 
contre  eux  de  reftitution  du  quadruple,  perte  d# 
leurs  frais , de  de  cinq  cents  livres  d’amende. 

Les  juges  des  juridictions  fubalternes  , telle* 
que  les  prévôtés  , châtellenies  , maîtrifes  des  eaux 
de  forêts,  amirautés  de  jufticcs  confulaires  , étant 
tenus,  fuivant  l’article  33  du  titre  31  de  l’or- 
donnance de  \66y  , de  liquider  les  frais  par  leurs 
jugemens , tant  d’audience  que  par  écrit,  les  dé- 
clarations de  dépens  n’ont  pas  lieu  dans  ces  juri- 
dictions , de  en  conféquence  on  n’y  perçoit  point 
le  droit  de  tiers  référendaire . 

Contrôleurs  des  dépens . 

Les  offices  de  contrôlées  des  dépens  avoient  été 
créés  fuccelfivcment  en  1637  * 1^39  & 1694. 
Leurs  fondions  ctoient  d’aiuftcr  au  calcul  des 
taxes  des  frais  Ôc  dépens  , dans  les  diffère  niés 
cours  de  juridictions  royales.  Depuis  l’édit  de 
fuppreflion  de  1716,  les  droits  font  réunis  au 
domaine,  5c  ils  ont  été  fixés  par  la  déclaration 
du  3 août  1731,  à un  fol  trois  deniers  pour  livre 
du  montant  des  frais  de  dépens,  dommages  de  in- 
térêts , dans  les  confcils  de  commiflîcns  extraor- 
dinaires , de  à un  fol  pour  livre  dans  les  cour* 
fouvcraincs,  les  préfidiaux  , bailliages  , de  autres 
jufticcs  royales. 

Le  droit  eft  dû  fur  tous  les  de'pcns  de  falaires 
taxés  par  les  déclarations  ; ôc  fur  les  dépens, 
faîaires , frais  Se  mifes  , rcpararions  , dommages 
de  intérêts,  liquidés  par  arrêts , fcntcnces  Se  ju- 
gement, fur  les  exécutoires  décernés,  taxes  de 
témoins  , les  épices  le  vacations , le  coût , expé- 
dition ÔC  fccau  du  jugement  , tant  en  outieef 
Qqqqij 
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civile  que  criminelle  , foie  que  tes  exécutoire! 
des  frais  foient  levés  ou  non  , que  la  taxe  en 
fofe  faire  à l’amiable  ou  autrement , ou  qu’elle 
fuit  empèchie  par  des  offres  ; 3c  foit  aulh- que 
les  dommages  de  inférées  aient  été  réglés  3c  liqui* 
dés  par  les  jugemens  , ou  qu’ils  le  foient  aima- 
blement entre  les  parties. 

Dans  les  cours  , les  préfidiaux  , bailliages  , de 
les  autres  lièges  où  les  déclarations  des  dépens 
Ont  lieu,  on  doit,  avant  de  les  faire  figniher, 
acquitter  le  droit  de  contrôle  fur  le  pied  des 
trois  quarts  des  frais  qui  y font  portés  , en 
même  teins  qu’on  acquitte  le  tiers  référendaire* 
A l’égard  du  quart  renarit , il  doit  être  payé  lorf- 
que  la  taxe  cil  faite  , fauf  cependant  pjr  le  re- 
ceveur , fi  les  trois  quarts  perçus  fur  la  décla- 
ration fe  trouvaient  excéder  la  taxe  , à faire  la 
rcilitution  de  l’excédent. 

Les  droirs  font  dûs , 3c  doivent  être  quittancés 
fur  les  minutes , avant  que  les  procureurs  puillent 
faire  ügniricr  , ni  communiquer  les  déclarations 
des  dépens  , que  les  greffiers  puillent  délivrer  les 
arrêts  de  jugemens , & qu’on  les  mette  à exécu- 
tion, à peine  de  rcltirution  du  quadruple,  de  de 
mille  livres  d’amende  pour  chaque  contravention. 

Commijfaires  confer  valeur  s des  décrets  volontaires . 

Les  commijfaires  conferyatcurs  des  décrets  vision* 
taires , 3c  leurs  controleurs  , furent  établis  par  un 
édit  de  Louis  XIV  , du  mois  de  janvier  P’oS  , 
à l’effet  d’cnrtgiftrer  8c  contrôler  , tant  les  titres 
des  acquéreurs  qui  pourfuivroient  des  décrets 
volontaires , pour  purger  les  hypotheques  fur  les 
biens  de  leurs  vendeurs  , que  les  failles  réelles 
auxquelles  ils  feroient  procéder.  D’après  la  fup- 
prclnon  de  ces  offices  , faite  par  l’édit  de  1716, 
de  la  fixation  portée  en  la  déclaration  du  $ août 
[1731  , les  droits  , réunis  au  domaine  , fc  per- 
çoivent fur  le  pied  de  Aux  livres  cinq  fols  pour 
renregiftrement  de  chaque  faille  réelle  de  de 
chaque  contrat  d’acquifition  , de  de  deux  deniers 
p>ur  livre  du  prix  porté  au  contrat,  en  compre- 
nant les  charges  ; & ils  font  dûs  dans  toutes  cours 
& juridictions , même,  dans  les  juftices  feigneu- 
rialcs.  Au  furplus,  cette  perception  n’a  , aujour- 
d’hui , lieu  que  dans  quelques  généralités  où  la 
nouvelle  législation  des  hypotheques,  établie  par 
l’édit  de  juin  \y6\  , n’eft  pas  fuivic.  Dans  Us 
autres  , l'ufagc  des  lettres  de  ratification  a été 
fubfticué  à celui  des  décrets  volontaires  , 5c  le 
droit  de  deux  deniers  pour  livre  fait  partie  de 
Ceux  payes  pour  les  lettres  de  ratification. 

Receveurs  des  épices. 

Les  offices  de  receveurs  des  épices  éf  vacations  , 
créés  en  1781  de  1786.  ayant  été  fupprimés  par 
«n  édit  du  mois  de  juillet  i3x< , il  en  fut  établi 
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de  nouveaux  èn  1 677  , 1Ô90  de  td£t.  On  établit 
anffi  des  contrôleurs  des  épices , par  édits  de  170 J 
de  1708.  Tous  ce  s offices  furent  fupprimés  en 
1716,  de  les  droits  qui  leur  ctoient  attribués  le 
perçoivent,  au  profit  du  roi  , fur  le  pied  de  la 
réduction  qui  en  fut  faite  , par  la  déclaration  de 
17  j % , à trois  fols  pour  livre  du  montant  de* 
épices  de  vacations. 

Ce  droit  a de  même  lieu  fur  toutes  les  épices , va- 
cations , fabatincs  , droits  de  falaires  généralement 
dus  aux  juges  , avocats  de  procureurs  du  roi , de 
leurs  fubftituts,  dans  toutes  les  cours  8c  juridic- 
tions royales , pour  les  aétes  de  jugemens  de  quel» 
que  nature  qu’ils  foient,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle.  La  recette  de  ccj  épices  doit  être 
faite  par  les  greffiers,  buvetiers  ou  autres  qui 
en  font  charges  par  les  cours  de  officier»  des 
fiège a.  Ils  font  tenus  de  faire  payer , en  même 
tems  , les  trois  fols  pour  livre  , de  d’en  compter  à 
la  fin  de  chaque  mois  , à vue  de  regifire,  au  pré- 
pofé  de  l’adminillration  des  domaines. 

D’autre  part , les  greffiers  ne  peuvent  délivrer 
d’expéditions  des  aéles  de  jugemens  , avant  que 
les  trois  J'ois  pour  livre  n’aient  été  perçus  de  quit- 
tancé» fur  les  minutes  , à peine  contre  eux  de 
rcilitution  du  quadruple , de  de  l’amende  de 
cinq  cents  livres. 

Rapporteurs  & vérificateurs  des  defauts • 

Un  édit  du  mois  de  mars  t«S>t  /avait  établi 
des  offices  de  v ‘rificutturs  (f  rdffmuurs  dts  dit  dut  s , 
faute  de  comparoir  ou  de  défendre  . dans  tous  les 
préfidiaux  , bailliages  Jt’  fénéchauffées  , en  la 
chambre  du  tréfor  à Paris , au  fiige  de  la  con- 
nétablic  , dans  les  chancelleries  reflortilïantcs  au 
parlement  de  Bourgogne  , les  fièges  royaux  con- 
fervateurs  des  privilèges  des  uuivtrfités,  les  pré- 
vôtés , vicomtes  , viguerics  . châtellenies , le» 
tables  de  marbre,  maitrifes  ces  eaux  de  forêni  * 
ctrllcries  8t  mairies.  L’établi flemert  fut  fait  auffi , 
en  1710,  dans  les  amirautés  particulières,  fous 
le  titre  de  vérificateurs  des  défauts  , faute  de  com^ 
paroir.  Ces  officiers  étoient  prépofés  pour  vérifier, 
à la  vue  des  titres  de  pièces  des  procedures , ft 
les  délais  avoient  étc  obfervés,  & h le*  demande» 
ctoicnt  fuffifamment  juftificcs. 

D’après  la  fuppreffion  opérée  en  1716  , les 
droits  attachés  à ces  offices  fe  perçoivent  pour 
le  roi  ; 8c  ils  ont  été  fixés,  par  la  déclaration 
de  1731,  dans  les  affaires  excédant  vingt  livres, 
à quinze  fols  en  principal  , 8c  pour  les  autres , à 
fix  deniers  pour  livre  du  montant  de  la  fomme  por- 
tée en  la  demande.  Les  procureurs  ne  peuvent 
pourfuivre  le  jugement  portant  profit  lar  ie  dé- 
faut, ni  les  greffiers  en  délivrer  expédition,  ayant 
que  le  droit  de  vérificateur  ne  foit  acquitté  , à 
. peinr  du  paiement  du  quadruple , de  de  cinq 
I cents  livres  d’amende. 


Di< 
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Htcexturs  0 controleurs  des  amendes» 

Tsr  édit  de  février  i dpi  , & autres  rendus 
poftéricuremenc  , il  fut  créé  des  offices  de  rece- 
veurs 6*  contrôleurs  des  amendes  , dans  les  cours 
fouveraines  , les  préfidiaux,  bailliages , féncchauf- 
fées  de  autres  fièges  royaux,  avec  attribution  de 
dilferens  droits.  Ces  offices  ayant  été  fupprimes 
par  l'édit  de  1716,  les  droits  furent  rélcrvts  de 
réduits  à deux  fols  huit  deniers  pour  livre  du  prin- 
cipal des  amendes,  de  à fx  fo'.s  huit  deniers  pour 
le  droit  de  quittance  des  amendes  de  aumônes  con- 
fiances, de  treize  fois  quatre  deniers  pour  les  quit- 
tances de  celles  reliituéts.  Il  n’y  a que  cette 
dernière  attribution  qui  foie  proprement  droit  ré- 
feivé  , les  deux  lois  huit  deniers  pour  livre  fe 
trouvant,  aujourd’hui  , confjndus  dans  les  huit 
fols  pour  livre  auxquels  les  ainei>des  ont  été  aflu- 
jetties  , de  étant  rclti  tua  bits , comme  le  furplus 
de  ce»  acccflbires  , lorfqu'ii  y a lieu  à la  rtfti- 
turion  de  l’amende. 

Quant  à la  recette  des  amendes , elle  doit  être 
faite  , dans  foutes  les  juflices  royales,  pjr  Je  pré- 
pofé  de  l’adminiftration  des  domaines,  qui  compte 
du  principal  des  amendes,  foir  au  roi,  foir  aux 
Cttgâgiftts  fondés  en  titres  , ÔC  à fa  majefié,  dans 
tous  les  cas,  des  huit  fols  pour  livre  defditcs 
amendes , enfcmble  du  droit  de  quirunce  , tant 
en  principal  nue  fols  pour  livre. 

Par  M.  L.  • . * directeur  des  domaines • 


DUiVKERQUE  , ville  de  la  Flandre  mari- 
time, ^ue  fts  privilèges,  par  rapport  aux  droits  J 
mettent  an  même  rang  que  le  pays  étranger.  Mais 
différente,  par  fa  conftiturion , St  de  la  ville  de 
Bayonne  , Ôc  de  celle  de  Marft-ille  , qui  font  de 
même  confidcrces  comme  villes  étrangères  , fans 
jouir  d’une  liberté  abfolue  de  commc-rcc,  celle- 
di  mérite  véritablement  le  nom  de  port  franc 
Ôc  entièrement  libre,  putfqu’il  ne  s’y  trouve  ni 
bureaux,  ni  employés  des  fermes. 

La  déclaration  du  mois  de  novembre  1661  , 
va  faire  connaître  la  conftiturion  de  Dunkerque  , 
Ôc  les  vues  qui  l’ont  déterminée.  On  ne  peut  pas 
s’empêcher  de  croire  que  les  maximes  conlignérs 
fi  pompcufcmenr  dans  le  préambule  de  ccftc  dé- 
claration , fur  les  raifons  de  continuer  U guerre, 
fur  la  gloire  que  fes  fuccès  procurent,  Ôc  fur  la 
fublimit;  du  titre  de  conquérant  , paroîtront  au 
moins  fingulicres  dans  ce  tems , fi  on  ne  les  juge 
pas  abfolumcnr  fa  u fies  5c  tror.ipeufes. 

On  remarquera  fans  doute  auffi  , que  l’heurcufe 
révolution  qui  s’cll  faite  dans  les  cfprits  , depuis 
l’époque  de  cctrc  déclaration  , c’cft-à-dire  depuis 
plus  d’un  ficelé  , a produit  des  maximes  bien  con- 
traires à celles  qui  y font  développées  , mais  en 
cela  conformes  à la  faine  rai  ion  , Ôc  routes  à l'a- 
vantage de  l'humanité.  Que  cette  révolution  foit 
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fouvng*  de  11  philofophie  , c'cft  ce  dort  perfonne 
ne  difeonviendra  , quoi  qu’en  puiflcntdire  fes  dé- 
traélcurs  4c  les  prêteurs  du  tems  pafiï.  Avec  quel» 
lcniimcns  de  plailir  4c  d'admiration  n’a-t-on*  paa 
VU  notre  jeune  monarque,  dans  des  circoniLncc» 
femblablcs  à celles  où  fe  trouvoit  Louis  XIV, 
tenir  un  langage  tout  oppofé  , parce  qu’on  clî 
bien  loin  tjc  penfer  aujourd'hui  , que  14  titre  de 
conquérant , puilfe  l'emporter  fur  celui  de  pacifi- 
cateur ou  de  ptre  du  peuple  ; 4c  parce  que  tou» 
les  gens  qui  réflcchiflcnt.fenicnt  unanimtnjentau'il 
y a bien  moins  de  véritable  gloire  à obteniépar 
les  arme»,  des  lauriers  achetés  au  prix  du  malheur 
ik  du  rang  de»  peuples,  qu’i  mériter  leurs  béné- 
dictions & leur  amour  , en  maintenant  entre  eux 
h paix,  qui  produit  leur  bonheur  4e  leur  accroil- 
femenr. 

U Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roi  de  France 
- Üc  de  Navarre , à tous  préiéns  Se  à venir  , falue. 
" Nous  pouvons  dire,  avec  beaucoup  de  fatif- 
» faélion  , que  depuis  notre  avènement  à la  cou- 
» ronne  , nous  n’avons  rien  déliré  fi  ardemment 
>>  que  de  donner  la  paix  à nos  peuples  : suffi , 
» combien  que  nous  ayons  pris  naillanec  au  mi- 
» lieu  de  la  guerre  ; que  les  difpofitions  de  notre 
» perfonne  4c  de  notre  âge,  3e  les  heureux  fucci» 

.s  qui  ont  accompagné  la  jullicc  de  nos  armes  , 

” frfient  der  prejfans  motifs  pour  nous  porter  à 
» lu  continuer  ; que  Us  mouvement  J ambition 
o O de  gloire  foient  ordinairement  ceux  qui 
•s  loue  Sent  U plus  Us  monar.ues  ; (j  qu'c,  fin 
» la  quotité  de  conque'ront  ail  • toujours  été  et  fie 
« pour  U plus  noble  & lt  plus  élevé  de  leurs 
•u  titres  j néanmoins  l'amour  paternel  que  nous 
» avons  toujours  eu  pour  nos  fujets , a prévalu 
» fur  notre  propre  gloire  ; nous  lui  avens  donné 
O les  bornes  qu’elle  ne  pouvoir  recevoir  que  de 
» nous -même , Si  au  milieu  de  nos  p.efpérités 
* nous  avons  bien  voulu  renoncer  à tant  4c  dé 
» fi  confidcrables  avantages, pour  donner  la  paix 
” à nos  peuple».  Ce  font  rts  mêmes  mouvemens 
» qui  nous  ont  depuis  obligé  de  convertir  nos 
» foins  â purger  nos  Etats  de  la  confufion  St  d(s 
» de. ordres  que  la  licence  de  la  guerre  y avoit 
'»  fait  naître  , & comme  par  des  conltderation* 

» d’Etat,  Si  dont  le  fuccès  a^sroduiî  la  paix  cé- 
” néralc,  nous  avons  été  obligé  de  joindre  nos 
» armes  à celles  d’Anglettrre  en  conféqucnce 
» de  laiffer  en  leurs  mains  la  ville  de  Dunkerque', 

» conquife  par  nos  communes  forces  : nous  avons 
>>  depuis  cftimé  que  nous  ne  pouvions  rien  Elire 
» de  plus  glorieux  pour  nous , de  plus  conlidé- 
» rable  pour  le  bien  de  la  chrétienté  , l’affcr- 
»>  mi.Temenr  de  la  paix  entre  les  couronnes , le 
» repos  St  la  tranquillité  de  nos  fujets,  la  fûrtté 
» 4c  le  rérablifTcmenr  du  commerce,  que  de  retirer  * 
» cette  importante  place  des  maint  de  l'étranger, 

” en  même  tems  y établir  le  feul  exercice  dé 
» la  religion  catholique,  apoftolique  Su.  romaine 
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» 5c  y rendre  le  commerce  plus  floriflanr  de  plus 
y»  abondant  qu’il  n’4  jamais  été  : en  forte  que 
» dans  l'exécution  de  ce  dclTcin , les  avantages 
n s’étant  rencontrés  réciproques  , & le  traité  en 
» ayant  etc  réfolu,  à condition  de  payer  à notre 
3>  très-cher  de  très-aimé  frère  le  roi  d’Angle- 
» terre  , la  fomme  de  cinq  millions  de  livres  ; 
» nous  avons  en  cela  principalement  rcffVnti  les 
» grands  & utiles  effets  du  bon  ordre  , de  de  la 
■*  lage  économie  que  nous  avons  apportée  dans 
a»  Undminiftration  de  nos  finances  , depuis  que 
7»  nous  en  avons  pris  la  principale  direction , 
3»  ayant  par  ce  moyen  trouvé  dans  notre  épargne 
» un  fonds  fuffifant  pour  fournir  à cette  dépenfe  , 
» non  - feulement  fans  aucune  furchargc  de  nos 
» fujets  , mais  au  contraire  , lors  même  que  nous 
3*  continuons  de  leur  accorder  des  notables  fou- 
so  lagemens  d’impofitions  de  toute  nature  : en  forte 
t»  que  par  cette  difpenfation  de  nos  finances  , 
» nous  nous  trouvons  avoir,  en  pleine  paix, 
3»  fait  des  conquêrts  qui  auroient  pu  , au  milieu 
>j  de  la  guerre  , épuilcr  les  forces  d’un  puiflant 
» Etat  :ôc  meme  comme  un  des  plus  grands  fruits 
y»  que  nous  nous  fommes  promis  de  cette  acqui- 
y»  hrion  , conlifte  au  rétabliflement  du  commerce , 
» de  qu’il  importe  h cet  effet  de  rendre  à cette 
>3  place  (autrefois  fi  fameufe  parmi  les  négocians  ) 
J»  fon  ancienne  réputation  à convier  toutes  n»- 
33  rions  d’y  venir  trafiquer,  nous  avions  réfolu 
33  de  la  remettre  non  - feulement  dans  tous  les 
33  privilèges  dont  elle  a ci-devant  joui  ; mais 
33  encore  de  lui  accorder  toutes  les  autres  fran- 
3>  chifes  , exemptions  & immunités  dont  jouillent 
s»  les  villes  les  plus  floriflantes  : A ces  caufcs  , de 
» voulant  d’ailleurs  faire  fentir  à nos  fujets  de 
y»  ladite  ville,  la  faveur  de  notre  proccélion,  de 
» la  douceur  de  notre  règne  ; de  l’avis  de  notre 
» confcil  , où  ctoicnt  la  reine  , notre  très-ho- 
#>  noréc  dame  de  merc , notre  très-cher  de  très- 
» aimé  frère,  le  duc  d’Orléans,  de  autres  princes 
33  de  notables  pcrtonnnçes  ; de  de  notre  grâce 
» fpéciale  , pleine  puiflance  de  autorité  royale  , 
3>  nous  avons  maintenu  Ù gardé , 6’  pur  ces  pré - 
» fentes  fignées  de  notre  main  y maintenons  & gar- 
33  dons  ladite  ville  de  Dunkerque  , port  , havre  & 
33  habitant  di  celle  ^en  tous  Us  droits  , privilèges  3 
>3  franckifes  , exemptions  6?  libertés  dont  ils  jouif- 
33  foient  auparavant  & depuis  la  déclaration  de  la 
3>  guerre  ; voulons  6?  nous  plaît , que  tous  marchands , 
33  négocians  O trafiquons  , de  quelque  nation  qu'ils 
» foient  , y puiffent  aborder  en  toute  fureté , & dé- 
33  charger  , vendre  & débiter  leurs  marchandises  fran - 
s»  ehement  & quit  tentent  généralement  de  tous  droits 
33  (Centrée , foraine  , domaniale  , 6*  de  tous  autres  , 
y»  de  quelque  nature  & qualité  qu'ils  foient , fans 
a»  aucuns  excepter  ni  referver  , comme  auffi  que  lef 
3>  dits  marchands  bd  négocians  puiffent  acheter  & 
3t  tirer  de  la  ville  toutes  les  marchandées  que  bon 
33  leur  femblera  , les  charger  & tranfporter  fur 
» vaiffeaux  , pareillement  franchement  & qui  t terne  nt 
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» de  tous  droits  de  fortie  , & autres  quelconques . 
as  Et  pour  traiter  d'autant  plus  favorablement  Uf- 
>3  dits  marchands  0 négocians  étrangers  , & Us 
» convier  d apporter  leur  négoce , même  à s'établir 
» 6*  habiter  en  ladite  ville  de  Dunkerque  , nous 
>»  avons  à tous  lefdits  marchands  & négocians 
33  étrangers  qui  viendront  trafiquer , s’établir  & ha- 
* biter  dans  ladite  ville , accordé  , & par  ces  mêmes 
33  pré  fente  s , accordons  le  droit  de  naturalité , pour 
3»  jouir  par  eux  des  mêmes  privilèges  , prérogatives  , 
33  exemptions  & avantages  dont  jouiffent  nos  natu - 
33  rets  fujets  y fans  que  pour  ce  ils  foient  tenus  dob • 
*3  tenir  aucunes  lettres  de  nous , ni  nous  payer  aucune 
33  finance  , dont  nous  Us  avons  difpenfés  & déchar - 
» gés  , difpenfons  & déchargeons  t foit  qu'ils  veuillent 
» y habiter  pour  toujours  , foit  qu'ils  s'y  établijftnt 
33  pour  leur  trafic  ou  négoce  : te  tout  à condition  de 
» garder  par  lefdits  marchands  6*  négocians  , nos 
» ordonnances  pour  le  fait  de  mer , 6’  les  fiatuts  6r 
33  règlement  qui  font  ou  feront  faits  pour  le  fait 
3*  dudit  trafic  & négoce , a peine  contre  les  contre • 
3»  venant  , de  demeurer  déchus  des  privilèges  portée 
3>  par  lefdites  préfentes • » 

Dans  la  fuite , le  tarif  de  1 667,  de  pluficurs 
autres  règlement , ayant  impofé , dans  des  vues 
d’une  utilité  generale , des  droits  uniformes,  pour 
avoir  lieu,  à toutes  les  entrées  de  fortics  du 
royaume  , l’adjudicataire  des  fermes  établit  des 
bureaux  à Dunkerque  pour  les  percevoir.  Les  ha- 
birans  fe  plaignirent  „ de  réclamèrent  l’exécution 
entière  de  la  déclaration  de  iddi  ; elle  fut  or- 
donnée par  arrêt  du  confcil  du  30  janvier  1700. 
Il  fut  enjoint  ù Templier,  d’ôter  fes  bureaux  du 
port  de  de  la  ville,  de  de  les  placer  aux  portes 
du  côté  de  terre , pour  lever  les  droits  d’entrée 
fur  les  marc handi fes.  fortant  de  Dunkerque  pour 
la  Flandre  , ou  ceux  de  fortie  fur  celles  qui  paf- 
feroient  de  cette  province  dans  la  ville. 

Une  déclaration  du  16  février  de  la  mêm« 
année,  cnrcgiltrcc  à la  cour  des  aides  de  Paris  , 
confirma  ces  difpoficions , de  dans  le  même  mois 
on  établit  dans  ccttc  ville,  par  un  édit, une  ju- 
ridiéVion  confulatrc,  de  une  chambre  de  commerce, 
à Pinftar  de  celle  de  Marfcillc.  L’objet  de  cette 
chambre  , compoféc  d’un  préfident  Ôc  de  quatre 
Confciijers,  fut  de  délivrer  des  certificats  propres 
à jutlificr  que  telles  ou  telles  denrée»  de  marchan- 
dises provenoient  du  crû , de  la  pêche , ou  des 
fabriques  de  la  ville  même  de  Dunkerque , afin  de 
leur  procurer  l’exemption  des  droits  d’entrée , 
ou  une  modération , lorfqu’elies  entreroient  en 
Flandre  ou  dans  le  rc^aume* 

La  franchi  fe  abfolue  de  Dunkerque  , a de  nou- 
veau été  confirmée  par  l’arrêt  du  confeil  du  14 
mai  1784  , qui  établit  francs,  à l’inftar  de  cette 
ville  , le  port  de  l’Orient , h commencer  du  pre- 
mier juillet  prochain  , & ceux  de  Bayonne, 
Saint- Jcan-de-Luz  de  leur  territoire,  h commen- 
cer du  premier  feptembre. 
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La  démolition  du  port  de  DiuAerque  ayant  eu 
lieu  en  conlcqucnce  du  traité  d’Utrecht  , les 
habitans  repre (entèrent  que  leur  ville  feroit  bien- 
tôt défer  te  , f»  on  ne  leur  rendoit  la  permiflion 
de  faire  le  commerce  des  îles  françoifes  de  I’Amé* 
riquc,dont  ils  ctoient  privés  depuis  le  nouveau 
règlement  de  171^',  cette  permiflion  leur  fut  ac- 
cordée par  lettres- patentes  du  mois  d'o&obre  17*1. 

Mais  comme  il  falloir  concilier  la  franchifc  de 
cette  ville  avec  les  formalités  preferites  dans  les 
autres  ports  ,pour  affurcr,  par  préférence,  letranf- 
port  aux  îles  des  marchandées  nationales  , les 
lettres  - patentes  dont  il  s’agit  , impoferent  les 
conditions  propres  à remplir  ces  vues. 

On  en  va  juger  par  leur  teneur. 

s>  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
» Ôc  de  Navarre  : A tous  prefens  & à venir  , 
» falut.  Les  magirtrnts  de  Dunkerque  , ÔC  les  offi- 
» cicrs  de  la  chambre  de  commerce  de  la  même 
» ville , nous  ont  repréfente  que  la  trille  ôc  fa- 
« cheufe  lituation  où  leur  ville  cft  réduite  depuis 
» la  démolition  de  lôn  port  , Ôc  la  ceflation  du 
» commerce  qu’elle  faifoit  aux  îles  Françoifes  de 
« l'Amérique,  les  oblige  d’avoir  recours  à nous, 
» pour  prévenir  la  défertion  entière  de  fes  habi- 
» tans  , détourner  le  peu  qui  y relie  d’en  fortir  , 
» rappcller , s’il  <fl  poflîblc  , ceux  ,qui  fc  font 
33  retirés  ailleurs,  Ôc  y rétablir  la  navigation; 
a»  ils  demandent,  à cet  effet,  d’être  rétablis  dans 
» la  liberté  qu’ils  ont  eue  ci-devant  de  faire  le 
» commerce  des  îles  Françoifes  de  l’Amérique; 
« ils  exposent  que  cette  permiflion  leur  fut  ac- 
» cordée  en  l’année  1704  , par  un  règlement 
y*  provifionnel  qui  fut  drefl’é  fous  le  bon  plaifir 
3>  du  feu  roi  notre  très-honoré  feigneur  Ôc  bi- 
» filleul  , par  le  fleur  Chamillart , alors  contrô- 
» lcur-généra!  des  finances  , à des  conditions  qui 
» les  mainrenoient  dans  la  franchi fe  de  leur  port  ; 
» mais  que  nos  lettres-patentes  du  mois  d’avril 
y > 1717,  portaitt  règlement  pour  le  commerce  des 
» colonies  Françoifes,  les  en  ont  exclus /ayant 
» mieux  aimé  renoncer  à ce  commerce  , que  de 
3»  donner  aucune  atteinte  à leur  franchife  ; que 
» pour  être  rétablis  aujourd'hui  dans  la  liberté 
» de  faire  le  commerce  aux  îles  Françoifes  de 
» l’Amérique  , ils  propofent  des  conditions  , lef- 
y>  quelles , fans  blctfer  la  franchifc  de  leur  ville , 
y port  Ôc  havre,  ils  prétendent  être  équivalentes 
. » à celles  impofecs  à la  ville  de  Marfeillc  , à 
» laquelle  il  a été  permis  , par  nos  lettrcs-pa- 
» tentes  du  mois  de  février  171$,  de  faire  ce 
3»  même  commerce,  Nous  avons  fait  examiner 
33  dans  notre  confeil,  ces  conditions  propofées 
» par  les  magiflrats  ôc  par  la  chambre  de  coin- 
» mercc  de  Dunkerque , lcfquellcs  concernent  prin- 
» cipalemenr  l’entrepôt  des  marchandises  qui  fe- 
" ront  deflinées  pour  les  îles  Ôc  colonies  Fran- 
3»  çoifes  de  l’Amérique,  à établir  dans  la  baffe 
p 39  ville,  ôc  la  fureté  des  droits  de  nos  fermes  : ÔC 
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3»  après  avoir  entendu, fur  la  demande  des  négo- 
» cians  de  Dunkerque  , ÔC  les  conditions  qu’ils 
3»  propofent , les  fermiers-généraux  de  nos  fermes 
» unies , ÔC  les  députes  des  principales  villes  de 
» notre  royaume,  au  confeil  de  commerce , nous 
y>  avons  penfé  qu’il  étoit  de  notre  juftice  de  faire 
» attention  aux  repréfentations  qui  nous  font 
» faites  de  la  part  de  la  ville  de  Dunkerque , aux 
» befoins  de  laquelle  nous  délirons  pourvoir , 

» ainfi  qu’à  ceux  de  nos  autres  fujets  , en  réglant 
» néanmoins  les  ehofes  de  maniéré  que  les  né- 
» gocians  de  cette  ville  ne  puiffent  employer  au 
*>  commerce  des  îles  Françoifes  de  l’Amérique, 

3>  toutes  fortes  de  marcfyandifcs  étrangères , qui  , 

J»  fuivant  les  privilèges  de  Dunkerçu r , pouvant  y 
33  être;  apportées  en  franchife,  donneroient  l’ex- 
» clulion  dans  ce  commerce  à celles  du  crû  ÔC 
3»  fabrique  de  notre  royaume,  s’il  n’y  étoit  pour- 
» vu  ; ce  qui  feroit  dircéiement  contraire  à l’un 
3>  des  principaux  objets  de  notre  règlement  du 
>3  mois  d’avril  1717;  Ôc  enfin  en  ctabliffant  par 
» les  difpofitions  d’un  nouveau  règlement , que 
3>  nous  voulons  bien  accorder  en  faveur  de  la 
33  ville  de  Dnr.kerque  > la  concurrence  ôc  l’égalité 
» pour  le  commerce  dont  ell  question  , entre  cette 
» ville  Ôc  les  autres  ports  du  royaume  qui  ont  la 
r>  faculté  cîc  le  faire,  ôte.  Nous  avons,  par  ces 
» ces  préfentes  , lignées  de  notre  main  , dit, 

» ftatué  Ôc  ordonné  , difons,  ilatuons  Ôc  ordon- 
3»  nor.s , voulons  Ôc  nous  plaît  ce  qui  en  fuit. 

A R T I CL  E PREMIER, 

/ 

» Les  arméniens  des  vaiffeaux  dcltinés  potir 
” les  (les  & colonies  Françoifes  de  l’Amérique, 
r>  pourront  être  faits  à Dunkerque  dans  le  canal 
» de  Mardick  , ainfi  que  dans  les  ports  défignés 
n par  nos  icttrcs-paccmes  du  mois  d’avril  1717. 

Art.  II. 

» Les  négociant  qui  feront  lefdits  arménien»  , 
» feront  tenus  de  faire  au  greffe  de  l’amirautd 
» de  Dunkeique,  leur  foumilfion  , par  laquelle  ils 
» s’obligeront  , fous  peine  de  dix  mille  livres 
» d’amende , de  faire  revenir  leurs  vaiffeaux  di- 

* reéltmenr  dans  le  canal  de  Mardick  , hors  en 
» cas  de  relâche  forcé  , de  naufrage  ou  autre 

♦ idenc  imprévu  , qui  fera  juÀifié  par  de» 
» procès-verbaux. 

Art.  III. 

* Les  négociant  fourniront  au  bureau  dri 

* fermes  , établi  en  la  baffe  ville  de  Dur.kerqu e , 
» une  expédition  de  leurs  foumifüons , & ne  pour- 
» ront  embarquer  fur  lefdits  vaifltaux  aucunes 
» denrées  fit  marchandifcs  , foie  qu’elles  fortent 
» de  Dunkerque , ou  qu’elles  viennent  du  dedans 
» du  royaume  , que  pur  les  dehors  de  lu  fron- 
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n chefs  , afin  qu'elles  pu  i fient  être  vifitéel,  comp- 
te téci  ou  pefces  audit  bureau  de  U balle  ville, 
» avant  d'être  embarquées  ; Ôc  qu’il  n’en  foie  cm- 
» barqt.é  aucune  , dont  l’entrée  ÔC  la  confomma- 
» don  l’ont  défendues  dans  le  royaume*  à peine 
» de  confilcarion  , de  dix  mille  livres  d’amende  , 
» & de  privation  du  commerce  dcfdttcs  îles; 
» lesquelles  peines , en  cas  de  contravention  , 
y>  feront  prononcées  par  le  ficur  intendant  ôc 
*»  commiffimc  départi  pour  l’exécution  de  nos 
v>  ordres  en  Flandre  , auquel  nous  en  attribuons 
te  tourc  juridiéHon  5c  connoiflance  : ÔC  feront 
33  Icfdirs  négocions  tenus  d’envoyer  en  notre  con- 
te feil  de  commerce,  un  état,  d’eux  certifié  veri 
30  table  , de  chaque  chargement , lequel  fera  vîfé 
te  par  les  officiers  de  la  chambre  de  commerce 
te  de  Dunkerque* 

Art.  IV. 

» Il  fera  établi  dans  la  baffe  ville  de  Durs- 
» ktrque  , un  roagafin  d ‘entrepôt , pour  renfermer 
» toutes  les  denrées  de  marchand]  fc*  qui  vien- 
y»  dront  au  dedans  du  royaume  , deftincYs  pour 
3»  les  îles,  dans  lequel  ma&attn  elles  feront  tntre- 
» pofées  jufqu’à  leur  embarquement  ; Ôc  il  fera 
a»  fait  deux  clefs  dudit  magalm  d’entrepôt , dont 
» l'une  fera  remife  A la  chambre  de  commerce  , 
» 5c  l’autre  demeurera  entre  les  mains  des  com- 
te mis  des  fermes. 

ART.  V. 

» Au  moyen  de  ce , toutes  les  denrées  8c  mar- 
r>  chandifes  deftinéet  pour  être  embarquées , 
t>  comme  deffus  , pour  les  fies  5c  colonies  Frun- 
3»  çoifes  de  l’Amé  ique  , feront  exemptes  de  tous 
» droit»  de  fortie  5c  d’enrréc  , de  même  que  les 
39  munirions  de  guerre  , vivres  5c  autres  chofes 
» nécelCtircs  pour  l’avituaillcment  5c  l’armement 
te  des  vaiffeaux  ; à la  charge  tourefois , que  les 
» négociant  de  Dunkerqne  ne  pourront  embarquer 
39  aucunes  marchandiuTVrrangcrcs  fur  les  navires 
te  qu'ils  expédieront  pour  les  îles  5c  colonies  Fran- 
» çoifes  de  l’Amérique  » à la  réferve  du  boeuf 
te  laie  venant  d’Irlande,  5c  des  marchandises  qui 
te  fe  tirent  ordinairement  du  Nord  pour  ce  com- 
te mcrcc  ; favoir,  quatre  à cinq  mats , la  quantité 
» de  deux  mille  planches  , un  kit  de  goudron 
te  contenant  douze  tonnes,  5c  autant  de  -b^i  que 
te  nous  leur  permettons  de  faire  charger , 5c  non 
» plus , fur  chacun  dcfdiw  navires. 

Art.  VI. 

» Faifons  três-expreffes  inhibitions  8c  défenfes 
i>  à tous  négociant,  capitaines  ou  maîtres  de  bâ- 
*>»  timent , gens  u’équipages  ôc  autres,  de  charger 
» ou  faire  charger  furtivement  aucunes  autres 
» marchand} Tes  étrangères , à peine  de  confifca- 
» tion  , de  dix  mille  livres  d’amende  , 8c  de  pri- 
» va  cio  n du  commerce  dddites  ihs , contre  les 
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» contrevenons  , tefquetlci  peines  feront  avflf 
» prononcées  comme  dcllus , par  ledit  Iicur  inten- 
» dant  de  Flandre»  dans  lcfuits  cas  de  contra* 
« vencion. 

Art.  VIL 

» Les  marchands  qui  voudront  envoyer  de 
» Dunkerque  leurs  navires  auxditc*  îles  f feront 
» tenus,  avant  d’y  pouvoir  charger  aucunes  mar- 
te chandtfcs  , de  faire  leur  déclaration  audit  torcau 
« de  la  butte  ville  , 5c  de  faire  arranger  leur» 
»v  bâtiment  , btUandres  ou  allèges  au  Punt-rouge» 
» à l’outft  dudit  canal,  où  les  commis  des  ferme» 
» font  établis,  attn  qu’ils  puittent  empêcher  qu'on 
» n’y  reçoive  aucunes  denrées  ni  m^rchandifcs 
» qui  rc  foi  en  t accompagnées  d’un  permis  ou 
» palTavant  dudit  bureau  , 5c  dont  les  cailles, 
» barils,  boucaults  5c  ballots  ne  fuient  plombé» 
» ou  marqués  de  la  marque  du  fermier.  Permet- 
te tons  auxdits  commis  de  nos  firmes , d’acccra- 
» pagner  de  vue,  du  bord  dudit  canal,  p;r  It  de* 
» hors  dt  la  franc hi fe  , Icfdircs  kellandrcs  ou 
» allèges  qui  devront  tranfporter  les  marchandifc» 
»*  julqu'à  Welufe  de  Mardiek  , iu-dclTbus  de  la- 
» quelle  5c  à i’oucft  d’icclîc  , lefdit»  ntgocian* 
» feront  arranger  leurs  bârimcns  , attn  que  le* 
te  commis  puilïcnt  voir  de  leurs  polies  ou  bora- 
te que»,  li  l’on  n’y  embarque  pas  d'autres  mar- 
te chandifes  que  celles  venues  fur  lefdites  bet- 
te landres  ou  alléger. 

Art.  VIII- 

» Les  négocians  feront  ai  (fi  , au  bureau  de  la 
« balte  ville  de  Du  kerque  , leurs  foumifiions  d’y 
» rapporter,  dans  un  an  , au  plis  tard,  un  certi- 
» ficat  du  décharg<nunf  dans  les  Les  ôc  colonie* 
» Frar.jjoifes  de  l’Amérique  , des  denrées  5c  mar- 
te chandifes  qu’ils  auront  déclarées  6c  embarquée* 
» pour  lefdites  îles , 8c  fera  ledit  certificat  écrit 
» au  dos  de  l’acquit  à caution  , Sa  ttgné  par  le* 
» gouverneurs  5c  intendans  , ou  par  les  comman- 
« dans  6c  conmiffaircs  fubdélégucs  dans  les  quar- 
j»  tiers , 5c  par  les  commis  du  domaine  d’Occi- 
» dent,  auxdircs  îles,  à peine  de  payer  le  qua- 
» druple  des  droits. 

Art.  IX. 

» Il  fera  pareillement  établi  dans  la  batte  ville 
» de  Dur.ke'que , un  magalm  pour  y entrepofer 
35  les  marchandées  de  retour  defdites  îles , afin 
» qu’elles  y foient  déchargées  en  dehors  de  la 
>»  frjnrhife,à  la  vue  du  bureau  de  nos  ferme»* 
» où  elles  acquitteront  les  droits , ainfi  que  dan* 
» les  autres  ports  de  norre  royaume , conformé- 
>»  ment  à nos  lettres-patentes  du  mois  d’avril  1717* 

A rT.  X. 

» Lorfque  le*  navires  feront  de  retour  de* 

33  Sic* 
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» îles , feront  choifis  par  les  négociant , à leurs 
» frais  , 5c  fermes  à trois  clefs  differentes  , donc 
» l'une  fera*  rcoiifê  aux  commis  des  fermes  du 
» bureau  de  la  balle  ville  de  Dunkerque , l’autre 
» au  commis  du  fermier  du  demaine  d’Occident, 
» de  la  troifiemc  entre  les  mains  de  celui  qui  fera 
» prépofé  par  1a  chambre  de  commcccc  de  Dun- 
» kcfque* 

Art.  XIV. 

» Voulons  au  furplus  que  notre  règlement  gé- 
» Aérai  pou{  le  commerce  des  colonies  Fran- 
»*çoifes  , du  mois  d'avril  1717  » foit  exécuté 
» félon  fa  forme  Se  teneur,  en  ce  qui  n’tll  point 
» contraire  aux  dépolirions  ci  - deflus , le  tout 
» fans  préjudice  à la  franchifc  de  la  ville  de 
» Dunkerque , que  nous  avons  maintenue  6c  gardée 
» en  entier,  fuivant  5c  conformément  aux  deela- 
» rations  des  mois  de  novembre  i56x  , février 
» 1700  , ôc  aux  arrêts  des  jo  janvier  de  la  même 
» année  , 10  oélobrc  1716 , 6c  u janyier  1718. 
» Si  donnons  en  mandement , ôcc.  6cc.  » 

* L'année  fui  vante  , un  arrêt  du  confeil  du  ij 
oflobre  17x1  , régla  les  formalités  qui  dévoient 
être  obfcrvccs  à l’égard  des  marchandées  du  crû 
5c  des  fabriques  de  France,  qui  palferoicnt  de 
Dunkerque  dans  la  Flandre  françoile  , en  ordon- 
nant qu'elles  ne  paicroicnt  au  bureau  de  la  baffe 
ville,  que  les  droits  impofes  fur  les  marchandées 
nationales  , pourvu  qu'elles  fulfent  accompagnées 
du  certificat  de  la  chambre  du  commerce  de  cette 
ville. 


y » îles , les  maîtres  ou  capitaines  feront  parcll- 
y>  lement  tenus  de  les  arranger  aulli  à l’ouelt  du 
37  canal  de  Mardick  , au-dellbus  de*  éclufes,  où 
» cil  la  baraque  des  commis  du  bureau  de  la 
y»  balle  ville , 5c  d’aller  f.iii%  , dans  les  vingt- 
» quatre  heures  de  leur  arrivée  , leurs  déclara- 
y*  rions , iant  audit  bureau  qu’à  la  chambre  de 
*>  commerce , de  toutes  les  denrées  5c  marchan- 
» di les  qu’ils  auront  apportées  defdircs  îles  5c 
» colonies  Françoifes , fans  en  pouvoir  rien  dé- 
» charger  avant  lefdites  déclarations  faites,  5c 
î>  qu'en  préfencc  de  deux  confcillcrs  de  ladite 
chambre  , qui  en  feront  les  vérifications  l’ur 
» lefdites  déclarations , 5c  en  drelfcront  des  pro- 
» cès-verbaux,  d’eux  certifiés  véritables,  ainfi 
y*  que  du  transport  des  marchandées  ôc  denrées 
» déchargées  par  les  dehors  de  la  franchifc , dans 
» les  bellandrcs  ou  allèges  , pour  être  tranf- 
» portées  dans  Us  magafins  d’entrepôt  de  la 
y»  baffe  ville , en  préfencc  des  commis  des  fermes, 
qui  feront  tenus  de  ligner  lefdits  procès-ver- 
» baux  avec  les  deux  confeillers  de  ladite  cham- 
»»  bre  , pour,  fur  le  pied  defdits  procès-verbaux 
a»  ôc  déclarations,  en  être  payé  les  droits,  con- 
a»  fermement  au  règlement  porté  par  nofditcs 
» lettres-patentes  du  mois  d’avril  1717. 

* Art,  XI. 

V » Lorfque  les  proprietaires  des  denrées  ôc 
*»  marchandées  provenant  des  retours  defditcs 
*»  îles , voudront  les  tirer  en  tout  ou  en  partie 
y*  defdits  magalins  d’entrepôt,  pour  les  faire  paffer 
a»  ailleurs,  ils  feront  tenus  d’en  avertir  lefdits 
35  confeillers  de  la  chambre  du  commerce  , pour 

* fe  tranfporrer  dans  les  magafins , ÔC  y rccon- 
» noitre  en  préfcnce  des  commis  , fi  les  denrées 
» Ôc  marchandées , que  les  négocians  voudront 

* » en  faire  fortir , proviennent  effectivement  des 
» retours  des  îles,  ôc  font  contenues  dans  leurs 
» proefc-verbaux  des  vérifications  ôc  déchargc- 
.»  mens,  après  quoi  il  leur  fera  donne  un  ccrri- 
» ficat  de  ladite  chambre  dev  commerce  , pour 
» fur  icclui  leur  être  délivre  par  les  commis  des 
» fermes  du  bureau  de  la  balle  ville  , les  expé- 
r>  dirions  ôc  acquits  qu’il  conviendra  pour  leur 
» tranfport , fuivant  leur  deftination. 

Art.  XII. 

» Lorfqu'aucuncs  dcfdites  denrées  ôc  marchan- 
ds difes  venues  des  îles  , palier  ont  des  magafins 

* d’entrepôt  de  la  balle  ville , dans  la  ville  de 
t»  Dunkerque  , elles  feront  réputées  être  p allée  s 
y*  à l’étranger  , Se.  comme  telles  , exemptes  de 
y»  tous  droits,  à la  réferve  de  celui  de  /rois  pour 
a>  cent  de  la  valeur,  dû  au  domaine  d Occident. 

Art.  XIII. 

» Les  magafins  fervant  à l’entrepôt  ci-dcflus 
» ordonné  pour  les  marchandées  de  retour  des 
Finances*  Tome  1, 


Le  même  certificat  doit  accompagner  les  mar- 
chandées qui  font  tranfportécs  par  mer  dans  les 
autres  provinces  du  royaume. 

D'après  cet  état  des  chofes , le  confeil  a or- 
donné, par  fes  décidons  des  16  mai  ôc  xj  juillet 
17/(5  , que  des  bouteilles  de  la  balfe  ville  de 
» Dunkerque  , ne  feroitnt  traitées  comme  mar- 
chandées originaires  dans  les  ports  du  royaume, 
que  lorfqu’clles  auroient  été  expédiées  par  acquit 
•à  caution  du  bureau  de  la  balfe  ville, dans  lequel 
une  demi  - douzaine  de  ces  mêmes  bouteilles  fc- 
roient  mifes  dans  une  caille  dément  plombée , afin 
de  fervir  de  pièce  de  comparaifon. 

Une  contellatîon  s'étant  élevée  en  176/ , au 
fujet  de  plufieurs  parties  de  morue  portées  à 
Bordeaux  avec  le  certificat  de  la  chambre  du 
commerce  de  Dunkerque  , qui  n’avoit  pas  été  vife 
par  les  commis  du  bureau  de  la  baffe  ville,  cette 
chambre  prétendit  que  la  formalité  de  ce  vifa. 
n’etoit  pat»  néccflaire  pour  la  validité  de  fon  cer- 
tificat. 

Les  députés  du  commerce  furent  confulte's  ; ils 
donnèrent  l’avis  fuivant. 


» Il  convient  d’afliijcttir  les  armateur/  Dun- 
» kerquois  à dépofer  au  bureau  de  la  balfe  ville. 

Krrr 


t 
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» les  certificats  de  la  chambre  du  commerce , du 
» net  provenu  de  chaque  navire  ou  bateau  de 
30  retour  de  la  pêche,  pour  qu’au  fur  ôc  à inclure 
U qu’ils  voudront  en  faire  entrer  des  parties  dans 
» le -royaume,  foie  par  mer  , foie  parterre,  les 
* » commis  dudit  bureau  fuient  en  état  de  pouvoir 
» leur  fournir  les  pafleporrs  nCccfiaircs  en  exemp- 
» lion  de  droits  , julqu’au  complément  dcfdics 
30  certificats  de  chaque  bateau.  « 

Cet  avis  fut  adopté  par  le  confcil , ôc  l'exé- 
cution en  fut  ordonnée  par  les  déniions  des  7 
février  17 66  y ôc  15  février  i?71» 

Il  réfulte  de  ces  détails,  que  Dhnkerque , dans 
fon  commerce  avec  les  ^>ays  étrangers  , cft  abfo- 
lumcnt  libre  ôc  affranchi  de  toutes  formalités 
inhérentes  à la  régie  des  fermes  ÿ mais  que  cette 
ville  devient  fujette  aux  déclarations  des  mar- 
chundifcs  , à prendre  des  certificats  pour  les  ac- 
compagner Ôc  juflifier  de  leur  origine , lorfqu’eilc 
commerce  avec  le  royaume  ôc  avec  les  colonies  , 
IcLjuelîcS  font  en  général  confidérées  comme  des 
provinces  qui  en  font  partie. 

D'après  cette  constitution  , la  partie  de  Dun- 
kerque , dans  laquelle  fc  trouve  le  port,  n’a  ni. 
bureaux,  ni  commis  de  la  ferme  ôc  des  régies, 
La  fabrique  ôc  le  commerce  du  tabac  y font 
libres  , de  mé  ne  que  l’ufagc  ôc  le  commerce  de 
ici. 

Mais  dans  la  partie  de  Dunkerque  appcllée  la 
balle  ville,  il  cxille  un  bureau  où  tous  les  capi- 
taines , maîtres  ou  patrons  de  batimens , tant  fran- 
çois  qu'étrangers , font  tenus  de  faire  leur  dé- 
claration , pour  fûreté  du  paiement  du  droit  de 
fret,  dans  les  ca*  où  il  clt  du  ; c’cft-à-dire  , lorf* 
que  les  étrangers  ont  pris  dans  un  port  du 
royaume  une  cargaifon  pour  Dunkerque , Ôc  qu’ils 
• n’ont  pas  acquitté  à leur  départ  , le  droit  de  fret, 
ainlt  que  le  preferit  la  décilion  du  confcil  du  to 
décembre  l7f<S. 

On  a vu  au  mot  DROGUERIES  , que  l’entrée 
en  cft  permife  par  Dunkerque  ; mais  , conformé- 
ment à l’arrêt  du  confeil  du  28  juin  171$  , clics 
doivent  être  miles  en  entrepôt  dans  la  balfc  ville, 
d’où  clics*  ne  peuvent  être  tirées  qu’en  prenant 
acquit  à caution  , pour  affùrcr  leur  arrivée  dans 
les  cinq  greffes  fermes , fi  elles  ont  cette  deftina- 
tion  ; ou  qu’en  payant  les  droits,  fi  elles  entrent 
dans  la  confommation  de  U Flandre. 

Malgré  un  afiVanchifiemcnr  auflî  étendu  , Dun- 
kerque éprouva  , en  1719,  une  atteinre  dans  fa 
eonfliruiion  privilégiée.  La  compagnie  des  Indes, 
qui  jouilîoit  alors  du  privilège  exclufif  de  l’in- 
troduélion  Ôc  de  la  vente  du  café  dans  le  royaume , 
en  fît  faillr  cinq  cents  trente-fix  balles  qui  y 
avoient  été  apportées  d'Alexandrie.  La  ville  de 
Dunkerque  s’appuyoit,  avec  rai  fon,  fur  la  faculté 
dont  elle  jouilîoit , de  faire  le  commerce  de  toute 
efpècc  de  marchandifes  prohibées  dans  le  royaume, 
Ôc  fur  le  défaut  de  claufc  expreffe  dérogatoire  à 
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fts  privilèges,  dans  les  règlement  généraux  con- 
cernant la  vente  cxclufivc  du  calé.  Le  crédit  de 
la  compagnie  des  Indes  fit  décider  la  qucllion  en 
fa  faveur.  La  faific  fut  déclarée  valable  , Ôc  le 
privilège  exclufif  <ki  commerce  ôc  de  la  vente  du 
café  , confirme  à Dunkerque  comme  dans  le  relie 
du  royaume. 

Quoique  , fuivant  ce  règlement,  le  café  expé- 
dié pour  Dunkerque  , des  ports  du  royaume  , dût 
être  fujet  au  droit  de  confommation  auquel  cette 
denrée  ell  impofee  , cependant,  on  a fi  bien 
reconnu  l'inconféquence  de  regarder  Dunkerque  , 
tantôt  dedans , tantôt  hors  le  royaume , fur-tout 
pour  des  marchandises  ôc  denrées  coloniales,  fur 
le  traitement  defquelles  l'article  XII  des  lettres- 
patentes  de  17x1  s’explique  fi  formellement , en 
ordonnant  qu’elles  feront  réputées  palier  à l’é- 
tranger, loriqu’clles  feront  portées  dans  la  haute 
ville  , qu’on  a pris  le  fage  parti  de  traiter  le  café 
qui  y elt  porté  des  autres  ports , comme  exporté 
en  pays  etranger , Ôc  dê»-lors  affranchi  de  tour 
droits. 

La  régie  générale  ne  percevant,  comme  on  l'a 

dit , aucuns  droits  dans  Du:.kerque%  il  a été  accordé 
h cette  ville  des  ubcnntmcns  annuels  qui  en  tien- 
nent lieu. 

Le  dernier  arrêt  du  confeil,  qui  foit  relatif  à 
ces  abonnemens,  cli  celui  du  25/  nui  1782  , qui 
fixe  les  fommes  représentatives  de  chaque  droit 
dépendant  de  la  régie  générale  , d..ns  les  termes 
fui  vans. 

« Le  roi  ayant , par  des  confiderarions  pani- 
» culieres  pour  la  ville  de  Dunkerque  , jugé  à 
30  propos  de  la  dilfcngucr  de  celles  dont  les  abon- 
30  r.cmcns  font  fixés  par  arrêt  ccjourd’hui  rendu 
to  au  confcil , pour  tenir  lieu  , dans  la  Flandre 
» maritime , de  la  perception  , tant  en  principal 
» que  fols  pour  livre,  des  droits  de  courriers- 
30  jaugeurs , infpcéïcurs  aux  boiffons  ôc  aux  bou- 
« chéries , Ôc  ceux  référées  au  profit  de*  fa  ma- 
30  jçfté  par  Ledit  d’avril  17Ô2,  ainfi  que  des  fols 
» pour  livre  pareillement  perceptibles  à fon  profit, 

» en  fus  des  oélrois  ôc  autres  droits  dont  jouiffent 
» les  villes  Ôc  adminiftrations  de  ladite  province  ; 

» Ôc  fa  majelté  voulant  en  conséquence  dércr- 
» miner  les  fommes  à payer  de  même  à titre 
» d'abonnement  par  i'adminitiration  municipale 
» Ôc  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  , 

» par  repréfentation  defdites  perceptions,  comme 
» a u ifi  auurer  le  recouvrement  des  nouveaux  fols 
» pour  livre , que  ladite  adminifiration  eft  tenue 
» d'acquirtcr,  en  exécution  de  l’édit  d’août  1781 , 

» en  fus  des  fommes,  tant  principales  qu'addi- 
» tionnelles  , qu’elle  a jufqu’à  préfent  payées  _ 
to  au  lieu  de  la  perception  etteélive  dans  la  haute 
y*  ville  de  Dunkerque , tant  du  droit  fur  les  cuirs, 

*>  établi  par  l'édir  d’août  1759  , Ôc  deux  fols 
» pour  livre  d’iceltri  , que  des  droits  établis 
30  fur  l’amidon  ôc  les  papiers  , cartons  , par 
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* lVdit  de  février  ôc  U déclaration  du  premier 
» mars  1771.  Vu  ledit  arrêt,  les  conventions  en 
» date  des  17  mars,  8 avril  6c  if  mai  177a, 
entre  les  magiftrats  de  ladite  ville  ôc  les  cau- 
*•  lions  de  Jean'Hapciile  Fouachc  , au  fujet  du 
» droit  fur  les  cuirs  ôc  deux  fols  pour  livre  d*ice- 
» lui;6c*la  déciûon  du  confeil  du  14  mai  1771» 
» concernant  les  droits  fur  l’amidon  , les  papiers 
x Ôc  cartons  : ouï  le  rapport  du  ficur  Joly  de 
» FIcu.y  , .confeiller  d’Éut  ordinaire  , ÔC  au 
» confeil  royal  des  finances  ; le  roi  étant  en  fon 
» coulcil , a ordonné  Ôc  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article  tremier. 

» Les  fommes  à payer  fé  paré  ment  par  la  ville 
» de  Dunkerque , pour  tenir  lieu  des  perceptions 
a>  dont  fa  raajefte  -a  de  même  atcordé  l'abonnc- 
*>  ment  aux  autres  villes  de  la  Flandre  maritime , 
» feront  ôc  demeureront  fixées  ; lavoir,  pour  le 
» principal  des  droits  de  courriers  jaugeurs  , inf» 
**  peéieurs  aux  boitions  ôc  aux  boucheries,  à dix- 
» sept  cents  trente  livres  ; ÔC  pour  les  dix  fols 
» pour  livre  , à huit  cents  foixante-cinq  livres  , 
» faifant  lefdites  deux  fommes  enfembie  , celle 
» totale  de  deux  mille  cinq  cents  quatre- vinge- 
» quinze  livres  ; pour  les  droits  réfervés,  douze 
» raille  livres  en  principal , ôc  trois  mille  fix 
» cent»  livres  nour  les  lix  fols  pour  livre  feu- 
lc-ment , par  même  modération  qu’en  faveur  des 
autres  villes  de  ladite  province , faifant  lefdires 

* deux  fommes  tnfcmble  , celle  de  quinze  mille 
« fix  cents  livres  ; 6c  pour  1rs  fols  pour  livre 
» du  principal  des  oélrois  de  droits  donc  jouit 

_ » ladite  ville  , treme-deux  mille  trois  cenrs  cin- 
» qttante  livres , fur  le  pied  de  1a  modération 
» accordée  par  l'arrêt  de  ce  jour  au.v  autres  villes 
a>  de  la  même  province. 

Art.  II. 

» Lefdites  fommes  feront , par  le  tréforier  ou 
» receveur  de  ladite  ville  de  Dunkerque,  verfées 
» fans  frais  , en  la  caille  générale  tenue  à Lille 
» par  le  prépofé  de  Henri  Clavel  , tant  que  lef- 
s>  dits  abonnemens  fubiîlieront  , 6c  en  ce  cas, 

» jufques  & y compris  l’année  1786  ; 6c  fera  I» 
» paiement  annuel  defdites  fommes , effectué  en 
x quatre  termes  égaux  de  trois  mois  en  trois 
as  mois  , dont  les  deux  premiers  , qui  fe  trou- 
» veront  échus  le  premier  juillet  prochain  , fc- 
” ront  acquittés  dans  la  première  quinzaine  dudit 
x mois,  6c  ainfi  de  fuite  de  quarcicr  en  quartier. 

A R T.  III. 

» Tant  que  ledit  Clavel  n'aura  pas  établi  dans 

* la  haute  ville  de  Dunkerque  la  perception  clicc- 
x live  des  droits  à la  fabrication  des  cuirs  6c  de 
- l’aqpdon , 6c  de  ceux  fur  les  papiers  6c  cartons 
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» 6 leur  entrée  en  icelle , l'adiuinillrition  nu- 
« nicipale  de  ladite  ville  fera  tenue  de  verfer 
» chaque  année  à la  caifle  générale  dudit  Clavel , 
» à Lille.,  en  quatre  paiement  égaux  , de  quar- 
» lier  en  quartier  , Ôc  d’avance  , 1 compter  du 
» premier  janvier  178»,  les  fommes  ci-après  ; 
» favoir,  à caufe  du  droit  fur  les  cuirs,  trois 
» mille  cinq  cents  livres  en  principal , 8c  dix- 
» ftp:  cents  cinquante  livres  pour  les  dix  fols 
» pour  livre  , feifant  lefdites  deux  fommes  « 
» celle  totale  de  cinq  mille  deux  cents  cinquante 
» livres  ; à caufe  du  droit  fut  l’amidon  , quatre 
» raille  livres  en  principal , ôc  deux  mille  livre» 
» pour  les  dix  fols  pour  lfvre , faifant  lefdites 
» deux  fommes , celle  totale  de  -fix  mille  livres  ; 
» Ôc  à caufe  des  droits  fur  les  papiers  6c  cartons , 
» deux  mille  livres  en  principal  , ôc  ngUe  livres 
» pour  les  dix  fols  pour  livre  , faififlRefdites 
» fommes , celle  totale  de  trois  mille  livret. 

• Art.  IV. 

» La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  fera 
x tenue -également  de  payer  6 ladite  caille,  aux 
>1  mêmis  époques, de  la  même  maniéré,  6c  pour 
» la  même  durée  que  celtes  prefetites  par  l'ar- 
X ticlc  II  du  préfent  arrêt  , la  fournie  de  lix 
» mille  livres  f pour  tenir  lieu  des  fols  peur 
x livte  au  profit  du  roi , en  fus  des  droits  ôc 
» octrois  que  lève  A fon  profit  ladite  chambre 
n du  commerce,  en  iccux  non  compris  le  droit 
” de  ictiage  dont  elle  |Ouic,&  dont  les  fols  pour 
o livre  continueront  d’être  perçus  à l’cSccïif» 
» par  Ici  prépufes  de  Nicolas  Salzard  , adjudi- 
X cataire  de  la  ferme  générale , ôc  fera  au  fur- 
x plus  ledit  édit  du  moij  d’août  1781  , exécuté 
« fejon  la  iorme  6c  teneur  à l’égard  de  ladite 
x ville  de  Dunkerque  r Enjoint  fa  majefté  au  ficur 
u intendant  ÔC  eommiîlaire  départi  dans  la  gé- 
a ncralitc  de  Lille  , de  tenir  ia  main  à ce  qu'il’ 
X foit  exécuté  félon  fa  forme  6c  teneur , qonobf- 
» tant  oppolition  ou  empêchement  quelconques, 
x dons  11  aucuns  interviennent,  fa  majrtié  réferve 
X la  connoilïane* A foi  6c  à fon  confeil,  icelle 
x interdifant  à routes  fes  cours  6c  juges. 

x Fait  au  confeil  d’Etat  du  roi,  fa  majelté 
» y étant , t»u  à Vcrfailles  le  vingt-neuf  mai 
» mil  fept  cent  quatre-vingt-deux,  x 

La  ville  de  Dunkerque,  par  rapport  aux  droits 
domaniaux  , participe  aux  privilèges  de  la  Flandre, 
dont  elle  fan  partie.  Mais  en  174}  , il  s’éle  va 
une  oomdBation  au  fujet  du  droit  d’aubaine  , (font 
le  Dictionnaire  des  domaines  rend  le  compte  fui  vant. 

II  s’aeilToit  des  fuccclEons  immobiliaircs  d'Hé- 
Icnc  6c  Catherine  Jaufcn  , Angloilès  de  nation  , 
qui , ayant  époufé  en  Angleterre  deux  François , 
étoient  venues  avec  eux  s'établir  1 Dunkerque  , 
où  elles  étoient  décédées. 
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Catherine  , qui  avoit  furv<fcu  , avoit  recueilli  Ia 
fucctilion  d'Hélenc  , 6c  iranftnis  tou»  fes  bien» 
au  (leur  Jean-Jacques  de  Colle],  Ton  mari  , né- 
gociant à Dur.ktrque , Se  au*  nommé»-  Hilten  & 
ï'iagcl  , fes  heritiers , aulii  domicilie»  à Pun- 
àtrfit» 

Jacques  Colombat  , fous-fermier  des  domaines 
de  Flandre»  , prétendit  que  ces  fuccellions  étoicnc 
dévolues  au  roi-  Le  Gcur  de  Call.l  foutint  que 
le  droit  d'aubaine  n'avoit  pas  lieu  à Dunkerque, 
6c  il  intervint  contre  lui  , au  bureau  des  tïnunce» 
de  Lille , un  jugement  par  defaut , qui  adjugea 
ces  deux  fuccellions  au  roi. 

Une  demoi  Telle  Jaufen  , veuve  de  Thomas 
\Fillis,  angloifc  de  nation  , prétendit  aulii , quoi- 
que érn^£ ère , qu’elle  pouvoir  hériter  de  fes  deux 
parcnt^Pccé Jées  à DunltC'qut  , 6c  exclure  le 
«îfc,  le  fieur  de  CalTcî , & tous  autres  préten- 
dons. Elle  obtint  même  un  jugement  conforme  à 
ces  prétentions , 1 la  même  juridiflion  de  Lille. 

L’affaire  portée  au  parlement  de  Paris,  le  (leur 
de  Caflèl  craignit  que  la  déclaration  de  I «6i  , 
accordant  un  affranchilfcmcnl  ablolu  à Dunktrqut , 
ne  fût  pas  un  titre  fuffifani  pour  lui , d’autant 
qu’elle  n’étoit  pas  entegiffréc  au  parlement  , 6c 
que  d’ailleurs  l’exemption  du  droit  d’aubaine  n’y 
ctoit  pas  nommément  exprimée.* Dans  ces  cir- 
conftance»  , il  s’adreifa  au  confcil,  & demanda  un 
arrêt  en  commandement , par  lequel  fa  majelté 
ordonnant  l’exécution  de  la  déclaration  de  1661 , 
l’interpréteroit  fuivant  fes  intentions  ; que  fans 
s’arrêter  aux  pou:  f ûtes  & procédures  qui  pou- 
voient  avoir  été  faites  jufqu’alors , fous  prétexte 
du  droit  d’aubaine  , au  fujet  des  fucccffions  mo- 
biliaires  Se  immobiiiaiccs  des  étrangers  , négo- 
ciai 5c  commerçai  décédés  à Du-tit-quc,  contre 
leurs  héritiers  , fucceffeurs  , repréfentans  ou 
ayant  caufe,  régnlcolts  ou  établi»  à üunkt'q-jt , 
paur  y faire  le  commerce,  fa  inajcfté  les  décla- 
rerait nullcs,  6c  feroit  défenfes  de  ne  plus  trou- 
bler , fous  prétexte  du  droit  d’aubaine , les  hcri- 
ciers  , fucceffeurs  ou  ayans  caufe  , régnscole», 
même  les  négocians  & commerçai  étrangers  qui 
font  venus, ou  qui  viendront  dans  la  luitc,  s’ha- 
bituer pour  toujours,  ou  feulement  pour  leur  trafic 
6c  négoce,  i Punhtrque , dan»  la  piÿpriété  , pof- 
feifion  ou  jouiffanec  des  fuccclüons  (nobiliaires  & 
immobiiiaires  defdirs  marchands  6c  négocians 
étrangers  décédés  domiciliés  à Dunktrque. 

Le  mémoire  du  ficur  de  Caffcl  fut  communiqué 
nu  fermier  , qui  foutint  que  le  droit  d’aubaine 
avoir  lieu  en  Flandre  , 6c  particuliérement  à 
Dunktrqut.  Il  cita  le  traité  de  paix  de  Cambtay , 
du  ; août  iyi9  , par  lequel  ce  droit,  alors  exercé 
en  France  Sc  en  Flandre , n’a  éré  aboli  qu’entre 
les  fujets  de  l’empereur  Cbaries-Quint, aux  pays- 
bas  6c  ceux  de  la  France  , qus.-.t  a: ix  originaires 
a ;,  royaumes  b pxyt  eiejfss  dits  ; d’où  il  conclut , 
^u«  ce  droit  ccoit’  relié  dans  fa  forme  à fégard 
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des  autres  nations , & que  par  conséquent , il  cft 
un  droit  de  la  Souveraineté  en  Flandre.  Il  ajouta  , 
que  les  traités  de  Crépy,  de  ij44;de  Catcju- 
Cambrefis  , en  i yyp  ; de  Vcrvins , en  1/98  ; des 
Pyrénées,  en  idjp  ; d’Aix-la-Chapelle,  en  1668  ; 
de  Niméguc  , en  1698  ; de  Hifwich  , en  1 697, 
de  d’Utrecht , en  1713,  étoient  relatifs  à celui 
de  Cambray  , de  ijip,  & que  Galland  , dans 
Con  traité  imprimé  en  1644,  avoir  compris  l*cxer- 
cice  du  droit  d’aubaine  à Dunkerque  , au  nombre 
des  droits  dont  jouifloient  les  comtes  de  Flandre , 
auxquels  le  roi  Henri  IV  avoit  fuceédé. 

Pour  prouver  que  c’étoit  chofe  jugée  dans  la 
ville  de  Du nkerque , Colombat  produilit  un  juge- 
ment du  bureau  des  finances  de  Lille  , du  17  mai 
1717,  pour  la  fuccclEon  •c  Jean  Blot , natif  du 
Dannemarck,  ôc  vu  autre  jugement  du  14  dé- 
cembre 17  J ? » polir  la  fucccflioti  de  Pierre  Aurone  , 
Vénitien , réclamé  par  deux  Portugais,  fes  frères 
germains  ; par  Icfquels  jugemens  Us  biens  de  ces 
particuliers  dénommes  , avoient  été  adjugés  au 
roi . à titre  d’aubaine. 

Enfin,  ce  fous  - fermier  ajouta,  que  fi  l’irrét 
follicite  par  le  ficur  de  Caffcl  lui  étoit  accordé  , 
il  devoit  être  reftreint  aux  effets  mobiliaires  , 
ainfi  que  l’ont  été  toutes  les  exemptions  de  cette 
cfpècc  , foit  dans  quelques  ports  du  royaume  , foie 
pour  les  foires  , foit  en  général  pour  les  nations 
voifincs  ; Ôc  notamment  celle  a ccqpAcc , en  1 *69  f 
aux  marchands  etrangers  fréquentant  les  foires 
de  Lyon  , qui , par  arrêt  du  parlement  du  4 fé- 
vrier lyyi  , fut  réduite  aux  effets  mobiliaires, 
en  ordonnant  que  l’exemption  du  droit  d’aubaine 
n’auroit  point  lieu  en  faveur  des  hériters  noa 
rcgnicoles , pour  les  héritages,  ni  pour  les  rentes, 
parce  qu’elles  font  réputées  immeubles. 

Sur  le  mélhoirc  de  Collombat,  il  intervint  une 
dé  ci  fi  on  du  confcil  du  x6  novembre  1749  , ca 
ces  termes.  « Il  riy  a pas  lieu  d1  accorder  au  fieur 
» de  Caffcl  larrit  qu’il  demande  ; la  déclaration  de 
» 1 66z  t non  enregifréi , ritjî  point  un  titre  valable 
)>  d'exemption  d'aubaine.  U faut  la iffer  juger  l’a  faire 
» ait  parlement  de  Paris  , où  elle  efi  pendante , dans 
» l’état  où  elie  efl.  Le  fermier  allègue  # avec  vrai* 
» femblance  , que  le  droit  d'aubaine  a eu  lieu  « 
V Dunkerque  depuis  1661.  Si  la  ville  de  Dunkerque 
» juge  à propos  de  demander  au  roi  quelque  litre 
» nouveau,  on  dijeutera  fa  demande.  » 

Il  paroitra  fans  doute  étonnant  que  le  confcil 
dont  les  vues  s’étoient  manifcftles  d’une  manière 
fi  poficives  en  166*  , & qui  étoient  de  procurer  à 
Dunkerque  un  commerce  animé,  Ôc  une  population 
nombreufe , en  invitant  les  étrangers  à venir  s’y 
établir,  eût  adopté  les  raifonnemetv^  fpecicux  du 
fous-fermier  des  domaines,  qui  ne  confultoit  que 
fon  intérêt  & fa  jouilfancc.  Comment  pouvoit-i! 
échapper,  qu’en  iaiffant  fubfiftcr  le  droit  d'aubaine 
dans  un  port  franc,  qu’on  vouloir  faire  fleurir, 
c’ccoic  rcpoulïcr  les  etrangers , puilqu’o%  leur 
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refufoit  d'abord  de  les  faire  jouir  de  la  même 
Condition  que  les  fujecs  de  l'Etat  ? 

Les  exemples  cites  par  le  fouj-fermier , pour 
démontrer  que  le  droit  d'aubaine  avoic  eu  lieu 
à Dunkerque  , poftérieurement  à la  date  de  Ton 
affranchiflcmcnt , ne  prouvoient  rien  , puifqu’ils 
ne  portoient  que  fur  le  jugement  d’un  tribunal 
fubaltcrne , dont  peut-être  il  n’avoit  pas  été  fait 
appel , d’après  la  modicité  des-  fuccefCons  con- 
tcltées  ; & qui  ^'ailleurs  ne  pouvoit  pas  être 
pénétré  des  grands  principes  d’adminiltrarion  qui 
embraient  tout  l’Etat  , ôc  préparent  fa  félicité 
future  par  des  dépolirions  générales  qu'il  n'elt 
réfervé  d’expliquer,  qu'à  i’efprit qui  les  a conçues. 

A’.iili  , lorfque  l'affaire  eut  été  inftruite  au 
parlement  par  les  parties , au  nombre  dcfquclles 
intervinrent  les  prcfider.t  de  confcillers  de  la 
chambre  de  commerce  de  Dunkerque , cette  cour 
rendit  l’arrêt  du  6 mai  17/1  , donc  l'exécution 
n’a  reçu  aucune  atteinte. 

* Faifant  droit  fur  le  tout,  en  tant  que  touche 
» Ies  appels  interjetés  par  Caffel,  des  ordon- 
» nances  du  bureau  des  finances  , ayant  aucu- 
r>  nement  égard  aux  demandes  dudit  Caflel , & 
» des  nommé»  Hiltin  de  Flagel , cnfemblc  aux 
» interventions  de  demandes  des  préffdcns  ÔC  con- 
» feillers  de  la  chambre  de  commerce , a mis 
>1  les  appellations  & ce  dont  a été  appellé  au 
» néant  ; émandant  , décharge  lefdits  Caffel  , 
» Hiltcn  3c  Flagel , des  condamnations  contre 
» eux  prononcées  ; ordonne  que  la  déclaration  du 
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» roi  , du  mois  de  novembre  i6Ô*,les  édits  ôc 
« déclarations  du  mois  de  février  1700  , feront 
» exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; ce  faifant, 
y*  maintient  de  garde  les  marchands  de  négociant 
» étrangers  qui  viendront  trafiquer , s’établir  de 
n habiter  dans  la  ville  de  Dunkerque , dans  le 
y*  droit  de  naturalité  , pour  par  eux  jouir  de* 
» mêmes  privilèges,  prérogatives,  exemptions  de 
» avantages  donc  jouifTent  les  naturels  lujets  du 
» roi , foie  qu'ils  veuillent  s’y  établir  ou  habituer 
» pour  toujours  , foie  qu'ils  s'y  établirent  feule* 
» ment  pour  leur  trafic  3c  négoce. 

» En  conféquencc,  déboute  Colotnbat  de  toutes 
» fçi  demandes  3c  présentions  fur  les  fucceffiont 
» Ôc  biens  d'Hélcne  de  Catherine  Jaufch  , dont 
» eft  queflion  ; le  condamne  à rendre  de  reftituef 
» ce  qu'il  a touchés , aux  intérêts  de  en  tous  les 
» dépens  envers  toutes  les  parties  ; même  est 
» ceux  faits  les  uns  contre  les  autres.  » 


DUPLICATA  , f.  m.  par  lequel  on  defigne 
le  double  d’un  compte  , d’une  quittance  , d’un 
brevet , d'un  arrêt. 

Lorfqu’on  fait  faire  par  duplicata  deux  minutes 
du  même  aéle  , elles  doivent  être  contrôlées 
toutes  deux  ; mais  il  n’eft  dû  qu’un  feul  droit 
de  contrôle , en  conformité  de  l’arrêt  du  confeil 
du  9 novembre  1700.  Il  en  a été  ordonné  de 
même  pour  le*  teftamens  , par  décifion  du  confeil 
du  31  mars  1714. 


Fin  du  Tome  premier. 

« 
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Errata  pour  le  premier  V olume. 

Difcours  préliminaire  , page  ±6  , colonne  z , ligne  z de  la  note  j9-  Compris  pour  les  provinces  ; itfc\  , 
parmi  les  provinces.  m 

Page  , première  colonne,  ligne  £ en  reraoncane  par  en-bas.  A defircr  i lift\  , regretter. 

Même  difeours  ; page  ££  , colonne  x , ligne  Henri  II  ; lifa  , Henri  III. 

p»gt  [ du  dictionnaire  , colonne  i , ligne  ±8.  Un  arrêt  du  confcil  du  il  mai  3 lifey  , une  déclaration  du  Ji  nui. 
Page  ij,  col.  a,  lig.  to.  Chariere  ; lifey  , Pierre  Domergue. 
ld.  id.  lig.  Lé.  i feprembre  ; lifey  , g feprembre. 

Id.  id.  lig.  i^.  Après  £ feprembre  1711 , ajoutty  , 8c  xj  août  1 7 1 j. 

ld.  id.  lig.  lü.  Nervillc  pour  de  LU  ans , ip  août  8c  j décembre  1 7 1 ; j lifty  > pour  deux  ans , ? 

décembre  17U  » 8c  ty  feptembre  1714. 

Id.  id.  lig.  11.  Bonnet  8c  Manis  » tifey  , Bonne  8c  Manis. 

Id.  id.  ligne  l£»  Arrêt  du  confeil  du  8 juin  ; lifty  , du  L8  juin. 

ld.  id.  lig.  1 i.  Rêfilié  le  y feptembre  ; lifty  , le  j janvier. 

ld.  id.  lig.  40.  Arrêts  des  7 feptembre  1711  j/ifer,  des  ; feptembre  171t.  j feptembre  1711 , 8cc. 
Page  jj,  col.  L , lig.  xj.  Ni  de  leur  confacrcr  ; lifty  , ou  de  leur  , 8c c. 

Id.  col.  a , lig.  41  8c  4J^  De  payer  le  double  du  droit  qui  fcrolt  exigible  , s’ils  étoient  fujets  i 

l'amortilfement  . fubflituty  , de  payer  une  amende  du  montant  du  droit  d’amortilTement. 

Id  id.  lig.  j£.  Du  11  janvier  17588c  du  ij  avril  175 1 } lifty , des  11  janvier  17)8,  ij  avril  1751  , 
8c  2 feptembre  I7*f. 

Page  j 6 , col.  1 , lig.  l£.  Pour  le  fol  ; ajoutty  : 8c  dans  ecs  cas  de  mife  dans  le  commerce  , le  premier 
bail  doit  aulfi  être  pallé  aux  enchères  devant  l'intendant , ou  fon  fubdélégué. 

Id.  col.  x_,  lig.  uL  Environ  cent-vingt  mille  livres ; lifty , cent  mille  livres. 

Page  44  , col.  I , lig.  LL.  Cent  trente-deux  millions  , h fer  , deux  cents  trente-deux. 

Page  48  , col.  a , lig.  xj.  L'article  XXI  du  titre  ; lifty  , l'article  XXVI. 

Id.  id.  lig.  yy.  Les  déclarations  de  17OJ  8c  1710  i lifty  , les  déclarations  des  10  janvier  8c  7 juiu 

17OJ  , 8c  is  mars  1710. 

Page  4J  , col.  1 , lig.  xi.  Par  la  déclaration  du  roi , revêtue  de  lettres-patentes  ; lift  y , par  les  artéc  8c 
lettres  patentes. 

Id.  id.  lig.  lA.  L'article  177  du  bail  i ajoutty  , de  Forceville. 

Page  jj  , col.  1 , lig.  il.  Arrêts  8c  lettres-patentes  des  xj  juillet  8c  premier  août  1717  ; ajoutty.  10  8c  1 8 
mats  17  et. 

ld.  col.  i,  lig.  15.  L'ordonnance  du  mois  de  mai  1780}  lifty,  1880, 

Page  j<_,  col.  I,  lig.  lL  Le  17  février  1719  j lifty  , 17x0. 

Id.  id.  lig.  iz.  Du  xi  juin  177J  ; lifty , 17lj. 

Page  jj, , col  y,  lig.  js.  Les  lettres-patentes  du  8 décembre  17x1 , 8c  un  arrêt  du  confcil  du  x août  1719  ; 

lifty , les  arrêt  8c  lettres-patentes  des  7 8c  l8  juillet  171X  , enjoignent , 8cc. 

Page  20  , col.  1 , lig.  8.  Du  mois  de  mai  1780  ; liftz  , 188a. 

Page  71 , col.  L , lig.  JX.  L'ordonnance  du  xx.  juillet  1781  J lifty  , l£lL. 

Page  iao . col.  x,  demicre  ligne.  Pour  dix  mois  ; lifty , pour  fix  mois. 

Page  141  , col.  1 , lig.  j.  Pour  provilion  j lifty  , pour  leur  provifion. 

Id.  id.  lig.  jfc  II  s'agit  de  former  j lifty  , il  s'agirait  feulement  de  former. 

Id.  col.  x , ligne  3 1.  Ajoutty  : Voyty  Dîpôts  , tome  L 
Page  l£8,  col.  1 , ligne  jo.  Tandis  qu’elle;  lifty,  tandis  qu'il. 

Id.  id.  lig.  41,  Rappellé  dans  le  bail  de  ; lif\  , dans  l' article  14  de  bail  de  , Scr. 

A 


Page  14»  , colonne  1 , ligne  44.  Trois’ cents  livres  d'amende  j lifts,  trois  mille. 

Id.  colonne  x , ligne  1 1.  L’arrct  du  xj  feptembre  ; lifts  , du  xj  décembre. 

Page  147  , col.  1 , ligne  4t.  Défendu  à ces  babitans  ; lifts  , il  cft  défendu. 

Page  171  , col.  »,  lig.  7 . L'article  III  de  l'ordonnance  ; lifts  , l'article  III  du  titre  XIX  de  l'ordonnance. 

Id.  id.  lig.xx.  Un  arrêt  du  confeil  du  1 ; oélobre  Be  10  novembre  171X  permit;  lifts,  les  arrêt 

du  confeil  8c  lettres-parentes  des  1 j octobre  8c  10  novembre  mi  permirent. 

Id.  id.  lig.  3 a.  Par  des  lettres -patentes  du  X4  mars  17x7  , les  arrêts  des  17  oétobre  >734  8c  7 
oétobre  :74a  ; lifts  , par  les  arrêts  II  lettres-patentes  des  xp  janvier  17x4  8c  14  mars  17x7  i 
14  oétobre  1734  , 8c  y oétobre  174X. 

Page  >21  , col.  x , lig.  LS.  En  pourtant  leur  prévoyance  ; lifts  , en  portant  leur , Bec. 

Page  1 s 4 , col.  a , lig.  S.  En  remontant  au-delfous  3 lifts  , au-deflus. 

Page  , col.  j , lig.  32  De  l'édit  de  1444  ; lifts  , de  l'édit  du  mois  de  février  1444. 

Page  X44,  col.  1 , ligne  13  en  remontant.  1413;  lifts  1783. 

Page  xat  . col.  1 , lig.  iJL  Tenue  en  1714  ; lifts,  en  1414. 

Page  300  , col.  1 , lig.  y.  Voyes  Pbronne  ; lifts  , voyej  Peace  de  Péronne. 

Page  ;i4  . col.  1 , lig.  8.  Déclaration  du  33  janvier;  ajoute p , 1718. 

Page  337  , col.  x , lig.  34.  Fermiers  3 lifts  , financiers. 

Page  330.  col.  x , lig.  xt.  Article  IX  ; lifts  , article  XI. 

Page  131  . col.  a , lig.  7 8c  lu  Supprime p , les  receveurs  généraux. 

Id.  id.  lig.  30.  Déclaration  du  33  août  ; lifts  , du  x août. 

Id.  id.  lig.  41.  Tout  divertilTcmcnt  de  deniers  au-delfous  de  trois  mille  livres  3 lifts  , tout  diver- 
tilTement  de  deniers , de  trois  mille  livres  8c  au-dclfus , eft  fujet , 8cc. 

Id.  id.  lig.  43.  D'après  les  arrêts  des  3 mai  i4>o  , 3 février  , &c.  ; li fs , d’aptes  la  déclaration 
du  3 mai  1440,  SL  les  arrêts  des  3 février.  Bec. 

Page  334  » col.  t , lig.  4».  Du  1 1 mai  ; lifts  , du  mois  de  mai. 

Page  334  , col.  x . ligne  10.  Juges  des  aides  ; lifts , juges  des  traites. 

Id.  id.  ligne  33.  Âpres  l'avant -dernier  alinea,  fiuilfant  par  14  mars  1744 , ajoute { ; toiles  de  coton 
/ 8c  mouilelincs  étrangères,  autres  que  celles  qui  proviendront  du  commerce  de  la  compagnie  des 
Indes.  Arrêt  du  10  juillet  1 783. 

Page  347  , col.  1 , ligne  antépénultième;  ajoute^ , les  cendres,  falins  , poulies,  8c  le  verre  cafTé  ; depuis 
l'arrêt  du  confeil  du  10  juin  1783. 

Page  380  , col.  I , lig.  x£.  Auroient  ainfi  dû  tenir  -,  lift  s , auroicot  dû  tenir. 

Page  384 , col.  x.  Apres  le  troificmc  alinea  , il  faut  mettre  en  gros  caraüeres  , Contrôleurs  aux 

Masses  , & /opprimer  ces  mots  3 quant  aux  contrôleurs  aux  malles. 

Page  433  , col.  x , lig.  43.  En  17x0  ; lifcf  , par  l'artet  d»  confeil  du  y mars  17x4- 
Page  440  r col.  x , lig.  14.  Les  lettres-patentes  du  10  novembre  17x3  ; lifts  , les  arrêt  8c  lettres-patentes 
des  13  oélobre  8c  10  novembre  17x3. 

Page  4p 4 , col.  x , lig.  Su  Alverts  , Xé  , 8c  autres  ; lifts  , Alvetts  , Hiers  8c  Ré  , 8c  autres  , Bec. 

Page  477 , col.  x , Ug.  -rpj.  L'article  Vis  life\  , l'article  VII. 

Page  478  , col.  1 , lig.  34.  Il  ordonna  3 lifts  , l'article  XXVII  de  cet  édit  ordonna. 

■ Id.  col.  x , lig.  40.  De  déclarer  ; lifts  • <^'vrcr- 

Id.  id.  lig.  34.  Angles  8c  Blanc  ; lifts , Angles  8c  Leblanc. 

Id.  id.  lig.  Sh  !•**  dépôts  de  la  Puy  ; lifts  , du  Puy. 

Page  477  , col.  1 , lig.  3.  De  Montauban  ; lifts  j Clcrn>ont'Petran^- 
Id.  id.  ligne  1 4.  Satnage  5 lifts  , Jarnagc, 

Id.  id.  lig.  33.  Mainfal  ; lifts  , Mainlat. 

Id.  id.  lig.  xi,  Aigue-Petfc  ; lifts  , Aiguepetfe. 

Id.  id.  lig.  10,  RilT  ; lifts  1 P-*5, 
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Page  499  , colonne  1 , ligne  tt.  Qii  eompferoîtj  Vifc\  \ eompoferoîent.’ 

Id.  id . lig.  30.  Ces  paroi  lies  qui  font  dénommées;  tifiç  , les  pareilles  qui  y (oit  dénommées. 

Page  foo,  col.  1,  lig.  10.  Rendu?  en  1713  & 1750»  ///êç  , rendus  les  8 8c  16  novembre  171  jJ,  *6c 

ii  novembre  I7JO. 

Page  fot , col.  i , lig.  fj.  19  mars  17*73  /</*{,  10  mars. 

Page  jox , col.  1 t ligne  ij.  L'article  II  du  même  titre}  Hfi\  , l'article  XL 

Id.  id.  lig.  18.  L’article  XIII  ; ; l’article  XII. 

I<L  id.  lig.  3*.  Enfin  $ l'article  XII } Hfe{  , l'article  XIII. 

iv  joj  j col.  1 , lig.  8.  Du  10  avril  ; lift[  , du  10  juin. 

Id.  col.  x , lig.  14.  Le  x août  ; hfc\  , le  2 avril. 

Id.  id*  lig.  if.  De  Tel  pour  l'année  } ajoute % , 6c  cette  dernière  difpofirion  a été  confirmée  par 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour  , du  9 janvier  1749. 

Id,  id.  lig.  X9.  Dans  un  chapitre  } Üfi\  3 dans  un  article. 

Page  f04  , coL  x , lig.  40.  Et  celui  de  Saint -Vaulry  } lifi\  , 6c  de  Saiot-Vaulry. 

Id.  id.  lig.  41.  De  Gcrnagc  ; lift{  , Jamage. 

Id.  id.  avant-dernière  ligne.  Aigue-Pcrfc  \ tifi\  , Aiguepcrfe. 

Page  ;of  , col.  1 , lig.  ix.  A l'édit  de  leur  création  ; ajoute { , du  mois  de  mai  1*91  ; à celui  du 
mois  de  novembre  17O9  , &c. 

Id.  id.  lig.  19.  Du  xx  feptembre  17x3s  lifiç  *733. 

Id.  id.  lig.  30.  Du  xi  février}  life{  , janvier. 

Id.  id.  lig.  37.  L'édit  du  xj  août  > lifil  , du  13. 

Id.  id.  ligne  dernière.  L'édit  du  18  août  ; lifi[  , du  28  avril. 

Page  50*  , col.  1 , ligne  1 j.  Et  quatre  lieues  } life{  , à quatre  lieues. 

Page  J07  , col.  1 , lig.  35.  Les  arrêts  du  19  janvier  ; lifil,  des  9 janvier  6c  24  , Scc. 

Id.  col.  x,  lig.  ix  & 13.  Et  l'arrêt  du  parlement  ; life^  , 6c  le  parlement. 

Page  jo 9 , col.  1 , lig.  ij.  Et  9 février  j life\  , & 11  féviier. 

Page  510  , col.  x , lig.  f.  Du  X9  novembre  ; lifc[  , du  X3. 

Page  J33  , col.  1 , lig.  ix.  1784»  Hfil  • *7*4- 
PJgc  S7l  » co1-  1 * Kg-  *747  *»  Hfil  » *749. 

Page  *18  , col.  1 , lig.  1.  Trente  fous  } lifii  , vingt-fix. 

Id.  id.  lig.  *.  1781  3 lifi{  , 8c  178X  , 8c  rayez  en  17 8x  de  près  de  vingt*huit  mille  livres. 

Page  6 if  , col.  1 , lig.  a.  Modifications  à l'article  ; lifo  , à l'ciéoBtion  de  l'article. 

Page  66  8 , col.  I , avant-dernière  ligne.  Les  titres  V te  VI  i lifa  , les  titres  Y Sc  VH. 

Page  66}  , eol.  1 , ligne  5t.  Juin  idy!  ; lij if  , 1 6)f. 

Page  <70,  col.  1 , lig.  5 J.  Du  n feptembre  ; lift\  , décembre. 

Page  <71  , col.  I , lig.  11.  Du  17  décembre;  ajoutej  ^ 171  J. 

Id.  eol.  1 , lig.  14.  Du  17  janvier  ; liftx  , du  16. 

Pag*  <7J  r col.  1 , lig.  }I.  Chavre  fur  commis  ; ajoute^  , par  arrêt  du  a février  >747. 
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